Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


i 


/ 


\ 


•^'V,-7Çir.:if^  --  -^  V 


r 


ENQUÊTE 


SUR 


L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


i 


PROGËS-¥ERBAUX  DES  DÉPOSITIONS 


'  .  .   '■  r^^^w^^ 


•^^ 


!T  i    * 


ENQUÊTE 


8UB 


RENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


I  i 


PROCÈS-VERBAUX  DES  DÉPOSITIONS 


r-v^rf**-= 


«       ■'  ir« 


\ 
i. 


( 


I 


< 


\ 


f 


N°_866 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SDnkHB  LtoSUTTOB 

SESSION  DE  1899 


i«*i 


Annexe  au  procès-Terbal  de  la  2*  séance  du  28  mars  1899. 


ENQUÊTE 


SUR 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


PROCËS-VERBAUX  DES  DÉPOSITIONS 

PBÉSENTÉS 

Par    M.    RIBOT, 

Président  de  la  Commission  de  l*Enseignement. 


Tome    II 


PARIS 

iMPniMBRlB  DB  LA  GHAMBRB  DBS  dApUT  ES 

MOTTEROZ 

7,    RUS    SAIMT-BRNOIT 
1899 


■ — t  ■  r'-f^w  — 


*  -1 


t      • 


A^^i^^  /ûJiâ./99  (y) 


*-^ 


*  • 


1 


ï 


COMMISSION   DE  L'ENSEIGNEMENT 


ENQUÊTE    SUR   L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


Séance  du  vendredi  24  février  1899 


Présidence  de  M.  RIBOT 


Déposition  de  M.  Th.  BECK 


M.  le  Président.  Monsieur  Beck,  vous 
êtes  directeur  de  l'École  Alsacienne  et  vous  y 
avez  été  auparavant  professeur. 

Depuis  combien  d'années  êtes-vous  à  la 
tête  de  cette  maison  ? 

M.  Beck.  Depuis  avril  1891. 

M.  le  Président.  Nous  serions  heureux 
de  savoir  dans  quelles  conditions  a  été  fondée 
rÉcole  Alsacienne  et  en  quoi  ses  méthodes,  sa 
façon  d'élever  les  jeunes  gens  diffèrent  de 
celles  pratiquées  dans  l'Université. 

M.  Beck.  L'École  Alsacienne,  qui  aujour- 
d'hui  est  considérée  comme  un  prolongement 
modeste,  mais  utile,  j'espère,  comme  une 
annexe,  une  succursale  de  l'Université,  a  été 
fondée  au  lendemain  de  la  guerre  par  un  cer- 
tain nombre  de  patriotes,  savants  et  indus- 
triels. Ils  ont  voulu  faire  appliquer  en  France 
et  surtout  à  Paris  les  méthodes  d'enseigne- 
ment et  d'éducation  qui  avaient  été  floris- 
santes en  Alsace  et  particulièrement  à  Stras- 
bourg. 

Ces  messieurs  ont  fait  ainsi  acte  de  patrio- 
tisme ;  c'est,  en  somme,  pour  apporter .  leur 
pierre  au  relèvement,  à  la  réédification  intel- 
lectuelle et  morale  de  notre  pays  qu  ils  ont 
pensé  à  cette  fondation. 

L'École  Alsacienne  porte  donc  le  nom  que 
vous  savez  et  elle  est  fière  de  le  porter.  Il  est 
certain  que  sa  disparition,  si  elle  venait  à  se 
produire,  aurait  un  retentissement  très  dou- 
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loureux  de  Tautre  côté  des  Vosges;  je  puis 
ajouter  qu'elle  serait  le  triomphe  de  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  et  du  progrès. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  sommes  une 
annexe,  une  succursale  de  l'Université;  ce- 
pendant nous  avons  notre  liberté  d'action, 
notre  autonomie.  Nous  pouvons  arranger  nos 
programmes,  distribuer  notre  temps  comme 
nous  l'entendons  et  nous  en  avons  largement 
profité. 

Je  crois  qu'à  l'heure  qu'il  est  ce  qui  distin- 
gue tout  particulièrement  l'École  Alsacienne 
des  établissements  universitaires,  c'est  que 
nous  cherchons  à  donner  à  nos  élèves  une 
éducation  morale.  Je  dis  :  ce  qui  nous  distin- 
gue des  établissements  universitaires  ;  ce  n'est 
pas  qu'on  ne  le  fasse  point  dans  les  lycées  et 
collèges  de  Paris  et  de  province,  mais  je  crois 
qu'il  nous  est  plus  facile  de  le  faire  parce  que 
nous  sommes  forcément  moins  nombreux.  Il 
y  a  dans  les  établissements  de  l'État  la  même 
bonne  volonté,  le  même  dévouement  que  chez 
nous  ;  mais  il  me  semble  que  dans  une  classe 
de  35,  40  ou  45  élèves  il  est  difficile  de  s'oc- 
cuper de  chacun  en  particulier. 

Je  vous  parlerai  tout  à  l'heure,  si  vous  vou- 
lez, de  ce  que  nous  entendons  à  l'École  Alsa- 
cienne par  éducation.  Je  tiens  tout  particu- 
lièrement à  dire  que  c'est  là  un  point  fonda- 
mental. Si  vous  recherchez  les  causes  de  la 
crise  que  nous  traversons,  crise  qui  n'a  rien 
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détonnant,  qui  devait  nécessairement  se  pro- 
duire, et  qui  n'existe  pas  seulement  en  France  ; 
si,  d'autre  part,  vous  recherchez  les  causes  de 
l'augmentation  de  TefTectif  dans  les  établisse- 
ments religieux  et  une  certaine  diminution  du 
nombre  des  élèves  dans  les  établissements  uni- 
versitaires, vous  la  trouverez  en  partie  dans 
cette  absence  —  le  mot  «  absence  »  est  peut- 
être  un  peu  trop  fort  —  d'éducation  morale 
des  élèves.  Je  vais  vous  en  donûer  deux 
preuves  assez  frappantes. 

Tous  les  ans  je  reçois  la  visite  de  bien  des 
personnes  qui  viennent  prendre  des  renseigne- 
ments sur  rÉcole  et  qui  me  disent:  Nous 
avons  l'intention  de  vous  confier  notre  enfant, 
mais  nous  hésitons  entre  Stanislas  ou  Arcueii 
et  vous,  École  Alsacienne.  Je  réponds:  Nous 
sommes  pourtant  animés  d'un  tout  autre 
esprit,  nous  entendons  l'éducation  d'une  tout 
autre  façon .  Sans  doute,  me  dit~oa,  mais  au 
moins  il  y  a  chez  vous  une  éducation,  comme 
dans  les  écoles  religieuses. 

Je  donne  les  renseignements  désirés  et,  sui- 
vant qu'on  insiste  plus  sur  le  côté  religieux 
que  sur  le  côté  purement  moral  de  l'éducation, 
on  se  décide  pour  tel  établissement  ayant  un 
caractère  nettement  religieux  ou  pour  le  nôtre. 
Mais  on  exige,  à  côté  de  l'enseignement,  une 
éducation. 

Ua  autre  exemple  :  des  parents  viennent  me 
parler  de  leurs  fils  et  me  proposer  de  les  rece- 
voir dans  notre  maison. 

Je  leur  demande  avant  tout  où  ils  sont  allés 
précédemment  et  ce  qu'ils  ont  fait.  Ils  me  ré- 
pondent :  «  Ils  sortent  de  tel  ou  tel  lycée.  » 
Mon  premier  mot  est  invariablement  celui-ci  ; 
Il  faut  les  y  laisser,  ils  y  sont  bien  ;  c'est  un 
excellent  lycée,  il  y  a  un  proviseur  très  entendu 
et  très  dévoué  et  de  fort  bons  professeurs. 
Pourquoi  les  retirer?  Y  a-t-il  une  raison  dé- 
terminante pour  les  enlever  du  lycée  et  les 
mettre  dans  un  établissement  qui  n'est  pas  uni- 
versitaire, dans  une  institution  libre  ?  Et  on 
me  répond  presque  toujours  :  Non,  il  n'y  a 
rien  de  particulier;  mais  on  ne  s'occupe  pas 
assez  de  nos  enfants. 

—  Peut-être  ne  vous  en  aperoevez-vous  pas, 
on  s'en  occupe  très  certainement* 

—  Non;  il  y  a  trop  d'élèves  dans  la  classe, 
et,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  s'occuper 
de  tous  et  de  chacun.  Mon  enfant  est  ignoré, 
perdu  dans  le  nombre.  Nous  savons  que,  dans 
vos  classes,  les  Mm  sont  beaatoiip  iii«nis 


nombreux,  et  nous  venons  ici,  parce  que  nous 
demandons  une  action  individuelle  sur  nos 
enfants.  Nous  voulons  qu'en  dehors  de  l'ins- 
truction on  développe  en  eux  la  personnalité 
morale  et  qu'à  cet  égard  on  les  suive  de  très 
près. 

Voilà  deux  exemples  qui,  j'estime,  donnent 
matière  à  réflexion. 

Je  pense,  en  effet,  que,  dans  les  lycées,  j'en 
parle  librement,  encore  une  fois,  car  nous  nous 
rattachons  très  étroitement  à  ces  établisse- 
ments, je  pense  qu'il  serait  très  important 
que  le  nombre  des  élèves  ne  fût  pas  trop  élevé 
dans  la  même  classe;  une  classe  ne  devrait 
jamais  contenir  plus  de  25  élèves.  C'est  une 
affaire  de  budget,  sans  doute,  mais  c'est  capi- 
tal; alors  on  pourrait  vraiment  s'occuper 
spécialement  de  chaque  élève,  et  cela  non 
seulement  au  point  de  vue  du  développement 
de  l'esprit,  mais  aussi,  je  le  répète,  au  point 
de  vue  du  développement  de  la  personne  mo- 
rale. 

II  faudrait,  en  second  lieu,  se  donner  la 
peine  d*étudier  les  enfants,  et  c'est  cewjue 
nous  faisons  à  l'École  Alsacienne,  —  aussi 
bien  le  directeur,  le  sous-directeur  que  les 
professeurs;  — nous  étudions  les  élèves.  Nous 
cherchons  à  pénétrer  jusqu'au  fond  de  leur 
individualité,  pour  bien  en  connaître  les  capa- 
cités, les  dispositions,  les  penchants,  afin  de 
pouvoir  exercer  sur  eux  une  influence  plus 
directe  et  plus  efficace. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  existe 
entre  l'administration,  les  professeurs  et  les 
élèves  un  courant  de  sympathie  et  d'affection  ; 
il  faut  que  l'enfant  se  sente  aimé,  alors  il  ai- 
mera davantage  aussi  le  travail  et  le  devoir  en 
général. 

L'élève  ne  doit  pas  avoir  le  sentiment  qu*il 
est  un  numéro  ;  il  ne  doit  pas  se  décourager  ou 
se  désintéresser  de  ses  études  parce  qu'on  n'a 
pas  l'air  de  s'intéresser  à  lui.  Il  est  indispen- 
sable, d'autre  part,  que  le  professeur  ait  plei- 
nement conscience  de  sa  mission  d'éducateur, 
qu'il  ait  le  sentiment  d'avoir  charge  d'âme 
vis-à-vis  de  chacun  de  ses  élèves. 

Il  faut  que  ceux-là  ne  se  voient  pas  perdus, 
noyés  dans  la  masse,  négligés,  oubliés,  mais 
qu'au  contraire  ils  sentent  bien  nettement  que 
leur  existence  fait  partie  de  Texistence  de 
leurs  maîtres,  que  leurs  professeurs  ne  sont 
indifférents  à  rien  de  ce  qui  les  touche,  qu'ils 
s'«ecupent   d'eux    aujourd'hui    et  s'occupe- 
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ront  d'eux  demain  arec  alTection,  avec  ten- 
dresse, en  vue  de  leur  avenir  et  de  leur  bon- 
heur. 

Ce  sont  là  des  points  sur  lesquels  je  ne  sau- 
rais assez  insister.  II  faut  traiter  chacun  pour 
soi,  selon  ses  besoins  personnels  ;  c'est  le  devoir 
suprême  de  Téducateur. 

Vous  voyez,  Messieurs ,  ce  que  nous  enten- 
dons par  ce  traitement  Individuel  qui  est  la 
première  condition  d'une  éducation  sérieuse. 
Je  crois  que  c'est  là  une  des  raisons  pour  les- 
quelles nous  avons  pu,  à  TÉcole  Alsacienne, 
inspirer  confiance  à  bien  des  familles. 

C'est  du  moins  ce  qu'on  nous  dit  et  nous 
répète  constamment;  on  nous  dit  :  vous  con- 
naissez vos  élèves  à  fond,  vous  savez  ce  qu'ils 
valent  et  ce  qu'ils  sont.  En  effet,  nous  avons, 
le  sous-directeur  et  moi  et  même  les  profes- 
seurs, des  conversations  fréquentes  avec  nos 
élèves,  nous  causons  familièrement  avec  eux, 
nous  nous  adressons  à  leur  raison,  à  leur 
conscience,  à  leur  cœur,  nous  leur  parlons  de 
leur  mère,  de  la  reconnaissance  envers  les  pa- 
rents, de  leur  avenir,  de  leur  dignité  person- 
nelle, de  leur  honneur,  etc. 

C  est  une  éducation  morale  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instants,  une  action  constante  sur 
le  cœur,  la  conscience,  la  volonté;  c'est  sur- 
tout sur  la  volonté  qu'il  faut  agir.  L'enfant 
est  très  sensible  à  cette  manière  de  le  traiter  ; 
les  parents  sont  heureux  de  cette  collaboration 
active  de  l'école  et  l'apprécient  au  plus  haut 
degré. 

Il  en  résulte  que  la  discipline  chez  nous  e^t 
différente  de  ce  qu'elle  est  dans  les  établis- 
sements universitaires.  Là,  cependant,  bien 
des  choses  ont  été  modifiées,  peut-être,  dans 
une  certaine  mesure,  à  f  exemple  de  l'Ecole 
Alsacienne. 

Nous  avons  un  système  de  punitions  et  de 
récompenses  bien  différent  de  celui  qui  existe 
dans  les  lycées  ;  nous  ne  connaissons  ni  les 
pensums,  ni  les  retenues,  ni  les  consignes^  ni 
le  piquet  ;  rien  de  toutes  ces  punitions  exté- 
rieures qui,  en  définitive,  ne  corrigent  jamais  ; 
elles  peuvent  tout  au  plus  avoir  une  mauvaise 
inâoence  sur  l'élève  et  aigrir  sou  caractère.  Ce 
n'est  pas,  je  crois,  le  moyen  de  le  rendre 
meilleur. 

Nos  punitions,  nos  récompenses  même  ont 
toujours  un  caractère  moral.  Je  ne  veux  pas 
entrer  dans  les  détails,  ce  serait  trop  long  ; 
mais  je  tiens  à  affirmer  qu'on  obtient  par  l'ef- 


fet moral,  par  la  persuasion,  par  l'affection 
jointe  à  la  fermeté,  des  résultats  bien  meil- 
leurs que  ceux  qu'on  obtient  par  des  moyens 
matériels. 

M.  Henri  Blanc.  Pourrie&*vou6  nous  eiter 
quelques  exemples  de  punitions? 

M.  Beck.  Un  élève,  par  exemple,  bavarde; 
il  se  tient  mal,  il  est  distrait,  inattentif; 
aussitôt  le  professeur  lui  adresse  un  appel 
bienveillant  et  le  menace  d'une  mauvaise  note 
de  tenue  ou  de  conduite.  Si  l'élève  persiste, 
le  professeur  marque  des  «  observations  »  dont 
l'ensemble  détermine  la  note  de  conduite  à 
la  fin  de  la  semaine,  note  inscrite  dans  le 
carnet  qui  doit  être  régulièrement  signé  par 
les  parents. 

Ces  carnets  de  semaine  sont  distribués  tous 
les  samedis  par  le  directeur  ou  le  sous-directeur 
qui  s'adresse  à  chaque  élève  individuellement 
en  lui  adressant  les  blâmes  ou  les  éloges  méri- 
tés. Très  souvent,  quand  la  tenue  de  tels 
élèves  a  laissé  à  désirer,  nous  les  invitons  à  se 
rendre  dans  notre  cabinet,  afin  de  leur  mon- 
trer les  conséquences  de  leurs  écarts  et  de  leur 
adresser  des  exhortations  paternelles.  Si  les 
«  observations  de  conduite  »  des  professeurs 
dépassent  un  nombre  déterminé  ou  en  cas 
de  fautes  plus  graves,  telles  que  mensonge, 
dissimulation,  tromperie,  etc.,  le  directeur  ou 
le  sous- directeur  prononce  un  «  avertisse- 
ment »»  Le  troisième  avertissement  dans  l'année 
entraîne  une  exclusion  temporaire  de  deux 
ou  trois  jours;  le  sixième  entraîne  Fexclu- 
sion  définitive.  Nous  arrivons  rarement  à 
cette  extrémité. 

Voilà  nos  seules  punitions  ;  je  crois  qu'elles 
sont  absolument  suffisantes. 

L'essentiel,  quand  les  élèves  sont  en  faute, 
c'est  de  s'entretenir  avec  eux,  de  les  rendre 
attentifs  aux  conséquences  de  leur  légèreté  et 
de  les  en  corriger.  En  tout  cas,  la  discipline 
ne  doit  jamais  être  fondée,  et  c'est  là  ce  que 
nous  recherchons  à  l'Ecole  Alsacienne,  sur  la 
crainte  du  maître,  comme  elle  ne  doit  jamais 
l'être  sur  l'obéissance  passive  à  un  règlement 
quelconque  ;  elle  doit  être  fondée  smr  le  senti- 
ment de  respect  que  l'enfant  a  du  maître,  de 
l'école,  de  la  famille  ;  elle  doit  être  fondée  sur 
le  sentiment  de  la  responsabilité,  sur  lequel 
nous  insistons  tout  particulièrement,  et  sur 
celui  de  la  solidarité  : 

«  Tous  pour  un,  et  chacun  pour  tous.  » 

Je  dois  ajouter  que  notre  établisMment  re- 
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pose  aussi  sur  les  rapports  les  plus  intimes 
possibles  entre  la  famille  et  l'école.  Nous 
voyons  très  souvent  les  parents  de  nos  enfairts 
—  trop  souvent  pour  nous,  parce  que  cela 
nous  prend  beaucoup  de  temps  et  nous  fatigue, 
mais  peut-être  pas  assez  souvent  pour  les 
élèves  —  et  nous  causons  avec  eux  des  intérêts 
de  leurs  fils.  Beaucoup  d'entre  eux  viennent 
nous  voir  une  fois  par  mois.  Nous  échangeons 
nos  idées  et  nos  impressions,  et  nous  rendons 
ainsi  notre  collaboration  plus  facile  et  plus 
fructueuse.  Ces  relations  me  semblent  être 
très  utiles  et  absolument  favorables  à  la 
bonne  éducation  des  enfants. 

Je  crois  quMl  serait  très  bon  qu'il  y  eût 
dans  les  établissements  universitaires  un 
conseil  composé  en  grande  partie  de  profes- 
seurs et  qu'on  y  fit  entrer  quelques  anciens 
élèves,  pères  de  famille,  ce  serait  un  grand 
profit  en  général  et  en  particulier.  Ce  serait 
aussi  un  moyen  de  démocratiser  un  système 
qui  ne  Test  pas  assez.  Nous  en  voyons  les 
bienfaits  chez  nous.  Nous  avons  à  la  tête  de 
l'École  un  Conseil  d'administration  composé 
uniquement  de  pères  de  famille  et  rien  ne  se 
passe  sans  que  ce  conseil  en  soit  averti.  Je 
suis  convaincu  que  ce  serait  une  très  bonne 
chose  d'étendre  cette  mesure  aux  lycées,  sans 
donner  à  ces  conseils  le  pouvoir  qu'ils  ont  chez 
nous. 

M.  le  Président.  Voudriez- vous  nous 
dire  un  mot  du  régime  de  Tinternat;  vous 
avez  rintemat,  mais  les  élèves  sont  placés 
chez  des -professeurs? 

M.  Beck.  Nous  n'aimons  pas  le  mot  inter- 
nat ;  c'est  peut-être  une  petite  étroitesse  qui 
vient  du  souvenir  que  nous  en  avons  emporté, 
nous  avons  ce  que  nous  appelons  le  pensionnat, 
ce  que  les  Anglais  appellent  le  tutoriai.  Nos 
enfants  sont  en  pension  chez  les  professeurs 
où  ils  sont  considérés  comme  les  enfants  de 
la  maison. 

M.  le  Président.  Combien  y  en  a-t-il 
chez  un  professeur? 

M.  Beck.  Jamais  plus  de  douze,  c'est  un 
maximum. 

M.  Ermant.  Combien  avez-vous  d'élèves 
en  tout? 
M.  Beck.  En  tout  276. 
M.  le  Président.  Il  y  a  des  externes? 
M.  Beck.  Surtout  des  externes. 


M.  Ermant.  Vos  classes  ne  sont  jamais 
supérieures  à  25  ? 

M.  Beck.  Réglementairement  il  ne  doit 
pas  y  avoir  plus  de  22  élèves  dans  une 
classe,  il  n'arrive  que  rarement  qu'il  y  en 
ait  quelques-uns  de  plus. 

Pour  en  revenir  au  régime  du  pensionnat, 
il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  principe  que 
rien  dans  l'éducation  des  enfants  ne  remplace 
la  douce  chaleur  du  foyer,  l'air  sain  et  fortifiant 
de  la  famille. 

M.  le  Président.  Vous  avez  une  dizaine 
d'enfants  chez  un  professeur;  dans  ces  condi- 
tions vous  n'avez  pas  de  répétiteurs? 

M.  Beck.  Nous  n'avons  pas  de  répétiteurs 
ni  de  maîtres  d'étude,  nous  n'avons  pas  de 
surveillants  dans  l'établissement  même,  c'est 
nous-mêmes  qui  faisons  la  surveillance. 

M.  Henri  Blanc.  Vous  avez  des  externes 
surveillés? 

M.  Beck.  Ce  sont  les  demi-pensionnaires 
qui  prennent  le  déjeuner  en  famille  chez  \in 
professeur  et  qui  sont  surveillés  jusqu'4  ce 
qu'ils  rentrent  en  classe.  Chez  le  sous-directeur 
et  chez  le  professeur  qui  habite  l'établisse- 
ment, les  seuls  qui  puissent  avoir  jusqu'à  dix 
ou  douze  pensionnaires,  il  y  a  un  maître 
d'étude;  il  surveille  les  élèves  pendant  .les 
récréations  à  la  fin  des  classes  et  le  soir  pen- 
dant qu'ils  font  leurs  devoirs  dans  une  salle 
d'étude. 

M.  le  Président.  Alors  ce  sont  des  jeunes 
gens,  mais  qui  ne  font  pas  leur  carrière  dans 
votre  maison? 

M.  Beck.  Ce  sont  des  jeunes  gens  qui 
nous  quittent  au  bout  de  quelques  années, 
qui  préparent  la  licence  ou  l'agrégation  et  qui 
sont  heureux  de  trouver  une  situation  de  ce 
genre.  Nous  avons  même  eu  déjà  de  jeunes 
docteurs  en  médecine  qui  avaient  intérêt  à  ne 
pas  quitter  Paris. 

Nous  sommes  très  satisfaits  de. ce  régime. 
Du  reste,  le  professeur  lui-même  s'occupe 
beaucoup  des  élèves  au  point  de  vue  intellec* 
tuel  et  moral.  Quant  à  la  santé,  les  pension- 
naires sont  l'objet  des  meilleurs  soins  de  la 
part  de  la  maîtresse  de  la  maison  ;  tous  les 
professeurs  qui  ont  des  pensioRnaires  sont 
mariés,  bien  entendu,  et  l'influence  de  la 
femme  est  très  précieuse. 
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M.  le  Président.  Ces  professeurs  habitent 
en  dehors  de  rétablissement? 

M.  Beck  Au  dehors  et  au  dedans  ;  ainsi  le 
sous-directeur  a  des  pensionnaires;  puis  un 
professeur  qui  demeure  à  TEcole  même.  Chaque 
enfant  a  sa  chambre,  une  chambre  très  simple, 
mais  assez  j^lie  pour  qu'il  s'y  plaise  —  il 
faut  qu'il  s'y  plaise. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  obligés  de 
demander  un  prix  de  pension  supérieur? 

M.  Beck.  Évidemment,  c'est  là  le  revers 
de  la  médaille  ;  mais  je  crois  qu'on  trouverait 
facilement  à  hospitaliser  les  enfants  dans  cer- 
taines maisons  où  Ton  ne  payerait  pas  beau- 
coup plus  cher  que  dans  les  internats  de  lycées. 
Il  est  certain  que  quand  on  a  plusieurs  pension- 
naires on  peut  se  montrer  un  peu  moins  exi- 
geant pour  le  prix. 

M.  le  Président.  Comment  choisissez- 
vous  vos  professeurs  ? 

M.  Beck.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  pro- 
fesseurs qui  sont  agréés  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  c'est-à-dire  qui  sont 
rtiscrits  dans  les  cadres  de  l'Université,  déta- 
chés à  l'École  Alsacienne  et  considérés,  au, 
point  de  vue  de  la  classe  et  du  traitement, 
comme  des  professeurs  de  province.  Dans 
ce  cas,  c'est  le  directeur  de  l'enseignement 
secondaire  qui  nous  les  envoie;  nous  nous 
adressons  généralement  à  lui. 

Pour  les  autres,  ils  se  présentent  chez  nous  ; 
nous  prenons  les  renseignements  nécessaires 
et  nous  faisons  nos  propositions  au  Conseil 
d'administration  qui  les  désigne. 

M.  le  Président.  \'ous  donnez  à  ceux 
qui  sont  détachés  de  l'Université  le  même 
traitement  qu'ils  ont  dans  les  lycées? 

M.  Beck.  A  peu  près.  Dans  les  classes  su- 
périeures nous  donnons  peut-être  à  certains 
professeurs  un  traitement  un  peu  moins  élevé 
que  celui  qu'on  a  dans  les  lycées,  mais  dans 
les  classes  inférieures  c'est  la  même  chose. 

M.  le  Président.  Voulez- vous  passer  à 
l'enseignement? 

M.  Beck.  Je  voudrais  d'abord  vous  dire 
deux  mots  de  l'ensei^çnement  élémentaire  qui 
comprend  les  classes  de  dixième,  neuvième, 
huitième  et  septième;  je  crois  qu'il  serait  utile 
que  dans  ces  classes  élémentaires  il  n'y  eût 
que   de  véritables  instituteurs,   de  véritables 


pédagogues,  des  hommes  particulièrement  dé- 
signés par  des  qualités  professionnelles.  Je 
voudrais  de  plus  que,  dans  ces  classes,  l'ensei- 
gnement fût  aussi  primaire  que  possible,  à 
condition  d'être  plus  développé  et  mieux 
pondéré.  Dans  ces  classes  il  faut  surtout  ap- 
prendre aux  enfants  à  observer,  à  penser,  à 
juger  ;  il  faut  commencer  à  épanouir  leur  per- 
sonnalité naissante.  Il  est  très  important  aussi 
que  l'enseignement  soit  gradué  et  que  les  bases 
soient  solidement  posées. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  rendre  atr- 
tentifs  à  une  mesure  que  nous  avons  prise  à 
l'École  Alsacienne  il  y  a  six  ans,  mesure  dont 
nous  sommes  très  satisfaits  et  qui  donne  des 
résultats  excellents;  elle  concerne  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes.  Nous  avons,  comme 
on  dit ,  pris  le  taureau  par  les  cornes  ;  voyant 
que  les  résultats  qu'on  obtenait  partout  étaient 
absolument  insuffisants,  nous  avons  décidé, 
puisque  nous  sommes  libres  de  la  distribution 
de  notre  temps,  de  donner  aux  petits  enfants 
dix  heures  d'allemand  par  semaine,  soit  deux 
heures  par  jour,  c'est  l'enseignement  intensif. 
C'est  le  système  que  propose  actuellement 
M.  Demolins  qui  a  l'intention  d'établir  une 
école  modèle  et  qui  certainement  appliquera 
dans  cette  école  bien  des  mesures  déjà  en 
vigueur  chez  nous. 

Avec  deux  heures  d'allemand  par  jour  les 
enfants,  arrivant  à  la  fin  de  la  neuvième,  com- 
prennent très  bien  ce  que  dit  la  maîtresse,  et 
sont  capables  de  s'exprimer  assez  convena- 
blement. Il  faut  partir  de  ce  principe  que  les 
enfants  apprennent  facilement  n'importe  quelle 
langue,  que  ce  soit  l'allemand  ou  le  chinois, 
pourvu  qu'on  emploie  la  méthode  maternelle, 
c'est-à-dire  qu'on  leur  parle  cette  langue. 

Cet  enseignement,  au  début,  est  purement 
oral  ;  la  maîtresse  —  il  est  bon  que  cet  ensei- 
gnement soit  confié  à  une  femme  —  amuse 
les  enfants  ;  c'est  en  jouant  qu'ils  apprennent 
cette  langue  qu'on  considère  comme  si  diffi- 
cile et  qui  en  réalité  ne  l'est  pas  ;  il  s'agit  tout 
simplement  d'appliquer  de  bonnes  méthodes. 
Il  faut  d'abord  que  la  langue  soit  dans  l'oreille, 
que  l'organe  soit  rompu.  Quand  la  langue  est 
dans  l'oreille,  elle  vient  tout  naturellement 
sur  les  lèvres.  Aussi  nos  enfants  sont-ils  ar- 
rivés à  des  résultats  assez  surprenants.  Plus 
tard,  il  faudrait  ne  pas  négliger  ce  qu'on  a 
acquis^  recueillir  les  fruits  d«  ce  qu'on  a  semé, 
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et  donner  aux  élèves  un  nombre  d'heures  d'al- 
lemand ou  d'anglais  un  peu  plus  considérable. 
Sous  ce  rapport  aussi  rÉcol#  Alsacienne  a  été 
un  champ  d'expérience. 

Je  tenais  essentiellement  à  appeler  votre 
attention  sur  ce  point. 

Nous  voudrions  aussi  qu^on  s'occupât  un 
peu  de  science^  d$ins  ces  classes  élémentaires, 
en  se  mettant^  bien  entendu,  à  la  portée  des 
enfants.  Les  «  leçons  de  choses  »  telles  que 
nous  les  pratiquons  sont  très  appréciées. 

M.  le  Président.  C'est  dans  les  pro- 
grammes; mais  cela  a  été  critiqué. 

M.  Beck.  ^ous  Tarons  toujours  fait,  et 
avec  succès.  Je  crois  qu'on  a  tort  de  critiquer 
ces  leçons  ;  cela  dépend,  du  reste, de  la  pratique. 
Rien  n'éveille  l'esprit  des  enfants  et  leur  cu- 
riosité, rien  ne  les  habitue  à  l'observation,  — 
ce  qui  est  essentiel  —  comme  ces  leçons  de 
choses  ;  il$  apprennent  à  connaître  la  vie  des 
plantes  et  celle  des  animaux,  les  minéraux  les 
plus  importants  et  leur  usage,  etc.  On  ne  se 
préoccupe  guère  du  groupement,  il  n'y  a  pas 
de  nomenclature  ;  mais  ce  sont  des  conversa* 
tions  intéressantes  que  les  élèves  suivent  avec 
une  grande  attention.  Cet  enseignement,  je  le 
répète,  n'est  profitable  que  s'il  répond  au  degré 
d'intelligence  et  à  la  curiosité  naturelle  des 
jeunes  élèves.  Il  devrait  être  introduit  partout. 

Nous  faisons  aussi  beaucoup  d'exercices 
physiques  et  enfin  nous  exerçpns  nos  élèves  au 
chant  et  au  dessin. 

Une  des  originalités  de  notre  École,  ce  sont 
les  promenades  instructives  sous  la  conduite 
du  professeur.  Les  élèves  des  classes  élémen- 
taires voient  surtout  le  Muséum  d'histoire  na- 
turelle après  la  leçon  de  choses  ;  là  ils  assistent, 
une  ou  deux  fois  par  mois,  à  une  leçon  vivante 
qui  les  intéresse  beaucoup  ;  ils  ne  sont  pas  trop 
nombreux,  ca  qui  rend  la  chose  plus  facile.  Ces 
promenades  ont  lieu  dans  toutes  les  classes  ;  il 
y  en  a  ijuatre  ou  cinq  par  an  à  partir  de  la 
sixième,  environ  deux  par  trimestre  ;  nous  con- 
duisons les  élèvef  dans  les  musées,  au  Louvre, 
aux  Gob6iiB9,aux  Arts  et  Métiers,  à  une  usine 
^  gfts,  dans  les  fabriques,  etc.  Les  élèves  font, 
•UT  ee  qu'ik  ont  vu,  une  petite  composition 
qui  eat  généralement  assez  soignée  et  qui  nous 
indique  bien  qu'ils  ont  fait  attention  et  que 
l'objet  de  la  promenade  ne  les  a  pas  laissés 
indifférents. 

Eaa&ij  à  rÉeole  Alsacienne,  il  y  a  tous  les 


quinze  jours  un  examen  dans  toutes  les 
classes,  le  conseil  d'administration  et  les 
parents  y  sont  conviés.  Ces  derniers  y 
viennent  en  très  grand  nombre;  ils  peuvent 
ainsi  constater  les  progrès  de  leurs  enfants, 
suivre  la  méthode  du  maître  et  observer  la 
physionomie  de  la  classe,  le  milieu  où  se 
trouvent  leurs  fils.  Nous  sommes  convaincus 
que  ces  examens,  qui  sont  généralement  fort 
intéressants,  sont  une  très  bonne  chose  à  tous 
les  points  de  vue.  Je.  ne  crois  pas  que  cette 
habitude  des  examens  existe  en  dehors  de 
r École  Alsacienne. 

M.  le  Président.  Qui  les  fait  passer? 

M.  Beck.  Le  professeur  lui-même.  Les 
enfants  s'habituent  à  réfléchir  et  à  s'exprimer 
convenablement  devant  d'autres  personnes  que 
le  maître. 

M.  le  Président.  Votre  programme  d'étu- 
des est-il  le  même  que  celui  des  lycées? 

M,  Beck.  A  peu  près. 

M.  le  Président.  La  division  par  classes 
est^-elle  la  même? 

M.  Beck.  Absolument  la  même. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  que  l'ensei- 
gnement classique? 

M.  Beck*  Nous  avons  aussi  l'enseignement 
moderne. 

Pour  renseignement  classique,  je  n'ai  pas 
grand'chose  à  ajouter  à  ce  qu'on  vous  a  dit 
déjà.  Il  est  cependant  à  noter  que  nos  élèves 
restent  ensemble  jusqu'à  la  fin  de  la  sixième, 
c'est-à-dire  que  tous  font  une  année  de  latin, 

M.  le  Président.  Vous  commencez  le 
latin  avant  la  sixième? 

M.  Beck.  En  sixième. 

Tous  font  une  année  de  latin  ;  il  nous  a 
semblé  qu'il  était  pénible  de  dire  aux  parents 
après  la  septième  :  tel  élève  est  capable  de 
faire  du  latin,  tel  autre  ne  l'est  pas.  Ce  prin- 
cipe de  la  bifurcation  après  la  septième  est 
très  embarrassant. 

Nous  avons  décidé  les  parents  à  faire  suivre 
la  sixième  à  tous  les  enfants.  A  la  fin  de  cette 
classe,  les  goûts,  les  capacités  des  enfants  se 
dessinent  plus  nettement  et  le  professeur,  de 
son  côté,  se  prononcera  en  connaissance  de 
cause.  Après  la  sixième,  les  uns  vont  en  cin- 
quième classique,  les  autres  en  cinquième 
moderne.  Je  pense  que  la  classe  de  sixième 
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moderne  est  inutile,  les  programmes  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  dans  la  classe  corres- 
pondante au  point  de  vue  du  français,  des 
langues  vivantes,  du  calcul,  de  l'histoire  et  de 
la  géographie.  On  pourrait,  sans  inconvénient, 
la  supprimer  et  retarder  ainsi  d'une  année  le 
moment  de  la  fatale  bifurcation. 

Je  n'insiste  pas  sur  renseignement  du  latin; 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  faire  trop  dé  thèmes, 
qu'il  faut  faire  beaucoup  de  versions  ;  c'est  le 
travail  le  plus  délicat,  qui  sert  à  la  fois  à  là 
langue  latine  et  à  la  langue  française. 

Le  grec  gagnerait  beaucoup  à  être  facultatif. 
La  plupart  des  élèves  font  du  grec  à  contre- 
cœur et  arrivent  à  peine  à  posséder  un  petit 
vocabulaire  et  à  reconnaître  les  formes 
grammaticales;  ils  perdent  leur  temps.  Seuls 
les  élèves  qui  sont  dirigés  par  leurs  gcîûts 
personnels  vers  cette  étude  s*y  livreraient  avec 
intérêt  et  avec  fruit. 

Je  crois  qu'il  faut  revoir  les  programmes  de 
mathématiques  dans  renseignement  classique 
et  les  simplifier.  Ce  qui  est  très  frappant,  c'est 
q«e,  de  tous  les  élèves  de  rhétorique  qui  ont 
fait  cependant  pas  mal  de  mathématiques,  bien 
peu  seraient  capables  de  passer  le  brevet  élé- 
mentaire à  l'Hôtel  de  Ville.  Cela  prouve  qu'on 
leur  permet  d'oublier  complètement  ce  qu'ils 
ont  appris  jusqu'en  quatrième,  c'est-à-dire  les 
fractions,  le  système  métrique,  les  applications 
dé  la  règle  de  trois,  les  problèmes  de  mé- 
langes, d'escompte,  d'intérêt,  etc.  ;  ils  ne 
savent  plus  rien  de  tout  cela.  Je  crois  donc 
que  les  programmes  devraient  être  modifiés 
dans  un  sens  plus  pratique,  tout  en  y  mainte- 
nant les  premiers  livres  de  la  géométrie  et  leô 
éléments  de  l'algèbre. 

Je  voudrais  aussi  que  le  programme  d'his- 
toire fût  un  peu  modifié.  Il  y  a  des  faits,  des 
détails,  sur  lesquels  on  insiste,  alors  qu'ils 
sont  d'une  utilité  fort  contestable  et  que  les 
élèves  les  oublient  très  vite  ;  l'expérience  nous 
l'indique  suffisamment. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  a 
beaucoup  perdu,  depuis  qu'on  a  eu  le  très 
grand  tort  de  supprimer  au  baccalauréat 
une  épreuve  écrite  comptant  pour  Inadmis- 
sibilité. Ce  n'est  pas  un  thème  qu'il  faudrait 
faire  faire  aux  candidats,  mais  une  petite 
composition  sans  dictionnaire.  Cet  enseigne- 
ment ne  s'est  pas  relevé  du  coup  qu'on  lui  a 
porté  et  il  est  urgent  de  réparer  cette  faute 
grave. 
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De  même  après  la  rhétorique,  quand  les 
élèves  ont  fait  des  efforts  pour  être  à  peu  près 
à  la  hauteur  de  l'examen,  on  les  engage,  en 
quelque  sorte,  à  oublier  ce  qu'ils  ont  acquis 
avec  peine,  puisqu'il  n'y  a  plus  aucune  sanction 
à  la  fin  de  la  philosophie.  Or  rien  ne  se  perd 
plus  vite  que  ce  que  l'on  a  appris  péniblement 
en  langues  étrangères.  Ne  pourrait-on  pat 
joindre  à  l'examen  de  philosophie  une  épreuve 
de  langues  vivantes?  Ce  serait  rationnel  et 
pratique. 

Dans  la  section  classique,  il  y  a  auw  des 
promenades  et  des  examens. 

Quant  au  baccalauréat  de  rhétorique,  on 
pourrait  exiger,  en  dehors  de  la  langue  ma- 
ternelle, deux  langues,  mortes  ou  Tivantee, 
obligatoires  et  une  facultative.  Les  uns  pré-* 
tenteraient  le  latin  et  Tallemand  avec  le  grec 
comme  facultatif,  les  autres  le  latin  et  le  grec, 
avec  l'allemand  comme  facultatif,  d'autret 
l'anglais  et  l'allemand,  avec  le  latin  comme 
facultatif,  etc.  On  pourrait  ainsi  concilier  bien 
des  choses  ;  c'est  une  idée  que  j'exprime  en 
passant,  mais  qui  me  semble  mériter  un  exa- 
men sérieux. 

Pour  l'enseignement  moderne,  c'ett  évi- 
demment là  qu'il  y  a  le  plus  de  changementt 
à  faire*  Il  manque  de  cohéeion,  d'unité,  tur- 
tout  il  n'est  pas  Metz  pratique.  Quel  butpour» 
suivent  les  élèves  de  cet  enseignement?  Les 
uns  veulent  aller  aux  écoles  du  Gouverne^ 
ment.  Polytechnique^  Saint^Cyr,  Centrale^ 
écoles  d'agriculture  et  de  commerce,  école 
coloniale.  D'autres  ne  se  contentent  pat  de 
l'enseignement  d'une  école  primaire  supé- 
rieure, purement  technique  et  professionnel > 
ils  veulent  une  culture  générale  ;  ce  sont,  par 
exemple,  de  futurs  employés  dans  une  maison 
de  banque,  dans  une  librairie  ou  une  admi« 
nistration  quelconque. 

Je  crois  que  tous  les  élèves  de  l'enseigne^ 
ment  moderne  devraient  suivre  ensemble  la 
cinquième,  la  quatrième  et  la  troisième.  11 
faudrait  que  cet  enseignement  fût  véritable- 
ment pratique.  Il  serait  facile  de  dresser  un 
tableau  répondant  à  cette  idée.  Je  l'ai  fait, 
mais  je  ne  puis  entrer  dans  les  détails.  A  la 
fin  de  la  troisième,  les  élèves  qui  ne  veu- 
lent pas  poursuivre  leurs  études  seront  suffi- 
samment armés,  suffisamment  préparés  pour 
suivre  la  carrière  qu'ils  choisiront.  Quant  aux 
autres,  ils  continueront  leurs  études  pendant 
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deux  ans.  Je  crois  qu'il  y  aurait  intérêt  à  di- 
viser de  cette  façon  renseignement  moderne. 

Progpramzne  de  l'Enseignement  moderne 

TROIS  PRBMIÈRBS  ANNÊKS   V«,    IV»,   III®. 


Français 

Morale 

Allemand 

Anglais 

Histoire 

Géographie 

Arithmétique 

Mathématiques 

Comptabilité 

Arpentage 

Sciences 

Histoire  naturelle. . 

Calligraphie 

Dessin  à  vue 

Dessin  géométrique 
Gymnastique 

Total 


V. 


ta«ures 

6 
1 
4 
4 
1 
2 


IV. 


heures 

3  1/2 

1 

4 

4 
1  1/2 

2 


III. 


3 

2 

— 

2 

— 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1  1/2 

1  1/2 

1  1/2 

1  1/2 

2 

2 

30 

30 

heures 
4 

4 
4 
1  1/2 
2 
1 
3 
1 
1 
2 
1 

1  1/2 
2 
2 


30 


Promenades  scientifiques. 


Les  langues  vivantes  seraient  la  base  de  cet 
enseignement,  de  même  qu'en  Allemagne 
le  français  sert  de  base  au  nouvel  enseigne- 
ment qu'on  cherche  à  y  établir  et  qui  se  rap- 
proche beaucoup  de  celui  qui  fait  l'objet 
de  notre  étude.  Il  faudrait  y  enseigner  de 
plus  le  calcul,  l'arithmétique  et  commencer 
les  mathématiques  seulement  plus  tard;  il 
faudrait  multiplier  les  leçons  de  géographie, 
réformer  complètement  l'enseignement  de 
l'histoire. 

M.  le  Président.  En  quel  sens? 

M.  Beck.  Il  est  absolument  inutile  de  re- 
monter jusqu'aux  origines  et  d'insister  sur  les 
détails,  qui  ne  resteront  pas  dans  la  mémoire 
des  enfants.  11  faut  des  vues  d'ensemble,  il 
faut  traiter  l'histoire  au  point  de  vue  philoso- 
phique, tout  en  se  mettant  à  la  portée  des 
jeunes  élèves,  montrer  les  causes  qui  ont  pro- 
duit tels  effets,  qui  eux-mêmes  sont  devenus 
des  causes  ;  il  faut  intéresser  les  enfants  à  nos 
institutions  et  faire  ressortir  les  grands  faits, 
les  grandes  époques  qui/ ont  eu  une  influence 
décisive  sur  les  destinées  d'un  pays  ou  les 
destinées  humaines.  Très  souvent  les  leçons 
d'histoire  ennuient  les  élèves;  or  je  n'admets 
pas  qu^une  leçon  d'histoire  ou  de  géographie 


ennuie  ;  cela  dépend  beaucoup  de  la  méthode 
du  professeur  et  de  la  façon  de  limiter,  mais 
aussi  d'illustrer  cet  enseignement  et  de  le 
rendre  intéressant. 

J'enseignerais  dans  ces  trois  classes  la  phy- 
sique, la  chimie,  l'histoire  naturelle,  le  dessin, 
la  calligraphie,  la  comptabilité,  l'arpentage, 
sans  oublier  les  exercices  physiques  ;  je  ferais 
faire  aux  élèves  beaucoup  d'excursions  in- 
structives aux  musées,  aux  ateliers,  aux  usines, 
aux  fabriques,  afin  de  leur  donner  des  con- 
naissances précises  et  de  stimuler  ainsi  leurs 
études  théoriques.  Nos  élèves  ont  été  derniè- 
rement dans  une  mégisserie,  ils  n'en  avaient 
aucune  idée  ;  ils  ont  assisté  en  quelque  sorte  à 
la  fabrication  du  commencement  à  la  fin  et 
cela  les  a  beaucoup  intéressés  ;  j'ai  été  frappé 
des  petits  travaux  qu'ils  ont  remis  sur  ce 
qu'ils  ont  vu  et  appris.  Voilà  des  choses  qui 
resteront . 

Je  pense  qu'il  faudrait  donner  beaucoup 
d'importance  à  ces  promenades  scientifiques, 
dans  l'enseignement  moderne. 

Les  élèves  qui,  après  la  troisième,  poursui- 
vent leurs  études  pendant  deux  ans,  études 
plus  fortes,  plus  approfondies,  plus  complètes, 
seront  bien  préparés  à  des  études  supérieures 
et  je  serais  d'avis  de  leur  ouvrir  les  portes  de 
l'École  de  médecine,  aussi  bien  qu'à  leurs 
camarades  de  la  section  classique. 

M.  le  Président.  Et  l'École  de  droit? 

M.  Beck.  Je  me  réserve.  Oui,  peut-être, 
à  condition  qu'il  y  ait  à  l'École  de  droit, 
comme  à  l'École  de  médecine,  une  année 
préparatoire.  Le  P.  G.  N.  répond  à  ce  besoin: 
il  est,  à  mon  sens,  un  acheminement  vers  la 
suppression  du  baccalauréat. 

Nous  arrivons  au  baccalauréat  ;  c'est  le  der- 
nier point  sur  lequel  je  veuille  insister,  sans 
abuser  de  vos  instants  si  précieux.  Mon  avis 
a  toujours  été  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  ration- 
nel et  peut-être  de  moins  juste  que  le  bacca- 
lauréat, tel  qu'il  existe  actuellement.  Je  n'hé- 
siterais pas  à  le  changer.  Je  ne  voudrais  pas 
qu'il  conférât  un  grade,  mais  simplement  un 
certificat  de  maturité  qu'on  donnerait,  dans 
les  différents  établissements,  après  un  examen 
passé  sous  le  contrôle  de  l'Etat^  Ce  serait 
facile  à  appliquer  dans  les  lycées  comme  dans 
les  établissements  libres.  Les  sujets  de  com- 
position seraient  donnés  par  les  autorités  uni- 
versitaires; les  épreuves  écrites  et  orales 
seraient  faites  sous  j^la   surveillance  d'inspec- 
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leurs  généraux,  d'inspecteurs  d'Académie  ou 
de  professeurs  à  la  Sorbonne,  au  Collège  de 
France,  à  TÉcole  normale  supérieure. 

Actuellement  le  baccalauréat  manque  d^équi- 
té,  une  trop  grande  part  est  laissée  au  hasard 
qui  est  souvent  Finjustice;  or  l'injustice, 
même  quand  elle  est  involontaire,  exerce  sur 
les  élèves  une  impression  désastreuse. 

M.  le  Président  Vous  avez,  dans  votre 
pratique  personnelle,  des  exemples  d'erreur 
manifeste  ? 

M.  Beck,  Je  prends  l'exemple  le  plus  récent. 
Au  mois  de  juillet  dernier,  un  de  nos  élèves 
de  philosophie,  le  meilleur,  a  été  refusé. 

M.  le  Président.  Il  n'avait  pas  de  livret 
scolaire  ? 

M.  Beck.  Il  avait  un  très  bon  livret  sco- 
laire. 

Sa  composition  de  philosophie,  sans  être 
brillante,  était  suffisante,  il  a  eu  une  note 
moyenne.  Le  professeur  de  sciences  a  vu  sa 
composition  de  physique  et  Ta  trouvée  très 
passable.  Mais,  nous  ditlejeune  homme,  j'ai  fait 
une  erreur.  On  nous  a  donné  à  traiter  l'acide 
sulfh^drique,  j*ai  traité  l'acide  sulfurique,  et 
je  ne  suis  pas  le  seul. 

M.  le  Président.  L'erreur  ne  venait  pas  du 
juge. 

M.  Beck.  Pour  éviter  de  pareilles  erreurs, 
il -suffirait  d'écrire  la  question  au  tableau,  ce 
qu'on  avait  fait  dans  une  autre  série. 

Dans  une  troisième  série,  plusieurs  élèves 
ont  commis  la  même  erreur,  et  le  jury  a 
décidé  qu'on  annoterait  les  compositions 
comme  si  les  candidats  avaient  traité  le  sujet 
donné.  Notre  candidat  a  eu  la  note  3,  et  il  a 
été  refusé . 

M.  le  Président.  C'est  un  cas  exceptionnel. 
Mais,  en  dehors  de  ces  erreurs  toujours  possi- 
bles, s'en  produit-il  d'autres  ? 

M.  Beck.  Il  arrive  à  chaque  instant  que  de 
bons  élèves  sont  refusés. 

M.  le  Président.  Ne  le  seraient-ils  pas 
dans  l'établissement  ? 

M.  Beck.  Ce  n'est  guère  possible. 

M.  le  Président.  L'examen  aurait  un  au- 
tre caractère  ? 

M.  Beck.  L'élève  est  connu,  il  est  jugé 
en  partie  par  ceux  qui  l'ont  suivi  à  travers 
toutes  ses  études;  puis  on  tiendrait  compte 
des  examens  et  des  compositions  des  deux  ou 
trois  dernières  années, 
n 


M.  le  Président.  N'est-ce  pas  l'objet  du 
livret  scolaire  ? 

M.  Beck.  Il  y  a  des  professeurs  qui  systé- 
matiquement ne  le  regardent  pas.  Bien  des 
élèves,  avec  la  note  18,  ne  sont  pas  «  repêchés  » 
alors  qu'ils  le  sont  avec  d'autres  jurys.  Il  y  a 
déplus  des  inégalités,  des  injustices  qui  pro- 
viennent de  la  façon  de  juger  des  correcteurs. 
Certains  élèves,  qui  ne  devraient  pas  être 
reçus,  le  sont  pour  les  raisons  que  vous  savez. 

Si  les  choses  se  passaient  comme  nous  le 
souhaitons,  le  travail  des  élèves  serait  plus  in- 
telligent et  plus  désintéressé.  Ils  auraient  plus 
d'initiative,  feraient  plus  d'efiPorts  personnels 
et  ne  s'en  rapporteraient  pas  à  la  seule  mé- 
moire. Avec  le  système  actuel,  ils  se  laissent 
emprisonner  dans  quelque  manuel,  dans  quel- 
que précis  et  travaillent  stupidement  en  vue 
d'une  épreuve  qui  ne  prouve  rien  au  point  de 
vue  de  la  vraie  culture  et  de  la  réelle  valeur 
du  candidat.  Nos  jeunes  gens  sont  en  général 
mal  préparés  à  suivre  avec  fruit  un  enseigne- 
ment supérieur;  je  crois  que  le  baccalauréat  y 
est  pour  beaucoup. 

D'autre  part,  voyez  l'autorité  que  pourrait  ac- 
quérir le  professeur  sur  les  élèves  :  la  régula- 
rité du  travail,  l'attention,  la  discipline,  tout 
y  gagnerait.  Le  bienfait  d'une  organisation 
semblable  serait  considérable  pour  les  intéres- 
sés, c'est-à-dire  pour  la  jeunesse  française  ;  elle 
contribuerait  aussi  au  relèvement  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Du  reste,  ce  système  existe  dans  d'autres 
pays  et,  chose  singulière,  c'est  la  seule  réforme 
introduite  par  les  Allemands  en  Alsace  qui 
n'ait  pas  soulevé  de  résistance,  qui  ait  été  plei- 
nement approuvée. 

M.  le  Président.  Ils  pratiquent  l'examen 
comme  en  Prusse,  même  dans  les*  établisse- 
ments libres? 

M.  Beck.  Il  n'y  a  pas  d'établissements  véri- 
tablement libres  ;  renseignement  est  monopo- 
lisé en  Allemagne  ainsi  qu'en  Alsace. 

Mais  pour  les  établissements  libres,  chez 
nous,  je  ne  vois  aucun  obstacle  sérieux  à  l'ap- 
plication du  système  que  nous  proposons.  J'ai 
beau  tourner  et  retourner  la  question,  je  n'en 
vois  aucun. 

Quelles  que  soient  les  résolutions  qui  seront 
adoptées,  nous  continuerons,  à  l'École  Alsa- 
cienne, à  préparer  par  notre  exemple  les  ré- 
formes à  venir.  Je  crois  que  cette  réforme  du 
baccalauréat  viendra  nécessairement;  c'est,  à 
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mon  avis,  un  idéal  qui  s'impose  absolu inent 
pour  Tavenir. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  remettre 
une  brochure  qui  a  été  faite  par  un  de  nos 
professeurs  sur  renseignement  moderne  et  la 
transformation  de  cet  enseignement. 

Le  contenu  a  été  discuté  dans  ses  détails 
par  plusieurs  hommes  des  plus  compétents 
qui  ont  bien  voulu  se  rendre  chez  moi. 

MM.  Bréal,  Croiset,  Friedel,  Martin  ont 
présenté  des  observations  très  judicieuses  et, 
finalement,  nous  sommes  tombés  d*accord 
sur  Torganisation  d'un  enseignement  moderne 
plus  pratique.  L'année  prochaine,  si  l'École 
Alsacienne  peut  encore  servir  de  champ  d'ex- 
périence, nous  comptons  bien  appliquer  les 
méthodes  que  nous  prônons,  et  nous  espérons, 
de  cette  façon,  pouvoir  encore  être  utiles  à  > 
l'Université,  comme  nous  l'avons  été  quelque- 
fois dans  le  passé. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  de  ceux  qui 
croient  à  l'avenir  de  l'enseignement  moderne  ? 


M.  Beck.  Absolument,  je  croîs  que  cet  en- 
seignement s'impose,  surtout  s'il  est  bien 
approprié  aux  exigences  modernes. 

M.  Henri  Blanc.  Vous  parliez  tout  à 
l'heure  des  réformes  que  l'Allemagne  a  ap- 
portées en  Alsace;  il  y  avait  des  lycées  et  des 
internats  en  Alsace  avant  1870  ;  que  sont-ils 
devenus,  ont-ils  été  transformés  sur  le  modèle 
des  gymnases  prussiens? 

M.  Beck.  Les  internats  sont  restés  des  in- 
ternats, un  peu  modifiés,  suivant  le  système 
prussien,  non  pas  allemand  ;  mais  ils  sont  en 
général  peu  nombreux.  Dans  les  autres  pays  de 
l'Allemagne,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en 
Saxe,  en  Wurtemberg,  c'est  le  système  alle- 
mand qui  prédomine,  il  est  un  peu  plus  libéral 
et  plus  doux.  Mais  en  Alsace  c'est  le  système 
prussien  qui  est  appliqué  et  les  professeurs 
sont  nommés  par  le  gouverneur  de  l'Alsace- 
Lorraine. 

M.  le  Président.  Monsieur  Beck,  nous  vous 
sommes  reconnaissants  de  votre   déposition. 


Déposition  de  M.  POIRIER. 


M.  le  Président.  Monsieur  Poirier,  depuis 
combien  de  temps  êtes-vous  proviseur  du 
lycée  Hoche? 

M .  Poirier .  Depuis  quatre  mois  ;  je  venais 
de  Lyon  où  je  suis  resté  six  ans  comme  inspec- 
teur d'Académie  et  quatre  ans  comme  provi- 
seur. 

M.  le  Président.  Auparavant  vous  étiez 
dans  l'enseignement? 

M.  Poirier.  J'ai  été  professeur  d'histoire 
dans  un  certain  nombre  d'établissements  uni- 
versitaires. 

M.  le  Président.  Nous  avons  tenu  à  vous 
entendre  après  vos  collègues  de  Paris. 

Vos  collègues  se  sont  étendus  sur  le  régime 
des  lycées,  sur  la  situation  faite  aux  proviseurs, 
non  seulement  par  les  règlements,  mais  par  la 
pratique  depuis  quelques  années;  ils  la  trou- 
vent amoindrie  ;  ils  demandent  qu'on  la  relève, 
qu'on  vous  donne  plus  de  liberté  et  d'initiative. 
Ètes-vous  dans  les  mêmes  idées  ? 

M.  Poirier.  Je  professe  absolument  les 
mêmes  idées  que  mes  collègues  ;  seulement  il 
c^t  probable  que,  comme  moi,  ils  doivent  être 


un  peu  gênés  pour  trouver  les  moyens,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  le  personnel. 

Les  lycées  ne  peuvent  être  des  établisse- 
ments autonomes  et  complètement  séparés 
les  uns  des  autres  ;  ils  font  partie  d'une  orga- 
nisation générale.  Les  décisions  d'un  proviseur, 
acceptées  par  l'Administration  supérieure,  ont 
leur  répercussion  fatale  sur  une  autre  maison 
et  entravent  l'initiative  du  chef  de  cette 
maison. 

D'autre  part,  si  la  situation  des  proviseurs, 
si  leur  autorité  a  baissé,  la  cause  n'en  vient 
pas  exclusivement  de  la  centralisation  admi- 
nistrative et  de  la  puissance  exagérée  des 
bureaux;  c'est  un  résultat  de  nos  mœurs 
actuelles.  L'autorité  n'est  plus  attachée  aux 
fonctions,  elle  tient  avant  tout  à  la  personne. 
D'une  manière  générale,  elle  a  diminué  partout  : 
il  est  plus  difficile  aujourd'hui,  qu'il  l'était 
autrefois,  d'être  un  bon  proviseur.  Peut-être 
faut-il  se  résigner  à  faire  face  aux  difficultés 
présentes;  elles  ne  me  paraissent  pas  insur- 
montables. 

M.  le  Président.  Ne  serait-il  pas  désira- 
ble pourtant  qu'un  proviseur  ne  reçût  pas  un 
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maître  répétiteur  sans  savoir  d'où  il  vient  et 
quels  sont  ses  antécédents  7 

M.  Poirier.  Évidemment  nous  avons  un 
système,  qui  est  fâcheux  à  ce  point  de  vue  ; 
mais  il  est  lié  à  la  situation  des  répétiteurs, 
devenus  des  fonctionnaires  de  T Université. 

Autrefois  les  proviseurs  étaient  à  peu  près 
les  seuls  maîtres  du  sort  des  répétiteurs  ;  ce 
pouvoir  considérable  a  donné  lieu,  en  son 
temps,  contre  les  proviseurs,  à  des  accusa- 
tions de  tyrannie  trop  générales  pour  être 
toujours  justifiées.  J'ai  été  moi-même  répé- 
titeur, je  me  suis  donc  trouvé,  très  peu  de 
temps  il  est  vrai,  entre  les  mains  de  chefs  qui 
avaient  sur  mes  collègues  et  moi  la  plus 
grande  autorité  ;  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
j'ai  toujours  été  l'objet  de  la  plus  grande  bien- 
veillance et  que  toutes  les  mesures,  prises 
autour  de  moi  par  les  proviseurs,  m'ont  paru 
Tétre  dans  l'intérêt  bien  compris  de  l'établis- 
sement qu'ils  dirigeaient. 

Un  retour  à  ce  système  n'est  pas  possible, 
il  n'est  même  pas  désirable.  En  tout  cas,  je  ne 
lui  aérais  pas  accordé  un  regret,  si  l'organisa- 
tion actuelle  n'était  pas  si  défectueuse. 

Tout  d'abord  il  est  fâcheux  que  les  recteurs 
soient  dans  l'obligation  de  nous  laisser  des  ré- 
pétiteurs dont  nous  ne  sommes  pas  contents, 
de  nous  enlever,  à  tout  moment  de  l'année, 
ceux  qui  font  bien  leur  service,  parce  qu'ils 
doivent  être  récompensés,  et  de  nous  en  im- 
poser d'autres,  qui  notoirement  n'ont  réussi 
dans  aucun  établissement.  Mais  ce  qui  me 
parait  le  plus  désastreux,  c'est  qu'on  ait  fait, 
ou  plutôt,  si  vous  le  voulez,  que  les  événements 
aient  fait  des  fonctions  de  répétiteur  une 
carrière  ;  de  là  est  née  la  question  du  répéti- 
torat. 

Le  répétiteur  est,  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, un  éducateur.  Il  faut,  pour  être  un  bon 
éducateur,  c'est-à-dire  un  bon  répétiteur,  de 
l'expérience  et  de  l'activité,  plus  d'activité  en- 
core que  d'expérience.  Or,  cette  activité,  nos 
répétiteurs  nous  la  donneraient  complète,  s'ils 
ne  devaient  nous  la  donner  que  pendant  quel- 
ques années,  et  surtout  s'ils  savaient  qu'elle 
pût  leur  mériter  une  situation  meilleure. 

D'un  autre  côté,  quoi  qu'on  ait  fait  pour 
améliorer  la  situation  matérielle  des  répéti- 
teurs, quelles  que  soient  la  dignité  de  vie,  la 
tenue  irréprochable  de  la  plupart  d'entre  eux, 
ils  restent  aux  yeux  des  élèves  le  maître 
d'étude  d'autrefois.  C'est  une  situation  qu'on 


supporte  pour  un  coiu*t  espace  de  temps,  mais 
qui  fatigue  et  irrite,  si  elle  se  prolonge.  Si 
nos  maîtres  avaient  conservé  l'espérance  de 
devenir  professeurs,  l'organisation  actuelle, 
malgré  ses  défauts,  serait  très  tolérable.  Nous 
n'aurions  pas  eu  de  mécontentement,  du  moins 
de  mécontentement  général. 

M.  le  Président.  Cela  tient  à  ce  qu'on 
donne  les  chaires  de  collège  à  des  licenciés 
qui  ne  sont  pas  répétiteurs? 

M.  Poirier.  Cela  tient  à  ce  que  les  agrégés 
sont  pris  en  dehors  des  répétiteurs  ou  des 
anciens  répétiteurs  devenus  professeurs.  Au- 
trefois les  candidats  à  l'agrégation  étaient  ou 
élèves  de  l'École  normale  ou  fonctionnaires 
de  l'enseignement,  répétiteurs,  professeurs  de 
collège,  chargés  de  cours  de  lycée.  La  concur- 
rence des  élèves  de  l'École  maintenait  à  un 
niveau  honorable  le  concours  de  l'agrégation, 
tout  en  laissant  un  grand  nombre  de  places 
disponibles.  Les  nouveaux  agrégés,  dont  la 
plupart  étaient  déjà  en  fonctions,  ne  com 
blaient  pas  toutes  les  vacances  des  lycées  et 
laissaient  un  certain  nombre  de  chaires  à  pour- 
voir dans  les  collèges,  de  sorte  que,  chaque 
année,  la  plupart  des  répétiteurs  licenciés 
étaient  nommés  professeurs. 

M.  Henri  Blanc.  Si  les  répétiteurs  étaient 
licenciés,  n'auraient-ils  pas  de  chances  d'ar- 
river? 

M.  Poirier.  Un  très  grand  nombre  de  nos 
répétiteurs  sont  licenciés  et  cependant  ils 
restent  répétiteurs.  Vous  connaissez  certaine- 
ment les  statistiques  des  candidats  aux  em- 
plois de  professeurs  de  collège,  dressées  chaque 
année  par  le  Ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique. Il  y  a,  notamment  dans  la  section  des 
sciences,  un  nombre  considérable  de  ces  can- 
didats pour  dix  ou  vingt  chaires  vacantes  au 
maximum,  de  sorte  que,  même  si  l'on  prenait 
les  nouveaux  professeurs  de  collège  exclusi- 
vement parmi  les  répétiteurs,  on  ne  pourrait 
donner  satisfaction  qu'à  un  petit  nombre  de 
maîtres.  Pourquoi  l'encombrement  s'est-il 
produit?  J'en  trouve  la  cause  dans  la  création 
des  bourses  de  Facultés.  Pendant  une  dizaine 
d'années  il  a  été  fait  une  trop  grande  quan- 
tité d'agrégés,  on  est  revenu  aujourd'hui  aux 
chiffres  d'autrefois  ;  mais  pendant  ces  dix  ans, 
comme  dans  les  derniers  concours,  presque 
tous  les  agrégés  nommés  étaient  ou  élèves  de 
l'École  normale  ou  boursiers  de  Facultés.  Aussi 
il  arrive   que  la  plupart  des  postes,  occupés 
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autrefois,  dans  les  petits  lycées,  par  des  char- 
gés de  cours,  sont  tenus  aujourd'hui  par  des 
agrégés  ;  nous  voyons  même  des  agrégés  obli- 
gés de  faire  un  stage  dans  les  collèges.  Dans 
ces  conditions,  les  répétiteurs  ne  peuvent  plus 
sortir  du  répétitorat. 

M.  le  Président.  Dans  les  classes  de  gram- 
maire, ne  pourrait-on  pas,  au  lieu  d'agrégés, 
mettre  précisément  des  licenciés,  ayant  gagné 
leurs  grades  comme  répétiteurs  ? 

M.  Poirier.  Je  crois  que  ce  serait  là  une 
des  solutions  de  la  question  du  répétitorat.  On 
pourrait  certainement,  sans  compromettre 
renseignement,  réserver  à  des  chargés  de 
cours  un  grand  nombre  de  chaires  dans  les 
petits  lycées. 

M.  Henri  Blanc.  L'agrégation  de  gram- 
maire est-elle  bien  sérieuse  ? 

M.  Poirier.  Il  ne  m'appartient  pas  de  la 
juger  ;  elle  passe,  parmi  nous,  pour  la  plus 
facilement  accessible,  je  crois  cependant 
qu'elle  nécessite  encore  des  efforts  considé- 
rables. 

M,  le  Président.  Pour  en  revenir  à  la 
question,  il  y  a  peut-être  d'autres  points  sur 
lesquels  l'autorité  du  proviseur  gagnerait  à  ne 
pas  être  trop  circonscrite.  N'a-t-on  pas  aug- 
menté les  formalités,  la  centralisation  ? 

M.  Poirier.  En  effet,  les  proviseurs  ne 
peuvent  prendre  aucune  décision  un  peu  im- 
portante sans  en  référer  à  leurs  chefs.  Je  sais 
bien  que,  dans  la  pratique,  ces  décisions  sont 
presque  toujours  ratifiées.  Mais  la  nécessité 
de  certaines  formalités  rend  notre  action  per- 
sonnelle moins  immédiate  et,  en  réalité,  la 
diminue. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  comme 
possible  de  donner  au  lycée  lui-même  une 
sorte  de  personnalité;  je  ne  dis  pas  d'auto- 
nomie complète,  —  puisqu'il  est  alimenté  par 
le  budget  de  l'État,  il  faut  que  l'autorité  reste 
dans  les  mains  du  Ministre,  —  mais  un  peu 
plus  d'indépendance? 

M.  Poirier.  Je  cherche  vainement  la  solu- 
tion ;  c'est  difficile  à  réaliser,  parce  que  nous 
tenons  non  seulement  à  l'Administration,  mais 
encore  aux  pouvoirs  publics  pour  la  partie 
budgétaire. 

M.  le  Président.  Ce  régime  de  tutelle 
peut  être  excessif  dans  les  mains  de  l'État  ;  il 
n'a  pas  amené  d'économies,  car  la  part  de 
l'État  dans  les  dépenses  des  lycées  augmente  | 


d'année  en  année;  elle  était  de  11  0/0  en  1869, 
elle  est  de  40  0/0  aujourd'hui. 

M.  Poirier.  L'augmentation  de  la  part  des 
dépenses  de  l'État  dans  les  budgets  des  lycées 
est  manifeste  ;  mais  elle  ne  me  paraît  pas  tenir 
*au  mode  d'administration  de  nos  maisons. 
Elle  est  due  en  grande  partie  à  l'application 
de  décisions  prises  par  les  pouvoirs  publics  : 
créations  de  nouveaux  lycées,  élévation  des 
traitements  du  personnel,  exagération  du 
nombre  des  agrégés,  etc.  Elle  est  due  aussi  à 
la  nécessité  de  couvrir  une  insuffisance  des 
recettes.  Cette  insuffisance  de  recettes  a  été 
en  somme  ce  qu'on  a  appelé  la  crise  de  l'Uni- 
versité, qui  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une 
crise  de  Tinternat. 

L'internat  des  lycées  a  été  très  touché  pen- 
dant ces  dernières  années  ;  la  cause  n'en  est 
pas  tout  entière  dans  cette  espèce  de  défaveur 
qui  l'a  frappé,  à  la  suite  d'attaques  très  injus- 
tifiées, venues,  soit  de  nos  adversaires,  soit 
même  de  nos  amis. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  tendance  à  garder  les 
enfants  dans  la  famille  plus  qu'on  ne  le  Aiisait 
autrefois,  cela  ne  me  paraît  pas  regrettable 
d'ailleurs;  les  facilités  de  communication 
entre  le  logis  et  le  lycée  favorisent  cette  ten- 
dance ;  enfin  il  n'est  pas  douteux  que  la  ques- 
tion pécuniaire  joue  un  certain  rôle,  et  que 
Tes  parents  vont  volontiers  au  système  qui  ^ 
leur  coûte  le  moins  cher,  préférant  sous  ce 
rapport  Texternat  à  l'internat. 

J'ai  examiné  dernièrement  la  situation  du 
lycée  Hoche  au  point  de  vue  de  la  variation 
des  effectifs  pendant  les  vingt  dernières  années, 
pour  répondre  au  premier  paragraphe  de  votre 
questionnaire.  En  1879,  notre  lycée  comptait 
un  nombre  d'élèves  bien  inférieur  à  celui  d'au- 
jourd'hui; ce  nombre  a  fléchi  encore  en  1880. 
Mais,  de  1881  à  1890,  notre  effectif  s'est  élevé 
d'une  façon  progressive  et  rapide  jusqu'à 
922  élèves.  De  1891  à  1898,  il  décroit  par  sac- 
cades et  constamment  jusqu'au  nombre  de  780. 
Pendant  cette  période  de  décroissance,  le 
total  des  externes  simples  augmente,  mais 
l'internat  et  l'externat  des  pensions,  qui  est  une 
autre  sorte  d'internat,  sont  singulièrement 
amoindris,  le  dernier  surtout  tombe  de 
144  élèves  à  32.  Ces  deux  catégories  d'élèvea 
sont  celles  qui  imposent  les  plus  lourds  sacri- 
fices aux  familles,  et  la  défaveur  qui  s'y  est 
attachée  semble  correspondre  à  un  moment 
de  gêne  dans  les  affaires  commerciales. 
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Un  grand  nombre  de  ces  internes  sont  deve- 
nus des  externes;  quelques-uns  certainement 
se  sont  dirigés,  soit  pour  des  raisons  de  con- 
viction religieuse  ou  de  mode,  soit  par  écono- 
mie, vers  des  établissements  congréganistes. 
Je  ne  parle  pas  bien  entendu  des  maisons  des 
Jésuites  ou  des  Dominicains  qui  coûtent  très 
cher  et  dont  la  clientèle  n'est  pas  la  nôtre, 
mais  vers  les  petits  séminaires  ou  autres  insti- 
tutions dirigées  par  des  prêtres,  qui  reçoivent 
les  enfants  dans  des  conditions  de  prix  infé- 
rieures aux  nôtres. 

De  plus,  la  création  de  renseignement  mo- 
derne, avec  baccalauréat  menant  à  toutes  ou 
presque  toutes  les  carrières  libérales,  a  poussé 
un  grand  nombre  de  familles  vers  les  établis- 
sements des  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 
Pendant  que  j^étais  inspecteur  d'Académie, 
j'ai  vu  quelques-uns  de  ces  établissements  mo- 
difier officiellement  leur  étiquette  pour  la  cir- 
constance, et  devenir  des  institutions  secon- 
daires, tout  en  conservant  le  même  personnel  et 
les  mêmes  méthodes  d'enseignement.  Il  n'entre 
pas  dans  ma  pensée  de  dire  du  mal  ae  ces  établis- 
sements, mais  enfin  ils  nous  font  des  bacheliers 
modernes  à  bon  marché,  ce  qui  est  bien,  et 
par  des  procédés  primaires,  ce  qui  est  regret- 
table. 

Voilà,  je  crois,  les  principales  raisons  de  la 
crise  de  l'internat  dans  les  lycées. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  que  nous 
parlions  de  l'enseignement?  Vous  parliez  de 
l'enseignement  moderne  et  vous  sembliez  indi- 
quer qu'il  constituait  un  danger,  c'est  de 
verser  dans  l'enseignement  primaire? 

M.  Poirier.  Oui;  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  danger  pour  nos  établissements  de 
l'État;  c'est  un  danger  social,  parce  que,  par 
exemple,  il  y  a  de  graves  inconvénients  à  faire 
des  bacheliers  n'ayant  qu'une  culture  pri- 
maire. Il  existe  (et  je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
sur  ce  point)  une  différence  considérable  entre 
la  culture  secondaire  et  la  culture  primaire. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  le 
programme  de  l'enseignement  moderne  se 
prête  plus  à  cet  enseignement  primaire  que  le 
programme  classique  ? 

M.  Poirier.  Gela  n'est  pas  douteux  pour 
moi.  Aussi,  si  j'avais  eu  l'honneur  ' d'être 
appelé  à  donner  mon  avis  lorsqu'il  s'est  agi 
d'organiser  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, j'aurais  demandé  qu'on  se  bornât  à 
apporter  les  réformes  reconnues  nécessaires 


à  l'enseignement  spécial,  la  création  de  M.  Du- 
ruy ,  en  lui  laissant  ses  sanctions  restreintes. 
Un  seul  enseignement  vraiment  secondaire 
aurait  été  maintenu,  l'enseignement  classique, 
dont  on  pouvait  modifier  les  programmes, 
selon  les  besoins  de  l'époque,  en  respectant 
l'étude  du  latin  et  du  grec. 

Mais,  puisque  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne existe  et  qu'en  somme  ses  programmes 
me  paraissent  assez  bien  composés,  je*  suis 
d'avis  qu'il  est  sage  de  lui  laisser  produire  ce 
qu'il  peut  produire  ;  il  faut  prendre  toutefois 
quelques  précautions  contre  le  danger  que 
je  signalais  et  lui  conserver  son  caractère 
secondaire.  Quelles  doivent  être  ces  pré- 
cautions? C'est  à  voir;  j'en  indique  une  en 
répondant  par  la  négative  aux  deux  questions 
suivantes  de  votre  questionnaire  :  V  Devrait- 
on  préparer  la  fusion  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  mo- 
derne? 2^  Devrait-on  modifier  les  programmes 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  de  ma- 
nière que  les  élèves  pussent  entrer  dans  les 
classes  supérieures  de  l'enseignement  moderne  ? 

M.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas 
qu'un  fort  enseignement  primaire  supérieur 
puisse  servir  d'assise  à  des  études  d'un  carac- 
tère secondaire? 

M.  Poirier.  Cela  me  semble  difficile,  du 
moins  d'une  manière  générale,  parce  que  l'en- 
seignement primaire  n'est  pas  donné  de  lu 
même  façon  que  l'enseignement  secondaire, 
parce  que  ces  deux  enseignements  ne  déve- 
loppent pas  les  mêmes  facultés. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  par  consé- 
quent que  l'enseignement  secondaire  ne  sau- 
rait être  commencé  trop  tôt? 

M.  Poirier.  Nos  enfants  doivent,  dès  la 
neuvième,  être  dirigés  d'une  façon  secondaire. 
Ainsi,  quoique  beaucoup  de  maîtres  se  féli- 
citent de  l'introduction  dans  nos  classes  élé- 
mentaires de  plusieurs  matières  nouvelles, 
leçons  de  choses,  connaissances  d'histoire 
naturelle,  etc. ,  je  déclare  pour  ma  part  que  c'est 
là  une  erreur  de  nos  nouveaux  programmes. 

On  a  trop  assimilé  l'enfant  de  nos  lycées  à 
celui  des  écoles  primaires.  Ce  dernier,  en  effet, 
a  besoin  de  recevoir,  dès  le  jeune  âge,  de  nom- 
breuses connaissances,  même  imparfaites,  parce 
que,  à  partir  de  treize  ans  et  souvent  plus  tôt, 
il  lui  faudra  abandonner  la  direction  de  ses 
maîtres;  mais  à  l'enfant  destiné  aux  études 
secondaires^  qui  aura  l'occasion  d'apprendre 
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plus  tard  toutes  ces  choses,  lorsque  son  esprit 
mûri  pourra  les  aborder  avec  plus  de  profit,  il 
faut,  dans  les  classes  élémentaires,  un  pro- 
gramme très  sobre,  ayant  avant  tout  pour  but 
de  préparer  ses  facultés  intellectuelles  à  Telfort 
qui  leur  sera  ultérieurement  imposé. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  ne 
croyez  guère  à  l'avenir  de  renseignement 
moderne  en  tant  qu'enseignement  secondaire? 

M.  Poirier.  Je  n'oserais  pas  le  déclarer 
d*une  façon  formelle,  car  ce  serait  faire  métier 
de  prophète,  mais  j'ai  quelque  inquiétude. 

M.  le  Président.  Quels  résultats  donne  à 
Versailles  renseignement  moderne? 

M.  Poirier.  Des  résultats  insuffisants. 

M.  le  Président.  Il  est  sans  doute  mal 
recruté  et  suivi  par  des  élèves  qui  ne  peuvent 
pas  suivre  renseignement  classique? 

M.  Poirier.  Je  ne  sais  comment  apprécier 
les  choses  de  Versailles.  Je  viens  d'un  lycée  où 
l'enseignement  moderne  n*était  pas  non  plus 
très  fort,  et  peut-être  puis-je  juger  d'un  éta- 
blissement par  l'autre.  La  clientèle  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne  n'est  pas  encore 
suffisamment  différente  de  celle  qui  suivait 
autrefois  l'enseignement  spécial,  enseignement 
qui  n'avait  de  secondaire  que  le  nom.  Ce  sont 
en  grande  partie  des  fils  d'industriels  ou  de 
commerçants,  venant  demander  au  lycée  un 
complément  d'instruction,  et  qui  le  quitteront 
sans  souci  d'avoir  accompli  le  cycle  des  études, 
lorsque  l'heure  sera  venue  de  commencer  leur 
apprentissage  dans  la  maison  paternelle.  En- 
core aujourd'hui,  comme  du  temps  de  rensei- 
gnement spécial,  les  élèves  les  plus  faibles  de 
nos  classes  élémentaires  se  dirigent  vers  l'en- 
seignement sans  latin,  comme  vers  un  ensei- 
gnement plus  facile^  ce  qui  est  une  grossière 
erreur.  Aujourd'hui  comme  autrefois,  quand 
un  élève  ne  réussit  pas  en  classique,  les  parents 
le  font  passer  en  moderne,  malgré  nos  avertis- 
sements et  nos  résistances.  Ce  sera,  je  crois, 
longtemps  encore  comme  cela.  Ces  différentes 
causes  amènent  dans  les  classes  de  l'enseigne- 
ment moderne  une  quantité  trop  considérable 
de  non-valeurs.  Les  résultats  généraux  de  cet 
enseignement  restent  inférieurs  à  ceux  de  l'en- 
seignement classique  en  partie  pour  cette 
raison. 

M.  le  Président.  Même  de  l'enseigne- 
ment classique  suivi  par  les  derniers  de  la 
classe? 

Poirier.  Oui;  il  y  a  également  des  | 


non-valeurs  dans  l'enseignement  classique, 
mais  en  plus  petit  nombre.  Grâce  à  la  vertu 
éducative  de  cet  enseignement,  il  se  produit 
souvent  dos  sauvetages  étonnants.  Aussi  je  me 
permettrai  de  dire  en  passant  mon  avis  sur 
les  examens  de  passage,  dont  on  a  tant  parlé. 
Les  chefs  d'établissement  sont,  je  crois,  au- 
torisés par  l'expérience  à  ne  pas  rejeter  du- 
rement  tous  ceux  qu'on  leur  représente  comme 
incapables.  Il  y  a  tant  d'enfants  dont  le  déve- 
loppement est  lent,  et  qui,  malgré  des  résultats 
immédiats  insuffisants,  n'en  deviennent  pas 
moins  plus  tard,  grâce  à  leurs  études,  des 
hommes  cultivés. 

M.  le  Président.  Vis-à-vis  de  l'enseigne- 
ment moderne  vous  auriez  une  attitude  de 
réserve  et  d'attente? 

M.  Poirier.  Je  voudrais  qu'on  en  fît  un 
essai  loyal. 

M.  le  Président.  Con9idérez-vous  que 
l'essai  est  loyal  si  Ton  ferme  certaines  carrières  ? 

M.  Poirier.  NonI  Je  demanderais  qu'on 
ouvrît  toutes  les  carrières. 

M.  le  Président.  Mais,  si  l'essai  loyal  n^ 
réussissait  pas,  pourrait-on  revenir  en  arrière? 

M.  Poirier.  Ce  serait  une  grosse  affaire. 

L'enseignemeot  moderne,  bien  dirigé,  s  a- 
dressant  à  des  enfants  intelligents,  peut  don- 
ner des  résultats  sérieux. 

M.  le  Président.  Équivalents  à  ceux  de 
l'enseignement  classique? 

M.  Poirier.  Non!  je  ne  le  pense  pas;  je 
donne  toutes  mes  préférences  à  renseignement 
classique. 

Mais  je  crois  que  l'enseignement  moderne 
pçut  donner  des  résultats  assez  sérieux  pour 
que  la  société  n'ait  pas  à  regretter  d'en  faire 
l'essai. 

M.  le  Président.  Quelles  précautions 
pourrait-on  prendre  contre  l'envahissementdu 
pseudo-enseignement  moderne,  de  cet  ensei- 
gnement primaire  supérieur  qui  prend  les  ap- 
parences de  renseignement  moderne  ?  Les 
professeurs  qui  font  passer  le  baccalau- 
réat moderne  disent  qu'à  la  première  épreuve 
ils  rejetteùt  une  forte  proportion  qui  vient 
précisément  des  écoles  primaires.  Croyez-vous 
que  ce  moyen  soit  suffisamment  efficace? 

M.  Poirier.  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  le  Président.  Alors,  si  l'on  ouvre  les 
Facultés  de  médecine  et  de  droit,  ne  seront- 
elles  pas  envahies  par  une  clientèle  nouvelle 
dont  l'esprit  sera  moins  ouvert? 


Je  plus,  beaucoup  d'entre  eux  se  sont  attardés 
dans  lei  écoles  primaires  ou  dans  les  classes 
élémentaires.  Cependant  nous  avons  dans  nos 
cours  de  Saint-Gyr  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens,  passés  par  renseignement  mo- 
derne, qui  ne  sont  pas  plus  âgés  que  leurs 
camarades,    passés    par   l'enseignement   clas- 

M.  le  Préaident.  Vous  croyci  que  l'ensei- 
gnement classique  doit  garder  sa  physionomie 
actuelle?  Vous  ne  feriez  pas  de  change- 
ments? 

M.  Poirier.  Pas  de  changements  considé- 
rables ;  je  maintiendrais  le  grec. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  qu'on 
puisse  retarder  jusque  vers  l'âge  de  quatorze 
ans  l'étude  du  grec  et  du  latin? 

M.  Poirier.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il 
faudrait  commencer  le  latin  en  septième  ;  en 
le  rejetant  en  sixième,  on  a  commis  une  faute 
pédagogique.  Les  enfants  ne  retiennent  bien 
que  ce  qu'ils  ont  appris  lentement.  J'ai  con- 
staté bien  souvent,  depuis  qu'on  a  mis  le  com- 
mencement du  latin  en  sixième,  que  les  enfants 
savent,  en  sixième,  en  cinquième  et  quelque- 
fois en  quatrième,  autant  de  lalin  que  nous  en 
savions  autrefois;  mais  il  y  a  un  écroulement 
à  partir  de  la  troisième,  comme  celui  d'un  ëdi- 


quiëme,  pour  rendre  à  l'arithmétique,  ou  même 
au  simple  calcul,  la  place  qu'il  n'aurait  pas  dû 
perdre.  C'est  là  en  effet  une  science  qui  ne 
s'acquiert  que  lentement  et  par  une  pratique 
constante.  Nos  enfants  ne  savent  plus  calculer, 
ils  arrivent  insuffisamment  préparés  dans  les 
classes  où  ils  doivent  aborder  des  études 
scientifiques  sérieuses. 

M.  le  Priaident.  Vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  le  baccalauréat? 

H.  Poirier.  Oui,  et  de  plus  je  crois  bon  de 
laisser  aux  Facultés  le  soin  de  décider  qui  sera 
bachelier  et  qui  ne  le  sera  pas.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
n'y  ait  pas  quelques  précautions  à  prendre  pour 
diminuer  les  accidents,  inhérents  d'ailleurs  à 
tout  examen  et  à  tout  concours;  on  devra  par 
exemple  consulter  avec  plus  de  soin  les  livrets 
scolaires  et  surtout  en  tenir  un  plus  grand 
compte. 

M.  le  Président.  Vous  ne  verriez  pas  d'in- 
convénient à  adjoindre  au  jury  quelques  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire? 

M.  Poirier.  Bien  entendu. 

M.  le  Président.  Mais  voua  laisseriez 
l'examen  sous  le  contrôle  de  la  Faculté? 

M.  Poirier.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.   le  Président.    Vour  ne  voyez   plus 
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d'autre  point  à  relever  dans  le  questionnaire  ? 

M.  Poirier.  Je  crois  Tavoir  passe  en  revue 
presque  tout  entier. 

M.   le  Président.  Personne  n*a  plus  de 


questions  à  poser  à  M.  le  proviseur  du  lycée 
Hoche?... 

Nous  vous  remercions,  monsieur  le  provi- 
seur, de  votre  intéressante  déposition. 


Déposition  de  M.  FAVXŒ. 


M.  le  Président.  Monsieur  Pavre,  vous 
êtes  directeur  du  collège  Sainte-Barbe.  Quelle 
est  maintenant  la  situation  exacte  de  Sainte- 
Barbe? 

M .  Favre .  Sainte-Barbe  reste  une  maison 
libre,  et,  en  même  temps,  c'est  un  collège  pro- 
tégé par  rÉtat;  il  ne  lui  est  pas  annexé.  Si 
vous  me  permettez  cette  comparaison,  c'est  la 
Tunisie  et  non  le  Dahomey. 

M.  le  Président.  Sainte-Barbe  est  sub- 
ventionné. Est-ce  une  subvention  fixe  ? 

M.  Favre.  La  subvention  est  de  40. 000  fr. 

M.  le  '^Président.  Vous  restez  maitre  de 
votre  budget? 

M.  Favre.  Oui,  monsieur  le  Président.  Les 
40.000  francs  que  TÉtat  donne  sont  attribués 
par  nous  à  des  boursiers  que  nous  choisissons. 

M.  le  Président.  C'est  sous  forme  de 
bourses  et  non  sous  forme  de  contribution  gé- 
nérale que  rÉtat  subventionne  Sainte-Barbe? 

M.  Favre.  Ces  40.000  francs  doivent  être 
dépensés  effeotivement  au  profit  de  jeunes 
gens  que  nous  croyons  méritants. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  élèves 
de  Sainte-Barbe  a  diminué? 

M.  Favre.  Pas  plus  que  dans  les  lycées; 
nous  subissons  la  même  crise. 

M.  le  Président.  Vous  avez  toujours  la 
succursale  de  Fontenay-aux-Roses  ? 

M.  Favre.  Oui,  quant  à  présent. 

M.  le  Président.  Combien  avez- vous 
d'élèves? 

M.  Favre.  407,  dont  298  pensionnaires. 

M.  le  Président.  Vous  ne  suivez  pas  les 
cours  de  Louis-le-Grand"? 

M.  Favre.  Non,  parce  que  les  professeurs 
qui  sont  attachés  à  Sainte-Barbe  sont  mainte- 
nant pour  la  plupart  agréés  par  TÉtat.  Nous  ne 
faisons  suivre  à  nos  élèves  que  les  cours  de 
Saint-Louis  pour  ceux  qui  se  préparent  aux 
Écoles  du^Gouvernement. 

M.   le^  Président.   Vos  programmes  et 


vos  méthodes  sont  exactement  ceux  de  l'Uni- 
versité ? 

M.  Favre.  A  peu  près.  J'ai  d'ailleurs, 
quoique  proviseur  de  Paris  détaché  à  Sainte- 
Barbe,  toute  liberté  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  Sainte- 
Barbe  n  a  pas  plus  que  le  collège  RoUin  de 
physionomie  propre? 

M.  Favre.  Il  a  une  physionomie  propre, 
en  ce  sens  que  le  directeur  a  une  autorité  ab- 
solue, à  la  différence  des. proviseurs  de  lycées, 
y  compris  le  directeur  du  collège  Rollin.  De 
plus,  dans  l'organisation  de  l'enseignement, 
tout  en  respectant  les  programmes  univers> 
taires,  je  peux  élaguer,^  choisir,  prendre» 
rejeter.  Néanmoins,  les  professeurs  agréés  re- 
çoivent chaque  année  la  visite  des  inspecteurs 
généra'ux. 

Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la  première  ques- 
tion :  Statistique  de  renseignement  secon- 
daire. Cette  question  regarde  l'Administration 
supérieure.  Mais  je  puis  répondre  à  la  seconde  : 
Régime  des  lycées  et  collèges.  Je  n'ai  qu'à 
dire  ce  qui  se  fait  chez  nous  pour  vous 
éclairer  peut-être  sur  ce  qui  pourrait  se  faire 
ailleurs. 

Le  directeur  de  Sainte-Barbe  est  choisi  par 
le  Conseil  d'administration.  A  son  tour,  il 
choisit  les  professeurs  ;  il  a  sur  eux,  comme 
sur  les  maîtres  répétiteurs,  une  autorité  pleine 
et  entière.  Bien  entendu,  cette  autorité  est 
limitée  par  les  convenances  ;  il  n'est  pas  un 
tyran,  mais  un  chef.  11  est  le  maître  de  la  dis- 
cipline. Cependant  il  s'occupe  surtout  de 
rinstruction,  de  l'éducation  des  élèves  et  des 
rap[lbrts  avec  les  familles,  laissant  au  préfet 
de  discipline  —  le  censeur  dans  les  lycées  — 
le  soin  de  la  discipline  proprement  dite.  A 
nos  yeux,  le  proviseur  doit  être  primus  inter 
pares,  ou  mieux  primus  inter  optimos.  Il  ap- 
partient donc  à  l'Administration  supérieure  de 
le  bien  choisir.  Je  ne  crois  pas  indispensable 
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qu^il  ait  été  censeur  des  études:  un  professeur 
qui  s*est  distingué,  non  seulement  par  son 
talent  d'enseignement,  mais  par  la  fermeté  de 
son  caractère,  par  son  habileté  à  conduire  les 
jeunes  gens,  dont  la  conduite  est  sans  le 
moindre  reproche,  la  vie  privée  à  Tabri  de 
toute  critique,  peut  ôtre  nommé  d'emblée  pro- 
viseur. Son  autorité  doit  être  aussi  grande 
que  celle  de  Tinspecteur  général  ;  je  ne  parle 
pas  au  point  de  vue  des  conséquences,  mais 
au  sujet  de  la  direction  des  classes.  Je  le  dé- 
sire instruit  et  capable  de  juger  ses  profes- 
seurs; je  souhaiterais  que,  délivré  d'occupa- 
tions secondaires  qui  lui  prennent  un  temps 
précieux,  il  suivit  les  classes,  professeurs  et 
élèves,  avec  une  attention  soutenue. 

Le  proviseur  peut  voir  les  maîtres  à  l'œuvre 
tous  les  jours;  il  sait  mieux  que  personne 
quelle  est  leur  véritable  valeur.  Je  dirai  plus  : 
son  prestige  aux  yeux  des  élèves  ne  peut  qu'y 
gagner;  quand  les  enfants  sauront  que  le  pro- 
viseur prend  une  part  plus  intime  à  leurs 
travaux,  je  crois  qu'ils  auront  pour  lui  un 
respect  mêlé  d'affection. 

Actuellement,  comment  considèrent-ils  le 
proviseur?  Ils  le  considèrent  un  peu  trop 
comme  celui  qui  inflige  les  consignes,  toujours 
occupé  à  lire  des  rapports,  comme  une  sorte 
de  juge  d'instruction,  un  chef  qui  punit  et  qui 
gronde,  mais  qui  n'a  jamais  un  mot  aimable 
sur  les  lèvres,  un  mot  de  père  de  famille.  Ils 
n'ont  pas  pour  lui,  et  les  familles  commencent 
à  n'avoir  plus  pour  lui  la  déférence  qui  con- 
vient. Ce  qui  vous  étonnera  peut-être,  c'est 
que  c'est  plutôt  le  professeur  que  les  parents 
consultent,  alors  qu'ils  devraient  tout  autant 
consulter  le  proviseur.  Le  cabinet  d'un  pro- 
fesseur est  visité  le  dimanche  ou  le  jeudi  par 
des  pères  de  famille  accompagnés  de  leurs 
enfants  ;  on  vient  lui  demander  quelle  carrière 
l'élève  pourrait  choisir,  ce  que  l'avenir  lui  ré- 
serve. Il  est  bon  certainement  qu'on  s'en  in- 
quiète auprès  du  professeur;  mais  je  lie  vois 
pas  pourquoi  on  ne  s'en  inquiéterait  pas  aussi 
auprès  du  chef  de  la  maison.  On  va  voir  celui- 
ci  le  plus  souvent  pour  le  prier  de  lever  ou 
de  suspendre  une  consigne,  pour  lui  présenter 
un  élève  nouveau,  pour  reprendre  l'écolier 
dont  le  Conseil  de  discipline  a  prononcé  l'ex- 
clusion, rarement  pour  le  consulter  comme  on 
aimerait  qu'on  consultât  un  père  de  famille. 

Je  souhaiterais  que  le  proviseur  s'occupât 
exclusivement  de  l'instruction  et  de  l'éduca- 
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tion,  qu'il  n'eût  pas  le  souci  de  la  menue  disci- 
pline, qu'il  n'eût  à  intervenir  que  dans  les  cas 
très  graves.  La  discipline,  c'est  le  souci  du 
censeur. 

Gomment  doit  être  choisi  le  censeur?  A 
mon  avis,  on  devrait  prendre  les  censeurs: 
1®  parmi  les  surveillants  généraux;  2^  parmi 
les  professeurs.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
censeur  ait  tous  ses  grades:  ce  qu'il  lui  faut 
avant  tout  —  et  les  grades  ne  le  lui  donnent 
pas,  —  c'est  la  fermeté,  l'esprit  de  suite,  l'esprit 
d'équité,  l'expérience  des  jeunes  gens  qui 
vivent  en  commun,  mais  qui  n'ont  plus  pour 
les  séduire  la  parole  du  professeur,  qui  sont 
livrés  à  leur  malice  naturelle  ou,  pour  être 
plus  indulgent  et  rester  dans  le  vrai,  à  leur 
étourderie,  à  leur  légèreté. 

Le  censeur  devrait  avoir  des  rapports  avec 
l'économe,  ces  rapports  qui  maintenant  exis- 
tent entre  le  proviseur  et  l'économe  et  qui 
prennent  beaucoup  de  temps  au  proviseur 
pour  des  choses  d'ordre  matériel  et  secon- 
daire. 

Tout  ce  qui  regarde  l'ordre,  la  bonne  tenue 
extérieure  de  la  maison  devrait  être  l'affaire 
du  censeur.  Bien  entendu,  le  proviseur  n'au- 
rait pas  à  se  désintéresser  de  cette  surveil- 
lance ;  mais  il  ne  conviendrait  pas  qu'elle  lui 
incombât  complètement,  comme  cela  a  lieu 
maintenant. 

Le  censeur  pourrait-il  devenir  proviseur? 
Oui  et  non.  Celui  qui  aurait  été  choisi  parmi 
les  surveillants  généraux  resterait  censeur 
toute  sa  vie;  ce  serait  un  couronnement  de 
carrière  qui  n'est  pas  d'ailleurs  à  dédaigner, 
surtout  pour  un  ancien  répétiteur;  ce  serait 
un  débouché  pour  les  meilleurs  d'entre  eux. 
Quant  au  censeur  choisi  parmi  les  professeurs, 
qui  n'aurait  pas  été  nommé  proviseur  tout  de 
suite  parce  qu'il  n'aurait  pas  encore  assez  d'ex- 
périence, on  pourrait  attendre  qu'il  eût  fait 
ses  preuves;  mais  il  faudrait  qu'il  eût  cette 
instruction  dont  je  parlais,  l'aptitude  intellec- 
tuelle indispensable  à  un  chef  de  maison. 

Que  valent  les  assemblées  des  professeurs 
et  des  répétiteurs  et  les  Conseils  de  disci- 
pline ? 

Je  maintiendrais  les  Conseils  de  discipline 
tels  qu'ils  sont  actuellement.  C'est  une  très 
bonne  institution,  qui  a  produit  d'excellents 
fruits  et  qui  peut  être  appelée  à  en  produire 
encore. 
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N'y  auràUnlpàs  heu  de  donner  fux  lycées 
et  collèges  une  certaine  autonomie  ? 

DMtfë  léi  assèrhblëëèi  de  j^i^ofe^setirg  oS  de  se 
traitent  pas  des  questions  d'ordre  iiitëMëUf, 
kàid  ôtf  ft'éch^n^ëiit  deif  Idëe^  ^ën%fSlë§,  î)3ur- 
r&ièftt  dtré  boifipHM  d'anëiètis  élèVeé  de  l'étâ- 
bltitàèmënt  dë^èhtii  âès  Hdiiiitiéd  dé  ^âleîir 
dâfïé  lëft  difféfètites  èl&sèès  de  la  sodiêtë.  P^o- 
fëfiseiihs  et  ëndèhâ  élèves  S'ëntrètiebdréliëht  de 
^tieâtiôhft  âuti'éè  cfii  lëS  ijtlestions  fiSâ jghgl- 
(jjtfèèf  et  pdillTsEiëtit;  j'èh  suis  8fi^,  fëiid^ë 
d'excellents  âëKicëi:  Gë  èërMit  peut-èlrè  le 
ftid:^eti  le  rilëilleUh  dé  dotitièf  ft  ëHSi^dë  Stà- 
blisséihënt  iiilë  cërtkitië  dutdbbniit 

tiégimëHéVmèf'nAl: 

Voici  comment  nou^  faisons  à  Sainte- 
Barbe.  Là.  discipline  n'est  pas  la  même  dans 
les  trois  divisions. 

Chez  ,les  enfants  Jes  plus  jeunes,  qui  sont 
encore  à  Fontenày^  la  discipline  est  toute  pa- 
ternelle et  auectûeuse.  Quand  Je  vais  à  Fon- 

«  I  *     jt 

tenay,  pendant  les  récréations,  tous  ces  petits 
enfants  viennent  autour  de  inpi  et  me  regar- 
dent  réellement  comme  le  représentant  de  leur 
f$imille  ;  ils  me  racontent  ce  qu'ils  ont  fait  ;  ie 
les  aime  beaucoup,  je  Iç  leur  prouve,  et  ils 
me  le  rendent.  Je  dois  dire  que^  ceux  qui  sont 
à  mes  côtés,  mes  lieutenants,  font  de  même. 
C'a  été  toujours  Tesprit  de.  Saint é-fiarbe, 
maison  paternelle;, c'est  peut-être  à  cette  ré- 
putatlon  qu'elle  doit  son  endurance. 

M.  le  Président.  Gomment  choisissez- 
vous  vos  collaborateurs,  en  dehors  des  pro- 
fesseurs? 

M.  Favre.  Je  choisis, mes  maîtres  d'étude 
le  mieux  Que  je  peux.  Je  prends  surtout  de 
jeunes  candidats  à  la  licence  es  lettres^  desjeunes 
gens  qui  Préparent  leur  droit  et  qui  sont  géné- 
ralement bien  ^leyés,  ou  qui  encore  se  des- 
tinent  à  la  médecine^  Ils  ne  sont  pas  classés 
pamjii  les  répétiteurs  de  J'Université. 

M.  le  Présidezit.  C'est  im  çtage.  Ils  ne 
restent  pas  longtemps  dans  la  maison  ? 

M*  Favre,  Us  restent  tout  Iç  temps  qae 
durent  leurs,  études,  environ  de  cinq  à  six  anç. 
Ce  n'est  qu'un  stage,  mais  on  peut  dire  qu'ils 
restent  assez  longtemps  pour  s'intéresser  à 
l(9\irs  fonctions. 

.  M.,  le  Présidât.  Ils  ne  deviennent  pas 
fpHQtiQQnaires  çl^  la  maison? 
M.  Favre.  G'est  très  rare,  jl  j  en  a  un  I 


dojat  j'ai  fait  récemment  un  professeur  de  neu- 
vième. 

Les  élçvçs  moyens  sont  lei^  plus  difficilds  : 
i)p  sont  à  l'âge  où  l'originalité,  comm^npe  à  se 
distinguer,  où  le  caractère  se  forme.  Il  faut  Ids 
suivre  de  très  près,  ne  pas  les  perdre  de  vpe. 
Ge  qu'il  y  a  de.(Tiie\\x  pour  l'éducateur^  c'est 
autant  que  possible  de  prévenir,  les  faut^^^  car 
il  ny  a  pajB  gr^nd  mérite  à  n'avoir  qu'à.  |es 
réprimer,  C'est  ce  que  j^  m'efforce  de , faire 
eQl,rer  dans  l'esprit  des  professeurs,  des  maîtres, 
qui  collaborent  h  mon  œuv^e  :  presque  tou- 
joi^rs  les  pare|ité  nous  exprin(ient  leur  recon- 
npssance,  et  c'est  pour  nous  la  meilleure  des 

récompenses. 

A  l'école  prépigratoire,  c'est-à-dire  dans  la 
division  des  grands;  —  dont  l'âge  varie  entre 
dix-l)uit  et  yingt  et  un  ans,  —  qui  se  destinent 
au^  Eçples  dy  Gouvernement  (Polytechnique, 
^aint-Cyr,  Centrale,  Institut  agronomique), 
la  discipline  est,  non  pas  Iftche,  mais  assez 

Quand  je  suis  arrivé  à  Sainte-Barbe,  il  était 
interdit  aux  élèves  dç,  fumer;  il  fums^ient 
néanmoins  partout  o^  il^  pouvaient  échapper 
à  la  surveillance,  malgré  les  punitions  qu'ils 
s'i^ttiraient  .souvent.  J'ai  pensé  qu'il  va^^it 
mieux  simplement  tolérer  ce  qu'il  était  si  dif- 
ficile fl'empéchçr,  -r*  la  faute»  difiilleurs,  ;i'étant 
pas  d'ifne  gravité  exceptiçnnell^,  -r  et  j'ai  cru 
pouvoir  permettre  aux  élèves  de  l'école  pré- 
paratojre  de  fmner  pendant  les  récréations 
(avec  l'autorisation  des  parents  bien  entendu)^ 
Du  jour  où  j'ai  accordé  cette  permission,  j'ai 
eu  tout  de  suite  moitié  moins  de  fumeurs, 
{Hires.) 

Ces  jeunes  gens  sont  sous  la  surveillance 
de  maîtres  répétiteurs  et  d'un .  inspecteur  des 
études,  je  $uis  souvent  aU  milieu  d'eux;  Pen- 
dant  les  récréations,  qu^nd  ils  veulent  bien 
jouer,  j'en  suis  très  heUreuk;  mai@,  le  plus 
souvent,  ils  se  promènent  comme  des  péripa- 
téticiens,  et  leurs  entretiens  ne  sont  certaine- 
ment pas  aussi  sérieux  que  ceux  dçs  philo- 
soph.es  grecç..Aassii  pour.  IçUr  rendre  l'ipternat 
siussi  agté.eble  que  possiblc,^  j'ai  installé  une 
s^lle  de  billafd  e(  une  salle  de  jeux.  —  enten- 
dons-nôus,  des.  jeux  permis  :  les  écheq^j  les 
dominos,  les  dames,,  et  à  côté  une  salle  de 
lecture  où  ils  Usent  des  revues  instructives,  la 
Bévue  d^s  Deux  Monde4i  h  Revtie  Rose^  la 
Revue  Bleue^  la  Nouvelle  Revue,  —  J.usqû'à 
prés0at  je  n'ai  pas  été  plus  loin.  — Pas  de 
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journaux,  cela  va  sans  dire,  parce  que  ce  n'est 
pas  dans  un  collège  qu'on  doit  lire  les  jour- 
naux. 

M«  le  Président.  Ils  ne  les  lisent  pas  non 
,  plus  en  cachette,  comme  autrefois  ils  fumaient? 

M.  Favre.  G^est  bien  possible,  mais  nous 
faisons  tout  ce  que  nous  j^ouvons  pouf  les  en 
empêcher. 

il.  lePréfrident.  Mais  vous  ne  générali- 
ses pas  votre  méthode? 

M.  JFwLXte.  Non,  parce  que  j^aurais  tort  ; 
fumer  n-est  rien,  mais  lire' un 'journal,  c'est 
plus  grave,  et,  quand  je  prends  les  élèves  sur  le 
fait,  je  les  punis  trèi  sévèrement;  de  même, 
lorsqu'ils  fument  ailleurs  que  dans  la  cour,  ou 
pendant  les  heures  ccmsacrées  au  travail. 

Orqanisatioci  de  tenseiqnemenl. 

Quelles  rnefures  fp^rr^ie.nt  ^treD^^is^e^  ffiur 
mieux  ass^rer  la  préff^ration  ç{e^  Drfff^ssfiurA 
au  point  de  vue  orofessionnet  ? 

C'est  très  délicat.  Je  comprends  très  bien 
que  ceux  qui  veulent  s'écIàirer  aient  posé 
cette  question.  Il  est  évident  que  les  grades 
ne  sacrent  pas  un  professeur  ;'  on  peut  être 
agrégé  et  abscdument  incapable  de  bien  faire 
une  classe,  et  ceSa  se  voit  très  souvent.  Il  se- 
rait peut-être  bon  que  les  nouveaux  agrégés 

•  *  * 

fussent  en  quelque  sorte  des  élèves-profes- 
senrs  soumis  à  là  direction  d'un  professeur- 
maître  d'un  lycée  de  Paris,  par  exemple. 
Nous  avons  à  Pans  beaucoup  dé  professeurs 
émérites.  N'y  aurait-il  pas  avantage  à  ce  que 
le  jeune  maître  qui  vient  d'être  repu  agréjg^é, 
qu^il  sorte  de  la  Faculté  ou  simplement   de 

rÉcoIe  normale,  fût  aux  côtés  d'un  professeur 

•  •  •  * 

expérimenté,  vît  comment  ce  maître  éprouvé 
s'y  prend,  non  seulement  pour  enseigner  aux 
jéuàes  gens  ce  qu'il  a  à  leur  apprendre,  mais 
aussi  peur  rappeler  à  Tordre  ùh  enfant  qui 
n'-écoute  pas,  réprimander  celui  qui  n'est  pas 
poli  et  qui  mérite  des  observations  quel- 
conques, etc.  jfe  sais  pour  ma  part  qu'il  y  a 
des  classes  absolument  perdues,'  précisément 
parce  que  le  professeur  n'a  pas  tout  de  suite 
conquis  l'autorité  nécessaire.' 

N^est  pas  professeur  qui  veut^  mais  on  peuf 
cependant  apprendre  à  le  devenir  ;  e*est  aussi 
un  métier,  si  ce  n'est  une  vocation.  Mon  avis 
serait  donc  qu'un  agrégé,  soit  d'histoire,  spit 
de  lettres,  soit  de  philosophie,  soit  de  gram- 


maire, fût  attaché  à  Un  autre  professeur  de 
Paris  et  pendant  un  an  fût  son  second  dans  la 
classe,  suivant  les  élèves  comme  lui,  pas  à 
pas,  quotidiennement. 

A  delà  on  pourrait  dire  :  Mais  les  élèves 
s'étonneraient  de  voir  dans  la  même  classe  le 
professeur  titulaire  et  à  côté  un  jeune  profes- 
seur. Je  ne  le  crois  pas,  car  j'ai  eu  soin  de  dire 
que  je  désirerais  qu'on  choisit  un  professeur 
titulaire  à  la  fois  très  éprouvé  et  tout  à  fait 
maître  de  ses  élèves. 

D'autre  part,  ce  professeur-élève  aurait-il 
un  traitement  ?  \\  me  semble  qu'on  pourrait 
lui  donner  le  traitement  d'Un  répétiteur  gêné- 
rai.  Il  y  aurait  là  une  petite  dépense,  mais  elle 
serait  Compensée  par  Un  grand  avantage.  Le 
jeune  professeur  aurait  fait  ainsi  son  appren- 
tissage^ tandis  que  jusqu'à  présent  on  'jette 
dans  la  mêlée  un  agrégé  tout  neuf  encore,'  qui 
tâtonne,  hésite,  souvent  au  grand  détriment 
des  élèves. 

T 

Je  maintiendrais  renseignement  classique 
tel  qu'il  est;  toutefois  je  dirai  qu'à  Sainte- 
Barbe  je  fais  commencer  le  latin  dès  la  sep- 
tième; mais  on  n'y  fait  pas  à  proprement 
parler  une  classe  de'  latin  ;  le  professeur  est 
chargé  d'apprendre  aux  élèves  leurs  déclinai- 
sons, les  pronoms,  les  verbes,  c'est-à-dire 
d'exercer  leur  mémoire,  car  c'est  là  ce  qu'il  y 
a  de  plus  important,  et,  on  le  disait  tout  à 
l'heure  avec  raison,  les  paradigmes  rebutent 
quelquefois  à  un  certain  âge,  mais  il  n'y  a  (|ue 
les  enfants  pour  retenir  facifement  les  *  cliçises 
qui  paraissent  les  plus  difficiles.  Y  a-t-îl 
quelque  chose  de  plus  difRciïe  que  d*ap- 
prendre  à  lire  ?  Et  cependant  voyez  avec 
quelle  facilité  les  enfants  apprennent  à  lii^e  I 

C'est  pour  cela  que,  selon  moi,  le  latin 
pourrait  être  commencé  dès  la  septième  ;  j'en 
ai  fait  l'expérience  à  Sainte- Barbe  et  je  puis 
vous  assurer,  messieurs,  que  nos  élèves  de 
quatrième  et  de  troisième  —  le  puJblic  ne  peut 
pas  le  savoir,  puisque  Sainte- Bàrte  n'a  pas  le 
droit  d'aller  au  Concours  général  —  sonl  plus 
avancés  au  point  de  vue  dû  latin  que  leurs^ca- 
marades  des  lycées  de  Paris. 

Du  reste,  si  j'en  juge  par  les  inspecteurs 
généraux  oui  sont  satisfaits  de  la  marche  de 
la  maison  au  point  de  vue  des  études,  je  crois 
que  je  ne  me  trompe  pas  trop. 
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Ne  pourrait-on  pas  rendre  facultatifs  cer^ 
tains  enseignements  tels  que  celui  du  grec  ? 

Si  vous  jugiez  de  la  façon  dont  on  apprend 
le  grec  dans  nos  maisons  d'éducation,  par  la 
manière  dont  les  élèves  répondent  au  bacca- 
lauréat, je  vous  dirais  tout  de  suite  :  suppri- 
mez le  grec,  il  ne  sert  à  rien  ;  mais  j*avoue 
que  je  serais  profondément  affligé,  pour  ma 
part,  si  Ton  supprimait  jamais  le  grec  ;  c'est 
une  langue  qui  est  beaucoup  plus  facile  à  ap- 
prendre que  le  latin,  et  qui,  en  somme,  ex- 
prime les  idées  les  plus  belles,  les  plus  hu- 
maines; il  ne  faut  pas  oublier  que  la  littérature 
latine  n'est  qu'une  littérature  de  seconde  main, 
une  littérature  d'imitation,  tandis  que  la  litté- 
ratine  grecque  est  encore  et  reste  toujours, 
comme  Ta  dit  le  poète,  la  littérature  qui  vivra 
éternellement  sur  les  lèvres  des  hommes.  Ne 
serait-ce  que  pour  la  littérature,  je  dési- 
rerais que  le  grec  fût  maintenu  dans  l'ensei- 
gnement classique  ;  seulement  il  faudrait  qu'il 
y  eût  une  sanction. 

On  disait  tout  à  Theure  avec  raison  que  les 
enfants  ne  travaillaient  pas  dans  un  but  désin- 
téressé ;  les  familles  ne  les  poussent  pas  non 
plus  au  travail  dans  un  but  désintéressé  ;  car 
bien  souvent  on  attaque  les  maisons  d'éduca- 
tion, on  attaque  les  programmes  et  Ton  ne  dit 
jamais  rien  des  familles.  Les  familles  ont 
quelquefois  tort^  elles  aussi.  Il  est  certain 
que,  si  vous  ne  donnez  pas  de  sanction  au  grec, 
le  grec  fera  toujours  piteuse  figure,  comme  il 
le  fait  depuis  longtemps  au  baccalauréat.  Il  y  a 
des  jeunes  gens  reçus  à  cet  examen  qui  savent 
à  peine  lire  le  grec.  Aussi,  dans  les  classes  où 
les  élèves  ne  le  travaillent  pas,  le.  professeur 
à  la  fin,  un  peu  fatigué,  dégoûté,  lassé,  aban- 
donne aussi  le  grec,  et  il  en  résulte  qu^arrivés 
au  jour  de  Tépreuve,  les  élèves  sont  d'une 
faiblesse  désolante. 

Si,  au  contraire,  il  y  avait  une  sanction  à 
renseignement  du  grec  au  baccalauréat,  si,  de 
temps  en  temps,  je  ne  dis  pas  à  chaque  ses- 
sion, mais  une  fois  par  hasard,  la  version  latine 
était  remplacée  par  la  version  grecque,  je 
crois  que  ce  serait  le  moyen  de  rendre  au  grec 
un  peu  de  ce  qu'il  a  perdu  ;  car  enfin,  qu'on 
traduise  une  version  latine  ou  une  version 
grecque,  c'est  toujours  un  exercice  de  traduc- 
tion. Si  le  grec  ne  doit  pas  avoir  plus  de  sanc- 
tion qu'il  n'en  a  maintenant,  supprimez-le,  il 
ne  sert  à  rien  ;  mais,  si  Ton  veut  que  le  bacca- 


lauréat soit  la  sanction  qu'il  faut  donner  à 
toutes  les  études,  ne  supprimez  pas  le  grec  ; 
au  contraire,  faites  qu'il  ait  le  même  honneur 
que  le  latin. 

Enseignement  moderne. 

Quant  à  l'enseignement  moderne,  c'est  une 
bien  grosse  question;  je  n'en  parlerai  pas, 
parce  que  je  ferais  valoir  les  arguments  qui 
vous  ont  déjà  été  présentés,  cependant  avec 
une  conclusion  différente.  Pour  ma  part,  je  ne 
crois  pas  possible  de  permettre  à  un  bachelier 
moderne  de  faire  son  droit  ni  même  sa  méde- 
cine, mais  surtout  son  droit. 

L'enseignement  moderne,  à  Sainte-Barbe, 
est  établi,  il  a  des  élèves  ;  il  en  a  un  tiers  de 
moins  que  l'enseignement  classique,  car  Sainte- 
Barbe  est  resté  la  vieille  maison  classique,  et 
ma  direction  ne  l'a  pas  fait  dévier  sous  ce 
rapport.  Il  est  certain  que  nos  élèves  de  l'en- 
seignement moderne  sont  bien  inférieurs  aux 
élèves  de  l'enseignement  classique  et  que  tous 
les  ans  ils  obtiennent  des  résultats  moins  bril- 
lants aux  examens. 

Cependant,  deux  d'entre  eux  ont  été  reçus 
à  l'École  polytechnique  depuis  sept  ans  que 
je  dirige  la  maison. 

Aussi,  à  côté  de  cet  enseignement  mo- 
derne, avons-nous  créé  à  Sainte-Barbe,  déjà 
depuis  longtemps,  un  enseignement  spécial  qui 
ressemble  un  peu  à  l'enseignement  moderne  ; 
car  ce  qui  fait  son  caractère  propre,  c'est, 
outre  renseignement  du  français,  des  mathé- 
matiques et  des  sciences,  l'étude  des  langues 
vivantes,  l'allemand  et  l'anglais.  Mais,  au  lieu 
de  faire  comme  dans  l'enseignement  moderne, 
une  étude  de  l'allemand  d'abord,  puis  de  l'an- 
glais comme  langue  accessoire,  ou  bien  de 
l'anglais  comme  langue  principale  et  de  l'alle- 
mand plus  tard,  nous  donnons  le  même  soin, 
la  même  sollicitude  aux  deux  langues  pendant 
trois  ans.  La  quatrième  année  se  passe  soit  en 
Allemagne,  boiten  Angleterre,  avec  nos  élèves 
et  le  professeur  qui  les  accompagne. 

Ils  achèvent  ainsi  leur  enseignement  des 
langues  sur  les  lieux  mêmes  où  elles  sont  par- 
lées, et  ce  n'est  qu'après,  pour  la  cinquième 
année,  qu'ils  reviennent  en  France,  à  notre 
collège,  dans  nos  classes  préparatoires  soit  à 
l'Institut  agronomique  ou  à  l'Ecole  centrale, 
soit  aux  Écoles  d'agriculture  ou  aux  Écoles  de 
commerce. 

J'arrive  au  baccalauréat. 
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Doit-on  supprimer  le  baccalauréat  ? 


Oh  !  non  !  Je  le  dis  franc|iement  :  non  I  Le 
jour  où  vous  supprimerez  le  baccalauréat,  il 
n'y  aura  plus  d'études. 

Seulement  faut-il  le  laisser  tel  qu'il  est? 
Voilà  la  question. 

Je  crois  que  les  élèves  devraient  passer  un 
examen  de  fin  d'année  à  partir  delà  troisième. 
Jusqu'à  la  troisième,  laissez  les  enfants  tran- 
quilles ;  mais,  à  la  fin  de  la  troisième,  de  la 
seconde,  de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie, 
il  y  aurait  un  examen.  A  qui  cet  examen 
serait-il  confié?  Bien  entendu,  à  un  professeur 
de  Faculté  qui  serait  président  du  jury  et  à  des 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  qui 
seraient  ses  assesseurs.  Je  ne  vois  pas  en 
quoi,  au  lycée  Louis-le-Grand,  les  professeurs 
du  lycée  Janson-de-Sailly  par  exemple  ne 
seraient  pas  appelés,  et  réciproquement.  Dans 
les  maisons  comme  Sainte-Barbe,  TÉcole  Alsa- 
cienne, Stanislas,  qui  ont  des  professeurs 
agréés  par  TÉtat  et  agrégés,  ce  serait  absolu- 
ment comme  dans  les  lycées. 

Il  n'y^a  que  dans  les  maisons  de  l'ensei- 
gnement libre  qui  n'ont  pas  de  professeurs 
agréés  qu'il  faudrait  faire  autre  chose,  c'est- 
à-dire  appeler  un  président  pris  dans  la  Faculté, 
des  professeurs  d'enseignement  secondaire  des 
lycées,  et  aussi,  pour  que,  bien  entendu,  la 
liberté  soit  respectée,  le  professeur  de  la 
classe  de  la  maison  libre  où  se  passerait 
l'examen. 

Mais,  à  propos  du  baccalauréat,  je  suis  obligé 
de  vous  parler  de  ce  qu'on  appelait  autrefois 
le  baccalauréat  es  sciences,  et  qui  aujourd'hui, 
évidemment,  est  très  abandonné. 

Les  élèves,  vous  le  savez,  font  des  mathémati- 
ques en  troisième,  en  seconde  et  en  rhétorique. 
A  la  fin  de  la  rhétorique  ils  passent  un  examen, 
le  baccalauréat  de  la  première  partie;  après  ce 
baccalauréat,  ils  entrent  ou  dans  la  classe  d'élé- 
mentaires ou  dans  la  classe  de  philosophie,  et  il 
est  reconnu  par  tous  les  professeurs,  par  tous 
les  membres  de  l'enseignement,  que  les  jeunes 
gens  qui  entrent  en  philosophie  peuvent  très 
bien  terminer  le  cours  de  leurs  études,  mais 
qu'au  contraire  ceux  qui  entrent  en  élémen- 
taires sont  absolument  insuffisants.  Pourquoi? 

Parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  plus  de  mathé- 
matiques que  leurs  camarades  entrés  en  philo- 
sophie et  qu'en  élémentaires  le  cours  est  trop 
chargé,  quoique  indispensable. 


Que  conviendrait-il  peut-être  de  faire?  11 
n'est  pas  bien  nécessaire  que  tous  les  élèves 
qui  veulent  faire  des  sciences  suivent  aussi  la 
rhétorique  ;  il  semble  qu'à  la  fin  de  la  seconde 
ils  savent  assez  de  lettres  pour  avoir  un  bagage 
suffisant.  Ne  pourrait-il  y  avoir  à  la  fin  de 
la  seconde  un  examen  où  Von  n'interroyerait 
que  sur  les  lettres  et  qui  permettrait  alors  aux 
élèves  se  destinant  à  l'étude  des  sciences  d'en- 
trer après  dans  la  classe  qu'on  a  malheureu- 
sement supprimée  et  qui  s'appelait  les  mathé- 
matiques préparatoires?  Après  la  classe  de 
mathématiques  préparatoires,  il  y  aurait  un 
second  examen  où  l'on  nHnterrogerait  quen 
sciences.  Ces  jeunes  gens,  pendant  ces  deux 
années  de  mathématiques  préparatoires  et 
élémentaires  acquerraient  une  connaissance 
suffisante  pour  arriver  au  baccalauréat  qu'on 
appelait  autrefois  es  sciences  et  qu'on  appelle 
maintenant  lettres-mathématiques. 

Ne  conviendrait-il  pas  que  les  programmes 
des  examens  d'admission  aux  Écoles  spéciales 
fussent  établis  avec  le  concours  de  r Univer- 
sité ? 

Je  crois  que  les  examinateurs  des  grandes 
Écoles  voient  peut-être  les  choses  d'un  peu 
haut.  Il  convient,  surtout  avec  des  jeunes  gens, 
quel  que  soit  leur  âge,  de  rester  un  peu 
dans  le  domaine  connu  et  accessible  à  la 
moyenne  des  efforts  et  des  intelligences.  Il 
serait  très  bon  que  les  professeurs  de  mathé- 
matiques spéciales  pour  l'École  polytechnique, 
que  les  professeurs  de  mathématiques  élémen- 
taires chargés  des  classes  de  Saint-Cyr,  de 
rinstitut  agronomique,  etc.,  fussent  consultés 
par  les  examinateurs  à  ces  diverses  Écoles 
avant  la  rédaction  des  programmes  officiels. 

Les  programmes  du  baccalauréat,  tels  qu'ils 
sont,  même  pour  l'histoire,  me  paraissent  être 
très  bien  faits.  Ce  qui  est  fâcheux,  c'est  que, 
lorsque  Tenfant  arrive  au  baccalauréat,  on  ne 
lui  demande  plus  rien  de  l'histoire  qu'il  a 
apprise  en  troisième,  rien  sur  l'histoire  si  inté- 
ressante de  seconde,  rien  sur  l'histoire  an- 
cienne. 

Mais  l'examen  de  fin  d'année  que  je  propose 
après  la  troisième,  après  la  seconde,  pourrait 
peut-être  remédier  à  cet  inconvénient.  C'est 
précisément  à  la  fin  de  la  troisième  qu'on 
interrogerait  les  enfants  sur  l'histoire  et  la 
géographie  de  la  classe  de  troisième  ;  de  même 
à  la  fin  de  la  seconde,  tandis  que  maintenant 
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ils  arrivent  au  baccalauréat  avec  un  épouvan- 
table  fatras  de  connaissances  mal  digérées 
dont  il  faut  pourtant  qu'ils  aient  consef^é  le 
vague  souvenir;  ils  s'y  perdent,  et  examinateurs 
et  candidats  rie  peuvent  plus  s'en  tirer.  Si  l'on 
subdivisait  Teffort  et  le  travail  de  l'élève,  on 
arriverait  peut-être  à  de  meilleurs  résultats. 

C'est  ce  qui  me  fait  déclarer,  avecl'eitpérienco 
que  j'ai  de  la  jeunesse  et  des  efforts'  qu^elle 
est  éapable  de  faire,  que  la  substitution  au 
baccalauréat  tel  qu*il  est  institué  maintenant 
du  certificat  d'études  etd-examens  à  la  lin  des 
classes  depuis  la  troisième,  comme  je  le  de- 
mande,  serait  une  mesure  désirable. 

M.  Lemiré.  8*il  y  avait  un  examen  à  la 
fin  des  classes  de  troisième,  de  seconde  et  de 
rhétorique,  ne  pourrait-on  pas  reporter  le 
baccalauréat  aprèk  la  philosophie  ? 

M.  Favre.  Non,  monsieur  îe  député.  Ces 
examens  partiels  remplaceraient  !e  bacca- 
lauréat d'aujourd'hui.  Ce  serait  uq  baccalau- 
réat  fractionné,  et  tout  ce  qui  est  fractionné 
est   plus  facile  pour  le^   enfants. 

M*,  le  Président.  Alors  la  charge  ne 
sera-t-elle  pas  très  lourde  pour  les  Facultés, 
si  elles  doivent  faire  passer  quatre  examens  ai; 
lieu  de  deux? Obligerait-on l*élève  à  redoubler 
la  classe? 

M.  FaTre.  D'abord,  je  ne  crois  pas  que  la 
charge  soit  si  grande  pour  les  professeurs  de 
Facultés,  puisqu'ils  seraient  aidés  fjar  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaii*e.  Et  puis, 
supposez  que  dans  une  classe  de  troisième 
par 'exemple  il  y  ait  20  élèves,  les  premiers 
n'ont  pas  besoin  de  passer  l'examen.  Un  élève 
qui  tonte  l'année  a  fait  des  compotîtiôns,  qui 
peuvent  être  d-ailleurs  examinées  dans  le  dé- 
tail  par  le  jury,  qui  a  obtenu  chaque  fois 
une  note  moyenne  de  12  à  19,  n'a  pa^  besoin 
de  passer  l'examen.  Le  certificat  ne^ serait  de- 
mandé  qu'à  ceux  qui  n'auraient  pas  pendant 
l'année  obtenu  aux  compositioits  les  noies 
que  je  viens  de  dire. 


Il  est  .^yiftpRt  gne  8|ij:  ?()  iSj^yg}  ^jus 
pourriez  en  avoir  6  ou  7  qui  n'auraient  pas 
besoin  d'être  interrogés.  €é  serait  un  soula- 
gement  et  un  gain  dé  temps. 

Ce  ne  seraient  pas  pour  moi  des  examens  d^ 
passage,  mais,  comme  je  l'ai  déjft  dit,  des 
examens  partiels  constituant  le  baccalauréat 
par  leur  ensemble  et  leur  réunion. 

M.  le  ]^ré8id6iit.  La  sanction  serait  dé 
recommencer  Tannée  ? 

n|[ .  Favre.  Quand  l'é)ève  n^aura  pas  satis- 
fait,  évidemment.  Mais  ne  vaut- il  pas  mieux 
qu'il  refasse  une  bonne  troisième  que  d'arriver 
péniblement  à  une  rhétorique  qu  il  lui  faudra 
redoubler  ?  Souvent,  au  bout  dç  deux  mois, 
l'élève  qui  avait  été  refusé  au  mois  de  juiltel, 
passe  avec  fes  honneurs  de  la  guerre  ad  mois 
de  novembre  ;  il  avajt  eu  6  en  Version  au  pioi^ 
de  juillet;  il  a  11  en  novembre.  Expliquez 
cela.  Vpil^  l'aléa. 

M.  Corteu.  On  disait  que  les  professeurs 
sont  déjà  trop  chargé?  d'examens. 

M.  f  arre.  Je  je  ^;|j.9  bign,  inûs  (gj  je  yç)j|j 
parle  ^p  tput^  sinçéritéj  je  oe  m'pceup^  pas 


reste,  on  fdlégerait  les  professeurs  de  Facultés, 
en  les  faisant  assister  par  des  professeurs  de 

rempliraient  bien,  avec  expérience  e(  cj 


péU|nce. 

son  collègue. 

M.  Sasi».  Je  cnqifl  enlièremeoi  à  la  bonne 
foi  qi  à  la  eonaciance  dea  proleflaeiirs. 

M.  le  Fréeiâeitt.  Qiletau'un  a-i-H  une 
qnesliqB  k  posor? 

Nous  vous  remercions,  monsieur  le  direc- 
teur,  de  votre  déposition. 


■  •>>       i 
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StîWWiie  du  iàmédi  25  féimer  1899. 
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PRiSIDBNCB   Àb   m»    RIBOf . 


Dépmdttoii  dS  M.  Tabbé  PRUDHAM. 


vous  êtas  directeur  du  tfoUèg^  Siam»la9»  Vous 
en  étiez  censeur  tuparayaot? 

ai.  PrudHam.  Oui;  j  ai  m  n<^mm9jbQ0l.eur 
en  1871,  puis  directeur  à  U  ifiori  de  M*  Tabbé 
de  Kagarda  €9  1^84.     ^      . 

M.  le  Président.  Voole^vpuB  nous  dire 
exi^temefil  quelle  #st  la  aituatiou  M|^ale  du 
oollègevis^-yis  de  TUâivéMiU?  Voos  ét^s  af- 
filiés à  rUrdTeraiM,  0t  c^iM  dtufiition;  si  je 
ne  Ole  trompai  relndtft^  à  la  RettteorattQO. 

M.  PrudliMai.  Oai,  Ku  mots. de  février 
1831.  J'ai  apporté  unjB.tiote  réppffdaot  à.oette 
(}uasUOn,  pènsuhi  qu*eUe  n^e  serait  pOdée.  H 
vais,  si  vous  U  voulds$  biea^  vous  en  donuaj 
lecture. 

Stanislas,  CollèûeDarticalier  de  plein 
exercice  (1821). 

baUi  rôfdbtf^HHbé  âe  të^iëb  t^ifi;  réflânt 
1k  c(»ti^9siitofi  et  le'â  atéritJùtî6ri^  âti  Gô'diiéil 
^fia  dé  llifSfKcfcCidd  {^til)lîqdè\  ie  ^HtàH- 
trent  des  articles  concernatil  tel  iil^fltutiôntd 
MKréJ. 

«  ART:  21.  -^  tks  mmun^  ptfMfèdlièi*«i 
d'éducation  qui  auront  mérité   la  côhltiirïèè 

ahs  tsiânm;  tttit  pë»  fk^  aif^ètle^ft  religieuse 

et  jûbrtàë  qiîé  ^â»  lit  atëh  de  lëtiM  ctiidèi; 

ticuliers,  être  converties  par  1^  Cdfifiëil  fôyàl 

eit  miè^èë  ûi  plein  ëtèN;i6e;  et  j^tiifb'fit,  £  ce 
flc^é;  d«i  pki^hi^i  iccHh&ii  Ui  èolièges 
roy&ùf  et  «èdi^fiiittt:  s; 

t*df^dtfhnftif«ë;  dû  fUbihk  eH  ë<^  ^lii  cSncèi^ne 
les  collèges  particuliers,  fut  explioÙffë  et  ptè^ 
éitôè  pi»  fàu  dé&fsfon  ffif  Gl^Mëil  »^ya1  de 

rittfilrdetidfi  pdBiiqu'é;  ëh  âifê  dû  28  kém  ak 
là  ri(«ffid  mah.  L'iHibië  i">  fî£è  les  ébn- 

ditions  où  une  maison  particulière  pourrfi  êlrô 
érigée  en  collège  êi  plfeifi  fexefèîèi; 

u  ART:  1«:— tè  titré  a^  ddlté|e  ie  ^fcin 
exercice  ne  ^lif»fr«  Ôtfé  Ôèftfàndô  fô'tff  iifî  ôtà- 

wrtrtftièw  ^mmiiéh  a-^dudwwfi;  ^{f  aiitint 
qffê  dit  itmaéèrdëm  éi^mp'eeri  m  m^mi  ni 


années  consécutive^  d'exiâtehoe  réguliène  èous 
ràdiorlté  ë't  k  surveillance  de  T  Université,  et 
que  les  objets  coitipri6  dans  renseignement 
des  oblle^es  roydùX)  soit  (lour  les  sciencetf, 
soit  pour  les  lettres,  auront  été  enseignés, 
répétés  dans  ledit  établiaséttieijt  pendant  einq 
ah  s  au  m6iii8.  » 

j  M.  Liâutard,  fondateur  de  Stanislas;  avait 
été  Tun  des  plus  fcrdents  à  solliciter  èettè  ,0r- 
doriiiarice;  il  fdt  AUssi,  avec  l'abbé  Nicolle, 
fondateur  du  cbllège  Rotlin^  le  pretnier  à  en 
(Profiter.  Sa  tnaison  eiistait  depuis  dix^sept 
années;  l'arrêté  du  Conseil  r0;^al  ne  demandait 
que  dix  ans.  Les  études  y  étaient  florissantes, 
ci  la  directidn  aniinéé  dt  guidée  par  des  idées 
tnorales  e(  religieuses  cdtnfne  le  voulait  ToN 
doiinaiicp.  Aussi  n  y  eut-^il  pas  de  difficultés ^à 
ce  que  M.  Lidùtard  obtint  vers  la  fin  de  cette 
même  année,-  j)6ur  sa  maison,  le  titfe  et  les 
avantages  des  collèges  de  pleii^  eiereice. 

Le  13  février  1822,  Louis  XVIII  vdulut  ho- 
norer la  maison  de  M:  Liâutard  d*anc  hôùvelle 
faveur  en  lui  permettant  de  porter  un  de  ses 
noiiis.  L'orddîidanbe  est  con^^ueen  ces  termes  : 

«  Voulant  donner  un  témoignage  de  notre 
biëdveillance  au  S.  Liautdrd  doiSt  là  iifaison 
d'éducation  vient  d'être  érigée  en  collège  de 
pléih  exereide, 

a  Sur  le  rflpfjort  de  ndtre  Ministre^  seèré** 
taire  d'État  au  Département  de  Tlntérieur, 

a  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 

.  >*<    < . 

«  ART.  1*'.  —  Le  collège  de  plein  exercice, 
dirigé  par  \è  S,  Liâutard,  portera  k  l'avenir  le 
nbnt  de  a  Gbllè^e  de  St&nis]as  ». 

«  ART.  2.  —  Notre  Ministre,  secrétaire 
dÉtàt  ad  Département  de  rintériepr,.  est 
ehéfgè  de  rexédiltidh  de  la  présente  ordon* 
nancc.  » 

La  loi  de  1850  était  déjà  Aneienne  poqr.  le 
collège  Stanislas  ;  cependant,  on  se  den^andsit 
à  eette  époque  si  cette  loi,  q.ui  accordait  de 
nouvelles  libeVtés  ^  ii' abolirait,  .pa^,  par  le 
fait;  les  aiiciéns  privilèges.  Le  Ministre,  cOn* 
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suite  à  ce  sujet,  répondit  que  Stanislas  con- 
serverait tous  ses  avantages.  Voici  au  reste 
son  arrêté  : 

«  Le  Ministre  du  département  de  V Instruc- 
tion publique  et  des  Cultes,  vu  les  articles  21, 
22  et  23  de  Tordonnance  du  27  février  1821, 
relatifs  aux  collèges  particuliers  de  plein 
exercice  ; 

«  Vu  le  statut  du  28  août  1821,  rendu  en 
exécution  des  articles  ci-dessus; 

«  Vu  l'arrêté  du  Conseil  de  Tlnstruction 
publique  qui  a  érigé  l'institution  connue  sous 
le  nom  de  Stanislas  en  collège  particulier  de 
plein  exercice  ; 

«  Vu  la  loi  du  15  mars  1850; 

«  Considérant  que,  si  Tarticle  69  de  la  loi 
précitée  a  établi  des  formes  nouvelles  pour 
régler  les  engagements  spéciaux  que  TEtat 
peut  contracter  avec  les  établissements  libres 
d'instruction  secondaire,  ces  formes  ne  sont 
applicables  que  pour  les  contrats  faits  posté- 
rieurement au  1^  septembre  1850; 

«  Considérant  que  les  avantages  accordés  au 
collège  Stanislas,  en  1821,  Tout  été  suivant  la 
forme  et  la  législation  de  cette  époque,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  principes 
essentiels  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

('  Le  Conseil  supérieur  de  Plnstruction  pu- 
blique entendu, 

«  Arrête  : 

«  ART.  1"'.  — Le  collège  Stanislas  est  main- 
tenu en  possession  des  avantages  qui  lui  ont 
été  assurés  par  les  contrats  faits  sous  l'an- 
cienne législation  et  suivant  ses  formes. 

«  ART.  2.  —  Des  fonctionnaires  publics 
pourront  continuer,  sans  perdre  ce  caractère, 
d'être  employés  au  collège  Stanislas  avec  l'au- 
torisation du  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. 
(c  Fait  A  Paris,  le  29  mars  1851. 

«  Db  Paribu.  » 


[.  le  Président.  Le  collège  Stanislas  est 
le  seul  qui  ait  profité  de  l'ordonnance  de 
1821? 

M.  Pradham.  Il  y  a  eu  aussi  le  collège 
RoUin.  Primitivement  il  n'était  pas  collège 
municipal. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous 
d'élèves  ? 

M.  Prudham.  1.500  environ,  pensionnai- 
res et  demi-pensionnaires.  Le  régime  du 
collège  ne  comporte  pas^  en  principe,   d'ex- 


ternes. En  fait,  il  y  en  a  quelques-uns,  à  titre 
provisoire,  pour  des  raisons  de  santé,  ou  s'ils 
ont  besoin  d'un  régime  particulier  trop  diffi- 
cile à  donner  au  collège. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  qu'il 
est  préférable  d'avoir  les  jeunes  gens  sous 
votre  direction  toute  la  journée? 

M.  Prudham.  Oui,  il  y  a  moins  d'allées 
et  venues.  Les  enfants  sont  plus  recueillis  au 
collège,  plus  disciplinés,  plus  dans  la  main,  ils 
s'occupent  mieux  de  leurs  études  que  quand 
ils  entrent  et  sortent  souvent. 

M.  le  Président.  Le  plan  d'études  est  le 
même  que  dans  les  lycées  ? 

M.  Prudham.  A  peu  près  le  même.  Nous 
avons  suivi  pour  les  programmes  les  varia- 
tions survenues  dans  les  lycées,  sauf  quelques 
modifications  de  détail;  ainsi  nous  commen- 
çons Pétude  du  latin  dès  la  septième. 

M.  le  Président.  L'Université  vous  laisse 
libre  de  modifier  ainsi  les  programmes? 

M.  Prudham.  Oui,  pour  ce  qui  est  de  la 
discipline  intérieure,  des  méthodes  d'ensei- 
gnement, nous  avons  pleine  liberté.  |^es  pro- 
fesseurs détachés  au  collège  et  qui  y  viennent 
remplir  leurs  devoirs  professionnels  sont 
toutefois  inspectés  régulièrement  chaque 
année. 

M.  le  Président.  En  sorte  que  vous  bé- 
néficiez à  la  fois  de  la  loi  de  1850  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  et  de  la  situation  qui  vous 
a  été  faite  en  1821? 

M.  Prudham.  Cette  situation  de  1821  n'a 
pas  toute  sa  raison  d'être  depuis  la  loi 
de  1850. 

M.  le  Président.  Elle  a  cet  avantage  de 
vous  permettre  d'emprunter  à  l'Université  son 
personnel  enseignant,  avantage  très  appréciable 
et  très  apprécié. 

M.  Prudham.  Sur  ce  point,  j'en  conviens. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  proportion 
de  votre  personnel  rattaché  à  l'Université? 

M.  Prudham.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire 
exactement. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  sont 
détachés  à  l'établissement,  mais  gardent  leurs 
droits  à  l'avancement  et  au  changement  de 
classe? 

M.  Prudham.  C'est  cela. 

M.  le  Président.  Vous  leur  donnez  le 
même  traitement  que  l'Université? 

M.  Prudham.  C'est  l'Université  qui  classe 
les  professeurs  et  qui  leur  donne  l'avance- 
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ment  officiel.  Lorsque  le  classement  du  per- 
sonnel de,  Stanislas  a  été  établi,  il  y  avait  des 
professeurs  qui  recevaient  un  traitement  supé- 
rieur à  celui  de  leur  classe.  Dans  son  classe- 
ment, rUniversité  a  tenu  compte  de  Tancien- 
neté  et  de  la  valeur  des  services  des  fonc- 
tionnaires. De  fait,  tous  les  professeurs  avaient 
un  traitement  supérieur  à  celui  de  leur  classe. 

M.  le  Président.  En  fait,  vos  traite- 
ments sont  supérieurs  à  ceux  de  T  Univer- 
sité? 

M.  Prudham.  Ils  Tétaient  lorsqu'on  a  fait 
le  classement. 

M.  le  Président.  Mais  aujourd'hui? 

M.  Prudhanx.  Aujourd'hui,  ils  sont  géné- 
ralement égaux,  sinon  supérieurs. 

M.  le  Président.  Ce  qui  fait  que  vous 
n'avez  pas  d'embarras  pour  recruter  vos  pro- 
fesseurs ? 

M.  Prudham.  Aucun. 

M.  le  Président.  Vous  les  choisissez  vous- 
même? 

M.  Prudham.  Ce  sont  généralement  eux 
qui  demandent  à  venir  au  collège. 

M:  le  Président.  Et  une  fois  choisis,  vous 
les  présentez  au  Ministre?  Vous  dites  au  Mi- 
nistre :  Voici  tel  professeur  qui  demande 
à  entrer  à  Stanislas.  Voulez- vous  lui  donner 
l'autorisation  nécessaire? 

M.  Prudham.  C*est  cela. 

.M.  le  Président.  Et  en  fait,  le  Ministre 
•donne  toujours  l'autorisation  demandée  ? 

M.  Prudham.  Toujours. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  ces  profes- 
seurs restent  à  demeure  au  collège  ou  rentrent- 
ils  dans  l'Université  quand  ils  le  veulent? 

M.  Prudham.  Ils  quittent  le  collège  libre- 
ment, quand  ils  le  veulent. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  contrat? 

M.  Prudham.  Il  n'y  a  pas  contrat. 

M.  le  Président.  Ils  sont  classés  comme 
professeurs  de  Paris? 

M.  Prudham.  Pas  tous.  Je  n'ai  pas  qualité 
pour  introduire  dans  la  maison  comme  pro- 
fesseurs du  cadre  des  lycées  de  Paris  les  pro- 
fesseurs qui  sont  dans  le  cadre  des  lycées  des 
départements.  Si  le  Ministre  juge  Bon  de  leur 
donner  tout  de  suite  ce  classement  de  Paris, 
il  le  fait.  Mais  je  n'ai  pas  qualité  pour  modi- 
fier en  quoi  que  ce  soit  le  classement  officiel. 

M.  le  Président.  Et  pour  l'avancement, 
une  fois  qu'ils  sont  dans  la  maison  ? 

M.  Prudham.  Les  professeurs  sont  inspec- 


pectés  régulièrement.  L'inspection  touche  à 
son  terme  en  ce  moment.  Chaque  année,  nous 
voyons  8  ou  10  inspecteurs  qui  viennent, 
quand  bon  leur  semble,  visiter  les  classes.  Us 
voient  comment  les  professeurs  remplissent 
leurs  devoirs  professionnels,  et  ils  les  traitent 
comme  ils  traitent  les  professeurs  des  lycées. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  appelé,  comme 
directeur  de  la  maison,  à  faire  des  proposi- 
tions ? 

M.  Prudham.  Oui,  je  fais  des  propositions  ; 
mais  on  n'est  pas  tenu  de  les  accepter. 

M.  le  Président.  Naturellement. 

Vous  faites  des  propositions  comme  les  pro- 
viseurs de  lycée  ? 

M.  Prudham.  C'est  cela. 

M.  le  Président.  Le  collège  Stanislas  ap- 
partient à  une  société? 

M.  Prudham.  Oui,  à  une  congrégation  re- 
ligieuse, à  la  Société  de  Marie. 

M.  le  Président.  Reconnue  parla  loi  ? 

M.  Prudham.  Depuis  1825. 

M.  Lemire.  C'est  la  congrégation  des  Ma- 
ristes. 

M.  Prudham.  Pas  précisément.  Les  Ma- 
ristes  sont  les  religieux  de  la  rue  de  Vaugi- 
rard.  Il  s'agit  d'une  société  différente. 

M.  le  Président.  La  congrégation  n'a  pas 
d'autres  établissements? 

M.  Prudham.  Si,  en  France  et  à  l'étran- 
ger, notamment  à  Tunis,  à  Sfax,  à  Sousse,  à 
Tripoli,  etc. 

M.  le  Président.  Et  à  Cannes? 

M.  Prudhsim.  A  Cannes,  et  aussi  en 
extrême  Orient,  notamment  au  Japon,  à 
Tokio,  à  Nagasaki  et  à  Osaka. 

M.  le  Président.  Combien  la  congréga- 
tion compte-t-elle  de  membres? 

M.  Prudham.  Environ  2.000.  Il  y  en  a 
un  certain  nombre  en  Amérique. 

M.  le  Président.  Tous  ne  sont  pas  prê- 
tres? 

M.  Prudham.  Non,  le  plus  grand  nombre 
sont  religieux  laïques. 

M.  le  Président.  Et  c'est  la  congrégation 
qui  nomme  le  directeur  de  Stanislas? 

M.  Prudham.  Non:  quandj'ai  été  nommé, 
c'est  l'abbé  de  Lagarde  qui  a  fait  la  présenta- 
tion, de  même  que  M.  de  Lagarde  avait  été 
présenté  par  son  prédécesseur  au  Ministre, 

M.  le  Président.  Le  Ministre  a  donc  le 
droit  d'investiture? 

M.  Prudham.  Oui,  le  Ministre  donne  son 
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investiture,  parce  que  quand  il  traite  avec  un 
chef  d^instiiution,  il  faut  qu'il  reconnaisse  sa 
signature.  Mais  ce  n'est  qu*une  formalité. 

M.  le  Président.  En  somme,  c'est  la  con- 
grégation qui  désigne  le  directeur. 

M.  Prudham.  On  tient  à  ce  que  le  direc- 
teur soit  quelqu'un  qui  connaisse  la  maison, 
qui  y  soit  resté  un  certain  temps,  et  qui  soit 
au  courant  des  traditions.  Cette  ancienneté 
offre  de  réels  avantages,  du  moins  à  un  certain 
pointdevue.  Ainsi,  j'ai  été  treize  ans  sous-direc- 
teur ou  censeur  avec  M.  de  Lagarde  comme 
directeur.  Mais  dans  les  dernières  années  de 
sa  direction,  à  cause  de  sa  maladie,  M  de 
Lagarde  me  laissait  peu  à  peu  la  charge  et  en- 
fin la  direction  complète  du  collège. 

M.  le  Président.  En  fait,  on  ne  change 
pas  le  directeur,  il  reste  dans  la  maison  indé- 
finiment. 

M.  Lemire.  Le  directeur  de  Stanislas 
est-il  supérieur  général  ? 

M.  Finidham.  Non.  Et  même  le  supérieur 
général  n'intervient  en  rien  dans  la  marche  du 
collège.  Il  ne  recommanderait  même  pas  un 
élève  au  directeur  tant  il  tient  à  le  laisser 
libre. 

M.  le  Président.  Mais  il  réside  à  Paris. 

M.  Prudham.  Oui. 

M.  le  Président.  Comment  votre  maison 
est-elle  organisée  et  quelles  différences,  s'il 
y  en  a,  séparent  cette  organisation  de  celle 
des  lycées? 

M.  Prudham.  Nous  avons  1.500  élèves. 
Le  directeur  seul  ne  peut  donc  pas  étendre 
comme  il  est  nécessaire  sa  surveillance  sur 
tous.  Il  faut  qu*il  y  ait  des  aides  et  une  cer- 
taine hiérarchie. 

11  y  a  cinq  sous-directeurs,  ayant  chacun  la  di- 
rection immédiate  d'environ  trois  cents  élèves. 
On  les  appelle  directeurs  particuliers.  C'est 
ainsi  que,  par  exemple,  les  élèves  de  4*  et  de  5* 
sont  réunis  sous  la  juridiction  d'un  directeur 
particulier.  Les  classes  sont  en  général  isolées, 
chacune  d'elles  ayant  son  personnel  de  surveil- 
lants bien  distinct.  La  séparation  des  élèves 
par  classe  offre  des  avantages  ;  les  élèves  de  3* 
n'ont  aucun  rapport  avec  ceux  de  4*  ou  de  2® 
et  ainsi  pour  toutes  les  autres  classes.  Les 
élèves  de  même  ûge  sont  ensemble.  A  la  tête 
de  chaque  classe  il  y  a  un  chef  appelé  préfet 
de  discipline.  Le  préfet  de  discipline  est  res- 
ponsable de  sa  division  qui  est  d'environ 
cent  vingt  élèves  au  minimum.   Il  a  pour  le 


seconder  des  maîtres  d'études  qui  Taident 
pour  la  surveillance  dans  les  mouvements,  au 
réfectoire,  à  la  promenade,  au  dortoir.  Mais 
c'est  toujours  le  préfet  qui  est  responsable; 
c*est  à  lui  qu'on  doit  s'adresser. 

M.  le  Président.  C'est  une  sorte  de  di* 
recteur  d'études. 

M.  Prudham.  Les  préfets  de  discipline 
ont  des  rapports  fréquents  avec  les  profes- 
seurs ;  ils  s'entretiennent  avec  eux  de  la  con- 
duite et  du  travail  des  élèves,  des  devoirs,  des 
leçons  à  faire  apprendre,  de  la  situation  de  tel 
élève  en  particulier,  etc. 

M.  le  Président.  Comment  choisissez- 
vous  ces  préfets? 

M.  Prudham.  Je  les  demande  à  la  congré- 
gation qui  me  les  choisit.  Ce  sont  des  religieux 
qui  ont  été  eux-mêmes  déjà  professeurs  ou 
surveillants. 

M.  le  Président.  Ces  préfets  sont  eux- 
mêmes  sous  la  direction  du  directeur  parti- 
culier? 

M.  Prudham.  Oui.  Le  directeur  particulier 
s'occupe  surtout  de  la  direction  morale  et  reli- 
gieuse, des  études,  du  travail  des  élèves,'  de 
l'émulation  à  susciter  parmi  eux.  C'est  le  di- 
recteur particulier  qui  est  généralement  en 
rapport  avec  les  parents,  il  a  ses  jours  de  ré- 
ception. C'est  lui  en  général  qui  les  renseigne 
sur  le  travail  et  la  conduite  des  enfants. 

M.  le  Président.  Vous  avez  cinq  direc- 
teurs particuliers.  Combien  de  préfets  de  dis- 
cipline ? 

M.  Prudham.  Onze,  soit  deux  ou  trois 
préfets  par  sous-directeur.  Préfets  et  surveil- 
lants d'études  sont  également  des  religieux, 

M.  le  Président.  Laissez-vous  longtemps 
ces  surveillants  dans  leurs  fonctions,  ouest-ce 
un  stage  ? 

M.  Prudham.  Non,  ce  n'est  pas  un  stage. 

M.  Sauzet.  Surveillent-ils  le  travail  des 
élèves  dans  les  études? 

M.  Prudham.  Oui ,  ils  les  font  travailler. 
Chaque  matin,  par  exemple,  à  7  heures,  ils 
font  réciter  les  leçons  avant  l'arrivée  des  pro- 
fesseurs. 

Si  les  enfants  sont  embarrassés,  s'ils  ont 
besoin  de  conseils,  ils  s'adressent  au  préfet 
ou  au  directeur  particulier, 

M.  Marc  Sauzet.  Le  préfet  peut-il  entrer 
dans  la  classe? 

M.  Prudham.  11  le  fait  avec  beaucoup  de 
discrétion. 
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Si  le  professenr  le  demande,  il  se  rend  dans 
la  classe,  mats  le  professeur  est  maître  chez 
Im.  Quand  celui-ci  n*est  pas  content  d*un 
élève,  il  fait  son  rapport  et  invite  Tenfant  à  se 
rendre  chez  le  préfet  de  discipline.  Celui-ci 
est  toujours  à  son  poste.  L'élève  qui  sort  de  la 
elasse  doit  se  présenter  immédiatement  au 
préfet  de  discipline,  il  est  toujours  ainsi  sous 
la  surveillance  de  quelqu*un. 

M.  I0  Président.  Il  y  a  de^  rapports  fré- 
quents entre  les  professeurs  et  les  préfets  de 
discipline? 

M.  'Prodham.  Oui,  à  rentrée  et  à  la  sortie 
des  classes,  les  professeurs  voient  les  préfets 
de  discipline  et  les  directeurs  particuliers  et 
s'entretiennent  avec  eux. 

M.  le  Président.  Qui  surveille  les  études? 

M.  Prudham.  C'est  le  préfet,  mais  surtout 
le  directeur  particulier  qui,  chaque  soir,  a 
sous  les  yeux  toutes  les  notes  données  à  ses 
élèves  pendant  la  journée. 

M.  le  Président.  Mais  celui-ci  n'entre 
pas  dans  les  études  ? 

M.  Edouard  Aynard.  C'est  une  sorte  de 
censeur  supérieur? 

M.  Prudham.  C'est  plutôt  un  directeur 
d*études. 

M.  Edouard  Aynard.  Qui  équivaut  au 
répétiteur  du  lycée,  au  point  de  vue  de  la  sur- 
veillance? 

M.  Prudham.  C'est  le  président  d'études. 

M.  le  Président.  Ainsi,  il  y  a  le  directeur 
particulier,  le  préfet  de  discipline  et  le  prési- 
dent d'études.  C'est  notre  maître  d'études. 

M.  Prudham.  Au  lycée,  le  proviseur  est 
suppléé  par  le  censeur.  A  Stanislas,  en  cas 
d'absence,  le  directeur  est  remplacé  par  un 
des  sous-directeurs  qui  porte  le  nom  de  cen- 
seur et  est  reconnu  officiellement  comme 
sous-directeur  du  collège. 

M.  le  Président.  Combien  y  a-t-il  d'élèves 
dans  chaque  étude  ? 

M.  Prudham.  On  en  réunit  une  soixan- 
taine environ,  au  maximum. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voyez  pas  d'in- 
convénient à  réunir  tant  d'élève   ensemble? 

M.  Prudham.  Non;  l'expérience  a  montré 
que  nous  pouvions  le  faire  sans  inconvénient. 
Il  y  a  là  des  traditions,  des  habitudes  prises 
qui  sont  une  force.  Si  on. remarque  qu'un  sur- 
veillant est  au-dessous  de  sa  tâche,  on  le  rem- 
place. 

M.  le  Président.  Avez- vous  des  assem- 


blées de  professeurs  pour  traiter  des  questions 
d'enseignement  et  de  méthodes? 

M.  Prudham.  Je  réunis  les  professeurs 
de  temps  en  temps.  Récemment,  c^était  afin 
de  fixer  avec  eux,  pour  les  classes  de  troi- 
sième, seconde  et  rhétorique,  une  liste  d'au- 
teurs qui  seraient  obligatoires  et  que  chaque 
professeur  devrait  faire  expliquer,  et  une  liste 
d'auteurs  facultatifs.  Dans  cette  occasion,  les 
professeurs  de  rhétorique  et  les  professeurs 
de  seconde  et  de  troisième  étaient  réunis  dans 
mon  cabinet  pour  délibérer. 

D'autre  part,  chaque  trimestre,  je  réunis 
tous  les  professeurs;  c'est  à  l'occasion  du 
nouvel  an,  de  la  SainUCharlemagne  et  de  la 
fête  du  directeur. 

Je  profite  de  ces  circonstances  pour  entre- 
tenir messieurs  les  professeurs  de  ce  qui  me 
paraît  d^une  utilité  plus  urgente  pour  la  for- 
mation intellectuelle  et  morale  de  leurs  élèves. 
Car  je  demande  aussi  aux  professeurs  de  s'oc- 
cuper de  l'éducation  des  jeunes  gens  qui  leur 
sont  confiés. 

M.  le  Président.  Pendant  les  classes? 

M.  Prudham.  Oui,  car  il  y  a  dans  l'édu- 
cation des  enfants  bien  des  choses  qui  ne 
s'enseignent  pas  théoriquement,  qui  ne  com- 
portent pas  de  discours,  mais  qui  s'enseignent 
chaque  jour,  à  chaque  instant,  ainsi  la  cor- 
rection dans  la  conduite,  le  langage,  la 
tenue,  etc. 

Le  professeur,  comme  tout  éducateur,  doit 
lui  aussi  surveiller  sa  tenue,  son  langage,  ses 
rapports  avec  les  enfants;  c'est  la  leçon  de 
choses  ;  l'enfant  est  observateur  et  imitateur. 
Le  maître  doit  être  pour  lui  le  modèle  vivant. 

M.  Ajmard.  Si  je  comprends  bien,  vous 
exercez  une  sorte  d'action  pédagogique  coas- 
tante  sur  les  professeurs? 

Voici  à  quoi  tend  ma  question  :  beaucoup 
de  proviseurs  se  plaignent  de  ne  pouvoir 
exercer  l'action  pédagogique  qu'ils  désire- 
raient. Il  résulte  des  déclaration^  que  vous 
faites,  que  vous  exercex  cette  action? 

M.  Prudham.  Je  donne  des  conseils  aux 
professeurs  quand  il  y  a  Heu;  chaque  semaine 
je  fais  une  conférence  aux  surveillants  et  chaque 
jour  je  réunis  les  sous-directeurs.  Quant  aux 
élèves,  outre  la  direction  individuelle,  chacun 
d'eux  reçoit  chaque  semaine,  devant  toute  la 
classe  assemblée,  l'éloge  ou  le  blâme  pour  son 
travail  et  sa  conduite.  C'est  le  directeur  ou  le 
sous-directeur  qui  commente  les  notes  hebdo- 
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madaires,  notes  envoyées  immédiatement  aux 
familles. 

M.  Aynard.  Mais  les  professeurs  de  TUni- 
versité  qui  viennent  exercer  chez  vous? 

M.  Prudham.  Je  les  laisse  libre  de  diriger 
leurs  classes  chacun  à  sa  manière.  Je  ne  vou- 
drais pas  leur  enlever  leur  originalité,  leur 
personnalité.  Il  n*y  a  pas  une  direction  uni- 
forme proprement  dite. 

M.  Aynard.  Vous  avez  dit  que  vous  en- 
gagiez les  professeurs  à  ne  pas  négliger  Tédu- 
cation.  Gela  se  limite  à  la  classe? 

M.  Prudhaxn.  Oui,  généralement,  si  le 
professeur  n'est  pas  content  d'un  élève,  il  y  a 
contacta  la  fin  de  la  classe.  Quelquefois  même 
le  professeur,  en  sortant  de  la  classe,  s* arrête 
et  appelle  les  élèves  auxquels  il  a  des  observa- 
tions ou  des  recommandations  à  faire. 

M.  le  Président.  Combien  y  a-t-il  d'élèves 
dans  chaque  classe? 

M.  Prudham.  En  moyenne  une  quaran- 
taine, quelquefois  plus,  en  rhétorique,  par 
exemple.  Pour  les  classes  inférieures,  le  maxi- 
mum est  de  35  à  40  élèves.  Pour  la  rhéto- 
rique, il  y  a  plusieurs  sections  :  une  division 
de  rhétorique  supérieure  de  25  élèves  et  trois 
sections  de  rhétorique  ordinaire.  Ces  trois 
sections  ne  sont  pas  d'égale  force.  Les  plus 
faibles  élèves  de  la  classe  de  seconde  de  l'année 
précédente  sont  réunis  et  soumis  à  un  régime 
d'études  particulier.  II  n'y  a  pas  plus  de 
30  élèves  dans  cette  section  spéciale.  Les 
autres  sections  comptent  cette  année  58  et  54 
élèves. 

M.  le  Président.  Le  prix  de  la  pension 
est  plus  élevé  que  dans  l'Université? 

M.  Prudham.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
grande  différence.  Pour  les  cours  de  l'Ecole 
préparatoire,  le  prix  est  de  2.000  francs. 

M.  le  Président.  Vos  élèves  portent  le 
même  uniforme? 

M .  Prudham.  Nous  avons  conservé  la  tu- 
nique.    . 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  du 
plan  général  d'enseignement? 

M.  Prudham.  A  Stanislas,  il  n'y  a  pas  de 
cours  d'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  J'ai  vu,  dans  le  mémoire 
que  vous  avez  adressé  à  M.  le  recteur,  que 
vous  êtes  d'avis  de  maintenir  l'enseigne- 
ment gréco-latin  commencé  d'aussi  bonne 
heure  que  possible. 

M.  Prudham.  Oui  ;  nous  commençons  le 


latin  en  septième.  Il  y  a  place  dans  cette  classe* 
pour  un  enseignement  nouveau  ;  de  plus,  la 
sixième  est  l'année  où  les  enfants  font  leur 
première  communion  ;  il  ne  faut  donc  pa» 
trop  surcharger  cette  classe. 

M.  le  Président.  Trouvez-vous  que,  d'une- 
façon  générale,  les  programmes  soient  sur- 
chargés ? 

M.  Prudham.  Il  est  aujourd'hui  bien  dif- 
ficile aux  élèves  de  préparer  le  programme  da 
baccalauréat  vu  retendue  des  matières.  Je 
crois,  d'ailleurs,  que  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé a  été  d'empêcher  une  préparation  parti- 
culière du  programme.  En  le  consultant,  on 
verra  que  la  troisième,  la  seconde  et  la  rhé- 
torique, les  trois  classes  sur  lesquelles  porte 
Texamen  de  grec  et  de  latin,  comportent 
l'étude  de  85  auteurs  ou  parties  d'auteurs.  On  ^ 
dit  donc  aux  élèves  que  ce  ne  sont  pas  tant  les^ 
auteurs  que  les  langues  française,  grecque  et 
latine  qu'il  faut  préparer.  Néanmoins,  dans  la 
pratique,  l'élève  interrogé  est  trop  exposé  à 
ne  pas  donner  de  réponse  bien  précise  aux. 
questions  qu'on  lui  adresse. 

M.  le  Président.  Verriez-vous  quelque- 
modification  à  faire  ? 

M.  Prudham.  Ce  n'est  pas  facile  à  déter- 
miner. Pour  l'agrégation  et  la  licence,  il  n'y  a 
qu'un  petit  nombre  d'auteurs  indiqués.  Si  on 
procède  de  même  pour  le  baccalauréat,  l'élève 
se  dira  qu'il  n'a  à  étudier  que  tel  et  tel  auteur. 
Le  professeur  sera  gêné  et  obligé  de  res- 
treindre le  champ  de  ses  explications.  C'est  ce^ 
qui  fait  qu'on  a  porté  tant  d'auteurs  au  pro- 
gramme. Je  le  suppose  du  moins. 

M.  le  Président.  Mais  le  plan  général 
d'études  appelle-t-il  quelques  critiques  de 
votre  part? 

M.  Prudham.  Les  grammaires  sont  deve- 
nues trop  touffues  ;  on  y  a  fait  entrer  à  c6té 
des  règles  essentielles  une  foule  d'exceptions 
qu'on  aurait  bien  pu  négliger.  Il  semble  que 
depuis  la  guerre,  depuis  l'invasion  des  mé- 
thodes allemandes  on  est  entré  dans  une  voie 
trop  scientifique,  surtout  pour  l'enseignement 
technique  des  classes  de  sixième,  cinquième 
et  quatrième.  Cette  méthode  ne  nous  paraît 
pas  de  nature  à  encourager  les  élèves  et  à  leur 
donner  le  goût  de  l'étude. 

M.  le  Président.  Mais  vous  avez  le  choix 
des  livres  et  vous  pouvez  prendre  les  gram- 
maires qui  vous  conviennent? 

M.  Prudham.  Oui,  mais  il  faut  compter 
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-avec  le  personnel.  Les  professeurs  qui  ont  été 
formés  à  celte  école,  qui  ont  été  obligés  eux- 
mêmes  d'étudier  sous  cette  discipline  apportent 
dans  la  classe  les  habitudes  qu'ils  ont  prises, 
ils  trouvent  naturellement  que  la  grammaire 
dans  laquelle  ils  ont  étudié  est  la  meilleure.  II 
n'y  a  pas  de  question  sur  laquelle  les  profes- 
seurs soient  plus  divisés  que  sur  le  choix 
d'une  grammaire. 

M.  le  Président.  L'enseignement  de  l'his- 
toire se  donne  comme  dans  les  lycées  ?  Vous 
avez  des  agrégés  d'histoire  et  aussi  de  philo- 
sophie ? 

M.  Prudhaxn.  Oui,  ce  sont  des  agrégés 
de  l'Université. 

M.  le  Président.  Vous  suivez  les  mêmes 
programmes? 

M.  Pradham.  Les  mêmes  programmes. 

M.  le  Président.  Trouvez- vous  que  l'en- 
seignement des  sciences  ait  baissé?  Seriez- 
vous  d'avis  de  rétablir  une  section  scientifique 
après  la  deuxième  ou  à  un  autre  moment? 

M.  Prudham.  Il  y  a  eu  sur  ce  point  un 
fléchissement.  Néanmoins,  à  Stanislas,  nous 
avons  toujours  conservé  un  caractère  scienti- 
fique à  nos  classes.  Cela  tient  à  ce  que  nous 
avons  bon  nombre  d'élèves  se  préparant  aux 
grandes  écoles.  Pour  la  classe  de  philosophie, 
par  exemple,  nous  avons  trois  sections  :  deux 
de  philosophie  proprement  dite  et  une  de 
lettres-mathématiques.  Cette  section  scienti- 
fique se  recrute  assez  facilement,  cette  année 
elle  compte  cinquante-sept  élèves. 

M.  le  Président.  Avez- vous  adopté  la 
même  distribution  du  temps  que  dans  les  ly- 
cées? 

M.  Pznidham.  Elle  est  un  peu  différente. 
Les  classes  commencent  à  8  heures,  mais  ne 
finissent  pas  toutes  en  même  temps.  Les  unes 
finissent  à  9  heures  et  demie,  les  autres  à 
9  heures  3/4  ou  10  heures.  L'après-midi,  dès 

1  heure,  il  y  a  des  cours  de  mathématiques, 
d'histoire,  de  langues  vivantes,  jusqu^à  2  heures 
et  demie.  Il  y  a  alors  une  demi-heure  de  repos, 
et  la  classe  recommence  pour  se  terminer  à 
4  heures  1/2. 

M.  le  président.  En  sorte  que  vous  avez 

2  heures  de  cours  le  matin  et  3  heures  le  soir, 
soit  5  heures  en  tout,  au  lieu  de  4  comme  dans 
l'Université. 

Vous  avez  de  nombreuses  récréations  pour 
les  exercices  physiques? 


M.  Prudham.  Un  quart  d'heure  avant  et 
un  quart  d'heure  après  la  classe  du  matin. 

Le  déjeuner  est  à  1 1  heures  et  demie.  De 
midi  à  une  heure  il  y  a  récréation,  puis  de 
quatre  heures  et  demie  à  cinq  heures  ;  il  y  a 
encore,  au  milieu  de  l'étude  du  soir  qui  dure 
de  cinq  heures  à  huit  heures,  une  petite  ré- 
création de  dix  minutes. 

M.  Marc  Sauzet.  Mais  on  ne  sorl  pas  de 
l'étude? 

M.  Prudham.  Si;  comme  le  collège  est 
éclairé  abondamment  à  l'électricité,  les  élèves 
peuvent  sans  inconvénient  sortir  et  prendre 
l*air.  Pendant  ce  temps  on  aère  les  salles 
d'étude. 

M.  le  Président.  Le  jeudi,  ils  sortent  de 
l'établissement? 

M.  Prudham.  C'est  le  mercredi,  en  vertu 
d'une  vieille  tradition.  Le  collège  a  une  pro- 
priété à  Bellevue  où  les  élèves  se  rendent 
assez  souvent  en  chemin  de  fer,  et  ils  prennent 
de  l'exercice  dans  le  bois.  Ils  prennent  le 
train  à  une  heure  ou  à  midi  et  reviennent 
à  quatre  heures  et  demie  ou  cinq  heures  et 
demie.  En  été,  ils  partent  à  trois  heures,  pour 
revenir  à  8  heures. 

Notre  campagne  de  Bellevue  est  le  lieu  pré- 
féré du  repos,  lieu  très  fréquenté  les  jours  de 
congé.  En  été,  les  candidats  aux  grandes 
écoles  et  les  élèves  du  concours  général  vien- 
nent, après  chaque  composition,  y  terminer  la 
journée  et  rentrent  à  neuf  heures  du  soir,  après 
dîner  ;  car  naturellement  il  y  a  des  réfectoires 
à  la  maison  de  campagne. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  l'éducation 
physique,  j'ajoute  que  tous  les  élèves  ont 
chaque  semaine  4  leçons  de  gymnastique  ; 
340  fréquentent  la  salle  d'armes,  220  ont  une 
leçon  de  manège  et  700  environ  un  exercice 
de  manœuvre  militaire. 

M.  le  Président.  Et  le  dimanche? 

M.  Prudham.  Les  élèves  sortent  seule- 
ment à  3  heures  et  demie.  Les  plus  jeunes  ne 
viennent  pas,  ceux  de  douze  et  treize  ans 
sortent  à  partir  de  11  heures  ou  2  heures. 
Quand  on  veut  accorder  une  faveur  spéciale 
on  accorde  à  tous  la  sortie  à  11  heures. 

M.  le  Président.  Recevez-vous  des  fa- 
milles, au  point  de  vue  de  l'éducation,  une 
aide  efficace?  Constatez- vous  un  changement 
dans  les  familles,  à  ce  point  de  vue,  depuis 
quelques  années? 

M.  Prudham.  Nous  voyons  des  papas  et 
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dés mamans  trop  faibles  pour  leurs  enfants. 
G*est  une  note  qui  tend  à  dominer;  les  eniants 
deviennent  les  maîtres  ;  ils  sont   trop  écoutés. 

IL  le  Président.  Constatez-Yous  chez  les 
enfants  des  tendances  utilitaires  en  ce  sens 
qu^ils  se  préoccupent  de  Texamen  plus  que 
des  études  elles-mêmes? 

M.  Prudhaxn.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  un 
fait  nouveau.  La  nature  kumaiae  n*a  pas 
changé  non  plus  sous  ce  rapport. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  le  niveau  des 
études  a  baissé  ? 

M.  Prudham.  En  Taffirmant,  on  a  beau- 
coup exagéré,  je  pense.  Je  ne  me  suis  pa-s 
aperçu  de  ce  résultat.  Il  y  aura  toujours,  c*est 
évident,  des  élèves  paresseux  ou  ne  travaillant 
pas  autant  qu'il  le  faudrait.  Il  y  a,  d'autre 
part,  des  élèves  qui,  en  5*  et  4^  «ont  très  mé- 
diocres mais  qui  reprennent  leurs  avantages 
en  3*  et  en  2®.  Ils  ont  plus  d'initiative;  ils  sont 

« 

peut-être  paresseux  pour  faire  leurs  devoirs, 
mais  ils  sont  curieux,  ils  lisent,  c'est  leur  ma- 
nière de  travailler. 

M.  Edouard  Aynard.  Cette  réponse  est 
intéressante,  parce  qu'il  est  généralement  admis 
que,  dans  l'enseignement  secondaire,  quand  on 
a  manqué  la  4®  et  la  3^  il  y  a  peu  d'espoir  de 
reprendre  le  dessus.  Vous  êtes  d'un  avis  con- 
traire? 

M.  Prudham.  Je  crois  qu'on  exagère.  J'ai 
vu  des  exemples  nombreux  du  contraire,  et 
depuis  quelques  années  je  me  suis  dit  qu'il  ne 
fallait  désespérer  de  personne.  J'ai  rencontré 
des  élèves  tellement  faibles  dans  les  classes 
inférieures  que  j'invitais  les  parents  à  les 
retirer,  en  leur  déclarant  que  ces  enfants  per- 
daient leur  temps.  Les  parents  demandaient 
qu'on  les  gardât  au  collège,  disant  :  nous  ne 
demandons  pas  que  noire  fils  soit  un  savant, 
mais  qu'il  fasse  simplement  son  éducation 
dans  le  milieu  qui  nous  convient  et  on  il 
prendra  de  bonnes  habitudes.  Voilà  un  enfant 
qui  a  treize  ans,  où  le  mettrons-nous  à  moins 
d'en  faire  un  apprenti? 

Eh  bien,  j'ai  vu  de  ces  enfants  se  relever 
dans  les  classes  supérieures  et  devenir  de  bons 
élèves. 

M.  le  Président.  La  discipline  est  la 
môme  pour  tous  les  enfants,  quel  que  soit 
Tàge  ? 

M.  Prudham.  Le  règlement  est  le  même, 
mais  il  y  a  manière  de  l'appliquer.  Tout  règle- 
ment ne  vaut  que  par  ceux  qui  l'appliquent. 


Il  y  a  des  manifestations  d'initiative  qu^on  to- 
lère de  la  part  déjeunes  gens,  et  la  manière  de 
ramener  ceux-ci  à  leurs  devoirs  n'est  pas  la 
même  que  s'il  s'agissait  d'enfants. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  dortoirs? 

M.  Prudham.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  préférez  ce 
système? 

M.  Prudham.  Oui,  ce  sont  des  dortoirs 
très  ouverts,  sans  aucun  rideau.  Ce  syptème 
permet  de  voir  tout  le  monde  d'un  coup 
d'oedl.  Personne  ne  peut  bouger  sans  qu'il  soit 
vu. 

M.  le  Président.  Verriez-vous  des  réformes 
qu'il  serait  désirable  d'accomplir  dans  l'ensaio 
gnement  en  général  ? 

M.  Prudham.  Ce  qui  m'a  firappé,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  c'est  un  esprit  de 
critique,  de  dénigrement,  de  destruction  que 
je  trouve  très  fâcheux.  De  telles  attaques  font 
perdre  confiance  aux  familles.  Les  parents 
n'ont  plus  assez  d'autorité  pour  parler  de  ces 
questions  à  leurs  enfants.  D'autre  part  les 
enfants  sont  curieux,  ils  s'inquiètent  de  savoir 
ce  qu'on  pense  de  leurs  études.  La  tâche  des 
éducateurs  devient  plus  difficile  lorsqu'au 
dehors  on  détruit  pour  ainsi  dire  au  fur  et  à 
mesure  ce  qu'ils  cherchent  à  édifier.  Les  en- 
fants n'ont  plus  assez  ni  l'estime  ni  le  respect 
du  devoir  qui  leur  est  assigné  ;  ils  n'ont  plus 
la  foi  dans  le  résultat  de  leurs  efforts. 

Tel  est  le  mal  qui  me  parait  le  plus  grave. 
D'ailleurs  je  crois  qu'on  a  exagéré  le  mal  en 
parlant  d'une  baisse  du  niveau  des  études.  Le 
dénigrement  a  été  général.  En  réalité,  les 
élèves  valent  mieux;  les  méthodes  valent 
mieux  ;  les  résultats  sont  meilleurs,  au  moins 
d'une  façon  générale,  que  la  réputation  qu'on 
leur  fait. 

M.  le  Président.  Vous  voue  êtes  expHqué 
sur  le  baccalauréat  dans  votre  rapport  à 
M.  le  recteur.  Vous  désirez  le  maintien  de 
cet  exam*eii  ;  vous  considérez  que  les  résultats 
sont  équitables? 

M.  Prudham.  Oui,  équitables.  Les  magis- 
trats scolaires  actuels  sont  encore  les  meil- 
leurs. 

M.  le  Président.  Et  vous  ne  voulez  pas 
les  dessaisir.  (Sourires,) 

M.  Prudham.  Nullement,  il  faut  les  main- 
tenir, tant  qu'on  pourra. 

M.  le  Président.  Dans  l'examen  même, 
vous^  ne  voyez  rien  à  cfafanger? 
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M.  Prudhani.  L'introduction  du  livret 
scolaire  a  été  une  excellente  mesure.  C'est  aux 
examinateurs  à  apprécier  les  indications  qu'il 
donne;  mais  je  les  crois  sincères. 

M.  le  Président.  Ainsi,  vous  ne  constatez 
pas  d'erreur  flagrante.  Le  professeurs  de  fa- 
culté se  plaignent  d'être  surchargés.  Verriez- 
vous  inconvénient  à  ce  qu'on  leur  adjoignît 
des  professeurs  ou  d'anciens  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  ? 

M.    Pruâhaxn.     D'anciens     professeurs, 

non.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique  déjà 

à  Paris. 
M.  le  Président.   Pour  le  baccalauréat 

moderne. 

M.  Pradhaxii.  Et  même  pour  le  classique. 

M.  le  Président.  En  principe,  vous  ne 
voyez  pas  de  grands  inconvénients  au  système 
actuel  et  vous  en  désirez  le  maintien? 

M.  Pmdham.  Oui.  11  y  a  dix  ans,' on  di- 
sait beaucoup  de  mal  du  baccalauréat  ;  on  a 
parlé  également  de  surmenage  ;  le  baccalau- 
réat et  le  surmenage  étaient  les  deux  plaies  de 
l'époque.  Or  une  enquête  sérieuse  a  été  faite 
dans  tous  les  établissements. 

M.  le  Président.  Oui,  et  l'avis  a  été  pres- 
que unanime. 

M.  Pmdhani.  Quand  il  s'est  agi  de  rem- 
placer le  baccalauréat  par  un  autre  mode 
d'examen,  la  Commission  n*a  rien  trouvé  de 
mieux  que  Texam^n  actuel  avec  le  jury  res- 
treint aux  seuls  professeurs  de  faculté. 

M.  le  Président.  Vous  nous  avez  dit  que 
l'inspection  générale  fonctionnait  à  Stanislas 
comme  dans  les  lycées.  Vous  n'y  voyez  aucun 
inconvénient  au  point  de  vue  de  la  liberté  ? 

M.  Pradham.  Aucun.  Nous  sommes  très 
contents  de  voir  MM.  les  inspecteurs, 

M.  le  Président.  Vous  ne  considéreriez 
pas  comme  une  atteinte  à  la  liberté  que  l'ins- 
pection fonctionnât  dans  les  établissements 
libres? 

M.  Prudham.  En  ce  qui  me  concerne  et 
avec  mon  expérience  de  ce  qui  se  passe  à 
Stanislas,  je  réponds  :  non.  Nos  professeurs 
appartiennent  à  l'Université.  Peut-être  les 
conditions  changeraient-elles  s'il  en  était  au- 
trement, je  fais  des  réserves  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  Mais  vous  avez  des  pro- 
fesseurs libres  ? 

M.  Prudham.  Presque  tous  sont  de  l'Uni- 
versité .  Il  y  a  des  professeurs  agréés  par  l'au- 
torité universitaire;  d'autres  sont  classés.  Pour 


les  classes  inférieures,  ce  sont  des  religieux  de 
la  congrégation  qui  enseignent.  On  vient  les 
inspecter  et  ils  trouvent  très  naturel  d'être 
traités  comme  les  voisins. 

M.  Piou.  Est-ce  que,  indépendamment  des 
cours,  on  ne  provoque  pas  entre  élèves  des 
rapprochements,  des  groupements  littéraires, 
des  académies,  suivant  le  mot  prétentieux 
adopté  par  certains  collèges?  Ces  instituti<»ns, 
vous  le  savez,  ont  pour  objet  de  faire  appel 
aux  initiatives  individuelles  et  surtout  de  rap- 
procher maîtres  et  élèves  d'une  façon  plus  fa- 
miliale que  dans  la  classe. 

M.  Pradham.  Oui,  nous  avons  une  aca- 
démie d'émulation.  Elle  est  formée  des  élèves 
des  classes  supérieures  occupant  une  certaine 
situation  par  leurs  succès.  Dans  chaque  classe 
particulière,  les  élèves  sont  invités  à  envoyer 
des  travaux  qui  sont  appréciés  et  récompensés  ; 
de  temps  en  temps,  il  y  a  des  réunions  musi- 
cales et  littéraires  auxquelles  les  familles  sont 
invitées. 

D'autres  réunions,  nées  de  l'initiative  des 
élèves  de  T Ecole  préparatoire,  ont  lieu  chaque 
semaine  en  présence  de  M.  le  censeur. 

Dans  ces  réunions,  les  élèves  s'exercent  à 
la  p-iirole  publique  en  traitant  devant  une 
centaine  de  leurs  camarades,  venus  librement, 
des  questions  de  science,  de  littérature,  d'art 
et  même  d'économie  sociale. 

D'anciens  élèves  ou  des  amis  du  collège 
viennent  assez  souvent  faire  des  conférences 
sur  des  sujets  du  même  ordre. 

Les  auditeurs,  âgés  de  dix-sept  à  vingt 
ans,  s'intéressent  vivement  à  ces  réunions, 
comme  le  prouvent  les  discussions  qui  sui- 
vent. 

Depuis  plusieurs  années,  il  y  a  eu  égale- 
ment, une  fois  en  moyenne  par  mois  jusqu'à 
Pâques,  des  conférences  avec  projections  faites 
par  des  voyageurs,  notamment  par  MM.  Cha- 
nel et  Eugène  Gallois,  Hourst,  baron  de  Ro- 
mans, etc. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  vous  prati- 
quez les  examens  de  passage? 

M.  Prudham.  Oui,  mais  pour  faire  tra- 
vailler les  élèves  pendant  les  vacances  plutôt 
que  pour  les  arrêter.  J'ai  constaté,  en  effet, 
que  ceux  qui  recommençaient  une  classe  n'en 
profitaient  pas  généralement. 

M.  le  Président.  Monsieur  Prudham, 
nous  vous  sommes  reconnaissants  de  votre 
intéressante  déposition. 
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Déposition  de  M.  LIPPMANN 


M.  le  Président.  M.Lippmann,  vous  étei 
membre  de  TAcadémie  des  sciences  et  profes- 
seur à  la  faculté  des  sciences  de  Paris.  Vous 
vous  êtes  occupé  des  questions  d'enseignement 
et  notamment  à  la  Société  d'enseignement 
supérieur.  Vous  avez  toute  liberté  pour  pré- 
senter les  observations  que  vous  jugerez  con- 
venables. 

M.  Lippmann.  Ce  qui  a  frappé  d'abord 
beaucoup  de  personnes  en  ces  derniers  temps, 
c'est  la  diminution  du  nombre  des  élèves  de 
nos  établissements.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul 
symptôme  de  ce  qu'on  appelle  la  crise  :  il  y  en 
a  d'autres  non  moins  marqués  et  qui  montrent 
bien  que  nous  suivons  une  mauvaise  voie.  Ce 
sont  les  symptômes  non  pas  d'une  maladie,  au 
moins  d'un  régime  défectueux  des  examens. 
C'est  le  régime  des  examens  qui  commande 
tout  l'enseignement.  Or  ceux-ci  sont  inspirés 
chez  nous  par  V esprit  d^ érudition.  Les  auteurs 
de  programmes  ont  eu  la  louable  ambition  de 
vouloir  que  les  élèves  soient  aussi  instruits 
que  possible.  Ils  se  sont  dit  que  toute  lacune 
était  regrettable,  et  ils  se  sont  efforcés  de 
toutes  les  supprimer.  En  mettant  bout  à  bout 
tous  les  programmes,  de  baccalauréat  et  de 
licence,  on  a  une  encyclopédie  de  toutes  les 
connaissances  humaines.  Or,  en  demandant 
tant  aux  candidats,  on  est  obligé  de  sacrifier 
la  qualité  pour  conserver  la  quantité.  Au  bac- 
calauréat, la  note  maximum  est  20,  mais  on  est 
loin  de  l'exiger;  on- ne  demande  que  10  et  10 
de  moyenne  seulement.  Mais  pour  chaque 
partie  du  programme,  on  demande  moins 
encore,  on  se  contente  de  zéro. 

Autrefois,  ce  zéro  était  éliminatoire  ;  puis 
nous  avons  reçu  une  circulaire  prescrivant 
d'admettre  avecile  zéro.  Les  programmes  sont 
en  réalité  des  listes  de  matières  empruntées  à 
des  manuels,  sagement  privées  de  pagination 
et  ensuite  promulguées  à  Y  Officiel.  On  ne  de- 
mande ni  la  provenance  des  élèves,  ni  le  but 
de  l'examen.  On  admet  à  l'examen  du  bacca- 
lauréat tout  homme,  toute  femme.  Français  ou 
étrangers,  au-dessus  de  seize  ans.  Point  d'autre 
définition  du  baccalauréat  que  les  tables  des 


matières  dont  j'ai  parlé  ;  et  la  note  zéro.  Le 
principe  en  usage  est  donc:  non  multum  sed 
multa.  C'est  la  devise  de  l'esprit  d'érudition. 

Or,  de  même  qu'il  faut  choisir  entre  la 
prose  et  les  vers,  il  faut  choisir  entre  l'esprit 
d'érudition  et  l'esprit  scientifique,  celui-ci  a 
pour  devise  :  non  multa  sed  multum.  Car  on 
ne  compte,  en  science,  que  les  résultats  défi- 
nitivement acquis  et  sur  lesquels  il  n'y  a  plus 
à  revenir.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  sciences,  est 
vrai  pour  le  savoir.  Si  l'on  consentait  à  réformer 
les  programmes,  il  faudrait  prendre  le  contre- 
pied  des  programmes  actuels  :  se  contenter  de 
ce  qu'il  est  possible  de  demander,  mais  le 
demander  à  fond  :  remettre  l'esprit  scienti- 
fique en  honneur  à  la  place  de  l'esprit  d'éru- 
dition. 

Quelle  relation  directe  y  a-t-il  entre  le 
défaut  de  nos  programmes  actuels,  la  prédo- 
minance de  l'esprit  d'érudition  et  la  diminu- 
tion des  élèves?  Nous  avons  comme  concur- 
rents des  hommes  très  instruits,  pénétrés  de 
l'esprit  d'érudition.  Ce  sont  eux  qui  ont  intro- 
duit dans  l'enseignement  cet  esprit,  notam- 
ment à  Louis-le-Grand  qui  a  servi  de  modèle; 
ils  ont  inventé,  ou  importé  de  Chine  le  système 
des  compositions,  de  l'émulation,  des  prix, 
des  concours,  tous  moyens  qui  permettent  de 
surcharger  l'élève,  d'obtenir  de  la  précocité, 
un  semblant  d'érudition,  la  quantité  au  lieu  de 
la  qualité.  Louis  XIV  a  beaucoup  admiré 
ce  qu'on  avait  faitàLouis-le-Grand,  NapoUon 
a  fait  sien  ce  système  qui  est  devenu  officiel. 
Admettez  qu'au  lieu  de  l'esprit  d'érudition 
nous  introduisions  l'esprit  scientifique  et 
voyez  comme  tout  changerait. 

Attuellement,  nous  avons  affaire  à  des  con- 
currents auxquels  nous  avons  emprunté  l'es- 
prit d'érudition;  nous  nous  contentons  de 
leur  faire  concurrence  sur  leur  propre  terrain. 

Si,  au  contraire,  on  exigeait  davantage, 
chez  nous,  l'esprit  scientifique,  tout  change- 
rait, car  nos  rivaux  ne  seraient  plus  préparés 
à  lutter  avec  nous. 

Nous  n'avons  pas  peur  de  l'esprit  scienti- 
fique et  nous  n'avons  aucune  raison  de  ne  pas 
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le mettre  au  premier  rang  dans  nos  pro- 
grammes et  de  ne  pas  en  imprégner  les 
élèves. 

De  plus,  nos  maîtres  sont  bien  mieux  pré- 
parés à  donner  cette  éducation  scientifique, 
c'est-à-dire  solide,  que  ceux  de  nos  concur- 
rents ;  sous  ce  rapport,  ils  sont  supérieurs  en 
qualité  aux  leurs,  ce  n^est  pas  contesté;  du 
reste,  nos  rivaux  nous  empruntent  les  meil- 
leurs de  leurs  maîtres. 

Aussi,  si  nous  nous  restions  fidèles  à  Tesprit 
scientifique,  nos  concurrents  ne  pourraient 
plus  lutter  avec  nous,  ou  bien  ils  deviendraient 
nos  collaborateurs. 

A  part  cette  question  de  la  concurrence  à 
éviter,  il  y  a  toutes  les  raisons  possibles  pour 
exiger  la  qualité  du  savoir  au  lieu  de  la  quan- 
tité, la  solidité  au  lieu  de  Tétendue,  Tesprit 
scientifique  au  lieu  de  Tesprit  d'érudition. 

La  solidité  est  la  qualité  essentielle  que  doit 
avoir  l'enseignement  secondaire.  Cette  qualité 
essentielle,  nos  programmes  n'y  font  pas  allu- 
sion et  je  ne  me  rappelle  pas  que,  soit  dans 
des  circulaires,  soit  dans  des  discours  ministé- 
riels, on  ait  jamais  parlé,  même  dans  un  déve- 
loppement oratoire,  de  la  nécessité  d'une  ins- 
truction secondaire  solide. 

Même  conclusion  si  Ton  considère  rensei- 
gnement au  point  de  vue  utilitaire,  je  veux 
dire  professionnel  :  le  jeune  homme  qu'on  fait 
entrer  dans  l'enseignement  moderne  ou  dans 
l'ancien  enseignement  spécial  a  besoin  d'uti- 
liser le  plus  possible  ce  qu'il  a  appris  et  de  ne 
rien  apprendre  que  pour  s'en  servir  plus  tard 
dans  sa  carrière.  Il  lui  faut  donc,  dans  ces 
conditions,  posséder  les  connaissances  qu'il  a 
acquises  de  manière  à  ne  plus  les  oublier  et  à 
pouvoir  les  mettre  à  profit  ;  par  conséquent, 
il  doit  les  posséder  parfaitement. 

Aujourd'hui,  l'instruction  secondaire  est 
loin  d'être  solide  et  il  n'est  pas  difficile  d'en 
avoir  les  preuves. 

On  ne  s'en  assure  que  trop  facilement  en  in- 
terrogeant les  candidats  aux  examens,  ou  bien 
en  causant  avec  eux  plus  tard,  lorsqu'on  les 
retrouve  dans  les  diverses  conditions  de  la  vie. 

Mais  voulez-vous  du  même  fait,  des  preuves 
en  quelque  sorte  officielles,  qui  montrent  que 
l'administration  elle-même  sent  l'insuffisance 
du  baccalauréat?  En  voici  : 

Dans  les  lycées,  on  a  fait  du  latin,  de  la 
philosophie,  on  a  poussé  très  loin  les  études 
littéraires,  on   est  arrivé  jusqu'au  baccalau- 
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réat.  Les  meilleurs  élèves,  parmi  les  bacheliers, 
passent  à  la  Faculté  des  lettres  pour  préparer 
leur  licence;  or  en  ce  moment  on  s'aperçoit 
qu'ils  ne  savent  pas  faire  un  thème.  On  a  été 
obligé  d'installer  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris  un  professeur  spécial,  qui  fait  aux  étu- 
diants une  classe  de  lycée  avec  des  thèmes 
comme  en  quatrième. 

Autre  fait  analogue  à  la  Faculté  des  sciences, 
qui  reçoit  pourtant  une  élite  parmi  les  ba- 
cheliers. 

Il  a  fallu  installer  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Paris,  spécialement  à  l'usage  des  candidats 
au  certificat  de  physique,  un  cours  de  mathé- 
matiques analogue  à  ceux  des  lycées.  Cet  en- 
seignement, malheureusement,  vient  trop  tard. 
Il  eût  fallu  qu'il  précédât  non  qu'il  accom- 
pagnât le  cours  de  physique. 

Comme  troisième  exemple,  je  vous  signa- 
lerai celui  du  P.  C.  N. 

On  a  constaté  que  nombre  de  nos  futurs 
médecins,  bacheliers  es  sciences,  ne  savent 
faire  ni  une  division,  ni  une  règle  de  trois. 
On  a  donc  été  obligé  de  charger  un  des  jeunes 
maîtres  du  P.  C.  N.  de  Paris,  d'enseigner  aux 
élèves  en  question  de  l'arithmétique  élémen- 
taire. 

Pour  compléter  le  tableau,  j'ajouterai  que, 
s'ils  savent  peu  d'arithmétique  élémentaire, 
ils  ignorent  encore  davantage  l'algèbre .  Ils  ne 
sont  donc  guère  en  état  de  suivre  un  cours 
de  physique  élémentaire  ;  néanmoins  on  leur 
fait  toujours,  au  P.  C.  N.  de  Paris,  un  cours 
de  physique  très  relevé,  pareil  à  celui  de  la 
Faculté  des  sciences,  et  où  sont  traitées  des 
questions  comme  celles  des  interférences  et 
du  potentiel,  qui  supposent  la  connaissance  du 
calcul  intégral.  C'est  toujours  la  même  faute, 
le  même  esprit. 

M.  le  Président.  Mais  tous  ces  jeunes 
gens,  vous  en  avez  fait  des  bacheliers  ! 

M.  Lippmaxm.  Grâce  au  système  des 
moyennes  1 

M.  le  Président.  On  peut  être  bachelier 
es  sciences  sans  savoir  ses  quatre  règles  ? 

M.  Lippmann.  Vous  le  voyez  par  l'exem- 
ple du  P.  C.  N.  où  pourtant  Ton  ne  reçoit  pas 
les  plus  faibles  des  bacheliers. 

Du  reste,  on  rencontre  des  exemples  de  la 
même  faiblesse,  de  la  même  ignorance  ex- 
traordinaire dans  les  lettres  comme  dans  les 
sciences  :  ignorance  de  faits  historiques  con- 
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temporains  que  les  gens  du  peuple  ont  appris 
en  causant. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  citait 
récemment  le  cas  d^un  bachelier  qui  n'avait 
jamais  entendu  parler  de  la  guerre  de  1870. 
Cela  est  dû  à  une  incuriosité  totale  :  beau- 
coup de  jeunes  gens  ont  horreur,  en  sortant 
des  classes,  ^'apprendre  et  d'écouter  quoi  que 
ce  soit;  une  fois  sortis  du  lycée,  ils  ne  veulent 
plus  rien  voir,  rien  entendre  :  ils  ont  horreur 
de  tout  enseignement,  même  sur  un  fait 
presque  contemporain. 

M.  le  Président.  Ils  auraient  pu  l'ap- 
prendre au  lycée  I 

M.  Lippmann.  Mais  ils  ne  l'apprennent 
pas.  Ces  élèves  fatigués  étudient  dans  leurs 
manuels  jusqu'à  Tannée  1808,  par  exemple  ; 
mais  ils  se  gardent  de  tourner  la  page  sui- 
vante pour  voir  quand  est  mort  Napoléon. 

C'est  ainsi  que  Ton  constate  —  le  cas  est 
très  fréquent  chez  les  candidats  —  la  confusion 
entre  Napoléon  !•'  et  Napoléon  III. 

M.  le  Président.  Constatez-vous  une  di- 
minution de  la  curiosité  scientifique  chez  les 
jeunes  gens?  M.  Brouardel  et  M.  Darboux 
nous  ont  signalé  ce  fait. 

M.  Lippmann.  Le  fait  n'est  que  trop  cer- 
tain. 

Un  jeune  homme  que  j'interrogeai  sur  le 
téléphone,  parut  complètement  étonné  de  ma 
question,  et  je  constatai  qu'il  n'avait  jamais 
entendu  parler  du  téléphone. 

M.  Marc  Saiizet.  Croyez-vous  que  de  pa- 
reils candidats  soient  accessibles  à  ce  que  vous 
avez  appelé,  en  le  définissant  si  bien,  l'esprit 
scientifique? 

M.  LÎppxnann.  Ils  l'auraient  été,  s'ils 
avaient  été  bien  dirigés.  Mais  ils  sont  très  in- 
férieurs, quand  ils  sortent  fatigués  de  la 
classe,  aux  fils  de  leurs  concierges  I 

M.  le  Président.  A  quoi  attribuez-vous 
cette  insuffisance  ?  Est-ce  à  la  surcharge  des 
programmes  ou  à  la  défectuosité  des  mé- 
thodes? 

M.  Lippmann.  A  Terreur  de  principe  que 
je  signalais  tout  à  l'heure,  à  l'esprit  d'érudition, 
c'est-à-dire  à  Tabus  de  la  mémoire.  Aucun  souci, 
de  la  part  des  auteurs  de  nos  programmes,  de 
la  qualité,  c'est-à-dire  de  la  solidité  du  savoir. 
Nos  jeunes  gens,  au  lieu  de  s'arrêter  de 
temps  en  temps  pour  bien  s'assimiler  certaines 
connaissances  et  les  apprendre  à  fond,  afin 
d'avoir  un  point  d'appui  pour  comprendre  le 


reste,  continuent  de  travailler  en  effleurant 
seulement  les  matières^  sans  en  garder  un  sou- 
venir durable. 

Personne  n'est  là  pour  contrôler  ce  qu'ils 
savent,  ils  ont  accumulé  des  phrases,  des  ré- 
miniscences et  ils  finissent  par  ne  rien  savoir 
du  tout;  finalement  l'incuriosité,  le  dégoût, 
quelquefois  Thorreur  de  tout  ce  qui  ressemble 
à  un  enseignement.. 

M.  le  Président.  Constatez- vous  ce  même 
défaut  chez  les  bacheliers  modernes?  Vous 
faites  passer,  je  crois,  des  examens  du  bacca- 
lauréat moderne? 

M.  Lippmann.  Je  ne  saurais  vous  dire  s'il 
y  a  une  différence  très  marquée,  sous  ce  rap- 
port, entre  les  deux  enseignements. 

Le  défaut  dont  je  parle  vient  précisément 
d'une  espèce  de  surmenage,  d'une  indigestion 
générale  de  connaissances  mal  assimilées.  Rien 
n'est  su,  rien  n'est  approfondi. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  le  cas 
des  bons  élèves  ;  il  y  a,  bien  entendu,  une 
élite  qui  est  au-dessus  de  ce  reproche. 

C'est  à  cette  élite  que  profitent  les  cours, 
et  les  professeurs  donnent  de  très  bons  cours 
à  Paris.  Mais  les  autres  sont  loin  de  pouvoir 
suivre  et  ce  n'est  pas  l'élite  qu'il  faut  consi- 
dérer, quand  on  veut  apprécier  les  résultats 
de  Tenseignement  secondaire  ou  de  tout  autre 
enseignement.  , 

Cette  élite  a  toujours  existé  en  France,  où 
les  hommes  distingués  n'ont  jamais  manqué 
du  temps  où  il  n'y  avait  pas  d'instruction  pu- 
blique. Elle  exigera  toujours,  avec  ou  malgré 
les  programmes. 

M.  le  Président.  Vous  avez  voyagé  en 
Allemagne,  Monsieur  Lippmann  ;  avez*vous 
constaté  que  les  programmes  y  sont  moins 
surchargés  que  chez  nous  7 

Les  méthodes  y  seraient-elles  mieux  appli- 
quées ?  Les  mêmes  résultats  s'y  constatent-ils 
en  tous  cas  ? 

M.  Lippmann.  En  Allemagne,  on  ne  tient 
pas  tant  à  la  quantité  qu'à  la  qualité  ;  on  con- 
sidère même  avant  tout  la  qualité,  et  c'est  pré- 
cisément ce  que  j'ai  Thonneur  de  demander 
qu'on  fasse  chez  nous. 

Je  puis  citer  à  l'appui  un  passage  que  je 
trouve  dans  la  Revue  Générale  des  Sciences 
(30  janvier  1899).  M.  Pierre  Weiss,  maître  de 
conférences  à  Rennes,  a  visité  le  laboratoire 
de  physique  générale  de  Zurich,  et  voici  ce  qui 
le  frappe:  «  A  Zurich  (voir  p.  57)  un  élève 
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«  continue  à  travailler  une  même  question 
«  jusqu*à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  un  résultat  sa- 
«  tisfaisanty  au  lieu  d'exécuter,  à  heure  fixe, 
«  un  travail  souvent  arrêté,  des  mois  à 
«  l'avance,  par  un  tableau  de  roulement...  Et 
«  puis  les  examens  ayant  un  caractère  moins 
«  encyclopédique,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
«  considérer  le  laboratoire  comme  une  occa- 
«  sion  de  combler  les  lacunes  du  cours... 
«  L'opinion  du  professeur  Weber,  qu'un  tra- 
«  vail  approfondi  contribue  plus  à  former  un 
«  physicien  qu'un  grand  nombre  d'exercices, 
«  me  parait  absolument  justifiée.  »Chez  nous, 
l'administration  est  fîère  de  pouvoir  dire  qu'on 
fait  faire  aux  élèves,  dans  tel  laboratoire, 
4.000  manipulations  tous  les  ans. 

A  Zurich,  le  même  élève  peut  être  tenu  sur 
la  même  expérience  toute  l'année,  jusqu'à  ce 
qu'il  s'en  soit  tiré.  C'est  cette  même  méthode 
que  j'ai  vu  suivre  en  Allemagne.   -* 

M.  le  Président.  Cette  méthode  a  pour 
but,  à  Zurich,  de  faire  des  spécialistes  plutôt 
que  de  donner  une  culture  générale  d'en- 
semble ? 

M.  Marc  Sauzet.  L'école  de  Zurich  est 
une  école  professionnelle. 

M.  le  Président.  Elle  a  un  caractère  for- 
tement pratique. 

M.  Lippmann.  Je  ne  parlais  que  des  ma- 
nipulations de  physique  générale,  les  mêmes 
qui  se  font  dans  les  Universités. 

M.  le  Président.  Oui,  mais  dans  les  gym- 
nases?... On  ne  peut  pas,  dans  ces  établisse- 
ments, faire  recommencer  la  même  expérience 
de  physique  une  centaine  de  fois  à  Télève. 

M.  Lippmann.  Je  n'ai  pas  étudié  directe- 
ment l'enseignement  dans  les  gymnases. 

M.  le  Président.  Quelle  réforme  pratique 
voyez-vous  à  faire,  Monsieur  Lippmann?  Sont- 
ce  les  examens  qu'il  faut  modifier?  Sont-ce 
les  méthodes  ou  le  mode  de  recrutement  des 
professeurs  qu'il  y  a  lieu  de  changer? 

M.  Lippmann.  Les  professeurs  sont  excel- 
lents en  France  et  ils  valent  bien  les  profes- 
seurs allemands. 

Ce  sont  les  programmes  dont  on  doit  réformer 
le  principe. 

M.  le  Président.  C'est  surtout  le  bacca- 
lauréat qui  fait  les  programmes  ? 

M.  Lippmann.  On  pourrait  garder  le  nom 
de  baccalauréat  à  un  examen,  le  diviser  si  l'on 
veut  en  plusieurs  certificats.  C'est  affaire  de  nom 
et  de  forme.  L'essentiel,   c'est  d'exiger  beau- 


coup moins  de  matières,  dé  manière  à  pouvoir 
demander  aux  élèves  de  s'être  assimilé  quel- 
ques matières  convenablement  choisies.  Il  faut 
faire  en  sorte  que  les  enfants  connaissent  très 
bien  chaque  chose  et  supprimer  tout  ce  qu'on 
voudra  comme  quantité,  pourvu  qu'il  reste  la 
qualité. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  sûr  que  la 
qualité  croîtra  à  mesure  que  la  quantité  dimi- 
nuera? 

M.  Lippmann.  Cela  dépendra  surtout  de 
la  manière  dont  seront  conduits  les  examens. 

M.  le  Président.  Déjà  aujourd'hui,  ne 
pourriez- vous  pas  diriger  l'examen  d'une  autre 
façon  ?  Vous  en  êtes  les  maîtres,  en  somme,  à 
la  Faculté  des  sciences. 

M.  Lippmann.  Nous  faisons  ce  que  nous 
pouvons. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas 
beaucoup,  semble-t-il. 

M.  Lippmann.. En  effet,  car  Texamen  est 
trop  étendu,  et  il  y  a  les  moyennes  ;  au  bacca- 
lauréat, mes  collègues  et  moi,  nous  éliminons 
ce  qu*on  appelle  la  question  de  cours,  ou  nous 
en  tenons  peu  de  compte  et  nous  demandons 
au  candidat  un  problème  qui  exige  un  peu 
d'intelligence.  Ce  problème  est  facile,  mais 
nous  exigeons  qu'il  soit  bien  fait.  Nous  ne 
pouvons  faire  plus. 

M.  le  Président.  Voyez -vous  quelque 
modification  profonde  à  introduire  dans  l'exa- 
men? 

M.  Lippmann,  La  modification  que  je  si- 
gnale me  parait  tout  à  fait  profonde.  Si  l'on 
partait  de  ce  principe  qu'on  ne  demandera  que 
les  éléments  de  l'algèbre,  par  exemple,  ou  de 
toute  autre  science,  mais  en  exigeant  la  preuve 
que  le  candidat  s'est  assimilé  un  minimum  de 
programme,  si,  en  un  mot,  on  exigeait  la  per- 
fection pour  ce  minimum,  on  arriverait  à  un 
tout  autre  résultat. 

En  science,  tout  au  moins,  on  peut  choisir 
les  questions  de  manière  à  avoir  le  droit  d'exi- 
ger la  note  maxima.  S'il  3'agit  simplement  de 
savoir  si  un  jeune  homme  sait  faire  une  addi- 
tion, il  n'y  a  pas  de  doute  ;  s'il  sait,  il  la  fera 
comme  Newton  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à 
se  contenter  de  la  note  10,  on  devra  exiger  la 
note  maxima.  Il  en  est  de  même  dans  beau- 
coup d'autres  cas. 

De  plus,  en  établissant  la  solidité  de  l'ensei- 
gnement, on  supprimerait  le  surmenage  :  ce 
qui  fatigue,  ce  n'est  pas  ce  qu'on  sait,  c'est  ce 
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qu*on  ne  saitfpas,    c^est  ce  qu^on  a  essayé 
d*absorber  à  la  hâte. 

On  n*est  jamais  fatigué  de  ce  qu*on  sait 
très  bien  ;  or,  pour  savoir  très  bien  —  et  c'est  la 
seule  manière  de  savoir  —  on  passe  par  deux 
phases  : 

Il  y  a  d'abord  celle  de  l'instruction  pendant 
aquelle  on  apprend  certains  éléments  ;  lamé- 
moire  et  la  réflexion  interviennent  alors 
sciemment.  Dans  la  deuxième  phase,  l'exercice 
et  l'habitude  aidant,  le  rôle  de  la  mémoire 
devient  inconscient  ;  une  faculté  s'est  déve- 
loppée :  il  n'y  a  plus  d'effort  conscient. 

C'est  ainsi  qu'on  parle  sa  langue  sans  cher- 
cher les  mots,  qu'on  lit,  sans  décomposer  les 
.syllabes  et  les  lettres  qu'il  a  cependant  fallu 
apprendre  en  détail  au  début,  enfin  c'est  ainsi 
qu'on  marche  sans  songer  à  ses  muscles. 

Ce  qu'on  sait  à  fond  devient  inconscient, 
l'instruction  est  devenue  une  éducation,  et  cela 
est  vrai  pour  toutes  les  sciences. 

Prenons,  par  exemple,  l'algèbre.  Il  est  cer- 
tain que  l'élève,  sortant  du  lycée,  ne  se  doute 
pas  toujours  que  l'algèbre  est  une  langue  qu'il 
faudrait  lire  d'une  façon  courante,  que  les 
expressions  algébriques  forment  des  blocs, 
comme  des  mots  qu'on  lit  sans  les  décomposer. 
Dans  les  formules,  on  ne  pense  pas  plus  aux 
signes  «  plus  »  ou  «  moins  »  qu'on  ne  fait 
attention  aux  points  et  aux  virgules  dans  la 
lecture  d'une  phrase. 

C'est  ainsi  que  savent  l'algèbre  ceux  qui 
sont  obligés  de  s'en  servir,  cette  pratique  ne 
les  fatigue  pas  plus  que  de  lire  du  français. 

Au  contraire,  nos  élèves  se  torturent  l'es- 
prit sur  l'algèbre  et  se  demandent  à  quoi  cette 
science  peut  bien  servir. 

Ils  sortent  du  lycée  avec  cette  idée  que  l'al- 
gèbre est  un  casse-tête  dont  ils  ne  saisissent 
pas  bien  l'utilité. 

On  parait  parfois  vouloir  opposer  à  cette 
nécessité  de  connaissances  bien  assimilées,  qui 
est  la  nécessité  essentielle,  la  nécessité  de  ce 
que  l'on  appelle  une  culture  générale. 

Par  là,  on  entend  trop  souvent  l'accumula- 
tion du  plus  grand  nombre  possible  de  con- 
naissances superficielles.  Cette  expression  de 
«  culture  générale  »  un  peu  vague,  cache  dès 
lors  une  erreur  dangereuse. 

M.  le  Président.  Vous  savez  très  bien  ce 
que  veut  dire  «  culture  générale  »,  monsieur 
Lippmann. 


Vous  êtes  vous-même  un  homme  très  cul- 
tivé. 

M.  lippinann.  Faut*il  entendre,  par  cul- 
ture générale,  une  accumulation  de  connais- 
sances étendues  et  sùperficieUes? 

M.  le  Président.  Non,  ce  n'est  pas  ce 
qu'on  entend  par  culture  générale. 

M.  Idppniann.  C'est  ainsi  que  l'entendent 
nos  programmes  actuels. 

M .  le  Président.  Vous  trouvez  que  notre 
enseignement  est  trop  superficiel,  qu'il  a  trop 
d'étendue  et  pas  assez  de  profondeur  ! 

M.  Lippmann.  C^est  mon  avis;  et  c'est 
pour  cette  raison  que  je  voudrais  qu'on  n'abu- 
sât plus  de  cette  expression  de  culture  géné- 
rale :  parlons  de  culture  variée,  ou  équilibrée. 
Lorsqu'on  sait  à  fond  une  science,  ou  une 
langue,  on  se  trouve  avoir  développé  une 
faculté,  avoir  fait  l'éducation  d'une  faculté. 
Arriver  à  savoir  une  chose  de  façon  à  ne 
plus  avoir  d'effort  de  mémoire  à  faire  pour 
s'en  servir  au  besoin,  la  posséder  dans  son 
esprit  comme  si  on  l'avait  toujours  sue,  c'est 
avoir  développé  une  faculté. 

La  culture  variée  consisterait  précisément, 
selon  moi,  à  développer  ainsi  plusieurs  facul- 
tés côte  à  côte.  La  seule  culture  générale 
possible,  c'est  le  développement  harmonieux 
de  nos  facultés. 

C'est,  d'ailleurs,  une  nécessité  et  non  pas 
un  luxe,  car  une  culture  variée,  équilibrée  est 
nécessaire  à  l'équilibre  de  l'esprit,  à  la  sagesse, 
comme  diraient  les  anciens.  Cet  équilibre  est  la 
première  des  nécessités.  Et  cet  équilibre  fait 
trop  souvent  défaut. 

Quand  il  n'existe  pas,  le  littérateur  et  le 
mathématicien  ont  des  défauts  opposés.  Nos 
littérateurs  sont  souvent  sceptiques,  Cicéro- 
niens.  Quelques  mathématiciens,  au  contraire, 
se  trouvent  être  un  peu  crédules  {Sourires)^ 
quand  avec  l'habitude  et  le  besoin  de  la  certi- 
tude, ils  n'ont  pas  assez  l'esprit  de  finesse. 

Cet  équilibre,  dont  je  parle,  cette  culture 
variée,  équilibrée,  est  donc  nécessaire,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  la  sagesse,  mais 
aussi  pour  la  fécondité  de  l'esprit. 

Il  se  trouve,  en  effet,  l'expérience  le  mon- 
tre et  un  philosophe  peut-être  vous  l'expli- 
querait, que  chaque  faculté  réagit  sur  les 
autres  par  sa  seule  présence  et  sans  même 
qu'on  la  mette  en  œuvre. 

Inversement,  de  même  que,  lorsqu'on  mu- 
tile un  homme,  on  lui  fait  perdre  plus  qu'on 
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ne  lui  a  enlevé,  de  même  toutes  les  facultés 
souffrent  lorsque  Tune  d^elles  est  restée  en 
souffrance. 

M.  le  Président.  Si  vous  voulez  qu'on 
développe^  qu'on  cultive  chez  Fenfant  toutes 
les  facultés,  vous  nous  ramenez  à  une  éduca- 
tion qui   risquera  d'être  encyclopédique. 

M.  Lippmann.  Non,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
j'entends.  Voici  comment  je  comprends  le 
développement  d'une  faculté  :  Prenons,  par 
exemple,  la  faculté  littéraire,  cultivée  par  la 
langue  latine,  pour  préciser.  Si  vous  amenez 
un  jeune  homme  à  lire  Virgile  à  livre  ouvert 
et  à  le  goûter,  si  vous  arrivez  à  ce  résultat 
qu'il  lise  Virgile  pour  son  plaisir,  ce  qui  se 
rencontre  quelquefois,  mais  ce  qui  est  malheu- 
reusement trop  rare,  vous  aurez  développé 
chez  ce  jeune  homme  une  faculté,  la  faculté 
littéraire . 

M.  le  Président.  Parfaitement  1 

M.  Lippmann.  Pourvu  que  vous  obteniez 
ce  résultat,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'élève 
connaisse  s^  Horace.  Si  cet  auteur  est  trop 
difficile,  tant  pis,  c'est  dommage,  mais  qu'on 
sacrifie  Horace  et  d'autres  auteurs.  Il  suffit 
que  la  culture  littéraire  soit  développée  quel- 
que part  sur  un  point  pour  qu'elle  soit  déjà  dé- 
veloppée jusqu'à  un  certain  point. 

J'en  dirai  autant  de  la  faculté  mathématique, 
qu'il  importe  beaucoup  de  développer.  L'enfant 
n'a  pas  besoin  de  connaître  par  cœur  les  nom- 
breux théorèmes  de  la  géométrie,  cela  est  in- 
différent :  il  suffit  simplement  qu'il  ait  plaisir 
à  résoudre  un  problème  de  géométrie  élémen- 
taire. Cette  disposition  est  du  reste  assez  fré- 
quente chez  les  bons  élèves.  L'enfant  peut 
montrer  ce  goût  pour  les  mathématiques  vers 
l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans  ;  voilà  donc  la 
faculté  mathématique  développée  jusqu'à  un 
certain  point.  On  peut  développer  ainsi  paral- 
lèlement les  diverses  facultés,  de  manière  à 
maintenir  l'équilibre. 

En  résumé,  voici  le  côté  défectueux  des  pro- 
grammes actuels  :  On  n'a  songé  qu'à  l'instruc- 
tion et  on  n'a  pas  songé  à  l'éducation  de  l'en- 
fant. On  a  cherché  surtout  à  charger  la  mé- 
moire des  candidats  et  à  s'assurer  qu'ils  peuvent 
ensuite  répondre  peu  ou  beaucoup  sur  un 
grand  nombre  de  questions. 

Savoir,  ce  n'est  pas  avoir  acquis  une  instruc- 
tion, mais  une  éducation.  Je  ne  parle  pas  de 


l'éducation  morale,  mais  de  celle  de  l'esprit,  qui 
consiste  à  avoir  développé  une  faculté,  à  être 
à  ce  point  que  l'effort  de  mémoire  devient 
inconscient. 

On  peut  très  bien  établir  des  programmes 
d'examen  qui  se  bornent  à  exiger  des  connais- 
sances bien  assimilées. 

La  difficulté,  je  ne  me  le  dissimule  pas, 
sera  dans  l'exécution  de  ces  programmes; 
non  pas  qu'il  soit  impossible  d'obtenir  de  per- 
sonnes compétentes  la  rédaction  d'excellents 
programmes  ;  mais  notre  organisation  ne  s'y 
prête  pas  très  bien. 

Nos  programmes  paraissent  sous  forme 
d'arrêtés  ministériels  ;  en  réalité,  ce  sont  les 
bureaux  qui  les  rédigent,  et  je  ne  me  repré- 
sente pas  très  bien,  sortant  des  bureaux,  des 
programmes  détaillés,  topiques,  qui  ne  soient 
pas  des  lieux  communs,  des  tables  de  matières 
promulguées  au  Journal  officiel. 

Il  serait  nécessaire,  pour  dresser  des  pro- 
grammes, de  décentraliser  dans  le  sens  vrai 
du  mot,  c'est-à-dire  d'en  confier  la  rédaction  à 
des  corps  savants,  à  des  assemblées  compé- 
tentes. On  obtiendrait  ainsi  des  programmes 
mieux  établis  que  ceux  qui  existent  actuelle- 
ment. 

M.  Marc  Sauzet.  On  nous  a  expliqué 
précisément  que  le  caractère  encyclopédique 
des  programmes  provenait  de  ce  qu'on  s'adres- 
sait à  des  gens  compétents  pour  les  rédiger  : 
chacun,  trouvant  que  sa  partie  est  essen- 
tielle, et  encore  plus  nécessaire  que  celle  de 
ses  voisins,  insiste  pour  l'y  introduire,  et  c'est 
ainsi  que  les  programmes  reproduisent  toutes 
les  connaissances  humaines. 

M.  Lippmann.  C'est  que  nous  vivons  sous 
le  régime  des  programmes  encyclopédiques. 
Chacun  est  invité  à  ajouter  sa  part  au  far- 
deau. On  ne  peut  aujourd'hui  proposer  l'éli- 
mination d'aucune  branche,  ne  fût-ce  que 
par  égard  pour  les  maîtres  qui  la  représentent. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  n'est  pas  sûr  que  ce 
soit  «  par  égard  »,  c'est  peut-être  sur  l'exigence 
de  chacun  d'eux. 

M.  Levraud.  Si,  mon  cher  collègue,  c'est 
par  égard. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser?... 

Monsieur  Lippmann,  nous  vous  sommes  re- 
connaissants de  votre  intéressante  déposition. 
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Déposition  de  M.  JAURÈS. 


M.  le  Préadent.  Monsieur  Jaurès,  je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  vous  appartenez  à 
rUniversité,  vous  avez  professé  dans  rensei- 
gnement supérieur? 

M.  Jaturès.  J'ai  été  professeur  aussi  à  une 
école  normale  d'instituteurs. 

M.  le  Président.  Vous  avez  pris  une  part 
1>rillante  aux  débats  qui  se  sont  déroulés  à  la 
tribune  de  la  Chambre  sur  les  questions  de 
rinstruction,  et  notamment  sur  le  rôle  deTen- 
.^eignement  classique  et  de  renseignement  mo- 
derne. 

Nous  avons  tenu  à  vous  entendre   et  à  sa- 
voir quelles  sont  vos  idées  en  ces  matières. 
Vous  pouvez  vous  expliquer  en  toute  liberté* 
M.  Jaurès.  Je  vous  remercie,  monsieur  le 
président  ;  je  ne  crois  pas  d'ailleurs  qu'il  soit 
possible  à  ceux  qui  témoignent  ici  d'aborder 
tous  les  problèmes  —  et  je  ne  parle  pas  seule* 
ment  du  détail,  je  parle  aussi  du  phénomène 
'  qui  a  amené  le  Parlement  à  s'occuper  de  la 
question  de  la  décroissance  de  l'Université  et 
de  la  croissance  apparente,  pendant  une  cer- 
^  laine  période^  des  établissements  rivaux. 
C'est  un  phénomène  que  je  considère  plutôt 
comme  d'ordre  politique  et  social  et  je  crois 
inutile  d^en  analyser  les  causes;  mais  je  tiens 
à  dire  que  le  côté  technique  du  problème,  qui 
est  celui  que  vous  examinez  particulièrement, 
me  parait  moins  important  que  le  côté  poli- 
tique et  social;  je  suis  convaincu  que  c'est 
plutôt  la  direction... 

M.  le  Président.  Nous  avons  moins  d'ac- 
tion, comme  commission  de  l'enseignement, 
sur  le  problème  général. 

M.  Jaurès.  C'est  pour  cela  que  je  me  bor- 
nerai au  côté  technique. 

Je  ne  suis  pas  aussi  pessimiste  que  beaucoup 
de  mes  collègues  sur  l'état  actuel  de  l'ensei- 
gnement universitaire  ;  je  ne  le  suis  pas  autant, 
en  particulier,  que  ceux  dont  vous  avez  en- 
tendu les  dépositions  précédemment. 

Il  ne  résulte  pas  du  tout  de  mon  expérience 
de  professeur  dans  les  lycées  ou  d'examina- 
teur dans  les  Facultés,  que  TUniversité  ne 
s'occupe  que  de  l'élite  des  élèves,  qu'elle  la 
prépare  exclusivement;  j'ai  été,  au  contraire, 
comme  examinateur^  toujours  très  frappé  de 


la  valeur  moyenne  des  copies.  J'ai  corrigé, 
pendant  cinq  ans,  les  copies  de  philosophie 
d'une  académie  importante  qui  comprend 
neuf  ou  dix  départements,  et  vraiment,  lors- 
que je  faisais  la  somme,  l'analyse,  dans  mon 
esprit,  des  connaissances  acquises  et  des  quali- 
tés de  méthodes,  d'ordonnance,  de  réflexion, 
dans  des  sujets  difficiles,  que  contenaient  la 
plupart  des  copies,  j'étais  naturellement  tenté 
de  dire  que  l'enseignement  universitaire  était 
loin  d'aboutir  à  une  faillite  ;  je  suis,  au  con- 
traire, très  frappé  des  résultats  très  remar- 
quables auxquels  il  aboutit. 

Par  conséquent,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
utile  de  faire  des  modifications  techniques 
aussi  profondes  que  celles  qui  sont  proposées 
et,  notamment,  je  trouve  très  dangereuse  la 
campagne  qui  est  dirigée  conti#  le  bacca- 
lauréat. 

D'abord,  au  point  de  vue  politique  et  social, 
j'estime  qu'il  est  bon  que  l'Etat  garde,  sur  les 
établissements  qu'il  dirige  et  sur  ceux  mêmes 
qu'il  n'inspire  pas  directement,  une  action  indi- 
recte, et  cette  action  indirecte  ne  peut  résulter 
que  d'un  diplôme  conféré  par  l'Etat  avec  des 
examens  d'Etat  ou  sur  des  programmes  que 
l'État  détermine. 

Je  sais  bienqu'ily  a,  depuis  quelques  années, 
une  tendance  à  la  décentralisation;  en  tout 
cas,  il  parait  que  le  baccalauréat  déracine  les 
jeunes  gens,  on  veut  les  enraciner  de  nouveau. 
Je  ne  crois  pas  qu'en  supprimant  le  baccalau- 
réat, on  empêche  Tafflux  des  jeunes  ambitieux 
ou  de  ceux  qui  cherchent  le  moyen  de  vivre 
vers  la  capitale  ;  cette  crise  tient  à  des  causes 
sociales  et  économiques  plus  profondes. 

D'autre  part,  ce  serait  désarmer  complète- 
ment la  nation,  et  je  suis  convaincu  qu'en  fait, 
le  baccalauréat,  avec  tous  les  reproches  qu'on 
lui  adresse,  se  reproduirait,  aussitôt  supprimé, 
spontanément  sous  d'autres  formes. 

On  dit  qu'il  a  cet  inconvénient  de  soumettre 
les  études  à  l'uniformité  d'un  programme  obli- 
gatoire ;  mais  si  Ton  supprime  le  baccalauréat 
à  la  sortie  du  lycée,  il  faudra  bien  cependant, 
à  l'entrée  des  diverses  carrières,  pour 
lesquelles  il  y  a  concours,  droit,  médecine. 
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écoles  spéciales,   établir  un  examen,  et   cet 
examen  sera  un  morceau  du  baccalauréat. 

Comme  les  familles  tiendront  à  ce  qu'au  lycée, 
au  collège,  on  prépare  les  jeunes  gens  non 
pas  seulement  en  vue  de  telle  ou  telle 
carrière  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  d'avance 
rigoureusement  destinés,  comme  elles  vou- 
dront que  leurs  enfants  reçoivent  une  éduca- 
tion au  lycée  qui  leur  permette  d'entrer,  soit 
à  la  Faculté  de  droit,  soit  à  la  Faculté  de 
médecine,  soit  à  TÉcole  normale  ou  dans 
toute  autre  carrière  industrielle  ou  libérale,  il 
est  certain  qu'elles  exigeront  Tensemble  des 
connaissances  et  les  programmes  étenclus 
qui  sont  aujourd'hui  établis  pour  le  bacca- 
lauréat. 

Je  ne  crois  pas  que  l'abondance  des  matières 
des  programmes  résulte  d'une  sorte  de  poli- 
tesse réciproque  des  professeurs  chargés  de 
les  rédiger  ;  je  suis  convaincu  que  le  mou- 
vement naturel  et  spontané  des  choses  aboutit 
forcément  à  mettre  en  harmonie  avec  la 
complexité  des  connaissances  acquises  d'une 
époque,  la  complexité  des  programmes  où  se 
résument  les  études  de  la  bourgeoisie.  De  ce 
côté-là,  je  ne  suis  pas  pour  la  suppression  du 
baccalauréat. 

En  fait,  d'ailleurs,  il  a  été  introduit,  dans  le 
mécanisme  du  baccalauréat,  des  modifications 
très  importantes.  La  souplesse  dont  on  se 
préoccupe  aujourd'hui,  existe  dans  les  exa- 
mens ;  mais,  comme  on  le  disait  très  bien  tout 
à  l'heure  dans  une  précédente  question,  cela 
dépend  des  examinateurs.  Ce  qu'il  importe, 
ce  n'est  pas  de  s'assurer  que  le  jeune  homme 
possède  une  accumulation  de  connaissances 
brutes,  il  ne  s'agit  pas  de  le  juger  sur  le  hasard 
d'une  connaissance  de  fait  présente  ou 
absente  de  sa  mémoire,  il  dépend  parfaitement 
de  l'examinateur  —  et  la  diversité  même  des 
matières  lui  permet  cette  expérience  —  de 
tâter  l'élève  et  de  voir  s'il  a  vraiment  travaillé 
et  s'il  a  étudié. 

M.  le  Président.  Vous  aviez  le  temps,  à 
Toulouse,  de  faire  cet  examen  ? 

M.  Jaurès.  Oui, nous  gardions  chacun  des 
candidats,  pour  la  philosophie,  à  peu  près 
vingt-cinq  minutes. 

M.  le  Président.  Mais  à  Paris,  où  l'on  fait 
passer  cent  élèves  le  même  jour,  ce  n'est 
guère  possible. 

M.  Jaurès.  C'est  une  autre  question.  Nous 
avions  néanmoins   beaucoup    de    candidats. 


mais  nous  consacrions  le  temps  nécessaire  à 
leur  examen.  Je  ne  crois  pas,  du  reste,  que  la 
question  des  commissions  d'examen  soit  ici 
un  obstacle,  car  on  pourra  trouver  le  moyen 
de  multiplier  les  jurys,  et  là  n'est  pas  la  diffi- 
culté. 

Je  disais  donc  qu'en  fait  nous  gardions  les 
candidats  de  philosophie  vingt-cinq  minutes, 
nous  avions  le  temps  de  les  interrqger  sur  des 
matières  très  diverses,  de  tenir  compte  des 
notes  de  leurs  livrets  scolaires,  de  les  faire 
causer  très  librement  ;  même,  nous  leur  de- 
mandions —  je  le  disais  tout  à  l'heure  à 
M.  Piou,  que  cette  pratique  étonnait  et  qu'il 
trouvait  tout  à  fait  contraire  aux  traditions  — 
nous  leur  demandions  sur  quels  livres  et  dans 
quel  ordre  d'idées  il  leur  plairait  d'être  inter- 
rogés particulièrement.  Ils  n'étaient  nullement 
gênés  pour  nous  indiquer  de  préférence  Platon 
ou  Descartes,  par  exemple,  ou  tout  autre  écri- 
vain grec  ou  français  de  leur  choix  ;  ils  diri- 
geaient ainsi,  dans  une  très  large  mesure,  eux- 
mêmes  l'examen  et  nous  n'avions  que  la 
préoccupation  de  les  interroger  sur  les  points 
qu'ils  connaissaient  le  mieux. 

Il  est  facile,  à  mon  avis,  de  diriger  l'examen 
dans  cet  esprit,  et  la  pratique  que  je  signale  et 
qui  est  d'ailleurs  très  répandue,  devrait  être 
universelle.  De  la  sorte,  beaucoup  des  objec- 
tions soulevées  contre  le  baccalauréat  dispa- 
raîtraient. 

Dans  la  réalité,  il  est  très  rare  — j'en  ai  fait 
l'expérience  à  Toulouse  et  je  m'en  suis  tou- 
jours informé  depuis —  qu'il  se  produise  des  dis- 
cordances notables  entre  les  résultats  du  bac- 
calauréat et  les  jugements  portés  sur  les 
candidats  par  leurs  professeurs. 

A  Toulouse,  j'avais  un  de  mes  amis,  pro- 
fesseur tout  à  fait  distingué  de  philosophie, 
j'ai  nommé  M.  Delbos,  dont  vous  connaissez 
sans  doute  les  travaux  sur  Spinoza;  je  le 
voyais  fréquemment  et  je  me  rappelle  qu'avant 
l'examen,  il  nous  indiquait  avec  beaucoup  de 
loyauté  les  bons  élèves  ;  et  après  l'examen,  il 
nous  signalait  les  points  où  il  lui  semblait 
qu'il  y  avait  eu  surprise,  c'est-à-dire  où  un 
élève  qui  aurait  dû  être  reçu  était  refusé  et 
réciproquement  :  le  dernier  cas  était  très 
rare.  Ainsi  donc,  dans  l'ensemble,  il  y  a  con- 
cordance entre  le  jugement  des  facultés  et 
celui  que  les  professeurs  portent  sur  les  élèves. 
—  Je  réserve,  bien  entendu,  le  chapitre  des 
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accidents  :  telles  sont  les  observaptions  que  je 
voulais  faire  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  Vous  ne  feriez  pas  subir 
de  modifications  essentielles  à  Texamen  du 
baccalauréat? 

M.  Jaurès.  Non,  monsieur  le  Président. 

Vous  rappeliez  tout  à  Theure  la  part  que 
j'avais  prise  à  la  discussion  sur  le  rôle  des 
études  classiques.  Sur  ce  point,  je  suis  obligé 
de  m'accuser  d'avoir  cédé  un  peu,  à  ce  mo- 
ment, à  une  tentation  d'ironie,  qui  a  forcé  ma 
pensée  dans  un  certain  sens. 

Il  m'a  paru,  en  effet,  très  singulier  que  ce 
soient  les  représentants  des  classes  dirigeantes- 
actuelles,  qui  sont  investis  de  la  culture 
grecque  et  latine,  d'un  privilège  de  maîtrise 
intellectuelle,  en  somme  —  et  j'estime  que 
c'est  pour  eux  une  force  de  plus  —  il  m'a 
paru,  dis-je,  surprenant  que  ce  soient  eux  qui 
prennent  l'initiative  de  la  détruire. 

J'ai  voté  pour  l'égalité  des  sanctions. 

Je  ne  tiens  donc  pas  à  imposer  artificielle- 
ment aux  classes  dirigeantes,  si  elles  n'en 
veulent  plus,  la  culture  grecque  et  latine; 
d'autant  plus  que,  quels  que  soient  ses  mérites, 
elle  ne  peut  être  bonne  qu'à  la  condition  d'être 
adoptée  de  bon  cœur.  Tout  système  d'ensei- 
gnement qui  répugnerait  k  la  volonté  perma- 
nente, à  ridée,  au  désir  de  la  classe  à  laquelle 
il  est  destiné,  serait  mauvais  ;  ir  n'y  a  pas  de 
bonne  culture  indépendamment  des  dispositions 
d'esprit  de  la  classe  qui  doit  la  recevoir.  S'il  est 
donc  entendu,  pour  l'ensemble  de  la  bour- 
geoisie française,  que  la  culture  latine  et 
grecque  est  devenue  une  inutilité  ou  une  sur- 
charge, c'est  que  la  culture  latine  et  grecque 
est  devenue  mauvaise. 

Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'essayer 
de  l'imposer  par  des  mesures  artificielles, 
comme  le  serait  la  différence  de  sanction  entre 
les  études  modernes  et  les  études  antiques. 

Lorsque  longtemps  l'égalité  absolue  de 
sanction  aura  joué,  à  quels  résultats  abou- 
tira-t-on? 

Il  m'est  difficile  de  le  prévoir.  Cependant, 
il  me  semble  bien,  je  causais  hier  encore  à  ce 
sujet  avec  un  homme  que  vous  avez  entendu 
ici,  M.  Espinas,  que  le  mouvement  se  marque 
vers  les  études  modernes,  que  la  proportion 
devient  chaque  année  plus  forte  en  leur  fa- 
veur :  en  ce  moment-ci,  il  y  a  à  peu  près  équi- 
libre entre  les  effectifs  des  deux  enseigne- 
ments. 


M.  le  Président.  Il  y  a  une  distinction  à 
faire,  monsieur  Jaurès.  Sous  le  nom  de  mo- 
derne, l'enseignement  spécial  continue  de 
vivre  et  j'entends  par  <(  enseignement  spé- 
cial »  celui  qui  se  termine  vers  la  troisième. 
Il  y  a  là  un  correctif  au  baccalauréat  mo- 
derne. 

M.  Jaurès.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il 
sera  bien  établi  que  l'égalité  de  sanction  est 
absolue,  il  me  paraît  probable  que  c'est  vers 
l'enseignement  moderne  que  glisseront  peu  à 
peu  les  familles. 

Une  campagne  très  vigoureuse  est  faite  en 
ce  sens,  et  peut-être  certains  intérêts  pro- 
fessionnels immédiats  aideront-ils  à  la  faire 
aboutir. 

Il  me  paraît  donc  probable  que  c'est  vers 
l'enseignement  moderne  qu'on  évolue  et  il 
faut  se  demander,  au  terme  possible  de  cette 
évolution  qui  peut  être  assez  rapide,  quelles 
seront  les  solutions  à  adopter,  s'il  y  aura  lieu 
de  laisser  complètement  s'éteindre  les  études 
latines  et  grecques  de  notre  enseignement  pu- 
blic et  de  quelles  méthodes  on  pénétrera  l'en- 
seignement moderne,  resté,  ou  le  seul  ensei- 
gnement ou  l'enseignement  principal. 

Il  me  paraît  que,  pour  les  études  grecques 
on  latines,  il  y  aurait  dommage  à  les  laisser 
disparaître  entièrement  de  l'enseignement 
public;  je  crois  qu'il  serait  possible,  à  côté  de 
l'enseigfnement  moderne  qui  serait  devenu  la 
règle,  d'ouvrir,  pour  les  élèves  de  quatorze, 
quinze  et  seize  ans,  des  cours  libres  destinés 
aux  volontaires  de  l'ancien  enseignement  clas> 
sique.  Il  ne  me  paraît  pas  improbable  qu'une 
élite,  qui  ne  sera  plus  alors  l'élite  de  la  fortune 
bourgeoise,  mais  bien  l'élite  des  curiosités  et 
des  intelligences,  il  n'est  pas  improbable,  dis- 
je,  que  cette  élite  tienne  à  compléter  l'ensei- 
gnement moderne  classique  devenu  la  base  de 
l'enseignement  public,  par  des  connaissances 
de  latin  et  de  grec  volontairement  recher- 
chées. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on  peut 
commencer  utilement  l'étude  des  lettres  clas- 
siques vers  quinze  ou  seize  ans? 

M.  Jaurès.  Oui,  je  le  crois,  pour  une 
élite. 

Autant  il  me  paraîtrait  difficile  d'appliquer 
ce  régime  à  l'ensemble  des  élèves,  autant,  pour 
ceux  qui  seraient  portés  vers  ces  études  par 
une  particulière  activité  d'esprit,  ce  régime 
I  me  paraîtrait  possible.  Je  connais  des  exem- 
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pies  de  ce  fait  assez  variés  pour  être  signifi- 
catifs et  j'estime  que,  dans  un  ou  deux  ans, 
les  jeunes  gens  qui  étudieraient  dans  ces  con- 
ditions le  latin  et  le  gi^c,  arriveraient  à  une 
connaissance  de  ces  langues  égale  à  celle  de 
la  moyenne  des  élèves  actuels.  C'est  mon  avis, 
et  je  considère  que  cette  tentative  serait  né- 
cessaire. 

Comment  comprendre,  dans  l'enseignement 
moderne,  Tenseifrnement  du  français,  de  l'his- 
toire, des  sciences,  des  langues  modernes?  Il 
me  semble  qu'il  faudra  que  cet  enseignement 
soit  le  plus  possible  idéalisé  et  élevé  à  la  di- 
gnité d'enseignement  classique. 

M.  Lippmann  savait  mieux  qu'il  ne  voulait 
le  dire  tout  à  l'heure  ce  que  c'est  que  la  cul- 
ture générale  :  c'est  l'habitude  de  coordonner 
en  idées  générales  et  de  rattacher  à  l'ensemble 
les  fragments  particuliers  de  connaissances 
positives. 

Je  n'ai  jamais  pensé  que  la  littérature  latine 
et  grecque  fût  la  seule  matière  d'où  l'es- 
prit humain  pût  extraire  le  goût  des  idées 
générales  ;  je  crois  que  l'esprit  humain  qui 
a  produit  toutes  choses,  peut  se  retrouver 
en  toutes  choses;  puisqu'il  a  créé  tous  les 
ordres  de  sciences  et  de  littératures,  il  peut 
aisément  y  retrouver  sa  propre  image  ;  or, 
{ l'esprit  humain  retrouvant  son  image  dans  ses 
i  œuvres,  c'est  là  la  culture  générale. . . 

Selon  moi,  on  peut  tout  enseigner  avec  cet 
esprit  de  méthode,  et,  pour  préciser,  j'estime 
qu'il  devient  tout  à  fait  utile  d'introduire, 
dans  l'enseignement  même  des  sciences,  la 
méthode  de  l'interprétation  historique  et  évo- 
lutive. 

Par  exemple,  je  crois  que  l'enseignement 
des  mathématiques  peut  être  singulièrement 
vivifié  pour  l'esprit,  si  l'on  apprend  aux  élèves, 
à  propos  de  quelques  exemples  convenable- 
ment choisis,  par  quelle  méthode,  par  quel 
chemin  les  grands  esprits  créateurs  de  ma- 
thématiques sont  arrivés  à  la  découverte  de 
tel  ou  tel  théorème.  Ce  n'est  pas  bien  difficile, 
c'est  même,  en  général,  plus  simple  que  l'en- 
seignement ordinaire. 

Les  solutions,  les  procédés  que  la  scolas- 
tique  mathématique  a  fixés  dans  les  livres  sont 
parfois  plus  compliqués  que  les  méthodes  pre- 
mières des  grands  inventeurs,  qui  ont  plutôt, 
par  des  séries  de  déductions  très  simples,  at- 
teint au  but,  perfectionné  ensuite,  avec  l'élé- 
gance des  mathématiciens  modernes,  par  tous 
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les  détails  de  la  technique.  Ce  ne  sera  pas  une 
complication  de  plus  et  il  pourra  être  très  ; 
utile,  à  propos  du  cours,  d'indiquer  aux  élèves 
comment  ont  procédé,  pour  arriver  à  leurs 
solutions,  les  Grecs  et  les  mathématiciens  mo- 
dernes. 

Vous  voyez,  messieurs,  dans  quel  sens  je 
crois  parfaitement  possible  de  donner  une 
culture  par  l'enseignement  moderne.  J'ajoute 
que  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  grand 
résultat  social  : 

C'est  que  la  culture  latine  et  grecque,  ayant 
été  peu  à  peu,  par  le  fait  de  la  bourgeoisie  elle- 
même  et  des  classes  dirigeantes,  rejetée  du 
large  courant  de  l'enseignement  public, 
n'étant  plus  l'enseignement  fondamental  et 
étant  devenue  un  enseignement  latéral,  la  dis- 
continuité actuelle  des  enseignements  primaire, 
secondaire  et  supérieur  disparaît.  Il  y  a  conti- 
nuité complète  —  celle  que  la  Convention 
avait  rêvée  —  de  renseignement  primaire 
jusqu'à  l'enseignement  supérieur,  continuité 
dans  les  matières  d'enseignement  et  continuité 
dans  les  méthodes .  i 

On  peut  alors  arriver  à  créer  un  enseigne- 
ment plus  homogène  de  la  base  au  sommet  et 
aussi  à  neutraliser  les  effets  de  cette  désertion 
de  la  vieille  bourgeoisie,  par  un  recrutement 
plus  large,  dans  nos  lycées,  des  élèves  de  nos 
écoles  primaires  et  de  nos  écoles  primaires 
supérieures. 

Je  résume  mes  conclusions,  monsieur  le 
Président. 

Je  crois  qu'en  fait,  l'enseignement  actuel 
est  très  supérieur  à  ce  que  disent  ses  détrac- 
teurs et  surtout  ses  amis. 

J'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  bacca- 
lauréat, d'introduire  de  modifications  pro- 
fondes, qu'il  faut  simplement  généraliser  la 
méthode  de  libre  interrogation  et  de  bienveil- 
lance qui  a  été  inaugurée  dans  beaucoup  de 
centres,  A  mon  avis,  il  est  impossible  de 
maintenir  d'une  manière  factice  les  lettres 
latines  et  grecques,  et  si  l'évolution  des  classes 
dirigeantes  amène  à  les  abandonner,  nous  n'y 
pouvons  rien. 

Cependant,  nous  devons  nous  préoccuper  de 
deux  choses  : 

D'abord,  de  recueillir,  dans  un  enseignement 
latéral  des  lettres  latines  et  grecques,  la  partie 
de  l'élite  qui  voudra  compléter  ainsi  son  édu- 
cation. 

Ensuite,  d'élever  à  la  valeur  de  la  culture 
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classique  renteignemeni  moderne  scientifique, 
resté  la  seule  base  de  renseignement  public. 
J'entrevois,  au  terme»  rétablissement  d'une 
absolue  continuité  dans  l'enseignement,  conti- 
nuité qui  peut  avoir,  dans  Tordre  intellectuel 
et  social,  des  conséquences  sur  lesquelles  je 
n'ai  pas  ici  à  insister. 

M.  le  Président.  L'enseignement  de  la 
philosophie,  tel  qu'il  est  donné  dans  nos 
lycées,  vous  parait  produire  de  bons  résul- 
tats? 

M.  Jaurès.  Je  le  considère  comme  tout  à 
fait  remarquable. 

M.  le  Pt^sident.  Vous  ne  voudriez  pas  le 
restreindre  ?  Vous  ne  pensez  pas  'qu'il  tienne 
une  place  trop  grande  daub  renseignement  ? 

M.  Jaurès.  Non,  monsieur  le  Président. 

Il  me  parait  impossible  que  TÉtat  donne 
l'éducation  classique  à  la  bourgeoisie,  sans  que 
cette  éducation  soit  couronnée  par  le  résumé, 
par  l'interprétation  systématique  de  tout  ce 
qui  a  été  appris,  et  c'est  là,  en  somme,  la  défi- 
nition de  l'année  de  philosophie. 

Il  s'est  produit,  dans  l'enseignement  de  la 
philosophie,  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  en 
France,  un  mouvement,  un  renouvellement 
tout  à  fait  remarquable  ;  les  études  historiques 
et  philosophiques  ont  subi,  depuis  une  ving- 
taine d'années,  en  France,  une  modification 
très  considérable,  et  le  baccalauréat  n'y  est  pas 
étranger.  J'ai  constaté  que  les  professeurs  qui 
s'attardaient  dans  une  philosophie  un  peu 
immobile,  qui  ne  se  tenaient  pas  au  courant 
des  nouveaux  travaux,  étaient  obligés  de  re- 
joindre leurs  collègues  plus  avancés,  par  les 
exigences  du  baccalauréat;  j'ai  constaté  éga- 
lement que  le  baccalauréat,  bien  loin  d'être 
un  moyen  d'uniformité  dépressive,  était,  au 
contraire,  un  moyen  de  progrès  uniformes, 
car  il  obligeait  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  à  se  renouveler  et  à  suivre  le 
mouvement  qui  entraîne  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur. 

En  particulier,  l'étude  de  la  philosophie 
allemande  et  anglaise,  celle  de  la  philosophie 
positive,  celle  de  la  psychologie  physiologique, 
qui  traite  de  2a  mesure  des  sensations,  etc., 
en  un  mot,  toutes  ces  études  nouvelles  ont 
pénétré  dans  le  dernier  de  nos  collèges,  grâce 
au  baccalauréat,  avec  une  rapidité  probable- 
ment dix  fois  plus  grande  qu'elles  n'y  eussent 
pénétré  sans  ce  stimulant. 

J'ai  même  vu,  à  Toulouse,  lorsque  parais- 


saient des  livres  nouveaux,  lorsqu'il  se  donnait 
à  la  Faculté  un  enseignement  portant  sur  de 
nouvelles  conceptions  philosophiques,  j'ai  vu, 
dis-je,  les  professeurs* de  l'Académie  venir  au 
chef-lieu  pour  étudier,  avec  les  professeurs  de 
la  Faculté,  les  conceptions  et  les  méthodes 
nouvelles.  Il  y  avait,  de  leur  part,  beaucoup 
de  curiosité  désintéressée,  et  aussi  une  sollici- 
tude toute  naturelle  pour  les  jeunes  gens  dont 
ils  avaient  la  garde. 

Ainsi,  il  se  produit  une  action  éducative  du 
baccalauréat,  non  seulement  sur  les  élèves, 
mais  sur  les  maîtres. 

Je  suis  convaincu  que  si  l'enseignement  de 
l'Église  est  obligé,  malgré  bien  des  difficultés,  J 
à  se  moderniser  un  peu  en  philosophie,   cela 
tient  beaucoup  à  l'action  du  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Monsieur  Jaurès,  quel- 
les sont  vos  vues  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment? 

M.  Jaurès.  Monsieur  le  Président,  c'est 
un  bien  gros  problème. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  nous  dire 
brièvement  ce  que  vous  pensez  de  la  ques- 
tion. 

M.  Jaurès.  Je  crois  que  les  deux  solu- 
tions sont  impossibles . 

M.  le  Président.  Alors,  vous  prenez  la 
troisième.  [Sourires.) 

M.  Jaurès.  Oui,  je  prends  la  troisième. 

Il  me  paraît  impossible  de  maintenir,  avec 
l'état  de  division  des  esprits,  des  intérêts  et 
des  consciences, .  cette  liberté  de  l'enseigne- 
ment, sans  aboutir,  ou  à  une  guerre  civile, 
sous  la  forme  rétrograde,  à  une  guerre  reli- 
gieuse, ou  à  une  mainmise  funeste  de  l'Eglise 
sur  la  nation. 

J'estime  également  impraticable  en  fait, 
avec  le  point  d'appui  insuffisant  dont  dispose 
aujourd'hui  l'idée  laïque,  avec  la  contradic- 
tion qui  existe  entre  l'idée  de  l'État  enseignant 
et  l'idée  de  la  famille  possédant,  d'établir  le 
monopole  de  l'enseignement  ;  parce  que  l'État 
ne  peut  se  charger  de  l'éducation  de  tous  qu'à 
la  condition  de  se  charger,  dans  une  certaine 
mesure,  de  la  vie  de  tous,  et  je  ne  vois  pas 
l'État  seul  enseignant,  s'il  n'est  pas  seul  pos- 
sédant. 

Voilà  pourquoi  je  dis  qu'aucune  des  deux 
solutions  n'est  possible  dans  le  régime  social 
d'aujourd'hui,  et  que  vous  êtes  acculés ••• 
{Sourires.)  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  posé  la 
question.    . 
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M.  le  Président.  Nous  enregistrons  la 
réponse;  mais  elle  nous  donne  un  peu  de 
temps  pour  réfléchir. 

M.  Jaurès.  On  ne  sait  jamais! 

M.  Marc  Sauzet.  Monsieur  Jaurès,  avez- 
vous  eu  l'occasion,  comme  examinateur,  de 
siéger  depuis  que  le  baccalauréat  moderne 
fonctionne  ? 

M.  Jaurès.  Non. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  n'avez  pas  pu 
comparer  les  élèves  de  première-lettres  avec 
ceux  de  philosophie,  au  point  de  vue  de 
Texamen  ? 

M.  Jaurès.  Non.  Maintenant,  en  fait,  le 
baccalauréat  de  philosophie  est  très  moderne 
en  ce  sens  qu'aussitôt  la  rhétorique  finie,  les 
jeunes  gens  ne  recourent  plus  aux  auteurs 
latins  et  grecs  que  dans  leurs  traductions. 

M.  Marc  Sauzet.  Ne  croyez-vous  pas 
que  ce  soit  regrettable  ? 

M.  Jaurès.  Que  voulez- vous?  On  ne  peut 
pas  obliger  les  jeunes  gens  à  un  luxe  de  con- 
naissances s'ils  considèrent  cette  étude  comme 
telle. 

En  fait,  il  n'est  pas  douteux  que  tel  qu'il 
est  constitué,  l'enseignement  philosophique 
laisse  les  traces  les  plus  profondes  dans  l'es- 
prit des  jeunes  gens  ;  il  y  a,  chez  les  jeunes 
gens    de    dix-sept     à    dix -huit    ans,     une 


ivresse  de  métaphysique  qui  est  tout  à  fait 
extraordinaire.  M.  Espinas  disait  hier  que 
l'enseignement  de  la  philosophie  devrait  se 
borner  à  faire  une  histoire  de  l'esprit  humain, 
sans  aucune  conclusion,  sans  aucune  indica- 
tion de  tendance  ;  mais  il  est  bien  clair  que, 
même  dans  un  exposé  purement  historique, 
des  idées,  des  tendances  systématiques  appa- 
raîtront. 

Les  jeunes  gens  ne  sont  heureux  que  lors- 
que le  professeur  conclut  sur  toutes  choses  ; 
cette  affirmation  est  un  peu  téméraire,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  là  la  source 
de  quelques-unes  des  joies  et  des  émotions  in- 
tellectuelles les  plus  hautes  qu'ils  emportent 
du  lycée. 

Je  sais  même  qu'à  travers  la  traduction,  des 
professeurs  font  devant  leur  classe  des  lectures 
de  Platon  qui  produisent  l'émotion  la  plus 
profonde,  non  seulement  sur  l'élite,  mais  sur 
tout  l'ensemble  de  la  classe . 

C'est  visiblement  une  préoccupation  des  pro- 
fesseurs d'aujourd'hui,  de  s'adresser  à  tous; 
et,  dans  la  mesure  où  c'est  humainement 
possible,  je  crois  qu'ils  y  réussissent. 

M.  le  Président.  Monsieur  Jaurès,  nous 
vous  sommes  reconnaissants  de  votre  intéres- 
sante déposition. 


Déposition  de  M.  Jules  DIETZ. 


M.  le  Président.  Monsieur  Dietz,  vous 
n'avez  pas  appartenu  à  l'enseignement  ;  mais 
vous  avez  été  un  des  plus  brillants  élèves  de 
l'enseignement  classique.  Vous  vous  êtes 
occupé  des  questions  d'enseignement  secon- 
daire, notamment  à  la  Société  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Vous  ites  publiciste.  Nous 
serons  heureux  de  vous  entendre  sur  les. 
questions  que  vous  voudrez  bien  traiter. 

M.  Dietz.  Je  n'appartiens,  en  effet,  que 
d'une  façon  indirecte  à  l'enseignement,  en 
qualité  de  professeur  à  l'École  libre  des  Scien- 
ces politiques;  mais  je  n'ai  jamais  cessé  de 
m'intéresser  vivement  aux  questions  d'ins- 
truction secondaire.  Je  demanderai  quelques 
instants  à  la  Commission  pour  m'expliquer 
sur  certains  points  de  son  questionnaire,  et 


notamment  sur  les  suivants  :  «  L'enseigne- 
ment classique  doit-il  être  étendu  ou  res- 
treint ?  Dans  quelle  mesure  ?  Quelle  doit  être 
la  durée  normale  des  études  ?  Ne  pourrait-on 
rendre  facultatifs  certains  enseignements,  tels 
que  celui  du  grec  ?  Le  diplôme  de  l'enseigne- 
ment moderne  doit-il  donner  accès  à  la  Fa- 
culté de  droit  et  à  la  Faculté  de  médecine?  » 

C'est  dans  ce  domaine  restreint  que  je  de- 
manderai la  permission  de  me  confiner. 

J'ai  toujours  pensé  que  le  trait  le  plus  frap- 
pant de  l'histoire  de  notre  enseignement  se- 
condaire et  supérieur  était  l'augmentation 
constante  de  la  part  proportionnelle  de  l'exis- 
tence humaine  consacrée  aux  études  et,  pat 
une  conséquence  naturelle,  la  restriction 
croissante  de  la  portion  de  la  vie  consacrét 
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la  pratique  et  à  l'activité.  C'est,  à  mes  yeux, 
le  phénomène  le  plus  saisissant  de  Thistoire 
de  notre  enseignement. 

Ce  phénomène  s'est  particulièrement  accen- 
tué au  cours  des  dix  dernières  années.  La  loi 
militaire  de  1889  a  contribué  beaucoup  à 
allonger  la  durée  proportionnelle  de  ren- 
seignement :  elle  a  imposé,  en  effets  à  diverses 
catégories  de  jeunes  gens  Tobtention  de 
certains  diplômes  comme  condition  de  la  dis- 
pense de  deux  ans  de  service  ;  les  étudiants 
en  droit,  notamment,  sont  obligés,  pour 
profiter  de  cette  dispense,  de  pousser  jusqu'au 
doctorat,  qu'ils  doivent  avoir  conquis  à  vingt- 
sept  ans. 

Mais  si  le  phénomène  s*est  accentué  davan- 
tage depuis  1889,  en  réalité  il  s'est  manifesté 
pendant  tout  le  cours  du  siècle  qui  finit.  On 
se  rend  bien  compte  de  cette  évolution  lorsque, 
négligeant  lés  périodes  trop  courtes,  on  jette 
le  regard  en  arrière  à  une  assez  longue  dis- 
tance. Si  on  se  reporte  à  ce  qu'était  l'instruc- 
tion secondaire  en  1789,  on  est  stupéfait  de 
voir  à  quel  point  la  période  d'enseignement 
B*est  allongée.  A  la  veille  de  la  révolution,  les 
collèges  étaient  soumis  à  des  régimes  adminis- 
tratifs assez  variés  ;  mais  ils  présentaient  ce 
trait  commun  que,  dans  la  plupart  d'entre  eux, 
la  durée  des  études  ne  dépassait  pas  six  ans. 
Pour  y  entrer,  il  suffisait  de  posséder  les 
notions  élémentaires  de  l'enseignement  pri- 
maire, qui  étaient  acquises  à  Tâge  de  sept  ou 
huit  ans.  Il  n*y  avait  pas  de  classe  inférieure 
à  la  sixième  et  la  rhétorique  correspondait  à  la 
première,  c'est-à-dire  qu'il  suffisait  de  six  ans 
pour  parcourir  le  cycle  des  études.  Quelques 
jeunes  gens,  après  leur  rhétorique,  faisaient 
leur  logique  ou  leur  philosophie;  mais  ce 
n*était  que  la  minorité.  La  philosophie  n'était 
pas  exigée  pour  le  droit  et  la  médecine  ;  à 
rentrée  des  études  juridiques,  on  ne  deman- 
dait pas  même  le  diplôme  de  l'examen  qui 
équivalait  au  baccalauréat  actuel. 

Les  enfants  entrant  à  sept  ou  huit  ans  au 
collège  et  y  restant  six  ans,  cela  donne, 
pour  la  fin  des  études,  l'âge  de  treize  ou  qua- 
torze ans. 

M.  Leznire.  Vous  croyez  qu'on  entrait  à 
sept  ou  huit  ans  ? 

M.  Dietz.  Si  j'en  juge  d'après  l'âge  de  la 
sortie  et  les  détails  que  je  vais  vous  donner, 
c'était  bien  l'âge  d'entrée. 

Donc  renseignement  secondaire  était  ter- 


miné vers  quatorze  ans.  Actuellement  on  sort 
des  lycées  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans.  Cela 
tient  à  ce  que,  d'une  part,  la  rhétorique  n'est 
plus  la  dernière  classe  pour  l'immense  majo- 
rité des  élèves  et  à  ce  que,  de  l'autre,  on  a 
fait  précéder  la  sixième  par  d'autres  classes. 
Dans  les  recherches  que  j'ai  pu  faire,  je  n'ai 
pas  trouvé  avant  1820  trace  de  classes  infé- 
rieures à  la  6«.  C'est  sous  la  Restauration  que 
la  7*  et  la  8®  ont  été  instituées  ;  la  9®  est  venue 
plus  tard.  La  loi  de  fioréal  an  X,  constitutive 
de  notre  enseignement  secondaire,  ne  parle 
que  de  six  ans  d'études  pour  les  boursiers  de 
l'État. 

Il  est  un  moyen  de  vérifier  l'exactitude  des 
conclusions  qui  se  dégagent  ainsi  de  l'histoire 
générale  de  l'instruction  secondaire  dans  notre 
pays  :  c'est  de  consulter  un  certain  nombre  de 
biographies  particulières.  En  cherchant  des 
exemples,  non  pas  parmi  les  princes  du  sang 
ou  dans  des  situations  exceptionnelles,  mais 
dans  les  classes  sociales  où  se  recrutait  surtout 
le  personnel  scolaire  des  collèges,  on  voit  à 
quel  âge  les  hommes  de  l'ancien  régime  en- 
traient dans  la  vie  active.  Permettez-moi  de 
passer  en  revue  quelques-unes  des  carrières 
auxquelles  pouvaient  se  vouer  alors  les  jeunes 
gens  sortant  de  l'enseignement  secondaire. 

Commençons  par  la  carrière  militaire,  très 
suivie  sous  l'ancien  régime.  Je  vois  que  Saint- 
Simon  est  entré  dans  l'armée  à  seize  ans,  après 
avoir  terminé  sa  philosophie,  par  conséquent 
après  avoir  poussé  très  loin  l'enseignement 
secondaire.  La  Rochefoucauld,  l'auteur  des 
Maximes,  entre  également  au  service  militaire 
à  seize  ans. 

M.  Couyba.  M.  Lavisse  nous  avait  dit  que 
La  Rochefoucauld  n'avait  pas  fait  d'études 
classiques. 

M.  Dietz.  Je  n'oserais  rien  affirmer  sur  ce 
point.  Je  ne  cite  l'exemple  de  La  Roche- 
foucauld que  pour  montrer  à  quel  âge  on  en- 
trait dans  la  carrière  militaire. 

M.  le  Président.  Nous  ferons  une  enquête 
là-dessus,  après  celle-ci.  (Sourires.) 

M.  Dietz.  Prenons  maintenant  les  carrières 
juridiques,  un  des  principaux  débouchés  de 
notre  haute  bourgeoisie,  et  examinons  la  bio- 
graphie d'un  certain  nombre  de  magistrats. 
Nous  voyons  Hénault  président  au  Parlement 
à  vingt-un  ans ,  le  futur  président  De  Brosses 
conseiller  également  à  vingt-un  ans,  le  chan- 
celier d'Aguesseau  conseiller  à  vingt-deux  ans. 


-45  — 


Le  futur  chancelier  Pasquier  est  conseiller  au 
Parlement  de  Paris  à  dix-neuf  ans  et  demi.  Il 
était  sorti  du  collège  à  quinze  ans.  Je  sais  que 
Faccès  de  la  carrière  judiciaire  était  alors 
beaucoup  plus  facile  pour  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens,  à  raison  de  la  vénalité  des 
charges  ;  mais  je  ne  m'occupe  ici  que  de  la 
durée  des  études.  Pour  acheter  une  charge, 
il  fallait  déjà  avoir  fait  un  stage  de  deux  ans, 
généralement  comme  avocat,  auprès  de  la  juri- 
diction à  laquelle  on  allait  être  attaché,  et  on 
devait  en  outre  avoir  fait  des  études  de  droit 
qui  duraient  deux  ou  trois  ans.  Prenez  Tâge 
de  vingt  ou  vingt-un  ans  comme  âge  d'entrée 
dans  la  magistrature,  et  si  vous  en  déduisez 
cinq  ans,  trois  d'études  juridiques  et  deux  de 
stage,  vous  arrivez  au  même  résultat,  à  savoir 
que  la  vie  de  collège  était  terminée  à  quinze 
ans,  à  seize  ans  au  maximum. 

Voici  maintenant  un  avocat,  un  homme  qui 
n*a  pas  figuré  au  premier  rang,  mais  qui  a  tenu 
une  place  honorable  dans  Thistoire  de  la  Ré- 
volution et  dans  celle  du  commencement  de  ce 
siècle,  Rœderer.  Il  a  fait  ses  études  à  Metz; 
il  a  été  reçu  avocat  à  dix-sept  ans.  Si  vous 
tenez  compte  de  la  durée  des  études  juridiques, 
vous  voyez  que  nous  en  revenons  toujours  à 
Tâge  de  quatorze  ou  quinze  ans,  pour  la  sortie 
du  collège. 

Passons  à  quelques  vies  d'hommes  de  lettres. 
Vous  connaissez  les  Mémoires  de  Marmontel, 
si  attachants  et  si  curieux.  Il  raconte  qu'il  est 
sorti  de  rhétorique,  où  il  était  excellent  élève, 
à  quinze  ans.  Cabanis,  qui  devait  devenir  plus 
tard  médecin,  avait  fait  des  études  sérieuses  : 
elles  étaient  terminées  à  quatorze  ans  et  demi. 
A  seize  ans,  il  entrait  dans  la  vie  pratique, 
comme  secrétaire  du  prince  évêque  de  Wilna, 
et  partait  avec  lui  pour  la  Lithuanie. 

Prenons  à  présent  le  cas  d'un  diplomate.  De 
Torcy,  le  célèbre  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Louis  XIV,  avait  terminé  sa  philo- 
sophie à  quinze  ans.  A  dix-neuf  ans,  il  était  déjà 
chargé  d'une  mission.  Il  avait  des  protections 
particulières,  je  le  reconnais  ;  mais  enfin  ces 
protections  n'avaient  pas  influé  sur  la  durée 
de  ses  études,  et  il  était  entré  dans  la  vie 
active  à  l'âge  où  nos  futurs  secrétaires  d'ambas- 
sade sont  encore  sur  les  bancs  de  l'école  et  sont 
loin  d'en  sortir. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  carrière  du  clergé. 
Elle  exigeait  des  études  longues  et  difficiles  ; 
il  fallait,  pour  l'aborder,  étudier  à  fond  la  phi- 


losophie, puis  la  théologie.  Mais  cette  prépa- 
ration elle-même  pouvait  être  terminée  d'assez 
bonne  heure.  Vous  en  connaissez  tous  d'il- 
lustres exemples^  tels  que  celui  de  Richelieu, 
évêque  à  vingt-deux  ans,  après  de  très  bril- 
lantes études.  Là,  comme  partout,  l'enseigne- 
ment qui  correspond  à  notre  instruction  secon- 
daire actuelle  était  achevé  vers  l'âge  de  quinze 
ans. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Quel 
que  soit  l'emploi  vers  lequel  le  jeune  homme 
tourne  son  intelligence  et  son  activité,  la  vie 
pratique  commence  pour  lui  beaucoup  plus 
tôt  qu'aujourd'hui.  C'est  un  fait  que  l'on  peut 
considérer  comme  acquis.  Il  s'agit  d'en  trou- 
ver les  causes. 

J'abuserais  de  vos  instants  si  j'entreprenais 
de  les  examiner  toutes.  Mais  il  en  est  deux  qui 
se  présentent  à  l'esprit  comme  évidentes.  La 
première,  c'est  que  nous  vivons  dans  une  so- 
ciété démocratique  où  l'accès  des  carrières  est 
de  plus  en  plus  disputé  ;  on  est  ou  on  se  croit 
contraint,  pour  faire  une  sélection  entre  ceux 
qui  y  aspirent,  de  hausser  toujours  davantage 
les  barrières  que  les  jeunes  candidats  à  ces 
fonctions  sont  obligés  de  franchir,  et  par  consé- 
quent de  rendre  les  épreuves  de  plus  en  plus 
difficiles,  ce  qui  accroît  sans  cesse  la  durée  de 
la  préparation.  La  seconde  cause,  celle  qui 
touche  plus  directement  à  l'objet  même  de 
votre  enquête,  celle  sur  laquelle  je  me  permets 
d'insister  davantage,  c'est  que  le  nombre  des 
matières  à  enseigner  a  prodigieusement  aug- 
menté. 

Il  est  bien  certain  que,  dans  les  collèges  du 
xviii®  siècle,  les  programmes  étaient  simples. 
On  y  étudiait  surtout  le  latin  ;  le  grec  même 
était,  en  général,  peu  enseigné  et  mal  su.  Le 
professeur  ne  parlait  que  latin  en  classe,  et 
cet  usage  n'a  entièrement  achevé  de  dispa- 
raître, en  philosophie,  qu'à  la  fin  de  la  Res- 
tauration. Au  xvm®  siècle,  grâce  à  Rollin  et  à 
quelques  autres  réformateurs,  l'enseignement 
du  français  prend  une  place  plus  large  dans 
les  collèges  ;  mais  on  n'étudie  pas  ou  presque 
pas  les  langues  vivantes,  les  sciences,  la  géo- 
graphie, l'histoire,  sauf  l'histoire  de  la  Grèce 
et  de  Rome.  Peu  à  peu  ces  enseignements, 
autrefois  sacrifiés,  sont  venus  frapper  à  la 
porte  des  établissements  d'instruction  secon- 
daire. Ils  ont  forcé  l'accès  des  programmes. 
Ils  ont  fait  craquer  les  vieux  cadres  dans 
lesquels  l'enseignement  secondaire  était  ren- 
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fermé.  Mais  comme  T Université  ne  pouvait  se 
décider  à  supprimer  quoi  que  ce  fût,  les  nou- 
veaux enseignements  se  sont  superposés  aux 
anciens.  Par  suite,  la  durée  des  études  s'est 
trouvée  démesurément  augmentée  et  les  pro- 
grammes, même  à  Theure  actuelle,  ne  cessent 
de  grossir.  C'est  ainsi  que.  Tannée  dernière, 
on  y  a  ajouté,  pour  certaines  classes,  des 
conférences  de  géologie  .  Cette  tendance  à 
rallongement  des  études  s*est  nettement  mar- 
quée le  jour  où  Ton  a  scindé  le  baccalauréat. 
Autrefois  un  bon  élève  passait  aisément  Texa- 
men  d'un  seul  coup,  à  la  fin  de  la  rhétorique. 
Cela  est  aujourd'hui  impossible,  et  l'on  a 
rendu  obligatoire  Tannée  de  philosophie.  Même 
tendance  dans  l'enseignement  supérieur.  Il  y 
a  quelques  années,  trouvant  que  la  durée  des 
études  médicales  n'était  pas  assez  longue,  on 
a  obligé  les  jeunes  gens  à  faire  une  année 
d'études  à  la  Faculté  des  sciences,  avant  d'en- 
trer à  la  Faculté  de  médecine.  Il  est  question 
d'appliquer  un  régime  analogue  aux  études 
juridiques,  en  les  faisant  précéder  par  une 
sorte  de  stage  d'une  année  à  la  Faculté  des 
lettres. 

A  mon  avis,  il  serait  indispensable  de  réagir 
énergiquement  contre  cette  tendance,  et  de 
ramener  la  durée  de  l'enseignement  secondaire 
à  ce  qu'elle  était  jadis.  Pour  cela,  il  faut  sim- 
plifier les  programmes,  non  pas  en  supprimant 
absolument  tel  ou  tel  objet  d'études,  mais  en 
mettant  à  la  disposition  des  familles  différents 
types  d'enseignement  classique,  entre  lesquels 
la  clientèle  des  lycées  et  des  collèges  pourra 
choisir,  et  qui  lui  ouvriront  les  mêmes  débou- 
chés après  une  période  scolaire  de  même  du- 
rée (six  ou  sept  ans),  de  manière  que,  après 
avoir  achevé  le  cycle  de  l'un  de  ces  enseigne- 
ments, c'estr-à-dire  vers  quinze  ans,  le  jeune 
homme  ait  toute  liberté  de  choisir  Toccupa- 
tion  à  laquelle  il  voudra  se  consacrer. 

Ces  types  d'enseignement  classique  pour- 
raient être  assez  divers.  Jls  varieraient  d'un 
établissement  à  l'autre,  suivant  les  circon- 
stances locales.  On  les  établirait  en  tenant 
compte  des  besoins  et  des  goûts  du  public,  sans 
s'astreindre  à  cette  sorte  d'uniformité  qui  est 
le  fléau  de  notre  instruction  classique  comme 
de  notre  administration  en  général.  Mais,  sauf 
les  modifications  de  détail,  j'imagine  que  les 
combinaisons  possibles  se  ramèneraient  à 
trois  types  principaux  : 

Le  premier  ressemblerait  à  notre  enseigne- 


ment classique  actuel  :  il  comporterait  Tétude 
du  grec,  du  latin,  d'une  langue  vivante,  quel- 
ques notions  scientifiques  indispensables,  enfin 
Thistoire  et  la  géographie. 

Le  second  type  différerait  du  premier  en  ce 
que  le  grec  n'y  figurerait  pas.  Sa  place  serait 
prise  par  Tétude  plus  approfondie  des  langues 
vivantes  et  des  sciences. 

Le  troisième  enseignement  ne  comprendrait 
ni  latin  ni  grec  ;  il  offrirait  donc  une  certaine 
analogie  avec  l'enseignement  moderne  actuel  ; 
mais  il  en  différerait  cependant  à  beaucoup 
d'égards,  comme  je  le  dirai  plus  loin. 

Mais  ces  trois  enseignements,  et  tous  les 
autres  que  Ton  pourrait  organiser  en  modi- 
fiant certains  caractères  de  l'un  ou  de  Tautre 
d'entre  eux,  devraient  avoir  un  trait  commun, 
qui  est,  à  mes  yeux,  essentiel.  Ce  seraient  des 
enseignements  classiques.  Ils  seraient  organi- 
sés en  dehors  de  toute  préoccupation  utilitaire 
et  professionnelle.  Ils  auraient  pour  objet  la 
haute  culture  de  l'esprit,  non  pas  la  prépara- 
tion pratique  à  telle  ou  telle  carrière  détermi- 
née. En  ce  qui  concerne,  notamment,  le  troi- 
sième type,  celui  d'où  les  langues  anciennes 
seraient  écartées,  on  éviterait  le  caractère 
hybride  et  mal  défini  de  l'enseignement  mo- 
derne actuel.  On  y  donnerait  aux  langues 
vivantes  un  rôle  analogue  à  celui  que  jouent 
le  latin  et  le  grec  dans  l'enseignement  clas- 
sique tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui.  Il 
faudrait  que  le  professeur  de  la  classe  fût  le 
professeur  d'allemand,  d'anglais  ou  —  dans 
certains  établissements  —  d'italien.  Il  faudrait 
que  ce  professeur  fût  un  véritable  lettré, 
chargé  de  façonner  de  jeunes  intelligences,  de 
leur  donner  le  goût  et  le  culte  du  beau,  et  non 
pas  seulement  de  leur  enseigner  une  langue 
étrangère.  L'explication,  la  traduction  des 
textes  d'auteurs  classiques  des  autres  pays 
servirait  avant  tout  de  moyen  pour  habituer 
Télève  au  maniement  de  notre  propre  langue, 
pour  lui  appliquer  la  gymnastique  intellec- 
tuelle que  nous  demandons  aujourd'hui  au 
grec  et  au  latin.  Je  sais  bien  que  nous  n'avons 
pas  encore  le  personnel  nécessaire  pour  orga- 
niser partout  un  enseignement  pareil.  Aussi 
ne  pourrait-on  le  développer  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  la  formation  des  maîtres  indis- 
pensables. Mais  on  devrait  s'occuper  dès 
maintenant  de  préparer  ces  maîtres.  On  com- 
mencerait par  quelques  lycées  d'instruction 
moderne  vraiment  classique  et  on  les  multi- 
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plierait  ensuite  peu  à  peu,  à  mesure  que  s*aug- 
menterait  le  personnel  capable  d*y  enseigner. 

M.  Perreau,  On  a  déjà  fait  des  essais  en 
ce  sens. 

M.  Dietz.  Oui  ;  mais  on  n'a  guère  réussi, 
pour  des  causes  trop  longues  à  définir  et  sur- 
tout à  cause  de  la  défaveur  imméritée  dont 
renseignement  moderne  a  souffert  et  souffre 
encore  en  face  du  prestige  et  des  privilèges 
du  vieil  enseignement  classique. 

Lorsque  Ton  réclame  pour  un  enseignement 
latin  sans  grec,  ou  pour  un  enseignement  mo- 
derne sans  grec  ou  sans  latin,  l'égalité  abso- 
lue de  débouchés,  on  se  heurte  contre  une 
redoutable  objection  qui  à  empêché  jusqu'ici 
toute  réforme  de  ce  genre,  et  dont  je  ne  me 
dissimule  pas  la  gravité.  Cette  objection,  c'est 
qu'il  serait  impossible  de  faire  des  études  juri- 
diques ou  médicales  sans  avoir  étudié  les  lan- 
gues anciennes.  Je  sais  à  quel  point  cette  idée 
est  encore  puissante  dans  les  conseils  univer- 
sitaires et  dans  les  assemblées  politiques.  Je 
suis  persuadé,  pour  ma  part  —  cela  ne  peut 
guère  se  démontrer  par  des  paroles  —  qu'il 
est  très  facile  de  faire  des  études  médicales  ou 
juridiques  sérieuses  sans  avoir  appris  un  mot 
de  grec  ou  de  latin.  Le  droit  romain  peut  être 
aussi  bien  étudié  dans  des  traductions  que 
dans  les  recueils  originaux.  Vous  savez  d'ail- 
leurs que  la  plupart  des  étudiants  ne  com- 
prennent guère  les  textes  latins  qu'ils  ont  à  in- 
terpréter. Le  droit  romain,  qui  prend  une  si 
large  place  dans  l'enseignement  du  droit,  n'est 
plus  qu'une  science  historique,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  serait  impossible  d'en  acquérir  la 
connaissance  au  moyen  de  commentaires  fran- 
çais. Pour  la  médecine,  j'aperçois  encore 
moins,  s'il  est  possible,  la  nécessité  ou  Futilité 
des  langues  mortes,  que  d'ailleurs,  en  fait, 
les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  étu- 
diants n'ont  jamais  bien  sues  ou  se  sont  hâtés 
d'oublier.  Il  est  évident  qu'un  médecin  a  bien 
plus  d'intérêt  à  suivre  ce  qui  se  publie  sur 
son  art  en  anglais  et  en  allemand.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  une  affaire  d'expérience  et  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  raisonner  à  priori,  dans  le 
vague.  Je  voudrais  que  l'épreuve  fût  sérieuse- 
ment tentée  :  on  en  jugerait  les  résultats. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  ne  considérez  pas 
que  la  culture  gréco-latine  soit  indispensable 
pour  certaines  carrières;  mais  vous  considérez 
comme  nécessaire  une  culture  classique? 

!.  Dietz.  Oui,  je  l'ai,  dit  et  je  ne  saurais 


assez  y  insister.  II  est  essentiel  que  l'enseigne- 
ment des  lycées  et  des  collèges  soit  un  ensei- 
gnement classique  et  non  pas  un  enseignement 
utilitaire.  Mais  j'estime  que  la  haute  culture 
intellectuelle  peut  résulter  tout  aussi  bien  de 
la  connaissance  des  langues  étrangères  que  de 
la  connaissance  des  langues  mortes.  Quand, 
au  XVIII*  siècle,  certains  novateurs  deman- 
daient qu'on  cessât  d'interdire  au  professeur 
de  prononcer  un  mot  de  français  dans 
sa  classe,  il  se  trouvait  des  gens  pour  ré- 
pondre que,  si  l'on  supprimait  l'obligation  de 
la  conversation  Jatine,  on  supprimerait  par  le 
fait  même  toute  étude  sérieuse  des  langues 
anciennes  ;  ce  serait,  disaientpils,  la  mort  de  l'en- 
seignement secondaire.  La  réforme  a  été  faite, 
et  l'enseignement  secondaire  a  survécu.  Non 
seulement  il  survivrait,  mais  il  acquerrait  une 
prospérité  nouvelle  si  on  le  délivrait  de  l'écra- 
sante accumulation  de  matières  dont  souffrent 
nos  programmes  actuels,  et  les  études  grec- 
ques et  latines  elles-mêmes  se  relèveront  le 
jour  où  les  enfants  qui  s'y  consacreront  ne 
seront  plus  obligés  d'éparpiller  leur  attention 
sur  tant  d'objets  divers. 

Mais  ce  qui  domine  tout,  suivant  moi, 
c'est  la  nécessité  absolue  d'abréger  la  durée 
des  études.  Cette  nécessité  est  imposée  par 
toutes  les  conditions  de  la  vie  moderne.  II 
faut,  à  mon  avis,  que  l'enfant  sortant  du 
lycée  soit  assez  jeune  pour  pouvoir  faire 
autre  chose  que  de  devenir  fonctionnaire, 
avocat  ou  médecin.  Il  faut  qu'il  ait  encore  le 
temps  d'entrer  dans  l'industrie,  dans  le  com- 
merce^ dans  toute  autre  carrière,  s'il  reconnaît 
qu'il  n'a  pas  les  loisirs,  les  moyens ,  les  apti- 
tudes nécessaires  pour  aborder  l'enseignement 
supérieur.  Ce  choix  est  possible  à  quinze  ans; 
il  ne  l'est  plus  à  dix-sept,  dix-huit  ou  dix- 
neuf  ans.  Nous  nous  sommes  tellement  ha- 
bitués à  l'idée  de  voir  les  études  secondaires 
durer  neuf  ou  même  dix  années,  qu'on  a 
presque  l'air,  aujourd'hui,  de  formuler  un 
paradoxe  quand  on  parle  de  faire  sortir  du 
lycée,  avec  son  diplôme  de  fin  d'études, 
un  garçon  de  quinze  ans.  Mais  enfin  c'était 
l'usage  au  xviii*  siècle,  et  je  n'arrive  pas  à 
concevoir  pourquoi  les  qualités  d'esprit  des 
adolescents  français  se  seraient  affaiblies, 
depuis  lors,  au  point  de  rendre  impossible  en 
1899  ce  qui  était  possible,  et  même  très  facile, 
en  1780.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'on  ne  peut 
pas  apprendre,  en  six  ou  sept  années,  tout  ce 
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qui  figure  aujourd'hui  dans  nos  programmes. 
Il  faut,  comme  je  Tai  dit,  répartir  les  matières 
entre  différents  types  d'enseignement,  et 
laisser  les  familles  opter  entre  ces  types,  en 
les  plaçant,  au  point  de  vue  des  débouchés, 
sur  le  pied  d'une  égalité  absolue.  Cette  égalité 
ne  serait,  bien  entendu,  nullement  réalisée  si 
Ton  imitait  ce  qui  se  fait  maintenant  à  l'entrée 
de  certaines  écoles,  où  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  sont  admis  à  concourir  avec 
ceux  de  l'enseignement  classique,  mais  où  ces 
derniers  reçoivent,  sous  forme  de  points,  une 
sorte  de  prime . 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  ces  études  classiques  dont  vous  recon- 
naissez la  vertu,  après  les  avoir  si  brillamment 
parcourues,  soient  délaissées? 

M.  Dietz.  Je  ne  crois  pas  qu'elles  courent 
ce  danger.  Il  existera  toujours  un  grand  nom- 
bre de  pères  de  famille  disposés  à  placer  leurs 
enfants  dans  les  lycées  et  les  collèges  con- 
sacrés au  latin  et  au  grec.  Les  langues  an- 
ciennes garderont,  avec  leur  prestige,  une 
forte  partie  et  la  meilleure  partie  de  leur  clien- 
tèle ;  mais  à  une  condition,  c'est  que  les 
divers  types  d'enseignement  soient  placés  sous 
le  régime  de  l'égalité  de  durée  aussi  bien  que 
sous  celui  de  l'égalité  de  débouchés. 

Aujourd'hui,  l'enseignement  moderne  est 
plus  court  que  l'enseignement  classique  ;  mais 
il  ne  profite  qu'incomplètement  de  cet  avan- 
tage, parce  qu'il  ne  mène  pas  aux  mêmes 
carrières.  Un  père  de  famille  est  obligé  par 
l'organisation  actuelle,  lorsque  son  fils  a  dix 
ans  à  peine,  de  choisir  pour  lui  entre  les 
études  classiques  et  les  études  modernes.  S'il 
opte  pour  celles-ci,  il  condamne  l'enfant  à 
n'être  ni  avocat,  ni  médecin  ;  il  lui  ferme  un 
certain  nombre  de  fonctions  publiques.  Cette 
grande  infériorité  de  l'enseignement  moderne 
disparaîtra  le  jour  où  cet  enseignement,  trans- 
formé, pourra  mener  aux  carrières  libérales. 
Mais  à  l'inverse,  ce  jour-là,  l'enseignement 
moderne  sera  investi  à  son  tpur  d'un  privilège 
exorbitant,  il  tuera  son  rival,  si,  tout  en  lui 
donnant  les  mêmes  débouchés,  on  lui  laisse 
l'énorme  avantage  de  durer  deux  ans  de 
moins.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  à  éga- 
lité de  sanctions,  on  ira  vers  l'enseignement 
moderne,  qui  demandera  moins  de  temps.  Je 
voudrais  la  parité  absolue  entre  les  divers  en- 
seignements classiques  :  parité  de  débouchés, 
parité  de  durée.  Et  je  suis  convaincu  que  Ton 


pourra  aisément  ramener  à  six  ou  sept  ans  la 
durée  des  études  grecques  et  latines,  si  on 
les  débarrasse  des  matières  parasites  qui  sont 
venues  encombrer  les  programmes. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que,  dans 
l'enseignement  classique,  il  faut  commencer 
de  bonne  heure  le  latin  et  le  grec? 

M.  Dietz.  Il  faut  commencer  de  bonne  heure 
pour  finir  de  bonne  heure.  L'enfant  dont  la  fa- 
mille est  aisée  et  qui  aura  plus  tard  des  loisirs, 
pourra,  sans  le  moindre  inconvénient,  attendre 
jusqu'à  dix  ans  pour  commencer  ses  études  clas- 
siques. Je  ne  vois  pas  pourquoi,  parmi  les  types 
de  lycées  variés  qui  seront  créés,  il  n'en  existerait 
pas  quelques-uns  où  Ton  resterait  plus  long- 
temps, où  les  classes  seraient  plus  nombreuses, 
où  l'on  organiserait,  par  exemple,  des  rhéto- 
riques supérieures.  Ce  serait  toutefois  l'excep- 
tion. La  règle,  c'est  que  les  enfants  aborde- 
raient les  études  classiques  ^ers  huit  ans.  C'est 
à  cet  âge  que  l'enseignement  des  collèges 
commençait  au  xviii*  siècle.  Pourquoi  ne  se- 
rait-ce pas  possible  aujourd'hui? 

M.  le  Président.  La  vie  humaine  était 
moins  longue. 

M.  Dietz.  Il  serait  difficile  de  dire  de  com- 
bien et,  en  tout  cas,  l'esprit  des  enfants  n'était 
pas  autrement  conformé. 

M.  Piou.  Il  y  aurait  des  avocats  et  des 
médecins  classiques  et  d'autres  modernes  ? 

M.  Dietz.  Je  n'ai  pas  un  tel  souci  de 
l'uniformité  que  cette  perspective  me  fasse 
peur,  et  d'ailleurs  les  enseignements  que  je 
voudrais  voir  organiser  seraient  tous  des  en- 
seignements classiques,  avec  des  régimes 
divers. 

M.  Piou.  L'école  de  droit  ne  pourrait  plus 
donner  le  même  enseignement;  on  y  verrait 
arriver  des  jeunes  gens  ayant  reçu  les  uns 
une  instruction,  les  autres  une  autre. 

M.  Dietz.  Ces  différences  du  régime  d'en- 
seignement secondaire  n'empêcheraient  pas 
des  études  supérieures  communes  ;  elles  se- 
raient, en  tout  cas,  beaucoup  plus  faibles  que 
celles  qui  proviennent  du  caractère,  de  l'intel- 
ligence, du  milieu. 

M.  Piou.  Si  le  droit  romain  n'est  pas  en 
grand  honneur,  cependant,  on  en  fait  encore. 
Nous  faisions  de  mon  temps  une  thèse  latine. 

M.  le  Président.  Elle  est  supprimée. 

M.  Piou.  Il  me  parait  bien  difficile  de 
faire  du  droit  romain  sans  latin.  Les  élèves 
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n'entendront  pas  les  explications  du  profes- 
seur commentant  des  textes. 

M.  Dietz.  Il  les  traduira.  Et  les  explica- 
tions vaudront  mieux  que  la  lecture  du  texte 
que,  même  aujourd'hui,  les  étudiants  ne  com- 
prennent guère.  Prenez  en  droit  romain  ce 
qu'il  y  a  de  plus  technique  :  la  théorie  des  ac- 
tions. Je  me  chargerais  de  faire  un  cours  sur 
ce  sujet  sans  prononcer  un  mot  de  latin. 

M.  Piou.  Je  ne  dis  pas  que  ce  ne  soit  pas 
possible  ;  mais  ce  sera  un  tour  de  force. 

M.  le  Préaident.  La  question  est  posée  : 
nous  la  discuterons,  monsieur  Piou. 

M.  Lemire.  Est-ce  que  votre'système  n*ea- 


iraînerait  pas  des  modifications  profondes,  si- 
non la  suppression  de  renseignement  primaire? 

M.  Dietz.  Je  ne  crois  pas.  Certes,  il  ne 
serait  pas  impossible  de  passer  de  renseigne- 
ment primaire  dans  certaines  branches  de 
Tenseigneoient  secondaire,  tel  que  je  le  con- 
çois. Mais  cet  enseignement  resterait  hors  de 
la  portée  de  Timmense  majorité  des  enfants 
qui  fréquentent  les  écoles  primaires. 

M.  le  Président.  Pei^soone  n'a  de  ques- 
tion à  posera  M.  Dietz?... 

Nous  vous  sommes  très  reconnaissants, 
monsieur  Dietz,  de  vos  intéressantes  explica- 
tions. 


Séa/nce  du  ma/rdi  28  février  1899, 


PaismBifCB  db  M.  RIBOT. 


Déposition  de  M.  JOUBERT. 


M.  le  Président.  Monsieur  Joubert,  vous 
êtes  inspecteur  général  de  Tinstruction  pu- 
blique dans  Tordre  des  sciences  et  pour  la 
physique  particulièrement  :  avant  d'être  ins- 
pecteur général,  vous  étiez  dans  l'enseigne- 
ment? 

M.  Joubert.  Oui,  monsieur  le  Président, 
j'ai  été  trente  ans  professeur  de  physique, 
quinze  ans  en  province  et  quinze  ans  à  Paris. 
,  M.  le  Président.  Vous  avez  reçu  notre 
questionnaire;  nous  avons  déjà  entendu 
presque  tous  vos  collègues;  quels  sont  les 
points  sur  lesquels  vous  pourriez  nous  four- 
nir des  explications  ? 

M.  Joid>ert.  Si  vous  le  voulez  bien  je  vais 
suivre  le  questionnaire  en  ne  m'arrêtant  qu'aux 
points  sur  lesquels  je  croirais  pouvoir  donner 
à  la  Commission  quelques  renseignements 
utiles. 

Vient  tout  d'abord  la  question  des  pro- 
viseurs. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  du  personnel 
des  proviseurs,  il  y  a  eu  de  grands  progrès 
faits  dans  ces  dernières  années.  Il  reste  encore 
à  faire,  et  une  des  plus  grandes  difficultés  est 
celle  du  recrutement. 

Il  devrait  se  faire  parmi  les  professeurs  qui 
se  seraient  signalés  par  la  valeur  de  leur  en- 

II 


seignement  et  auraient  fait  leurs  preuves  au 
point  de  vue  de  l'autorité  et  du  caractère.  Si 
là  où  une  vacance  se  produit,  il  y  a  un  pro- 
fesseur éminent,  jouissant,  tant  dans  le  lycée 
qu'à  l'extérieur,  d'une  grande  considération, 
c'est  lui,  à  mon  sens,  qu'on  devrait  appeler  à 
la  tête  de  l'établissement,  en  le  nommant  sur 
place  et  sans  idée  de  changement.  L'essai  a 
été  fait  plusieurs  fois  et  a  toujours  donné  de 
bons  résultats.  Mais,  même  dans  ces  condi- 
tions, on  a  de  la  peine  à  décider  les  profes- 
seurs ;  à  plus  forte  raison  quand  on  ne  leur 
fait  entrevoir  le  provisorat  qu'après  plusieurs 
années  de  stage  dans  les  fonctions  de  censeur. 

La  raison  c'est  que  le  proviseur  a  une  lourde 
responsabilité  et  une  autorité  insuffisante.  Je 
n'insisterai  pas  sur  ce  point.  Vous  venez  d'en- 
tendre plusieurs  proviseurs  ;  ils  ont  dû  vous 
dire  combien  ils  ont  de  peine  à  se  mouvoir 
entre  les  difficultés  budgétaires  et  les  règle- 
ments relatifs  aux  maîtres  répétiteurs  ;  à  ce 
point  même  qu'ils  ne  sont  pas  maîtres  de 
régler  le  service  intérieur  au  mieux  des  inté- 
rêts des  études  et  de  l'établissement;  ils  ont 
les  mains  liées  pour  les  améliorations  les  plus 
simples  et  qui  semblent  le  plus  à  portée. 

Il  faudrait  donner  au  proviseur  plus  d'auto- 
rité, le  débarrasser  d'une  paperasserie  inutile, 
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lui  laisser  plus  de  liberté  et  d'initiative  pour 
la  distribution  des  services  et  Torganisation 
de  la  discipline,  plus  de  facilités  pour  se  dé- 
barrasser d'un  élève  ou  même  d'un  maître  qui 
compromet  la  bonne  marche  de  la  maison; 
enfin  lui  permettre  de  se  mouvoir  sans  recourir 
à  chaque  instant  à  l'administration  supérieure; 
aujourd'hui  il  ne  peut  rien  faire  sans  en  référer 
au  recteur. 

Je  demande  à  ajouter  quelques  mots  au 
sujet  des  fonctions  du  censeur.  Là  aussi  une 
réforme  me  paraît  désirable.  Comme  son  nom 
officiel  de  censeur  des  études  l'indique,  le 
censeur  devrait  être  avant  tout  un  directeur 
d'études  ;  en  réalité,  il  est  surtout  pris  et  ab- 
sorbé par  des  fonctions  de  surveillance  :  sur- 
veillance des  mouvements,  surveillance  des 
récréations,  des  réfectoires,  des  dortoirs,  etc; 
et  il  lui  reste  bien  peu  de  temps,  s'il  lui  en 
reste,  pour  s'occuper  du  travail  des  élèves.  Je 
laisserais  toute  la  partie  matérielle  de  la  sur- 
veillance aux  surveillants  généraux  dont  je 
voudrais  voir  la  situation  relevée  à  tous  les 
points  de  vue,  en  particulier  au  point  de  vue 
pécuniaire,  de  manière  à  faire  de  cette  fonc- 
tion une  situation  enviable  pour  les  maîtres 
répétiteurs  et  qui  serait  pour  eux  un  couronne- 
ifient  de  carrière. 

Le  censeur  serait  alors  uniquement  un  di- 
recteur d'études,  et  je  n'en  voudrais  que  dans 
les  grands  lycées.  Dans  les  petits,  le  provi- 
seur débarrassé  de  la  paperasserie  inutile, 
suffirait  parfaitement  à  la  direction  des  études. 
L'idéal,  dans  un  grand  lycée,  serait  d'adjoindre 
à  un  proviseur  littéraire  un  directeur  d'études 
scientifiques  et  inversement. 

M.  le  Président.  Ces  directeurs  de- 
vraient non  seulement  surveiller,  mais  suivre 
le  travail  des  élèves? 

M.  Joubert.  Parfaitement.  Je  crois  qu'on 
ne  fait  pas  en  ce  sens  tout  ce  qu'il  serait  dé- 
sirable de  faire,  et  qu'il  y  aurait  tout  intérêt  à 
établir  l'organisation  dont  je  parle. 

M.  le  Président.  C  est  une  idée  à  la- 
quelle nous  nous  attacherons  certainement  et 
que  nous  examinerons  à  fond.  N'y  a-t-il  pas 
quelque  chose  d'analogue  dans  l'organisation 
du  collège  Stanislas,  un  des  établissements, 
je  crois,  que  vous  inspectez? 

M.  Joubert.  Nous  n'inspectons  pas,  à 
proprement  parler,  le  Collège  Stanislas,  mais 
ceux  de  ses  professeurs,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,   qui   appartiennent  aux    cadres    de 


l'Université  et  que  nous  prêtons,  pour  ainsi 
dire,  à  cet  établissement.  Il  y  a  en  effet,  à  la 
tête  de  la  division  préparatoire  aux  Écoles, 
un  directeur  dont  l'action  est  considérable. 
C'est  un  homme  très  distingué,  qui  a  ses 
grades,  qui  est  même  un  mathématicien  de 
valeur  et  qui  serait  certainement  à  sa  place 
dans  la  première  chaire  de  l'établissement. 
Mais  il  fait,  pour  ainsi  dire,  abnégation  de  sa 
personne  et  s'emploie  tout  entier  à  suivre  le 
travail  des  élèves  ;  il  assiste  aux  classes,  aux 
interrogations,  surveille  l'enseignement  des 
professeurs  et  fait  tout  converger  vers  le  succès 
final. 

On  trouverait  difficilement  dans  l'Univer- 
sité des  hommes  de  valeur  abdiquant  à  ce 
point  leur  personnalité;  et  je  ne  crois  pas 
d'ailleurs  que  ce  soit  désirable,  car  on  confine 
alors  à  un  très  grand  danger,  celui  de  la  pré- 
paration artificielle,  celle  où  le  travail  du  maî- 
tre se  substitue  à  celui  de  l'élève  et  où  celui- 
ci,  au  lieu  d'un  effort  intellectuel,  n'a  plus 
qu'à  faire  effort  de  mémoire.  Mais,  en  la 
maintenant  dans  de  justes  limites  et  alors  tout 
à  fait  pratiques,  je  crois  cette  organisation 
excellente. 

M .  le  Président.  Vous  prendriez  les  pro- 
viseurs parmi  ces  directeurs  d'études  ? 

M.  Joubert.  Ce  serait  la  pépinière  natu- 
relle des  proviseurs.  Les  professeurs  n'au- 
raient pas  pour  les  fonctions  ainsi  comprises 
la  répugnance  qu'ils  ont  pour  le  censorat  actuel 
qui  change  totalement  leurs  habitudes  de  tra- 
vail et  est  d'ailleurs  un  métier  très  dur.  Le 
censeur  est  toujours  le  premier  levé,  le  der- 
nier couché,  il  est  sur  pied  toute  la  journée, 
et  ne  s'appartient  pas  un  seul  instant. 

Dans  ce  même  paragraphe,  il  est  question 
des  assemblées  de  professeurs;  j'en  dirai  un 
mot,  si  vous  voulez  bien  me  le  permettre. 

Une  institution  excellente  est  celle  des  con- 
seils de  discipline.  Ils  rendent  de  grands  ser- 
vices, qu'il  s'agisse  de  distribuer  le  blâme  ou 
l'éloge.  Il  faut  les  conserver. 

Quant  aux  assemblées  générales  des  profes- 
seurs d'un  lycée,  elles  n'ont  jamais  réussi  et 
ne  peuvent  guère  réussir  :  il  y  a  trop  de  per- 
sonnes et  des  compétences  trop  diverses.  Elles 
ne  peuvent  traiter  que  des  questions  très 
générales,  et  il  n'y  en  a  guère  qui  puissent 
intéresser  tout  le  monde,  sauf  celles  qui  au- 
raient trait  à  un  relèvement  des  traitements 
{Rires).  Les  discussions  se  font  dans  le  vide, 
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sans  espoir  de  sanction,  et  on  s'en  désintéresse 
bien  vite. 

Mais  des  réunions  qu'il  serait  désirable  de 
voir  s'établir,  ce  sont  celles  des  professeurs 
d'une  même  classe  ou  d'un  même  enseigne- 
ment, dans  le  but  d'unir  leurs  efforts  et  d'agir 
avec  plus  d'ensemble.  Ce  n'est  pas  une  utopie, 
car  je  pourrais  citer  tel  ou  tel  lycée,  où  les 
professeurs  d'une  même  classe,  la  classe  de 
Saint-Cyr  par  exemple,  professeurs  de  mathé- 
matiques, de  physique,  d'histoire,  de  langues 
vivantes,  se  réunissent  régulièrement,  d'une 
façon  spontanée  et  sans  intervention  aucune 
de  l'Administration,  pour  causer  de  leurs 
élèves,  se  communiquer  leurs  notes  et  agir  de 
concert  pour  les  exciter  ou  les  relever.  On 
reproche  aux  professeurs  de  vivre  d'une  façon 
trop  indépendante ,  évitant  le  contact  de 
l'Administration  et  s'ignorant  les  uns  les 
autres.  Il  suffirait,  je  crois,  d'une  bien  faible 
impulsion  pour  changer  ces  habitudes,  à  la 
condition  qu'elle  fût  donnée  avec  beaucoup 
de  tact  et  de  mesure. 

J'aborderai  maintenant,  si  vous  le  voulez, 
cette  question  du  programme  :  «  Quelles 
mesures  pourraient  être  prises  pour  mieux 
assurer  la  préparation  des  professeurs  au 
point  de  vue  professionnel  ?  » 

M.  le  Président.  Veuillez  nous  dire  ce 
que  vous  en  pensez,  surtout  au  point  de  vue 
de  l'agrégation  ? 

M.  Joubert.  De  l'agrégation  de  physique, 
bien  entendu.  Je  fais  partie  du  jury  depuis 
une  quinzaine  d'années,  soit  comme  membre, 
soit  comme  président.  Tout  d'abord,  je  ne 
crois  pas,  du  moins  en  ce  qui  nous  concerne, 
à  l'efficacité  d'un  enseignement  pédagogique. 
Les  qualités  maîtresses  d'un  professeur  de 
sciences  sont  la  simplicité,  la  clarté  et  la  pré- 
cision :  ce  sont  des  qualités  natives  qui 
peuvent  se  perfectionner  par  l'exercice,  mais 
qu'aucun  enseignement  dogmatique  ne  saurait 
donner.  Malheureusement ,  en  dehors  de 
l'agrégation,  nous  n'avons  guère  de  moyens 
d'éprouver  à  ce  point  de  vue  les  candidats  au 
professorat  et  un  mauvais  choix  pèse  sur 
l'enseignement  pour  toute  la  durée  d'une 
carrière. 

Noire  agrégation  de  physique  se  compose 
de  deux  parties  :  la  première  comprend  des 
compositions  écrites  dans  lesquelles  on 
demande  au  candidat  de  faire  preuve  de  con- 
naissances très  étendues  et  très  variées;   la 


seconde  des  leçons  orales  ;  chaque  candidat  a 
à  faire  deux  leçons.  Nous  choisissons  les  sujets 
les  plus  simples  possible  et  les  plus  propres  à 
mettre  en  relief  ses  qualités  professionnelles. 

Une  mesure  qui,  à  mon  sens,  donnerait 
d'excellents  résultats  pour  l'éducation  des 
professeurs,  serait  qu'après  cinq  ou  six 
semaines  d'exercice,  l'inspecteur  de  la  spécia- 
lité vînt  visiter  le  débutant,  assistât  à  quel- 
ques-unes de  ses  classes,  examinât  avec  lui  les 
cahiers  de  notes  et  les  devoirs  de  ses  élèves. 
Une  journée  passée  ainsi  en  tête  à  tète  avec 
le  professeur  serait  le  meilleur  des  enseigne^ 
ments  pédagogiques.  Le  nombre  des  profes- 
seurs qui  débutent  chaque  année  dans  les 
différentes  parties  est  assez  petit  pour  que  la 
chose  ne  présente  d'autre  difficulté  que  quel- 
ques frais  de  tournées  supplémentaires. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu'on  ait 
bien  fait  de  séparer  l'agrégation  des  sciences 
naturelles  de  l'agrégation  des  sciences  phy- 
siques ? 

M.  Joubert.  Il  y  a  du  pour  et  du  contre. 
Là  où  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle 
comporte  un  service  complet,  c'est-à-dire  dans 
les  grands  lycées,  il  y  a  eu  tout  bénéfice; 
mais  dans  les  autres,  où,  pour  compléter  son 
service,  le  professeur  d'histoire  naturelle  doit 
faire  des  cours  de  physique  ou  bien  le  pro- 
fesseur de  physique  des  cours  d'histoire  natu- 
relle, on  y  a  plutôt  perdu.  Mais  tout  compte 
fait,  je  crois  que  la  séparation  a  été  avanta- 
geuse; elle  a  fait  surgir  d'excellents  profes- 
seurs qui  ont  beaucoup  contribué  à  perfec- 
*tionner  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle. 
«  Utilité  d'un  stage  dans  les  Universités.  » 
Tous  les  candidats  à  l'agrégation  ont  fait  ce 
stage  soit  à  l'Ecole  normale,  soit  comme 
boursiers  de  Faculté.  Nous  avons  tous  les 
ans  comme  candidats  des  professeurs  en 
exercice,  mais  qui  ne  sont  entrés  dans  l'ensei- 
gnement qu'au  sortir  de  l'Ecole  normale  ou  des 
Facultés.  Le  fait  d'avoir  passé  deux  ou  trois 
années  dans  un  lycée  ne  constitue  pas  pour 
eux,  tant  s'en  faut,  un  désavantage.  Ils  ont 
pu  se  replier  sur  eux-mêmes,  digérer  les  con- 
naissances acquises  et  faire  effort  person- 
nel. Car  là,  comme  ailleurs,  il  y  a  à  craindre 
le  mal  du  jour,  l'intervention  trop  directe  du 
maître  dans  le  travail  de  l'élève. 

A  ce  sujet,  je  demanderai  à  citer  un  fait 
qui  ne  manque  pas  d'intérêt. 

Jusqu'en  1896,  il  y  avait  au  concours  d'agré- 
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galion  de  physique  une  épreuve  qui  avait 
donné  à  Torigine  d'excellents  résultats  et  qu^ii 
a  fallu  supprimer  après  une  dizaine  d'années. 
On  désignait  un  an  à  Tavance  un  grand  mé- 
moire de  physique,  tel  qu'un  mémoire  de 
Fresnel  ou  d'Ampère^  que  les  candidats  de- 
vaient étudier;  et,  dans  une  composition 
écrite,  on  leur  demandait  de  commenter  ou 
de  discuter  quelque  point  de  ce  mémoire.  Peu 
à  peu  le  professeur  de  Faculté  s'est  substitué 
au  candidat  ;  il  étudiait  le  mémoire  dans  une 
série  de  conférences,  le  candidat  n'avait  plus 
qu'à  recueillir  la  parole  du  maître,  et  beau- 
coup arrivaient  à  l'examen  sans  avoir  même 
regardé  le  mémoire  original.  L'épreuve  était 
devenue  illusoire  et  nous  l'avons  supprimée. 

Ce  qui  manque  le  plus  à  nos  candidats  à 
l'agrégation  de  physique,  c'est  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  l'éducation  manuelle.  Il  faut  qu'un 
professeur  de  physique  sache  se  servir  de  ses 
mains^  manier  un  outil,  travailler  le  verre,  etc. 
Tous  nos  candidats,  qu'ils  viennent  de  l'École 
normale  ou  des  facultés,  sont  très  insuffisam- 
ment préparés  à  ce  point  de  vue. 

Je  passerai  maintenant  à  l'enseignement.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  k  modifier  la 
situation  actuelle  ;  elle  demande  des  améliora- 
tions et  non  une  révolution.  Je  voudrais  surtout 
donner  plus  de  souplesse  aux  deux  enseigne- 
ments. 

L'enseignement  classique,  ayant  pour  base 
le  latin  et  le  grec,  est  certainement  indispen- 
sable, et  il  est  à  souhaiter  qu'il  soit  aussi  fort 
que  possible.  Nous  tous  qui  avons  été  long- 
temps professeurs  de  sciences,  nous  sommes 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  meilleurs 
élèves  qui  nous  ont  passé  par  les  mains, 
avaient  été  de  brillants  élèves  de  lettres.  Mais 
je  crois  qu'il  y  a  actuellement  beaucoup  trop 
d'élèves  dans  cet  enseignement  et  qu'il  devrait 
être  réservé  à  une  élite.  Je  voyais  dernière- 
ment, dans  l'Almanach  Royal  de  1840,  que  les 
collèges  comptaient,  à  cette  date,  10.000  élèves 
dans  les  classes  de  lettres  ;  il  y  en  a  aujour- 
d'hui 30.000  dans  les  lycées  ;  je  ne  crois  pas  que 
le  nombre  des  jeunes  gens  pouvant  tirer  un 
véritable  profit  de  l'étude  du  latin  et  du  grec, 
ait  augmenté  dans  cette  proportion.  En  leur 
enlevant  une  bonne  moitié  de  leur  population 
actuelle,  on  débarrasserait  les  classes  de 
lettres  d'un  poids  mort  qui  les  alourdit,  et 
cela  au  grand  profit  des  études.  Comme  con- 
séquence, je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à 


ce  que  cet  enseignement  ne  fût  pas  donné 
dans  tous  les  lycées,  mais  seulement  dans  les 
grands  centres,  et  qu'on  n'y  admît  que  les 
jeunes  gens  vraiment  capables  de  le  suivre 
avec  profit. 

Je  voudrais  aussi  plus  d'élasticité  dans  l'en- 
seignement, et  voici,  en  deux  mots,  comment 
j'en  comprendrais  l'organisation.  Je  voudrais 
que  dans  les  classes  de  grammaire  l'enseigne- 
ment fût  commun  et  suivi  par  tous  ;  mais  qu'à 
partir  de  la  3®  il  y  eût  un  enseignement  com- 
mun et  plusieurs  enseignements  facultatifs  — 
par  exemple,  pour  mieux  préciser  ma  pensée, 
que  toutes  les  classes  du  matin  fussent  consa- 
crées à  l'enseignement  commun,  et  que  le  soir, 
il  y  eût  des  cours  de  mathématiques,  de 
physique,  de  langues  vivantes,  et  dans  lesquels 
les  élèves  se  grouperaient  non  par  classes, 
mais  par  forcées,  par  besoins  ou  par  goûts.  Tel 
pourrait  ne  suivre  qu'un  cours,  tel  autre  deux 
ou  davantage  ;  j'admettrais  même  que  certains 
élèves  n'en  suivissent  aucun  et  employassent 
le  temps  des  cours  à  faire  des  exercices  physi- 
ques ou  à  jouer  au  tennis.  Je  crois  que  cette 
organisation  ne  présenterait  pas  de  difficultés 
réelles. 

M.  le  Président.  Surtout  celle  du  jeu  de 
tennis.  (Rires,) 

M.  Joubert.  Quant  à  l'enseignement  mo- 
derne ce  serait  celui  du  plus  grand  nombre  et 
il  devrait  exister  dans  tous  les  lycées.  Je  vou- 
drais qu*il  eût  aussi  l'élasticité  dont  je  parle, 
et  parmi  les  cours  facultatifs  relatifs  aux  trois 
dernières  années,  je  mettrais  en  première  ligne 
des  cours  de  latin.  On  ne  formerait  pas  des 
latinistes  comme  ceux  de  l'enseignement  clas- 
sique, mais  l^s  expériences  faites  à  Charle- 
magne  et  à  Rollin  ont  montré  que,  dans  ces 
conditions,  on  peut  encore  obtenir  des  résultats 
très  satisfaisants. 

Pour  la  première  période  d'études  dans 
l'enseignement  moderne,  je  reprendrais  volon- 
tiers une  idée  qui  était  une  des  idées  fonda- 
mentales de  l'ancien  enseignement  spécial, 
idée  qui  a  été  bien  combattue,  mais  que  je 
crois  juste  cependant,  c'est  de  faire  de  ces 
trois  premières  années  un  premier  cycle,  for- 
'  mant  un  enseignement  élémentaire,  mais  com- 
plet en  lui-même  et  suffisant  pour  beaucoup 
de  jeunes  gens  pressés  d'entrer  dans  le  com- 
merce ou  l'industrie. 

M.  le  Président.  Aujourd'hui,  la  physi- 
que tient  une  place  plus  considérable  dans 
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renseignement  moderne  que  dans  l'enseigne- 
ment classique? 

M.  Joubert.  Oui,  notablement  plus  con- 
sidérable, mais  surtout  mieux  appropriée  aux 
besoins  actuels  ;  on  y  consacre  beaucoup  plus 
de  temps. 

Quant  aux  résultats  obtenus  jusqu'ici  dans 
renseignement  moderne,  on  ne  peut  pas  les 
considérer  comme  décisifs.  Le  recrutement 
des  élèves  a  laissé  généralement  à  désirer;  le 
personnel  des  professeurs  n^a  pas  été  toujours 
ce  qu'il  aurait  pu  être,  bien  qu'il  s'y  trouve 
des  hommes  distingués. 

Je  crois,  pour  mon  compte,  à  Tavenir  de 
cet  enseignement  parce  qu'il  est  susceptible 
de  donner  une  éducation  solide  et  qu'il  répond 
aux  besoins  du  plus  grand  nombre. 

M.  le  Président.  Vous  seriez  d'avis  de 
donner  l'égalité  de  sanction  aux  deux  ensei- 
gnements? 

M.  Joubert. Parfaitement,  je  n'y  vois  aucun 
inconvénient.  Les  Facultés  de  droit,  qui  parais- 
sent faire  le  plus  de  résistance,  pourraient 
exiger  des  élèves  de  l'enseignement  moderne 
qu'ils  aient  suivi  le  cours  facultatif  de  latin  ; 
ce  serait  bien  suf6sant,  ce  me  semble,  pour  la 
grande  majorité  des  étudiants  en  droit  ou  en 
médecine.  A  ceux  qui  viseraient  au  professo- 
rat, les  Facultés  pourraient  imposer  des 
épreuves  exigeant  une  plus  haute  culture 
classique. 

Je  passerai  maintenant,  si  vous  voulez  bien, 
à  la  question  des  programmes. 

Je  ne  voudrais  pas  de  programmes,  du 
moins  de  programmes  tels  qu'on  les  fait 
actuellement,  mais  des  programmes  d'une 
ligne  :  Histoire  de  France  de  telle  date  à  telle 
date.  —  Géométrie  plane,  etc.  ;  mais  à  la 
place  des  programmes  détaillés,  des  instruc- 
tions très  développées  et  très  précises,  rédi- 
gées par  des  hommes  vraiment  pratiques,  — 
indiquant  nettement  dans  quel  esprit  et  dans 
quelles  limites  le  coUrs  peut  être  fait,  tout  en 
laissant  aux  professeurs  beaucoup  de  liberté 
et  d'initiative. 

Tel  programme  qui  était  très  simple  dans 
l'esprit  de  son  auteur  finit  toujours  par  devenir 
très  compliqué  dans  la  pratique.  Une  phrase 
qui  n'appelait  qu'un  développement  de  quel- 
ques mots  devient  une  tête  de  chapitre.  Le  pro- 
gramme se  complique  ainsi  de  plus  eii  plus  ; 
et  le  plus  souvent  la  faute  en  est  moins  au 
professeur  qui  l'exécute  qu'à  l'examinateur 


qui  vient  après'  et  l'applique.  On  ne  saurait 
croire  à  quel  point  l'examen,  l'examen  du 
baccalauréat  par  exemple,~pèse  sur  l'ensei- 
gnement et  met  obstacle  au  progrès. 

M.  le  Président.  Et  à  plus  forte  raison 
les  examens  des  grandes  écoles. 

M.  Joubert.  Oui,  et  .j'y  viendrai  tout  à 
l'heure  si  vous  le  permettez,  car  je  crois  que 
c'est  un  des  points  qui  méritent  le  plus  de 
fixer  l'attention.  Mais  auparavant  je  désirerais 
dire  quelques  mots  du  baccalauréat. 

Je  ne  reviens  pas  sur  toutes  les  critiques 
adressées  au*  baccalauréat,  mais  il  a  un  incon- 
vénient dont  on  ne  parle  guère  et  quej*  trouve 
considérable,  c'est  de  désorganiser  les  classes 
pendant  très  longtemps,  d'abord  de  les  désor- 
ganiser dès  le  commencement  de  juillet  oL 
même  la  fin  de  juin,  c'est-à-dire  un  mois  avant 
les  vacances,  et  surtout  de  les  désorganiser 
à  la  rentrée,  par  l'arrivée  tardive  des  élèves  qui 
ont  été  refusés  en  juillet.  Ces  élèves  arrivent 
dans  les  classes  à  la  fin  de  novembre  ou  au 
commencement  de  décembre,  alors  que  les 
cours  sont  en  activité  depuis  deux  mois;  ils 
sont  une  gêne  pour  le  professeur  et  leurs 
camarades,  et  ont  beaucoup  de  mal  à  se  re- 
mettre au  courant. 

Une  des  premières  mesures  à  prendre  serait 
donc  que  l'examen  du  baccalauréat  se  fit  en 
une  semaine,  la  dernière  semaine  de  juillet  et 
la  première  semaine  de  novembre,  et  je  n'y 
vois  aucune  impossibilité  même  en  conservant 
les  choses  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Au 
dernier  mois  de  juillet  à  Paris  il  y  avait 
6.000  candidats  ;  ils  passent  par  séries  de  25, 
cela  fait  240  séances  d'examen  ;  avec  40  Com- 
missions fonctionnant  simultanément  la  beso- 
gne serait  faite  en  six  jours. 

Or,  il  ne  serait  pas  difficile  d'avoir  40  com- 
missions d'examen  fonctionnant  simultané- 
ment. La  Faculté  des  lettres  et  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris  comptent  chacune  environ 
50  professeurs  ou  maîtres  de  conférences.  Elles 
pourraient  donc  fournir  chacune  un  profes- 
seur à  chaque  commission;  celles-ci  seraient 
complétées  par  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  soit  en  activité,  soit  en  re- 
traite. 

Ce  qui  est  possible  pour  Paris,  l'est  à  plus 
forte  raison  pour  la  province. 

Je  crois,  d'autre  part^  que  l'examen  doit 
devenir  un  certificat  d'études.  Je  me  rallierais 
volontiers  à  la  proposition  de  M.  Combes. 
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On  pourrait  procéder  à  Texamen  dans  réta- 
blissement même,  sous  la  présidence  d'un 
délégué  de  l'Administration ,  professeur  de  Fa- 
culté. De  cette  manière  Taléa  qui  pèse  si  lour- 
dement sur  le  baccalauréat  serait  supprimé  ; 
c*est  le  système  qui  fonctionne  en  petit  dans 
les  lycées  de  jeunes  filles  pour  Texamen  de 
troisième  année.  Cet  examen  se  fait  sous  la 
présidence  d'un  inspecteur  d'académie.  J'ai 
été  appelé  plusieurs  fois  à  le  présider  :  il  fonc- 
tionne très  bien. 

M.  le  Président.  Ce  sont  les  professeurs 
de  l'établissement  qui  constituent  le  jury? 

M.  Joubert.  Parfaitement.  On  fait  à  ce 
système  deux  objections  :  les  professeurs  se- 
ront entraînés  à  donner  le  diplôme  à  tous 
leurs  élèves  et  ils  seront  encore  plus  que  les 
professeurs  de  Faculté  assaillis  par  les  recom- 
mandations. Je  n'en  crois  rien.  L'expérience 
que  je  cite  montre  que  le  président  n'a  jamais 
à  intervenir  pour  écarter  un  élève  incapable  ; 
mais  souvent,  au  contraire,  pour  faire  passer 
un  élève  que  les  professeurs  refuseraient  parce 
qu'il  n'a  pas  donné  entière  satisfaction  dans 
le  cours  de  l'année  et  qui  cependant  a  subi 
les  épreuves  d'une  manière  convenable.  On 
rencontrera  partout  le  même  esprit  dans 
l'Université. 

Quant  au  second  point,  les  recommanda- 
tions s'expliquent  et  je  dirai  même  se  justi- 
fient par  le  caractère  vraiment  aléatoire  de 
l'examen  actuel.  Enlevez-lui  ce  caractère,  elles 
disparaîtront. 

M.  le  '  Président.  Voudriez-vous  nous 
parler  maintenant  des  examens  d'admission 
aux  grandes  écoles? 

M.  Joubert.  Quand  on  parle  des  grandes 
écoles,  on  a  surtout  en  vue  l'École  polytech- 
nique. Les  classes  de  mathématiques  spéciales 
renferment,  bon  an  mal  an,  environ  1 .500  élèves 
dont  on  peut  dire  qu'ils  forment  une  bonne 
partie  de  l'élite  intellectuelle  de  la  France.  Car, 
chez  nous,  tout  jeune  homme  qui  se  sent  des 
aptitudes  pour  les  sciences  et  qui  ne  redoute 
pas  le  travail  tourne  ses  visées  du  côté  de 
l'École  polytechnique. 

La  classe  de  mathématiques  spéciales  a  pour 
unique  objet  la  préparation  à  l'École  poly- 
technique. Le  programme  est  imposé  par  l'École 
et  est  fait  exclusivement  à  son  point  de  vue.  Il 
est  facile  de  le  définir  :  on  y  trouve  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  enseigné  à  l'École  et  rien  de  ce  qui 
y  sera  enseigné.    C'est   un  programme    en 


somme  assez  étroit  et  qui  n'embrasse  qu'une 
petite  partie  du  domaine  de  la  science. 

M.  le  Président  Vous  parlez  au  point 
de  vue  mathématique  comme  au  point  de  vue 
physique  ? 

M.  Joubert.  Oui,  je  parle  en  général. 
C'est  un  programme,  dis-je,  peu  étendu  en 
surface,  mais  que  les  exigences  croissantes 
des  examinateurs  et  surtout  la  concurrence 
de  l'examen  ont  développé  démesurément  en 
profondeur.  Les  questions  sont  traitées  dans 
les  détails  les  plus  minutieux,  les  plus  subtils, 
et,  on  peut  souvent  ajouter,  les  plus  inutiles. 
Sur  chaque  question,  on  dit  tout  ce  qu^il  est 
possible  de  dire,  intéressant  ou  non.  De  là, 
une  surcharge  énorme  imposée  aux  élèves. 

Ce  programme  renferme  surtout  des  ma- 
thématiques, de  la  physique  et  de  la  chimie. 
Pour  les  mathématiques,  par  exemple,  il  est 
bien  facile  de  se  rendre  compte  du  point  où 
en  sont  venues  les  choses  ;  il  suffît  de  compa- 
rer les  livres  classiques  qui  représentent  l'en- 
seignement, ceux  d'aujourd'hui  et  ceux  d^il 
y  a  trente  ans.  Le  programme  n'a  pas  changé 
sensiblement  :  là  où  un  volume  suffisait  il  y  a 
trente  ans,  il  en  faut  trois  ou  quatre  aujouN 
d'hui. 

M.  le  Président.  N'est-ce  pas  inévi- 
table, par  suite  du  grand  nombre  de  concur- 
rents ? 

M.  Joubert.  Oui,  avec  les  examens  tels 
qu'ils  sont  ;  mais  pas  nécessairement  avec  les 
examens  tels  qu'ils  devraient  être.  Dans  tous 
les  cas,  on  aurait  bien  de  la  peine  à  démon- 
trer que  les  candidats  d'aujourd'hui  sont  de 
meilleurs  mathématiciens  et  surtout  de  meil- 
leurs esprits. 

Pour  la  physique,  le  programme  est  encore 
plus  étroit.  Comme  je  Tai  dit,  il  ne  comprend 
rien  de  ce  qui  fera  l'enseignement  de  l'École; 
les  parties  qu'il  comprend  sont  développées 
dans  leurs  détails  les  plus  minutieux.  Par 
contre,  on  ne  dit  pas  un  root  de  l'électricité, 
de  la  théorie  de  la  chaleur,  enfin  rien  des 
grandes  questions  qui  ont  révolutionné  la 
science  moderne  et  qui  occupent  tous  les  es- 
prits. Il  en  est  de  même  pour  la  chimie. 

L'enseignement  des  mathématiques  spé- 
ciales est  donc  un  enseignement  très  incom- 
plet, qui  ne  se  suffit  pas  à  lui-même,  et  qui 
n'a  sa  raison  d'être  que  s'il  est  complété  par 
l'enseignement  de  l'École.  C'est  bien  pour 
ceux  qui  y  entrent,  et  encore  que  de  choses  il 
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y  aurait  à  dire  sur  ce  poiat,  mais  les  autres, 
qui  sont  le  plus  ^and  nombre,  n'ont  qu'un 
bagage  incomplet  d'un  caractère  très  abstrait 
et  sans  utilité  pratique  immédiate;  ils  n'ont 
guère  d'autre  ressource  que  de  devenir  fonc- 
tionnaires. Ceux  qui  tirent  le  meilleur  parti  de 
ce  qu'ils  ont  appris  sont  ceux  qui  prennent 
la  carrière  de  l'enseignement;  ils  acquièrent 
facilement  la  licence.  Mais  à  part  un  petit 
nombre  qui  émergent,  c'est  pour  devenir  et 
rester  maîtres  répétiteurs  I 

Ce  labeur  si  lourd  imposé  aux  élèves  a*t-il 
au  moins  servi  au  développement  de  leur  in- 
telligence? Qu'on  consulte  les  professeurs  des 
classes  de  mathématiques  spéciales,  tous 
diront  que  ce  labeur  écrasant  est  en  même 
temps  dépressif;  que  les  esprits  les  plus  so- 
lides s'en  fatiguent  au  bout  de  deux  ans;  mais 
qu'après  trois  ou  quatre  ans,  et  il  y  en  a  beau- , 
coup  qui  le  subissent  pendant  quatre  ans  et 
même  davantage,  la  plupart  sont  à  tout  jamais 
fourbus.  Or,  encore  une  fois,  ces  jeunes  gens 
formaient  une  véritable  élite  intellectuelle.  IL 
y  a  là  un  gaspillage  de  forces  véritablement 
déplorable  pour  le  pays. 

M .  le  Président.  Le  remède  ? 

M.  Joubert.  Le  remède,  c'est  que  l'École 
polytechnique  renonce  à  imposer  ses  pro- 
grammes ;  qu'elle  dise  à  l'Université  :  «  Faites- 
nous  des  intelligences  »,  et  qu'elle  choisisse 
parmi  elles. 

M.  le  Président.  Quel  sera  le  moyen  de 
sélection  ? 

M.  Joubert.  Un  examen. 

M.  le  Président.  Et,  par  conséquent,  un 
programme  I 

M.  Joubert.  Sans  doute,  mais  un  pro- 
gramme très  large,  fixant  seulement  des  limi- 
tes, établi  avec  la  seule  préoccupation  de  faire 
des  intelligences,  représentant  un  enseigne- 
ment se  suffisant  à  lui-même  et  pouvant  être 
suivi  avec  profit,  non  seulement  par  ceux  qui 
ne  pourront  pas  entrer  à  TEcole,  mais  par 
ceux  qui  voudraient  avoir  une  instruction  com- 
plète, sans  avoir  l'intention  de  s'y  présenter. 

Je  suis  convaincu  que  l'École  polytechnique 
serait  la  première  à  y  gagner.  Mais  il  y  aurait 
à  lui  demander  une  seconde  concession,  sans 
laquelle  la  première  serait  illusoire,  c'est  de 
renoncer  aux  jurys  permanents.  En  l'absence 
des  programmes,  les  examinateurs  auraient 
bientôt  fait  d'imposer  leurs  vues  personnelles  ; 
car  à  côté  de  la  tyrannie  des  programmes,  il 


y  a  celle  des  personnes.  L'École  polytech- 
nique a  chez  elle  et  autour  d'elle  assez  de 
savants  pour  pouvoir  chaque  année  désigner 
une  Commission  d'examen  dont  la  compo- 
sition ne  serait  point  connue  à  l'avance.  On 
verrait  alors  disparaître  cette  pratique  absurde, 
calamiteuse,  de  professeurs  obligés  de  donner 
trois  démonstrations  d'un  même  théorème, 
suivant  que  la  question  sera  posée  par  M.  X., 
M.  Y  ou  M.  Z.  Les  professeurs  en  sont  écœurés. 

Et  puis,  on  aurait  l'immense  avantage  de 
supprimer  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'arti- 
ficiel dans  la  préparation.  Ce  serait  tout  profit 
et  pour  le  développement  des  intelligences,  et 
pour  la  dignité  de  l'enseignement  et,  il  faut  le 
dire  bien  haut,  pour  l'Université.  Elle  a  des 
professeurs  qui  n'ont  pas  de  rivaux  au  point 
de  vue  de  la  science,  mais  qui  ont  des  maîtres 
en  ce  qui  concerne  la  préparation  artificielle. 
Le  jour  ou  l'artifice  n'aura  plus  sa  raison  d'être, 
son  triomphe  sera  assuré. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  a-i-il  une 
question  à  poser  à  M.  l'inspecteur  général?... 

Nous  avons  déjà  parcouru  tout  ce  cycle  de 
questions  plusieurs  fois,  en  sorte  que  nous 
avons  moins  de  questions  à  poser.  Mais  votre 
déposition  nous  a  fort  intéressés. 

M.  Henri  Blanc.  Un  certain  nombre  de 
déposants  se  sont  plaints  de  ce  qu'on  faisait 
beaucoup  trop  de  licenciés.  Est-ce  exact? 

M.  Joubert.  Justement  ce  sont  les  élèves 
des  classes  mathématiques  qui  ne  sont  pas 
entrés  à  l'Ecole  polytechnique  qui  viennent 
grossir  ce  contingent,  d'abord  parce  qu'ils 
n'ont  guère  d'autre  débouché  et  aussi  à  cause 
de  la  loi  militaire. 

M.  Henri  Blanc.  Ne  serait-il  pas  possible 
de  diriger  vers  d'autres  voies  que  le  répéti- 
torat  les  licenciés  es  sciences  ? 

M.  Joubert.  Les  jeunes  gens  qui,  au  sor- 
tir des  mathématiques  spéciales  prennent  la 
licence  es  sciences,  complètent  leur  instruc- 
tion à  peu  près  comme  ceux  qui  entrent  à  l'É- 
cole polytechnique  la  complètent  à  l'École. 
C'est  une  instruction  d'un  caractère  très  scien- 
tifique et  très  abstrait.  Rappelez- vous  que  les 
élèves  sortant  de  l'École  polytechnique  ont 
encore,  avant  d'entrer  en  fonctions,  à  passer 
deux  années  dans  les  écoles  spéciales  des  ponts 
et  chaussées,  des  mines,  du  génie  ou  de  l'artil- 
lerie. Les  licenciés  ne  trouvent  guère  de  dé- 
bouché immédiat  que  dans  l'enseignement. 
Pour  entrer  dans  les  écoles  pratiques  qui  les 
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conduiraient  aux  situations  industrielles,  ils 
n'avaient  point  besoin  de  la  licence.  L'ensei- 
g^nement  secondaire,  tel  que  je  voudrais  le  voir 
donner  dans  les  classes  de  mathématiques 
spéciales,  leur  aurait  suffi. 

M.  le  Président.  Seriez-vous  d'avis  de 
transférer  aux  Universités  la  préparation  des 
candidats  à  TEcole  polytechnique? 

M.  Joubert.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
désirable.  Les  élèves  dont  il  s^agit,  moins  encore 
à  cause  de  leur  âge  qu^à  cause  de  la  nature  de 
l'enseignement  qu'ils  doivent  recevoir  et  qui 
doit  former  la  base  de  leurs  connaissances, 
perdraient  beaucoup  à  être  abandonnés  à  eux- 
mêmes.   Le  professeur  de  Faculté  sème  sans 


s'inquiéter  de  ce  que  devient  sa  semence  et  de 
ce  que  sera  la  récolte.  Le  professeur  d^ensei- 
gnement  secondaire,  au  contraire,  jour  par 
jour,  voit  se  développer  la  semence  jetée  et  il 
est  responsable  de  la  récolte.  L'élève  est  donc 
suivi,  secondé,  soutenu.  Il  ne  trouverait  point 
dans  les  Facultés  cette  direction  de  tous  les 
instants*  Je  crois  qu^on  perdrait  beaucoup  en 
transférant  cet  enseignement  aux  Facultés,  de 
même  que  si  l'on  y  transférait  renseignement 
donné  dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  phi- 
losophie. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Tinspecteur  général,  de  votre  inté- 
ressante déposition» 


Déposition  de  M.  BOSSERT 


M.  le  Président.  Monsieur  Bossert,  vous 
êtes  inspecteur  général  pour  les  langues 
vivantes.  Vous  avez  été  dans  l'enseignement 
avant  d'être  inspecteur  général  ? 

M.  Bossert.  J'ai  été  onze  ans  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Douai.  J'ai  été  deux 
ans  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  et  j'ai 
été  appelé  ensuite  k  l'inspection  générale 
des  langues  vivantes. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  deux  pour 
ce  service.  Votre  collègue  est  malade  et  s*est 
excusé  de  ne  pouvoir  venir  déposer. 

M.  Bossert.  Il  est  convalescent.  Nous  ne 
sommes,  en  effet,  que  deux;  et,  si  vous  le 
voulez  bien,  j^insisterai  tout  de  suite  sur  cette 
insuffisance  de  l'inspection  des  langues  vi- 
vantes. 

M.  le  Président.  Vous  visitez  tous  les 
lycées  ? 

M.  Bossert.  Officiellement,  oui  ;  mais  il  est 
entendu  que  nous  ne  voyons  que  ce  que  nous 
pouvons  voir.  Il  y  a  à  peu  près  quatre-vingt- 
dix  lycées. 

M.  le  Président.  Plus  que  cela! 

M.  Bossert.  Je  ne  parie  que  de  la  pro- 
vince, et  je  ne  compte  pas  les  collèges  de 
garçons,  les  lycées  et  collèges  de  jeunes 
filles,  que  nous  devons  voir  également.  Or 
nous  sommes  deux  :  nous  coupons  la  carte  en 
deux,  de  Dunkerque  à  Perpignan. 

M.  le  Président.  Vous  avez  pour  cela 
un  crédit  de  3.000  francs? 


M.  Bossert.  Cette  année-ci,  c'est  2.300 
francs.  Cela  nous  permet  de  voyager  deux 
mois  et  dix  jours,  soit  soixante-dix  jours; 
en  retranchant  les  dimanches  et  les  jeudis,  il 
reste  cinquante  jours.  Voilà  à  quoi  se  réduit 
rinspection.  Cette  année,  j'ai  à  visiter  qua- 
rante-cinq lycées  de  garçons  et  quinze  lycées 
de  filles,  sans  compter  les  collèges.  Cela  fait 
plus  de  soixante  établissements  en  cinquante 
jours.  Comme  tout  honnête  homme,  il  faut 
manger  et  dormir.  De  plus,  il  faut  ne  jamais 
être  malade,  ni  fatigué,  être  toujours  sur 
pied.  C'est  fort  difficile.  (Sourires.) 

Lorsque  je  suis  entré  dans  l'inspection,  il  y 
a  une  douzaine  d'années,  il  y  avait  moins 
d'établissements  et  dans  chaque  établissement 
moins  de  professeurs.  Un  lycée  ordinaire 
comportait  trois  professeurs  de  langues  vi- 
vantes, tandis  qu'il  y  en  a  cinq  actuellement. 
Dans  certains  lycées,  comme  Marseille,  Bor- 
deaux, Lyon,  il  y  a  jusqu'à  quinze  et  seize 
professeurs  à  voir,  de  sorte  qu'une  seule 
inspection  représenterait  une  semaine. 

Ces  professeurs  ne  sont  pas  tous  des  pro- 
fesseurs spéciaux  de  langues  vivantes;  d'après 
une  mesure  récente,  et  qui  n^est  pas  absolu- 
ment bonne,  les  professeurs  de  classes  élémen- 
taires sont  chargés  d'enseigner  l'allemand 
dans  leur  classe.  Quelquefois,  ils  le  savent 
mal,  et  par  conséquent  ils  l'enseignent  mal. 
Nous  devons  voir  ces  professeurs  comme  les 
autres. 
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M.  le  Président.  En  somme»  Tinspection 
générale  est  insuffisante? 

M.  Bossert.  Absolument  insuffisante.  Au- 
trefois, nous  étions  trois;  aujourd'hui,  nous 
sommes  deux,  et  il  y  a  plus  d*établissements 
et  plus  de  professeurs.  Il  y  aurait  un  moyen 
de  remédier  à  cette  situation,  sans  créer  de 
nouvelles  fonctions  d^nspecteur  :  les  inspec- 
teurs de  lettres  et  de  sciences  sont  secondés 
par  des  inspecteurs  de  TAcadémie  de  Paris. 
Dans  rinspection  académique  de  Paris,  il 
n'y  a  actuellement  aucun  inspecteur  sachant 
Tallemand  et  l'anglais  ;  il  sont  au  nombre  de 
huit.  Si  Ton  pouvait  donner  à  un  ou  à  deux 
d'entre  eux  une  mission  temporaire,  ils  nous 
viendraient  en  aide,  et,  au  lieu  de  faire  deux 
parts  de  la  carte  de  France,  on  en  ferait  trois 
ou  quatre;  les  collèges  pourraient  être  vus. 

M.  le  Président.  On  se  préoccupe  beau- 
coup aujourd'hui  du  développement  de  l'en- 
seignement des  langues  vivantes.  Dans  quel 
état  est  cet  enseignement? 

M.  Bossert^  Il  a  fait  des  progrès  énormes; 
ce  n'est  pas  trop  dire,  quand  on  se  rappelle  ce 
qu'il  était  il  y  a  une  quinzaine  d'années.  Lors- 
que je  suis  entré  dans  l'inspection,  les  profes- 
seurs qui  enseignaient  les  langues  vivantes 
auraient  été  pour  la  plupart  peu  qualifiés  pour 
enseigner  autre  chose.  Ils  n'avaient  aucune 
notion  de  pédagogie;  ils  avaient  appris  le 
grec  et  le  latin,  et,  pour  eux,  la  méthode  d'en- 
seignement du  grec  et  du  latin  était  la  mé- 
thode universelle;  ils  fatiguaient  les  élèves 
avec  des  thèmes  et  des  versions,  et  ceux-ci 
sortaient  des  lycées,  incapables  de  dire  un  mot 
d'anglais  ou  d'allemand.  Aujourd'hui,  la  ré- 
forme n'est  pas  encore  complètement  faite, 
mais  c'est  notre  grande  préoccupation,  et  elle 
s'accomplit  peu  à  peu.  Elle  consiste  à  ensei- 
gner la  langue  par  la  langue  ;  les  professeurs, 
au  lieu  de  mettre  d'abord  des  livres  entre  les 
mains  des  élèves,  commencent  par  leur  parler 
allemand  ou  anglais,  en  se  dirigeant  d'après 
des  tableaux  muraux,  faits  spécialement  pour 
cet  usage.  Nous  avons  obtenu  d'excellents  ré- 
sultats dans  les  lycées  de  jeunes  filles,  parce 
que  ces  lycées  ont  été  créés  en  même  temps 
que  les  méthodes  nouvelles  ;  nous  n^avons  eu 
là  qu'à  introduire  ces  méthodes,  sans  être  obli- 
gés de  combattre  de  fausses  traditions. 

M .  le  Président.  Et  vous  avez  trouvé  un 
personnel? 

M.  Bossert.  Ouï,  et  d'autant  mieux  pré- 
II 


paré  que  ces  professeurs  femmes  avaient  ap- 
pris les  langues  comme  nous  voulons  qu'elles 
les  apprennent  aux  élèves,  c'est-à-dire  par  la 
méthode  orale.  Aujourd'hui,  nous  voyons  sortir 
des  lycées  de  jeunes  filles  des  élèves  qui  par- 
lent réellement  l'allemand  et  l'anglais.  Au 
contraire,  la  plupart  de  nos  élèves  de  philoso- 
phie seraient  dans  l'impossibilité  de  faire  un 
voyage  à  l'étranger. 

M.  le  Président.  Cela  tient  à  la  diffé- 
rence du  personnel. 

M.  Bossert.  Cela  tient  surtout  à  la  diffé- 
rence des  méthodes. 

M.  le  Président..  Qui  tient  à  la  différence 
du  personnel? 

M.  Bossert.  Les  professeurs  des  lycées 
de  garçons  ont  dû  d'abord  être  arrachés  à  une 
méthode  mauvaise,  et  il  a  faUu  ensuite  leur 
inculquer  de  nouveaux  procédés,  à  un  âge  où 
on  ne  se  modifie  guère.  Je  parle  surtout  des 
anciens  professeurs. 

M.  le  Président.  Mais  les  jeunes  profes- 
seurs suivent  la  méthode  nouvelle? 

M.  Bossert.  Oui,  nous  les  y  formons  dès 
le  début.  J'ai  souvent  avec  de  jeunes  agrégés 
de  longues  conversations  pédagogiques,  et 
j'obtiens  toujours  de  bons  résultats. 

M.  le  Président.  Les  jeunes  n'enseignent 
plus  les  langues  vivantes  comme  des  langues 
mortes  ? 

M.  Bossert.  Non  ;  je  vois  des  professeurs 
de  sixième  qui  essayent  de  faire  leur  classe  en 
allemand  et  en  anglais,  et  qui  réussissent  par- 
faitement. 

M.  le  Président.  Et  dans  les  classes 
supérieures  ? 

M.  Bossert.  Il  en  est  de  même.  Je  viens 
de  voir  le  lycée  Henry  IV  :  j'ai  assisté  à  une 
conversation  littéraire  sur  Goethe,  Schiller, 
Bûrger,  faite  en  allemand.  Certes,  tous  les 
élèves  ne  suivaient  pas  également;  la  classe 
était  d'une  trentaine  environ  ;  il  y  en  avait  dix 
qui  causaient  comme  de  jeunes  Allemands. 
C'est  déjà  un  beau  résultat. 

M.  le  Président.  Et  les  vingt  autres? 

M.  Bossert.  Ils  paraissaient  comprendre 
ce  qui  se  disait,  sans  pouvoir  y  participer 
activement. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  bien  sûr 
qu'ils  comprissent. 

M.  Bossert.  L'éducation  se  fait  par 
l'oreille;  on  comprend  d*abord  on  peu,  pois 
davantage,  et,  en  somme,  en  profite.  Maif 
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rien  qu«  d'avoir  un  ti^ni  das  ^l^voi  po«iéd«mi 
une  kpguç  su(lB94m¥Pfiut  pour  tauir  une  oon^ 
veriçitipn  pur  un  8uj©t  littéraire,  g'ert  un 
résultat  que  noue  n^urionp  pas  opé  ontrevoir 
il  y  a  uuQ  di«(iine  d'ann^ep. 

M.  l9  Président.  Vou9  ay^^s  ponvUté  çf 
résulUt  en  rhétorique? 

Ml   PoRs^rt*  Oui.  daus  renpaignement 

classique,  là  où  la  langue  vivanto  epi  moinp 
cultivée  que  dans  renseignement  inoderne. 
Plusieurs  professeurs  se  sont  entendus  pour 
appliquer,  dans  une  mêine  séria  de  classes,  la 
méthode  orale  ;  car  c'est  là  la  difficulté  :  tel 

prpfespeur  enseigne  d'une  façon  et  tel  «utre 

d^une  autre. 

fH,  le  Prâfôdei^t,  On  parle  d'aesenililées 
de  prQfeiseurs.  Voilà  uue  question  où  ellee 
font  n^cessairea* 

Mf  ^99Qrt^  Qui,  il  faut  des  assemblées 
non  seulement  générales,  mais  spéciales  eptre 

professeurs  de  même  ordre.  Ëllea  fion(  oom** 
prifsea  dans  le^  Instruçtiona  de  1890;  ailes  pnt 

lieu  dans  un  oertain  nombre  d'établissementa, 
S(  ellee  9ont  nécesaaires  :  il  faut  que  les  pro- 
feMeurs  partent  de  priaçipee  communs  pour 
obtenir  dea  résultat!  identiques. 

M.  le  Pr#fi4dfiitf  fit  dana  renseignement 
moderne*  que  oonatatçic-vQui? 

M.  Bqiis^,  l\  est  ti'^s  en  progrès.  Mais 

je  crois  que,  pour  lui  donner  son  esscur,  il 

faut  lui  créer  dei  débouché?  qu'il  n>  pae.  H 
faut  dw^er  açQès  au^  élèves  bachelière  mo- 
dernes d»m  lei  Fspultéa  de  médecine  et,  squb 

certaines    réserves,    dans    les    FaouU4e    de 

droitt 

M.  le  Président. On  apprend  deui  leflgU9S 

vîvi^nteç  dans  Tensçigneflient  no^eme  ;  croyez- 
voua  que  h  moyenne  des  àlév^  pe^t  eppreii:- 
drf  rf^iieifimt  deu^  langues? 

%,  poMcirt.  Oui,  quand  elles  leu?  eo^t 
wsfigeéee  d  9Fis  de  IxmnH  méthodee,  Ils 
iPBNmeat  bîei^  VeU<im4Ad  et  eufgiammmt 
Mm  rMfflrâf  On  çoq^ei^çe  rellemend  en 

sixième  et  Tanglaif  en  oipqui^et 

K.  )•  9r4fii4wV  Qa  m  çewii^çe  pas 
IS,  SoBowt,  l4*e9sciigAemf  nifAoderne  comr 

mence,  comme  vous  le  savez,  par  \%  ai]Kiè^9ie« 
\\  faut  pepr^dr^  la  langue^  vivante  per  le  dé- 
but, même  pour  les  élèves  qui  on(  (ail  uae 

i^titee  4t  ua«  b^tiè^e  çleaiiquff  ;  il  y  a 
dips  loA  Qlmmdd  ^^H^m  «aderoe  v^m  imitié 


ou  des  établisiementfi  libres,  qui  nVnt  jamais 

fait  de  langue  vivante. 

MÇ«  lo  Préoidont.  En  sorte  que  ce  qu'on  a 
fait  en  septième  et  en  huitième  est  à  peu  près 
perdu  ? 

M*  BoB9ert'  Malbeureusement  ;  maino'eet 
moins  perdu  avec  renseignement  oral  qu'avec 
lee  exercices  écrits. 

M*  le  Président,  Vous  considéma  qu'il 
n'y  s  pas  exoôs  è  demander  deux  langues  vi«- 
vantes  ? 

M.  BoeMTt.  Non,  c'est  une  question  de 
métbode.  Par  renseignement  oral,  on  apprend 
plus  vite  et  on  retient  mieux. 

M.  le  Préeideat.  Vous  penses  qu'on  doit 
et  qu'où  peut  arriver  à  parler  une  langue  en 
eortant  du  Qours  d'études  ? 

M.  BoeMrt»  Certainement. 

M*  Ui  Président.  C'e^t-l-dire  qu'un  court 
séjour  è  l'étranger  suffirait  pour  bien  posséder 
eette  langue  7 

M.  Bossert.  Oui,  un  élève  bien  dirigé,  sep*- 
tent  de  ee  stage  d'enseignement,  est  en  état  de 
parler  avec  une  eertaino  lenteur  -^  je  ne  dis 
pas  même  svec  difficulté  -^  une  langue  étran- 
gère et  de  lire  couramment  une  revue, 

M.  le  Priaident.  Quelle  est,  d'après  vous, 
la  proportion  des  élèves  remplissant  oea  cqui- 
ditions  ? 

M*  Boeeeri.  A  peu  prèa  un  tiers,  et  les 
deux  autres  tiers  savent  eneore  mieux  qu-ila 
ne  seyaient  autrefois. 

M.  le  PrMdiBt.  Ce  n'eal  peut^re  pas 

beeucpup  dire. 

M.  Oêtaert.  Ceat  vrai,  dans  eertaitii  eaa ; 
les  autrea  peuvent  lire  avee  diffieulté  oa  evir 
vrege  faeile  \  e'est  déjà  quelque  chose. 

M.  le  Préeîdttit.  Et  l'idéal  serait  do  lire 
avec  facilité  un  ouvrage  difficile.  (Hiire'.) 

M*  BoesM>t;  Je  parle  de  la  partie  la  moine 
forte  (  fPaia  la  ligne  de  déraareatioD  ae  peut 
pei  se  merquer  d'une  façon  absolue. 

M*  le  Pféâident.  Mais  FoiedigaeinMit 
It^eme  étant  fondé,  au  point  do  vne  lilté* 
mirOi  sur  l'étudfl  dea  langues  vivantee,  vMlà 
d^UH  titre  dea  élevée  qui  n'en  tivenl  pas 
ppçfit. 

Mt  Bœeepfc.  Peut-étpo  pas  tout  le  pio0t 
qu'ils  ei|  devraient  tirer.  Il  faut  t^&ir  eomple 
des  difgeultéa  de  renseignement.  Je  parlais 
tQUt  à  rbeuvo  do  la  lixièaao  et  du  défaut  d'ho- 
mogénéité de  cette  classe,  première  difHoullé. 
i^'îpéiilité  se  eontinne,  dana  une  propcviion 
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un  peu  moindre,  dans  led  cUciied  gttivanies; 
en  cinquième,  en  quatrième,  en  troisième,  il  y 
â  dee  élèves  HouveAUX  venus,  en  ptopoHiùû 
variable. 

M.  Im  Prétkl«iit.  Il  y  a  Amo^  k  Theure 
qu'il  est,  une  forte  proportloh  d'élèvea  qui  né 
suivent  pas. 

Mi  Bossert^  Pas  aussi  bien  qu'ils  devraient 
suivre*  Mais^  tout  oompte  fait,  je  le  fépôté,  le 

progrès  est  très  considérable. 

M.  l0  Présidant,  fit  vous  oroyei:  que  la 
proportion  pourra  se  réduire. 

M.  Boës«rt*  Depuis  que  je  suis  dans  Tins^ 
peotion,  je  constate  un  progfrès  continu , 
et  qui  ne  s'arrêtera  pas,  j'en  luis  OOnvalneu. 

M<  le  Pré8lddnt<  En  fondant  renseigne-^ 
ment  moderne  sur  leë  langues  vivantes,  on 
s*est  proposé  deux  buts  :  d'abord  apprendre 
les  langues  vivantes  comme  instrument,  et  en 
second  lieu  en  faire  un  moyen  de  culture. 

M.  Bossert.  Je  crois  qu'on  a  bien  fait, 
qu'on  peut  mener  de  front  les  deut  choses,  et 
on  lé  pourra  de  plus  en  plue  quand  le  i^ecru^ 
tement  se  sera  élargi  ^  quand  les  classes  mo^ 
demes  pourront  s'ouvrir  aux  future  médeeins 
et  magistrats. 

M.  te  PréBldMit.  Vous  ne  o!*aignea  paa 
que  Certains  professeurs  s'imaginent  qu^ii 
doivent  surtout  être  des  professeurs  de  litté-* 
rature  étrangère,  plutôt  que  des  prôfesseurë 
de  languis  ?  On  nous  a  dit  qu'ils  enseignaient 
trop  les  langues  vivantes  comme  des  langues 
mortee» 

M.  BosmH.  Je  ne  trouve  guère  cet  abua 
dani  les  jeunes,  et  les  vieux  en  sont  incapables. 
{Ritèè.)  D'abord,  noua  leur  recommandonë  eit-> 
presaéitientdenefaire  de  la  littérature  qu'en  lan- 
gue étrangère;  Du  moment  qu'ils  arrivent  à 
fainide  la  littérature  anglaise  en  anglais,  de  la 
littérature  allemande  en  allemand,  je  ne  voia 
pas  qu'il  y  ait  là  rien  à  déplorer.  C'est  ce  qui 
ae  fait  dans  les  lycées  de  jeunes  flllea  ;  j'as' 
siste4à|  en  quatrième  et  en  cinquième  année, 
à  des  eours  de  littérature  anglaise  faite  en 
anglais,  à  des  cours  de  littérature  allemande 
faits  en  allemand  ;  les  élèves  prennent  des 
notes  dans  ees  langues,  pendant  que  le  profeé^ 
seur  parie. 

Du  reste,  ce  que  nous  interdisons  toujours, 

o'est  de  faire  dégénérer  Tétude  de  la  langue 
en  étude  littéraire  factiee. 

M.  le  lH*éiiideiit.  On  dit  qu'au  baccalau- 
réat lia  progrèi  de  l'enseignement  moderne 


soiil  moins  êeniibles  et  que  Tensémble  des 
épreuves  est  encore  faible. 
M.Jftoâsert.  Gela  tient  en  grande  paftieft 

rinégalité  des  classes. 

M. le  Pféeidént.  Nôuë  touehonS«là  à  une 
question  iniportante.  On  a'est  demandé  pôUi^ 
quoi,  au  lieu  d'avoir  des  classes  qui  ôôrrespoU* 
dent  à  tout  l'enSémble  deS  études,  on  n'aVait 

pas  institué  des  c^^urs  pour  les  langues,  où 

vous  mettHcÉ  les  élèves  d*apfès  les  forées* 

M .  Bossert.  C'est  bien  difBcile  ;  en  S*,  en 

4*,  il  y  a  des  élèves  nouveaux;  faut^il  les  mettre 

crvec  les  tout  petits  ?  Il  y  a  déjà  là  un  ineou^' 

Véniéttt. 

M.  le Ih>éftidd&t.  Ilya  aussi  un  grand 
inconvénient  à  maintenir  ensemble  pendant 
tout  lé  cours  de  leurs  études  des  élèves  dont 
les  uns  sont  très  forts  et  les  autres  ne  savent 
rien  du  tout. 

M.  Boseert.  Il  y  a  un  système  que  nous 
recommandons  beaucoup  ;  ce  sont  les  cours 
supplémentaires  pendant  le  premier  semestre. 
Un  élève  par  exemple,  arrive  en  6*  classique 
sans  savoir  un  mot  d'anglais  ou  d^allemand  ; 
nous  engageons  le  proviseur  à  imposer  une 
petite  contribution  au  père,  pour  faire  suivre 
le  cours  supplémentaire  à   son  fils  ;  quand 

c'est  un  élève  intelligent,  il  se  met  rapide- 
ment en  mesure. 

M.  le  Préeident.  Je  comprends  les  Incon- 
vénients qu'il  y  a  à  mettre  les  jeunes  élèves  et 
les  élèves  qui  terminent  dans  un  même  cours; 
mais  à  f  aris^  o&  vous  avez  cinq  divisions  d^al- 
lemand  dans  une  classe,  je  Suppose,  pour   lei 

élèves  du  même  ftge,  pourquoi  ne  pas  les  té- 
partir  par  forces,  au  lieu  de  les  répartir  au 
hasard? 

M.  BOKëért.  C'est  ce  que  Ton  foit. 

M.  U  Préâiddnt.  Non,  ils  sont  groupés 
par  divisions  :  il  y  a  la  division  A,  là  divi- 
sion B,  etCi 

M.  Bossert.  Il  y  a  des  sections  qui  ne 
correspondent  pas  aux  divisions  des  classes, 
mais  au  degré  de  force  :  section  forte,  section 
faible,  par  etemple. 

Nous  devons  jusqu'à  un  certain  point  aussi 
respecter  la  personnalité  du  proviseur;  cer- 
tains prétendent  qu'une  classe  composée  de 
tous  élèves  faibles  devient  de  plus  en  plus 
faible. 

M.  le  Préeldent.  On  nous  a  aussi  dit  le 
contraire,  on  nous  a  paflé  de  diviiions  faibles 
qui  avaient  rattrapé  et  dépassé  la  tête. 
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M.  Bossert.  Je  suis  d*avis  de  mettre  les 
faibles  ensemble  et  les  forts  ensemble,  et,  au 
besoin,  de  donner  des  heures  en  plus  aux 
faibles. 

M.  le  Président.  Ce  sectionnement 
n^existe  que  pour  les  langues  vivantes,  il  ne 
correspond  pas  au  latin  et  au  grec? 

M.  Bossert.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  de  lan- 
gues vivantes  sont  fournis  par  TÉcoIe  normale 
et  par  l'agrégation? 

M.  Bossert.  Ils  sont  fournis  en  partie  par 
les  facultés,  mais  il  y  en  a  aussi  quelques-uns 
qui  se  préparent  eux-mêmes,  et  ce  sont  les 
plus  intéressants.  Il  y  a  des  professeurs  de 
province  qui  sont  éloignés  de  toute  espèce  de 
secours,  de  toute  faculté;  ils  se  préparent 
péniblement,  laborieusement,  et  ils  finissent 
par  réussir.  Là  encore,  il  y  a  un  inconvénient 
que  je  me  permets  de  signaler  :  c'est  que  notre 
agrégation,  ei  je  crois  qu'il  en  est  de  même 
pour  toutes,  n'a  pas  un  caractère  assez  pro- 
fessionnel; ainsi  je  trouve  souvent,  dans  mes 
inspections,  des  premiers  agrégés  qui  sont  de 
médiocres  professeurs.  Cela  tient  à  ce  que  nos 
agrégations  sont  des  concours  purement  scien- 
tifiques ou  littéraires,  sans  caractère  profes- 
sionnel. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  là  une  difficulté  ;  com- 
ment juger  si  tel  ou  tel  candidat,  qui  sait  la 
langue,  qui  a  de  la  littérature,  sera  bon  pro- 
fesseur? Il  faudrait  le  mettre  à  l'épreuve.  Je 
crois  que  cela  ne  serait  pas  impossible  ;  cela 
se  fait  dans  d'autres  pays. 

En  Allemagne,  par  exemple,  avant  de  don- 
ner le  grade  d'agrégé  à  un  professeur,  on  lui 
fait  faire  un  plan  de  leçon,  qui  est  discuté  de- 
vant une  Commission  ;  après  que  ce  plan  a  été 
examiné,  corrigé,  revu  en  partie,  le  candidat 
fait  sa  classe,  à  laquelle  la  Commission  assiste. 
Je  crois  que  cette  mesure  ne  serait  pas  impos- 
sible à  introduire  chez  nous. 

M.  Henri  Blanc.  L'agrégation  existe  en 
Allemagne? 

M.  Bossert.  Elle  porte  un  autre  nom. 

M.  Henri  Blanc.  C'est  plutôt  un  examen 
d'État,  et  les  agrégés  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux qu'en  France. 

M.  Bossert.  Oui,  il  y  a  aussi  en  Allemagne 
ce  qu'on  appelle  des  séminaires;  ce  sont  des 
sortes  de  pépinières  de  professeurs,  des  éta- 
blissements pédagogiques  annexés  à  des  lycées, 
ou  plutôt  c'est  le  lycée  qui  est  annexé  au 


séminaire,  comme  dans  nos  écoles  normales 
primaires,  où  les  futurs  professeurs  font  des 
classes,  en  même  temps  qu'Us  suivent  des 
cours. 

M.  Henri  Blanc.  Et  cet  examen  pro  facuU 
tsite  docendi  n'est  pas  un  concours. 

M.  Bossert.  Les  Allemands  n'ont  que  des 
examens  et  pas  de  concours,  et  je  ne  sais  pas 
si  d'avoir  des  concours  cela  nous  constitue  un 
avantage  sur  eux. 

L'agrégation,  en  France,  est  aussi  une  ques- 
tion de  budget;  chaque  candidat  admis,  s'il 
est  professeur,  touche  une  indemnité  annuelle 
de  500  francs  ;  chaque  candidat  admissible 
touche  pendant  deux  ans  une  indemnité  de 
300  francs.  Depuis  quelques  années,  le  nombre 
des  candidats  à  admettre  est  fixé  d'avance  ; 
c'est  cinq  ou  six,  et  alors  le  7*,  le  8^,  le  9^ 
peuvent  être  très  digues  d'arriver,  ils  seront 
ajournés.  Il  y  a  un  inconvénient  dans  ce 
chiffre  inéluctablement  fixé. 

Pour  revenir  à  notre  point  de  départ,  je  crois 
que  si  l'on  donnait  à  l'enseignement  moderne 
une  organisation  complète,  nous  aurions  moins 
de  ce  qu'on  appelle  des  déclassés.  On  sait  com- 
ment les  déclassés  se  forment  actuellement; 
ils  passent  par  l'enseignement  classique  ;  lors- 
qu'ils ont  traversé  toute  la  série  des  classes, 
ils  sont  préparés  pour  être  fonctionnaires; 
mais  alors,  pour  dix  fonctions  à  donner,  vingt 
candidats  se  présentent.  Il  en  reste  donc  dix, 
qui  sont  obligés  de  se  mettre  dans  l'industrie 
ou  dans  le  commerce,  et  qu'ont-ils  appris? 
Des  choses  qui  leur  seront  inutiles.  Le  même 
encombrement  pourra  se  produire  dans  l'en- 
seignement moderne,  lorsque  les  futurs  élèves 
de  médecine  et  de  droit  pourront  y  entrer;  il 
y  aura  encore  des  déclassés,  mais  ils  le  seront 
moins,  car  ils  auront  acquis  des  connaissances 
qui  pourrront  leur  servir  dans  leur  carrière. 

M.  le  Président.  Ces  connaissances  leur 
seront  utiles,  à  condition  que  leurs  prétentions 
soient  très  modestes;  car  à  quoi  mènent  les 
langues  vivantes?  Pas  aux  carrières  que  peu- 
vent viser  les  jeunes  gens  ambitieux. 

M.  Bossert.  Elles  pourraient  y  mener,  si 
on  attachait  au  baccalauréat  moderne  les 
mômes  prérogatives  qu'au  baccalauréat  clas^ 
sique. 

M.  le  Président.  Nous  parlons  précisé- 
ment de  ceux  qui  manquent  les  carrières  qu'ils 
avaient  visées;  ils  pourront  faire  des  traduc- 
tionSy  de  la  correspondance  dons  le  commerce? 
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M.  Bossert.  Ils  feront  des  commerçants 
et  des  industriels,  comme  en  font  aujourd'hui 
les  classiques  manques,  seulement  ils  seront 
plus  aptes  à  leur  carrière. 

Puisque  nous  parlons  du  baccalauréat^  je 
crois  que  toutes  nos  idées  de  réforme  resteront 
stériles,  aussi  longtemps  que  le  baccalauréat 
pèsera  sur  les  études  comme  il  le  fait  aujour- 
d'hui. 

M.  le  Président.  Vous  ne  supprimeriez 
pas  le  baccalauréat? 

M.  Bossert.  Je  le  remplacerais  par  un 
examen  de  sortie,  très  sérieux,  ce  qu'on 
appelle  le  baccalauréat  interne.  Je  suis  par- 
tisan, par  exemple,  de  F  idée  émise  par 
M.  Combes,  pour  une  partie  de  Texamen.  Je 
crois  que  le  baccalauréat  pourrait  se  passer 
dans  rintérieur  du  lycée;  mais  ce  serait  alors 
un  examen  complet,  portant  sur  toutes  les 
matières  de  renseignement  secondaire.  Ce 
que  Texamen  actuel  a  de  fâcheux,  c'est  qu'il 
ne  porte  que  sur  certaines  matières  détermi- 
nées, de  sorte  qu'à  partir  de  la  classe  de 
seconde  les  élèves  ne  s'occupent  déjà  plus  que 
de  ces  matières.  Par  exemple,  pour  les  langues 
vivantes,  dans  l'enseignement  moderne,  dès  la 
troisième  ils  ne  veulent  plus  faire  que  des 
thèmes  et  des  versions,  car  c'est  ce  qu'ils  au- 
ront à  faire  au  baccalauréat . 

Je  voudrais,  en  un  mot,  un  examen  de 
sortie,  le  dernier,  le  plus  complet  et  le  plus 
sérieux  des  examens  de  passage,  se  passant 
dans  rintérieur  du  lycée,  durant  une  quinzaine 
de  jours  pour  chaque  élève,  et  portant  sur 
toutes  les  matières.  Nous  avons  pour  cela, 
une  date  très  commode,  le  14  juillet:  il  serait 
entendu  qu'à  cette  date  les  cours  seraient 
finis,  et  que,  du  14  juillet  à  la  fin  du  mois, 
dans  chaque  lycée,  chaque  élève  serait  inter- 
rogé et  composerait  sur  toutes  les  matières 
qui  figurent  sur  le  plan  d'études. 

M.  le  Président.  Mais  quel  serait  le  jury  ? 

M.  Bossert.  Le  jury  serait  composé  de 
professeurs  du  lycée,  présidés  par  un  délégué 
de  l'Administration. 

M.  le  Président.  Et  vous  croyez  que  cela 
donnerait  des  résultats  ? 

M.  Bossert.  J'en  suis  convaincu. 

M.  le  Président.  A  Paris  certainement. 
Mais  dans  les  lycées  de  province  et  dans  les 
collèges  ? 

M.  Bossert.  Ce  serait  iine  prérogative 
que  rÉtat  accorderait  aux  lycées  ;  il  ne  serait 


I  pas  obligé  de  Taccorder  à  tous.  Il  exigerait 
d'abord  une  constatation  de  bonnes  études.  Il 
pourrait  accorder  la  même  prérogative  à  des 
établissements  libres,  à  une  condition  :  ce  se- 
rait que  ces  établissements  eussent  préalable- 
ment demandé  l'inspection  à  l'État  et  se 
fussent  soumis  à  tous  les  règlements  universi- 
taires. Ce  serait  peut-être  un  moyen  de 
faire  disparaître  en  partie  cette  fâcheuse  scis- 
sion de  l'enseignement  français  entre  deux 
espèces  d'établissements:  établissements  de 
l'État,  établissements  libres,  avec  l'idée  parti- 
culière que  nous  attachons  à  ce  dernier  genre 
d'établissements. 

Ailleurs,  un  établissement  libre  est  un  éta- 
blissement entretenu  par  des  fonds  particu- 
liers, tandis  qu*un  établissement  de  l'État  est 
un  établissement  qui  vit  sur  les  deniers  de 
l'État^,  mais  les  uns  et  les  autres,  établisse- 
ments libres  et  établissements  d'État,  sont 
soumis  au  même  régime  d'inspection  et  d'exa- 
men. Chez  nous,  un  établissement  libre  est  un 
établissement  qui  échappe  au  contrôle  de 
l'État. 

Je  suppose  qu'on  donne  le  droit  de  faire  des 
bacheliers  à  certains  établissements  libres  qui 
le  demanderaient,  qui  auraient  préalablement 
sollicité  l'inspection  de  l'État,  qui  auraient 
accepté  tous  les  règlements  universitaires,  ce 
serait  peut-être  un  lien  établi  entre  ces  deux 
sortes  d'enseignement,  entre  lesquels,  actuel- 
lement, il  n'y  a  pas  une  émulation  féconde, 
mais  une  espèce  de  concurrence  qui  ressemble 
fort  à  une  concurrence  commerciale. 

Je  me  suis  expliqué  sur  bien  des  points,  plus 
ou  moins  contestés  ;  mais  il  y  a  des  questions 
sur  lesquelles  tout  le  monde  est  d'accord. 

Par  exemple,  nos  lycées  sont  trop  grands  ; 
je  ne  parle  pas  seulement  de  Paris,  mais  de  la 
province. 

Voilà  des  villes  comme  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Lille,  qui  n'ont  qu'un  lycée,  mais 
il  est  énorme.  Serait-ce  trop  demander  à  ces 
grandes  villes  que  de  leur  faire  construire  un 
un  second  établissement  d'enseignement  se- 
condaire? Quand  il  a  été  question,  pour  la 
ville  de  Lille,  d'enlever  les  facultés  à  sa  voi- 
sine, la  ville  de  Douai,  elle  a  trouvé  des  mil- 
lions ;  n'en  trouverait-elle  pas  pour  construire 
un  second  lycée?  Il  faudrait  plus  de  lycées, 
et  moins  grands. 

Nous  avons  à  Condorcet  jusqu'à  1.800  élè- 
ves; c^est  énorme.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
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Un  lycée  là  où  est  Condorcet  âcttiellenleint,  et 
un  autre  au  faubourg  Saini-Honoré,  afin  d  at^ 
tirer  les  élèves  de  ce  quartier-là?  C'est  ce  que 
font  les  établissements  libres  :  ce  sont  surtoul 
de  petites  maisons,  mais  elles  éotit  partout 4 

Il  faut  enfin  élever  la  situation  deé  provi- 
sèurs^  accroître  leur  àuterité(  et  les  bien 
cboisir» 

Je  voudrais  qu'un  proviseur  dans  und  villd 
de  province  fût  quelqu'un^  Un  ^rAnd  fonc- 
tionnaire « 

M.  le  Présideati  Donne-t^•dtl  quelques 
bourses  à  Tétrangér? 

M.  Bossert.  On  en  donne.  On  a  eomnlencé 
par  le  primaire,  on  en  dotiUe  maintenant  ftux 
professeurs  de  renseignement  seoondairëj 
Ainsi,  Tannée  dernièi^^  tlous  evoils  eniiojré 
uhe  quinsàine  de  jeunes  gens  en  Alléitiagne; 
c'étaient  surtout  oei  profe88eu^s  de  clasaed 
élémentaires  dont  je  [{Parlais  tout  à  rheurei 
qui  ont  un  progrâihme .  eticjclépédiquèi  qui 
doivent  savoir  énormément  de  choses  dt  par 
dessus  le  marché  la  langue  vivante^  On  les 
envoie  passer  leurs  vacances  en  AUemiigtie* 

M  4  lô  Présidehti  On  n'envoie  p«9  de  fu- 
turs agrégéSf  des  élèveë  de  TÉcolê  ao^mble? 
On  ne  donne  pas  de  bourses  aun  élèves  pouf 
entrer  dans  cette  Voie^là? 

M^  BoBBerti  II  y  a  eu  des  candidats  à 
l'agrégation  parmi  leti  boursiers  dé  l'année  der» 
nière. 

M.  le  Pràsidelit.  Ne  serait-oe  pAs  Un  en* 
couragement,  une  réoompeoie  ? 


M .  Bo9«trt j  Cértaineménti  U  y  a  eu  (fUel- 
quefois  de*  professeurs  qui  ont  drgttnisé  déi 
toyages  et  des  séjours  de  vacaneesj  Qfila  A 
réussi,  ipaip  il  faut  s'adresser,  dAns  0A  «as»  à 
la  bonne  volonté  dès  parants. 

M.B^^lViUit.  Envôi@4^dn  de»  pt*dfAMéUl^ 
en  Allenuigtie  ? 

M,  l^ssert.  On  n^envoîe  pas  les  agrégés, 
parce  qu'on  suppose  qu'ils  savent  suffisamment 
la  langue  ;  on  envoie  surtout  des  professeurs 
éléiTientaires. 

M«  ornant»  Les  Allemands  nous  envoient 
quelquefois  des  jeunes  filles  dans  nos  éeoles 
jiormales  de  filles,  ne  pourrait-on  faire  la  même 
ebose  ? 

M;  BosMrt.  Pour  loi  JAUtmi  filles,  6elA  &• 
se  fAit  pas  ;  tnais  Qti  a  déjà  pefisA  ft  fAîfé  ûêà 
Aehanges  d'éldves  etitH  les  lyoée»  àê  gAfÇoflf ; 

'NL  Côtiyba.  Ëst-ôè  que  leâ  bôursiôH  dé 
licèficé  hé  Sôiit  paâ  obligea  Aé  faire  Un  an  dé 
stage  eil  Allemagne  ? 

M.  Bossert.  Ils  n'y  sont  pas  obligés,  on  le 
leur  perinet. D'après  les  règlements^  un  boursier 
de  licence  ou  d^agrégation  doit  rester  attaché 
à  une  faculté.  La  faculté  quelquefois  les  engage 
à  passer  leur  premier  semestre  en  Allemagne 
ou  en  Angleterre  ;  cela  produit  de  très  bons 
résultats. 

VLé  le  Président.  Noué  vous  sômifies  très 
feeonnaissants,  monsieur  l'inspeeteu^  générAlf 
de  Yotm  dépositioni 


déposition  de  M.  CSh.  A!tIÙLË!R. 


M.  lé  Président.  Monsieur  Andler,  Vous 
êtes  maître  de  conférences  de  laUgUe  allemande 
à  l'École  normale? 

M.  Alidler*  Oui,  et  je  suis  chai^gé  de  con* 
férences  à  la  SorbOnne  pour  le  Inâme  ensei- 
gUement. 

Mi  le  Président.  Vous  Aves  éutetidu  la 
déposition  de  M.  Bossert;  qu'avës^-voUs  A  y 
ajouter?  Êtes-^vous  cottime  lui  frappé  des  pro« 
grès  de  TenseigUenlent  dés  langues  vivantes  ? 

M.  A.ndler.  Il  y  a  de  très  gfands  progrès  ; 
je  crois  que  l'impression  doit  être  unanime  lur 
oe  peint. 


M.  le  Président I  Vous  broyés  néanmoins 
qu'il  reste  encore  à  fAi^6? 

M.  Aadler^  Assurément*  Mais  je  VOudfAis 
délitiiiter  ma  oompétdnce  pouif  répondre  A  un 
interrogatoire.  J'ai  été  professeur  de  l'AUiei^ 
ghement  secondaire  AVant  d'eUil^f  défis  l'In- 
seignement  supérieur  et  je  mè  troUVé  dans  là 
situation  curieuse  que  voiôl  :  c'est  <{Ue  J'ai 
toujours  eu  affaire  Aux  élèves  deë  ddUx  eftiei- 
gnementsi  classique  et  fnedernë  à  la  fois»  dèA 
l'origine,  au  lycée  d'abord,  et  maiUtenaUi  à 
la  faculté^  puisque  l'agrégation  des  làn|fUes 
Vivantes  eit  aeOesiible  Aux  Aneiens  élèVès  de 
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têweigMm^nl  moderne,  J*ài  encore  affaire 
iwc  élèves  des  deux  eneeignemente. 

Je  tiens  à  insister  sur  un  fkit  sur  lequel  je 

se  voit  pae  qu'on  ineiste  beaucoup  ;  il  n*y  a 
pae  de  différence  iatelleciuelle  profonde  entre 
1m  élèves  dei  deux  enfeiipnements.  On  ne 
conutate  à  aucun  moment  <^«tte  différence  ai 
4  Tafrégation  des  langue»  vivanlea,  o(i  nous 
vcyone  des  candidat»  d'élite  qui  proviennent 
de  renseignement  moderne,  nt  d*ailleurs  dans 
renseignement  lecondaire  Ut-^méme,  Bien 
entendu,  je  ne  veujt  pae  contester  un  fait  que 
tout  le  monde  constate  et  qui  est  bien  évident  : 
uue  filasse  élémenlaîre  moderne  a  des  obances 
de  ne  pas  avoir  de  tête,  étant  donnés  les  efforts 
que  font  à  la  fois  les  professeurs,  les  provi- 
seupf  et  les  familles  pour  déverser  dans  ren- 
seignement moderne  le  trop  plein  des  non- 
valeurs.  Mais,  par  la  suite,  la  téie  se  recons- 
titue ;  d'ailleurs,  il  s'agit  ici  de  moyennes.  La 
moyenne  d  une  classe  moderne  et  celle  d*une 
classe  latine,  en  générel,  s'équivalent^  surtout 
dans  les  classes  élevées. 

Mais  il  y  a,  en  effet,  entre  les  élèves  d*une 
elafse  latina  et  d'une  classe  moderne,  Une^dif- 

férence,  c'est  une  différence  sociales  leé  élèves 

d'une  clesae  moderne  ne  sont  pis  pris  dins  les 
némee  couches  sociales;  ils  ont  d'eutres 
•mbitions,  ils  sont  de  condition  plus  modeste* 
Un  fermier  qui  voudre  instruire  son  fils,  mais 

qui  le  destine  pourtant  à  être  fermier  comme  lui, 

mettra  son  SU  dans  l'enseignement  moderne. 
Gelé  nous  donne  pour  cet  enieignement, 
dci  élevée  autrement  recrutés  et  moins  dé- 
grossît, C'est  un  grand  inconvénient  pour  l'en- 
eeipiem^nt  littéraire  pur.  Ce  ne  ipnt  pas  de» 
déliœtSà  ee  ne  popt  pas  des  esprits  moins 
iiguisés  d'ailleure,  ou  moins  intelligents  que  les 
•ttlrcs,  l^n  de  Ift.  Et  c'est  pour  cela  même,  à 
mesure  qu'on  s'élève  diins  lee  clasies,  que  les 
intelligences  s'ouvrent,  que  h  tête  d'abord 
«beentc,  se  reconstitue.  Il  m'est  arrivé  de 
oonstiter  personnellement,  dens  une  classe  de 
première  moderne,  à  Nenoy  par  otemple,  qu*il 

n*y  avait  aucune  différence  nqteble  entre  ces 

élèyee  et  cett3(  de  philosophie  ftvec  iesqueU  ils 
concouraient  et  qu'ils  betteient  quelquefois, 

Oui,  manifestement,  les  classes  de  moderne 
pe  donnent  pai  tout  Pe  qu'eUe9  pourraient 

donner,  mais  l'enseignement  classique  ppn 
plus.  Non  !  loin  de  le  ! 

Ia  beccalauréfi^t,  dans  lequel  je  siège  depuis 
cinq  ans,  en  donne  le  preuve  oblique  egôée  ; 


au  lieu  de  tant  parler  de  la  médiocrité  de  ren- 
seignement moderne,  il  faudrait  insister  un 
peu  sur  la  médiocrité  de  renseignement  clas^ 
sique;  on  arriverait  k  de  singulières  consta- 
tations. Je  ne  me  plains  pas  de  toutes  les 
constatations  qu'on  pourrait  faire.  Je  ne  re^ 
grelte  pas  l'ancien  verbiage  du  discours  latin, 
les  a  cahiers  d'expressions  s  élégantes,  toutes 
les  habitudes  de  virtuosité  verbale,  par  où 
Ton  détruisait  dans  les  élèves  Taptitude 
même  h  la  pensée  et  à  l'expression  directes. 
Cet  enseignement-là  est  mort  ou  mourant.  Mais 
je  dis  que  renseignement  des  langues  mortes 
est  très  encombrant,  s'il  n'est  pas  très  oppres- 
sif ;  même,  la  seule  qualité  qu'il  a,  c'est  d'être 
médiocre,  en  décadence,  de  sorte  qu'il  ne 
déforme  plus  tant  les  intelligences.  Les  fana- 
tiques de  l'enseignement  latin,  conune  les 
membres  de  cette  Société  de  renseignement 
$ecQnd%ire^  que  d^ailleurs  vous  entendrez,  vous 
diront  que  pour  savoir  ce  que  sait  aujourd'hui 
un  bachelier  classique,  il  suffirait,  che?  un 
adolescent   un  peu  robuste,  de  deux  ans  de 

trevail  intensif;  ils  vouf  diront  encore  que 
pour  faire  un  licencié  grec  et  latin,  il  faudrait 
trois  ans,  pas  davantage.  Mais  on  procède 
comme  à  la  caserne,  oU  Ton  apprend  dans  le 
plus  de  tempe  possible  ce  qu'on  pourrait  ap- 
prendre très  vite. 

Après  une  étude  qui  prend  jusqu'à  dix  heures 
par  aemaine  et  dure  sept  ans,  les  élèves  ne  sont 
pas  capables  de  se  tirer  d'une  version  autre- 
ment qu'è  coups  de  dictionnaires.  C'est  du 
temps  gaspillé.  S'il  y  avait  lieu  de  faire  une 
réforme,  ce  serait  d'intensifier  et  d'abréger  ; 
et  ce  ne  serait  pas  impossible  :  on  pourrait 
très  bien  faire  en  trois  ans,  k  partir  de  la  troi- 
sième, ce  qu'on  fait  en  six  ou  en  sept  années. 
U  suffirait,  pour  gela,  de  réduire  les  groupes 
trop  nombreux  de  classes  que  nous  avons.  On 
lea  a  réduita  beaucoup  déjè.  Il  faut  se  rendre 
compte  pourtant  que  des  classes  de  quarante 
élèves,  comme  nous  m  avons  un  très  grand 
nombre,  sont  un  scandale  pédagogique.  Si  on 
prenait  nos  professeurs  de  grammaire  ppur 
les  mettre  en  troisième  et  en  seconde,  et  nos 
professeur  de  lettres  pour  en  faire  des  groupes 
de  rhétorique  plus  nombreux,  on  ferait  une 
uotable  économie  de  temps,  et  on  arriverait 
au  VàèxM  résultat,  pour  le  latin,  à  supposer 
qu'on  veuille  le  maintenir. 

Personnellement,  et  bien  que  sorti  de  l'École 

ncnnate,  je  ne  luis  pas  partisan  de  Tensei- 
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gnement  secondaire  à  base  latine.  Les  élèves 
qui  sortent  de  l'enseignement  classique,  à  sup- 
poser même  qu'ils  acquièrent  une  certaine 
culture  moderne  par  Tétude  des  sciences,  de 
la  philosophie  et  de  langues,  sont  jetés  sur  le 
pavé  munis  d'idées  dont  les  plus  modernes  sont 
celles  du  xvn^  siècle  français.  C'est  un  maigre 
bagage.  Nos  voisins  anglais  et  allemands  ont 
une  littérature  classique  plus  voisine  de  noire 
temps  ;  ils  posent  les  questions  morales,  poli- 
tiques, sociales  et  esthétiques,  en  termes  bien 
plus  modernes.  Il  n'est  pas  sans  importance  de 
mettre  les  jeunes  gens  en  contact  avec  la  vie  pra- 
tique, munis  seulement  d'idées  vieilles  de  deux 
siècles.  Je  ne  trouve  pas  que  Bossuet  et  même 
Boileau  suffisent  à  former  un  homme  moderne. 
Cicéron  etTite-Live  n'y  suffisent  pas  davantage. 
Nous  sommes,  à  ce  point  de  vue  et  du  fait 
que  nous  nous  obstinons  à  ne  mettre  dans 
nos  programmes  que  les  Latins,  les  Grecs, 
et  nos  classiques  du  xvii®  siècle,  dans  une  infé- 
riorité dangereuse  vis-à-vis  de  nos  voisins 
immédiats. 

On  devrait  donc  intensifier  la  culture  alle- 
mande et  anglaise,  l'anglaise  d'abord,  pour 
différentes  raisons  que  vous  apercevez:  l'an- 
glais est  plus  assimilable  ;  Tesprit  anglais  me 
paraît  aussi  ressembler  davantage  au  nôtre. 

Nous  avons  déjà  la  preuve  que  l'enseigne- 
ment modernisé  réussirait  très  bien  :  nous  en 
avons  la  preuve  dans  cette  classe  de  philoso- 
phie que  je  considère  comme  essentielle  et 
qui  est  le  type,  selon  moi,  de  ce  que  peut  être 
dès  maintenant  une  classe  d'humanités  mo- 
dernes. Subitement  on  met  des  jeunes  intelli- 
gences en  présence  des  notions  principales  de 
la  science  exacte  contemporaine,  de  la  psycho- 
logie de  nos  jours,  de  l'histoire  de  notre 
temps  ;  il  faut  voir  avec  quel  succès  1  Cet  en- 
seignement est  vivant  et  suivi  passionnément. 
Voilà  une  indication  :  pourquoi  ne  pas  vivi- 
fier les  classes  qui  précèdent  celle-là  par  les 
moyens  qui  ont  rendu  celle-là  vivante?  En 
même  temps  la  classe  de  philosophie  y  gagne- 
rait; car  aujourd'hui  on  passe  subitement  à 
des  notions  sur  Kant  et  sur  Stuart  Mill  sans 
préparation  aucune.  Et  cela  réussit  quand 
même  I  Mais  combien  mieux  cela  réussirait- 
il  si  les  élèves  avaient  quelques  indications 
précises  sur  la  cilivilisation  dont  font  partie 
ces  auteurs  !  Si  on  les  préparait  à  se  rendre 
compte,  dans  les  textes,  de  ce  que  c'est  ane 
la  culture  contemporaine  des  peuples  de  l'Eu- 


rope, à  laquelle  nous  avons  contribué,  nous 
Français,  mais  qui  à  son  tour  doit  réagir  sur 
nous. 

J'ai  dit  que  l'enseignement  classique  qui 
donne  des  résultats  si  médiocres,  pourrait  être 
abrégé  et  réduit  à  trois  ans  au  plus.  J'en  dirai 
autant  de  l'enseignement  moderne.  Expéri- 
mentalement, nous  savons  qu'avec  les  mé- 
thodes usitées  aujourd'hui  pour  les  langues 
vivantes,  on  peut  faire  parler  un  élève  en  trois 
ans.  Gela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute;  il  suffit 
de  s'adresser  à  des  intelligences  assez  mûres  et 
de  commencer  à  quatorze  ans  au  lieu  de  sept. 
Gar,  contrairement  à  une  opinion  répandue 
qui  veut  que  les  enfants  s'assimilent  les  langues 
de  bonne  heure,  je  pense  qu'il  faut  que  l'esprit 
soit  un  peu  formé.  Qu'on  apprenne  avec  une 
grande  facilité  une  langue  en  commençant  de 
bonne  heure,  cela  est  vrai  quand  on  use  de  la 
méthode  individuelle  et  maternelle  ;  c'est 
moins  vrai  quand  on  a  affaire  à  un  groupe 
d'élèves  et  qu'on  n'est  pas  plongé  dans  le  milieu 
même  où  une  langue  se  parle. 

M.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas 
utile  de  commencer  une  langue  vivante  à  la 
huitième? 

M.  Andler.  G'esttout  à  fait  inutile.  Quand 
les  deux  mois  de  vacances  sont  passés,  tout  est 
perdu  :  il  faut  recommencer.  C'est  pour  cela 
que  les  classes  élémentaires  sont  un  recom- 
mencement perpétuel. 

On  devrait  former  un  enseignement  secon- 
daire à  base  moderne  ;  cela  n'empêcherait  pas 
certains  lycées  de  conserver  quelques  classes 
facultatives  de  latin  et  de  grec  à  côté.  Je 
crois  que  l'enseignement  universitaire  moderne 
a  les  défauts  analogues  à  l'enseignement  clé- 
rical d'autrefois:  comme  celui-ci  avait  pour 
but  idéal,  unique  de  former  des  prêtres,  nous, 
nous  avons  pour  but  unique  de  former  des 
professeurs.  Gela  parait  l'idéal.  Un  professeur 
est  ravi  quand  il  a  réussi  à  former  un  autre 
professeur.  Nous  formons  beaucoup  trop  d'hu- 
manistes. Ge  n'est  pas  cependant  ce  qu'on 
attend  de  nous. 

M.  le  Président.  Malheureusement,  il  est 
difficile  de  se  passer  de  professeurs. 

M.  Andler.  On  peut  remédier  à  cette  ten- 
dance en  faisant  des  programmes  tels  que  le 
professeur  ne  soit  pas  tenté  de  retomber  dans 
ce  travers.  Le  latin,  appris  à  fond,  n'est  propre 
qu'à  former  des  professeurs  de  rhétorique; 
appris  médiocrement,  comme  aujourd'hui,   il 
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n*est  plus  qu'un  signe  extérieur  à  quoi  se  re- 
connaît une  certaine  aristocratie  bourgeoise. 
Si  l*on  pensait  quelle  latin  sert  à  autre  chose, 
par  exemple  à  maintenir  certaine  tradition 
nationale,  cette  tradition  serait  mal  assurée. 
Car  les  résultats  ne  permettent  pas  de  supposer 
qu'elle  tienne  à  cela;  même,  il  y  a  à  peine 
10  0/0  des  élèves  qui  puissent  se  tirer  d'un 
texte  élémentaire  de  Cicéron.  J'assiste  de  très 
près  tous  les  ans  au  dépouillement  des  copies 
latines  du  baccalauréat;  il  y  a  une  version 
passable  sur  10.  Si  la  tradition  nationale  re- 
pose sur  la  connaissance  que  nous  avons  de  la 
culture  latine,  elle  est  bien  compromise.  Toutes 
les  phrases  pathétiques  sur  Tennoblissement 
des  âmes,  la  culture  morale,  le  goût  artistique 
qui  nous  viendraient  des  Latins  ne  sont  plus 
vraies  dès  que  les  connaissances  latines  élé- 
mentaires sont  aussi  mal  assurées  qu'elles  le 
sont.  Les  bases  manquent.  Pendant  qu'on 
perd  le  temps  à  acquérir  avec  lenteur  cette 
connaissance  médiocre  et  inefficace,  on  oublie 
les  choses  essentielles. 

Je  m'empresse  à  présent  de  reconnaître  que 
l'enseignement  moderne  n'est  pas  ce  qu'il 
devrait  être;  et  cela  pour  diverses  raisons. 
M.  Bossert  en  a  dit  quelques-unes.  Il  a  montré 
que  les  professseurs,  pour  une  part,  sont  cou- 
pables là  aussi.  Je  sais  trop  ce  qu'il  a  fallu  faire 
pour  élever  le  niveau  de  l'agrégation  des  lan- 
gues vivantes,  tâche  dans  laquelle  j'ai  siégé 
auprès  de  lui,  pour  ne  pas  être  de  son  avis. 
Mais  les  professeurs  ne  sont  pas  coupables 
seuls  :  les  programmes  présentent  des  défauts 
capitaux.  M.  Bossert  s'est  plaint  de  l'abus  des 
thèmes  et  des  versions  ;  il  n'est  que  trop  véri- 
table :  on  fait  des  thèmes  depuis  la  classe  de 
septième  jusqu'à  l'Ecole  de  guerre  et  l'on  ne  fait 
que  cela.  Mais  c'est  parce  que  les  programmes 
l'exigent.  Le  professeur  qui  ferait  autre  chose 
que  des  thèmes  et  des  versions  tomberait  sous 
le  coup  du  règlement.  Un  élève,  au  sortir  de 
nos  lycées,  ne  sait  pas  écrire  une  lettre  en 
langue  étrangère.  C'est  qu'il  est  rfé/*e7irfi2  de  lui 
apprendre  à  écrire  une  lettre.  On  ne  peut  que 
lui  apprendre  à  traduire  une  lettre  toute  faite. 
Pourtant  je  sais  par  expérience  que,  si  on  a  le 
courage  d'enfreindre  le  règlement,  on  peut 
arriver,  dans  la  classe  de  rhétorique  et  celle  de 
philosophie,  à  la  narration  et  la  dissertation  en 
allemand.  Ce  n'est  pas  là  encore  parler  l'alle- 
mand. Mais  c'est  un  précieux  résultat.  La 
possibilité  d'enseigner  la  langue  psu^lée  ren- 


contre encore  des  sceptiques.  J'ose  dire  que,  si 
l'on  est  arrivé  jadis  à  imposer  à  tout  le  monde 
le  discours  latin,  on  peut  de  même  enseigner 
à  tout  le  monde  à  s'exprimer  en  allemand  par 
écrit. 

Pourtant  je  crois  qu'il  faut  tâcher  d'arriver 
à  faire  parler  la  langue  étrangère.  Seulement, 
je  crains  que,  sur  la  manière  d'y  atteindre,  on 
ne  se  fasse  illusion  :  on  ajoute  trop  d'impor- 
tance à  la  pure  conversation  usuelle.  Tous  nos 
livres  scolaires  sont  déformés  par  cette  préoc- 
cupation. Ils  sont  remplis  de  faits  divers  et 
d'anecdoctes.  Ce  n'est  pas  avec  ces  historiettes 
médiocres  qu'on  cultive  des  esprits. 

Ce  qu'on  espère  du  tableau  mural,  des 
exercices  oraux  ainsi  combinés,  pourrait  bien 
conduire  à  des  mécomptes.  Ce  sont  des  mé- 
thodes bonnes  pour  commencer  et  appropriées 
aux  très  petits  ;  elles  ne  suffisent  pas  à  former 
de  grands  élèves.  Tout  notre  matériel  de 
livres  est  à  refaire  et  ceux  qui  sont  signés  des 
meilleurs  noms  tombent  dans  le  même  défaut. 
La  base  de  l'exercice,  même  parlé,  restera  tou- 
jours l'explication  d'un  texte  classique.  On  ne 
saurait  trop  insister  là-dessus.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  instrument  de  culture  que  l'étude  des 
grands  écrivains.  Ces  textes,  il  faut  les  choisir 
très  judicieusement  et  les  approprier  aux 
différents  besoins.  On  peut  les  choisir  très 
littéraires  et  aussi  très  scientifiques.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  n'expliquerait  pas  des 
textes  d'économie  politique  en  allemand  et 
en  anglais.  Mais,  ces  textes,  on  ne  doit  pas  les 
traduire.  On  ne  doit  pas  interposer,  entre 
la  forme  allemande  ou  anglaise  et  la  pensée, 
l'écran  des  mots  français.  On  doit  expli- 
quer ces  textes,  c'est-à-dire  interpréter  les 
mots  inconnus  par  les  mots  déjà  connus, 
en  langue  étrangère  ;  puis,  quand  ce  travail  d'in- 
terprétation verbale  est  fini,  il  faut  analyser 
à  fond  la  pensée,  faire  résumer  en  langue 
étrangère,  et  sur  ce  résumé,  avec  le  livre  sous 
les  yeux  d'abord,  afin  qu'il  fournisse  les  mots 
et  les  tours,  greffer  une  conversation  :  voilà  qui 
vaudrait  mieux  que  de  s'appesantir  sur  des 
conversations  purement  utilitaires  ;  sinon, 
c'est  abandonner  la  culture  de  l'esprit.  Et  nul 
doute  que  les  élèves,  si  on  leur  pose  des  ques- 
tions dont  le  vocabulaire  est  déjà  acquis  pour 
une  part,  et  dont  l'autre  leur  est  fourni  par 
le  texte  qu'ils  ont  sous  les  yeux,  ne  parlent. 

M.  le  Président.  Vous  préparez  à  l'École 
normale  des  professeurs  de  langues.  Croyez- 
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vous  possible  d'en  faire  en  mêmiB  temps 
deà*  processeurs  de  français,  ^e  façon  à  avoir 
deô  J)rofèsseurs  d'ënsèigfnement  moderne? 

M.  Axià|èr.  Je  suis  tout  h.  fait  partisan  de 
ceÉte  réforme  dfej'èî  '  proposée  et  qui  a  été 
arrêtée  par  pne  Gomnaission  siégeant,  au  Mi- 
Aîstèré  ae  rïnstruclîon  publique'  en  1896  :  il 
^'agissait  d'une  agr^gatiiôn  (le  letthes  mp* 
dérnes  Comprenant  une  langue  et  Une  littéra- 
ture viVaiites  conibînées  avec  la  langue  et 
là'  littérature  françaises.  On  pourrait  epcpr^ 
d'eniaiider  la  connaissance  pratique  <i*une  troi- 
srèmè  langue,  mais  no\î  pas  sans  doute  sa  litté- 
rature  et  sa  philologie. 

Le   premier'  clipl^me    qu'on   exige   de  nos 

professeurs,  la  licence,  serait  %  modifier.   On 

jiourràït.,  avec  avantagé,    supprimer    le    grec 

et  le  fatin'dàhs  plusieurs  licences  (ittérajr.es  ; 

par'ejèpmple,  dans  la  licence  Avèc  mention  bi§- 

tôîre'  où   langues  '  vivantes.  Je  criis   qu'pn 

pourrait  faire    un    bon  historien  en .  sachant 

le  russe  et  î^àngrais'èt  malgré  une  ignorance 

totale  du  grec.  Je  comprends  que  ppur  former 

un  linguiste  on  exige  lé  lâtîn  et  le  grec  5  mais 
»>ti  .  .■  ■.•i'iî"'  ••  '. -  r»  î  4»  ..  .î  '-  -  -  ,  '''.i 
je  ne  considère  pas  qi|e  tout  le  monde   ^oit 

ôbUgé  de  savoir  là  morphologie  et  la  syntaxe 
comparée  c}^^ 'lân^ups  indorcurepéennes.  Ha- 
bîtiions-nous  %.  considérer  ïe  grec  et  le  laiin 
comme  û'ije  épiiciafité  très  étroite  et  npn  plue 
côninîë  un  inVtruinent  qejculture  générale.  Les 
lai^s  ont  ruiné  cette  conception,  autrefois 
exacte.  Poiir  èiiseîgn.er  lès  langues  vivantes 
aàps' les*  lycées,  iï  rfie'p^HH  P'*^fè'*able  qu'Q" 
lortitie  chez  qn  professeur,  sa  cnlture  ^Ue? 
itiande  ou  anglaise^  cïih-on  affaiblir  d'autant  sa 
culture  grépo-l^tine; 

Il  me  semble  donc  qu'on  pourrait  adopter 
n  syslènip  de  licence  beaucoup  pïu^  large;  il 
est  â'eXk  très  éTargi,  mais  ehfin  )à  tase  cpip- 
miine'  est.  toujours*  }e  françafs,,  le  grec  et  ïe 
laliii.  Dr  l'interrogation  grèco-latine  imposée 
à  tbus  est  iihe  superfétâtiôn.  Je^  ne  vois  pas 
pourquoi  un  historien' qui  yeut  s'occuper  des 
iegislÇLtions  mpclernes  comparées  est  obljgé  de 
savoir  le  latin  ;  de  même  pour  çetix  qui  veu- 
lent faire  de  la  lill|râture  étrangère*.  Nos  ccil- 
légues  de  la  Faculté  de^  scienc)és  me  paraissent 
avoir  trouvé  le  bon  système  :  ijs  ont  créé  des 
dîpîAme's  d'études  supérieures  "pôilr  (Chacune 
Jês'fep^ciaïitl^s  enseigriées'/:  mathématiques, 
liïsloîr^  naluréllé;  çliiraïe,  etc.  ô'n  est  licencia, 
d^s  fluqnareum  trçis  de  ces  diplômes,  au 
clhoix.  Si  l''on  adoptait  uiï  paireilsystëme.  on 
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procl^nierait  licencié  quelqu'un  qui  saurait 
l'histoire,  f  anglais  et  le  russe^  Cette  combinair 
son  permettrait  l'étude  de  branches  aujourd'hui 
négligées  au  grand  détrin^enl  de  la  culture 
qationale. 

On  a  le  préjugé  def  examens  à  la  fois  nom- 
breux et  upiforme^f  J'en  signale  un  qui  mie 
partit  4'une  inuUlHé  flagrante»  et  qui  n'a  pour 
but  que  d'uniformiser  âes  esprits  (jontles  'apti- 
tudes pourtant  sont  différentes  :  l'examen  d'en- 
^réé  à  )'Ecp|e  normale»'  f^â  plupart  des  jeunes 
geps  se  présentent  »mul^anànt(it  en  juU)et  à 
la  licence  et  à  l'ËcoIe  normale.  Les  uns 
écbputent  à  la  licence  et  entreot  à  l'Ecole  :  les 
autres  épbouent  i  l' Ecole  uj^rmale. et  réus- 
sissent  ^  la  licence.  Il  serait  si  simple  de 
prendre  le^  copies  4^  lipenqe  de  toutes  les 
Facultés  et  de  |es  envoyer  à  l'Ecole  normale, 
qui  choisirait  les  auteurs  des  meilleures!  Ce 
serait  une  économie  .4e  forces,  qui  supprimerait 
en  même  temps  nos  rhétoriques  supérieures  ; 
car  elleç  sont,  celles-là,  le  triomphe  de.. l'en- 
seignement  classique  :  après  que  pendant  sept 
ou  huit  ans  on  A  multiplié  les  exercice  grecs  et 
]atin8  dans  une  série  inépuisable  et.  dont  }a 
seufe  gra4atron  est  de  passer  d'une  version  40 
Valère  Maxime  k  une  version  de  Vçjleius 
Patercuhis,  on  fait.reporameucer  dans  une  der- 
nière  puasse,  avec  plu9  de  raffiaemeAt,  ce  qui  a 
été  fait  si  ampleVnent'd^à  danst  .les*  classes  anté- 
rieures. C'est  pe  qu'on,  appelle  intenslper  la 
culture.  Je  crpis  qu'il  y  a  \^  une  iliualon  pro- 
fonde, et  qu'on  n^  se  ren4  pas  compte  com- 
bien ces  ea^erpjces,  4ont4a  lour4eur  est  à^^^JX- 
leurs  écrasante  ef  dangereuse,  c|^mora|i8ent  et 
découragent  les  élèves.  jQe  qu'on,  ^ait  de  nou* 
veau  4^ns  petj,^  année . nouvelle,*  on.  pourrait 
très  j:^ien'le  faire  dans  uue  Facu)té.  Et  ce  qui 
n'cj^t  pas  aouyeau,'  \\  ne  faut  pas  le  refaire  ; 
les  éjèyes  çpnt  blasés  et  je  dirai,  de  la  rhéto-^ 
rique  supérieure  ce  que  vous  avez  entendu 
dire  tout  .^  l'^eurp  des  mat)iémaUquQ«  spé- 
ciales. . 

Tels  sont  jes  points  essentiels  que  je  vou- 
lais traiter.  Je  veux  pourtant  rétablir  un  oubli 
•'...•■■  ..*«       • 

tpiiçhanjf  les  cause^  pour  lesquelles  on  n'ob-" 
tient  pa^  d^nç  AQ9  lycées  de  meilleui».  résul- 
tats.  J*ai  di^.  quie  nos  classes  sont  beaucoup 
trop  nomLreusiîs.  J'ajouterai  qu'elles.,  8Q%t 
trop  longues.  Je  considère  .cpipme.  4é6pîti2ifQT 
ment  acquis  par,  laps^çhojpgia  con^pap^ 
raine  que  l'attention. est c&o^ei'jniUbjle.  gxir 
ger  des  jeunp»  plèyesi'  à  partir  des  çjfises  é9 
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grammaire,  une  attention  soutenue  de  deux 
heures  —  car  on  en  est  revenu  à  la  durée  de 
deux  bçyrfs,  —  c'est  dépasser  les  forces  de 
Tadolescent..  .  ;  .ià.ri-    ,. 

M.  le  Président  Pourquoi  les  profes- 
seurs sont-ils  tous  partisans  de  ce  système  ? 

fi,  jfiXkdH/ç^ylh  çliseAt  quç  la  classe  d'une 
hçwç^  ^  diÊ^mie  ne  ,dowe,  p$^$  4e  .bous  vé- 
soitalf  et,iÇoaQlu,qfit  q\\Q,Jzelh  de.  de^yc  bQures 
e^dqit^ilQjÇLUçr.  de  çaemevura.  En  réaUtë.,  la 
d^j^  da  deiux  b.çjares. et.  celle  tfuae, heure  et 
dçmi^  ne  4ojQjçient  ni  )!iwjd,  nji  Ta^u^re  4^  bons 
résultats,  pareil  qu'ellçg  s<M]^t  Jir.op.  iowgye^. 
Moins  les  rç^alUttS  siqj^^.bjo^.,  plus  on. allonge 
la  classa  «;  c'es.t  ux\  çercle»viqiçux«  0^  £^  le  tox^ 
de  consulte!*  la.commpdité4^^'Pr<^^3eur8,.^u 
lieu,  dei  consulteji*  dea.  pl|ysiQ)ogi&tes  Qt  ^s 
psychologue^,  ^^i^t  ^aYi^  sjur^  cet  .ahu9  des 
cU^s^es  trap  (ong^ea  6e;r£(it  prohçJ^leiAeji^it  un^T 
nime.  Avec  un  système  qui  combine  une  ^^.op 
gç^de  v^riéi^é  de,  matières  avec  ij^i^  (rftyfiil  trpp 
prolojp^é,,  ott  4évelopp^  4QVv.éri^ble^7»A/9- 
di^  dfi.  VaU^tioïK,  P^ .  treize  ou  qv«9.torze 
ans^  nous  bi^i^ons  Iç  ressort  intérieur  daei  e^- 
prite;  et  nous  ayons  $(insi.c%3  classes,  iodlifé- 
reat^  et  y^uLaei  par  sgrmendge,  que.opuiS^.ççKnr 
nsyisepns^  Au  lieu  d'une  cl^s^e  dp  dç\ix  he^U^e^t 
ilisLuAfaii^  df^uj^  Q^^ss^.  de,çinq^9Me  miqutes 
s^piia*éç4  pWi  uç^  r^r^tiop  ;  on  aurait  ainsi 
ceAtr nH^ÂJ^es  kiftii  .çgipj^y^??...  .  .  ..  ,     - 

M«  Marc  Saivset.  Qn.  ne  fa^it  pas^  t.oujoursi 
la  même  cho^e  pendit  ces  deux  heures  :  les 
ex«rci«fia'9^t  variés,       ,^ 

If.  Aadiw.  Pui9qu*onJ^s  ym^,  on  paurri^it 
ausflj  les  interFQPAprç,  }tei9.mêQ;i^  dc^ns.leç 
clfa6eqL0Ù.IU>i^XaitUft  ^oj^^Sj^uivi^^qU  IçcbeçAgûCt 
soavant  trè«.  lourde,  dqit  être  s^b^ttuiÇ  ds^ns  U9 
tempa. limité^. oa  ferai!  ^i^ixx,  d*interrQmpre 
quûiqu«a  miaule^ J'a^tenUoç*».    -  v  " 

AS.  ISarc  Sauset.  Vous,  avez  peut-être 
rai9ùn.v/>...  l  „    i .,.,,,  •..    ..•     .... j^i  -        ►    ' 

JIvCimiyHa  Am»pn»ot  QùX|<ui^neixv?M 

modemeet  lejûlaaaiiqtMtréçJAmeiait  chacun  upe 
pluB  grande  part  4*éÂud^  <te.  langjueç.  vivani,^. 
pensez-vous  que  dans  les  F^culté^çtà  laSgr^ 
bonne  cet  eQS^igl:l^m^t  £udit>  fl^Q^9a;Ki?  Ai^^^ 
il  y  a.,  un  seul  profçsaftuiî  dç,  mtérat*W  étraji- 
gèâs^^^àla-Sorbonne  çt  il  est  renfiplacé  par  un 
chargé  de  cours. 


M.  Andler.  Oui,  renseignement  supérieur 
est  mal  desservi  et  le  personnel  est  insuffisant. 
Je  supplée,  mi^is  pajrM9ll«faeiv4  oi  lempotraire- 
ment,  à  sa  conférence  dft  préparatita  aux  exa- 
mens un  professeur  souffrant,  M.  Lichten- 
berger.  J'ai  à  ma  conférence  100  élèves  dont 
les  uns  préparent .  Vagrégtiiian,  *  le»  autres  .la 
licence,  d'autres  le  certificat  d'aqstttude.  Ce 
soni  troii^  programmes  différents.  11  est  cepen- 
dant impossible  au  professeur  de  parler  en  vue 
de:Oies  troia  «examens  à  la  fois.  A  Paaria,.  on  a  dû 
déjà  re«oiicef  à  préparer  le  ceriifioai  d'apti- 
tude. Mais  je  craw^  que*  pour  les  deux  exa-r 
mens  qui  resteot  la  division  du  travail  ne  soit 
vrwmont  iftauffiwante. 

M:  le  Président.  Ceci  est  en  dehors  de 
notre  enduête.   . 

\  r  '  ' 

M.  Andler.  Oui,  mais  je  répondais  à  la 
question  de  M.  Couyba. 

M.  Ma^Q^Sj^iUzet.  AiA^i,  W  meilleure  ni^- 
thç^Ç  pQifr^ppx^drel^  latin  pt  legrec}^  ce  se- 
rait dli^ate^s}^, cette,  étude,  et  de  .la  fairçi  ^ 
trpiç  ^J^^  k  partie  de  la  troisième.  U. servît  pos- 
sibiede^(^ii:e  d^çi^^'^epûur  le9  langues  vivant^. 
Nft  ^eraitxc^  p9A .  eij^çéder  les  fcrçeç  humaiixe* 
pendant  ces  trois  ans,  et  que  feraif|-on  avant? 

M.  Andler;  Je  ne*  vo^  que  des  raisons 
sociales,  des  raisoos  de  prudence,  pour  con- 
server les.cla«se8  élémentaires.  11  faut  craindre 
de  refovler  vers  renseignement  libre  les  élàves 
deeeselassesqui  ne^  consentiraient  pas  à  aller 
à  l'école.  primcMPe».  En  elles-mêmes /<^s  classes 
élémentaires  des  lycée»  ne  «a.  justifient  pas,  et 
je»  serais  d'avis  de  les  aupprimer,  sUl  était  pos- 
sible. Je  Teviendrai»  à  un  système  gradué  en 
trois  oycles,  enseignement  primaire,  primaire 
supérieur  et»  secoadairet.  Par  '  une  sélection 
qu'il-  a^aEtien4rait  à  l'État  de  préciser,  on 
choisirait  les  élèves  pouvant  continuer  leurs 
études;    ~    -  ^     ^.    .    .  - 

M.  Marc  Satiset.  Et  l'enseignement  se- 
condaire  commencerait  à  la  troisième  ? 

M.  le  Prèsideùt.  Ouï,  l'enseignement 
secondaire  supérieur  Commencerait  la. 

Personne  n'a  d'autre  question  à  poser?... 
j   r<Q»ç,  vmis  rweçciwi^i  J»Q»sieiir  Andler, 
de  votre  intéressante  déposition. 
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Dépositions  des  délégués  de  l'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles. 
M.  Emile  DUPORT,  président;  M.  GUINAND,  vice-président. 


M.  le  Président.  Monsieur  Duport,  vous 
êtes  président  de  T Union  du  Sud-Ëst  des  Syn- 
dicats agricoles,  dont  M.  Guinand  est  vice- 
président  ? 

M.  Guinand.  Et  en  même  temps  président 
de  la  Commission  supérieure  de  renseigne- 
ment agricole  de  notre  région. 

M.  le  Président.  Vous  avez  exprimé  le 
désir  d'être  entendus;  du  reste,  nous  avions 
déjà  pensé  à  vous  convoquer.  Nous  avons 
consulté  les  grandes  Sociétés  agricoles,  la  So- 
ciété, des  agriculteurs  de  France,  la  Société 
nationale  d'encouragement  et  la  Société  na- 
tionale d'agriculture. 

Nous  serons  heureux  de  vous  entendre. 

M.  Dui>ort.  Le  programme  de  la  Com- 
mission vise  surtout  l'enseignement  secon- 
daire. Je  vous. apporte  donc  ici,  non  pas  une 
déposition,  non  pas  un  programme,  mais  l'ex- 
pression d'un  désir  des  Associations  agricoles 
que  nous  représentons. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secon- 
daire, je  vous  apporterai  peu  de  faits;  s'il 
s'agissait  de  l'enseignement  primaire,  il  en  se- 
rait autrement.  Nous  pourrons,  tout  à  Theure, 
vous  indiquer  des  résultats  intéressants,  qui 
feront  comprendre  ce  que  nous  demandons 
pour  renseigneinent*secondaire. 

En  ce  qui  concerne  cet  enseignement,  nous 
voudrions  voir  la  Commission  rechercher  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  donner,  dans  rensei- 
gnement moderne,  une  plus  large  part  à  Tédu- 
cation  agricole.  Dans  d'autres  pays,  particu- 
lièrement en  Angleterre,  dans  la  plupart  des 
écoles,  même  d'un  niveau  relativement  élevé, 
on  donne  beaucoup  plus  de  place  à  l'enseigne- 
ment agricole.  Cependant,  ce  pays  est  un  pays 
industriel  par  excellence,  au  point  qu'on  peut 
dire  que  l'agriculture  n'y  existe  guère.  En  Al- 
lemagne, où  la  science  agricole  est  beaucoup 
plus  développée,  on  agit  de  même  ;  l'Améri- 
que vient  d'entrer  dans  cette  voie.  En  Angle- 
terre, on  ne  fait  de  l'enseignement  vraiment 
supérieur  qu'à  Oxford  et  à  Cambridge,  où  l'on 
dirige  les  intelligences  d'élite.  Je  n'oserais  pas 
aller  jusqu'à  demander  qu'il  y  eût  dans  l'en- 
seignement moderne  une  bifurcation  menant 


à  un  diplôme  spécial  de  l'enseignement  agri- 
cole. Mais,  si  nous  tenons  compte  des  habi- 
tudes françaises,  d'après  lesquelles  tout  ensei- 
gnement doit  être  terminé  par  une  sorte  de 
constatation,  peut-être  la  Commission  aurait- 
elle  à  examiner  si,  malgré  le  nombre  déjà  si 
grand  des  diplômes,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en 
donner  un  spécial  comme  conclusion  à  ren- 
seignement agricole  et  à  ses  applications,  en 
dehors  de  celui  des  écoles  professionnelles. 

M.  le  Président.  Qu'entendez-vous  par 
enseignement  agricole?  Est-ce  un  enseigne- 
ment théorique  ou  un  enseignement  profes- 
sionnel ? 

M.  Duport.  Je  suis  très  aise  de  votre 
question  ;  j'allais  l'aborder.  Comme  le  disait 
M.  Andler,  qui  déposait  avant  moi,  il  ne  faut 
pas  chercher  uniquement  à  faire  des  profes- 
seurs. On  a  déjà  créé  en  France  des  écoles 
agricoles  où  l'on  donne  un  enseignement  agri- 
cole complet;  permettez-moi  de  dire  :  trop 
complet.  Ce  n'est  pas  cela  que  nous  venons 
vous  demander;  nous  voudrions  que  rensei- 
gnement moderne  dirigeât  du  côté  de  l'agricul- 
ture les  jeunes  gens  pour  leur  faire  connaître 
les  choses  gricoles,  mais  non  pas  du  côté 
du  professorat.  Des  professeurs  d'agriculture, 
nous  commençons  à  en  avoir  assez,  peut-être 
même  plus  qu'il  n'est  nécessaire.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  choses  à  enseigner  ; 
mais,  ce  très  grand  nombre  de  professeurs  ne 
correspondant  pas  à  une  nécessité  évidente, 
les  jeunes  gens  qui  ont  passé  par  l'Institut 
agronomique  ou  les  grandes  Ecoles  de  Mont- 
pellier, Grignan  et  autres,  reviennent  avec  des 
données  théoriques  sans  doute  intéressantes; 
ils  forment  une  élite  particulière,  mais  ne 
transforment  pas  pratiquement  les  éléments 
agricoles  de  la  nation. 

Nous  voudrions  que  les  élèves  reçussent 
dans  l'enseignement  moderne  des  notions 
générales  d'agriculture,  et,  là,  j'aborde  un  sujet 
un  peu  délicat,  devant  une  Commission  parle- 
mentaire qui  n'a  jamais  eu  à  s'occuper  que  de 
l'enseignement  par  l'État.  Je  voudrais,  et  c'est 
ce  qu'il  y  a  peut-être  d'un  peu  particulier 
dans  notre  communication,  je  voudrais  qu'il 


—  69  — 


fût  fait  appel  pour  la  vulgarisation  de  cet 
enseignement  aux  Associations  agricoles  et, 
dans  une  certaine  mesure  au  moins,  que  cet 
enseignement  ne  fût  pas  uniquement  théo- 
rique. 

Je  comprends  très  bien  que  vous  ne  pouvez 
pas  constituer  autant  d'écoles  d'agriculture 
que  vous  avez  de  collèges  ou  de  lycées. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  avoir  des 
fermes  dans  les  lycées  ;  ce  n'est  plus  de  l'en- 
seignement secondaire. 

M.  Henri  Blanc.  C'est  de  l'enseignement 
primaire  et  professionnel. 

M.  Marc  Sauzet.  On  apprendra  l'histoire 
naturelle,  la  physique  et  la  chimie  aux  jeunes 
gens  ;  ce  sont  des  notions  très  utiles  pour  l'a- 
griculture; mais  on  ne  peut  pas  transformer 
les  lycées  et  collèges  ;  il  n'e^  pas  possible  d'y 
enseigner  comment  se  manie  une  charrue. 

M.  le  Président.  Vous  touchez  à  une 
question  que  nous  pourrons  examiner,  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  l'enseigne- 
ment secondaire  peut  avoir  des  tendances 
professionnelles. 

Croyez- vous  possible  d'introduire  dans  nos 
lycées  et  collèges  un  élément  technique  agri- 
cole? 

M.  Duport.  J'ai  commencé  par  vous  dire 
que  la  question  que  j'avais  à  traiter  ne  ren- 
trait pas  absolument  dans  le  cadre  de  vos  tra^ 
vaux,  je  m'en  rends  parfaitement  compte; 
cependant  je  suis  absolument  convaincu,  con- 
trairement à  l'opinion  de  ces  messieurs,  qu'il 
est  possible,  sans  entrer  dans  l'enseignement 
strictement  professionnel,  de  donner  plus 
d'ampleur  aux  questions  de  l'agriculture.  Je 
crois  pour  ma  part  que,  surtout  dans  l'en- 
seignement moderne,  il  est  possible  de  déve- 
lopper chez  les  jeunes  élèves  autre  chose  que 
des  idées  ne  touchant  absolument  qu'à  l'his- 
toire, aux  sciences  et  qu'il  est  possible  de  leur 
donner  des  notions,  sinon  strictement  agri- 
coles, du  moins  qui  leur  rendront  de  grands  ser- 
vices. Ainsi  la  chimie,  la  physique,  l'histoire 
naturelle  ;  il  y  a  là  des  notions  qui  sont  d'ordre 
général,  je  le  veux  bien,  mais  qu'on  pourrait 
diriger  dans  une  voie  plus  spécialement  agri- 
cole, et  ce  serait  le  moyen  de  faire  que  cer- 
tains hommes,  qui  sont  appelés  à  vivre  par 
exemple  de  leurs  terres  ou  à  diriger  de 
grandes  exploitations,  ne  soient  pas  tellement 
novices  qu'ils  ne  sachent  pas  ce  qu'il  y  a  à 
faire,  et  cela,  afin  qu'ik  ne  soient  plus  soumis  à 


la  nécessité  de  passer  par  les  écoles  profession- 
nelles dont  vous  parlez.  C'est  là  du  reste  un 
grand  danger,  parce  que,  quand  on  envoie  les 
enfants  dans  ces  écoles  spécialisées,  ils  de- 
viennent des  théoriciens  purs  et  se  croient 
tout  de  suite  devenus  professeurs;  ils  ne 
veulent  plus  retourner  aux  champs,  ils  en- 
combrent les  bureaux  des  chambres  et  des 
Ministères  pour  demander  des  places  qui 
n'existent  pas. 

Au  surplus,  le  résultat  est  là  pour  le  dé- 
montrer, car,  si  j'ai  bien  lu  un  compte  rendu 
officiel  publié  dans  les  journaux  sur  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  agricole  spécial,  il 
en  ressort  que  la  plupart  des  jeunes  gens 
élevés  par  les  soins  de  l'État  à  l'aide  de 
bourses  ne  sont  pas  retournés  à  la  pratique 
des  champs  et  sont  encore  sans  emploi. 

Je  crois  véritablement  que,  dans  les  masses 
profondes  de  la  population,  vous  trouverez 
cette  préoccupation  qu'on  fait  trop  de  bache- 
liers, qiie  l'obsession  du  baccalauréat  est 
devenue  une  cause  de  faiblesse  dans  la  vie  de 
la  nation.  J'apporte  donc  tout  simplement  une 
idée,  un  désir  de  nos  populations,  c'est  que, 
surtout  du  côté  de  l'enseignement  moderne  et 
sans  spécialiser  au  point  de  vue  professionnel, 
chose  en  effet  fort  difficile,  il  faudrait  donner 
plus  d'ampleur  aux  études  se  rattachant  par 
quelque  côté  à  l'agriculture,  de  manière  que, 
sortant  du  collège,  un  homme  fût  capable 
de  faire  quelque  chose  en  agriculture  sans 
avoir  à  passer  par  une  école  profession- 
nelle. 

M.  Gninand.  Nous  voudrions  qu'on  entre- 
bâillât une  porte. 

M.  le  Président.  A  l'heure  actuelle,  vous 
trouvez  que  nulle  part  dans  les  établissements 
publics  on  ne  donne  une  préparation  efficace 
à  l'agriculture,  parce  que  dans  les  lycées  et 
collèges  on  n'a  pas  la  préoccupation  de  l'agri- 
culture et  que  dans  les  écoles  spéciales  on  fait 
plutôt  des  professeurs  que  des  praticiens. 

Mais  est-ce  que  les  collèges  ne  font  pas  des 
expériences  dans  ce  sens? 

M.  Guinand.  J'ai  eu  à  présider  cette  année- 
ci  une  session  d'examens  dans  un  collège  libre 
pour  des  élèves  de  philosophie,  presque  tous 
bacheliers,  qui  nous  demandaient  à  passer 
notre  examen  du  second  degré.  Je  dois  dire 
qu'ils  étaient  très  bien  préparés  au  point  de 
vue  de  la  chimie,  de  la  physique,  de  la  déter- 
mination des  plantes  et  des  maladies.  Je  leur 
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avais  apporté  une  aéne  de  documents  qu'il 
ïeur  a  fallu  analjrser,  du  phylloxéra,  de  T oï- 
dium, etc.  J'ai  été  vérita^bleraent  très  enchanté 
de  voir  ces  jeûnes  gens,  d'un  esprit  ouvert, 
répondre  très  bien  à  ces  questions,  et  leurs 
professeurs  me  disaient,  il  y  a  peu  ^e  temps  : 
a  De  toutes  les  classeg  que  nous  leur  faisons,  les 
classes  d'agriculture  sont  celles  qu'ils  acceptent 
avec  le  plus  de  plaisir.  »  .     ,  « 

Mais  il  est  incontestable  qu'à  l'heure  actuelle, 
à  prendre  la  nation  iout  entière,  il  y  a  un  mal 
dont  nous  nous  souffrons,  c'est  que  notre  agri- 
culture  française  est  déprimée;  qu'à  côté  de 
nous  on  fait  des  progrès  immenses  e\  que  nous 
ne  suivons  pas  le  mouyemènt.  Et  il  est  imposa 
sîble  qu'il  en  soit  autrement,  parce  que  l'esprit 
des  îeunes  erens  est  absolument  tourné  a' un 
autre  côté  par  renseignement  secondaire;  il 
faut  avoir  une  conviction  et  une  obligation 
profondes  pour  faire  de  l'agriculture  en  France, 
—  tout  détourne  les  jeunes  gens  de  l'agricul- 
ture. 

M.  le  Président.  Monsieur  Duport,  est-ce 
que  récole  primaire  supérieure,  avec  les  divi- 
sions qui  ont  eu  lieu  en  ces  dernières  années 
ei^  enseignenient  industriel,  commercial  et 
agricolp,  ne  réppnd  pas  à  votre  désir? 

M.  Dupox^t.  Oui  et  non,  D'abord,  il  y  a 
peu  d'écoles  primaire^  sjipériejiires  et  il  y.  a 
dans  cet  enseignement  quelque  chç^e  ,  d'i^- 
cpmj^let^  le  manqqe  d'instruction  pratiq.ue. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons .  déjà, 
par  l'initiative  privée,  et  heureusement  avec 
l'aide  de  certains  inspecteurs  prJLipaires,  pu  or- 
ganiser des  encouragements  aux  instituteurs 
primaires  de  l'État  et  â  ceux  4ç,s  écoles  libres  ; 
nous  avons  même  distribué  des,  récompenses 
aux  enfants  et  aççqrd^  ,  une  espèce  4©  çerM- 
cat  libre  f]ui  n'est  pas  san^  yaleur  auprès  des 
propriétaires  de, nos  ççimpagnes.  Cette  ques- 
tion'de  l'instruction  primaire  n'est  peut-être 
pas  oien  dans  le  rôl^  de  la..Çominissipn^  çoiais 
je  me  peripetç  jpçurt^nt  (J'.e^primef  u^  ,  désir: 
Que  la  Commission,  visapt  la, qj^estiçn  de  ren- 
seignement primaire  au  ppipt  de  yue  agricole 
dans  les  écoles  rurale^,  puisse  porter  au  Minis- 
tre compétent  le  yœu  qiie  j'apporte  ici,  qu!il 
soit  fait  appel  a^ujc  Associati^ons  locales^  sjndi-. 
cats  ou  autr^p,  pour  permettre  l'ensçign^mçnt 
praticjue.  dans  çes^  ^^oles.  Je.,  crp.is  iju/U  y 
aurait  de  grands  r^^ultets  à  oJ?tQj^ir..«t  lesfaitq 
sont  Jjà  jour  J,e.'|),çç)ijvei;,' Ç;esJ  aiasi  que,.8pÂt 
par  des  distributions  d'engrais,  soit  par  suite 


des  récompenses  dont  je  viens  de  parler  tout 
à  l'heure,  il  a  été  possible,  dans  l'Union  du  Sud- 
Est,  d'aider  à  cet  enseignement  pratique  et 
de  faire  passer  des  examens  agricoles  à  plus 
de  1.700  enfants  au  cours  de  l'année  dernière, 
et  j'espère  que  cette  annéç  nous  en  aurons 
environ  3,000.  Il  y  aurait  donc  là  possibilité, 
avec  l'aide  de  nos  syndicats^  de  f^\re  quelaue 
chose  qu'il  n'est  pas  possible  de  réaliser  dans 
les  écoles  ordinaires  du  Gouvernement. 
Grâce  à  Tappui  des  propriétaires  du  sol  qui 
soni  dans  le  voisinage,  grâce  à  leur  concours, 
il  est  possible  d'avoir  pour  ainsi  aire  la  ferme- 
école  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure,  et  cela 
tout  à  côté  d^  l'école,  soit  par  des  expériences 
pratiques  faites  dans  le  jardin  sous  la  direction 
de  praticiens,  soit  par  la  visite  d'exploitations 
au  dehors.   * 

Il  est  certain  que  les  .instituteuçs  stimulés 
par  les  Associations  locales,  ayant  à  leur  dis- 
positron  les  moyens  dont  je  viens  de  parler, 
donneront,  bien  volontiers  cet  enseignement. 
Je  n'ignore  pas  que  depuis  l'an  dernier  une 
note  agricole  est  donnée  pour  le  certificat 
d'études  primaires,  mais  elle  n'arrive  qu'avec 
un  coefficient  assez  faible  ;  de  plus,  l'enfant, 
qui,  par  suite  du  peu  de  temps  qu'il  a  passé  à 
l'école  ou  qui  n'a  peut-être  pas  autant  de  faci- 
lité que  certains  de  ses  camarades  et.qui  a  fait 
dans  la, dictée  les  quatre  fautes  d'orthographe 
qui  empêchent  d'obtenir  le  certificat  d'études, 

rest^  excl^i  dl.H  9®^*'i?^^^  agricole,  et  cepen- 
dant l'on  peut  être  bon  cultivateur  sans  savoir 
la  syntaxe. 

l^a.Gpjnniission  pourrait,  si  ce  n'est  pas  en 
dehors  de  son  rôle,  faire  connaître  au  Ministre 
compétent  combien  il  serait  désirable  de  voir 
se. réaliser  djan^,  tou^.nos  arrondissements  ce 
qui  vient  de  se  fî^ire  dans  Tarrondissement 
d'Yçsipgeaux.  11  s'y  est  constitué  une  Com- 
mission, sous^le  patronage  du  syndicat,  com- 
po^ée.dn,  pxéaidept  du  syndicat,  de  l'inspec- 
teui;  primaire^,  de  trpis  propriétaires  et  du 
professeur  d'ag^riculture,  et  ces  éléments  en 
apparence  bien  divqrs,  qui  ne  semblaient  pas 
pouvoir  conço.i;rir.  à  jÉ^pi^mç  qçuyre,>e  sont 
cependant  qn.tendus  ppur  faire  pjisser  des  exa- 
mens pratiques  d'agnculture. .aux  enfants;  or 
je.  suis,  persuadé  qu^  de  cçt-jLe,  manière  on 
obtiendrait  4es .  ré^ulta,^  bi.^A .  glus  satisfai- 
sant^ ^u  point  de  vu©  4^'Vj^^®^S^^"^.^"^  W^ 
si  Xp%^  sfi  .^)Çi^'^^..^im5!JyB!D^epi  à  .enyqyer  les 
enfants  passer  leur  certificat  d'études   ordi- 
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naire  au  chef-lieu  de  canton,  où  on  Jeur  posera 
des  problèmes  ou  de  simples  question^  agcj* 
coles;  —  les  candixiats  sauront  peut-être  la 
lettre,  mais  non  l'application. 
.  9f.  Srmant.  U  y  a  dans  beaucoup  de  dé- 
pertejmeDts.uJie  mention  spéciale  d'agriculture, 
commeil  y  a. une  mention  de  dessin. 

M;  Dupoirt.  4^xroia  que  c'est  seulement 
pour  les.  .candidats  qui  avaient  l'ancien  certi^ 
fîcat  d'études 4, mais,  pour  le  certificat  d'études 
actuel,  il  xiexi  est.  pas  de  même. . 

Pour  cette  année,  voici  ce  qui  s'est  passé 
dans')e  Rhône;  ceux  qui  avaient  l'ancien  cer- 
tificat d'études  et  qui  ont  demanda. à  passer 
l'examau  d'agriculture,  l'ont  passé  ;noiX8  avons 
suivi... plusieurs,  examens,.. nous  avons  même 
été  appelé  pac  un  .inspecteur,  primaire  à. cor- 
riger des  copies  avec  lui  en  vue  4^  '^  distri- 
bution, de  récompenses  aux  en^nts 

M.  Ermant.'  Seulement  la.  mention  de 
de^AÎny  pd8.plu&que  celle  d'agriculture,,  n'entre 
dans  le  calcul,  des  points  ;  ce  sont  des  meations 
à  côté.- 

M«  Dupopt.  C'est  bien  ce  que  je  regrette. 
Ceft.enfejltS)  qui  avaieni  eu  le  certificat  d'é- 
tudes l'année  précédente,  avaient  tout  oublié 
et  leurs,  copies  étaient  très  inférieures  à  celles 
des  caadidate  de  l'année; 

Il  eët  navrant  de  voir  de  telles  copies,  et 
eoniment  nos  .petits  coUivateuns  perdant  ra-- 
pidement  toutes  les  notions  apprises  dans  les 
manuels.  D'autre  part,  les  enfants  qui  sont 
préseûtés  saveilt  encore  la  lettre,  mais  ils  ne 
savent  absolument  pas  ce  qu'est  la  chose t  ils 
sont  d'uDô  ignorance  inouïe  au  point  de  vue 
pratique;  ils  ontapprid  des  mots  au  sujet  des 
çngrais,  du  bétsiil,  des  plantes^  mais  ils  de  sa- 
vent.  absolument  pas -les  utiliser*  Si  vous 
n'arrivez  pas  dans  l'école  primaire  à  organiser 
des  visitée  de  fermes  et>  d'exploitations,  ce 
que  vous  faites  actuellement  ou  rien^  c'est  ab- 
solument .  la  même  chose  » 

Mv  le  Présiddatv  Vous  touchez  le  fond 
de  )a  question^  e'^st.  la  difficulté. de  l'intro- 
duction de:  toUs  1^3  éléments  professionnels 
dans  les  études*  ^ 

M.  Duport.  A  l'école  primaire,  c'est  pos- 
sible.) dans,  l'enseignement  secondaire,  c'est 
plus  difficile,- je  le  reconnais. 
:  Mi .  le  Président.  Malheureusement  nous 
ne., sommes,  paâ)  pour  le  moment,  saisis  de 
cette  question  de  l'enseignement  pHmaire. 
.  Permettez-moi  de  vous  demander  si  cer- 


taines institutions  libres,  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  notamment,  ont  introduit  davan- 
tage  cette  préoccupation  dans  leur  enseigne- 
ment. 

lif .  Duport.  Il  est  certain  que  les  écoles 
congréganistes  l'ont  fait  plus  volontiers  que 
les  écoles  de  l'État. 

M.  Marc  Sauzet.  Gela  dépend  des  ré- 
gions. .     . 

M>  Duport.  Certains  instituteurs  s'y 
étaient  prêtés^  mais,  au  bout  de  trois  mois, 
j'ai  reçu  d'eux  des  .lettres  comme  celle-ci  : 
«  On  m'interdit  cet  enseignement,  et,  comme 
je  tiens  k  conserver  ma  p}ace,  je  suis  obligé 
d'y  renoncer.  », 

Si  vous  ne  vous  associez  pas  franchement  à 
ce  que  l'initiative  des  Associations  agricoljes 
professionnelles  peut  faire,  vous  n'arriverez  à 
rien  dans  l'école  primaire. 

M  H  Mare  Sauzet.  Vous  n'ignorez  pas  la 
raison  de  (a  retraite  de  ces  instituteurs,  c'est 
que  certaines  de  ces  Associations  ont  pris  une 
couleur  politique. 

M.  Duport.  Je  proteste  énergiquement  et 
je  tiens  à  ce  que  cepi  soit  consigné  au  procès-: 
verbal.:  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'idée  ou  de  préoc- 
eupation  politique  dans  lès  Associations  agrir 
coles  que  je  dirige,  et  moi* qui^  depuis  onzea.ns^ 
consacre  ma  vie  à  diriger  l^s  Associations  agri- 
coles du  Sud-Est,  je  déclare  qu]il  ne  s'y  fait  pas 
et  qu'il  ne  s'y  fera  pas  le  moindre  acte  poli- 
tique tant  que  j'y  serais  .  ^  • 

Je  n'ai,  jamais  eu  qu]un  but  et  un  désir  : 
aider  au  bien  national  ;  en  vous  apportant  .notre 
concours,  je  vous .  apporte  un  concours  pré- 
cieux ;  si  vous  le  refusez,  vous  en  aurez  la  rps- 
ponsa))ilité.  Je  ne  suis  animé  par  aucune  ai*tre 
préoccupation.  4^  n'admets  donc  pas  qu'on 
vienne. nous  donner  une ,cou}eûr  politjqi^e... 

M.  Maure  Sauzet.  Je  répète,  également, 
pouE  que  cela  figure  au  procès-verbal,  que 
certaines  Associations  —  j«  ne  sais  pas  si  ce 
sont  celles  qui  obéissent  à  votre  direction  — - 
prennent  une  couleur  politique;  et  les  institu- 
teurs sont  invitéa,  avec  raison,  à  ne  pas  accep- 
ter les  directions  de  ces  Associations. 

M.  le  Président.  Voule?.-vpu^,  monsieur 
Duport,  continuer  yotre  dépositjqn? 

M.  Duport.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  après 
des  observations  de  la  nature  de  celles  que  je 
viens  d'entendre;  je  n'ai  qu'un  regret,  c'est 
d'avoir  apporté  des  renseignements  que  je 
croyais  utiles  et  je  suis  désolé    d'avoir  eu 
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k  défendre  les  intentions  qui  m^ont  amené 
devant  vous,  comme  les  intentions  qui  nous 
ont  fait  vous  offrir  un  concours  bien  désin- 
téressé. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  la  Commission  vous  a  accueilli  au 
contraire  avec  sympathie.  M.  Sauzet  a  fait 
une  observation  qu'il  était  de  son  droit  de  faire, 
mais  nous  n'avons  pas  de  discussion  à  engager 
avec  les  personnes   qui   sont  devant  nous... 

La  politique  se  mêle  à  tout,  nous  ne  le 
savons  que  trop  ;  mais  nous  ne  mettons  pas 
en  doute  vos  intentions. 

Vous  pensée  donc  qu'il  y  aurait  avantage  à 
ce  que  l'instruction  primaire  fût,  dans  les 
campagnes,  orientée  vers  la  pratique  de  l'agri- 
culture? 

M.  Duport.  Je  le  crois  absolument^  et, 
puisque  tout  à  l'heure  vous  m'avez  demandé 
si  les  congrégations  et  les  frères  entraient  dans 
cette  voie,  je  réponds  :  C'est  certain,  et  vous 
aurez  de  ce  côté  précisément  une  concurrence 
regrettable  qui  viendra  une  fois  de  plus  aug- 
menter ce  qui  divise  tant  les  Français  dans 
cette  grave  question  de  l'enseignement  ;  tandis 
que,  si  le  concours  que  nous  vous  apportons 
était  accepté,  aussi  bien  dans  l'une  et  l'autre 
école,  sans  autre  intention  que  le  développe- 
ment de  l'instruction  pratique  des  enfants  des 
agriculteurs,  sans  aucune  idée  ou  préoccupa- 
tion de  Tordre  de  celles  qu'on  indiquait  tout 
à  l'heure,  on  arriverait  à  un  bon  résultat  ;  je 
crois  donc  véritablement  que,  si  l'on  n'entre 
pas  franchement  dans  cette  voie,  ce  sera  une 
nouvelle  caus«  de  faiblesse  pour  les  écoles 
primaires  de  l'État. 

Si  je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien 
faire  entendre  quelques  paroles  dans  ce  sens, 
c'est  que  les  écoles  primaires  de  l'État  sont 
bien  souvent  seules  dans  les  communes  de  nos 
campagnes  ;  dans  l'Union  du  Sud-Est  dont  je 
m'occupe  plus  particulièrement,  et  je  ne  parle 
qu'en  son  nom,  nous  avons  près  de  3.000  com- 
munes où  il  n'y  a  pas  d'écoles  de  frères  ;  il  n'y 
a  donc  pas  là  à  craindre  de  concurrence,  ni  à 
vouloir  chercher  une  pensée  de  derrière  la 
tête  que  nous  n'avons  pas,  puisque,  je  le 
répète,  nous  n'avons  que  le  désir  d'être  utiles, 
surtout  dans  ces  petites  écoles  des  campagnes, 
en  permettant  d'apprendre  aux  enfants,  en 
agriculture,  autre  chose  que  la  lettre. 

L'instituteur  lui-même  sortant  de  l'École 
normale,  avec  l'éducation  qu'il  y  reçoit,  arri- 


vant à  la  campagne  pour  enseigner  l'agricul- 
ture, n'est  pas  apte  à  pouvoir  donner  un  en- 
seignement pratique,  il  n'en  a  ni  les  moyens 
ni  les  ressources. 

Nous  vous  apportons,  grâce  à  l'initiative 
privée  et  aux  Associations,  le  moyen  de  le 
faire  ;  c'est  à  vous  d'accepter  notre  concours, 
nous  le  donnons  bien  volontiers;  mais,  si 
jamais  on  le  refuse  à  l'école  communale  et  si 
on  l'accepte  à  l'école  libre,  il  ne  faudrait  pas 
qu'on  nous  accusât  d'avoir  fait  œuvre  de  parti. 

M.  le  Président.  Monsieur  Guinand, 
avez- vous  quelque  chose  à  ajouter  à  la  dépo- 
sition de  M.  Duport? 

M.  Guinand.  Je  n'ai  rien  à  ajouter,  sinon 
que  pour  l'enseignement  secondaire  il  me  pa- 
raîtrait fort  intéressant  que  des  Français,  qui 
en  définitive  sont  propriétaires,  dans  une  très 
large  mesure,  du  sol  français,  qui  seront  ap- 
pelés certamement  à  diriger  des  exploitations, 
fussent  préparés  à  ce  travail.  On  nous  demande 
d'aller  à  l'étranger,  aux  colonies  ;  il  faut  que 
les  enfants  puissent  trouver  une  porte  entre- 
bâillée et  que  quelque  part  on  leur  dise  : 
«  Il  existe  quelque  chose  qui  s'appelle  l'agri- 
culture. » 

A  l'heure  actuelle,  toutes  les  études  sont 
tournées  dans  un  autre  sens.  Je  crois  que, 
l'expérience  étant  faite,  il  y  a  possibilité  de 
donner  aux  enfants  quelques  notions  qui  leur 
montreront  qu'après  avoir  terminé  leurs  études, 
après  avoir  passé  leur  examen,  ils  pourront 
s'orienter  de  ce  côté.  Mais  il  faut  qu'ils  le 
sachent,  et  ils  ne  le  savent  pas  ;  il  faut  qu'on 
leur  donne  ce  goût,  et  on  ne  le  leur  donne  pas. 

Je  suis  le  premier  à  déclarer  que  les  études 
scolaires,  qui  sont  la  base  générale,  le  ciment, 
le  béton,  sont  indispensables;  il  faut  mettra 
le  béton  et  construire  quelque  chose  dessus^ 
Mais  il  faut  entre-bâiller  cette  porte,  parce 
qu'en  somme  tous  les  Français  ne  sont  pas 
destinés  à  faire  des  ingénieurs  et  des  commer- 
çants, et  le  sol  français  est  abandonné  et  dimi- 
nué. Par  conséquent,  nos  impôts  vont  avoir 
un  rendement  moindre,  si  le  sol  français  n'est 
pas  cultivé  comme  il  le  faut  dans  le  sens  des 
progrès  modernes. 

Je  crois  qu'on  rendra  un  service  considé- 
rable à  la  nation  en  tournant  une  partie  des 
intelligences  de  ce  côté,  et  je  suis  convaincu 
que,  si  nos  jeunes  gens  français  s'appliquaient 
à  ces  études  avec  autant  d'intensité  qu'ils 
en  mettent  à  préparer  Polytechnique,  Saint- 
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Cyr,  Normale,  etc.,  nous  arriverions  à  des 
résultats  merveilleux. 

M.  le  Président.  Cette  orientation  sera 
d'autant  plus  facile  que  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  seront  plus  près  des  po- 
pulation rurales;  les  collèges  pourront  plus  fa- 
cilement s'y  prêter  et  tout  cela  se  résumerait  à 
donner  plus  de  souplesse  à  notre  programme 
d'études  et  à  permettre  aux  localités  d'adap- 
ter l'enseignement  aux  préoccupations  régio- 
nales. 

M.  Guinand.  Et  nos  Associations  libres 
se  mettraient  à  leur  disposition. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  collèges  qui 
Font  déjà  tenté . 

M.  Guinand.  J'ai   envoyé  une  circulaire 


aux  inspecteurs  d'Académie,  instituteurs,  etc. 
Il  est  incontestable  que  nous  avons  rendu  un 
véritable  service  à  l'État  en  lui  rendant  pos- 
sible ce  que  seul  il  n'aurait  pas  pu  faire. 

M.  le  Président.  L'Université  ne  doit 
pas  vivre  sur  elle-même  et  elle  doit  accepter 
tous  les  concours  sincères,  je  l'ai  dit  moi-même 
en  ouvrant  les  travaux  de  la  Commission. 

M.  Duport.  Le  recteur  de  Chambéry  est 
entré  dans  la  voie  et  nous  demanderions  que 
cela  se  fît  partout. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  plus  rien 
à  ajouter,  messieurs?... 

Nous  vous  remercions  de  votre  dépo- 
sition. 


Séance  du  mercredi  l®"^  mars  1899, 


Présidencb  db  m,  RIBOT. 


Déposition  de  M.  BEDOREZ. 


M.  le  Président.  Monsieur  Bedorez,  nous 
vous  remercions  d'avoir  répondu  à  notre  appel  ; 
vous  êtes  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris, 
chargé  de  la  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire à  la  préfecture  de  la  Seine.  Vous  avez 
été  auparavant  proviseur  à  Nancy,  puis  à  l'É- 
cole Monge  ? 

M.  Bedorez.  J'ai  été  directeur  des  études 
à  l'École  Monge,  puis  inspecteur  d'Académie, 
ensuite  proviseur  du  lycée  de  Nancy  ;  j'étais 
inspecteur  d'Académie  avant  d'entrer  à  l'École 
Monge. 

M.  le  Président.  Vous  avez  reçu  le  ques- 
tionnaire de  la  Commission.  Nous  vous  écou- 
terons avec  intérêt  sur  les  points  que  vous 
désirez  traiter. 

M.  Bedorez.  Je  voudrais  d'abord  faire  une 
observation  au  sujet  de  la  diminution  du 
nombre  des  élèves  dans  les  lycées;  elle  tient 
en  grande  partie  à  des  circonstances  exté- 
rieures sur  lesquelles  je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sisler.  II  y  a  à  cette  diminution  des  raisons 
politiques  et  religieuses;  on  oublie  que  laneu- 
II 


tralité  est  observée  dans  les  lycées  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  et  la  plus  large  ;  les  en- 
fants y  apprennent  la  tolérance.  Il  y  a  aussi 
un  peu  de  vanité  de  la  part  des  parents  qui 
veulent  éviter  à  leurs  fils  le  contact  avec  la 
nouvelle  clientèle  des  lycées;  il  y  a  enfin  le 
désir  de  trouver  pour  les  enfants  dans  d'autres 
établissements  de  belles  relations  qui  pourront 
leur  être  utiles  plus  tard,  dans  la  vie.  A  cela, 
nous  ne  pouvons  rien  que  tâcher  de  faire 
mieux  encore. 

J'appellerai  d'abord  votre  attention  sur  le 
régime  des  lycées.  Il  faut  ici  distinguer  le  ré- 
gime de  l'internat  et  le  régime  du  lycée  lui- 
même.  En  ce  qui  concerne  l'internat,  on  me 
semble  avoir  perdu  de  vue  les  conditions 
essentielles  de  son  fonctionnement  :  il  est  fait 
pour  les  familles  qui  ne  peuvent  recevoir  leurs 
enfants  le  soir  et  sont  obligées  de  les  confier 
à  des  personnes  qui  les  remplacent  en  tout  ; 
or  elles  ne  peuvent  pas  confier  leurs  enfants 
à  un  mécanisme  administratif,  si  perfectionné 
qu'il  soit.  Il  est  nécessaire  que  le  directeur  de 
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rinternai  en  toit  le  tnaitre  pendant  le  temps 
de  l'internat  proprement  dit^  c'est-à-dire  peh- 
dant  le  temps  où  les  enfants  demi-pension- 
naires ou  externes  sont  l*eritrés  dans  leurs  fa- 
milles, du  soir  au  matin.. Pour  cette  période, 
ii  est  indispensable  que  le  directeur  de  Tinter- 
nai  ait  toute  Tautorité  qui  correspond  à  sa  res- 
ponsabilité. Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  amené  à 
s'abriter,  vis-à-vis  des  familles,  derrière  les 
rëgléiriérils  bu  l'intervention  d'âulrës  per- 
sonnes :  lés  familles  n'admétiront jamais  cette 
autorité  anonyme;  elles  sont  iiiéconteiites, 
qtîbi^ti  ellé^  né  le  dièeiit  p'àé  tôiljoiirs,  quand 
elles  ne  trouvent  pas  deVâttt  elles  ttfae  per- 
sonne responsable. 

Cette  autorité  doit  s'exercer  sur  le  personnel 
et  sur  l'administration  :  les  maîtres,  qui  sont 
les  représentants  du  chef  de  l'internat  auprès 
des  enfants,  doivent  être  choisis  par  lui,  pour 
qu'il  puisse  être  responsable  de  ce  qu'ils  font  ; 
elle  doit  s'exercer  non  seulement  sur  les  per- 
sonnes, mais  sur  les  choses  ;  il  faut  que  le  chef 
de  l'internat  qui  veutappoHer  quelque  anlélio- 
ration  dans  les  détails  de  l'organisation  inté- 
rieure ne  soit  pas  arrêté  par  des  règlëmeiits 
trop  étroits  ou  par  l'intervention  de  fonction- 
naires qui  représentent  le  règlement  à  côté  de 
lui. 

M.  le  Préstident.  C'est  une  question  de 
budget. 

M.  Bbdore?.  Je  demande  que  le  proviseur 
soit  libre  dans  la  lihiite  des  crédits  qui  lui  âont 
alloués.  Ce  n'est  Bodvént  pas  une  questioh  de 
dôpehses  qui  l'brréte  :  uhe  ^ràtide  amélioration 
h'entraîile  parfois  qu^iine  petite  dépende.  Il  ne 
faut  pas  que  le  proviseur  soit  lié  par  dés  règle- 
tnents  qui  peuvent  être  bons  dans  un  étàblis- 
ftément  et  mauvhib  dand  dn  autre.  Il  y  à  bien 
déd  qùestioné  où  le  proviseui*  est  kenl  bon  juge, 
par  exbmplé  lëft  questions  d'hygiène,  de  pro- 
preté. En  somme,  il  faut  que  l'internat  public 
remplisse  les  ihêmefe  conditions  que  Tintemat 
privé  ;  il  faut  que  léé  fanlilles  trouvent  devant 
elles,  je  ne  bâtirais  trop  f  insister,  libn  pas  une 
machine  administrative,  mais  une  personne  en 
qui  elles  aient  confiance. 

Eh  ce  qui  Concerne  le  régime  du  lycée  pro- 
pi^emènt  dit;  abstraction  faite  de  l'externat,  je 
crbis  qu'dn  pourait  y  àfiporter  quelques  amé- 
liorations. Dans  l'Université;  on  considère 
tOUjôUrë  que  l'élève  normal^  c'est  l'externe 
libre  ou  le  pensiénnairé.  Les  économes  comp- 
tent a&rtéUt  lefi  penBionnaires  ;  duns  la  répar- 


tition des  exercices,  on  se  préoccupe  plutôt 
des  externes  libres.  Dans  l'enseignement 
privé,  le  plus  souvent,  il  n'y  a  pas  d'externes 
libres,  tous  les  exterries  restent  dahs  l'établis- 
sement-toute  la  journée.  En  réalité,  c'est  ce 
type,  externe  surveillé  ou  demi-pensionnàire, 
qiii  devrait  être  le  type  normal.  Les  élèves  de 
cette  catégorie  sont  au  lycée  de  huit  heures 
du  niatin  à  sept  heures  du  soir,  c'est  sur  eux 
qu'on  peut  exercer  l'action  la  plus  effitïace; 
les  exercices  devraient  être  distribués  en  vue 
du  liombre  d'heures  d'études  dont  tics  élèves 
disposent  et  non  pas  en  vue  du  nombre 
d'heures  de  trhvail  i|ue  l'éxtemë  libre  (>eut 
donner  dans  sa  famille .  C'est  rexterne  libte 
qui  devrait  être  considéré  comme  i'èxcèfition 
et  non  pas  l'externe  surveillé  et  le  demi-pen- 
sionnaire. Je  ne  crois  pas  fondée  l'objection 
qu'on  pourrait  faire  en  disant  que  les  familles 
n'aiment  pas  le  système  de  l'externat  sur- 
veillé, puisque  les  externes  libres  sont  plus 
nombreux.  Si  les  familles  n'aiment  pas  lex- 
térrlat  surveillé,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  coûte 
plus  cher,  car  la  clientèle  de  l'externat  sur- 
veillé âé  recrute  surtout  dans  les  familles  les 
moins  aisées;  c'est  parce  que  l'organisation  de 
l'externat  surveillé  est  défectueuse  sur  certains 
|)oints  :  les  deini-pensionnaires  et  les  externes 
surveillés,  en  raison  de  leur  petit  nombre, 
sont  distribués  par  groupes  qui  ne  correspon- 
dent pas  toujours  aux  classés  auxquelles 
Us  appartiennent;  c'est  pour  des  raisons  bnd- 
gétàireà  qii'ori  procède  ainsi.  L'Administra- 
tion supérieure  dit  à  cblle  du  lycée  :  «  Vous  atez 
trois  cent  soixante  élèves  présents  à  l'étiide; 
cela  vous  fait  dix  divisions  de  trente-six  élèves 
et  vous  les  répartirez  ainsi.  »  Forcément,  avec 
cb  Système,  il  arrive  que  les  élèves  d'une 
même  classe  se  trouvent  placés  dans  des 
ëttides  différentes  et  que  dans  une  même 
étude  sont  parfois  réunis  des  élèves  apparte- 
nant à  quatre  ou  cinq  classes. 

En  second  lieu,  les  répétiteurs  chah|^ent 
trop  dans  les  études  ;  on  est  soU vent  guidé;  pour 
la  réglemeiltâtion  intérieure,  par  des  considé- 
rations étrangères  aux  élèves.  On  a  établi  la 
nécessité  pour  lès  répétiteurs  d'a§lister  à 
certains  coiit*s;  on  leur  a  assuré  un  cer- 
taiil  nombre  d'heures  co^isécutlves  de  liberté; 
il  n'est  dès  lors  pas  rare  dé  voir  des  élèves 
passer  du  ihatin  au  soir  sotls  la  direction  de  trois 
répétiteurs,  qui  ne  peuvent  pas  suivre  d'assez 
près  leur  travail.  Led  enfanta  rentrent  chez 
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leurâ  parents  le  soir  sans  que  leurs  devoirs 
soient  finis  ;  le  lendemain,  ils  sont  punis  pour 
ne  pas  les  avoir  terminés,  et  les  familles  se 
disent  :  «  Ce  n^est  pas  la  peine  que  nous  lais- 
sions nos  enfants  à  l'étude,  puisqu^on  ne  les 
y  surveille  pas  ;  »  ce  qui  d'ailleurs  est  une  exa- 
gération. 

Il  est  nécessaire  que  les  enfants  soient  di- 
visés en  groupes  aussi  homogènes  que  pos- 
sible ;  k  la  tète  de  chaque  groupe  doit  être  un 
répétiteur  qui,  sous  aucun  prétexte,  ne  sera 
remplacé  pendant  les  études  de  la  journée. 
Cette  règle  établie,  je  ne  verrais  pas  d'in- 
convénient à  ce  qu'on  associe  les  professeurs 
et  les  répétiteurs  à  l'administration  du  pro- 
viseur. En  réalité,  dans  les  lycées  d'une  cer- 
taine importance,  celui-ci  agit  rarement  Seul  ; 
il  consulte  le  plus  souvent  ses  collaborateurs 
immédiats,  qu'il  réunit  quotidiennement  dans 
son  cabinet,  censeur,  surveillants  généraux, éco- 
nome. Il  y  aurait  des  avantages  k  ce  que  les 
professeurs  et  les  répétiteurs  fussent  associés, 
eux  aussi,  à  la  direction;  si  les  assemblées  de 
professeurs  et  les  Conseils  de  discipline  ne  pro- 
duisent pas  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  en 
attendre,  c'est  parce  que  ces  réunions  ne  sont 
ni  assez  régulières  ni  assez  fréquentes  ; 
dans  ces  conditions,  les  professeurs  ne  colla- 
borent pas  avec  l'administration,  ils  la  criti- 
quent; ils  discutent  les  mesures  prises,  au  lieu 
d6  délibérer  sur  celles  qu'il  conviendrait  de 
prendre. 

Pour  me  résumer,  il  faut  que  le  proviseur 
ait  toute  autorité  en  ce  qui  concerne  Tinternat, 
c'est-à-dire  de  sept  heures  du  soir  à  huit  heures 
du  matin;  il  faut  que,  dans  la  journée,  les  en- 
fants soient  groupés  de  façon  hoqiogène,  sous 
la  direction  de  répétiteurs  qu'aucune  considé- 
ration ne  ferait  changer.  La  question  de  la 
liberté  à  assurer  aux  répétiteurs  se  trouverait 
résolue,  par  le  fait  même  que  l'internat  serait 
mis  à  part  ;  il  y  aurait  deux  personnels ,  un 
pour  la  journée  et  un  pour  la  nuit.  Les  répé- 
titeurs ou  professeurs  adjoints  (on  pourrait 
leur  donner  ce  titre)  seraient  libres  pendant 
les  classes  et  une  partie  des  récréations;  ils 
ne  seraient  jamais  de  service  le  soir  et  la  nuit, 
en  sorte  que  la  question  de  leur  liberté  se 
trouverait  résolue. 

J'insiste  sur  ce  système,  parce  que  je  l'ai  vu 
appliqué  à  l'École  Monge;  nous  en  étions  sa- 
tisfaits; nous  avions  deux  personnels  de  répé- 
titeurs :  celui  de  l'internat  qui  prenait  son  ser- 


vice le  soir  et  le  quittait  le  matin,  et  celui  de 
la  journée  qui  n'était  jamais  suppléé  dans  son 
service. 

M.  le  Président.  Gomment  recrutiez- 
vous  ces  deux  personnels? 

M.  Bedorez.  Dans  l'enseignement  privé, 
on  fait  comme  on  peut  ;  nous,  nous  le  recru- 
tions facilement.  Pour  le  personnel  de  l'in- 
ternat surtout,  Ip  recrutement  était  facile,  et  il 
le  serait  partout,  surtout  danç  toutes  les  villes 
de  Faculté,  puisqu'on  pourrait  prendre  pour  ce 
service  de  nuit  des  jeunes  gens  qui,  dans  la 
journée,  auraient  toute  liberté  pour  suivre  les 
cours  et  travailler. 

M.  le  Président.  Quelle  situation  faisiez- 
vous  à  ces  jeunes  gens? 

M.  Bedorez.  300  francs  par  an,  mais  ils 
avaient  la  table,  le  logement,  et  ils  étaient 
libres  de  travailler  toute  la  journée. 

M.  Blanc.  Ne  pourrait-on  pas,  pour  les 
lycées,  comme  pour  les  collèges  de  jeunes 
filles,  charger  les  municipalités  de  recruter  et 
de  régler  ce  personnel  d^internat? 

M.  Bedorez*  Leç  internats  de  jeunes  filles 
sont  municipaux  ;  cq  qe  sont  pas  des  internats 
d'État. 

M.  Goifyba.  On  pourrait  transformer  les 
internats  d^'État  en  internats  municipaux. 

Af .  le  Président*  Les  villes  ne  s'y  prête- 
raient peut-être  pas. 

IM^.  Bedorez.  Certaiipempnt.  Et  puis,  jj  y 
aurait  encorp,  dans  ce  pas,  à  faifc  i^ît^eryçnir 
upe  autre  autorité  que  cellç  du  chef  d'éta- 
blissement. Le3  pon^idérsitions  qui  seraient 
mises  en  ligne  ne  serqJQpt  p^s  tou^eç  pécjajj^o- 
giques.  Pour  Tintefn^t,  il  faut  ^^jp^^ç  e^i  re- 
venir à  cette  id^e,  que  l^s  familles  yeulfî^t 
avoir  devant  pllps  quelqu'un  guj  gpit  fe^R<)n- 
sable. 

M.  le  Pré^idmt-  Pppr  ^Q  rey(;nir  à  vot^e 
i^^Q,  I9S  répétiteurs  d'internat  ypus  rgstaiçnt- 
ils  longtemps  ? 

M.  Bedorez.  Jusqu'à  ce  qu'ils  cûçntobtfiQu 
les  grades  qu'il;»  rechercliaieat. 

M.  le  Président.  Et  les  répétiteurs  de  la 
journée,  où  les  preniez-vous  ? 

M.  Bedorez.  Nous  les  recrutions  sans 
nous  préoccuper  de  leurs  grades  et  nous  leur 
assurions  des  avantages  pécuniaires  suffisants 
par  des  augmentations  périodiques.  Nous  en 
avons  eu  ainsi  qui  sont  restés  très  longtemps  à 
rÉoole  et  dont  nous  étions  très  satisfaits. 
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M.  le  Président.  Et  ils  avaient  autorité 
sur  les  élèves  ? 

M.  Bedorez.  Oui,  en  général.  Mais  les 
maîtres  avaient  de  Tautorité  sur  les  élèves 
parce  que  nous-mêmes  nous  avions  de  l'auto- 
rité sur  les  maîtres.  Nous  les  soutenions,  mais 
nous  exigions  d'eux  une  grande  exactitude  et 
une  surveillance  de  tous  les  instants. 

M.  le  Président.  Comme  préfet  des  études, 
vous  vous  occupiez  des  études? 

M.  Bedorez.  J'étais  directeur  des  études 
classiques  et  je  m'occupais  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  et  la  discipline. 

Voilà  pour  l'organisation.  En  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  proprement  dit,  un  des 

gros  défauts  de  l'enseignement  secondaire,  à 
mon  avis,  c'est  qu'il  est  trop  séparé  de  l'en- 
seignement primaire.  Le  primaire  et  le  secon- 
daire ne  se  connaissent  pour  ainsi  dire  pas. 
Cela  a  les  plus  grands  inconvénients  à  tous 
les  points  de*  vue  ;  d'abord  au  point  de  vue  du 
recrutement  des  élèves.  On  a  donné  aux  classes 
élémentaires  des  lycées  un  programme  spécial, 
sans  se  préoccuper  assez,  à  mon  sens,  de  le 
mettre  d'accord  avec  celui  des  écoles  primaires. 
En  théorie,  je  le  sais,  si  l'on  prévoit  qu'un  en- 
fant de  six  ans  fera  plus  tard  des  études  se- 
condaires, on  peut  employer  dès  le  début,  pour 
son  instruction,  d'autres  procédés  que  s'il 
doit  quitter  l'école  à  onze  ans  :  dans  ce  dernier 
cas,  il  doit  avoir  acquis  à  cet  âge  un  certain 
nombre  de  connaissances  qui  lui  seront  néces- 
saires dans  la  vie;  au  contraire,  s'il  doit  pro- 
longer ses  études,  on  se  préoccupe  surtout  de 
le  préparer  à  acquérir  ultérieurement  des  con- 
naissances plus  étendues.  Mais  je  crois  que 
cette  distinction  est  contraire  à  la  notion 
actuelle  de  l'enseignement  d'État;  elle  n'est 
pas  démocratique.  On  ne  peut  pas  établir  une 
distinction  parmi  les  enfants  de  six  ans,  entre 
ceux  qui  doivent  faire  nécessairement  des 
études  secondaires  et  les  autres.  Les  institu- 
teurs disent  quelquefois  que  les  enfants  des 
écoles  primaires  sont  plus  forts  que  ceux  de 
même  âge  des  lycées,  parce  que,  dans  les  ly- 
cées, on  n'a  pas  cherché  à  leur  apprendre 
quelque  chose,  on  les  a  plutôt  préparés  à  ap- 
prendre. Les  enfants  des  écoles  primaires  ont 
sur  certains  points  une  supériorité  apparente 
qui,  une  fois  qu'ils  sont  dans  l'enseignement 
secondaire,  se  traduit  par  une  infériorité  réelle, 
sinon  très  grande,  au  moins  gênante  pour  tout 
le  monde.  Des  élèves  préparés  de  façons  diffé- 


rentes sont  une  entrave  à  la  bonne  direction 
des  classes.  Pour  certains  enseignements, 
celui  des  langues  vivantes,  par  exemple,  cette 
diversité  des  programmes  a  les  plus  grands 
inconvénients  :  dans  les  classes  élémentaires 
des  ïycées,  on  enseigne  ces  langues  pendant 
trois  ans  ;  à  l'école  primaire,  il  n'en  est  pas 
question. 

Il  serait  nécessaire,  au  point  de  vue  du  re- 
crutement, d'avoir  une  base  commune  pour  les 
deux  enseignements,  primaire  et  secondaire  ; 
ce  serait  quand  l'enfant  serait  arrivé  à  Tâge 
de  onze  ou  douze  ans  que  le  père  de  famille 
serait  obligé  de  prendre  parti.  A  ce  moment, 
il  peut  savoir  s'il  a  du  temps  devant  lui,  s'il 
est  décidé  à  faire  faire  à  son  fils  des  études  qui 
doivent  durer  au  moins  sept  ans  ou  si,  au  con- 
traire, étant  données  la  situation  de  la  famille 
et  les  aptitudes  de  l'enfant  qui  ont  déjà  pu  se 
révéler,  il  ne  devra  pas  borner  son  ambition 
et  se  contenter  d'un  enseignement  plus  rapide 
et  plus  pratique.  Le  père  peut  choisir  alors 
entre  l'enseignement  primaire  supérieur  et 
l'enseignement  secondaire  ;  encore  voudrais-je 
que  ce  choix  n'eut  pas  un  caractère  irrévo- 
cable. En  effet,  un  second  inconvénient  des 
études  secondaires,  c'est  que,  si  l'enfant,  pour 
une  raison  quelconque,  est  obligé  de  les  inter- 
rompre, il  se  trouve  mal  armé  pour  les  luttes 
de  la  vie;  il  n'a  pas  un  ensemble  de  connais- 
sances qui  lui  permette  de  se  faire  une 
situation;  je  pense  qu'il  est  nécessaire  et  qu'il 
serait  facile  d'atténuer  les  conséquences  d'une 
mauvaise  orientation  initiale  des  études  de 
l'enfant,  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secon- 
daire classique  lui-même,  je  crois  qu'il  con- 
stitue actuellement  un  type  trop  rigide,  trop 
uniforme.  L'élève  qui  veut  se  préparer  aux 
Écoles  du  Gouvernement  ou  aux  affaires  est 
obligé  d'e  faire  du  latin  et  du  grec,  comme  celui 
qui  désire  poursuivre  des  études  littéraires. 
Cette  uniformité,  qui  a  été  introduite  dans  les 
programmes  par  la  suppression  de  la  classe  de 
mathématiques  préparatoires  et  du  baccalau- 
réat es  sciences,  a  d'ailleurs  été  funeste  à  cer- 
tains établissements,  au  lycée  de  Nancy  par 
exemple.  Cet  établissement  avait  un  recrute- 
ment facile  pour  ses  classes  préparatoires  aux 
Écoles;  les  classes  de  mathématiques  élémen- 
taires de  toute  la  région  lui  envoyaient  en  grand 
nombre  d'excellents  élèves,  qui  remportaient 
de   brillants  succès  dans  les  concours    d'ad- 
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mission  à  TÉcole  de  Saint-Gyr  et  à  Polytech- 
nique. Ces  élèves  avaient  des  origines  très 
diverses  ;  la  classe  de  mathématiques  prépa- 
ratoires permettait  de  les  grouper,  et  au  sortir 
des  mathématiques  élémentaires  ils  obtenaient 
le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  comme  leurs 
camarades  venus  de  rhétorique  ou  de  philoso- 
phie. En  supprimant  la  classe  de  mathéma- 
tiques préparatoires  et  le  baccalauréat  es 
sciences,  on  a  tari  cette  source.  Les  établisse- 
ments privés  ont  beaucoup  moins  souffert  de 
cette  mesure,  parce  que,  à  raison  de  ce  que 
leur  clientèle  est  différente,  c'était  déjà  dans 
renseignement  classique  qu  ils  recrutaient  le 
plus  grand  nombre  de  leurs  candidats  aux 
Ecoles. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  revenir  à  deux 
types  d'enseignement  classique  à  partir  de  la 
troisième.  C'est  une  erreur  de  vouloir  que  les 
élèves  continuent  tous  le  même  enseignement 
jusqu'au  bout.  On  me  dira  :  «  Mais  c'est  la  bi- 
furcation !»  Je  réponds:  Le  mot  ne  m'effraye 
pas  plus  que  la  chose .  La  bifurcation  dont  on 
a  dit  beaucoup  de  mal  a  surtout  eu  le  malheur 
d'être  instituée  à  un  mauvais  moment  et  on 
l'a  rendue  responsable  des  autres  mesures 
prises  en  même  temps.  Il  faudrait  qu'au  sortir 
de  la  quatrième,  les  enfants  pussent  sacrifier 
ce  qui,  dans  l'enseignement  classique,  doit 
leur  être  le  moins  utile,  et  le  remplacer  par 
d'autres  études.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  cela  de  séparer  les  élèves  en 
deux  catégories  qui  ne  se  connaîtraient  pas  ; 
il  serait  par  exemple  facile  de  substituer,  pour 
ceux  qui  le  voudraient,  l'étude  d'une  seconde 
langue  vivante  et  des  conférences  scientifiques 
aux  classes  de  grec,  sans  leur  imposer  d'ail- 
leurs un  programme  scientifique  différent  ;  au 
point  de  vue  théorique,  le  programme  enseigné 
actuellement  en  troisième,  en  seconde  et  en 
rhétorique  est  suffisant,  même  pour  les  élèves 
qui  doivent  entrer  en  mathématiques  élémen- 
taires. Ce  qui  manque  à  ces  élèves,  ce  sont  les 
applications  ;  quand  ils  sortent  de  la  rhétorique 
pour  entrer  en  mathématiques  élémentaires, 
iU  ne  sont  pas  suffisamment  préparés  à  ce 
point  de  vue  des  applications  ;  ils  n'ont  pas  fait 
assez  de  calcul  algébrique  et  de  problèmes  de 
géométrie.  Il  n'y  aurait  pas  de  changement  à 
faire  dans  les  programmes  ;  il  suffirait  de  per- 
mettre aux  élèves  qui  ne  veulent  pas  pousser 
plus  loin  l'étude  du  grec,  de  la  remplacer  à 
partir  delà  troisième  parcelle  d'une  deuxième 


langue  vivante  et  par  des  conférences  de  ma- 
thématiques, où  Ton  appliquerait  le  cours 
normal  sans  le  charger  davantage. 

Les  élèves,  au  sortir  de  la  quatrième,  au- 
raient donc  à  choisir  entre  ces  deux  formes 
de  renseignement  classique;  mais  il  faut  aussi 
s'occuper  de  ceux  qui  pour  une  raison  quel- 
conque ne  peuvent  pas  poursuivre  ces  études 
secondaires;  il  faut  qu'on  leur  donne  le 
moyen  d'acquérir  à  ce  moment  et  le  plus  rapi- 
dement possible  un  ensemble  de  connaissances 
analogues  à  celui  que  donne  l'enseignement 
primaire  supérieur.  De  même  il  serait  bon  que 
l'élève  sortant  de  l'école  primaire  supérieure, 
après  trois  ans,  pût  continuer  à  travailler 
et  à  perfectionner  cet  enseignement  déjà  com- 
plet par  lui-même,  soit  en  faisant  des  études 
commerciales,  soit  même,  si  la  situation  de 
famille  s'est  modifiée  ou  si  l'enfant  s'est  re- 
connu des  aptitudes  spéciales,  en  revenant  par 
une  classe  de  transition  vers  la  section  de 
l'enseignement  secondaire  où  ne  s'enseigne- 
rait pas  le  grec. 

Il  y  aurait  aussi  à  se  préoccuper  de  ce  que^ 
dans  les  lycées,  la  préparation  au  commerce 
n'existe  pas.  A  Nancy,  par  exemple,  on  a  créé 
uneËcole  supérieure  de  commerce  il  y  a  trois  ans. 
Eh  bien,  le  lycée  ne  peut  pas  y  préparer.  La 
préparation  peut  se  faire  à  l'éoole  primaire 
supérieure,  qui  ne  répond  pas  d'ailleurs  à  tous 
les  besoins  et  qui,  pour  beaucoup  de  familles, 
a  le  tort  d'être  gratuite.  C'est  une  école  privée, 
dont  les  études  ne  sont  pas  supérieures  à  celles 
de  l'école  primaire  supérieure,  mais  qui  a  un 
internat  et  qui  est  payante,  l'Ecole  profession- 
nelle de  l'Est,  qui  a  tiré  tout  le  bénéfice  de  la 
création  de  l'École  supérieure  de  commerce, 
au  détriment  du  lycée,  qui  n'a  rien  d'analogue. 

M.  Henri  Blanc.  Qui  est  à  la  tête  de  cette 
École? 

M.  Bedorez.  C'est  précisément  le  direc- 
teur de  l'École  supérieure  de  commerce. 
L'institution  est  montée  par  actions  ;  ce 
sont  les  actionnaires  de  l'École  qui  ont  demandé 
la  création  de  l'École  supérieure  de  commerce 
et  celle-ci  a  assuré  la  prospérité  de  la  première. 
Le  lycée  a  tout  de  suite  perdu  quelques  élèves. 
C'est  à  ce  moment-là  que  j'ai  quitté  Nancy. 
J'avais  tenté  de  créer  un  cours  préparatoire, 
mais  c'était  difficile   avec   les  éléments   que 

j'avais. 

M .  le  Président.  Vous  voudriez  qu'au  sortir 
de  la  quatrième  les  élèves  pressés  pussent  en- 
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trer  dans  la  vie  active  munis  d'un  ensemble  4^ 
connaissances? 

M.  Bedorez.  Oui,  je  voudrais  qu'il?  fussent 
^rraés  pour  la  vip.  Pour  Ifj  fi^pm^nt,  ils  fî'ont 
rien. 

14.  le  Président.  Et  rensçigi^^mçnt  i^pr 
den>e  ? 

M.  Bedorez.  Jq  n'étais  pas  partisan  d^ 
rprgaoisation  qu'on  lui  9  4pnnée;  niaif  Qfifin  \l 
ewle  ;  il  faudrait  rapprocher  autant  quq  pai- 
sible les  programmas  de  ses  trpis  pr^mi^rça  an- 
nées de  ceux  dq  TQKis^igQniçnt  primaire  ^upér 
rieur.  Je  sais  bien  qu'on  ditquç  l'^ng^ignem^at 
secondaire  moderne  a  un  autr^  but  qu^  1^ 
primaire  supérieur  ;  c'eçt  la  PuUure  g^néralq  ; 
mais  cette  culture  baséç  sur  Ip  frauçaii,  c'çef 
bien  aussi  ce  que  nou«  avonf  la  pr^tei^tiqu  4^ 
faire  dans  nos  écples  primnirep  supérieures. 
D'autre  part,  la  culture  gâu^r^lf)  baaéç  sur 
l'enseignement  des  langue^  yivaptes,  p'es).  ^ 
mon  sens  une  erreur.  Vallpmand  pi  l'anglais 
ne  remplacent  pas  le  latin  au  ppipt*  de  vue  dq 
l'étude  de  la  langue  françc^ipe  ;  on  n*apprend  pas 
le  français  en  apprenant  Tallemaud,  coiufu^ 
en  apprenant  le  latin.  Je  crpis  d'aillpurq  que 
l'enseignement  classique  sfi  trompe  depuis 
quelques  années  en  ne  se  servs^nt  plus  £^?fez  du 
latin  pour  l'étude  du  français.  On  a  vpulu  i^p- 
prendre  le  français  çomnie  à  récqle  prin^aif^. 
On  fait  des  exercice»  français  qu'on  ne  faisait 
pas  autrefois.  Puisqu'on  apprend  le  Is^tin,  pi^ 
devrait  s'en  servir  de  façon  à  perdre  le  moin^ 
de  temps  possible. 

M.  Henri  Blano.  Êtes-vou^  d'avis  de 
commencer  le  latin  de  bonne  l^eure  ? 

M.  Bedorez.  Je  ne  serais  pas  d'avis  de 
déplacer  le  moment  où  on  le  commence  :  pour 
que  le  latin  soit  utile,  il  faut  le  commencer 
quand  les  études  de  français  ne  sont  pas  avan- 
cées. Mais  j'admets  comme  moyen  de  fu- 
sionner les  enseignements,  que  l'élève  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  qui  veut 
passer  k  l'enseignement  secondaire  fasse  du 
latin  tard  et  rapidement. 

M .  le  Président .  Mais,  si  on  a  le  temps, 
vous  croyez  qu'il  vaut  mieux  commencer  de 
bonne  heure  ? 

M.  Bedorez.  Oui. 

M.  le  Président.  Et  le  grec,  vous  pensez 
bon  de  le  commencer  toujours  en  cinquième  ? 

M.  Bedorez.  Oui. 

M.  le  Président.  Vous  nt  craignez  pts 


Jue  ces  deux  études  menées  de  front  se  nuisent 
une  à  l'autre? 

M.  Bedorez.  On  ne  fait  pas  de  grec  inten- 
sivement. Les  élèves  se  disent  qu'ils  n'auront 
pas  grand  besoin  de  grec;  pour  le  latin,  l'épreuve 
est  plus  sérieuse  et  l'on  travaille  davantage. 

M.  le  Président.  A  l'École  Monge,  quelle 
était  la  rè^Ie  ? 

M.  Bedorez.  On  avait  commencé  par 
enseigner  le  latin  à  partir  de  la  sixième;  on  l'a 
reporté  ensuite  à  la  septième  ;  le  grec  commen- 
çait en  quatrième. 

M.  le  Président.  Quels  résultats  obteniez- 
vous? 

M.  Bedorez.  On  ne  savait  pas  plus  de 
grec. 

M.  le  Président.  Mais  autant? 

» 

M.  Bedorez.  Oui,  c'est-à-dire  pas  beau- 
coup. 

M.  le  Président.  Cela  a  un  certain  inté- 
rêt,  pour  vous  surtout,  qui  voulez  une  bifur- 
cation à  la  troisième. 

M.  Bedorez.  Si  l'on  ne  fait  du  grec  que 
pendant  trois  ans,  on  en  saura  encore  moins 
que  maintenant. 

M .  le  Président.  Cela  dépend  du  nombre 
d'heures  qu'on  y  consacrerait.  Il  semble  que 
nous  avons  moins  à  redouter  la  srurcharge  que 
la  dissémination  des  efforts. 

M .  Bedorez .  Je  suis  absolument  de  votre 
avis.  On  a  le  tort  de  trop  disperser  l'attention. 

M.  le  Président.  Voilà  un  enfant  qui 
apprend  en  même  temps  le  français,  le  latin, 
lé  grec,  l'allemand,  l'histoire,  l'histoire  natu- 
relle et  bien  d'autres  choses.  C'est  beaucoup. 

M.  Bedorez.  Je  n'insisterais  pas  pour  le 
grec  ;  mais  il  serait  mauvais  de  commencer  le 
latin  après  la  sixième. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de  con- 
server l'enseignement  moderne,  tout  en  regret- 
tant sa  création  ? 

M.  Bedorez.  Oui,  mais  avec  cette  restric- 
tion qu'il  faudrait  tendre  â  le  rapprocher  le 
plus  possible  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeiir  et  faire  un  cycle  qui  permît  de  ter- 
miner les  éludes  après  la  quatrième. 

M. le  Président.  Sauf  à  entrer,  si  l'on  veut, 
dans  les  classes  de  couronnement? 

M.  Bedorez.  Oui,  sauf  à  permettre  aux 
uns  de  revenir  k  l'enseignement  secondaire 
avec  latin  et  sans  rrec,  aux  autres  de  faire  dea 
études  commerciales,  aux  autres  enfin  de  s'en 
aller  vert  la  vie  active. 
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M;  le  Président;  Vous  supprimeriez  la 
troisième,  la  seconde  et  la  première  moderneâ? 

M.  Bedoi*ex.  Peut-être.  En  tout  cas^  il  ne 
faudrait  pas  procéder  à  cette  réforme  brusque- 
ment. 

M.  le  Président.  Bien  entendu. 

Vous  ne  seriez  {lias  d'avis  de  donner  Tégalité 
de  sanction  aux  deux  enseignements? 

M.  Bedôrez.  Je  craindrais  Tencombrement 
des  carrières  libérales  ;  je  serais  aussi  un  peu 
inquiet  éur  les  Conséquences  d'une  pareille 
réforme  pour  les  établissements  universitaires, 
je  sais  que  j'ai  là-dessus  une  opinion  qui  n'est 
pas  celle  de  la  i>lupart  de  mes  collègues.  Ces 
établiséements  ont  des  concurrents;  si  vous 
diminuet  encore  la  clientèle  classique  de 
rUniversité,  ce  qui  serait  la  conséquence  de 
Fégalité  des  sanctions,  Cette  clientèle  ne  sera 
plus  suffisante  pour  maintenir  cet  enseigne- 
ment classique  dans  certains  lycées  et  collèges. 
Il  restera  partout  cependant  des  gens  qui  dési- 
reront une  culture  classique  et  qui,  ne  la  trou- 
vant pas  chez  nous,  iront  chez  les  voisins. 

M.  le  Président.  Vous  mettriez  en  troi- 
sième scientifique  les  jeunes  gens  sortant  de 
la  quatrième  moderne  qui  voudraient  faire  des 
études  classiques.  Ils  commenceraient  alors  le 
latin  en  troisième? 

M.  Bedorez.  Ils  le  commenceraient  dans 
une  troisième  de  transition. 

M.  le  Président.  Vous  ne  leur  permettriez 
pas  de  remplacer  le  latin  par  une  langue  étran- 
gère ? 

M.  Bedorez.  Ils  en  apprendraient  déjà 
deux;  j'ai  proposé  de  remplacer  le  grec  par 
une  langue  vivante. 

M.  le  Président.  Alors  il  y  aurait  trois 
langues  :  deux  vivantes  et  le  latin? 

M,  Bedorez.  Oui,  une  des  langues  vivantes 
remplaçant  le  grec. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
la  surcharge? 

M.  Bedorez.  Pour  des  élèves  qui  ont  fait 
de  Tallemand  sérieusement  pendant  trois  ans, 
la  seconde  langue  vivante  est  bien  plus  facile 
à  apprendre  que  le  grec  pour  qui  sait  le 
latin. 

M.  le  Président.  Enfin  vous  tenez  à  ce 
qu'on  sache  le  latin? 

M.  Bedorez.  Oui,  tout  en  regrettant  que 
les  élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
ne  puissent  actuellement  entrer  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  à  la  fin  de  leurs  études. 


M.  le  Président.  Avez-vous  quelque  autre 
question  à  traiter? 

M.  Bedorez.  En  ce  qui  concerne  le  bacca- 
lauréat, je  verrais  avec  regret  donner  aux 
établissements  d'État  la  faculté  de  délivrer 
des  certificats  d'études,  et  cela  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  même  de  ces  établissements. 
Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  les 
familles  seraient  teniées  d'envoyer  leurs 
enfants  dans  les  lycées  pour  éviter  le  bacca- 
lauréat. Mais  les  professeurs  de  lycées  seraient 
mis  dans  la  nécessité  de  faire  les  choses  avec 
Une  grande  loyauté,  comme  toujours  ils  le 
font  d'ailleurs,  et,  par  conséquent,  de  refuser 
le  certificat  à  tous  les  élèves  médiocres;  Ce 
seraient  autant  d'ennemis  que  les  établisse- 
ments se  feraient.  Nous  savons  déjà  la  diffi- 
culté qu'on  a  à  tenir  la  main  aux  examens  de 
passage.  C'est  une  lutte  avec  les  familles^  qui 
souvent  se  termine  au  désavantage  de  réta- 
blissement. Les  familles  préfèrent  reprendre 
leurs  enfants  plutôt  que  de  leur  faire  redou- 
bler une  classe.  Si  donc  la  sanction  était  plus 
sérieuse  et  remplaçait  le  baccalauréat,  ce  serait 
une  lutte  regrettable  avec  les  familles. 

Mais  je  crois  nécessaire  que  le  baccalauréat 
soit  subi  devant  un  jury  ayant  un  caractère 
essentiellement  secondaire.  L'examen  est  passé 
devant  des  professeurs  distingués,  mais  qui 
he  Sàvëtit^aé  tbtijburs  ce  qu'on  peut  demander 
à  des  enfants  qui  n'ont  pas  vécu  avec  eux.  On 
a  projeté  de  former  une  Commission  de  profes- 
seurs d'enseignement  secondaire,  présidés  par 
un  professeur  de  Faculté  ;  je  demanderais  que 
ce  président  lui-même  ait  appartenu  à  rensei- 
gnement secondaire  pour  qu'il  sache  exacte- 
ment ce  qu'on  peut  obtenir  d'un  élève.  Quand 
on  n*a  pas  vécu  avec  des  élèves,  on  est  trompé 
sur  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  traiter  telle 
ou  telle  question  qui  paraissait  facile.  Je  ne 
verrais  pas  d'inconyénient  à  ce  que  la  Com- 
mission vînt  dans  le  lycée  même,  mais  il 
vaudrait  mieux  que  les  professeurs  du  lycée 
n'en  fissent  pas  partie. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voudriez  pas 
faire  peser  la  responsabilité  sur  le  lycée. 

M.  Marc  Sauzet.  Seriez-vous  opposé  «upsi 
au  certificat  délivré  par  les  professeurs  du 
lycée,  si  la  proportion  des  élèves  qui  le  rece- 
vraient était  limitée  d'avance  ? 

M.  Bedorez.  Il  faudrait  toujours  couper 
ia  classe  quelque  part.  Il  y  aurait  un  premier 
refusé  et  un  dernier  admis.  Il  y  aurait  des 
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protestations.  Un  lycée  souffre  beaucoup  de 
ce  que  tout  ce  qui  s*y  passe  est  connu  et  ex- 
ploité. Le  moindre  incident  qui  a  pu  mécon- 
tenter le  personnel,  un  élève  ou  une  famille, 
est  grossi,  colporté,  et  l'on  en  fait  une  arme 
contre  l'établissement.  Cela  n'a  pas  lieu  dans 
les  établissements  libres  :  on  ne  parle  pas  au 
dehors  de  ce  qui  s'y  passe.  Au  contraire,  dans 
les  lycées,  le  moindre  incident  de  nature  à  ex- 
citer Tanimosité  contre  le  personnel  est  tou- 
jours exploité,  quelquefois  même  avec  peu  de 
bonne  foi. 

M.  le  Président.  Le  mot  «  exploité  »  dit 
tout. 

L'enseignement  primaire  supérieur  a  pris  à 
Paris  un  grand  développement  ;  vous  êtes  aussi 
chargé  de  ce  service.  L' École  Turgot  et  les  écoles 
analogues  donnent-elles  de  bons  résultats? 

M.  Bedorez.  Très  bons  ;  de  même  pour  le 
collège  Chaptal,  où  nous  avons  précisément 
une  section  primaire  supérieure  et  une  sec- 
tion moderne  qui  marchent  parallèlement,  se 
confondent  presque.  Ce  système  pourrait  être 
étendu  sans  inconvénient. 

M.  le  Président.  On  passe  peu,  en  gé- 


néral, de  l'enseignement  primaire  supérieur  à 
l'enseignement  moderne? 

M.  Bedorez.  Les  personnels  primaire  et 
secondaire  ne  se  connaissent  pas  assez  ;  il  y  a 
sinon  hostilité,  au  moins  séparation,  ce  qui 
nuit  beaucoup  au  recrutement  des  lycées. 

M.  le  Président.  Quels  moyens  pratiques 
voyez-vous  d'y  remédier? 

M.  Bedorez.  Il  faut  rapprocher  les  pro- 
grammes et  aussi  les  personnes.  Je  me  rap- 
pelle une  époque  où  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  allaient  dans  les  écoles 
normales  faire  des  cours.  On  se  connaissait 
mieux.  I^e  personnel  des  instituteurs  connais- 
sait mieux  les  lycées.  Je  voudrais  qu'il  se  fît 
une  pénétration  réciproque.  Elle  se  ferait  peu 
à  peu,  si  l'enseignement  primaire  servait  de 
base  à  tous  les  enseignements  comme  je  le 
demande,  et  si  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne  se  rapprochaient 
davantage  de  ceux  de  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  très 
reconnaissants,  monsieur  Bedorez,  de  votre 
déposition. 


Déposition  de  M.  Max  LECLERC. 


M.  le  Président.  Monsieur  Max  Leclerc, 
vous  n'appartenez  pas  à  l'enseignement,  mais 
vous  avez  été  élève  de  l'École  des  sciences 
politiques,  et  vous  avez  reçu  la  mission  d'étu- 
dier à  l'étranger,  notamment  en  Angleterre, 
la  préparation  aux  fonctions  sociales  et,  en 
général,  la  question  de  l'enseignement.  Vous 
avez  consigné  le  résultat  de  vos  études  dans  un 
livre  que  nous  connaissons  bien  et  qui  a  été 
cité  à  la  tribune  avant-hier  encore. 

Vous  avez  lu  notre  questionnaire.  Voulez- 
vous  nous  dire  les  observations  qu'il  vous  a 
suggérées? 

M.  Max  Leclerc.  Messieurs,  comme  il 
vient  d'être  dit  avec  beaucoup  de  bienveil- 
lance par  M.  le  Président,  si  j'ai  été  appelé  à 
déposer  devant  vous,  c'est  parce  que  j'ai  étu- 
dié les  questions  d'éducation  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  formation  de  la  société  en  An- 
gleterre. Ayant  à  étudier  la  société  anglaise  à 
ce  point  de  vue,  j'ai  dû  faire  maintes  fois,  au 


cours  de  l'enquête  que  j'ai  menée  et  des  ré- 
flexions qu'elle  m'a  suggérées,  de  fréquents  re- 
tours sur  nous-mêmes.  Comme  c'est  de  notre 
société  et  de  notre  pays  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui, je  demande  la  permission  d'appliquer 
ici  la  méthode  qui  m'a  servi  de  guide  à  travers 
la  société  anglaise  et  d'apporter  le  témoignage 
non  pas  de  quelqu'un  qui  appartient  à  l'ensei- 
gnement, mais  au  contraire  de  quelqu'un  qui 
pourra  être  intéressant  par  ce  fait  qu'il  n'est 
pas  un  professionnel,  mais  un  laïque,  et  qu'il 
fera  pénétrer  dans  l'enquête  que  vous  menez 
l'air  du  dehors,  si  je  pui^m'exprimer  ainsi. 

Je  voudrais  donc  considérer  1  éducation 
dans  ses  rapports  avec  la  société  française.  La 
question  de  l'enseignement  secondaire  est, 
avant  tout,  une  question  sociale.  Ce  point  de 
vue  s'impose  au  législateur,  puisque  c'est  le 
législateur  qui  envisage  la  question  aujour- 
d'hui. Nous  subordonnerons  donc,  pour  le  mo- 
ment, toutes  les  questions  pédagogiques  de 
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méthodes,  de  programmes,  sur  lesquelles  vous 
serez  d^ailleurs  abondamment  informés,  à  Tin- 
térêt  social. 

Si  cette  enquête  doit  aboutir  à  une  réforme 
quelconque,  mon  sentiment  serait  qu'il  ne 
faut  pas  qu'elle  aboutisse  à  une  réforme  du 
genre  de  certaines  réformes  budgétaires  dont 
on  dit  qu'elles  se  suffisent  à  elles-mêmes, 
qu'elles  sont  comprises  dans  l'intérieur  d'un 
chapitre.  L'éducation  n'a  pas  sa  fin  en  soi  : 
elle  a  ses  racines  et  son  sommet  dans  la  société. 
On  ne  résoudrait  pas  la  question  ou  on  la 
résoudrait  insuffisamment,  si  Ton  se  bornait 
aux  progAmmes  et  aux  sanctions. 

Remontons  donc  plus  haut,  et  posons-nous 
cette  question  :  quel  est  le  rôle  social  de  l 'en- 
seignement secondaire? 

Délimitons  d'abord  son  rôle  pédagogique  :  à 
ce  point  de  vue,  l'enseignement  secondaire 
n'est  pas  un  minimum  nécessaire  et  imposé 
comme  l'enseignement  primaire  ;  il  n'a  pas 
non  plus  un  champ  illimité  comme  l'enseigne- 
ment supérieur  ;  il  n'est  pas  utilitaire  comme 
l'enseignement  technique  :  c'est  un  enseigne- 
ment de  culture  générale  qui  prépare  à  la  vie 
et  non  pas  à  une  profession  ;  cependant  il  ne 
doit  exclure  la  préparation  à  aucune  profes- 
sion. 

Si  donc,  —  pour  en  venir  au  rôle  social 
de  l'éducation,  —  on  compare  la  nation  à  une 
armée  civile,  je  dirai  que  le  rôle  de  l'enseigne- 
ment secondaire  est  de  former  les  cadres  de 
cette  armée.  Cet  enseignement  doit  être  acces- 
sible à  une  élite  suffisamment  nombreuse  (et 
nous  verrons  que  cette  élite,  il  ne  peut  pas 
être  question  de  la  fermer  :  elle  doit  être  ou- 
verte à  tous);  elle  doit  être  assez  nombreuse 
pour  remplir  les  cadres  ;  d'autre  part,  elle  ne 
doit  pas,  autant  que  possible,  attirer  plus  de 
candidats  qu*il  n'y  a  de  places.  Par  consé- 
quent, si  on  arrivait  par  des  moyens  artificiels 
à  attirer  dans  l'enseignement  secondaire  plus 
d'enfants  qu'il  ne  faut  pour  répondre  aux 
besoins  sociaux,  on  susciterait  une  crise 
sociale. 

Il  faut,  en  outre,  que  l'enseignement  et  l'é- 
ducation s'adaptent  par  leurs  méthodes,  leur 
durée  et  leurs  programmes  aux  besoins  écono- 
miques, aux  traditions  qui  sont  à  respecter  et 
aux  traditions  nouvelles  à  créer,  en  un  mot 
à  tout  ce  qui  régit  l'évolution  de  la  société. 

Donc,  si  l'idéal  de  l'enseignement  primaire 
est  d*augmenter  indéfiniment,  jusqu'à  la  tota- 
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lité,  le  nombre  de  ses  élèves,  l'idéal  de  l'ensei- 
gnement secondaire  doit  étre^  au  contraire,  de 
borner  son  ambition  quant  au  nombre,  sinon 
quant  à  la  qualité. 

Si,  pour  la  facilité  de  l'exposition,  nous 
comparons  la  nation  à  une  armée,  nous  voyons 
d'une  part  les  simples  soldats  :  ce  sont  les  ou- 
vriers ;  les  sous-officiers  :  ce  sont  les  contre- 
maîtres, les  employés  du  commerce  et  de 
l'industrie  :  à  ceux-là  correspondent  l'ensei- 
gnement primaire  et  l'enseignement  primaire 
supérieur.  Pour  encadrer  cette  armée,  il  faut 
des  officiers  :  ce  sont  d'abord  les  cadres  des 
professions  actives,  commerce,  industrie, 
agriculture,  pour  l'accès  desquelles  il  n'est  nul 
besoin  d'un  diplôme.  A  ces  cadres  devra  cor- 
respondre un  enseignement  réel.  Cet  ensei- 
gnement durerait  jusqu'à  seize  ans  seulement. 
Ce  serait  un  enseignement  secondaire  cepen- 
dant, mais  qui  permettrait  de  bonne  heure 
l'apprentissage  des  professions  actives,  c'est- 
à-dire  commerciales,  industrielles  et  agri- 
coles. C'est  ce  qui  existe  en  Allemagne  avec  les 
Real-Schulen,  et  en  Angleterre  avec  les  Secon- 
dary  Schools, 

Enfin  pour  achever  d'encadrer  l'armée  civile, 
nous  avons  les  professions  libérales,  littérai- 
res, scientifiques,  et  les  hautes  fonctions  publi- 
ques :  à  ces  professions  donnent  accès  les 
grades  universitaires  ou  les  écoles  supérieures  : 
dans  cette  division  une  forte  culture  est  né- 
cessaire, et  la  durée  de  l'enseignement  secon- 
daire doit  y  être  prolongée  jusqu'à  dix-huit 
ans. 

Au  point  de  vue  social,  l'enseignement 
secondaire  doit  correspondre  aux  besoins 
différents  de  ces  deux  divisions  :  professions 
actives  et  productives  ;  professions  libérales. 
De  ce  qui  vient  d'être  dit  on  peut  donc  con- 
clure :  1'*  qu'il  ne  faut  pas  donner  l'enseigne- 
ment secondaire  au  hasard,  à  tous  ceux  qui  le 
demandent  ;  2^  qu'il  faut  établir  deux  types 
d'enseignement  secondaire. 

On  a  dit  à  maintes  reprises  depuis  quelque 
temps  qu'il  y  avait  crise  de  l'enseignement 
secondaire  en  France,  en  particulier  de  l'ensei- 
gnement secondaire  public.  Tous  ceux  à  qui 
j'ai  entendu  prononcer  ce  mot  de  crise  m'ont 
paru  jusqu'ici  se  fonder  sur  des  données  assez 
vagues.  J'ai  voulu  rechercher  s'il  y  avait 
réellement  crise,  et  de  quelle  nature  cette 
crise  pouvait  être. 

Considérons  donc    le  mouvement  général 

il 


—  82  — 


des  lycées  depuis  1831,  date  à  laquelle  re- 
monte la  c(  Statistique  générale  delà  France». 
Nous  voyons  qu'en  1831  il  y  a  14.  451  élèves. 
Par  augmentations  successives  et  régulières, 
nous  arrivons  en  1887  au  maximum  de  53.816; 
puis  il  y  a  une  légère  diminution  et  Tétat 
reste  stationnaire  à  52.630  en  1897.  Le  maxi- 
mum a  donc  été  atteint  il  y  a  10  ans,  et  on 
ne  s'en  est  pas  éloigné  beaucoup  depuis. 

Dans  les  collèges,  il  y  avait,  en  1831, 
25.344  élèves  en  regard  des  14.451  des  ly- 
cées. A  ce  moment,  en  effet,  les  collèges  pri- 
maient les  lycées  comme  nombre.  Le  maxi- 
mum a  été  atteint,  dans  les  collèges,  en  1881 
avec  41.280  élèves.  Depuis,  il  y  a  eu,  entre 
1881  et  1893,  décroissance  continue.  Les  col- 
lèges ont  perdu  près  de  9.000  élèves.  Depuis 
1893,  ils  sont  restés  à  peu  près  stationnaires. 
Mais,  pendant  ce  temps,  de  1887  à  1897  en 
particulier,  les  écoles  primaires  supérieures 
gagnent  7.672  élèves  ;  on  peut  donc  dire  qu'il 
y  a  eu  un  mouvement  de  translation  des 
collèges  vers  les  écoles  primaires  supérieures. 
Celles-ci  ont  gagné  ce  que  ceux-là  per- 
daient. 

M.  le  Président.  Ajoutez  qu'on  a  trans- 
formé un  certain  nombre  de  collèges  en  lycées. 
Il  y  a  donc  eu  un  transfert  équivalent. 

M.  Max  Leclerc.  Oui,  on  a  transformé 
plusieurs  collèges  en  lycées,  mais  les  lycées 
n'ont  pas  de  ce  fait  vu  augmenter  le  nombre 
de  leurs  élèves. 

Si,  dans  la  même  période,  on  considère  le 
mouvement  relatif  de  Tinternat  et  de  Tex- 
ternat,  nous  voyons  que,  dans  les  lycées,  le 
nombre  des  internes  s'est  constamment  accru 
de  1831  à  1887,  année  qui  présente  le  maxi- 
mum, non  seulement  pour  la  population 
totale,  mais  aussi  pour  l'internat.  Il  y  avait 
en  1831,  5.463  internes  et  en  1887,  25.706. 
Depuis  1887,  les  lycées  ont  perdu  5.502  in- 
ternes. Ils  n'étaient  plus  que  20.204  en  1897. 

Pour  les  externes,  au  contraire,  il  y  a  eu 
croissance  continue  dans  les  lycées  depuis 
1831  :  il  y  avait  à  cette  époque  8.988  exter- 
nes ;  en  1897,  il  y  en  avait  32.426. 

En  ce  qui  concerne  les  collèges,  les  mouve- 
ments de  la  statistique  sont  un  peu  plus  com- 
plexes. Il  y  avait  dans  les  collèges,  en  1831, 
8.481  internes.  De  1831  à  1876,  les  oscilla- 
tions ont  été  nombreuses  :  il  y  avait  14.000 
internes  en  1876.  Le  maximum  a  été  atteint 
en  1892,  avec  16.357  internes  dans  les  coUè-  | 


ges.  (Vous  le  voyez,  c^est  entre  les  années  1882 
et  1887  que  gravitent  tous  les  maxima  pour 
les  lycées  et  les  collèges.)  De  1882  à  1897,  il  y 
a  eu  décroissance  continue:  en  1897,  il  n'y 
avait  plus  que  1 2 .  335  internes  dans  les  collèges. 

Pour  les  externes,  toujours  dans  les  collèges, 
il  y  a  eu  décroissance  continue  de  1831  à  1838, 
de  16.863  à  13.990  élèves.  Il  y  a  eu  ensuite 
croissance  jusqu'en  1864.  Le  maximum  a  été 
atteint  en  1882  avec  24.882  élèves.  Puis  il  y 
a  eu  décroissance  jusqu'en  1893;  maintenant 
les  chiffres  restent  stationnaires,  aux  environs 
de  20.000  externes. 

En  somme,  les  variations  se  résument,  pour 
les  lycées,  dans  une  diminution  en  dix  ans,  de 
1887  à  1897,  de  5.502  internes,  et  dans  une 
augmention  de  près  de  13.000  externes.  On 
constate  donc  un  mouvement  de  l'internat  vers 
l'externat. 

D'autre  part,  si  l'on  considère  la  répartition 
par  nature  d'enseignement  (lycées  et  collèges 
réunis)  :  l'enseignement  classique  pour  main- 
tenant nous  passons  de  42.721  en  1877  à  48.970 
en  1882,  50.673  en  1888;  puis  nous  descen- 
dons à  45.267  en  1893  et  enEn  à  32.439  en 
1897.  Il  faut  dire  qu'à  partir  de  1896  ou  de 
1897  la  statistique  a  été  établie  d'une  façon 
un  peu  différente  et  que  ce  fort  déchet  du 
classique  s'explique  en  partie  ainsi;  cepen- 
dant le  mouvement  de  décroissance  a  été  en 
continuant. 

Pour  l'enseignement  spécial,  au  contraire, 
je  vois  une  croissance  presque  continue.  L'en- 
seignement spécial,  à  partir  de  1892,  vous  le 
savez,  a  changé  son  nom  et  ses  programmes 
et  est  devenu  l'enseignement  moderne.  Le 
total  de  ses  élèves  était  de  21.185  en  1877, 
22.891  en  1882,  puis  21.820  en  1888  et  enfin 
28.035  en  1893,  pour  rester  à  peu  près  sta- 
tionnaire à  27.176  en  1897. 

Si,  revenant  à  notre  point  de  vue  social, 
nous  nous  demandons  quelle  est  la  place  que 
tient  dans  la  société  l'enseignement  secon- 
daire, tel  qu'il  est  organisé  en  France,  nous 
avons  à  rechercher  quel  est  le  pourcentage  de 
la  population  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  par  rapport  à  la  population 
totale  du  pays,  c'est-à-dire  (et  c'est  là  une 
question  que  s'était  posée  la  grande  Commis- 
sion d'enquête  parlementaire  anglaise  en 
1865) ,  combien  il  y  a  d'enfants  participant  à 
l'enseignement  secondaire  par  10.000  habi- 
tants. Je  vois  qu'en  1854,  —  et  je  parle  de 
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renseignement  public  et  privé  réunis,  —  il  y 
avait  en  France  31  enfants  participant  à  ren- 
seignement secondaire  par  10.000  habitants, 
puis  37  en  1865,  41  en  1876,  44  en  1877,  46 
en  1892,  et  47  en  1897.  Vous  voyez  donc  que, 
de  1854  à  1897,  nous  sommes  passés  de  30  élè- 
ves de  renseignement  secondaire  par  10.000  ha- 
bitants à  47,  qu'il  y  a  eu  de  ce  fait  un  accrois- 
sement régulier  et  considérable. 

Si  nous  comparons,  et  ceci  va  devenir  tout 
à  fait  suggestif  et  nous  aider  à  déterminer  la 
nature  de  la  crise  dont  on  parle,  si  nous  com- 
parons les  mouvements  respectifs  de  la  popu- 
lation de  renseignement  secondaire  libre  et, 
de  renseignement  secondaire  public  depuis 
1854  (et  mes  statistiques  sont  empruntées  aux 
différents  rapports  des  rapporteurs  de  Tins- 
truction  publique  et  aussi  à  l'Annuaire  de 
TEnseignement  libre),  nous  avons  une  popu- 
lation scolaire  totale  de  renseignement  secon- 
daire de  110.117  élèves  en  1854,  et  en  1897  un 
total  de  182.221  élèves.  Ils  se  répartissent,  en 

1854,  en  63.657  élèves  de  renseignement  li- 
bre et  46.460  de  renseignement  public.  Ce 
chiffre  de  63.657  est  le  maximum  absolu 
qu'ait  atteint  renseignement  libre.  A  cette 
époque,  renseignement  libre  possédait  les 
57  0/0  du  total  des  élèves  de  renseignement 
secondaire  en  France,  et  le  public  n'en  avait 
que  les  42  0/0. 

Puis  la   différence  va    en  diminuant  :  en 

1855,  le  libre  représente  55  0/0,  le  public  44; 
en  1876,  elle  diminue  encore  :  le  libre  re- 
présente 50,  9,  et  le  public  49  0/0.  Enfin,  en 
1887,  et  c'est  la  date  où  nous  atteignons  le 
maximum  pour  notre  enseignement  secondaire 
public,  nous  avons  47  0/0  pour  l'enseignement 
libre  et  52  0/0  pour  le  public.  C'est  à  cette 
date  que  le  public,  pour  la  première  fois,  dé- 
passe le  libre.  Victoire  éphémère  :  depuis  1887, 
la  proportion  a  été  se  renversant  aussitôt,  et 
le  libre  a  recommencé  à  primer  le  public.  En 
1892,  l'enseignement  libre  représentait  51  0/0 
et  le  public  48  0/0,  et  enfin,  en  1897,  le  libre 
représentait  53  0/0  et  le  public  46  0/0  seule- 
ment. 

M.  le  Préaident.  Il  faut  tenir  compte  de 
ce  que,  dans  l'enseignement  libre,  beaucoup 
d'établissements  .  qui  étaient  classés  comme 
primaires  ont  pris  l'étiquette  de  secondaires 
pour  avoir  le  droit  de  présenter  au  bacca- 
lauréat un  ou  deux  élèves  par  an.  C'est  là  un 


élément  important  et  qui  fausse  toutes  les 
statistiques. 

M.  Max  Leclerc.  Cependant,  si  nous 
prenons  les  établissements  libres  ecclésiasti- 
ques seuls  pour  suivre  leur  développement 
par  rapport  aux  établissements  libres  laïques, 
—  ceci  est  un  élément  parfaitement  net  dans 
les  statistiques,  —  nous  voyons  qu'en  1854 
les  établissements  libres  laïques  représentaient 
les  66  0/0  du  total  des  élèves  de  l'enseignement 
libre,  et  l'enseignement  ecclésiastique  33  0/0 
seulement;  que  les  laïques  ont  été  peu  à  peu 
en  diminuant  ;  qu'enfin,  à  partir  de  1876,  il  sont 
diminués  très  rapidement  pour  arriver  en  1897 
à  ceci  que  les  établissements  libres  laïques 
n'ont  plus  que  13  0/0  du  total  des  élèves 
tandis  que  les  établissements  ecclésiastiques 
représentent  les  86  0/0. 

Si  nous  comparons,  de  1854  à  1897,  les 
mouvements  de  la  population  des  établis- 
sements libres  ecclésiastiques  seuls  par  rapport 
à  la  population  totale  de  l'enseignement 
secondaire  public  et  privé  en  France,  nous 
voyons  que  la  population  des  établissements 
libres  ecclésiastiques  représentait,  en  1854, 
19  0/0  du  total  de  l'enseignement  secondaire, 
puis  24  0/0  en  1865,  30  0/0  en  1876, -fléchis- 
sait un  peu  en  1887  à  29  0/0,  rebondissait  à 
420/0  en  1892  et  à  46  0/0  en  1897. 

De  1887  à  1897,  dans  les  dix  dernières 
années,  les  établissements  ecclésiastiques  ont 
fait  des  progrès  extrêmement  rapides  :  ils  ont 
gagné  17  0/0  du  total  de  la  population  des 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
tandis  que  les  établissements  de  l'État 
restaient  stationnaires. 

Je  me  résume  et  je  dis  :  y  a-t-il  réellement 
une  crise  de  dépopulation  comme  on  parait  le 
croire?  Je  réponds  :  non,  il  n'y  a  pas  crise  de 
dépopulation,  mais  il  y  a  ralentissement  nor- 
mal de  l'augmentation  du  nombre  des  élèves 
de  l'enseignement  secondaire  à  mesure  qu'on 
approche  de  l'équilibre  entre  les  besoins 
sociaux  d'une  part  et  les  ambitions  et  les  pos- 
sibilités individuelles  d'autre  part.  Cependant 
il  ne  faut  pas  dire  que  nous  avons  atteint  le 
maximum,  et  je  ne  le  soutiens  pas.  —  Il  y  a  une 
poussée  de  concurrence  de  la  part  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  ce  n'est  pas  douteux; 
tandis  que  les  établissements  publics  ne  s'ac- 
croissent plus  guère,  les  établissements  ecclé- 
siastiques en  particulier,  parmi  les  établisse- 
ments libres,  s'accroissent  rapidement.  Il  se 
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produit  là  un  phénomène  inverse  de  celui  qui 
se  produit  (pour  les  raisons  que  vous  savez)  dans 
renseignement  primaire. 

Or,  je  dis  que,  au  point  de  vue  social  où 
nous  nous  sommes  placés,  il  y  a  là  un  véritable 
paradoxe  dont  la  raison  s*étonne  et  un  danger 
dont  notre  prévoyance  doit  se  préoccuper. 
Nous  voyons,  en  effet,  dans  cette  démocratie, 
se  perpétuer  par  Téducation  et  à  la  faveur 
d'une  étrange  inconséquence  des  lois,  con- 
trairement d'ailleurs  à  Tesprit  de  nos  institu- 
tions, de  véritables  distinctions  de  classes  :  au 
peuple,  à  tout  citoyen  qui  n'a  pas  le  moyen  de 
payer  de  sa  poche  l'instruction  de  ses  enfants, 
la  loi,  l'Etat  laïque  imposent  l'école  laïque. 

Au  contraire  la  bourgeoisie  a  toute. licence 
de  faire  élever  ses  enfants  où  il  lui  plaît,  elle 
a  le  choix  entre  les  établissements  laïques 
de  l'Etat  et  tous  les  autres  dont  un  grand 
nombre  sont  dirigés  dans  un  esprit  plutôt 
contraire  à  l'esprit  même  de  nos  institutions. 

Et  ce  libre  choix  n'entraîne  aucune  consé- 
quence légale  :  l'État  laïque  et  républicain 
accorde  à  tous  libre  accès  à  toutes  les  fonc- 
tions, quelle  que  soit  leur  origine,  même  s'ils 
sont  imbus  par  l'éducation  d'un  esprit  hostile 
à  tous  les  principes  sur  lesquels  il  repose. 

Il  s'ensuit  qu'il  peut  se  produire  un  divorce 
intime  et  profond  entre  la  masse  de  la  démo- 
cratie et  une  bonne  partie  de  ceux  qui  ou 
l'administrent  ou  la  représentent. 

Le  remède  ne  serait-il  pas,  ^-  et  ceci  n'en- 
gage que  moi,  naturellement,  — de  n'ouvrir 
l'accès  des  fonctions  publiques  qu'aux  jeunes 
gens  ayant  passé  au  moins  quatre  ans  dans  un 
établissement  de  l'État,  et  de  ne  plus  admettre 
—  vous  verrez  tout  à  l'heure  pourquoi  je  pré- 
cise sur  ce  point  —  comme  externes,  dans  les 
établissements  de  l'État,  les  élèves  des  éta- 
blissements libres?  Et  alors  je  dirai  :  libre  aux 
bourgeois  d'envoyer  leurs  fils  chez  les  Pères, 
mais  libre  à  l'État  de  demander  des  garanties 
à  ses  fonctionnaires. 

Revenons  à  l'idée  de  crise  d'où  nous  étions 
partis  :  il  n'y  a  pas,  au  total,  de  crise  de  dépo- 
pulation, mais  il  se  produit  en  effet  une  crise 
d'adaptation.  Il  y  a,  je  vous  l'ai  montré  par 
la  statistique,  une  tendance  générale  à  aban- 
donner l'externat  pour  l'internat,  à  aban- 
donner le  classique  pour  le  moderne  ou  même 
pour  ie  primaire  supérieur  qui  remplace  l'an- 
cien enseignement  spécial  et  le  certificat  de 
grammaire. 


Le  moderne  est  attaqué  vous  le  savez,  quoi- 
qu'il soit  en  faveur  apparente. 

La  création  du  moderne  s'inspirait  des  né- 
cessités sociales  et  économiques  nouvelles, 
reconnues  par  tout  le  monde,  mais  il  a  été 
détourné  de  son  but.  C'était,  ce  devait  être 
un  enseignement  de  culture  générale  donné 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  profes- 
sions actives  ;  il  a  été  détourné  de  ce  but,  et 
les  causes  de  cette  déviation  sont,  à  mon  avis, 
les  suivantes  : 

Le  corps  enseignant,  l'autorité  administra- 
tive sont  restés  maîtres  à  peu  près  exclusifs 
des  programmes  et  des  sanctions;  les  pro- 
grammes ont  été  sans  cesse  grossis,  la  durée 
des  études  est  restée  trop  longue,  et  enfin 
nous  avons  vu  naître  chez  les  modernes  l'am- 
bition des  mêmes  sanctions  que  possèdent  les 
classiques. 

D'autre  part  les  laïques,  et  j'entends  par 
laïques  les  gens  qui  n'appartiennent  pas  au 
corps  enseignant,  les  laïques  sont  à  tort  exclus 
des  Conseils  universitaires:  tout  s'y  passe 
entre  professionnels  qui,  forcément,  tournent 
toujours  dans  le  même  cercle,  —  et  cette  fata- 
lité n'est  pas  particulière  à  la  profession  de 
l'enseignement,  mais  à  toutes  les  professions. 
—  Il  y  a  donc  une  véritable  nécessité  d'intro- 
duire dans  les  Conseils  universitaires  l'avocat 
de  la  société  et  de  la  famille,  l'homme  mêlé  à 
la  vie  du  dehors,  à  la  lutte  économique,  le 
père  de  famille  enfin,  qui  n'y  ont  jamais  été 
entendus.  Sinon  nous  sommes  menacés  de 
voir  échouer  toute  nouvelle  réforme  :  l'esprit 
de  corps,  les  rivalités  professionnelles,  les 
traditions  seront  plus  forts  que  l'intérêt  social. 
Combien  de  fois  avons-nous  vu  les  plus  géné- 
reux et  libéraux  plans  de  réforme  aboutir  à  la 
création  de  nouvelles  branches  d'enseignement, 
de  nouvelles  chaires,  de  nouveaux  diplômes? 

C'est  ici  que  les  représentants  de  la  société, 
les  élus  du  peuple  doivent  intervenir  en  ar- 
bitres et  décider  quelle  part  doit  être  réservée 
à  la  culture  classique  traditionnelle,  dans 
quelle  mesure  il  doit  être  tenu  compte  des 
nécessités  sociales  et  économiques  modernes 
dans  l'organisation  de  l'enseignement,  et  enfin 
s'il  n'est  pas  indispensable,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  d'intéresser  directement,  de 
faire  participer  activement  les  pères  de  fa- 
mille à  l'administration  des  établissements 
secondaires,  et  de  leur  ouvrir  la  porte  des 
Conseils  universitaires. 
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En  m'inspirant  des  observations  que  je  viens 
de  présenter  je  conçois  et  je  trace,  à  très 
grandes  lignes  et  en  laissant  de  côté  toutes  les 
questions  de  détails  pédagogiques  ,  un  projet 
de  réforme  qui  se  caractériserait  très  rapide- 
ment de  la  façon  suivante  : 

Il  y  aurait  deux  branches  distinctes  de  l'en- 
seignement secondaire,  l'une  qui  s'appellerait 
renseignement  classique  et  Tautre  l'enseigne- 
ment secondaire  tout  court. 

L'enseignement  classique  mènerait  les  jeunes 
gens  jusqu'à  dix-huit  ans,  le  latin  serait  obli- 
gatoire et  formerait  la  base  même  des  études  ; 
le  grec,  je  serais  assez  disposé  à  en  faire  une 
matière  à  option,  et  il  y  aurait  à  un  moment 
donné  une  sorte  de  bifurcation  entre  les  études 
littéraires  plus  fortes  et  les  études  scientifiques 
plus  fortes. 

Il  y  aurait  des  examens  de  passage  sévères 
et  un  certificat  d'études  final  :  —  j'y  revien- 
drai. 

Cet  enseignement  constituerait  la  prépara- 
tion non  seulement  à  la  vie,  mais  aux  profes- 
sions libérales,  aux  écoles  supérieures  et  aux 
universités  ;  le  baccalauréat  redeviendrait  un 
grade  d'université,  ce  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
cesser  d'être,  ce  qu'il  est  dans  les  universités 
anglaises,  ce  qu'il  est  encore  à  la  Faculté  de 
droit,  et  il  ne  serait  obtenu  que  par  les  gens 
qui  iraient  aux  universités,  qui  auraient  à  faire 
des  études  universitaires. 

Dans  la  seconde  branche  d'enseignement 
que  l'on  peut  appeler  comme  on  voudra,  que 
j'appelle  enseignement  secondaire  (tout  court), 
les  études  dureraient  j  usqu'à  seize  ans  seulement 
(et  ceci  je  l'expliquerai  tout  à  l'heure).  Ce 
serait  un  enseignement  de  culture  réellement 
moderne,  mais  ce  ne  serait  pas  l'enseignement 
moderne  actuel  qui  est  à  tendances  trop  litté- 
raires et  de  plus  beaucoup  trop  prolongé  ;  ce 
serait  un  enseignement  moins  étendu  et 
moins  chargé,  il  y  aurait  moins  de  matières, 
mais  elles  seraient  beaucoup  plus  approfondies  ; 
cet  enseignement  préparerait  vraiment  aux 
professions  actives,  aux  affaires  :  commerce, 
industrie,  agriculture.  Il  y  aurait,  là  aussi,  des 
examens  de  passage  sévères  et  un  certificat 
d'études  final. 

Donc  les  jeunes  gens  qui  passeraient  par 
cet  enseignement,  —  ceci  à  mon  avis  est  es- 
sentiel, —  pourraient  commencer  l'appren- 
tissage d'un  métier  à  seize  ans  ;  ils  auraient, 
avant  le  départ  pour  le  régimenti  quatre  ou 


cinq  ans  devant  eux,  pour  se  mettre  un  métier 
dans  les  mains  et  dans  l'esprit  ;  sans  compter 
que,  au  sortir  du  régiment,  ils  ne  seraient  plus 
comme  trop  de  jeunes  gens  aujourd'hui,  sans 
aucune  valeur  sociale;  ils  rentreraient  de  plein 
pied  dans  la  profession  où  ils  auraient  déjà 
des  attaches  et  une  valeur. 

Maintenant,  pour  ménager  l'ascension  pos- 
sible, parce  qu'on  m'objectera  que  les  pères  de 
famille  ne  voudront  pas  couper  les  ponts,  et 
placer  leurs  enfants  dans  l'enseignement  «  se- 
condaire »,  s'ils  n'ont  aucun  espoir  de  les  voir, 
si  leur  vocation  naît  à  un  moment  donné, 
passer  aux  professions  libérales,  —  donc  pour 
ménager  l'ascension  possible  du  «  secondaire  » 
jusqu'à  l'Université  ou  aux  écoles  supérieures, 
il  faudrait  établir  un  enseignement  complé- 
mentaire, entre  seize  et  dix-huit  ans,  qui  se- 
rait accessible  aux  sujets  tout  à  fait  distingués 
'  de  l'enseignement  «  secondaire  »  accessible  à 
ceux-là  seulement  qui  auraient  obtenu  une 
moyenne  très  élevée  au  certificat  d'études,  afin 
de  retenir  tous  ceux  qui  seraient  portés  à  se 
déclasser  par  vanité  pure. 

Quant  à  l'enseignement  primaire  supérieur, 
je  ne  voudrais  pas  qu'on  eût  pour  lui  les 
ambitions  exagérées  que  renseignement  mo- 
derne a  pour  soi-même  actuellement,  et  qu'on 
voulût  le  détourner  de  sa  voie  naturelle  : 
c'est  une  école  de  sous-officiers,  de  contre- 
maîtres, d'employés.  Le  primaire  supérieur 
ne  doit  pas  avoir  la  prétention  de  s'élever 
toujours,  par  cette  tendance  fatale  qui  s'im- 
pose aux  institutions  bureaucratiques  :  dès 
qu'un  enseignement  réussit,  le  corps  des  pro- 
fesseurs de  cet  enseignement,  pour  s'élever  en 
dignités  et  en  grades,  réclame  les  mêmes  sanc- 
tions, les  mêmes  privilèges,  que  possède  l'en- 
seignement immédiatement  supérieur.  De 
même  que  le  moderne  est  jaloux  du  clas- 
sique, le  primaire  supérieur  veut  supplanter 
le  moderne.  Il  faut,  au  contraire,  que  le  pri- 
maire supérieur  soit  maintenu  dans  son  rôle 
primaire  ;  il  faut  qu'il  continue  à  former  des 
contre-maîtres,  des  employés,  et  il  ne  faut 
pas  lui  laisser  prendre  le  rôle  et  la  place  du 
secondaire,  sinon  il  se  produirait  une  nouvelle 
crise  d'adaptation  analogue  à  celle  dont  nous 
souffrons  aujourd'hui. 

Nous  avons  montré  qu'il  doit  y  avoir  deux 
types  d'enseignement  secondaire.  Nous  avons 
montré  en  quoi  ils  devraient  différer.  Voyons 
quels  devraient  être   leurs  caractères  com- 
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muns  :  pour  tous  deux  il  faudrait  simplifier 
les  programmes,  diminuer  le  nombre  des 
heures  de  classes,  accroître  le  nombre  des 
heures  laissées  au  travail  personnel,  gagner 
en  profondeur  de  culture  pour  quatre  ou  cinq 
matières  fondamentales  ce  qu'on  perdra  en  sur- 
face, et  ceci  est  tout  à  fait  Topposë  de  ce  qui 
se  pratique  actuellement.  Cet  enseignement 
devra  être  une  préparation  générale  à  la  vie, 
—  et  cette  réflexion  est  le  résumé  de  ce  que 
j'ai  pu  observer  chez  les  Anglais  où,  s'il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  leur  emprunter 
comme  organisation,  attendu  que  l'enseigne- 
ment secondaire  n'y  est  pas  encore  organisé, 
il  y  a,  comme  résultats  sociaux,  comme  expé- 
rience de  formation  des  hommes,  et  confme 
éducation,  au  contraire,  beaucoup  de  choses 
dont  nous  devons  nous  inspirer,  —  un  tel 
enseignement  devra  être  une  préparation  géné- 
rale à  la  vie,  et  non  pas  un  bourrage  en  vue 
de  tel  ou  tel  diplôme,  ni  une  course  échevelée 
à  travers  tous  les  temps,  toutes  les  littératures, 
toutes  les  sciences,  comme  l'est  malheureu- 
sement notre  enseignement  secondaire  au- 
jourd'hui. 

Il  formera  ainsi  des  esprits  mieux  trempés. 
Partant,  il  sera  plus  facile  de  former  des  carac- 
tères plus  fermes,  des  volontés  plus  conscientes; 
l'éducation,  comme  l'enseignement,  devra  pré- 
parer à  la  vie  par  l'exercice  de  la  libre  activité, 
par  le  sentiment  de  la  responsabilité,  par  le 
développement  progressif  de  la  conscience. 
Pour  suffire  à  pareille  tâche,  il  faut  former  des 
éducateurs  qui  donnent  tout  leur  temps,  toutes 
leurs  réflexions  à  l'éducation,  et  qui  soient 
réellement  responsables  de  la  formation  mo- 
rale des  petits  hommes  qui  leur  sont  confiés. 

Or,  pour  jouer  un  pareil  rôle,  l'éducateur 
doit  avoir  une  grande  autorité  morale  sur  l'en- 
fant, une  autorité  prépondérante.  Cette  auto- 
rité, l'enfant  ne  la  reconnaît  guère  qu'à  celui 
qui  lui  donne  l'enseignement. 

Qu'on  me  permette  de  rappeler  ce  que 
j^écrivais  à  ce  sujet  à  propos  de  l'expérience 
anglaise  : 

c<  Le  professeur  français  est  en  contact  in- 
termittent avec  tous  ses  élèves  à  la  fois,  pen- 
dant quelques  heures  par  semaine,  au  cours 
d'une  année  scolaire  de  neuf  mois  :  et  c'est 
tout  pour  toute  la  vie.  Pendant  toute  la  durée 
du  séjour  au  lycée,  l'enfant  passe  de  mains  en 
mains  sans  qu'aucune  puisse  devenir  vraiment 
une  main   amie.   </    L^éducation   morale  par 


l'enseignement  »,  c'est  une  belle  et  noble  idée, 
mais  suffit-il  de  l'avoir  exprimée  ?  De  quel 
côté  penchera  l'âme  faible,  inexpérimentée  et 
versatile  de  l'enfant  ?  Du  côté  de  la  parole  ou 
du  côté  de  l'action  ?  Qui  fera  le  plus  d'impres- 
sion sur  lui,  l'enseignement  du  maître  donné 
solennellement  du  haut  de  la  chaire  à  tous  en 
commun, sans  intimité  vraie,  sans  réelle  péné- 
tration de  l'homme  par  l'homme,  ou  les 
exemples  qu'il  aura  sous  les  yeux  à  tout  mo- 
ment de  la  vie,  dans  la  cour,  au  dortoir,  à 
l'étude,  au  réfectoire,  et  les  amitiés  qu'il  liera 
un  peu  au  hasard  des  rencontres  ?  Peut-il  y 
avoir  influence  morale  bienfaisante,  éducation 
du  caractère,  s'il  y  a  divorce  entre  le  professeur 
qui  enseigne  et  le  maître  qui  surveille,  entre  les 
leçons  de  la  science  et  les  conseils  qui  doivent 
être  la  règle  de jvie  ?  Bref,  celui  qui  débrouille  les 
intelligences  ne  doit-il  pas  avoir  aussi  mission 
de  former  les  caractères  ?  C'est,  au  fond,  une 
seule  et  même  tâche,  qui  doit  être  confiée  aux 
mêmes  mains,  si  l'on  veut  qu'elle  soit  accom- 
plie tout  entière.  Cette  vérité,  les  Anglais  l'ont 
comprise,  et  voilà  pourquoi  ils  ont  réussi.  » 
{L'Éducation  des  classes  moyennes  et  diri- 
geantes en  Angleterre f  p.  69.) 

Il  faut  donc  que  ceux  à  qui  seront  confiés 
les  soins  de  l'éducation  aient  une  action  intel- 
lectuelle aussi:  il  faut  remettre  à  de  jeunes  gra- 
dués, —  licenciés  ou  agrégés,  —  destinés  à 
devenir  professeurs,  la  direction  d'études  et  la 
direction  morale  réunies.  Il  faut  que,  associé 
à  la  tâche  du  professeur,  le  directeur  d'études 
participe  de  sa  dignité  ;  pour  l'autorité  morale, 
il  faut  que,  ayant  la  confiance  des  pères  de 
famille,  il  puisse  aussi  participer  de  leur  auto- 
rité, et  ceci  pourrait  se  réaliser  si  chaque  lycée 
ou  collège  —  et  toutes  les  personnes  que  vous 
avez  entendues  doivent  être  unanimes  sur  ce 
point  —  était  autonome  dans  une  large  me- 
sure. Il  y  aurait  dans  chaque  lycée  ou  collège 
un  Conseil  de  patronage  formé  pour  moitié  de 
professeurs  titulaires  élus  par  leurs  pairs,  pour 
moitié  de  pères  de  famille  âgés  d'au  moins 
trente-huit  ou  quarante  ans,  anciens  élèves  du 
lycée,  y  ayant  passé  au  moins  deux  années 
d'études,  fixés  dans  la  région. 

Ces  pères  de  famille  seraient,  pour  la  pre- 
mière promotion,  nommés  par  l'association 
des  anciens  élèves  du  lycée,  et  ils  pourraient 
ensuite  se  renouveler  par  cooptation. 

Ce  Conseil  serait  présidé  par  le  proviseur, 
qui  aurait  voix  prépondérante. 
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Il  concourt  à  la  nomination  du  proviseur 
en  dressant  une  liste  de  trois  noms  proposés 
au  choix  de  T Administration  universitaire  ;  il 
peut  ainsi  ne  proposer  que  des  hommes  connus 
de  lui,  ayant  des  racines  dans  la  région,  une 
influence  morale  personnelle  et  ayant  fait  leurs 
preuves. 

Ce  Conseil  nomme  les  directeurs  d'études  en 
les  choisissant  sur  une  liste  dressée  par  TAd- 
ministration  universitaire  et  après  exposé  des 
titres  du  candidat  par  lui-même. 

Ceci  obtenu,  je  crois  que,  au  point  de  vue 
de  réducation,  le  reste  viendra  de  soi  :  il  faudra, 
par  exemple,  relier  plus  intimement  les  ex- 
ternes à  la  vie  du  lycée  en  les  associant  aux 
jeux,  aux  exercices  physiques  des  internes. 

C'est  bien  là,  dans  Tordre  de  Téducation, 
la  réforme  essentielle  à  accomplir  ;  c'est  pour 
avoir  réalisé  cette  réforme,  à  leur  manière,  et 
pour  avoir  satisfait  ainsi  à  un  réel  besoin 
social,  que  les  établissements  libres  ont  si  bien 
réussi,  car  si  nous  constatons  un  mouvement 
de  transfert  de  Tinternat  vers  Texternat,  c'est 
parce  que  Fintemat,  tel  qu'il  est  organisé,  ne 
répond  pas  aux  nécessités  de  l'éducation. 

J'ai  là  un  document  extrêmement  curieux, 
c'est  la  confession  d'un  abbé,  directeur  d'études 
dans  un  établissement  ecclésiastique;  je  l'ai 
trouvée  dans  le  numéro  du  30  décembre  1898 
d'un  journal  qui  s'appelle  la  Vie  catholique  et 
qui  est  comme  une  sorte  d'organe  profes- 
sionnel, destiné  à  relier  entre  eux  les  pro- 
fesseurs libres  des  établissements  ecclé- 
siastiques répartis  sur  toute  la  surface  du  ter- 
ritoire. 

L'article,  intitulé  Externat  des  lycéens, 
commence  ainsi  :  «  Je  vais  vous  écrire  d'un 
trait  et  un  peu  au  hasard  les  notes  que  vous 
me  demandez  sur  nos  maisons. 

a  Elles  portent  le  nom  d'externats  de  lycé- 
ens. Nous  en  avons  quatre  qui  dépendent  de 
la  môme  administration:  Bossuet,  Fénelon, 
Gerson,  à  Paris;  Ozanam,  à  Lyon.  Les  Ora- 
toriens  ont  fondé  depuis  quelques  années  une 
école  semblable  près  de  Notre-Dame,  l'école 
Massillon^  et  tout  dernièrement  le  Père  Didon 
en  a  également  établi  une  à  Passy.  » 

Et  alors  cet  abbé  caractérise  le  rôle  et  l'in- 
fluence de  l'abbé  : 

«  L'abbé,  qui  est  le  grand  responsable,  le 
maître  presque  absolu,  le  point  de  concentra- 
tion entre  les  professeurs  du  lycée,  les  parents 
des  élèves  qu'il  voit  directement,  les  élèves, 


le  maître  d'études,  les  répétiteurs  et  le  direc- 
teur de  l'école,  l'abbé,  dis-je,  déchargé  de  la 
surveillance  par  le  maître  d'études  et  de 
l'instruction  par  les  professeurs  du  lycée,  a 
toute  sa  liberté  pour  diriger  le  travail  des 
élèves  et  faire  leur  éducation.  » 

Puis  l'auteur  fait  le  tableau  de  l'abbé,  di- 
recteur d'études,  qui  se  mêle  à  tous  les  dé- 
tails de  la  vie  des  élèves  : 

«  Il  est  toute  la  journée  en  contact  avec  les 
élèves,  il  a  su  gagner  leur  confiance,  il  peut 
les  tourner  à  son  gré.  Il  faut  dire  que  dans 
l'école,  il  y  a,  au  plus  haut  degré,  le  système 
de  la  décentralisation.  » 

Et  alors  l'auteur  montre  qu'il  y  a  autonomie 
absolue  de  tous  les  rouages,  et  qu'on  a  réalisé 
un  peu  ce  qui  existe  en  Angleterre,  dans 
les  public'Schools. 

«  Je  ne  dissimule  pas,  dit-il,  que  c'est  une 
œuvre  délicate  et  difficile  à  mener.  La  diffi- 
culté vient  du  recrutement  du  personnel  des 
directeurs,  autrement  dit,  des  abbés.  Il  faut 
d'abord  qu'ils  soient  très  instruits,  qu'ils  puis- 
sent, aux  yeux  des  élèves,  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  professeurs  du  lycée.  » 

Vous  voyez  là  une  preuve  de  plus  à  l'appui 
de  ce  que  j'avançais  tout  à  l'heure:  pour  exer- 
cer l'action  morale,  il  faut  que  le  directeur 
d'études  qui  sera  aussi  le  directeur  moral  ait 
une  action  intellectuelle  aussi  forte  que  celle 
du  professeur  lui-même. 

Et  l'abbé  termine  ainsi  : 

«  Les  rapports  avec  les  professeurs  du 
lycée  sont  très  cordiaux  :  ils  s'exercent  par 
des  visites,  des  invitations  à  déjeuner,  des 
lettres,  etc.  En  moyenne,  sur  dix  il  y  en  a 
huit  qui  sont  très  corrects;  sur  les  huit,  cinq 
bien  sympathiques  et  plutôt  religieux.  Ils 
mettent  ordinairement  une  grande  bonne  vo- 
lonté à  nous  faire  plaisir. 

«  Si  le  système  de  nos  écoles  se  généra- 
lisait, nous  posséderions  la  moitié  des  élèves 
de  l'Université;  si  nous  prenions  un  peu  plus 
le  chemin  de  l'École  normale,  nous  aurions 
une  bonne  partie  de  ses  professeurs  :  le  sort  de 
rinstruction publique  serait  dans  nos  mains.  » 

C'est  clair  1  Vous  voyez  maintenant  pour- 
quoi je  demandais  tout  à  l'heure  que  l'Etat 
laïque  cessât  de  jouer  un  rôle  de  dupe.. .  un  peu 
complice,  en  .ouvrant  ses  lycées  aux  élèves  des 
établissements  ecclésiastiques;  sans  compter 
qu'il  manifeste  ainsi  trop  ouvertement  son 
dédain  de  l'éducation.  Ne  semble-t-il  pas  dire 
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actuellement  :  «  Je  tient  boutique  d^instruc- 
tion  :  pour  cet  article  je  suis  sans  rival,  nos 
adversaires  eux-mêmes  renoncent  à  la  lutte  et 
me  donnent  leur  clientèle  ;  en  revanche,  en 
matière  d'éducation,  je  n'ai  pas  de  préten- 
tions si  hautes;  et  j'admets  fort  bien  que  cer- 
tains spécialiste?  ecclésiastiques  sont  beaucoup 
plus  forts  que  moi.  »  >—  Ne  voyez-vous  pas 
tout  le  danger  de  cette  attitude,  et  que  ce 
danger  qui  éclate  aujourd'hui  met  en  évidence, 
avec  plus  d'éclat  que  jamais,  cette  vérité  que 
notre  Université  a  trop  longtemps  dédaignée: 
à  savoir  qu'il  ne  faut  pas  séparer  l'instruction 
de  l'éducation,  et  que  les  deux  tâches  doivent 
être  réunies  dans  les  mêmes  mains  ? 

Parlons  maintenant  des  sanctions.  C'est  là 
une  question  épineuse  qui  a  pris  une  place 
prépondérante  dans  un  grand  nombre  des  dé- 
positions que  vous  avez  recueillies;  on  s'est 
beaucoup  préoccupé  du  baccalauréat.  Je  crois 
pour  ma  part  que  c'est  une  question  à  réserver. 
Si  on  ne  la  réserve  pas,  si  on  n'envisage  pas 
la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  en 
elle-même,  on  risque  de  se  tromper. 

C'est  pour  avoir  poursuivi  des  sanctions 
égales  à  celles  du  classique  que  le  moderne  a 
manqué  son  but  jusqu'ici  chez  nous. 

Les  sanctions  doivent  être  internes  et  non 
externes  ;  elles  doivent  être  la  constatation 
organique  des  résultats,  elles  doivent  faire 
partie  du  développement  normal  de  la  vie  sco- 
laire ;  elles  doivent  être  un  aboutissement  na- 
turel et  non  pas  une  crise  finale,  brutale  et 
passagère  comme  le  baccalauréat.  En  un  mot 
je  crois  que  la  sanction  réelle  doit  être  le  cer- 
tificat d'études,  comme  il  y  a  le  certificat  de 
maturité  en  Prusse. 

L'enseignement  secondaire  doit  préparer  à 
la  vie  et  non  pas  à  tel  ou  tel  diplôme.  La  crise 
de  l'enseignement  secondaire  est  une  crise 
d'adaptation,  une  crise  sociale  :  notre  ensei- 
gnement secondaire  n'est  pas  encore  parvenu 
à  s'adapter  aux  besoins  sociaux. 

Il  faut  dire  aussi  que  ces  besoins,  de  natu- 
rels sont  devenus  artificiels  sous  l'action  de  la 
loi  militaire  ;  la  fameuse  question  du  bacca- 
lauréat est,  j'en  suis  absolument  convaincu, 
passée  à  l' arrière-plan  et  devenue  tout  à  fait 
secondaire. 

En  France  actuellement,  la  sanction  défini- 
tive des  études  secondaires,  ce  n'est  plus  le 
baccalauréat,  c'est  l'exemption  de  deux  ans 


de  service  militaire,  et  je  vais  vous  le  démon- 
trer. 

La  loi  militaire  de  1889  a  supprimé  le  vo- 
lontariat et  a  établi  d'autres  cas  de  dispense 
dont  les  conséquences  sociales  et  économiques 
sont  infiniment  plus  profondes. 

Pour  obtenir  deux  années  de  dispense,  il 
ne  suffit  plus  de  passer  le  baccalauréat,  il  faut 
être  licencié  es  lettres  ou  es  sciences,  polytech- 
nicien, centralien,  diplômé  de  l'Ecole  des 
langues  orientales,  de  l'École  des  hautes  études 
commerciales,  des  Écoles  commerciales  et  in- 
dustrielles supérieures,  de  l'Institut  agrono- 
mique, de  l'École  des  beaux-arts  (médaille 
d'argent),  docteur  en  droit  ou  en  méde- 
cine, etc.,  etc. 

La  loi  de  1889  a  donc  poussé  à  la  consom- 
mation de  diplômes  bien  supérieurs  au  bacca- 
lauréat, exigeant  quatre  ou  cinq  années  d'étu- 
des de  plus.  Il  s'ensuit  que  l'importance 
sociale  du  baccalauréat  a  sensiblement  décru  ; 
le  baccalauréat  n'est  plus  un  terminus  comme 
autrefois  ;  il  n'est  plus  recherché  pour  lui- 
même  comme  au  temps  où  il  ouvrait  le  volon- 
tariat et  où  il  suffisait  à  tous  ceux  qui  n'aspi- 
raient pas  par  vocation  à  des  études  supérieu- 
res. Aujourd'hui  le  baccalauréat  est  un  simple 
échelon  qu'on  est  très  pressé  de  franchir  parce 
qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  à  escalader 
encore  avant  l'âge  fatal  de  vingt-six  ans  :  d'où 
abaissement  de  l'âge  des  élèves  coïncidant 
avec  l'abaissement  du  niveau  des  études. 

La  réforme  de  l'enseignement  secondaire  ne 
tient  donc  pas  comme  autrefois  presque  tout 
entière  dans  la  réforme  du  baccalauréat,  elle 
est  dominée  par  des  actions  plus  hautes  et 
plus  lointaines.  Le  père,  qui,  dès  que  son  fils 
a  dix  ou  onze  ans,  se  préoccupe  de  le  faire 
arriver  à  seize  ans  en  philosophie,  n'a  pas  en 
vue  sa  formation  intellectuelle,  ni  son  utilité 
sociale  future,  il  a  en  vue  le  doctorat  en  droit 
ou  en  médecine  qui  confère  la  dispense  de 
deux  ans  de  service. 

Il  faut  donc  tenir  grand  compte  de  cette 
réaction  fatale  sur  l'enseignement  secondaire 
tout  entier,  d'une  loi  qui  lui  est  tout  à  fait 
étrangère.  Il  ne  servirait  de  rien  de  l'en  vou- 
loir isoler,  il  serait  dangereux  de  ne  pas  envi- 
sager ses  effets. 

Voyons  donc  dans  le  détail,  quels  sont  les 
effets  produits  par  chacun  des  cas  d'exemp- 
tion. 

Un  jeune  homme  a  fait   d'assez  bonnes 
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études  classiques,  il  n^a  de  goût  prononcé  pour 
aucune  profession,  il  tient  avant  tout  à  ne  faire 
qu^une  année  de  service;  le  voilà  candidat  à 
la  licence  es  lettres. 

Les  Facultés  de  lettres  sont  actuellement 
pleines  de  jeunes  gens  dans  ce  cas,  qui  n'en- 
treront pas  dans  renseignement.  Us  ne  vien- 
nent pas  pour  participer  à  la  haute  culture  des 
Universités,  ils  subissent  la  loi  militaire.  Au- 
trefois ils  se  seraient  contentés  du  baccalau- 
réat, aujourd'hui  ils  sont  candidats  à  la  licence. 

Il  y  avait  en  1875,  149  licenciés  es  lettres; 
il  y  en  a  eu  262  en  1888,  immédiatement  avant 
la  loi,  et  en  1897  il  y  en  a  eu  411  ;  remarquons 
que  le  nombre  des  docteurs  es  lettres  n'a  pas 
varié. 

Beaucoup  de  ces  jeunes  gens  qui  se  tournent 
vers  les  Facultés  des  lettres,  seraient  entrés, 
au  sortir  du  régiment,  dans  le  commerce  ou 
l'industrie  :  il  était  temps  encore  à  vingt  ou 
vingt  et  un  ans.  Mais  une  fois  licenciés,  l'idée 
ne  leur  en  vient  plus,  ils  sont  déclassés  :  ils 
sont  aspirants  fonctionnaires.  De  guerre  lasse, 
leur  famille  étant  à  bout  de  sacrifices,  ils  en- 
combrent les  avenues  des  fonctions  publiques  ; 
et  surtout  ils  se  croient  des  droits  à  une  place 
dans  l'enseignement.  La  grande  majorité  des 
répétiteurs  des  lycées  et  collèges  sont  licenciés 
et,  pour  beaucoup,  sans  espoir  de  jamais  obtenir 
une  place  de  professeur. 

Quelques  licenciés  se  résignent  à  entrer  sur 
le  tard  dans  le  commerce,  à  quoi  ils  ne  sont 
nullement  préparés.  On  les  y  accepte  malgré, 
non  à  cause  de  leur  licence  :  d'où,  capital 
intellectuel  mal  employé,  capital  argent  dé- 
pensé inutilement  par  la  famille,  déchet  social 
et  économique  considérable  puisque  des 
hommes  doués  de  facultés  au-dessus  de  la 
moyenne,  malgré  des  diplômes  ou  à  cause 
d'eux^  entrent  dans  la  vie  active  trop  tard, 
par  une  mauvaise  porte  et  dans  des  conditions 
inégales. 

Si  nous  nous  tournons  vers  les  Facultés  de 
droit  et  de  médecine,  combien  voyons-nous 
de  jeunes  gens  qui  se  font  juristes  ou  méde- 
cins uniquement  pour- obtenir  la  dispense  tant 
désirée.  En  ce  qui  concerne  les  docteurs  en 
droit,  les  Facultés  en  fabriquaient  autrefois 
une  centaine  par  an  pour  toute  la  France,  et 
maintenant,  depuis  1889,  elles  en  font  250. 
Est-ce  vfaiment  parce  que  le  besoin  se  faisait 
sentir  de  plus  de  docteurs  en  droit?  Les  avo- 
cats, les  avoués  et  les  notaires  en  sont-ils  plus 
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ferrés  sur  leur  métier,  rendent-ils  plus. d^  ^^ 
vice  à  leur  clientèle,  sont-ils  plus  aptes,  à  leur 
profession?  J'en  doute.  ;      .   * 

M.  Perreau.  En  réalité  la  perspective  de[ 
la  loi  militaire  n'a  fait  qu'augmenter  le  nom- 
bre non  pas  de  nos  étudiants,  mais  de  nos 
licenciés  qui  poussent  au  doctorat. 

M.  Max  Leclerc.  Pour  la  médecine  il  y 
avait  590  docteurs  en  1875,  591  en  1891  avant 
que  la  loi  eût  pu  produire  ses  effets,  et  1 .202 
en  1897. 

Ainsi  les  Facultés  de  médecine  fabriquent  en 
1897  exactement  deux  fois  autant  de  docteurs 
qu'en  1884.  La  population  ayant  augmenté  dans 
des  proportions  très  faibles,  que  deviendront 
tous  les  médecins  qui  se  sont  faits  médecins 
pour  éviter  deux  ans  de  service  ?  Les  besoins 
de  la  population  n'on  pas  doublé  en  treize  ans; 
bien  loin  de  là. 

A  l'École  des  langues  orientales,  la  situation 
est  tout  à  fait  étrange  :  en  1884,  avant  l'inter- 
vention de  la  loi  militaire,  cette  école  comptait 
38  élèves  réguliers,  et  ce  nombre  suffisait  aux 
besoins;  en  1892,  immédiatement  après  la  loi, 
le  flot  commence  déjà  à  s'y  porter:  66  élèves; 
puis  ce  nombre  double  en  un  an:  en  1893,  il  y 
en  a  120;  et  enfin  en  1898,  l'École  atteint  le 
total  fantastique  de  372  élèves  :  c'est-à-dire 
que  le  nombre  de  ses  élèves  a  décuplé  en  qua- 
torze ans,  passant  de  38  à  372.  Je  vous  de- 
mande si  ces  jeunes  gens  qui  vont  prendre  là 
quelques  notions  de  persan,  de  grec  moderne, 
d'arménien,  d'arabe  ou  de  javanais,  le  font 
parce  qu'ils  seront  consuls,  drogmans,  profes- 
seurs, traducteurs,  ou  parce  qu'ils  se  fixeront 
dans  le  pays  dont  ils  auront  commencé  d'ap- 
prendre la  langue;  non,  c'est  parce  qu'ils 
cherchent  la  dispense  de  deux  ans  de  service 
militaire. 

Je  vous  citerai  le  cas  d'un  jeune  homme  que 
je  connais.  Je  le  rencontre  il  y  a  quelques  an- 
nées avec  un  gros  livre  sous  le  bras,  —  je  sa- 
vais qu'il  était  attaché  au  Musée  Social,  — 
c'était  un  livre  d'hindoustani  ;  je  lui  demande 
quel  rapport  a  l'hindoustani  avec  les  questions 
sociales,  il  me  répond:  je  suis,  en  effet,  élève 
d'hindoustani  à  l'École  des  langues  orientales 
en  vue  du  service  militaire.  Je  le  revois  quel- 
que temps  après,  il  n'était  plus  question  d'hin- 
doustani... il  venait  d'être  dispensé  pour  rai- 
son de  santé. 

A  l'École  des  beaux-arts  vous  voyez  le  même 
phénomène  d'afflux  artificiel  se  produire  :  de 
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586  candidats  à  l'enti^ée  étt  1890-1891,  noùè 
passons  à  830  en  1896-1897  ;  et,  à  la  sortie,  il 
y  avait  20  dispensés  en  1890,  et  en  1897,  il  y 
en  avait  78. 

Je  vous  demande,  comme  pour  les  méde- 
cins, si  les  i)esoins  sociaux  ont  augmenté  dans 
une  proportion  équivalente  ou  si,  au  contraire, 
il  n^y  a  pas  là  un  efTet  de  déclassement  très  net. 

A  r Institut  agronomique,  la  situation  est 
presque  aussi  extraordinaire  qu'à  l'École  des 
langues  orientales.  L'Institut  agronomique 
forme  des  ingénieurs  agronomes,  et  je  ne  crois 
pas  que  notre  agriculture  ait  besoin  d'un 
nombre  infini  d'ingénieurs,  elle  a  surtout  be- 
soin de  gens  qui  apprennent  Tagriculture  par 
la  pratique^  il  y  avait  32  candidats  à  l'Institut 
agronomique  à  l'entrée  en  1876;  et  en  1893, 
peu  de  temps  après  le  vote  de  la  loi  militaire, 
il  y  en  avait  348  ;  et  en  1 896  il  y  en  a  encore 
312.  Le  nombre  des  admis  est  passé  de  26 
en  1876,  à  38  en  1885,  et  à  94  en  1894;  enfin 
le  nombre  des  diplômés  est  passé  de  40 
en  1890,  à  76  en  1896. 

A  rÉcole  centrale,  phénomène  analogue  :  en 
1889,  avant  l'application  de  la  loi  militaire,  ily 
avait  376  candidats,  et  en  1896  oe  chiffre  monte 
à  721.  Et  je  vous  demande  si  notre  industrie  a, 
d'après  les  chiffres  que  vous  savee,  si  elle  a 
profité  en  quoi  qtie  ce  soit  de  cet  afflux  vers 
les  édoles  spéciales. 

Si  nous  nous  tournons  vers  TÉcole  des 
hautes  études  commerciales  et  Vers  les  divers 
établissements  d'enseignement  commercial  su- 
périeur ^  nous  trouvons  également  des  chiffres 
très  curieulci  A  TEcole  des  hautes  études 
commerciales,  il  y  avait  en  1887  avant  la  loi 
militaire,  68  candidats  à  l'entrée,  dont  67  admis 
et  21  diplômés  à  la  sortie. 

En  1897,  nous  trouvons  229  candidats  à 
rentrée  (135  admis)  et  101  diplômés  à  la 
sortie. 

Jô  demande  encore  si  notre  commet^ce  a 
besoin  d^un  pareil  état-major  de  jeunes  gens 
qui  terminent  leurs  études  à  vingt-trois  ou 
vingt-quatre  ans,  L^nstitut  commercial  de 
Paris  avait  une  existence  fort  modeste  :  on  y 
comptait  10  candidats  à  Tentrée  en  1891.  La 
loi  militaire,  en  conférant  la  dispense  aux 
diplômés,  a  donné  à  Tlnstitut  commercial  un 
essor  extraordinaire  :  en  cinq  ans,  dé  1891 
à  1896,  oh  voit  grossir  dé  10  à  88  le  nombre 
des  candidats  à  Centrée  ;  et  eh   quatre  ans. 


de  1892  h  1896,  lë  hômbit'e  deâ  diplôtiiéd  di^ 
penséâ  passe  de  13  à  33. 

Je  conclus  : 

Il  est  démontré  que  la  loi  militaire  a  poussé 
à  l'instruction  spéciale  et  supérieure,  parti- 
culièrement commerciale  et  industrielle.  Et 
cependant  notre  commerce  et  notre  industrie 
n'ont  cessé  de  perdre  du  terrain,  si  on  les 
compare  au  commerce  et  à  l'industrie  de  l'Al- 
lemagne qui  n'a  pas  poussé  à  la  consommation 
des  mêmes  diplômes.  En  Allemagne,  tout  en 
obtenant  des  résultats  militaires  au  moins 
égaux,  la  loi  n'a  pas  entravé  le  progrès  éco- 
nomique qui  est  prodigieux  depuis  quinze  ans. 

En  France,  sous  une  apparence  trompeuse 
d'encouragement  aux  études  spéciales,  la  loi 
militaire  a  nui  profondément  au  commerce  et 
à  l'industrie,  en  reculant  indéfiniment  l'âge  de 
l'apprentissage.  De  plus  elle  a  faussé  nombre 
de  vocations,  elle  a  jeté  dans  certaines  car- 
rières dites  libérales,  une  foule  déjeunes  gens 
qui  se  seraient  tournés  naturellement  vers  les 
professions  productives. 

Enfin  (M.  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  en  est  réduit,  pour  ex- 
pliquer l'augmentation  prodigieuse  du  nombre 
des  étudiants,  à  dire  que  le  grand  nom  de 
Pasteur  a  jeté  sur  les  études  médicales  un 
éclat  tellement  vif,  qu'il  a  attiré  vers  elles  une 
multitude  de  candidats  éblouis),  —  cela  je  l'ai 
entendu  de  mes  oreilles,  —  enfin  la  loi  mili- 
taire a  engagé,  —  et  ceci  au  point  de  vue  so- 
cial est  également  très  grave,  —  a  engagé  à 
des  dépenses  disproportionnées  de  temps  et 
d'argent,  un  grand  nombre  de  familles  qui, 
entre  trois  ans  de  service  et  cinq  ou  six  ans 
d'études  coûteuses,  choisissent  la  seconde  alter- 
native :  d'où  déchet  pour  elles  de  capital 
argent;  pour  la  société,  déchet  par  manque 
à  produire  de  jeunes  activités  qui  sont  paraly- 
sées jusqu'à  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  ans. 

Voyons  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  :  l'Al- 
lemagne a  conservé  le  volontariat,  ouvert  par 
le  certificat  d'études  secondaires,  c'est-à-dire 
par  le  certificat  de  maturité  qui  s'obtient  au 
sortir  des  gymnases  classiques,  des  real-gym- 
naseset,  depuis  1892,  des  Ober-Real-Schulen. 

M.  Henri  Blànc.  Croyez-vous  qu'il  soit 
nécessaire  d'avoir  été  jusqu'à  la  classe  de 
prima  ?  Je  crois  qu'il  suffit  d'avoir  été  jusqu'à 
la  classe  de  iertià, 

M.  le  Président.  Non,  lé  privilège  du  Vô- 


lontariai  est  donné  aux  classes  inférieures  et 
Fexamen  de  maturité  n^est  pas  nécessaire. 

M.  Max  Leclerc.  Depuis  1892,  les  Oher- 
Hef^USohulen  ont  vu  augmenter  dans  d^ 
gf4n4<e9  p^oportion0  le  nombre  de  leurs  élèves, 
p^rcp  que,  depuis  cette  ddtç,  Ips  Oher^Heal- 
Schulen  donnent  accès  au  certificat  de  ipatu- 
rite,  qui  donne  droit  au  volontariat,  (Voir 
fiev,  InLde  VEnseig.,  1892,  I.  378-379.) 

Mais  ce  que  je  veux  faire  ressortir  ici,  c'est 
qu'en  Allemagne  la  loi  militaire  n'a  pas  d  exi- 
gences 4u  delà  de  renseignement  secondaire  ; 
{exemption  de  deux  ans  de  service  ne  s'y 
aqbàMi  pas  par  d^  longues  et  coûteuses  études. 
Les  jeunes  gens  sont  disponibles  plus  tôt  pour 
Taotion  civile, 

ISufin  TAUemagne  a  cet  avantage  encore  sur 
ppus  que,  grâce  à  sa  population  surabondante, 
elle  a  un  grand  nombre  de  gens  dispensés  de 
ae  fait  qu'ils  sont  inutiles  (Er^SLtzrûterm)  :  ils 
étaient  36.000  dans  ce  oas  Tan  dernier -r^  36.000 
qui  peuvent  chaque  année  au  sortir  de  Téoole 
se  consacrer  entièrement  à  l'activité  oommer* 
ciale,  industrielle  ou  agricole  ! 

On  voit  quels  ont  été,  quels  sont  les  effets 
épppomiqu^s  et  sociaux  de  notre  loi  militaire, 
jç  a'y  insisterai  pas.  Mais  cet  exposé  s'impo- 
lait  parce  qu'il  montre  clairement  qu&  ce  qui 
baut^  Tesprit  des  pères  de  familles  et  des 
jeunea  gens,  ce  n'est  plus  comme  autrefois 
la  nécessité  du  baccalauréat,  clef  de  toutes  les 
earrières,  mais  c'est,  au-dessus  et  au  delà,  le 
désir,  le  besoin  d'obtenir,  par  un  moyen  quel-, 
^nque^  la  dispense  de  deux  ans  de  service, 
Q'est  dès  la  huitièiue  la  chasse  à  la  dispense, 
QÙ  96  dissipe  une  part  considérable  du  capital 
4'aotivité  et  d'argent  des  classes  moyennes  de 
ce  paya. 

On  voit  donc  bien  que  la  loi  militaire  agit 
direotament  sur  les  études,  quoique  à  longue 
tehéaneo,  qu'elle  ne  saurait  être  passée  sous 
silence,  et  que  si  le  législateur  se  contente  de 
réformer  en  lui-même  notre  enseignement  se- 
QOBdaire,  il  aura  forgé  un  instrument  sinon 
nouveau,  au  moins  d'une  autre  forme  et  d'unQ 


meilleure  trempe  peut-être;  mais  que,  dès  le 
lendemain  cet  outil,  si  bien  trempé  qu'il  soit, 
sera  faussé  à  son  tour,  déformé,  et  détourné 
de  son  emploi  naturel  par  l'açtiqn  irrésistible 
de  la  loi  militaire,  ai  elle  doit  coutiuuer  à 
agir  comme  ell^  agit  aujourd'hui, 

JM.  la  Pré^idmt-  Ce^  réflexions  qont  très 
intéressantes,  mais  nous  ne  sommes  pas  maî- 
tres de  la  loi  militaire.  Entrevoyez-vous  un 
moyen  de  parer  à  ces  inconvénients  que  vous 
signalez  si  bien  ? 

M,  Maa(  Lodero.  Le  moyen  serait  de  re- 
noncer à  certaines  dispenses  ou  mémo  plutôt 
à  toutes.  Ayons  le  courage  de  le  dire  :  ou  bien 
il  ne  faut  dispenser  personne  ou  bien  si  l'on  main^ 
tient  les  lois  de  dispense  il  ne  faut  pas  que  les 
lois  de  dispense  soient  dos  lois  de  déclassement. 

L'institution  du  volontariat  d'un  an  aurait 
pu,  elle  pourrait  être  excellente,  en  France 
comme  en  Allemagne  :  mais  on  l'a  faussée  aus^ 
sitôt  après  l'avoir  prise  à  l'AUûmagne,  puis  on 
l'a  condamnée  pour  des  raison  d'égalité.  On 
s'est  privé  ainsi  d'un  moyen  commode  d'atté-* 
nuer  les  effets  économiques  et  sociaux  de  1^ 
loi  militaire,  et  qïï  l'a  remplacé  par  le  systèmq 
néfaste  que  je  viens  de  décrire.  Si  l'on  n'a  pas 
le  courage  de  revenir  au  volontariat  d'un  an, 
et  si  l'autorité  militaire  n'a  pas  la  volonté  de 
tirer  bon  parti  du  volontariat  au  lieu  de  le 
tourner  en  ridicule  ou  de  le  traiter  en  paria 
militaire,  comme  en  fut  le  cas  de  la  première 
expérience,  -^  plutôt  que  de  voir  se  prolon** 
ger  la  situation  actuelle,  j'aimorais  mieux 
que  personne  ne  fût  dispensé  et  que  tout  le 
monde  passât  deux  ans  sous  les  drapeaux  (et 
beaucoup  n'y  passeraient  que  dix-huit  mois). 

Pour  conclure,  je  répèle  qu'il  ne  faut  pas 
oublier  qu'une  réforme  de  l'enseignement, 
qui  est  une  réforme  sociale,  subit  des  action^ 
et  des  réactions  multiples  dont  un  certain 
nombre  sont  faciles  à  distinguer  et  que  j*ai 
voulu  déterminer  ioié 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  très 
reconnaissants,  monsieur  Leelero,  de  votre 
déposition. 
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-o-^M;  Ié'''Pî*éBldent.  Monsieur  Mangin,  le 
.lûhhbre^Àer  professeurs  qui  ont  demandé  à 
ôtre  eiiteniiik8^pav:la  Commission  étant  consi* 
•dérable/' nous' 'VOUS  prions  de  vouloir  bien 
indfa}ueF'^i|uhj:quels  points  du  questionnaire 
Voiisrsvez'&dé'Troire  attention. 
.^'^Vouréteff'prdfésseur  de  sciences  naturelles 
au'iycèe'iiOuié^fo^'Grand  et  membre  du  con- 
seil.aiipérîëkir' de  b'mstruction  publique? 
rMi'lUEan^gîai;  Messieurs,  les  délégués  de 
PEnaeignement secondaire  du  conseil  supé- 
piëitr'  onfcndiscuté' 9n  détail  le  questionnaire 
qbe'^vDUB'nouÀoavez  envoyé.  J^indiquerai  en 
passimt'  lèff  pointé  sur  lesquels  Taccord  s*est 
établi  entre  làùva:  -y 

,  Je  n*indi8tei*irpx6  sur  la  question  de  statis- 
tique;'Voos^tesrcfflrtainement  renseignés  par 
aiUeiirs;-  ''  '•'^-  'n--'' 

;  Permetteaî^môi'cepèndant  de  signaler  à  votre 
«tldeintioi}  uh&ifr' important:  c^est  Taccroisse- 
BiBut-considérable  du^  nombre  d^établissements 
libréffxongréganistes  qui  donnent  Tenseigne- 
meiit-'seeoiidàire  depws  la  création  de  rensei- 
gnement nsodernér  '  - 

.  £or  1 889,  les  établissements  des  frères  n'ez- 
poeaiteàt  pas  âàns  lai -classe  de  renseignement 
necondait^.Of^' cette  amiée,  parmi  les  demandes 
qui^sont  parveitiies  aûrcomité  d*admissiou  de  la 
olâsde;3,  ilen  est' un  qértain  nombre  qui  sont 
s«^^i6c«ltive8':';}^;'Régnault,  président  des  mai- 
sons d'éducation  chrétienne,  demande  à  ex- 
pj^Mr^o^'^^om^de  prè&:^cte  cinq  cents  établisse- 
meiM^s  dDins(moUori  soemdaire  ;  d'autre  part, 
le  frère  Antonius,  au  nom  des  supérieurs  des 
frères  maristes,  de  Tinstruction  chrétienne, 
des  supérieurs  du  Sacré-Cœur,  de  la  doctrine 
chrétienne,  de  la  Croix-de-Jésus,  de  la  Sainte- 
Famille,  de  Saint-Gabriel,  formule  une  de- 
mande analogue.  Enfin,  le  supérieur  de  l'Insti- 
tut des  frères  de  F  école  chrétienne,  le  frère 
Gabriel-Marie,  demande  aussi  une  place  dans 
l'exposition  de  renseignement  secondaire» 


Voilà  un  résultat  qui,  rapproché  des  don- 
nées statistiques  que  vous  possédez,  ne  peut 
pas  manquer  de  vous  frapper,  si  vous  remar- 
quez que  renseignement  donné  par  ces  éta- 
blissements est  presque  exclusivement  mo- 
derne. Dans  ces  établissements,  qui  ne  sont  le 
plus  souvent  que  des  établissements  primaires 
supérieurs,  il  a  suffi  que  le  directeur  fût  ba- 
chelier pour  pouvoir  transformer  sa  maison 
en  établissement  secondaire  sans  même  accom- 
plir le  stage  que  Ton  exige  pour  Touverture 
d'une  école  d'enseignement  secondaire  clas- 
sique. 

Et  remarquez  qu'il  est  formellement  inter- 
dit aux  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  de  l'État  de  préparer  au  bacca- 
lauréat moderne.  Cette  constatation  m'amène 
à  formuler  les  observations  suivantes.  L'en- 
seignement moderne,  ayant  été  conçu  dans  le 
but  d'offrir  aux  élèves  qui  ne  veulent  pas  ap- 
prendre le  latin,  une  forte  culture  fondée  sur 
l'étude  du  français,  des  langues  vivantes  et 
des  sciences,  sera  faussé  si  la  préparation  au 
baccalauréat,  qui  est  le  gage  de  ces  fortes 
études,  peut  être  réalisée  par  des  procédés  en 
quelque  sorte  mécaniques,  dans  la  dernière 
période  des  classes  primaires  supérieures. 

Or  ceux  qui  ont  pu  assister  aux  expositions 
ont  pu  voir  quelle  supériorité  les  établisse- 
ments congréganistes  ont  acquise  dans  ce 
genre  d'enseignement  qui  relève  surtout  de 
la  «  pratique  du  bourrage  ».  On  se  préoccupe 
avant  tout  d'assurer  à  l'enfant  un  diplôme 
quel  qu'il  soit.  Ce  n'est  pas  là  l'idéal  de  l'en- 
seignement secondaire. 

Régime  des  lycées  et  des  collèges. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  mode  de  recrute- 
ment des  chefs  d'établissement,  les  procédés 
employés  actuellement  sont  variés,  les  solu- 
tions qu'on  nous  proposera  sont  plus  variées 
encore. 
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Bien  que  des  améliorations  considérables 
aient  été  réalisées,  le  recrutement  des  pro- 
viseurs et  principaux  ne  donne  pas  encore  les 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'espérer. 

Il  y  a  trop  souvent  pénurie  de  candidats, 
car  les  professeurs  qui  ont  réussi,  qui  ont 
acquis  une  grande  autorité  ne  sont  pas  solli- 
cités à  entrer  dans  une  fonction  où,  ils  ne  re- 
cueilleront que  des  déboil*es.  Le  jour  où  par 
l'amélioration  matérielle  et  morale  de  la  situa- 
tion du  proviseur  et  du  censeur,  vous  pourrez 
donner  au  professeur  un  moyen  de  se  distin- 
guer, quand  cette  fonction  présentera  quelque 
intérêt,  elle  sera  recherchée. 

Aujourd'hui  les  avantages  matériels  des 
chefs  d'établissement  sont  moindres  que  ceux 
des  professeurs,  ils  ont  une  grande  responsa- 
bilité sans  posséder  aucune  initiative.  S'agit-il 
d'organiser  des  conférences,  des  interrogations 
destinées  à  retenir  les  élèves,  à  perfectionner  un 
enseignement  ;  ils  sont  obligés  d'en  référer  à 
l'Administration  supérieure  qui  invoque  les 
nécessités  budgétaires  pour  refuser  une  amé- 
lioration indispensable. 

Que  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  au 
sujet  de  la  création  d'un  cours  complémentaire 
la  réponse  suivante  :  l'administration  créera  le 
cours  quand  il  y  aura  des  élèves.  Résultat  :  les 
élèves  vont  dans  la  maison  congréganiste  voi- 
sine chercher  ce  que  le  chef  d'établissement 
est  impuissant  à  obtenir. 

L'autorité  du  proviseur  ou  du  principal  est 
trop  souvent  contrariée  par  l'administration 
supérieure,  quelquefois  même,  il  faut  bien  le 
dire  aussi,  par  des  influences  extra-universi- 
taires. Aussi,  pour  éviter  les  ennuis  et  les  récla- 
mations, certains  proviseurs,  découragés,  se 
gardent-ils  de  toute  initiative,  leur  principal 
souci  est  d'éviter  les  «  affaires  ». 

Je  crois  que  ce  sont  là  les  principales  raisons 
de  la  pénurie  actuelle  de  candidats.  Quand 
vous  aurez  des  candidats,  vous  pourrez  trouver 
des  hommes  et  vous  pourrez  alors  demander 
aux  proviseurs  d'avoir  les  mêmes  grades 
que  leurs  surbordonnés.  Je  ne  crois  pas  cepen- 
dant que  cette  exigence  doive  être  érigée  en 
règle  absolue,  car  on  ne  devient  pas  adminis- 
trateur parce  qu'on  est  agrégé. 

Nous  sommes  unanimes  à  désirer  qu'on 
remédie  aux  inconvénients  de  l'état  actuel, 
par  l'amélioration  de  la  situation  matérielle  du 
proviseur,  de  manière  à  lui  permettre  de  tenir 
dans  la  ville  où  il  réside  le  rang  qui  convient 


àTses]fonctions.  On  devrait  accorder  aux  chefs 
d^  établissement  [plus  d'initiative  et  leur  per- 
mettre, dans  une  certaine  mesure  et  sous  un 
contrôle  qui  serait  à  étudier,  de  disposer  d'une 
partie  de  leur  budget. 

Il  faudrait  enfin  fortifier  leur  autorité  au 
point  de  vue  disciplinaire,  et  assurer  leur  sta- 
bilité de  manière  à  obtenir,  dans  la  conduite  de 
la  maison,  l'esprit  de  suite  qui  manque  trop 
souvent  par  suite  de  mutations  fréquentes. 

Quand  ces  mesures  seront  adoptées,  les  pro- 
fesseurs distingués  qui  ont  acquis  de  l'autorité 
consentiront  à  devenir  administrateurs. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  fait  qui  dé- 
montre que,  malgré  les  inconvénients  du  sys- 
tème actuel  de  centralisation,  il  existe  néan- 
moins des  chefs  d'établissement  qui  obtiennent 
de  la  discipline  et  ne  craignent  pas  de  dimi- 
nuer leur  effectif  de  quelques  unités. 

Il  s'agit  d'un  professeur  qui  changeait  de 
lycée  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir  sa 
classe.  Le  proviseur  de  l'établissementou  le  pro- 
fesseur est  nommé  le  fait  venir  :  «  Je  sais,  lui 
dit-il,  que  vous  ne  teniez  pas  vos  élèves.  Ne 
vous  inquiétez  pas,  préparez  votre  classe  et 
intéressez  vos  élèves,  je  me  charge  du  reste  ». 

Le  professeur  fit  sa  classe  devant  un  audi- 
toire silencieux. 

Le  proviseur  avait  été  énergique,  il  n'avait 
pas  hésité  à  exclure  deux  ou  trois  élèves. 

Voilà  donc  un  professeur  qui,  admirablement 
préparé  au  point  de  vue  scientifique,  était 
encore  inexpérimenté  dans  la  manière  de  tenir 
sa  classe  ;  dès  qu'il  s'est  senti  soutenu  par 
l'administrateur,  il  s'est  ressaisi  et  il  a  réussi. 

De  sorte  que  le  professeur  a  un  intérêt  pri- 
mordial à  ce  que  l'autorité  du  proviseur  soit 
grande. 

Si  les  maisons  religieuses  réussissent  si 
bien,  c'est  parce  qu'elles  savent  choisir  leurs 
hommes  et  leur  laissent  une  très  grande 
liberté.  Imitons-les  et  nous  réussirons  comme 
elles. 

Que  valent  les  assemblées  de  professeurs  et 
de  répétiteurs  et  les  conseils  de  discipline  ? 

Vous  avez  beaucoup  entendu  parler  des 
assemblées  de  professeurs.  Elles  n'ont  pas 
donné  de  résultats  parce  qu'on  n'a  pas  tenu 
compte  des  vœux  émis,  soit  au  point  de  vue 
de  la  direction  générale  des  études,  soit  au 
point  de  vue  des  améliorations  à  introduire 
dans  le  régime  intérieur  :  changement  dans 
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\w  heures  du  olaMe,  teblenii  d^P  composi- 
tions, etc. 

M.  le  Président.  Vous  «erip?  d'avi»  de 
laissep  à  chaque  lycée  le  aoia  de  régler  pon 
régime  intérieur? 

M.  ICangin.  Certainement,  et  ai  Ton 
recherchait  lea  délibération»  dea  assemblées 
de  professeurs  on  constaterait  que  c'est  Ih  un 
vœu  qui  a  été  souvent  exprimé. 

En  06  qui  concerne  les  campoeitionSi  par 
exemple,  dans  TAoedémie  de  Paris  nous  rece- 
vons le  tableau  des  eompositipns  de  toutes  les 
classes  et  il  est  intendit  d'y  rien  changer  -r- 
théopiquement,  évidemment.  Mais  en  pra- 
tique nous  ne  le  pouvons  pas,  parce  qu'à 
chaque  instant  un  congé  inattendu  vient 
apporter  une  perturbation  dans  Tordre  de 
sucoession  des  compositions.  Pourquoi  toute 
cette  réglementation  inutile,  alors  qu'on  pour^ 
rait,  dans  chaque  établiseeinent,  organiser  le 
tableau,  d'accord  avec  le  proviseur  et  le  oenr 
seuf. 

1}  y  a  une  foule  de  détails,  de  petites  diffi- 
cultés qu'on  pourrait  laisser  à  la  discrétion  des 
assemblées  de  professeurs,  qui  pourraient  très 
bien  les  résoudre  au  inieuR  des  intérêts  de 
rétablissement. 

A  Nancy  j'ai  connu  un  proviseur  qui,  chaque 
lois  qu'il  avait  une  modifioation  à  apporter 
à  renseignement  scien tique  ou  littéraire, 
réunissait  les  professeurs  et  leur  disait  :  Voici 
ce  que  nous  avons  à  faire  ;  jusqu'il  présent  les 
ehoses  étaient  réglées  de  telle  façon,  il  serait 
peut-être  préférable  de  changer  de  manière  de 
faire.  Les  professeurs  intéressés  discutaient 
avec  Tadministration  et  on  obtenfiit  des  résul- 
tais excellents. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  généraliser 
ce  qui  a  si  bien  réussi  dans  quelques  établis- 
sements par  l'initiative  trop  rare  de  certains 
chefs  d'établissement.  Quand  les  professeurs 
sauront  que  leurs  vœux  sont  exaucés,  ils  pren« 
dront  plus  d'intérêt  à  la  maison. 

Conseils  de  discipline. 

On  a  beaucoup  médit  de  ces  Conseils. 

M.  le  Ppésideat.  On  dit  qu'ils  fonction* 
nent  bien? 

M.  Maiigin.  Précisément.  Les  conseils  de 
discipline  ont  été  établis  à  la  suite  de  la  ré- 
forme  du  régime  disciplinaire,  qui,  dans  beau- 
eeup  d'établissements,  a  été  interprétée  eomme 


un  abandon  de  la  dipcipUne  fermp,  EIn  pro- 
vince surtout,  certains  prqviseurs  déaireui^  d^ 
n'avoir  pas  d'a^airep  laissaient  péricliter  l'auto- 
rité des  professeurs.  Up  grand  nombre  de  nps 
collègues  se  sont  émus  et  les  rçprésentapta  au 
ConsQil  supérieur  ont  mêxpe  émis  un  vœu  an 
faveur  du  rétablissement  de  la  discipline. 

Aussi,  au  début,  les  élections  aux  Conseils  de 
discipline  Qnt*elles  ressenti  les  effets  de  cette 
période  dans  laquelle  beaucoup  d' administra* 
teurs  se  sont  abandonnés.  Depuis  quelques 
années,  les  élections  se  sont  faites  de  manière 
à  faire  entrer  dans  les  Conseils  des  collègues 
décidés  à  faire  de  la  discipline  et,  maintenant 
dans  certains  établissements,  les  Conseils  de 
discipline  fonctionnent  à  la  satisfaction  de 
tous.  Le  proviseur  a  dans  ces  Conseils  un  instru* 
ment  qui  fortifie  son  autorité  et  que  l'on  doit 
conserver.  Il  conviendrait  plutôt  d'étendre 
ses  attributions  que  de  les  restreindre. 

Conseils  d^ Administration  de  patronage. 

Il  existe  actuellement  un  eenseil  ou  plutôt  un 
bureau  d'administration  qui  s'occupe  de  l'ins- 
tallation ma^i*ielie  du  lyoée,  nourriture  des 
élèves,  hygiène,  fournitures  scolaires,  ete, 

Il  n^existe  pas  de  conseils  de  patronage. 

M.  le  Président.  Nous  nous  demandons 
s'il  ne  faudrait  pas  fortifier  ces  conseils  en  les 
complétant,  en  y  faisant  entrer  des  professeurs 
et,  d'autre  part,  quelques  anciens  élèves  du 
lycée  ayant  une  situation  dans  le  pays. 

M  •  AKaingiii ,  ff  ou3  sommes  assez  d'avis  d'é- 
tablir ces  ppnseils  il  condition  qu'ils  ne  s'immis-* 
cpnt  pas  dans  le  régime  intérieur.  Ils  devraient 
s'occuper  d'abord  d'assurer  Ip  recrutement  du 
lycée,  de  constituer,  daps  le  milieu  où  ijei^istci, 
un  couraut  d'qpinipn  en  faveur  du  lyqéa, 

M.  le  Prèndent.  Ils  devraient  aussi  avoir 
une  fonction  importante  qui  serait  de  préparer 
le  budget. 

M.  Ma&gin.  Actuellement,  ils  ne  s*oceu« 
pent  que  de  la  surveillance  matérielle,  ils  n'ont 
pas  à  régler  le  budget.  Il  serait  utile  Qepen* 
dant  que  ces  conseils  jouissent  d'une  eertelne 
initiative,  car  sUls  renferment  des  notables  de 
la  ville,  d^anoiens  élèves,  ils  auront  toute  au- 
torité pour  indiquer  les  conférences  ou  les 
cours  complémentaires  dont  la  création  serait 
nécessaire  au  point  de  vue  des  mtérêts  de  la 
région. 
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Régime  de  l'inUrnal. 

La  campagne  énitèptkè  il  jr  à  qilèl(|tie8 
années  par  des  universitaires  ausiii  bien  que 
dânâ  là  preôâé,  à  porté  âès  fruitâ.  Nous  toyons 
tous  les  jours  le  nombre  deô  întei*ficS  de  hoê 
lycées  diminuer.  CélaôstfâdheuX,  carTlntertiat 
n*est  pas  si  mauvais  qu^on  le  dit.  D'ailleurs 
nos  habitudes  ne  se  prêtent  pas  à  rétablisse- 
ment des  pensions  dé  famille  qui  sont  ai  nom- 
breuses à  IMtranger.  Je  nô  suiâ  pas  partisan  de 
rinternat  pour  les  enfants  de  moins  de  treize 
ans,  mais  à  partir  de  cet  ftge,  il  a  du  bon;  il 
est  parfois  même  excellent  et  donne  aujt  élèves 
des  habitudes  de  régularité  et  dé  travail  que 
trop  souvent  ils  ne  prennent  pas  dads  leurs 
familles.  On  pourrait  chérdher  &  aihéliorer  ce 
qui  existe  :  par  exemple,  au  lieu  de  grands 
dortoirs,  partager  ceux-ci  en  petits  Comparti- 
ments, de  façon  k  laisser  à  Télève,  non  pas 
liberté  complète  —  il  /aùt  tôUjouri  exercer  la 
surveillance  —  mais  enfiîl  un  petit  coin  où  il 
pourrait  s^isoler. 

M.  firmant.  On  a  essayé  ce  àyëtème,  mais 
cela  tient  beaucoup  de  place. 

M.  Mangin.  La  place  ne  manqué  pas  :  à 
Louis-le-Grand,  U  y  a  400  places  prévues  et 
170  internes. 

Comment  pôuffàit-an  â^êociêr  plUè  étroite^ 
ment  les  professeurs  à  V œuvré  de  Védutàtion  ? 

Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  la  création 
de  professeurs  directeurs.  Ce  système  ôst  appli- 
qué dans  certains  établissements,  à  Ghaptal 
notamment.  Il  ne  donne  pas  toujours  de  bons 
résultats,  il  serait  d'ailleurs  trèâ  ôrtérêUX  si  on 
voulait  le  généraliser. 

On  oublie  trop  souvent  qUe  lé  professeur 
fait  toujours  œuvre  d'éducation.  iDânssâ  classe, 
s'il  a  de  Tautorité,  il  est  un  exemple  par  lui- 
même.  Quand  le  veut,  il  suit  ses  élevés  dans 
ia  maison,  il  s  entretient  avec  eui  de  leurs 
espérances,  il  peut  agir  sur  eux  pour  ramener 
dans  le  droit  chemin  ceux  qui  s'en  écarteraient, 
et  relever  les  courages  chancelants.  Cette  action 
s'exerce  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  lé  pro- 
fesseur visite  les  études  ou  assiste  au*  récréa- 
tions. On  a  fait  dans  un  rapport  officiel  (Rap- 
port de  M,  Bouge  sur  l'instruction  publique)  le 
tableau  saisissant  du  professeur  de  lycée  qui 
«  fuit  l'abord  fâcheux  des  parents  »  et  se  désin- 
téresse do  sa  classe  aussitôt  qu'elle  est  terminée. 
Cest  là  une  calomnie  qui  ^nous  a  fait  lé  plus 


pmA  tort.  En  donnant  ainsi  W  plus  large 
publicité  à  des  raoontars  souvent  exagérés 
on  a  jeté,  sans  contrôle^  le  discrédit  sur  le  plutf 
grand  nombre  des  professeurs  qui  sont  attachés 
à  leurs  fonctions,  qui  s'en  acquitteiit  avec 
Conscience  et  modestie  et  dont  on  ne  parle  pab 
parce  qu'on  trouve  tout  naturel  qu'ils  remplis^ 
sent  leur  devoir. 

Situation  des  répétiteurs. 

11  y  a  là  beaucoup  à  faire.  11  sembla  què  nous 
pourrions  adopter  une  organisation  file  pOur  Us 
répétiteurs.  Leur  situation  aotuelle  est  Mal 
déRuie  et  instable  ;  souvent  plusieurs  répéti* 
teurà  ëé  succèdent  dans  une  mémo  cUste>  en 
sorte  qu'ils  n'oUt  pas  d'action  sur  les  élèves*  U 
séi^àit  préférable  d'avoir  deut  classes  de  répé- 
titeurs :  céut  d'abord  qui  voudraient  se  con- 
fluer dans  Cette  carrière.  Ceux-^là  pourraient 
suivre  les  élèves  jusqu'en  quatrième ,  ce 
seraient  lés  Vrais  répétiteurs,  qui  vérifieraient 
si  les  leçons  sont  apprises,  qui  donneraient 
des  Conseils.  A  côté  d'eux  viendraient  ceux 
qui  se  destinent  à  renseignement,  qui  ont 
besoin  dé  travailler,  mais  n'ont  pas  à  suivre  les 
élève». 

Beaucoup  d^entre  nous  pensent  qu'il  serait 
fâchent  de  suivre  de  trop  près  les  élevés  des 
classes  supérieures  ;  il  faut  de  temps  en  temps 
lés  remettre  dans  la  voie  ;  mais  on  doit,  en  gé- 
néral^les  laiMér  travailler  eux-mômes^  sinon 
lé  bénéfice  dé  Tenseigoemént  sera  perdu^ 
C'est  pour  Celft  que,  si  dans  les  classes  infé- 
rieures, lés  répétiteurs  de  Carrière  sont  excel- 
lents pour  stimuler  le  zèle  des  élèves,  dans  les 
classes  Supérieures,  ceUa  bien  moins  d'InipOr- 
tâuce.  Là,  des  répétiteurs  temporaires  suffisent 
à  Assurer  là  surveillance. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  les  profes- 
seurs ont  déS  relations  régulières  aved  lei  ré- 
pétiteurs? Y  a4-il  entente  entre  eux  pour 
diriger  le  travail  des  élèves? 

M.  Mâllglti.  Cela  se  fait  dans  beaucoup 
d'établissements. 

M.  le  PfëBldent.  Et  pas  dans  d'autres? 

M.  Maïkgitii  C'est  une  question  d'espèce* 
Lés  relations  des  professeurs  et  des  répétiteurs 
ont  lieu  dans  les  assemblées  partielles  d'une 
classe  seulement,  réunies  en  vue  de  la  lecture 
des  notes  trimestrielles,  de  la  fixation  des 
félicitations,  des  encouragements,  des  aver- 
tissements ou  des  blâmes.  On  pourrait  rendre 
ces  réunions  plus  nombreuses^  poUi*  qii«F  les 
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professeurs  et  les  répétiteurs  formulassent  leurs 
avis,  prissent  contact,  donnassent  à  chaque 
élève  une  note  indiquant  ce  qu'il  y  a  à  faire 
pour  le  stimuler  ou  le  récompenser. 

M.  Henri  Blanc.  Est-ce  que  les  répétiteurs 
de  carrière  ne  pourraient  pas  être  pris  dans 
renseignement  primaire? 

M.  Mangin.  Je  ne  le  crois  pas,  au  moins 

en  ce  qui  concerne  renseignement  classique. 

M.  Henri  Blanc.  Je  parle  des  répétiteurs 

surveillants,   qui   peuvent  devenir  plus  tard 

surveillants  généraux. 

M.  Mangin.  Il  serait  préférable  de  choisir 
les  répétiteurs  temporaires  des  classes  supé- 
rieures parmi  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  professorat;  quant  aux  répétiteurs  de  car- 
rière, s'ils  doivent  plus  tard  devenir  des  sur- 
veillants généraux,  il  est  préférable  qu'ils  pos- 
sèdent les  titres  et  les  grades  de  renseignement 
secondaire. 

A  ce  propos  on  ne  fait  pas  du  surveillant 
général  l'instrument  qu'il  devrait  être.  Il 
est  trop  souvent  considéré  comme  une  sorte 
de  policier.  On  pourrait,  en  exigeant  des 
grades  plus  sérieux  et  en  lui  faisant  une  situa- 
tion convenable,  transformer  ce  surveillant 
général,  de  façon  qu'il  double  ou  triple  le  cen- 
seur. Sans  cesse  en  contact  avec  les  élèves, 
notamment  au  réfectoire,  en  récréation,  au 
dortoir,  il  arrive  à  les  connaître  et,  comme 
cela  se  fait  d'ailleurs  dans  certains  établisse- 
ments, il  fournit  aux  professeurs,  dans  les 
réunions  de  classe,  des  indications  générales 
sur  le  caractère,  la  tenue,  le  travail  de  chaque 
élève. 

M.  le  Président.  Vous  y  arriverez  diffici- 
lement si  ce  surveillant  général  n  a  jamais 
enseigné.  Il  y  a  une  sorte  d'autorité  qu'on 
n'acquiert  qu'en  enseignant. 

M.  Mangin.  Le  surveillant  général  serait 
ici  un  répétiteur;  d'ailleurs  il  y  a  des  répéti- 
teurs qui  ont  sur  les  élèves  une  très  grande 
action  bien  qu'ils  n'aient  pas  enseigné. 

M.  le  Président.  Vous  lui  demandez  des 
grades;  mais  ce  sont  des  grades  nus,  en 
quelque  sorte.  Tant  qu'il  n'aura  pas  enseigné, 
il  n'acquerra  pas  d'autorité,  celle  qui  s'at- 
tache à  l'enseignement. 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  prendre  un  di- 
recteur d'études  qui  aurait  été  dans  l'ensei- 
gnement?  N'aurait-il  pas  une  autorité  tout 
autre  ? 
M.   Mangin.   La  proposition  vous  sera 


faite  ;  mais  je  la  crois  dangereuse.  Un  direc- 
teur d'études  qui  dirigera  les  élèves  pourra,  si 
c'est  un  homme  à  convictions  profondes,  de- 
venir un  directeur  de  consciences. 

M.  le  Président.  Le  croyez- vous?  Le  pro- 
viseur aussi,  alors  ? 

M.  Mangin.  Non,  parce  qu  il  n'est  pas 
constamment  avec  les  élèves,  et  qu'il  en  voit 
un  plus  grand  nombre. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  ce  soit 
l'idéal  d'avoir  500  élèves  à  conduire  ? 

M.  Mangin.  Il  est  fâcheux  évidemment 
d'avoir  à  conduire  un  trop  grand  nombre  d'é- 
lèves, mais  c'est  là  une  situation  que  les  fa- 
milles nous  imposent.  L'administration  cherche 
à  remédier  à  cet  inconvénient  par  l'établis- 
sement des  censeurs  et  des  surveillants  géné- 
raux. 

M.  le  Président.  Le  censeur  est  surtout 
chargé  de  la  surveillance,  aujourd'hui? 

M.  Mangin.  Le  censeur,  tout  comme  les 
surveillants  généraux,  ne  devrait  pas  se  borner 
à  la  surveillance.  Quand  il  comprend  son  rôle, 
et  nous  connaissons  beaucoup  de  censeurs 
qui  le  comprennent  ainsi,  il  doit  être  un  édu- 
cateur; c'est  lui  qui  voit  le  livre  des  puni- 
tions, qui  tient  à  jour  le  registre  des  interroga- 
tions, il  peut  acquérir  une  grande  autorité 
sur  les  élèves.  Il  a  été  professeur  et  répond 
bien  au  type  de  directeur-surveillant  qu'on 
propose  de  créer. 

M .  le  Président.  Considérez-vous  comme 
bon  en  principe,  que  le  répétiteur  n'ait  pas 
accès  au  professorat,  comme  cela  tend  à  être 
la  règle  ? 

M.  Mangin.  Non,  cela  est  regrettable.  Nous 
avons  beaucoup  d'excellents  répétiteurs  qui 
feraient  de  bons  professeurs  ;  mais  il  existe  aussi 
des  jeunes  gens  qui  sont  mauvais  répétiteurs 
parce  qu'ils  n'entrent  dans  le  répétitorat 
qu'avec  l'intention  d'en  sortir  avec  leurs 
grades  de  médecine,  de  pharmacie  ou  de  droit. 
Ils  ne  s'intéressent  pas  à  leur  fonction,  le  lycée 
est  trop  souvent  pour  eux  l'hôtel  qui  les 
héberge  pendant  la  durée  de  leurs  études;  cet 
état  de  choses  est  fâcheux.  Il  faudrait  que 
la  plus  grande  partie  des  répétiteurs  fussent  de 
futurs  professeurs. 

M.  Marc  Sauzet.  Quel  serait  le  moyen 
pratique  d'y  arriver? 

M.  Mangin.  La  difficulté  est  grande  à  cause 
du  petit  nombre  de  places  disponibles.  En 
1896,  il  y  avait  459  candidats,  pour  la  plupart 
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répétiteurs^  aux  chaires  de  collège  et  le  nombre 
des  places  disponibles  était  de  91  ;  le  nombre 
des  vacances  étant  faible,  il  est  difficile  de 
donner  satisfaction  aux  demandes  des  postu- 
lants au  répétitorat.  On  pourrait  d'abord  ré- 
server aux  étudiants  es  lettres  et  es  sciences 
les  places  de  répétiteur;  ensuite,  s'il  y  avait 
encore  des  emplois  disponibles,  on  prendrait 
des  étudiants  en  médecine,  en  droit  et  en  phar- 
macie. Mais  il  est  évident  que  nous  avons  in- 
térêt à  prendre  les  jeunes  gens  destinés  à  nous 
rester.  Ce  serait  un  moyen  de  leur  donner 
satisfaction. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  faudrait  reprendre  les 
professeurs  de  collèges  parmi  les  répéteurs. 

M.  Mangin.  Cela  se  fait  ;  mais  il  y  a  des 
répétiteurs  qui  ont  attendu  onze  ans  avant 
d'être  pourvus  d'un  poste  de  professeur. 

M.  le  Président.  Il  y  a  trop  de  répétiteurs 
pour  ces  fonctions  de  professeur  de  collège  ; 
si  nous  avions  les  surveillants  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  nous  diminueriox^s  le 
nombre  des  répétiteurs  aspirants  au  profes- 
sorat. On  les  a  multipliés  d'une  façon  exces- 
sive :  il  y  a  presque  partout  un  répétiteur  par 
douze  élèves. 

M.  Mangin.  Cela  découle  des  modifications 
survenues  dans  la  situation  des  répétiteurs 
auxquels  on  accorde  chaque  jour  de  nouveaux 
avantages.  On  ne  parle  que  des  droits  des  ré- 
pétiteurs mais  jamais  de  leurs  devoirs.  C'est 
la  discipline  du  lycée,  ce  sont  les  élèves  qui 
souf&ent  des  exigences  croissantes  des  répé- 
titeurs. Dans  chaque  division,  il  y  a  souvent 
quatre  répétiteurs  qui  se  succèdent  dans  le 
cours  de  la  journée,  de  sorte  que  les  élèves, 
passant  en  des  mains  diverses,  ne  sont  plus 
surveillés.  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  pas 
plus  de  deux  répétiteurs  par  division. 

Régime  des  grands  élèves.  —  On  pourrait 
leur  donner  plus  de  liberté.  Au  collège  de 
Cluny,  M.  Duruy  avait  imaginé  pour  les  bons 
élèves  de  troisième  et  de  quatrième  année,  de 
sortir  sans  correspondant.  Nous  étions  un  cer- 
tain nombre  dans  ce  cas  ;  nous  avons  pro- 
fité de  cette  liberté  sans  jamais  en  mésuser. 
J'estime  de  même  que,  dans  certains  établis- 
sements, on  pourrait  accorder  quelque  liberté 
aux  grands  élèves,  sans  les  soumettre  à  la  dis- 
cipline stricte  des  élèves  moyens,  à  la  condi- 
tion,   Lien  entendu,  que  la  surveillance  fût 
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exercée  de  façon  discrète  et  que  la  répression 
fût  ferme. 

Les  instructions  données  en  ces  derniers 
temps  ont  été  malheureusement  interprétées 
dans  le  sens  d'un  peu  de  faiblesse. 

M.  le  Président.  Ceci  nous  ramène  à  la 
question  de  l'autorité  du  chef  de  maison. 

Concours  d^agrégation. —  Ceuxd'entre  nous 
qui  ont  fait  partie  des  jurys  des  concours  d'a- 
grégation savent  que  ces  concours  sont  excel- 
lents dans  la  forme  et  dans  le  fond.  Mais  de- 
puis quelques  années,  il  y  a  eu  exagération 
du  caractère  scientifique  des  épreuves  au  dé- 
triment du  caractère  professionnel,  à  tel  point 
que  l'agrégation  est  devenue  essentiellement 
une  préparation  à  l'enseignement  supérieur. 
Or  ce  n^'est  pas  là  son  véritable  caractère.  Il 
faut  lui  conserver  le  titre  de  grade  essentielle- 
ment professionnel.  On  devrait  toujours  intro- 
duire dans  les  jurys  un  ou  deux  représentants 
de  l'enseignement  secondaire. 

Un  autre  inconvénient  résulte  des  mutations 
fréquentes  des  membres  des  jurys.  Autrefois, 
le  jury  était  immuable,  et  les  candidats  pré- 
paraient les  questions  en  vue  de  la  réponse  à 
faire  à  M.  X  ou  M.  Y  ;  c'était  un  inconvé- 
nient. Maintenant  les  jurys  changent  trop 
souvent  :  un  professeur  n'y  reste  parfois  que 
deux  ans  ;  ce  n'est  pas  assez  pour  se  pénétrer 
des  traditions  et  donner  au  concours  son 
véritable  caractère. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  autre  chose  à  faire 
pour  le  recrutement  des  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire.  Utilité  d'un  stage  dans 
les  universités.  Nous  n'avons  pas  bien  com- 
pris le  sens  de  cette  phrase. 

M.  le  Président.  C'est  M.  Lavisse  qui 
a  indiqué  cette  idée  :  il  voudrait  que  les 
jeunes  agrégés,  au  lieu  d'être  envoyés  de 
suite  dans  un  lycée,  fussent  mis  dans  une 
université  pour  y  faire  un  stage,  de  façon  à 
apprendre  leur  profession.  Il  y  aurait  un  en- 
seignement pédagogique  à  l'université  et  en 
même  temps  le  stagiaire  ferait  une  classe  dans 
un  lycée. 

M.  Mangin.  Nous  avons  discuté  cette  so- 
lution, nous  ne  sommes  pas  partisans  de  l'adop- 
ter. Nous  sommes  un  peu  hostiles  à  la  péda- 
gogie enseignée.  Celle  que  nous  connaissons, 
c'est  celle  que  fait  chaque  professeur  dans  son 
enseignement  ;  nous  sommes  sceptiques  sur 
celle  qui  est  enseignée,   parce   que  ceux  qui 
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renseignent  ou  bien  n'ont  jamais  padsé  par 
renseignement  secondaire  et  ne  connaissent 
pas  les  élèves,  ou  bien  cent  d'entré  eux  qui 
ont  passé  par  les  lycées  étaient  incapables  de 
tenir  leur  classe.  {Sourires,) 

M.  Henri  Blanc.  Sous  le  régime  antérieur 
au  décret  de  IBBl»  il  y  avait  un  stage  dans  les 
lycées  ? 

M.  Mahgin.  Il  y  aurait  lieu  d'étudier 
la  question  et  de  voir  dand  quelle  mesure  on 
pourrait  faire  intervenir  dans  led  notes  d'agré- 
gation les  notes  de  stage. 

M.  le  Président.  On  répond  que  le  con- 
cours d'agrégation  est  devenu  un  tel  concours 
d'entràîhement  que  les  jeunes  gens  ont  besoin 
de  tout  leur  temps  et  ne  pourraient  pas  pro- 
fesser. 

M.  Mangin.  La  question  est  en  effet  très 
eothplexe  et  mériterait  d'être  étudiée  avec 
soin.  Je  me  borne  à  renouveler  ma  protestation 
âu  sujet  delà  préparation  pédagogique  donnée 
parles  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 
qui  n'ont  jamais  exercé  dans  l'enseignement 
secondaire. 

Enseignement  classique  et  moderne. 

Permettet-moi  de  vous  donner  mon  appré- 
ciation à  titre  individuel  coinme  ayant  appar- 
tenu à  l'enseignement  spécial. 

J'ai  fait  mes  études  dans  l'enseignement 
spécial,  d'abord  au  collège  de  Cluny,  puis  en- 
suite à  l'École  normale  de  Gluny. 

J'ai  débuté  dans  renseignement  à  Nancy 
comme  professeur  dans  renseignement  spécial, 
puis,  après  avoir  pris  tous  mes  grades  dans 
l'enseignement  classique,  j'ai  été  nommé  pro- 
fesseur de  sciences  naturelles  au- lycée  Louis- 
le-Grand.  J'ai  donc  été  professeur  d'enseigne- 
ment spécial  pendant  plusieurs  années . 

Je  crois  qu'on  a  eu  tort  de  constituer  l'en- 
seignement moderne.  On  a  supprimé  l'ensei- 
gnement spécial  qui  donnait  d'excellents  ré- 
sultats, qui  permettait  aux  jeunes  gens  qui  sa 
destinaient  au  commerce  et  &  l'industrie  de 
sortir  du  lycée  après  avoir  teçu  des  notions 
générales,  et  à  quinze  ou  seize  ans  au  plus 
tard.  A  ce  moment,  ils  étaient  encore  assez 
jeunes,  assez  aptes  à  s'assimiler  tout  ce  qui  de- 
vait constituer  leur  futur  métier.  Si  parmi  ces 
jeunes  gens  il  y  en  avait  quelques-uns  qui 
fussent  très  distingués,  on  les  faisait  entrer 
dans  l'enseignement  classique.  J'en  connais 
beaucoup  qui  sont  dans  de  bonnes  situations. 


ayant  passé  par  t^>lytechnique  et  pat  Saint- 
Cyr.  Après  leui*  troisième  année,  ils  passaient 
en  mathématiques  préparatoires  et  ils  ont 
souvent  mieUx  réussi  que  les  élèves  de  l'en- 
seignement classique . 

J'ëstiîne  donc  que  le  système  de  l'ënsëigrie- 
iheiit  spécial  était  bon  ;  il  suffisait  dé  l'amé- 
liorer. Au  lieu  de  cela,  on  a  coinknencé  par  le 
supprimer,  puis  on  a  créé  l'enseignement  mo- 
derne, sdi-disant  classique,  qui  dure  un  an  de 
moins  que  l'autre.  Gomme  dans  la  première 
partie  dé  cet  enseignement,  on  ne  pouvait 
pas  employer  le  latin,  on  a  développé  l'ensei- 
gnement du  français,  de  l'anglais  et  de  l'alle- 
mand. Puis,  pour  établir  un  parallèle  complet 
avec  l'enseignement  classique,  les  auteurs 
grecs  et  latins  ont  été  expliqués  en  français 
dans  les  classes  correspondantes  aux  divisions 
classiques.  On  a  réalisé  un  progrès  au  point 
de  vue  littéraire,  cela  n'est  pas  douteux, 
car  les  élèves  de  l'enseignement  spécial  étaient 
très  faibles. 

Mais  si  les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
sont  meilleurs  eh  littérature  que  leurs  devan- 
ciers dans  l'enseignement  spécial,  ils  ne  valent 
pas,  au  même  point  de  vue,  les  élèves  de 
l'enseignement  classique.  Ils  sont  bons  en 
sciences  parce  qu'ils  les  étudient  plus  tôt  que 
leurs  camarades  du  classique. 

Mais  à  quoi  visent  ces  élèves  ? 

Au  commerce,  à  l'industrie?  Quand  ils  sor- 
tent de  classe,  il  est  trop  tard,  on  n'en  veut 
plus,  parce  qu'ils  n'ont  plus  le  temps  d'ac- 
quérir, avant  le  service  militaire,  leS  notions 
spéciales  qui  leur  manquent.  Voilà  donc  un 
enseignement  soi^isant  général  qui  devrait 
recueillir  toute  la  clientèle  des  commerçants, 
dés  industriels  et  des  agriculteurs  et  qui 
manque  à  son  rôle. 

L'organisation  défectueuse  de  l'enseigne- 
ment moderne  a  rejeté  vers  le  primaire  supé- 
rieur une  foule  de  jeunes  gens  qui  peuplaient 
autrefois  les  classes  d'enseignement  spécial. 

C'est  alors  que  la  question  de  la  sanction 
s'est  posée  et  l'on  veut  donner  aux  deux 
enseignements  les  mêmes  sanctions,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  la  même  durée. 

La  clientèle  de  l'enseignement  moderne,  ne 
pouvant  pas  trouver  d'emplois  dans  l'industrie 
et  le  commerce,  veut  en  trouver  dans  les  fonc- 
tions libérales  déjà  encombrées.  On  vous 
demandera  donc  de  plus  en  plus  l'équivalence 
absolue  entre  les  deux  baccalauréats. 
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Pourquoi  ne  pas  conserver  à  peu  près  Tan- 
cien  enseignement  spécial  qui  était  excellent, 
qui  dopnait  déjà  une  certaine  culture  géné- 
rale tout  en  tenant  compte  des  nécessités 
modernes.  Un  jeune  homme,  à  raison  préci- 
sément de  la  complication  des  procédés  de 
rindustrie,  en  raison  de  la  nécessité  d'aller  à 
Tétranger  pour  le  commerce,  ne  peut  pas  se 
former  k  vingt  ans  ;  il  faut  le  former  h  seize 
ans  au  plus  tard  et  lui  donner  un  enseigne- 
ment assez  complet  déjà  à  cette  époque  pour 
lui  permettre  ensuite  de  s'engager  dans  la 
voie  qu'il  aura  choisie.  Vous  me  direz  : 
«  Mais  alors  répartissez  les  élèves  en  deux 
catégories  :  l'une  ira  dans  le  spécial,  l'autre 
dans  le  classique.  »  Du  tout,  je  veux  que  les 
meilleurs  élèves,  les  élèves  très  distingués  de 
l'enseignement  spécial  puissent,  comme  aupa- 
ravant, trouver  dans  chaque  lycée  ou  dans  un 
lycée  voisin  les  classes  complémentaires  qui 
leur  permettront  précisément  de  prouver 
qu'ils  ont  réellement  une  grande  valeur;  ils 
arriveront  par  la  même  porte  que  les  autres 
et  avec  les  mêmes  grades,  et  la  question  des 
équivalences  sera  résolue.  Par  rétablissement 
de  conférences  ou  de  cours  accessoires,  on 
donnerait  aux  cadres  trop  rigides  des  types 
actuels,  un  peu  de  souplesse  et  les  échanges 
d'élèves  entre  les  types  d'enseignement  dif- 
férent, impossibles  à  réaliser  aujourd'hui, 
deviendraient  fréquents  et  permettraient  d'uti- 
liser les  aptitudes  diverses  des  élèves.  Il  me 
semble  qu'on  donnerait  ainsi  satisfaction  aux 
desiderata  actuels. 

Si  les  réformes  sont  désirables,  il  y  a  lieu 
d'insister  sur  le  vœu  émis  par  un  grand  nom- 
bre de  pères  de  famille  et  de  professeurs  :  c'est 
de  voir  ces  réformes  établies  progressivement 
sans  k  coup,  et  au  fur  et  à  mesure  que  l'expé- 
rience aura  justifié  leur  utilité. 

Bien  que  le  système  actuel  soit  défectueux 
il  faut  se  garder  comme  on  '  Ta  fait  trop  sou- 
vent depuis  20  ans  de  tout  détruire  pour 
reconstruire  ensuite  ;  conservons  ce  qui  est 
bon  dans  l'état  actuel  et  attachons-nous  à  éli- 
miner les  défectuosités . 

L'autonomie  relative  qu'on  est  unanime  à 
réclamer  pour  nos  lycées  et  pour  nos  collèges, 
la  souplesse  des  cadres  d'enseignement  qui 
n'est  pas  moins  unanimement  demandée  per- 
mettront de  réaliser  les  perfectionnements  dé- 
sirables sans  ces  brusques  changements  qui 
ont  permis  de  dire  que,  depuis  1880,  il  n*y  a 


pas  une  génération  d'élèves  qui  n'ait  traversé 
une  période  transitoire. 

Je  voudrais  maintenant  dire  un  mot  de  la 
question  des  programmes,  il  y  a  «deux  sortes  de 
programmes  :  le  programme  d'études  et  le  pro- 
gramme d'examens.  Les  programmes  d'études 
sont  l'ensemble  des  matières  par  lesquelles  le 
professeur,  dans  les  diflPérentes  branches, 
forme  l'esprit  de  l'enfant,  lui  apprend  à  raison- 
ner, à  juger,  à  observer.  Le  but  que  le  profes- 
seur doit  d'abord  se  proposer  n^est  pas  d'en- 
tasser les  connaissances  dans  la  mémoire 
de  l'enfant,  c'est  la  formation  de  l'esprit.  Les 
programmes  d'études  ne  sont  donc  qu'un 
moyen  de  développement  et  nous  n'avons  pas 
à  nous  inquiéter  de  leur  rédaction.  Ils  de- 
vraient être  très  courts  et  accompagnés  d'ins- 
tructions détaillées. 

Restent  les  programmes  d'examens. 

A  ce  point  de  vue,  étant  donné  que  les  juges 
sont  très  différents,  le  meilleur  programme 
c'est  le  programme  limitatif  et,  par  consé- 
quent, assez  long.  Il  faut  que  le  programme 
soit  précisé  pour  éviter  justement  que  l'exami- 
nateur tombe  à  côté  et  embarrasse  l'enfant 
par  des  questions  qu'il  n'aura  pas  vues. 

M.  le  Président.  Alors  le  programme  dé- 
taillé d'examen  devient  forcément  le  pro- 
gramme détaillé  des  études. 

M.  Mangin.  Pour  la  dernière  année,  cela 
est  vrai  ;  mais  il  n'y  a  aucun  avantage  à  sim- 
plifier les  programmes  dans  toutes  les  classes 
à  examen  ou  à  concours.  Car,  dans  ce  cas, 
les  titres  des  programmes  étant  vagues,  l'exa- 
minateur ne  saura  pas  jusqu'où  il  peut  aller, 
et  l'arbitraire  s'introduira  dans  l'examen. 

Baccalauréat,  —  En  ce  qui  concerne  le  bac» 
calauréat,  je  suis  partisan  de  son  maintien.  Il 
n'est  pas  si  mauvais  qu'on  le  dit.  Ge  qui  est 
défectueux,  c'est  le  mode  d'examen.  Si  Ton 
instituait  des  jurys  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  présidés  par  des  profes- 
seurs de  Facultés  et  fonctionnant  dans  les  ly- 
cées ou  dans  certains  centres  déterminés  à 
l'avance,  on  aurait  des  jurys  connaissant  les 
élèves  et  capables  de  distinguer  la  préparation 
hâtive  et  purement  mécanique,  faite  en  vue 
du  diplôme,  de  la  préparation  fondée  sur  plu- 
sieurs années  d'études  sérieuses.  Actuellement, 
les  membres  des  Commissions  d'examen,  dans 
les  Facultés,  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient 
autrefois.  Il  y  a  un  certain  nombre  d'années, 


les  professeurs  de  Faculté  avaient  passé  pai- 
l'enseignement  secondaire,  ils  le  connaissaient, 
et,  par  conséquent,  ils  pouvaient  juger  bbs 
élèves.  * 

M.  le  Président,  Vous  trouveriez  avantage 

à  introduire  les  professeurs  de  l'enseignement 

jury,  mais  vous  ne  seriez 

r  aux  professeurs  de  l'éta- 

e  le  droit  de  décerner  le 

'ant  tout,  il  importe  que 
nt  en  toute  indépendance, 
t  qu'au  dehors  on  ait  con- 
conséquent,  les  membres 
ont  jamais  examiner  leurs 

nous  protestons  contre 
jurys  :  l'un  dans  le  lycée 
'éUblissement  et  un  jury 
es  des  maisons  libres.  Ce 
m,  parce  qu'au  bout  d'un 
rait  que  le  seul  baccalau- 
<  diplôme,  c'est  le  diplôme 

pas  affronter  les  élèves 
e  l'État,  puisqu'on  a  fait 

spéciaux  à  huis-clos  ;  il 
y  soit  le  même  pour  tous: 
ilement  fâcheuse  la  propo- 
B  de  décerner  le  diplôme 
ons  élèves  ou  de  les  dis- 


penser d'une  partie  des  épreuves.  Noijs  ne 
craignons  pas  la  comparaison  et  nous  deman- 
dons le  même  jury  et  les  mêmes  épreuves 
pour  tous  les  élèves  sans  distinction. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  d'accord  sur 
ce  point  avec  vos  collègues  7 

M.  Mangin.  Nous  sommes  unanimes  sur 
ce  point. 

Il  me  reste  un  mot  à  dire  au  sujet  d'une 
question  grave  :  «  Ne  conviendrait-il  pas  que 
les  programmes  des  examens  d'admission  aux 
écoles  spéciales  fussent  établis  avec  le  concours 
de  l'Université?  « 

Vous  savez  que,  depuis  longtemps,  cette 
question  préoccupe  tous  les  professeurs  qui 
ont  des  classes  à  examens.  Nous  demanderions 
qu'on  revînt  simplement  à  l'état  de  choses 
établi  par  l'arrêté  collectif  des  différents  mi- 
nistères du  13  septembre  1852.  Il  n'y  a  qu'à 
le  mettre  en  vigueur,  c'est-à-dire  à  exiger  que 
toutes  les  modifications  soient  faites  après  en- 
tente entre  les  différents  ministères. 

Telles  sont  les  questions  principales  que  je 
voulais  traiter,  laissant  à  mea  collègues  le  soin 
de  traiter  d'autres  points  sur  lesquels  ils 
seront  plus  compétents  que  moi. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Mangin,  de  votre  intéressante  dé- 
position. 


t.  Monsieur  Aubert,  vous 
istoire  naturelle  au  lycée 
venez  d'entendre  la  dépo- 
ègue  M.  Mangin.  Je  vous 
dire  les  points  sur  lesquels 
avec  lui  et  les  points  sur 
leriezpas.  Nous  vous  écou- 
nais  il  est  .impossible  que 
sseurs  qui  ont  demandé 
sent  tous  une  déposition 

me  propose  de  ne  traiter, 
irfe  que  vous  avez  soumis 
a,  que  les  points  relatifs 
'enseignement  secondaire. 
:u  de  la  nécessité  de  deux 
mdaires  ayant  une  égale 

gréco-latin  plus  nettement 

moderne  à  tendances  un 


Je  ne  saurais  vous  piirattre  suspect  vis-à-vis 
du  premier,  si  je  n'en  fais  pas  l'objet  d'une 
partie  de  cette  déposition  :  l'enseignement 
gréco-latin  a,  pour  se  défendre,  tout  un  passé 
glorieux. 

Je  me  permettrai  d'insister,  au  contraire, 
sur  l'enseignement  secondaire  moderne,  plus 
jeune,  moins  solidement  assis  que  son  aîné 
parce  qu'il  est  mal  ou  peu  connu  du  plus 
grand  nombre,  et  qu'il  a,  par  cela  même,  be- 
soin de  défenseurs. 

J'envisagerai  dès  lors  les  trois  points  sui- 
vants : 

1"  Un  enseignement  secondaire  autre  que 
l'enseignement  gréco-latin,  et  parallèle  à 
celui-ci,  est-il  nécessaire  en  France? 

2"  L'enseignement  moderne  est-il  cet  autre 
enseignement?  A-t-il  répondu  aux  espérances 
de  ses  fondateurs?  Quels  doivent  être  ses 
rapports  avec  l'enseignement  gréco-latin  d'une 
part,  avec  l'enseignement  primaire  d'autre 
part? 
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3<»  L'enseignement  moderne   est-il  perfec-  | 
tible? 

Un  enseignement  secondaire  moderne  est-il 
nécessaire  en  France  à  côté  de  l'enseignement 
gréco-latin? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement, 
et  pour  les  raisons  suivantes  : 

Jusqu'en  ces  dernières  années  (1880  environ) 
l'enseignement  secondaire  était  surtout  orga- 
nisé pour  satisfaire  au  recrutement  de  quelques 
grandes  Écoles  et  Facultés. 

Dans  Tordre  des  sciences,  T École  polytech- 
nique, Saint-Cyr  et  T  École  centrale  étaient 
plus  spécialement  visées  (cette  dernière  un 
peu  accessoirement);  TÉcole  normale  supé- 
rieure (section  scientifique)  ouvrait  ses  portes 
aux  sujets  les  plus  brillants,  et  les  cours  des 
Facultés  des  sciences  étaient  suivis  par  un 
faible  nombre  d'élèves. 

Dans  Tordre  des  lettres,  les  Facultés  de 
droit,  les  Facultés  des  lettres  et  T  École  nor- 
nlale  supérieure  (section  littéraire)  étaient  les 
principaux  points  de  mire  des  jeunes  gens 
sortant  de  la  classe  de  philosophie. 

Cette  préparation  avait  pour  effet  normal  de 
diriger  à  peu  près  exclusivement  vers  le  fonc- 
tionnarisme et  les  carrières  libérales  une  foule 
de  candidats,  foule  sans  cesse  grossissante  et 
de  moins  en  moins  satisfaite  depuis  la  création 
d'un  nombre  inconsidéré  de  bourses  de  licence. 

Si  une  telle  organisation  pouvait,  à  la 
rigueur,  convenir  à  notre  état  social  pendant 
la  première  partie  du  XIX*  siècle,  si  la  France 
trouvait  alors  des  débouchés  suffisants  pour  son 
activité,  il  faut  convenir  que  la  situation  a 
singulièrement  changé  : 

Certaines  nations  jeunes  sont  entrées  en 
lice  ;  de  vieilles  nations  se  sont  éveillées  ;  chez 
les  unes  et  les  autres,  une  incroyable  activité, 
secondée  par  un  outillage  parfait,  a  fait  prendre 
à  Tindustrie  un  essor  inconnu  jusque-là. 

Pendant  ce  temps,  la  France  insouciante 
piétinait  sur  place  avec  sa  vieille  organisation 
et  son  personnel  mal  préparé  à  une  telle  con- 
currence; elle  s'est  vue  devancée  à  un  tel 
point  par  ses  rivales  que  notre  industrie  est 
partout  menacée  ;  nos  comptoirs,  nos  marchés 
sont  encombrés  de  produits  étrangers  contre 
Tinvasion  desquels  nous  sommes  impuissants  * 
à  réagir. 

N'est-ce  pas  un  cas  étrange  que  celui  de 
nptre  pays  mis  en  pareil  état  d'infériorité  au 
point  de  vue  économique,  alors  que  c'est  de 


France  et  de  cerveaux  français  qu'ont  surgi 
la  plupart  des  grandes  découvertes  scientifi- 
ques susceptibles  d'applications?  Qui  a  profité 
de  ces  découvertes?  L'étranger.  —  Pourquoi  ? 
—  Parce  que  l'étranger  a  eu  le  souci  de  former 
des  hommes,  peut-être  moins  remarquables  que 
nos  savants  par  Tétendue  de  leurs  connais- 
sances, mais  des  hommes  d'initiative  capables 
de  comprendre  l'intérêt  des  découvertes  nou- 
velles, de  se  les  assimiler  et  de  les  faire 
passer  dans  le  domaine. pratique. 

Cette  simple  remarque  vous  fait  entrevoir 
Tune  des  causes  de  notre  infériorité  écono- 
mique, et  la  principale  de  ces  causes  à  coup 
sûr  :  à  savoir  l'insuffisance  des  cadres  et  la 
direction  en  partie  défectueuse  imprimée  tra- 
ditionnellement à  nos  élèves  de  l'enseignement 
secondaire. 

Malgré  les  efforts  de  ses  maîtres  et  d'un 
grand  nombre  de  ses  élèves,  notre  enseigne- 
ment secondaire  ne  donne  pas  le  maximum 
d'effet  utile  pour  le  pays;  je  crains  même  qu'il 
ne  donne  le  minimum  en  sacrifiant  au  déve- 
loppement de  quelques  belles  intelligences,  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  moins  bien 
doués,  en  affaiblissant  même  pour  l'avenir  ces 
belles  intelligences  par  un  travail  forcé  à  l'âge 
de  dix-huit  à  vingt  ans,  à  cet  âge  où  les  fa- 
cultés de  Thomme  réclament  une  culture 
sans  surmenage  pour  s'épanouir  complètement. 

Dès  1884,  Victor  Duruy  pressentit  la  crise 
dont  la  France  risquait  d'être  un  jour  affligée  ; 
il  résolut  de  faire  face  au  danger  par  la  prépa-' 
ration  d'une   armée   nouvelle,   destinée   aux 
luttes  sur  le  terrain  économique. 

Il  fonda,  en  1865,  un  enseignement  secon- 
daire spécial  dont  les  sujets  devaient  acquérir 
des  connaissances  étendues  en  accord  avec  les 
besoins  de  Tindustrie,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  en  voie  de  transformation. 

La  création  de  Duruy  avait  quelques  dé- 
fauts ;  elle  fut  perfectionnée  ;  son  évolution 
lente  et  progressive  s'affirma  par  une  durée 
plus  longue  des  études,  leur  réorganisation, 
l'ampleur  plus  grande  des  programmes,  la 
portée  plus  haute  des  matières  enseignées  ;  ses 
élèves  devinrent,  eux  aussi,  plus  nombreux  et 
meilleurs.  Beaucoup  d'entre  eux  trouvèrent 
leur  place  normale  à  l'École  Centrale,  à  l'Ins- 
titut agronomique  récemment  inauguré,  dans 
les  Écoles  d'agriculture,  du  commerce,  etc. 

L'œuvre  de  Duruy  commençait  à  porter  ses 
fruits  « 
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«  Laissons  à  la  docte  Faculté  de  médecine, 
le  soin  de  démontrer  gravement  qu'il  existe 
un  rapport  nécessaire  entre  le  grec  et  le  latin 
d'une  part,  et  d'autre  part  le  diagnostic  des 
maladies  et  leur  traitement.  Quand  aux  études 
juridiques,  pour  l'enseignement  du  droit  en 
général  et  des  matières  qu'on  y  rattache,  pour 
la  magistrature,  le  barreau,  le  notariat,  le 
grec,  le  latin  et  le  droit  romain  sont  absolu- 
ment inutiles  ou  n'ofiFrent  tout  au  moins  qu'un 
bien  faible  intérêt.  Veut-on  la  preuve  par  le 
fait  de  cette  allégation  ?  La  Cour  de  cassation 
est  assurément  entraînée  par  la  nature  de  ses 
attributions  à  approfondir  le  droit  théorique, 
à  remonter  aux  sources,  à  renouer  les  tradi- 
tions historiques.  Eh  bien,  jamais  nous  ne 
consultons  ni  les  textes  du  droit  romain,  ni 
les  commentaires.  Aucun  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ne  se  réfère  à  un  texte,  à  un  prin- 
cipe de  droit  romain...  » 

Il  me  semble  qu'après  une  telle  déclaration, 
faite  par  un  personnage  d'une  telle  compétence, 
il  est  bien  difficile  de  soutenir  que  les  bache- 
liers d'enseignement  moderne  sont  mal  venus 
à  réclamer  l'accès  des  Facultés  de  droit. 

En  ce  qui  regarde  la  médecine  est-il  même 
possible  d'hésiter  à  accorder  une  sanction  de 
tous  points  justifiée?  Comment  peutron  affir- 
mer à  priori  qu'un  jeune  homme  ayant  fait 
de  bonnes  études  modernes  couronnées  par 
un  cours  de  philosophie,  ayant  travaillé  les 
sciences  autant  et  plus  qu'un  bachelier  clas- 
sique, est  inapte  à  suivre  avec  fruit  les  études 
médicales?  Pourquoi  n'en  avoir  pas  permis 
l'essai  depuis  huit  ans  que  l'enseignement  mo- 
derne est  fondé?  La  preuve  n'eût  pas  été  dou- 
teuse. 

Et  d'ailleurs  certains  bacheliers  de  l'ensei- 
gnement moderne  ont  conquis  soit  leur  licence 
ès-sciences  naturelles,  soit  leur  licence  ès- 
sciences  physiques  et  préparent  leur  agrégation 
autrement  difficile  que  le  doctorat  en  mé- 

decine. 

De  plus  l'opposition  dont  il  est  ici  question 
n'a  pas  été  unanime  dans  le  corps  médical  : 
la  Faculté  de  Bordeaux  notamment  admettait, 
dès  1894,  l'accès  des  bacheliers  de  l'ensei- 
gnement moderne  aux  études  médicales  ;  si  les 
Facultés  de  Nancy  et  de  Lyon  ont,  à  cette 
époque,  ajourné  leur  adhésion,  c'est  qu'elles 
ignoraient  la  valeur  des  études  moderne?; 
aujourd'hui  que  la  preuve  est  faite,  leur 
adhésion  ne  me  parait  pas  douteuse. 


M.  le  président.  Vous  n'avez  dans  votre 
enseignement  que  des  élèves  de  l'enseignement 
moderne  ? 

M.  Aubert.  Je  suis  professeur' de  l'ensei- 
gnement moderne. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  faire  des 
comparaisons  avec  les  élèves  de  l'enseignement 
classique  ? 

M.  Aubert.  Un  certain  nombre  de  profes- 
seurs des  lycées  de  Paris  sont  appelés  à  faire  des 
interrogations  dans  les  classes  supérieures  ou 
spéciales,  soit  du  lycée  auquel  ils  appartiennent, 
soit  d'autres  lycées  ou  collèges.  Or  ces  classes 
renferment  des  élèves  issus  de  l'un  et  l'autre  en- 
seignement ;  les  interrogateurs  (et  je  suis  du 
nombre)  peuvent  comparer  les  progrès  des 
élèves  ayant  fait  leurs  études  latines  et  des 
élèves  ayant  suivi  l'enseignement  moderne.  J'ai 
donc  à  ma  portée  l'un  des  meilleurs  éléments 
d'appréciation  et  j'avoue,  en  toute  sincérité,  que 
je  ne  fais  aucune  différence  entre  les  uns  et  les 
autres  ;  ils  ont  des  qualités  et  des  défauts 
identiques. 

Après  avoir  démontré,  je  crois,  que  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne  donne  à  ses 
adeptes  une  culture  générale  désintéressée, 
sans  caractère  directement  utilitaire,  avec  une 
orientation  plus  spéciale  toutefois  vers  les 
carrières  industrielle,  agricole  et  commerciale, 
je  voudrais  vous  dire,  Messieurs,  ce  que  je 
pense  de  la  fusion  dont  on  a  parlé  de  l'ensei- 
gnement moderne  avec  l'enseignement  pri- 
maire supérieur. 

Cette  fusion  ne  peut  être  faite  pour  les  raisons 
suivantes:  le  personnel-élève  de  l'enseigne- 
ment moderne  et  celui  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  ne  doivent  pas  être  absolu- 
ment les  mêmes;  j'y  reviendrai  dans  un 
instant  en  vous  parlant  du  mode  de  recrute- 
ment de  ces  deux  enseignements.  D'autre  part, 
les  enfants  qui  suivent  l'enseignement  primaire 
supérieur  sont  beaucoup  trop  jeunes  pour 
recevoir  un  enseignement  assis  sur  des  bases 
scientifiques  solides,  leur  esprit  n'a  pas  une 
maturité  suffisante. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  proposent  la 
fusion  ne  la  proposent  pas  pour  toute  la  durée 
des  études  ;  ils  demandent  que  dans  les  classes 
intermédiaires  entre  la  sixième  etla  troisième, 
on  rapproche  le  plus  possible  les  programmes 
de  l'enseignement  moderne  des  programmes 
de  l'enseignement  primaire  supérieur. 
M.  Aubert.  M.  le  Président,  je  comprends 
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renseignement  primaire  supérieur  autrement 
qu'il  n'est  actuellement  organisé  et  c'est  pour 
cela  que  sa  fusion  avec  l'enseignement  mo- 
derne me  paraît  absolument  impossible. 

Pour  moi,  les  enfants  devraient  acquérir, 
dans  les  écoles  primaires  supérieures,  des 
connaissances  essentiellement  pratiques  ;  la 
plus  grande  partie  de  leur  temps  devrait 
s'écouler  dans  les  ateliers,  les  laboratoires,  les 
champs  d'expérience,  sous  la  direction  de 
maîtres  provoquant  leurs  questions,  leurs 
réflexions,  et  leur  fournissant  toutes  les  expli- 
cations nécessaires. 

M.  le  Président.  Vous  en  faites  un  en- 
seignement surtout  utilitaire? 

M.  Aubert.  J'en  fais  un  enseignement 
vraiment  utilitaire,  capable  de  donner  à  la 
France  des  artisans,  des  ouvriers,  des  culti- 
vateurs intelligents  et  éclairés.  Ces  jeunes 
gens  deviendraient  un  jour  les  collaborateurs, 
les  auxiliaires  précieux  des  hommes  que  l'en- 
seignement moderne  aura  conduits,  par  des 
voies  plus  longues  et  plus  difficiles,  à  une 
destinée  plus  haute  et  à  une  plus  large  respon- 
sabilité. 

Je  suis  conduit,  messieurs,  à  vous  entre- 
tenir du  recrutement  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Les  établissements  secondaires  reçoivent 
leurs  élèves  de  deux  sources  principales  : 

Des  classes  élémentaires  payantes  existant 
déjà  dans  ces  établissements  ; 

Des  écoles  primaires  gratuites. 

Je  crois  qu'étant  données  la  variété  des 
méthodes  d'enseignement  au  lycée  et  dans  les 
écoles  primaires,  et  les  dispositions  des  familles, 
il  n'y  a  aucun  intérêt  à  changer  ce  mode  de 
recrutement. 

Je  désire  toutefois  que  tous  les  élèves  vrai- 
ment bons  des  écoles  primaires  trouvent  lar- 
gement ouvertes  les  portes  de  nos  lycées  et 
collèges,  si  les  parents  accordent  leur  assen- 
timent. 

Ces  enfants,  fils  d'ouvriers,  de  petits  com- 
merçants et  d'agriculteurs  pour  la  plupart, 
seraient  plus  particulièrement  dirigés  vers 
l'enseignement  moderne. 

On  reconnaîtrait  bien  vite  ceux  que  de 
réeUes  aptitudes  littéraires  porteraient  plus  par- 
ticulièrement vers  l'enseignement  gréco-latin. 

Les  meilleurs  élèves  des  écoles  primaires 
auraient,  après  autorisation  des  parents  et 
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consultation  des  instituteurs  et  des  inspec- 
teurs, deux  voies  ouvertes  : 

L'une,  pour  les  très  bons  élèves,  vers  l'en- 
seignement secondaire  (et  l'enseignement 
moderne  plus  particulièrement)  ;  l'autre,  pour 
les  élèves  moyens,  vers  l'enseignement  primaire 
supérieur  professionnel. 

Les  élèves  des  classes  de  septième  des  lycées 
et  collèges  doivent  opter  pour  l'un  ou  l'autre 
des  deux  enseignements  secondaires,  suivant 
leurs  aptitudes  et  le  choix  de  leurs  parents 
consultés  (mais  non  influencés). 

Une  institution,  quelque  bonne  qu'elle  soit, 
est  toujours  susceptible  de  perfectionnement; 
l'enseignement  moderne  n'échappe  pas  k  la  loi 
commune.  Mais,  malgré  mon  désir  de  voir  son 
caractère  un  peu  plus  accentué  vers  les 
sciences,  je  crois  sage  de  demander  la  stabi- 
lité de  son  organisation  et  de  ses  programmes 
pendant  deux  ou  trois  années  encore.  La 
conviction  d'un  grand  nombre  de  professeurs 
sur  les  côtés  faibles  de  cet  enseignement  n'est 
pas  suffisamment  établie.  Nous  pourrons  son- 
ger, un  peu  plus  tard,  à  mettre  les  programmes 
plus  en  harmonie  avec  les  besoins  du  pays 
et  la  destinée  de  nos  jeunes  gens. 

Alors  on  pourra,  en  toute  connaissance  de 
cause,  modifier  l'uniformité  actuelle  des  cadres 
et  des  programmes,  uniformité  inadmissible 
dans  un  enseignement  dont  la  variété  des  ma- 
tières est  grande  et  la  complexité  de  ces  ma- 
tières sans  cesse  croissante  par  suite  des  pro- 
grès de  la  science. 

Il  faudra  songer  alors,  je  crois,  à  composer 
les  programmes  de  deux  parties  : 

Une  partie  générale  visant  à  la  formation 
de  l'esprit,  au  développement  des  facultés 
d'observation,  de  comparaison  et  de  critique 
judicieuse,  à  la  formation  du  jugement.  Cette 
partie  commune  des  programmes  serait  obli- 
gatoirement enseignée  dans  tous  les  établis- 
sements secondaires. 

Une  partie  variable  suivant  les  régions  et, 
pour  certaines  branches  du  programme,  avec 
chaque    établissement    même.    Cette    partie 
variable  comporterait  forcément  une    langue 
vivante,  les  applications  des   sciences  phy- 
siques et  naturelles,  une   partie  de  rensei- 
gnement   géographique   et   de    l'histoire  de 
l'art,    etc.    Ainsi  qu'on  peut  le   remarquer, 
c'est  principalement  dans   les  classes  supé- 
rieures que  s'imposera  l'application  de  la  va- 
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riÀbilité  des  programmes;  pour  les  jeunes  gens 
dont  la  vocation  aura  déjà  pu  s'affirmer. 

Alors  que  j'étais  professeur  de  physique  et 
de  chimie  dans  l'enseignement  spécial  au  lycée 
de  Reims,  mes  élèves  faisaient  avec  moi  des 
excursions  fréquentes  chez  les  industriels  et, 
malgré  Tobligation  qui  m'était  faite  d'en*- 
seigner  un  programme  dQ  chimie  bien  défini, 
j'ai  pu  donnçr  un  développement  notable  à 
toutes  les  parties  de  ce  programme,  qui  trou- 
vaient leur  application  dans  les  industries  de 
la  ville  et  des  alentours. 

(Nombre  de  mes  collègues,  d'enseignement 
spécial,  à  l'époque,  procédaient  a'ailleurs 
ainsi.) 

J'ai  remarqué  que  les  élèves  apportaient 
une  attention  toute  particulière  au  cours  et 
tiraient  un  grand  profit  des  matières  qui  leur 
étaient  enseignées.  D'autre  part,  les  industriels 
s'intéressaient  beaucoup  à  ces  enfants. 

M.  le  Président.  Oui,  c'est  une  question 
d'initiative  personnelle. 

M.  Aubert.  J'aurais  bien  d'autres  points  à 
développer  encore,  mais  je  ne  veux  pas  al)user 
de  vos  instants.  Je  désire  cependant  appeler 
votre  bienveillante  attention  sur  ce  que  j'ap- 
pellerai des  ateliers  de  récréation. 

Oh  reproche  avec  quelque  raison  aux  élèves 
de  l'enseignement  secondaire  de  ne  pas  se 
livrer  à  des  exercices  manuels.  On  pourrait, 
dans  les  lycées,  créer  des  ateliers  où  tous  les 
élèves,  quels  qu'ils  fussent,  pourraient  se 
livrer  pendant  une  récréation  déterminée  à 
des  travaux  de  menuiserie,  de  montage,  de 
serrurerie,  etc.j  tous  exercices  propres  à  dé- 
velopper simultanément  leur  goût  et  leur 
dextérité  manuelle. 

Ce  desideratum  n'a  rien  d'excessif.  Les  élèves 
ne  font-ils  pas  tous  du  dessin  ?  Les  élèves  des 
classes  supérieures  de  l'enseignement  moderne, 
des  classes  de  Centrale  et  de  mathématiques 
épéciales  ne  se  livrent-ils  pas  à  des  manipula- 
tions de  chimie  ?  Les  avantages  que  tirent  les 
élèves  et  les  professeurs  de  ces  exercices  pra- 
tiques sont  inappréciables  ;  outre  que  les  élèves 
y  font  preuve  d'initiative,  d'habileté  et  de 
goût,  outre  que  les  phénomènes  qui  s'ac- 
complissent sous  leurs  yeux  leur  deviennent 
pliis  accessibles,  plus  faciles  à  comprendre,  ces 
mêmes  élèves  entrent  en  rapport  plus  intime 


avec  lé  professeur.  De  cette  iniiixiité,'  qifi  aé 
saurait  dégénérer  en  familiàrii^,  il  résulté  une 
plus  grande  confiance  des  élèves  &  l'égard  de 
leur  maître  ;  celûi-cî  peut  tout  à  l'aise  pro- 
diguer des  encouragements  aux  plus  faibles, 
leur  donner  des  conseils  paternels,  lèùr  té- 
moigner une  grande  bienveillance. 

En  ré«umé,  je  désire,  messieurs,  que  l'en- 
seîgnement  secondaire  moderne,  reconnu  dé- 
finitivement coihme  indispensable,'  jouisse  de 
prérogatives  identiques  à  celles  (le  l'enseigne- 
ment gréco-latin  pour  la  prépai*âtion  sérieuse 
de  nos  jeunes  gens  à  toutes  les  carrières 
offertes  à  leur  activité. 

Je  désire  qu'il  soit  établi,  .une  fois  pour 
toutes,  que  l'enseignement  moderne  est  essen- 
tiellement différent  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  qu'il  ne  saurait  à  aucun  titre  de- 
venir professionnel  comme  ce  dernier,  puisque 
son  objectif  est  la  formation  des  esprits  par 
une  culture  générale  qui  ne  souffre  aucune 
perte  de  temps,  aucune  atteinte  à  la  portée 
élevée  des  programmes. 

Enfin  je  voudrais  que  les  programmes  ac- 
tuels de  l'enseignement  modernfs  fussent  con- 
servés intacts  pendant  deux  ou  trois  ans  pour 
que  nous  en  puissions  mieux  connaître  les 
défauts  et  les  corriger  plus  sûrement. 

Messieurs,  en  consacrant  définitivement 
l'égalité  des  deux  enseignements  secondaires 
gréco-latin  et  moderne  par  l'égalité  même  des 
sanctions  accordées  à  leurs  diplômes,  vous 
aurez  fait  beaucoup  pour  Tenseigneinent  se- 
condaire dans  son  ensemble.  Vous  rassurerez 
les  familles  hésitantes,  vous  encouragerez  les 
professeurs  de  tous  ordres  que  les  changeinents 
continuels  énervent  et  déconcertent.  Vous  ra- 
viverez au  sein  du  corps  enseignant  cet  esprit 
de  concorde,  de  bienveillance,  de  confiance 
mutuelle  que  des  lùites  antérieures  presque 
incessantes  avaient  presque  fait  disparaître. 

La  grande  famille  universitaire  unie'  clans 
ses  efforts  pour  le  bien  de  la  nation,  par  l'édu- 
cation attentive  de  tous  ses  enfants  :  quel  plus 
bel  idéal  pouvons-nous  rêver  I 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Aubert,  de  votre  intéressante  dépo« 
sition. 


—  107  — 


L 


M.  le  Président.  Monsieur  Billaz,  vous 
êtes  professeur  de  lettres  pour  renseignement 
moderne  au  lycée  Buffon?' 

M.  Billax.  Oui,  monsieur  le  Président,  et, 
en  même  temps,  directeur  de  la  Correspond 
dstnce  universitaire, 

M.  le  Président.  Nous  vous  écoutons. 

M.  Billàz.  Je  voudrais  être  très  bref.  Je 
voiis  apporte  ici  des  idées  qiii  me  sont,  je  le 
crois  du  moins,  personnelles.  Je  crains  de 
vous  paraître  à  la  fois  terre  à  terre  et  bizarre  ; 
mais  je  vous  dirai  ce  que  je  pense.  D'abord  je 
crois  que  le  Français,  en  général,  n'attribue 
pat  autant  d'importance  que  mes  collègues 
iiemblent  le  croire  aux  programmes.  Pour  lui, 
Tessentiel,  c'est  de  faire  élever  ses  enfants 
dans  un  établissement  bourgeois  :  voilà  le 
fond  du  caractère  français.  Mettre  son  fils  au 
collège  ou  au  lycée,  c'est  le  distinguer  immé- 
diatement de  l'i^cole  primaire.  Je  me  garde,  en 
le  disant,  d'avoir  aucun  mépris  pour  personne. 
Je  constate  un  état  d'esprit.  Le  petit  bour- 
geois met  son  enfant  au  lyoée»  non  pas  pour 
•a  faire  un  savant,  mais  pour  ne  pas  'le  mettre 
dans  le  même  établissement  que  le  fils  de  son 
4omestique  ou  de  «on  concierge.  Si  donc  on 
s'efforce  de  rapprocherrenseignementmoderne 
de  l'eûseignement  primaire  supérieur,  je  crois 
qu'on  va  contre  le  sentiment  de  la  majorité 
de  la  petite  bourgeoisie  française.  Si  nous 
changeons  l'enseignement  moderne  en  ensei- 
gnement primaire  supérieur,  nous  mettrons 
hors  des  lycées  45.000 élèves.  Car  on  ne  peut 
pourtant  pas  obliger  les  pères  de  fainillç  à  faire 
faire  4«8  langues  mortes  à  leurs  enfants,  slils 
n'en  veulent  pas  pour  eux.  Or,  les  mettre 
hors  du  lycée,  ç'es^  les  obliger  ou  à  s'adresser 
à  l'école  primaire,  ce  qu'ils  ne  veulent  pas,  ou 
à  s'a4res8er  à  des  maisons  que  je  n'appellerai 
pas  ennemies,  n'ayant  d'antipathie  pour  per- 
sonne,  mais  simplement  rivales. 

Telle  est  mon  opinion  sur  l'enseignement 
moderne.  Il  ^aut  |ui  donner  l'égali^  c}e  sanc- 
tions. Je  n'insiste  pas  sur  les  arguments  à 
l'appui.  Vous  devez  être  obsédés  par  les 
avis  en  sens  divers  que  vous  avez  déjà  en- 
tendus. 

J'arrive  à  un  genre  d'idées  qui  me  sont  plus 
personnelles.  ïl  me  semble  —  le  livre  de 
M.  DemoIIja3,  les  articles   de   M.  Minssen  et 

autres  encore  nous  ont  édifiés  à  ce  sujet  — 
il  me  semble  que  notre  principale  préoccu- 
pation devrait  être,  non  pas  de  bouleverser  les 


programmes,  mais  de  transformer  l'éducation 
des  lycées  et  collèges.  C'est  l'éducation  qui 
nous  manque.  Nous  avons  des  collègues  qui, 
soit  parce  que  leur  nature  ne  s  y  prête  pas, 
soit  parce  que  leurs  idées  y  sont  contraires, 
répugnent  à  se  faire  pédagogues  ou  éducateurs. 
Ceux-là,  il  faut  les  laisser  faire  simplement 
leur  classe,  qu'ils  font  d'ailleurs  très  bien.  A 
côté  d'eux,  il  y  a  des  professeurs,  et  je  m'ho- 
nore d^en  être,  qui  voudraient  être  aussi  des 
éducateurs,  qui  voudraient  faire  dans  les 
lycées  ce  que  j'ai  vu  faire  alors  que  j'étais 
élève  d'une  maison  religieuse,  par  les  con- 
fesseurs, les  directeurs  de  conscience  :  les 
maîtres  s'y  occupent  de  très  près  des  enfants 
qui  leur  ont  été  confiés  ;  ils  remplacent  la  fa- 
mille absente. 

Nous,  actuellement,  nous  ne  pouvons  pas 
le  faire.  Je  voudrais  m'occuper  spécialement 
d'un  groupe  de  mes  élèves  ou  d'élèves  de 
classe  voisme,  les  règlements  s'y  opposeraient. 
Pourquoi  ne  pas  le  permettre  au  proviseur, 
qui  devrait  être  un  éducateur,  chose  qu'il 
oublie  trop,  qui  devrait  s'occuper  de  près  de 
la  formation  du  caractère  des  élèves,  et  pour- 
quoi n'appellerait-il  pas  autour  de  lui  ceux  de 
ses  professeurs  ou  répétiteurs  de  bonne  vo- 
lonté qui  voudraient  bien  se  joindre  à  lui  et 
collaborer  gratuitement  à  la  direction  morale 
des  élèves  ? 

Je  n'indique  cela  qu'en  passant;  il  y  a  toute 
une  organisation  à  laisser  se  produire  sponta- 
nément en  ce  sens,  mais  c'est  une  idée  qui 
pourrait  être  féconde,  à  la  condition  que  l'au- 
torité des  proviseurs  fût  augmentée.  Actuelle- 
ment, le  proviseur  est  traqué  par  la  foule  des 
règlements;  il  ne  peut  avoir  aucune  idée 
large,  aucune  initiative. 

M.  le  Président.  H  y  a  unanimité  sur  ce 
point,  parmi  les  déposants. 

M.  Billaz.  Je  suis  heureux  de  me  rencon- 
trer ici  avec  mes  collègues.  Il  faudrait  donc 
au  proviseur  beaucoup  plus  d'initiative  ; 
j'ajoute,  de  responsabilité.  Quand  un  provi- 
seur tient  mal  un  lycée,  on  l'envoie  dans  un 
autre  ;  il  réussit  mal  dans  le  second,  et  ainsi  de 
suite.  Eh  bien,  non  :  il  devrait  revenir  dans 
le  rang.  Cela  me  parait  élémentaire. 

D'autre  part,  il  me  semble  que  les  Associa- 
tions d'anciens  élèves  des  lycées  ne  jouent  pas 
un  assez  grand  rôle.  Ces  associations  sont 
composées  d'anciens  élèves  devenus  pères  de 
famille   eux-mêmes,    et   qui   sont  forcément, 


—  108  — 


dans  leur  ville,  des  notables.  Ils  devraient 
être  appelés  constamment,  par  le  proviseur  et 
par  ces  directeurs  dont  je  viens  d'indiquer  la 
création,  à  donner  des  conseils.  Les  lycées  ne 
devraient  pas  être  une  caserne  ni  une  maison 
appartenant  à  M.  le  proviseur  et  à  sa  famille. 
Je  fais  allusion,  ici,  à  des  faits  qu'il  est  inutile 
de  préciser. 

Le  professeur  ne  se  sent  pas  chez  lui  au  lycée  ; 
les  élèves  ne  se  sentent  pas  chez  eux.  Je  serais 
favorable  à  toute  organisation  qui  aurait  pour 
but  de  remédier  à  cet  état  de  choses  :  fêtes, 
représentations  théâtrales,  réceptions  où  nous, 
les  vieux  professeurs,  nous  nous  retrouverions 
avec  nos  anciens  élèves  et  où  nous  renouerions 
des  liens  de  sympathie. 

Telles  sont  les  considérations  que  je  voulais 
développer.  Je  ne  crois  pas  avoir  abusé  de  vos 
instants. 

M.  le  Président.  Certainement  non. 

Vous  êtes  professeur  de  l'enseignement  mo- 
derne? 

M.  Billaz.  Oui,  et  ancien  professeur  de 
l'enseignement  classique. 

M.  le  Px^ésident.  Que  constatez-vous  chez 
vos  élèves  ?  Y  a-t-il  une  culture,  une  ouver- 
ture d'esprit  qui  les  fait  marcher  sur  le  même 
pied  que  les  élèves  de  l'enseignement  clas- 
sique ? 

M.  Billaz.  Je  vous  répondrai  franchement  : 
nos  élèves  d'enseignement  moderne  ne  pro- 
viennent pas  de  la  même  classe  sociale  que  les 
élèves  de  l'enseignement  classique.  Voilà  la 
vraie  différence.  Évidemment,  ils  ont  moins 
de  culture;  mais  c'est  que  leurs  parents  ne 
sont  pas  les  mêmes  ;  très  peu  appartiennent 
aux  classes  libérales  :  ce  sont  des  fils  de  contre- 
maîtres, de  petits  bourgeois,  d'employés  de 
grands  magasins. 

M.  le  Président.  Le  type  d'enseignement 
moderne  constitué  en  1891  est-il  à  conserver? 

M.  Billaz.  Il  faut  le  garder,  parce  qu'il  ne 
faut  rien  bouleverser  ;  mais  il  faut  le  perfec- 
tionner. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que  tel 
qu'il  existe,  il  ne  donnerait  pas  des  résultats 
comparables  au  type  classique? 

M.  Billaz.  Au  point  de  vue  de  la  culture 
purement  littéraire,  non;  mais  cela  tient  sur- 
tout à  l'origine  sociale  des  enfants.  Et  puis 
qu'importe? 

M.  le  Président.  Si  on  établissait  demain 
l'égalité  de  sanctions,  il  y  aurait  un  afflux  con- 


sidérable vers  l'enseignement  moderne;  croyez- 
vous  que  cet  enseignement,  tel  qu'il  est  con- 
stitué, par  l'enseignement  des  langues  vivantes 
et  par  la  culture  scientifique  mêlés,  constitue 
un  type  véritable  d'enseignement  classique? 

M.  Billaz.  Oui,  certainement,  à  condition 
que  dans  les  basses  classes,  sixième,  cin- 
quième et  quatrième,  ce  soient  les  mêmes  pro- 
fesseurs qui  enseignent  le  français  et  les 
langues  vivantes. 

M.  le  Président.  Oui,  l'enseignement  est 
trop  éparpillé. 

M.  Billaz.  Déjà,  au  lycée  Buffon,  c'est  le 
même  professeur  qui  enseigne  la  littérature  et 
l'histoire.  Je  serais  très  partisan  qu'on  en  re- 
vînt à  l'ancienne  institution  d'une  agrégation 
d'enseignement  spécial  comprenant  les  lettres 
et  l'histoire.  Je  n'admets  pas  que  pour  l'en- 
seigner à  des  gamins  de  douze  ou  quatorze  ans 
il  soit  nécessaire  d'être  un  érudit  en  histoire. 

M.  le  Président.  Vous  faites  là  le  procès 
de  la  spécialisation  des  agrégations. 

M.  Billaz.  Oui,  la  spécialisation  est  cer- 
tainement utile  pour  les  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur,  mais  non  pas  pour 
l'enseignement  secondaire.  La  spécialisation 
excessive,  c'est  d'ailleurs  le  grand  défaut  de 
l'Université  actuelle.Tous  les  jeunes  professeurs 
tâchent  d'arriver  à  l'enseignement  supérieur; 
j'en  suis  heureux  pour  eux  quand  ils  arrivent, 
mais  ils  font  souvent  de  médiocres  professeurs 
de  lycée,  dans  le  vrai  sens  du  mot. 

M.  le  Président.  Il  y  a  beaucoup  de  vrai 
dans  cette  dernière  observation.  Votre  idée 
serait  de  ne  pas  mettre  des  agrégés,  au  moins 
tels  qu'on  les  fait  aujourd'hui,  dans  les  postes 
inférieurs  des  lycées,  et  de  fermer  ainsi  tout 
débouché  à  ceux  qui  ne  sont  pas  agrégés. 

M.  Billaz.  On  ne  doit  pas  fermer  les  dé- 
bouchés, et  en  réalité  ils  se  ferment  aujour- 
d'hui. 

M.  le  Président.  La  crise  du  répétitorat 
est  une  des  conséquences  de  cet  état  de  cho- 
ses. 

M.  Billaz.  Je  serais  au  moins  d'avis  de  faire 
faire  un  noviciat  dans  un  lycée,  comme  le 
proposait  un  de  ces  messieurs  qui  m'ont  pré- 
cédé aujourd'hui,  mais  ce  noviciat  devrait  être 
fait  après  l'agrégation. 

M.  le  Président.  Monsieur  Billaz,  nous 
vous  remercions  beaucoup  de  votre  intéres- 
sante déposition. 
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M.  le  Président.  Monsieur  Dietz,  vous 
êtes  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Buffbn  ; 
vous  appartenez,  par  conséquent,  à  rensei- 
gnement classique  ;  mais  vous  préconisez  la 
culture  de  Tesprit  par  renseignement  des  lan- 
gues vivantes? 

M.  Dietz.  J'en  suis  très  partisan. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  resté  fidèle  à 
renseignement  classique  ? 

M.  Dietz.  Cela  nem*empêche  pas  de  croire 
à  l'efficacité  classique  d*un  enseignement  plus 
moderne. 

M.  le  Président.  Vous  n'allez  pas  nous 
dire  du  mal  de  renseignement  classique  ? 

M.  Dietz.  Non,  certes  I  Mais  permettez- 
moi  de  vous  exposer  en  quelques  mots  un 
système,  une  organisation  d'études,  qui  ré- 
pondrait à  des  aptitudes  plus  diverses  que  le 
régime  actuel. 

Je  voudrais  dans  nos  lycées  des  études  élé- 
mentaires communes  pendant  trois  ans,  de  la 
septième  à  la  quatrième  exclusivement.  Ce 
seraient  non  plus  les  études  de  grammaire^ 
mais  les  études  moyennes;  elles  convespon- 
draientà  une  solide  instruction  primaire.  Il  y 
aurait  là  un  premier  cycle,  avec,  au  bout,  pour 
sanction,  un  certificat  d^ études  moyennes, 
nécessaire  pour  entrer  dans  trois  ordres  d'en- 
seignement que  je  vais  vous  indiquer  et  qui 
constitueraient  la  division  supérieure  de 
l'enseignement  secondaire.  Cet  enseignement 
moyen  se  distinguerait  cependant  de  celui  de 
l'école  primaire,  parce  qu'on  y  enseignerait 
deux  langues  vivantes. 

M.  le  Président.  Deux  langues  vivantes 
avant  la  quatrième  ? 

M.  Dietz.  Oui,  mais  je  supprime  le  latin  et 
le  grec  jusqu'à  la  quatrième.  Une  des  langues 
varierait  suivant  les  régions  et  les  besoins; 
l'autre,  qu'on  apprendrait  partout,  c'est  l'an- 
glais, grammaticalement  facile  et  que  les  enfants 
acquièrent  sans  effQrt.  Je  voudrais  donc  qu'il 
y  eût  deux  langues  vivantes  :  l'une  commen- 
cée en  neuvième  comme  aujourd'hui,  et  l'autre 
en  huitième.  C'est  par  là  que  cet  enseignement 
primaire  secondaire  se  distinguerait  de  l'en- 
seignement primaire  actuel  proprement  dit. 
A  partir  de  la  quatrième,  il  y  aurait  une  bifur- 
cation. J'estime  que  cette  sélection,  qui  vous  a 
été  présentée  comme  difficile  à  faire  de  bonne 
heure,  peut  se  faire  au  seuil  de  la  quatrième. 
Je  ne  parle  pas  ici  du  choix  d'une  carrière, 


mais  de  la  capacité  plus  ou  moins  grande 
d'abstraction,  d'analyse  dont  l'enfant  est  ca- 
pable :  à  cet  âge,  on  doit  pouvoir  s'en  rendre 
compte. 

Il  y  aurait  alors  trois  types  d'enseignement. 
D'abord,  l'enseignement  secondaire  spécial, 
durant  trois  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  quinze 
ans,  et  au  sortir  duquel  on  entrerait  soit  direc- 
tement dans  le  commerce,  soit  dans  une  école 
pratique,  au  besoin  même  dans  une  école  agri- 
cole, si  cet  enseignement  secondaire  spécial 
est  bien  organisé.  Cet  enseignement  spécial  me 
paraît  convenir  à  la  grande  majorité  des  en- 
fants de  la  bourgeoisie  qui,  par  préjugé,  n'ac- 
cepteraient pas  d'entrer  dans  l'enseignement 
primaire  supérieur.  Il  y  aurait  grand  avantage 
à  faire  entrer  ainsi  l'enseignement  primaire 
supérieur  dans  l'enseignement  secondaire.  Les 
bourgeois  n'auraient  point  de  scrupule  à  y 
envoyer  leurs  enfants  ;  les  enfants  qui  se  se- 
raient distingués  à  l'école  primaire  pourraient 
entrer  également  de  plain-pied  dans  cet  ensei- 
gnement secondaire.  Au  point  de  vue  démo^ 
cratique,  il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  mé- 
lange naturel  des  enfants  de  ces  deux  classes 
sociales. 

M.  Sauzet.  Mais  comment  ce  mélange 
pourrait-il  s'effectuer?  Des  enfants  auraient 
fait  des  langues  vivantes,  et  d'autres  pas. 

M.  Dietz.  C'est  vrai  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
les  langues  vivantes  qui  constitueraient  le 
fonds  de  cet  enseignement  ;  je  vais  arriver  à 
un  type  d'enseignement  où  les  langues  vivantes 
auraient  plus  d'importance  et  d'efficacité  ;  il  y 
aurait  au  moins  dans  cet  enseignement  spécial 
une  grande  partie  des  cours  qui  seraient 
communs,  comme  le  français,  l'histoire,  les 
sciences. 

Mon  second  type  d'enseignement,  c'est  celui 
que  j'appellerai  le  classique  moderne.  Je  vou- 
drais qu'il  comportât  quatre  années.  Pour  lui 
donner  les  mêmes  sanctions  qu'à  l'enseigne- 
ment classique,  il  faut  en  faire  un  enseigne- 
ment classique.  Si  la  Commission  n'est  pas 
trop  pressée,  je  lui  demanderai  ici  quelques 
minutes  pour  lui  exposer  quelques  considéra- 
tions toutes  techniques.  On  a  des  griefs  contre 
l'enseignement  moderne  tel  qu'il  est,  que  je 
trouve  fondés.  Ces  griefs  viennent  de  ce  que 
l'enseignement  moderne  actuel  ne  saurait 
donner  la  culture  d'abstraction  que  la  médecine 
et  le  droit  demandent  avec  raison.  Cet  ensei- 
gnement moderne  n'est  pas  classique.  Qu'est- 
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ce  donc  que  l*enseignement  classique  ;  en 
quoi  consiste-t-il  ? 

Actuellement ,  il  tient  tout  entier  dans 
Texercice  de  la  version.  Toutes  les  autres 
parties  de  renseignement  classique  lui  sont 
communes  avec  les  autres  enseignements. 

Je  ne  vois  pas  de  nuances  par  lesquelles 
renseignement  classique  se  distingue  des 
autres,  sinon  cette  gymnastique  qu^est  Texêr- 
cice  de  la  version.  Je  croirais  volontiers 
qu^enseignement  secondaire  veut  dire  ensei- 
gnement à  deux  degr^  ;  le  primaire  est  ins- 
tinctif :  on  y  prend  possession  de  sa  langue 
de  façon  mécanique  ;  dans  le  secondaire,  on 
prend  possession  de  sa  langue  el  de  son  esprit, 

\  .  n-    r.     -  1»  ^   ■  i  "^  *'    •  ^  'it     ''''    '  ^    i 

de  son  instrument  d  analyse,  par  1  exercice  de 
la  traduction. 

Aujourd'hui,  malgré  certains  progrès  réali- 
sés par  Venseienement  moderne,*  sauf  de  rares 
exceptions,  un  élevé  formé  par  1  enseignement 
classique  se  distingue  aussitôt  :  c'est  qu'ail  a 
vécu  sous  un  autre  régime  ,  c'est  qu*îl  a  passé 
par  Técole,  la  discipline,  la  gymnastique  forti-, 
fiante  de  la  versioh.  Eh  tien,  le  vois  T)ién  ce 
qu  on  peut  dire  pour  revendiquer  cet  exer- 
cice de  la  version  en  faveur  des  langues  an- 
tiques, mais  vous  sentez  aussi  ce  qu^on  peut 
dire  en  faveur  de  la  traduction  s^exerçaht  sur 
les  langues  modernes  :  faire  une  version  alle- 
mancle,  c  est  pour  nous  beaucoup  plus  difÇciïe 
que  de  faire  une  version  latine.  Il  est  îhcon- 
testable  que  la  culture  antique  donnera  a  1  es- 
prit  quelque  chose  de  plus  aristocratique  ; 
mais  je  vous  serais  obligé  de  scruter  lin  peu 
plus  que  vous  n^êtes  portés  à  le  faire,  dans 
votre  reconnaissance  pour  les  études  clàs- 
siques  à  l'ancienne  manière,  de  scruter  le  prô- 
fit  qu'on  peut  tirer  de  la  gymnastique  jpra- 
tiquée  sur  la  phrase  allemande,  anglaisé  ou 
même  espagnole  et  italienne,  quoique  des 
idiomes  néo-latins,  trop  voisins  de  nious,  ne 
paraissent  pouvoir  êire  de  la  même^  efficacité. 

Quand  l'esprit  aurait  passé  ainsi  quatre 
années  à  étudier  deux  langues  modernes  de 
cette  façon  abstraite,  déliçs^te,  analytique^  lit- 
téraire, après  les  avoir  étudiées  d^ abord  d*une 
façon  pratique,  il  en  emporterait  liné  partie 
considérable  du  profit  que  nous  (^v6ns  aux 
anciennes  études  classiques.  S'il  y  avait  quelque 
chose  en  moins  comme  délicatesse,  il  y  aurait 
à  cette  infériorité  compensation  singulière 
dans  Tavantage  de  posséder  deux  langues  îno- 
demes.  dar,  après  avoir  étudie  ces  deux  langues 


pendant  sept  ans  d*une  façon  pratique  d'a)>ord, 
puis  littéraire,  l'esprit  lés  aurait  certainement 
tournées  en  sa  substance  et  les  posséderait 
bien. 

tl.  le  Président.  N'estr-ce  pas  ce  qu'on 
essaye  de  faire  aujourd'hui  ? 

M.  Dietz.  Non,  ce  n'est  pas  l'idéal  qu'on 
s'est  proposé  :  renseignement'  dû  français  et 
celui  des  langues  vivantes  ne  se  mêlent  pas; 
ils  sont  indifférents  l'un  à  l'autre. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  de 
professeurs  à  trouver,  mais  c'est  bien  l'idée 
qu'on  essaye  d'appliquer. 

M.  Dietk.  Pardon:  oa  n'est  pas  la  con- 
ception qui  règne  en  ce  moineni.  - 

M.  le  Président.  En  ISOI,  quand  on  a 
fait  les  programmes  de  l'enseignement  mo- 
derne, on  a  voulu  obtenir  une  certaine  cul- 
ture générale  en  substituant  les  langues  mo- 
dernes aux  langues  mortes. 

M.  Dietz.  Substituer  celles-ci  aux  premiè- 
res, c'est  faire  apprendre  le  français  par  les 
langues  modernes.  De  iiotré  temps,  et  jus- 
qû^ën  rhétorique,  je  ne  crois  pàs'  que  nous 
ayons  fait  une  seule  compositibh  fi^nçaisé  ; 
nous  savions  le  français,'  j)our  Fàvoir  appris 
par  la  version.  U  faudrait,  pour  réaliser  cette 
conception,  qu'on  fît  éhsèigfner  le  français  par 
lé  même  professeur  qui'  enseignerait  lès  lan- 
gues vivantes.  Or  cette  expérïêncë  ne  s'est 
Alite,  à  ma  connaissance,  qu'à  deux  reprisés  et 
en  tâtonnant;  après  quelques  mois,  on  y  a 
renoncé. 

Avant  de  sacrifier  l'enseignement  moderne 
et  de  lui  refuser  les  sanctions  qu'il  désire,  il 
faudrait  absolument  tenter  cette  expérience. 

Il  existe  un  personnel  considérable  de 
licenciés  distingués,  excellents  agrégés  de 
langues  vivantes,  capables  de  donher  cet  en- 
seignement. On  ne  songe  pas  à  les  employer. 

pans  tous  les  établissements  d'enseigne- 
ment moderne,  il  y  a  des  professeurs  de  fran- 
çais distingués  ;  mais  on  n'enseigne  ctàssî- 
quemeni  lé  français  que  par  la  version. 

Pour  l'enseignement  classique,  donné  par 
les  {amènes  anciennes,  quatre  années  suffiraient 
au  lieu  de  cinq  ans  que  1  on  exige  actuelle- 
ment, d'abord  parce  que  l'esprit  serait  déjà 
ouvert  par  les   langues   étratigères   et  aussi 

Î>arce  que  grâce  à  ces  programmes  antérieurs 
e  terrain  serait  très  déblayé.  Pendant  quatre 
ans   par  conséquent  on   pourrait  largement, 
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presque  excluflivement,  s'adonner  à  ces  études 
classiques. 

M.  le  Président.  Vous  croyez,  vous  qui 
avez  la  pratique  de  l'enseignement  classique, 
qu'on  peut  commencer  en  quatrième  l'ensei- 
gnement des  langues  mortes  ?  Certains  disent 
qu'en  sixième  c'est  déjà  trop  tard. 

M.  Diéts.  Pourquoi  ?  L'étude  des  langfues 
est  une.  activité  d'abstraction.  Plus  l'esprit  est 
formé  déjà,  plus  il  va  vite  en  besogne.  Ajou- 
tez-y que,  dans  ipon  système^  les  enfants  ont 
déjà  appris  deux  langues  vivantes.  Cette  étude 
a  beau  avoir  été  pratique,  on  n'apprend  pas 
une  laîîg^ue  vivante  saps  s'ouvrir  au  sens  des 
différences  et  deâ  analogies,  c'ést-âi-diré  sans 
faire  une  certaine  gymnastique  intellectuelle. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craindriez  pas 
dé  surcharger  ces  jeunes  gens  en  leur  impo- 
sant deux  langues  vivantes,  tandis  qu'ils  n'en 
ont  ((u^une  aujourd'hui  et  que  d'ailleurs  ils  ne 
peuvent  apprendre  ni  lé  latin  ni  le  grec? 

M.  tÀeii.  Mais  non  ;  ils  feront  à  peu  près, 
mais  avec  plus  de  méthode,  ce  qu'ils  font 
aujourd'hui. 

A  partir  de  la  quatrième,  les  classiques 
anciens  n'étudieront  plus  guère  les  langues 
vivantes.  Dans  mon  systèinej  j'aurais  donc 
trois  catégories  d*élèvés  :  ceux  dé  l'ensei- 
gnèiheht  secondaire  spécial,  ceux  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne  et  ceux  de 
renseignement  classique. 

M.  lé  PréÉidéni.  Combien  d'élèves  au- 
riez-vous  dans  le  classique? 

M.  Oiata.  J'imagine  qu'il  y  aurait  à  peu  près 
la  moitié  des  élèves  dans  l'enseignement  spé- 
cial, et  que  l'autre  moitié,  se  scindant,  serait 
pajrtfigée  entre  le  modecne  et  le  classique. 

M.  le  Président.  .Voue  ne  craindriez  pas 
que  renseignement  classique  fût  un  peu 
déserté? 

M.  Dietz.  Peut-être.  Mais  si  c'est  par  des 
élèves  qui  ne  sont  pas  faits  pour  lui? 

M.  té  Président.  Si  vous  aviez  organisé 
un  système  à  trois  compartiments,  ayant  à 
choisir  entre  lé  moderne  et  le  classique  tel 
que  vous  venez  dé  les  définir,  lequel  auriez- 
vous  pris  t 

M.  Dietz.  Pour  mes  enfants,  à  égalité  de 
sanctions,  je  les  animais  sans  doute  mis  dans  le 
moderiié. 

M.  lé  Préiddent.  Alors  le  classique,  tel 
cpïè  vous  le  concevez  en  ce  inomeht,  iie  res- 
terait que  pour  là  symétrie  ? 


M.  Dietz.  Pourquoi  serait-il  déserté  ?  On 
ne  saurait  redouter,  en  France,  la  faillite  des 
lettres  latines. 

M.  le  Président.  Mais  vous-même,  qui 
enseignez  la  rhétorique,  vous  ne  le  choisiriez 
pas? 

M.  Diet^.  Mon  exe;aiple  ne  serait  sans 
doute,  pas  très  entraînant;  non,  je  ne  pense  pas 
qu'il  faille  redouter  l'abandon  par  Ips  élèves 
intelligents  des  études  grecques  et  latines . 

Pour  le^  sanctions,  l'idéal  serait  le  certificat 
d'études  donné  dans  les  collèges  et  les  lycées 
mêmes — mais,  actuellement,  c'est  impossible. 
—  Je  voudrais  donc  une  Commission  compo- 
sée de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Au  point  de  vue  de  l'éducation,  les  repro- 
ches que  l'on  nous  adresse  sont  en  partie  fon- 
dés. Est-il  possible  de  demander  à  T  Adminis- 
tration et  aux  maîtres  une  dépensé  plus  en- 
tière de  leur  personnalité?  Je  pense  que  oui, 
et  voici  comment  :  je  voudrais  que  le  provi- 
seur fût  un  peu  professeur,  comme  d'ordinaire 
à  l'étranger.  Pratiquement  d'abord,  il  y  aurait 
moyen,  par  ce  cumul,  de  faire  des  situations 
qui  séduiraient  peut-être  des  professeurs  très 
distingués  qui  vont  à  l'enseignement  supé- 
rieur. Je  crois  que,  d'autre  part,  le  proviseur 
qui  professerait  quelque  cours  important, 
essentiel,  aurait  par  cela  même  plus  de  pres- 
tige. 

Cela  est  d'autant  plus  facile  que  nous  avons, 
à  côté  du  proviseur,  un  censeur  chargé  de 
l'administration  intérieuredela  maison,  et  l'on 
se  demande  s'il  n'y  a  pas  là,  dans  beaucoup 
de  maisons,  quelque  superfétation. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  on  peut  donner  plus 
de  place  à  l'éducation,  eh  permettant  au  pro- 
viseur plus  de  personnalité. 

Quant  aux  professeurs,  voici  une  indica- 
tion ;  je  ne  sais  pas  si  elle  vous  a  déjà  été  sou- 
mise, mais  j'y  tiendrais  beaucoup.  On  parlait 
des  agrégations,  tout  à  l'heure;  assurément 
elles  sont  très  savantes,  trop  savantes,  et 
ceux-là  qui  les  passent,  aujourd'hui,  ont  véri- 
tablement beaucoup  de  mérite  à  les  affronter, 
mais  ces  examens  ne  sont  pas  du  tout  une 
garantie  de  valeur  pédagogique  J  à  mesure 
qu'ils  deviennent  plus  ériîdits,  plus  scienti- 
fiques, ils  risquent  mèihe  d'offrir  de  moins  êii 
moins  cette  garantie. 

Élèves  de    l'enseignement    supérieur,   nos 


jeunes  professeurs  en  appliquent  trop  les  mé- 
thodes. 

Je  voudrais,  pour  entretenir  l'émulation 
parmi  les  professeurs  et  obvier  un  peu  à  cet 
inconvénient  pédagogique  des  agrégations, 
je  voudrais  que  le  Comité  des  inspecteurs  gé- 
néraux, qu'il  faudrait,  par  parenthèse,  renou- 
veler, élargir,  pût  nommer  agrégés  —  à  titre 
pédagogique  —  des  maîtres  consciencieux 
qui  n'auraient  point  réussi  aux  concours. 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  titre 
d'agrégé,  qui  veut  dire,  somme  toute,  membre 
titulaire  de  l'Université  de  France,  soit  obtenu 
par  la  seule  érudition  ou  par  une  virtuosité 
d'examen. 


Je  voudrais  donc  oeux  agrégations  :  Tune 
obtenue  par  cet  examen  et  l'autre  décernée 
par  le  comité  des  inspecteurs. 

M.  Henri  Blanc.  Est -il  bien  utile  de 
maintenir  l'agrégation  de  grammaire?  On 
nous  a  dit  qu^elle  n^avait  pas  une  très  grande 
valeur. 

M.  Dietz.  Je  trouve  même  que  dans  l'en- 
seignement secondaire  ce  titre  d'agrégation 
de  grammaire  est  une  fausse  note. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tions k  poser? 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Dietz,  de 
votre  intéressante  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Pinloche,  vous 
êtes  professeur  de  langue  allemande  au  lycée 
Charlemagne  ? 

M.  Pinloche.  Oui,  monsieur  le  Président, 
et  j'ai  été  pendant  dix  ans,  comme  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Lille,  membre 
d'abord,  puis  président  du  jury  du  baccalau- 
réat moderne.  A  ce  propos,  je  vous  dirai  tout 
de  suite  que  j'ai  constaté  les  excellents  résul- 
tats du  baccalauréat  moderne  au  point  de  vue 
des  langues  vivantes.  C'est  un  fait.  Ailleurs, 
on  a  pu  ne  pas  le  constater  d'une  façon  aussi 
nette  :  c'est  que  l'Académie  de  Lille  est  un 
milieu  particulier  où  l'industrie  et  le  com- 
merce tiennent  une  très  grande  place.  Par 
conséquent,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  là, 
en  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes,  le 
baccalauréat  moderne  peut  lutter  très  avan- 
tageusement. 

J'ai  entendu  avec  plaisir  tout  à  l'heure  ce 
qu'on  proposait  pour  l'organisation  de  l'en- 
seignement. Il  existe  quelque  chose  d'analogue 
en  ce  moment-ci  en  Allemagne;  c'est  ce 
qu'on  appelle  là-bas  le  mouvement  réformiste, 
qui  consiste  à  supprimer  le  latin  et  à  donner 
à  tous  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire 
la  même  éducation,  sans  latin,  jusqu'à  la  troi- 
sième, exclusivement.  Ce  mouvement,  qui  est 
naturellement  très  attaqué  par  les  pédagogues 
humanistes,  a  cependant  pour  lui  le  gouver- 
nement, l'empereur  même,  et  la  plupart  des 
autorités  communales. 

M.  Dietz.  Ils  ont  pour  eux  cet  immense 
avantage  de  faire  l'expérience  sur  le  français, 
qui  est  une  langue  classique  par  excellence. 

M.  Pinloche.  Justement,  la  «différence  est 


énorme;  ils  ont  pris  le  français  comme  langue 
étrangère  de  début.  M.  de  Sallwûrk,  qui  est 
une  des  personnalités  les  plus  importantes  du 
monde  pédagogique  en  Allemagne,  n'est  pas 
partisan  de  ce  mouvement,  parce  qu'il  ne 
trouve  pas  logique  qu'on  fasse  du  français 
avant  de  faire  du  latin. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  de 
Bavière,  M.  de  Landmann,  s'est  rangé  à  cet 
avis  et  a  déclaré  à  la  Chambre  des  députés 
que  c'était  le  commencement  de  la  fin  des 
études  classiques.  Néanmoins,  le  mouvement 
se  propage  avec  une  rapidité  étonnante  et  il  y 
a  déjà  une  trentaine  d'établissements  secon- 
daires, dont  vingt-deux  en  Prusse,  réorganisés 
d'après  le  nouveau  eyetème. 

M.  le  Président.  Avez-vous  des  rensei- 
gnements particuliers  sur  ce  sujet? 

M.  Pinloche.  Oui,  monsieur  le  Président, 
et  je  vais  publier  dans  la  Revue  pédago^ 
gique  une  étude  sur  la  question. 

M.  le  Président.  Pourriez -vous  nous 
donner  au  moins  quelques  indications? 

M.  Pinloche.  Très  volontiers,  monsieur  le 
Président.  Le  mouvement  réformiste  consiste 
à  remplacer  le  latin  dans  tous  les  établisse- 
ments secondaires  par  le  français,  jusqu'à  la 
troisième  exclusivement.  Alors  seulement  a 
lieu  la  bifurcation  entre  les  deux  enseigne- 
menta,  classique  et  moderne  {réal).  Le  grec 
n'est  commencé  qu'en  seconde. 

Comme  compensation  au  retard  apporté 
dans  l'étude  du  latin,  on  lui  accorde,  dès  la 
troisième,  dix  heures  par  semaine,  et  les  pro- 
moteurs de  la  réforme  affirment  qu'avec  ce 
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régime,  grâce  à  la  préparation  du  français, 
les  élèves  peuvent  aborder  Texplication  des 
auteurs  au  bout  d*un  an  (César  en  seconde, 
Tacite  et  Horace  en  première),  Pour  les 
autres,  le  latin  est  remplacé  par  l'anglais. 

Le  Gouvernement  prussien,  frappé  des 
avantages  de  cette  organisation  au  point  de 
vue  social  (la  sélection  différée  aussi  tard  que 
possible  et  la  possibilité  pour  les  petites  villes 
de  garder  les  enfants  pendant  les  six  premiè- 
res années  d'études),  est  loin  d'être  hostile  au 
mouvement  réformiste.  Toutefois,  il  se  tient 
dans  Texpectative  et  se  borne  à  autoriser  les 
essais.  Il  a  inscrit  au  budget,  pour  cinq 
années,  un  crédit  annuel  de  15.000  marks 
pour  envoyer  des  professeurs  à  Francfort, 
centre  du  mouvement,  afin  de  s'initier  à  cette 
nouvelle  organisation  des  études.  Il  y  a 
à  Francfort  trois  établissements  :  le  gymnase 
Goethe,  l'école  Wôhler  et  l'école  Klinger, 
organisés  d'après  ce  système ,  et  qui  ont 
servi  de  modèle  à  tous  les  autres.  Et  tous  les 
jours  il  s'en  ouvre  de  nouveaux,  g^âce  aux 
encouragements  des  municipalités.  La  plupart 
des  gymnases  réformés  (Francfort,  Hanovre, 
Ohrdruff,  Schôneberg,  MagdebourgetDantzig) 
sont  municipaux.  Un  seul,  celui  de  Breslau, 
est  un  établissement  de  l'État. 

La  réforme  est  donc  très  séduisante  par  son 
côté  extérieur,  et  c'est  ce  qui  explique  son 
succès  rapide  auprès  des  autorités  et  du 
public.  Mais  les  objections  d'ordre  pédagogique 
sont  assez  graves.  M.  de  Landmann,  le  Mi- 
nistre bavarois, et  M.  de  Sallwûrk  les  ont  très 
bien  résumées  ;  c'est,  à  leurs  yeux,  la  mort 
des  études  classiques. 

En  pédagogie,  les  faits  ont  une  importance 
capitale.  Ce  qui  fait  précisément  la  supériorité 
malheureusement  incontestable  de  l'Alle- 
magne, c'est  qu'elle  a  toujours  commencé 
par  faire  les  expériences  sur  des  points  déli- 
mités et  qu'elle  n'a  adopté  que  ce  qui  avait 
le  mieux  réussi.  Les  théoriciens  sont  alors 
venus  broder  là-dessus,  mais  le  vrai  chemin  à 
suivre  en  pédagogie,  comme  en  médecine, 
c'est  l'expérience.  Pour  juger  le  mouvement 
réformiste,  je  crois  donc  qu'il  serait  prudent 
d'en  attendre  les  résultats  et  de  voir  ce  qu'il 
produira  à  la  fin  des  études  ;  les  élèves  qui  ont 
commencé  d'après  ce  système,  il  y  a  cinq  ou 
six  ans,  arrivent  à  la  fin  de  leurs  études,  et 
les  partisans  de  la  réforme,  non  moins  que 
leurs  adversaires,  attendent  avec  impatience 
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l'échéance  de   1901,    époque   à  laquelle  elle 
aura  donné  tout  son  effet. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  cette  orga- 
nisation est  à  peu  près  ce  qu'a  dit  M.   Dietz? 

M.  Pinloche.  A  peu  près.  Mais  j'insiste 
sur  ce  fait  que  les  Allemands  considèrent,  et 
non  sans  raison,  le  français  comme  une  lan- 
gue classique.  Elle  l'est  beaucoup  plus  pour 
eux  que  l'allemand  ou  l'anglais  ne  l'est  pour 
nous,  et  cela  leur  permet  —  c'est  le  grand  ar- 
gument des  réformistes  —  d'aborder  le  latin 
avec  beaucoup  d'avantage,  même  en  troisième, 
et  d'arriver  très  vite  à  l'explication  des  au- 
teurs^ 

Encore  une  fois,  je  crois  qu'il  faudrait 
attendre  ce  que  ce  système  va  donner  en  Alle- 
magne avant  de  songer  à  l'appliquer  chez 
nous. 

Pour  en  revenir  aux  élèves  de  l'enseigne- 
ment moderne  (j'en  ai  beaucoup  en  ce  mo- 
ment au  lycée),  il  faut  en  effet  tenir  compte 
de  la  différence  de  classe  sociale,  mais  il  y  a 
des  sujets  qui  peuvent  donner  autant  que  les 
autres.  J'ai  vu  les  uns  et  les  autres,  mais  je 
dois  dire  que  dans  l'enseignement  classique 
nous  avons  toujours  eu  des  esprits  plus  ou- 
verts. 

Toutefois,  je  répète  que,  pour  les  langues 
vivantes,  les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
réussissent  très  bien,  et  c'est  encore  un  point 
de  fait  que  j'affirme.  Quant  à  comparer  la 
culture  franco-anglo-germanique  à  la  culture 
franco-gréco-latine,  il  n'y  faut  pas  songer.  Je 
l'ai  combattue  très  énergiquement,  surtout  au 
point  de  vue  du  professorat,  et  j'ai  démontré 
qu'elle  ne  pouvait  donner  que  des  produits 
inférieurs,  lorsqu'il  a  été  question  de  la  créa- 
tion d'une  agrégation  moderne.  Je  reviendrai 
tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  Mais  il  ne  s'agirait  pas 
d'imposer  cela  partout,  ce  serait  un  essai  à 
faire  ? 

M.  Pinloche.  Le  système  a  évidemment 
un  côté  séduisant,  c'est  de  permettre  de  com- 
mencer les  études  sans  préjuger  dès  le  début 
de  la  carrière  que  suivra  l'enfant.  Ceci  est 
très  important  au  point  de  vue  social.  Mais 
je  répète  qu'il  faut  observer  l'essai  qu'en  font 
nos  voisins  avec  beaucoup  d'attention.  Il  nfô 
tente  par  certains  côtés,  mais  je  me  défie, 
car  il  y  a  aussi  contre  lui  des  arguments  très 
forts  el  des  objections  dignes  d'attention. 
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Je  vous  dirai  maintenant  deux  mots  de  ren- 
seignement des  langues  vivantes. 

Je  demanderai,  je  crois  avec  tous  nos  col- 
lègues sans  exception,  que  deux  mesures  capi- 
tales soient  d'abord  prises  :  la  première,  c'est 
qu'il  n'y  ait  jamais  plus  de  25  élèves  dans  les 
classes.  Il  n'y  a  pas  un  professeur  qui  ne  soit 
d'accord  avec  moi. 

M.  le  Président.  Gela  tient  à  ce  que  le  , 
budget  est  en  déficit  et  qu'il  y  a  des  profes- 
seurs inoccupés  dans  les  petits  lycées. 

M.  Pinloche.  Soit  ;  mais  alors  qu'on  ne 
vienne  pas  dire  :  Voilà  un  enseignement  qui 
ne  donne  pas  de  bons  résultats,  quand  il  ne 
se  fait  pas  dans  de  bonnes  conditions. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous  d'é- 
lèves ? 

M.  Pinloche.  J'ai  plusieurs  classes^  dont 
une  de  42  élèves  d'un  âge  auquel  ils  sont  très 
difficiles  à  tenir,  en  cinquième  moderne.  Fran- 
chement, je  vous  assure  que,  malgré  mon 
expérience  et  l'habitude  que  j'ai  de  l'enseigne- 
ment, j'ai  bien  du  mal  à  en  obtenir  quelque 
chose. 

Je  sais  qu'il  y  a  là  une  question  d'économie, 
mais  il  y  a  des  économies  moins  funestes  que 
celles-là.  Un  cours  de  mathématiques  ou  de 
sciences  peut  être  fait  à  une  classe  nombreuse  ; 
mais,  pour  les  langues  vivantes,  c'est  bien 
difficile. 

M.  le  Président.  Puisque  nous  parlions 
de  l'Allemagne,  est-ce  que  les  professeurs 
allemands  ne  donnent  pas  beaucoup  plus  de 
temps  à  leurs  élèves  ? 

M.  Pinloche.  Oui,  mais  aussi  ils  s'usent 
beaucoup  plus  vite.  D'après  les  dernières  statis- 
tiques, 39,6  0/0  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  en  Allemagne  meurent  à  une 
moyenne  de  trente-neuf  ans.  En  Prusse,  la 
moyenne  du  temps  de  service  fourni  par  les 
professeurs  n'est  que  de  vingt  et  un  ans,  alors 
■  qu'elle  est  de  vingt-huit  ans  pour  les  pasteurs. 

M.  le  Président.  Et  chez  nous  ? 

M.  Pinloche.  Chez  nous,  je  ne  crois  pas 
que  la  statistique  ait  été  établie.  En  Alle- 
magne, les  professeurs  ont  jusqu'à  vingt- 
quatre  heures  de  classe  par  semaine,  tandis 
que  nous  en  avons  douze  ou  quinze.  Ils  sont 
surchargés  de  corrections,  on  les  oblige  à 
emporter  chez  eux  les  travaux  des  élèves, 
bien  plus  que  chez  nous. 

M.  le  Président.  En  Angleterre,  lae  pro- 
fesseurs donnent  plus  de  temps  aussi. 


M.  Pinloche.  Mais  ils  sont  écrasés  et  usés 
avant  l'âge.  D'ailleurs,  en  Angleterre,  ils  ont, 
je  crois,  quatre  semaines  de  vacances  à  Noël, 
et  deux  semaines  pleines  à  Pâques,  en  dehors 
des  grandes  vacances. 

M.  le  Président.  Chez  nous,  ne  pensez- 
vous  pas  qu'on  pourrait  demander,  toute 
question  de  traitement  à  part,  un  effort  un 
peu  plus  grand  ? 

M.  Pinloche.  Je  ne  le  pense  pas.  He  crois 
qu'un  professeur  qui  fait  consciencieusement 
sa  besogne,  dans  les  conditions  actuelles, 
atteint  la  limite  des  forces  humaines. 

M.  le  Président.  Cependant,  quand  ils  ont 
une  classe  très  peu  nombreuse? 

M.  Pinloche.  Quand  on  voit  ses  élèves 
quinze  heures  par  Femaine,  je  pense  que  c'est 
suffisant,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions 
donner  plus. 

Les  Allemands  ont  un  enseignement  beau- 
coup plus  mécanique  que  le  nôtre  et  dans 
lequel  tout  est  réglé  d'une  façon  uniforme. 

M.  Henri  Blanc.  Leurs  méthodes  clas- 
siques sont  tout  à  fait  différentes,  pour  le 
latin,  par  exemple? 

M.  Pinloche.  Parfaitement. 

Le  second  point  serait  d^organiser  d'une 
façon  permanente  des  cours  complémen-^ 
taires  obligatoires  pour  les  élèves  qui  ne  sont 
pas  au  niveau  de  la  classe,  au  lieu  de  laisser 
aux  professeurs,  ou  même  aux  proviseurs,  le 
soin  de  régler  la  question  pour  chaque  cas 
particulier  ;  ce  serait  un  moyen  de  parer  au 
fonctionnement  défectueux,  et  auquel  nous  ne 
pouvons  pas  grand'chose,  des  examens  de 
passage. 

Tout  le  monde  a  dû  vous  dire  combien  il 
serait  désirable  que  les  examens  de  passage 
fussent  sérieux  :  c'est  la  plaie  de  notre  ensei- 
gnement. Tant  qu'ils  ne  le  seront  pas,  toute 
réforme,  quelle  qu'elle  soit,  n'aura  guère  de 
chances  d'aboutir. 

Je  voudrais  maintenant  vous  dire  un  mot 
des  séjours  à  l'étranger. 

Ce  n'est  pas  ici  que  j'aurai  besoin  d'insister 
sur  Putilité  de  plus  en  plus  urgente  d'envoyer 
nos  jeunes  Français  à  l'étranger.  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  autres  peuples,  parce  que  nous 
ne  connaissons  pas  leurs  langues,  et  récipro- 
quement nous  restons  indifférents  aux  langues 
étrangères,  parce  que  nous  ne  nous  intéres- 
sons pas  aux  peuples  qui  les  parlent. 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  l'opinion,  en- 
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core  trop  répandue,  d'après  laquelle  nous  au- 
rions moins  d'aptitudes  que  les  autres  peuples 
pour  les  langues  étrangères,  et  qui  ne  mérite 
même  pas  d'être  réfutée. 

Il  y  a  donc,  pour  le  jeune  homme  que  nous 
voulons  envoyer  à  l'étranger,  un  double  but  à 
poursuivre  :  1  °  se  perfectionner  dans  la  langue 
qu'il  a  déjà  dû  apprendre  très  sérieusement  à 
l'école  ;  2®  ouvrir  les  yeux  et  les  oreilles,  non 
seulement  pour  lire  des  textes  et  pour  en- 
tendre des  mots,  mais  aussi  et  surtout  pour 
apprendre  par  lui-même  à  connaître'ce  monde 
nouveau,  si  différent  du  nôtre,  au  nHlieu  du- 
quel il  se  trouve  transplanté.  En  d'autres  ter- 
mes, après  la  langue  et  par  la  langue,  il  doit 
observer  les  hommes  et  les  choses  qui  Tentou- 
rent,  et  en  rapporter  dans  notre  pays,  si  igno- 
rant des  choses  de  l'étranger,  une  impression 
vraie  et  impartiale,  qui,  en  aidant  à  dissiper 
des  préjugés  toujours  regrettables,  nous  donne 
enfin  la  notion  plus  exacte  de  ce  que  nous 
valons  et  de  ce  que  valent  nos  voisins.  Je 
crois  que  c'est  encore  là  le  meilleur  moyen  de 
nous  défendre  dans  la  lutte  de  plus  en  plus 
ardente  où  se  trouvent  engagées  les  nations 
civilisées. 

Le  séjour  à  l'étranger  ne  peut  donc  donner 
des  résultats  sérieux  et  durables  qu'à  une  con- 
dition: c'est  de  n'y  envoyer  que  des  jeunes 
gens  déjà  capables  d'en  profiter  au  double 
point  de  vue  que  je  viens  de  signaler.  Cela 
revient  à  dire  qu'il  faudra  choisir  parmi  les 
jeunes  gens  ayant  terminé  leurs  études  secon- 
daires —  la  chose  est  d'ailleurs  à  peu  près 
impraticable  auparavant  —  ceux  qui  auront 
été  signalés  par  leurs  professeurs  comme 
réellement  doués  pour  les  langues,  et  les  isoler 
pendant  une  année  entière  dans  le  milieu 
étranger  où  se  parle  la  langue  qu'ils  auront 
le  mieux  apprise,  et  qui  devra  être  aussi  dif- 
férent que  possible  du  nôtre.  Pour  l'Alle- 
magne, je  conseillerais  de  partager  Tannée  en 
deux  semestres,  dont  l'un  serait  passé  dans  le 
Nord  et  l'autre  dans  le  Sud,  autant  que  pos- 
sible dans  une  ville  d'Université  ou  de  com- 
merce, suivant  la  carrière  à  laquelle  se  des- 
tine le  jeune  homme.  De  même  pour  l'Angle- 
terre, il  serait  bon  de  répartir  le  temps  de 
séjour  d'une  façon  égale  entre  deux  Universi- 
tés, Oxford  et  Cambridge  par  exemple,  ou 
entre  deux  grandes  cités  commerciales  de 
régions  différentes. 

Mais  il  peut  y  avoir  de    grands   inconvé- 


nients à  laisser  abandonnés  h  eux-mêmes  des 
jeunes  gens  encore  bien  peu  en  état  de  se  dé- 
brouiller seuls.  Cependant,  ce  serait  là  une 
des  meilleures  conditions  du  succès,  car  il  n'y 
a  rien  à  espérer  de  ceux  qui,  une  fois  à  l'étran- 
ger, auraient  encore  besoin  de  surveillance  et 
de  tutelle,  —  outre  l'impossibilité  matérielle 
d'organiser  cette  surveillance.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire,  c'est  de  les  recommander,  de  les 
protéger  ;  mais,  pour  le  reste,  il  faut  pouvoir 
s'en  rapporter  à  eux.  Trouvera-t-on  beaucoup 
de  familles  disposées  à  abandonner  ainsi  leurs 
enfants  à  un  âge  où  elles  prétendent  encore 
les  diriger?  Je  ne  le  crois  pas,  et  ce  n'est  pas 
moi  qui  les  en  blâmerai. 

Un  moyen  plus  pratique,  et  qui  serait  moins 
en  désaccord  avec  nos  goûts,  c'est  l'échange 
international,  qui  peut  s'effectuer  de  deux 
manières  : 

V  II  peut  se  pratiquer  entre  écoles. 

L'inconvénient  de  cé  système,  c'est  qu'alors 
rien  ne  peut  se  faire  qu'officiellement,  c'est- 
à-dire  administra tivement.  Il  faut  donc  s'at- 
tendre à  des  complications  de  toute  nature, 
que  nous  devons  nous  attacher  à  éviter  surtout 
dans  un  essai  de  ce  genre,  où  la  liberté  et  le 
caractère  privé,  familial,  des  rapports  me  sem- 
blent des  conditions  essentielles  et  des  ga- 
ranties de  succès.  Je  n'entends  point  par  là 
enlever  à  l'État  son  rôle  qui  reste  encore  assez 
considérable,  mais  qu'il  importe  de  limiter, 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  empiéte- 
ment de  sa  part  aura  aussitôt  pour  conséquence 
parallèle  un  empiétement  de  l'État  étranger 
auquel  nous  aurons  affaire.  A  mon  avis,  le 
rôle  de  l'État,  dans  cette  question,  doit  se 
borner  à  choisir  les  sujets  aptes  et  méritants, 
et  à  leur  procurer  —  par  l'intermédiaire  offî- 
^  cieux  des  professeurs  qui  ont  des  relations 
personnelles  à  l'étranger  —  les  moyens  de  se 
perfectionner  dans  la  pratique  des  langues  en 
s'expatriant  dans  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses possibles.  Voilà  pourquoi  le  système 
de  l'échange  entre  écoles,  malgré  sa  simplicité 
apparente,  me  paraît  devoir  être  écarté. 

i'*  Véchange  peut  se  pratiquer  entre  /a- 
milles  :  la  famille  de  l'élève  désigné  pour  aller 
à  l'étranger  reçoit  gratuitement  un  enfant 
envoyé  par  la  famille  étrangère  qui  reçoit  le 
sien  aux  mêmes  conditions. 

Cette  combinaison  présente  un  double  avan- 
tage qui  saute  aux  yeux  :  la  pension  de  l'en- 
fant ne  coûte  rien,  et  la  famille  peut  être  tran- 
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quille  sur  le  sort  de  Tabsent,  puisqu'elle  a 
pour  ainsi  dire  un  otage  qui  lui  en  répond. 

Bien  que  ce  système  paraisse  au  premier 
abord  peu  conforme  à  nos  habitudes,  je  ne 
doute  pas  que  les  familles,  chez  nous,  ne  se 
prêtent  volontiers  à  ces  échanges  où  tout 
serait  bénéfice  pour  elles,  puisqu'elles  au- 
raient ainsi  le  moyen,  sans  bourse  délier^  — 
sauf  pour  le  voyage,  —  de  procurer  à  leurs 
enfants  le  bénéfice  fort  appréciable  d'une  an- 
née passée  à  l'étranger.  Je  crois  pouvoir  affir- 
mer d'autre  part  qu'à  l'étranger,  où  les 
échanges  de  ce  genre  se  font  journellement, 
cette  mesure  serait  bien  accueillie.  Pour  réus- 
sir, il  suffit  donc  que  nos  familles  le  veuillent  : 
or,  je  le  répète,  il  me  paraît  impossible 
qu'elles  ne  se  laissent  pas  séduire  par  une 
combinaison  aussi  simple,  dont  elles  auraient 
tout  le  profit,  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  ni  à 
elles  ni  à  l'État. 

Telles  sont  les  observations  que  je  voulais 
présenter  sur  le  séjour  à  l'étranger. 

Quant  au  personnel  enseignant  des  langues 
vivantes,  je  dirai  sans  crainte  d'être  démenti 
qu'il  est  supérieur.  Les  étrangers  eux-mêmes 
le  reconnaissent.  Il  n'y  a  dans  aucun  pays  un 
personnel  de  langues  vivantes  qui  puisse  être 
comparé  au  nôtre. 

M.  le  Président.  M.  Bossertnous  a  dit 
qu'il  y  avait  encore  quelque  chose  à  faire;  une 
partie  du  personnel  serait  encore  au-dessous 
de  sa  tâche. 

M.  Pinloche.  C'est  possible,  surtout  pour 
le  personnel  un  peu  ancien  ;  mais  je  compare 
en  ce  moment  notre  personnel  nouveau  avec 
ceux  des  pays  étrangers.  On  a  eu  le  tort  de 
trop  laisser  les  professeurs  se  former  seuls.  Je 
ne  demande  pas  d'école  spéciale,  ce  ne  serait 
pas  une  bonne  chose;  mais... 

M.  le  Président.  Est-ce  qu'on  n'a  pas 
établi  une  section  de  langues  vivantes  à  l'École 
normale  ? 

M.  Pinloche.  Oui,  pour  les  agrégés;  mais 
ce  qui  fait  le  professeur,  ce  n'est  pas  l'agré- 
gation ;  on  Ta  dit  et  redit.'  Il  y  a  un  grade 
qu'on  appelle  le  certificat  d'aptitude  ;  c'est  là . 
que  le  professeur  se  révèle  vraiment.  Il  fau- 
drait donc  s'en  rapporter  un  peu  moins  au 
hasard  au  début  de  la  carrière  de  nos  profes- 
seurs ;  on  écarterait  ainsi  un  grand  nombre 
de  non- valeurs  qui  encombrent  les  concours, 
après  avoir  encombré  l'enseignement.  Je  répète 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'école,   car  ici  plus 
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qu'ailleurs  il  faut  que  la  vocation  soit  sponta- 
née. Mais,  parmi  les  jeunes  gens  qu'on  enverrait 
à  l'étranger  et  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
il  y  aurait  certainement  des  sujets  capables  et 
désireux  d'arriver  au  professorat;  voilà  donc 
une  pépinière  toute  trouvée  et  une  garantie 
pour  l'avenir. 

On  pourrait  venir  en  aide  à  ces  jeunes 
gens;  il  leur  suffirait  de  deux  ou  trois  ans  de 
Faculté,  comme  étudiants  libres,  comme  bour- 
siers ou  comme  répétiteurs,  —  ceci  est  une 
question  de  détail,  —  pour  faire  d'excellents 
professeurs.  Nous  aurions  ainsi  des  garanties 
qui  nous  manquent  actuellement.  C'est  pour- 
tant une  réforme  bien  simple  à  accomplir. 

Enfin,  je  demande  qu'on  n'accorde  de 
bourses  d'agrégation  qu'aux  candidats  qui 
auraient  montré,  par  un  stage  effectif  d'une 
année  au  moins,  qu'ils  possèdent  les  qualités 
nécessaires  pour  réussir  dans  leur  enseigne- 
ment. 

A  la  Faculté  de  Lille,  où  je  suis  resté  dix 
ans,  je  n'ai  cessé  de  demander  qu'on  exigeât 
ce  stage,  mais  sans  succès,  parce  qu'il  aurait 
fallu  une  mesure  générale.  Parmi  ces  bour- 
siers, avec  le  système  actuel,  quelques-uns 
réussissent,  sans  doute,  mais  combien  restent 
en  route  ou  ne  font  que  de  médiocres  profes- 
seurs I 

Voilà  encore  une  réforme  simple  et  facile  à 
faire  si  on  la  veut  bien.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'agrégation,  tout  en  conservant 
son  caractère  littéraire,  doit  être  avant  tout 
un  examen  professionnel.  Je  n'insiste  pas  :  on 
l'a  dit  et  redit. 

Enfin,  les  professeurs  de  langues  vivantes 
ont  un  rôle  éducatif;  ils  n'ont  pas  seulement 
à  servir  de  bonnes  d'enfants,  comme  on  le 
leur  demande  souvent,  apprenant  aux  élèves 
le  h  a  ia  et  quelques  lambeaux  de  conversa- 
tion. J'ai  une  plus  haute  idée  de  la  mission 
qu'ils  ont  à  remplir;  avec  les  langues  qu'ils 
enseignent,  ils  doivent  faire  connaître  la  vie 
et  les  mœurs  des  pays  où  se  parlent  ces  lan- 
gues. Pour  cela,  ils  doivent  y  aller  eux-mêmes 
souvent;  mais  beaucoup  n'y  retournent  pas, 
une  fois  agrégés.  Comment  voulez- vous  que 
ce  soient  de  bons  professeurs?  Ils  n'ont  même 
plus  envie  de  parler  la  langue  qu'ils  enseignent; 
beaucoup  d'entre  eux  seraient  gênés  s'ils  pas- 
saient la  frontière  et  il  leur  faudrait  qiielque 
temps  pour  s'y  remettre.  Pour  enseigner  les 
choses  d'un  pays,  il  faut  l'avoir  vu,  il  faut  se 
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tenir  au  courant ,  il  faut  y  aller  de  temps  en 
temps,  car  il  y  a  une  foule  de  choses  qui  ne 
s'acquiërent  pas  par  les  lectures.  Il  suffi- 
rait, à  mon  avis,  que  l'Administration  favo- 
risât ces  voyages  des  professeurs.  Je  sais  qu'il 
n'est  pas  possible  de  demander  encore  des 
subventions  au  budget;  mais  l'Administration 
pourrait  encourager,  par  les  nombreux 
moyens  dont  elle  dispose  (avancement,  pro- 
motions, etc.),  ceux  qui  auraient  montré  le 
plus  de  zèle  dans  ce  sens  et  se  seraient  imposé 
des  sacrifices  pour  faire  ces  voyages.  Voilà 
encore  une  réforme  facile,  réalisable  sans 
qu'il  soit  besoin  de  programmes  ni  de  pres- 
criptions nouvelles. 

Je  dirai,  en  terminant,  un  mot  de  l'inspec- 
tion, qui  fait  Tobjet  d'un  paragraphe  du  ques- 
tionnaire, et  qui  se  rattache  étroitement  à  la 
question  du  personnel. 

La  question  est  des  plus  importantes.  L'in- 
spection, on  peut  dire  que  chez  nous  elle 


n'existe  presque  pas.  Avant  d'être  dans  les 
Facultés,  j'ai  fait  partie  de  l'enseignement  se- 
condaire pendant  sept  ans;  j'ai  été  inspecté, 
pendant  cette  période,  trois  fois,  dont  une  à 
Paris,  et  chaque  fois  cinq  ou  dix  minutes. 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  inspecteurs 
pour  tous  les  lycées  et  collèges. 

M.  Pinloche.  C'est  à  Paris  et  dans  les 
grands  lycées  que  les  professeurs  sont  le  mieux 
inspectés  ;  or  ce  sont  ceux  qui  en  ont  le  moins 
besoin .  Les  professeurs  des  petits  collèges,  les 
débutants  auraient  besoin,  au  contraire,  d^étre 
encouragés,  guidés,  conseillés;  or  ceux-là 
ne  sont  presque  jamais  inspectés.  Il  y  a  là  une 
réforme  importante  à  faire  :  on  a  dû  vous  le 
dire  déjà  maintes  fois. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser?... 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Pinloche, 
de  votre  intéressante  déposition. 


M.  le  lirésident.  Monsieur  Reynier,  vous 
êtes  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis- 
le-Grand  ? 

M.  Reynier.Oui,  monsieur  le  Président,  et 
en  même  temps  rédacteur  à  la  Bévue  univer- 
sitaire, 

M.  le  Président.  Il  est  un  peu  tard  ;  vous 
avez  entendu  les  dépositions  de  vos  collègues  ; 
voulez-vous  nous  dire  les  points  sur  lesquels 
vous  voudriez  insister  à  votre  tour  ou  bien  sur 
lesquels  vous  vous  sépareriez  d'eux? 

M.  Reynier.  Il  est  plusieurs  questions  que 
j'aurais  voulu  traiter;  mais  j'y  renonce,  étant 
donnée  l'heure. 

M.  le  Président.  Prenez  le  temps  néces- 
saire, monsieur  Reynier. 

M.  Reynier.  Je  voudrais  surtout  parler 
d'une  question  qui  me  paraît  très  importante, 
celle  du  baccalauréat.  Je  suis  professeur  de 
rhétorique,  chargé  par  conséquent  de  la  pré- 
paration de  cet  examcii  ;  de  plus,  en  qaaUté  de 
docteur  es  lettres,  j'ai  été  régulièrement  dési- 
gné depuis  quatre  ans  comme  examinateur 
auxiliaire  à  la  Sorbonne  ;  en  sorte  que  je  puis 
voir  les  candidats  avant  et  pendant  l'épreuve. 

J'avoue  que  sur  cette  matière  j'ai  changé 
un  peu  d'opinion.  Quand  on  a  parlé,  il  y  a  trois 
ans,  de  supprimer  le  baccalauréat,  j'avais  telle- 
ment été  frappé  de  ses  inconvénients,  que  j'ai 
d'abord  accueilli  cette  idée  avec  une  extrême 


satisfaction.  A  la  pensée  qu^il  va  peut-être 
disparaître,  je  ne  puis  me  défendre  aujour- 
d'hui d'une  véritable  inquiétude.  Assurément, 
on  a  dû  vous  le  dire  plus  d'une  fois,  cet  exa- 
men est  bien  chanceux  et  bien  décevant  :  on 
voit  tous  les  jours  de  bons  élèves  échouer,  de 
mauvais  élèves  réussir.  Gela  est  fâcheux  sans 
doute;  mais  je  me  demande  si  cette  part  d'aléa 
n'est  pas  justement  susceptible  de  stimuler 
l'énei^ie  de  certains  élèves.  Un  certificat  de 
fin  d'études  subi  à  l'intérieur  de  chaque  éta- 
blissement pourra  être  plus  équitable,  mais  il 
sera  moins  craint,  parce  qu'il  n'aura  plus  ce 
caractère  d'incertitude  et  de  mystère.  On  ne 
verra  plus,  comme  aujourd'hui,  de  mauvais 
élèves  de  seconde  se  transformer  radicalement 
à  l'approche  de  l'épreuve  redoutée. 

On  vous  a  dit,  d'autre  part,  que  l'examen 
est  souvent  mal  dirigé  par  des  professeurs  de 
Facultés  dont  plusieurs  n'ont  jamais  passé  par 
l'enseignement  se  condaire.  Cela  est  bien  exa- 
géré :  les  examinateurs  que  j'ai  vus  interroger 
à  côté  de  moi  me  semblaient  très  désireux  de 
se  mettre  à  la  portée  des  candidats  et  ils  y 
réussissaient  parfaitement.  Le  véritable  défaut 
de  l'examen,  c'est  qu'il  est  trop  rapide  :  il 
n'est  guère  possible  qu'en  dix  minutes  on  se 
fasse  une  juste  idée  de  la  valeur  et  du  savoir 
d'un  écolier.  Or  le  meilleur  moyen  de  faire 
durer  davantage  cette  épreuve,  de  la  rendre 
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par  suite  plus  sérieuse,  c'est  de  diminuer  le 
nombre  des  candidats. 

Diminuer,  d'une  part,  le  nombre  des  candi- 
dats, conserver,  d'autre  part,  à  Texamen  son 
caractère  d'épreuve  extérieure,  inquiétante, 
capable  de  soutenir  des  bonnes  volontés  chan- 
celantes et  de  réveiller  des  intelligences  endor- 
mies, voilà  donc,  à  mon  sens,  le  double  résul- 
tat qu'il  faudrait  atteindre. 

La  solution  d'un  tel  problème,  plusieurs 
déposants  ont  dû  déjà  vous  l'indiquer  :  il  suf- 
firait simplement  de  dispenser  de  l'examen  un 
certain  nombre  de  bons  élèves. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  M.  Rambaud  a 
décidé  que  le  jury  serait  libre  d'exempter  de 
toute  épreuve  les  élèves  dont  les  livrets  seraient 
tout  à  fait  satisfaisants.  Malheureusement  au- 
cune Université  n'a  voulu  user,  la  première,  de 
ce  droit  et  jamais  encore  cet  arrêté  ministériel 
n'a  été  appliqué.  Il  faut  bien  dire  d'ailleurs 
que  les  jurys  actuels  pourraient  difficilement 
faire  bénéficier  d'une  telle  faveur  des  candidats 
inconnus  d'eux,  sur  la  simple  vue  d'un  livret 
scolaire  dont  les  notes  généralement  vagues  et 
indulgentes  ne  peuvent  pas  avoir  une  force 
suffisante  de  conviction. 

A  mon  avis,  c'est,  non  aux  professeurs 
d'Universités,  mais  aux  Conseils  de  professeurs 
de  chaque  lycée  et  collège  que  devrait  revenir 
le  droit  d'accorder  de  telles  exemptions  :  seuls, 
ils  connaissent  les  élèves  ;  seuls,  ils  ont  entre 
les  mains  les  véritables  éléments  d'apprécia- 
tion. 

L'objection  paraît  facile  ;  on  peut  dire  :  «  Il 
n'y  aura  plus  alors  de  commune  mesure  : 
ici  les  professeurs  se  montreront  plus  faciles, 
là  ils  feront  preuve  de  plus  de  sévérité.  Com- 
ment pourront-ils  échapper  à  T influence  des 
administrateurs,  se  soustraire  aux  sollicitations 
des  familles  ?  »  Je  crois  qu'il  y  a  un  moyen 
d'éviter  ces  inconvénients  :  c'est  de  dispenser 
un  nombre  déterminé  d'élèves. 

Par  exemple,  dans  les  lycées,  plus  du  tiers 
toujours,  plus  de  la  moitié  souvent  de  nos 
élèves  sont  reçus  ;  on  resterait  au-dessous  de 
cette  proportion  et  Ton  ne  serait  pas  suspect 
de  vouloir  avantager  notre  enseignement  se- 
condaire public  en  accordant  au  Conseil  des 
professeurs  de  chaque  établissement  le  droit 
d'accorder  l'exemption  au  premier  quart  des 
jeunes  gens  arrivés  au  terme  de  leurs  études. 
Cela  serait  un  singulier  stimulant  pour  tous 
les  bons  élèves,  qui  pourraient  ambitionner 


une  telle  récompense  ;  cela  délivrerait  les 
élèves  excellents  de  la  préoccupation  absor- 
bante d'un  examen  extrêmement  chargé,  et 
cela  leur  assurerait  la  liberté  d'esprit  si  néces- 
saire à  des  études  sérieuses  et  désintéressées. 
On  voit  enfin  sans  peine  qu'une  telle  mesure 
ne  manquerait  pas  d'accroître  le  prestige  des 
professeurs. 

M.  le  Président.  Pour  les  lycées  de  Paris, 
cette  réforme  serait  facile  à  réaliser;  mais 
pour  les  collèges  de  petites  villes? 

M.  Reynier.  Sans  doute,  quand  l'effectif 
des  classes  supérieures  serait  trop  peu  nom- 
breux, il  faudrait  bien  faire  subir  à  tous  l'exa- 
men. Mais  si,  par  exemple,  le  nombre  des 
élèves  s'élevait  à  dix,  pourquoi  deux  d'entre 
eux  ne  seraient-ils  pas  dispensés?  Il  n'y  a  pas 
de  collège  en  France  où  les  deux  premiers 
élèves  de  la  classe  de  rhétorique  ne  méritent 
d'être  bacheliers. 

M.  Menri  Blanc.  La  proportion  est  généra- 
lement plus  grande. 

M.  Rejmier.  Assurément;  je  crois  que  la 
moyenne  des  candidats  admis  n#  descend 
guère  au-dessous  de  40  0/0  et  que  cette  pro- 
portion est  souvent  dépassée. 

Je  suis  persuadé  que  la  mesure  que  je 
propose  aurait  pour  effet  de  rendre  l'enseigne- 
ment plus  libre,  plus  vivant,  plus  élevé,  de 
reconstituer  de  vraies  «  têtes  de  classe  », 
comme  il  y  en  avait  au  temps  de  l'ancien 
baccalauréat,  qui,  lui,  n'imposait  pas  l'obliga- 
tion d'une  préparation  étroite  et  minutieuse. 

M.  Henri  Blanc.  Ne  pourrait-on  pas 
réduire  l'examen  à  des  épreuves  écrites? 

M.  Reynier.  Il  me  semble  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  s'il  y  avait  un  moyen  de  di- 
minuer la  part  du  hasard,  ce  serait  d'augmenter 
le  nombre  des  épreuves  et  non  pas  dé  les  dimi- 
nuer. L'examen  oral  n'a  généralement  pas  grande 
importance;  à  Paris  notamment,  ce  sont  les  com- 
positions écrites  qui  permettent  de  faire  la  sé- 
lection nécessaire  :  peu  d'élèves  sont  refusés 
pour  leurs  épreuves  orales.  On  sait  trop  que 
le  candidat  ne  dispose  pas  de  tous  ses  moyens. 
Cependant  il  est  indispensable  que  les  exami- 
nateurs voient  les  candidats,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  s'assurer  que  ce  sont  bien  eux 
qui  ont  fait  les  compositions  écrites.  (iSon- 
rires.) 

La  solution  que  je  propose  aifrait  encore, 
je  l'ai  dit,  l'avantage  de  décharger  un  peu  les 
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jurys  de  leur  besogne  accablante,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  candidats. 

M.  le  Président.  Et  de  donner  plus  de 
liberté  d  esprit  aux  élèves  qui  se  maintien- 
draient dans  le  premier  quart. 

M.  Reynier.  Certainement.  On  peut  m*ob- 
jecter  qu'il  n'y  aura  peut-être  pas  une  grande 
différence  de  valeur,  dans  une  classe  de  vingt 
élèves,  entre  le  cinquième  qui  sera  dispensé  de 
Texamen  et  le  sixième  qui  ne  le  sera  pas,  et 
qu'il  y  aura  cependant  entre  eux  une  grande 
inégalité  de  traitement.  Mais  on  ne  manquera 
pas  d'inscrire  sur  le  livret  scolaire  de  celui  qui 
sera  obligé  de  subir  l'examen,  le  rang  de  clas- 
sement qui  lui  aura  été  attribué  par  l'assemblée 
de  tous  ses  maîtres.  Ne  pensez-vous  pas  qu'une 
telle  indication  aurait  une  signification  infini- 
ment plus  précise  que  les  appréciations  ac- 
tuelles du  livret,  et  qu'à  moins  d'une  mal- 
chance extraordinaire,  l'élève  dont  nouspar^ 
Ions  serait  certainement  reçu? 

Reste  la  question  de  l'enseignement  libre.  Il 
est  clair  qu'on  ne  pourrait  accorder  à  aucun 
de  ses  élèves  de  semblables  dispenses.  Mais  je 
crcis  fermement  que  l'État  ne  dépasserait  pas 
son  droit  et  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la 
liberté  de  l'enseignement  en  réservant  une 
exemption,  qui  serait  une  sorte  de  récompense 
supérieure,  aux  seuls  élèves  qu'il  peut  connaître 
et  dont  il  peut  garantir  la  valeur,  parce  qu'ils 
ont  été  formés  dans  ses  établissements,  par  des 
maîtres  choisis  par  lui,  sous  le  contrôle  de  ses 
administrateurs  et  ses  inspecteurs. 

M.  Sauzet.  Le  classement  serait-il  fait 
d'après  la  moyenne  des  places  ? 

M.  Rejmier.  Oui,  et  aussi  peut-être  d'à* 
près  un  coefficient  de  travail  :  certains  élèves, 
sans  être  très  bien  doués,  peuvent  cependant 
mériter  par  trois  ans  de  sérieux  efforts  la  ré- 
compense dont  il  est  question. 

M.  le  Président.  Par  là,  vous  paraissez 
ouvrir  la  porte  à  bien  des  difficultés,  pour  ne 
pas  dire  à  l'arbitraire. 

M.  Reynier.  N'oubliez  pas  que  les  notes 
seraient  données  par  l'ensemble  des  profes- 
seurs qui  auraient  suivi  les  jeunes  gens  pen- 
dant plusieurs  aimées,  et  qu'à  coup  survies 
mérites  de  tous  les  élèves  seraient  très  scru- 
puleusement pesés,  puisqu'on  ne  pourrait  pas 
attribuer  une  note  avantageuse  à  l'un  sans 
nuire  nécessairement  à  un  autre. 

M.  Sauzet.  Si  vous  classez  sixième  celui 
qui  aurait  dû  être  cinquième  d'après  la  moyenne 


des  places,  vous  vous  exposez  à  des  réclama- 
tions terribles. 

M.  Reynier%  On  pourrait  faire  connaître 
aux  parents  les  raisons  par  lesquelles  l'assem- 
blée des  professeurs  se  serait  déterminée.  En 
tout  cas,  si  l'attribution  de  ce  coefficient  moral 
devait  être  une  source  de  difficultés,  j'y  re- 
noncerais volontiers  et  me  contenterais  d'un 
classement  uniquement  dressé  d'après  les 
places  de  composition  obtenues  dans  les  der- 
nières années. 

M.  Henri  Blanc.  Pour  chaque  compo- 
sition, il  y  a  des  notes  indiquant  la  valeur  des 
copies  ? 

M.  Reynier.  Oui,  ces  notes  devraient  évi- 
demment entrer,  elles  aussi,  en  ligne  de 
compte . 

Je  ne  veux  pas  insister  outre  mesure  sur 
cette  question,  quoiqu'elle  me  tienne  fort  à 
cœur.  Je  vous  demanderai  maintenant  la  per- 
mission de  passer  à  un  autre  point  du  ques- 
tionnaire :  «  Serait-il  possible  de  donner  à 
l'enseignement  des  langues  vivantes  un  carac- 
tère pratique  en  organisant  des  séjours  à 
l'étranger?  » 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Revue 
universitaire,  nous  avons  vivement  engagé 
nos  collègues  à  former  des  comités  locaux 
chargés  de  préparer,  de  concert  avec  des 
comités  anglais,  allemands  et  italiens,  des 
échanges  d'enfants  entre  les  familles  françai- 
ses et  étrangères.  Ces  comités  ne  sont  pas 
encore  constitués,  mais  nous  avons  des  rai- 
sons de  croire  que  l'idée  fera  son  chemin. 
Je  dois  ajouter  que,  depuis  deux  ans,  nous 
avons  établi  entre  élèves  français  et  étrangers 
une  correspondance  interscolaire  qui  a  donné 
d'excellents  résultats.  Nous  avons  mis  en 
communication  environ  trois  mille  jeunes  gens 
français,  anglais,  allemands  et  italiens.  Chaque 
mois,  l'élève  français  écrit  une  lettre  en  fran- 
çais et  une  autre  en  anglais,  par  exemple  ; 
son  correspondant  lui  répond  une  fois  en  fran- 
çais, une  autre  fois  en  anglais;  et  chacun  ren- 
voie, corrigée,  à  son  camarade,  la  lettre  écrite 
par  lui  en  langue  étrangère.  Cette  correspon- 
dance se  continue  régulièrement  sous  la  sur- 
veillance des  professeurs,  qui  n'ont  pas  hésité  à 
accepter,  avec  leur  dévouement  ordinaire,  ce 
supplément  de  travail.  Dans  presque  tous  nos 
lycées  et  collèges  elle  a  contribué  à  rendre  plus 
vivant  l'en&eignement  des  langues  modernes. 

De  plus,  en  bien  des  cas,  elle  a  établi  de 
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relations  cordiales  entre  les  familles  des  jeunes 
correspondants,  et  Ton  m'a  assuré  que  plus 
d'une  fois  elle  a  déterminé  les  parents  à  faire, 
pendant  les  vacances,  des  échanges  d'enfants. 

M.  Marc  Sauzet.  Que  pensez-vous  de 
Tégalité  de  sanctions  pour  les  deux  baccalau- 
réats moderne  et  classique  ? 

M.  Reynier.  Ce  serait,  à  mon  sens,  une 
mesure  très  fâcheuse.  Comme  on  Ta  déjà  dit 
tant  de  fois,  le  résultat  évident  serait  de  di- 
riger vers  la  médecine  et  le  droit  un  plus 
grand  nombre  d'élèves.  Il  y  a  déjà  trop  de 
médecins  et  trop  d'avocats. 

Sur  la  question  plus  générale  de  Texistence 
d'un  enseignement  moderne,  je  suis  persuadé 
que  des  jeunes  gens  incapables  défaire  l'effort 
intellectuel  que  demande,  par  exemple,  une 
version  latine  ne  sont  pas  plus  capables  de 
bien  faire  une  version  allemande  ou  anglaise, 
qui  demande  un  effort  au  moins  égal.  Les  idées 
exprimées  dans  les  textes  anciens  sont  généra- 
lement simples  ;  les  idées  qui  forment  le  fond 
des  Littératures  modernes  sont  souvent  au- 
dessus  de  la  portée  d'un  enfant.  Mainte- 
nant je  ne  sais  pas  si  Ton  ne  pourrait  pas  ga- 
gner un  peu  de  temps  sur  la  durée  des  études 
classiques. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on  pour- 
rait retarder  les  études  gréco-latines  d'un  ou 
deux  ans  ? 

M.  Reynier.  Je  le  crois  :  j'en  ai  fait  l'ex- 
périence, mais  il  s'agissait  d'élèves  exception- 
nels. J'en  ai  vu  autrefois  apprendre,  dans  l'es- 
pace d'un  an^  assez  de  latin  pour  subir  avec 
succès  l'ancien  baccalauréat  es  sciences. 

M.  le  Président.  Oui,  ce  n'est  pas  une 
épreuve  décisive. 

M .  Reynier.  Assurément.  Je  sais  qu'on  a 
fait  naguère,  sur  ce  point,  au  lycée  Gharlema- 
gne,  des  essais  intéressants;  mais  je  crois  qu'ils 
ont  été  assez  brusquement  interrompus. 

M.  le  Président.  Et  à  RoUin  sur  un 
petit  nombre  d'élèves. 

M.  Reynier.  Et  trop  choisis. 


Ma  conviction  est  que  ces  graves  questions 
ne  peuvent  être  tranchées  à  priori,  qu'elles  ne 
seront  heureusement  résolues  qu'après  bien 
des  tâtonnements,  bien  des  expériences  pa- 
tiemment suivies.  D*une  façon  générale,  plus 
on  augmentera  le  nombre  des  types  d'enseigne- 
ment, mieux  cela  vaudra.  Ce  qu'il  faut  surtout 
éviter,  c'est  que  des  élèves  découragés  restent 
attachés  à  des  études  auxquelles  ils  ne  s'inté- 
ressent pas.  L'important,  c'est  que  les  jeunes 
gens  aiment  ce  qu'on  leur  enseigne  ;  et,  j'a- 
joute, il  n'est  pas  moins  important  qu'ils  aiment 
ceux  de  qui  ils  reçoivent  cet  enseignement.  Les 
maîtres  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges  sont 
de  plus  en  plus  pénétrés  de  l'importance  de 
leur  rôle  d'éducateurs  et  de  plus  en  plus  con- 
vaincus qu'ils  n'exercent  toute  leur  influence 
que  s'ils  restent,  en  dehors  de  la  classe  comme 
pendant  la  classe,  en  communication  directe 
avec  leurs  élèves. 

J'ai  toujours  été  frappé  de  voir  combien  il 
est  facile  à  un  professeur  de  gagner  Taffection 
des  jeunes  gens  qu'il  dirige.  Un  mot  amical, 
un  témoignage  de  sympathie,  un  encourage- 
ment venu  à  propos,  suffisent  le  plus  souvent 
à  les  lui  attacher  pour  toujours.  Et,  s'il  lui  faut 
parfois  plus  d'efforts  pour  gagner  la  confiance 
d'un  cœur  aigri,  d'un  caractère  ombrageux,  il 
est  bien  payé  de  sa  peine.  C'est  de  ce  côté  que 
nous  avons  les  satisfactions  les  meilleures. 

M.  Villejean.  Avez-vous  eu  occasion  de 
corriger  des  copies  des  deux  baccalauréat*^  ? 
Pouvez-vous  établir  une  comparaison  ? 

M.  Reynier.  Non.  Les  copies  que  j'ai 
corrigées  pour  le  baccalauréat  classique  sont 
en  général  assez  faibles.  La  faute  en  est  peut- 
être  un  peu  aux  sujets,  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours parfaitement  choisis.  Je  dois  dire  cepen- 
dant que,  de  ce  côté-là,  il  y  a  un  progrès;  on 
semble  se  préoccuper  davantage  de.  permettre 
aux  candidats  de  donner  vraiment  leur  mesure. 

M .  le  Président .  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Reynier,  de  votre  intéressante  dé- 
position. 
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Présidence  de  M.  RIBOT 


Dépositions  de  MM.  Menri  BERNES,  professeur  au  lycée  [Lakanal;  BOUDHORS, 
professeur  au  lycée  Henri  IV-  Albert- PETIT,  professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly  ; 
SIGWALT,  professeur  au  lycée  Michelet;  SCHWEITZER,  professeur  au  lycée 
Janson-de-Sailly . 


M.  le  Président.  Monsieur  Bernés,  vous 
êtes  professeur -de  rhétorique  au  lycée  Laka- 
nai  et  vous  vous  êtes  beaucoup  occupé  de  ces 
questions  d'enseignement  ? 

M.  Bernés.  Oui,  surtout  depuis  1891,  date 
à  laquelle  mes  collègues,  les  professeurs  agré- 
gés des  lettres,  m'ont  élu  membre  du  Conseil 
supérieur  de  Tinstruction  publique,  où  ils 
m'ont  fait  à  deux  reprises  l'honneur  de  me 
réélire.  J'ai  été  amené  ainsi  à  étudier  de  près 
ces  questions,  et  à  m'en  occcuper,  dans  la 
presse  spéciale  et  dans  les  Sociétés  d'enseigne- 
ment et  réunions  de  professeurs,  d'une  façon 
constante. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  vous  expli- 
quer? Vous  avez  toute  liberté. 

M.  Bernés.  Le  point  de  départ  de  l'en- 
quête est  une  question  de  chiffres,  de  statis- 
tique sur  laquelle  je  n'ai  pas  l'intention  de 
m'arrêter  ;  plusieurs  de  mes  collègues  du  Con- 
seil supérieur  l'ont  déjà  fait  ou  le  feront. 

Un  fait  cependant  m'a  frappé,  c'est  que  la 
répartition  actuelle  des  élèves  entre  l'ensei- 
gnement de  l'Etat  et  l'enseignement  libre  est 
en  somme,  dans  ses  grandes  lignes,  la  même 
qu'elle  était  déjà  ep  1865,  d'après  les  statis- 
tiques publiées  à  cette  époque  par  M.  Duruy  ; 
les  élèves  se  partageaient  dès  lors  à  peu  près 
par  moitié  entre  les  deux  groupes  d'établisse- 
ments. Il  est  vrai  que  dans  l'enseignement 
libre  l'effectif  des  maisons  laïques  était  pro- 
portionnellement, en  1865,  beaucoup  plus  im- 
portant qu'aujourd'hui. 

Mais  enfin,  quoiqu'on  ait  exagéré  la  gravité 
de  la  crise,  et  que  jusqu'ici  des  chiffres  cer- 
tains fassent  défaut  pour  mesurer  avec  exac- 
titude l'accroissement  des  établissements  ecclé- 
siastiques, il  est  certain  qu'auprès  d'une  partie 
de  la  bourgeoisie  le  prestige  de  l'enseignement 
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secondaire  public  est  moindre  qu'autrefois. 

Quelles  en  sont  les  raisons  ? 

État  des  études.  —  Je  crois  qu'en  dehors 
de  toutes  celles  qu'on  signale  chaque  jour,  il 
en  est  une  encore  qui  a  sa  grande  importance  : 
celle  qui  résulte  de  l'état  plus  ou  moins  sa- 
tisfaisant, de  la  force,  comme  on  dit,  des 
études. 

Je  suis  très  frappé  de  ce  fait  que  l'enseigne- 
ment secondaire  public  des  jeunes  filles,  contre 
lequel  agissent  évidemment  toutes  les  mêmes 
influences  sociales  qui  agissent  contre  l'ensei- 
gnement public  des  garçons,  voit  ses  effectifs 
augmenter  de  jour  en  jour,  au  point  d'inquiéter 
les  partisans  de  l'enseignement  ecclésiastique. 

D'où  vient  cette  différence  ?  Des  deux  côtés, 
pour  l'ensemble  du  personnel,  la  supériorité 
de  culture  ou  de  grades,  sur  le  personnel  des 
maisons  rivales,  est  la  même,  et  pareillement 
reconnue  de  nos  adversaires.  Des  deux  côtés, 
le  dévouement  du  corps  enseignant,  surveillant, 
dirigeant,  est  le  même  ;  des  deux  côtés,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  la  définition  des  fonctions, 
les  devoirs  et  les  droits  du  personnel,  les 
rapports  hiérarchiques  sont  les  mêmes.  Que 
reste-t-il  donc?  C'est  que  dans  l'enseignement 
des  jeunes  filles  les  études  marchent  mieux,  les 
résultats  sont  plus  satisfaisants,  leur  supério- 
rité sur  ceux  qu'on  obtient  ailleurs  mieux  éta- 
blie que  dans  celui  des  garçons. 

Je  sais  bien  que  chaque  année,  le  tableau 
comparatif  des  résultats  obtenus  aux  concours 
d'entrée  des  grandes  écoles  est  d'une  façon 
très  sensible  à  l'avantage  de  l'Université;  que 
plus  d'un  élève  de  l'enseignement  libre  vient 
chez  nous  se  préparer  à  ces  concours.  Gela 
prouve  l'excellence  de  l'enseignement  donné 
par  nous  dans  ces  classes,  l'ardeur  avec  la- 
quelle on  y  travaille.  C'est  en  effet  un  coin  de 
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renseignement  secondaire  qui  va  bien.  Mais 
là  même,  peut-être,  on  pourrait  demander 
aux  examinateurs  si,  à  côté  de  la  très  forte 
préparation  spéciale  des  candicjats  sur  le  pro- 
gramme même,  ils  ne  constatent  pas,  dans  la 
mesure  où  ils  peuvent  en  juger,  certains  a^ai- 
blissements  de  la  culture  antérieure,  de  la  for- 
mation générale  de  Tesprit;  si,  à  ce  point  de 
v'iiëVla'Vup^norité  deV 'cahdidats  '  que  nous 
présentons  n'a  pas  diminué.  J'ai  recueilli  à  ce 
sujet,  auprès  4e  membres  4?siiicysd!ûxamens, 
des  témoignages  qui  m'ont  inquiété. 

En  tout  cas,  il  faut  songer  que  les  résultats 
obtenus  à  des  concours  spéciaux,  par  une  élite 
d'élèves  soumis  à  une  préparation  intensive, 
ne  permettent  pas  de  'conclusions  générales 
sur  l'ensemble  de  renseighemèhtV  IPftuâfait 
voir  de  près  ce  qui  se  passe  au  baccalauréat, 
fa  proportion  ■  d*es  candidats  rèçiîs,  la  valeur 
(fe^aiPmes^d'écérng's;  celle  deè 'études  ullé- 
rieures  poursuivies  par  les  bacheliers.  Je  suis 
convaincu,  pour  ma  part,  et  ma  conviction 
s'appuie  sur  mon  expérience,  sur  celle  d'un 
grând'nomBre'de  mes  cdlîSgues',  sur"  lés  avis 
f)resqué  cons£amme'nl  expnmés  parties'  repré- 
sentants'dés  léàres'  ef'dë'la  grammaire,  et 
souvent'  pair  ceiik  des  autres  '  eiiséignémëhts, 
au  Cbnseîî  supérieur,  sûr  Bien  d'aiiltes  térnbî- 
gnages  encore^  qu  on  arriverait  a  cette  con- 
élùsJôri  :  l*trriivefsïté,  après  lôiit  ce  qiï'ellé'a 
fait  pour 'perfectionner 'son  éhseighemèht  su- 
péfieuf,  '  pour  élever  le  niveau  inlèllëctiièrde 
son  personnel,  pour  multiplier  lès  agrégés  où 
les'liceiicî^s,  a' eh  mains  tdiis  les  iriètrùmerirs 
nécessaires,*  maigre  lès  progrès  faits"  aussi 
(îâris  ce  sens  par  Wn  cèrtâin-riomlire  de  maisons 
libres,*  poiir  élever  son  enseignement  'secon- 
daire 'ati-dessus*  dé  toute'  concurrence  ."Mais 
elle  ne*' tire  pas  de  ses  ressources  le  parti 
qu'elle  en  pouvait  "tirer;  elle  à  laissé*  *  s'âffài- 
blîr  chez  '  elle  lés  études  générales,' s 'abaisser 
le  niveau  des  examens  qui 'en  soiit  la  sdnctibh^ 
elle  fait  ëllë-mêmë,"par  ïâ,  lé  jeu  de  ses  rivauk; 
car  â[  ciÔtè  de  tbiiles  Tes  raisons  d*opiriibn,  dé 
tous  les  préjugés,'  de  "toutes  les  modes/  ùà 
sbiici  restera  toiij ours  prépondérant  dans  l'es- 
prîl  dès  fanîiHês}  soù>^ênt  celui'  He  faire  faire 
à  leurs  enfants  les  études  les  plus'fortés,  tou- 
jours celui  d'assurer'  le  mfeux  possible  leur 
succès  dans  lès  exainens  et  dans  îa  vie. 
'  M.  lé  lPî*ésident.  A  quelle  époque  remon- 
terait cétle  baisse  êtes  éttidès  ? 


"^  Tut'.  Semés.  Les* causes  en  étant  complexes, 
fil»  I  u  .Ki'.  .»•:    i\\)    •  V       -  - 
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il  est  malaisé  de  fixer  une  date  précise.  Cer- 
taines de  ces  causes  sont  d'ordre  social,  et 
rinfluence  s'en  est  développée  progressivement 
depuis  de  longues  années. 

Il  faut  surtout,  à  ce  point  de  vue,  songer  à 
l'extension,  ^  la  transformation  de  la  clientèle 
de  renseignement  classique.  Recherché  pri- 
mitivement par  une  clientèle  restreinte,  dont 
ik  bourgeoisie  ricKe,  du  du  nrioin'sè'uUîvée, 'for- 
mait dans  lès  lycées  l!é|ément  principa],  il  a 
vu,  (je  pjus  en  plus,  venir  à  lui  Ja  moyenne, 
la  petite  bourgeoisie,  le  peuple  même:  de  ces 
divers  milieux,  d'où  en  tout  temps,  par  les 
bourses,  était  sortie  une  élite  d'élèves  pré- 
cieuse pour  sa  vigueur  intellectuelle  et  son 
énergie  au  travail,  lui  sont  arrivés  en  grand 
hàrnDrè  'dès  ëlèvès  moyens,  "n'ayant  pas  der- 
nére  eux  une  hérédité  H'affihéitienl  întèllec- 
tuel,  ne  subissant  pas,'  dans  lè'ûr  famille,  cette 
suggestion  a  un  milieu  cultive  qui  est  pour 
rèhleîghémènt"un*  si  précieux  auxiliaire!  el, 
pour  la  plupart,  plus  pressés  aussi  que  leurs 
devanciers  d  entrer,   pour  y  gagner   leur  vie, 


dans  1  existence  active,  bon  rôle,  ainsi,  se 
transformait,  ou  dîi  'moins  s'étendait.  C'éta^it 
désormais,  en  partie,  de  dégrossir  patiemment 
des  esprits  un  peu  lents  et  rudes,  de  préparer 
en  eux  une  nbàvéïré  élite'  sociale  qui,  dès  la 
première  génération  pour  les  mieux  doués, 
après  une  'ou  deux  pour  les  autres,  atteindrait 
le  niveau  de  Tanclebne,  tbùten  dîfféi^àntd^êllê, 
comme  diffère  notre  société  déinocrâ tique  de 
là  société  bourgeoise  dîi  début  "de  ce  sïècfe. 
De  la,  d'ans  les  Vriélhodès,  quelques  transfor- 
mations'indispensables  rrHbins  donner  aux 
fînesses'de  là'culturë  esthétique,  plus  ad  'déve- 
loppement de  là  vigueur,  de  la  ôtècision  mtel- 
leôtuelles;  moins  aux  joiiissancès  exquises  du 
dilettantisme  littéràîr^,  '  plus  '  au  serfs  pratiqué 
ét'^aû  goût'  actif  des  réfelités'humâînfeé'et  Sb- 
éialeé.  ^"  '  ""'  •"'  ''  '"  '  '''''  '-^"  ^  '"'  ' 
'  Maïs  il  n'était  pas  moins  nécessaire,  en  Tap- 
prôprîàiit  aux  beàoîns  3e  ses  ndiiV*èaux  clients, 
de-ïrVaintenifM'éfficaât?'  édîiôàlîve  tf^ren'sèï- 
gnemènt  dàssiqûë;  de'rehdfô  m^me,'  s^il  était 
pbësiÉlè,  prû¥  fbrïe,  siir  des  éspril's'Jiioïris  bien 
préparés  U'aûtrè  part,  la  prii^e'dë's  Itîiclès  qïii 
en  sont  l'élément  essentiel^*  d^  dloVîne'r  par 
elle.?  ùrie  culture  pliife  solîde,  pliiô  approfondie 
que  jamais. 

'  C'^st  ce  qu'on  n'a  pas  su  faire  en  1880.  Les 
réformés  de*  1880,  résultat' 'dé  cbûceésîbnsreci- 
^Vbqùèé  que  se  firent  leg  parti^àîlâ  'd'es'théorîës 
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pédagogiques  les  plus  diverses,  semblèrent 
combinées,  poiir  satisfaire  à  la  fois,  les  néo- 
phytes de  Fécole  historico-critique^  les  parti- 
sans d'un  enseignement  classique  de  courte 
durée,  ceux,  d'un  enseignement  secondaire 
scientilique,  ceux  d'un. enseignement  secon- 
daire anglo-germain.  Elles  constituèrent  un 
programme  encyclopédique,  sans  unité  véri- 
table, propre  à  |)roduire  à  la  fois  la  dispersion 
dé  Teffort  et  la  surcharge  intellectuelle.  Elles 
réduisirent  de  deux  ans  dans  le  cours  d'études, 
et;  dans  les  années  qui  lui  restaient,  d'oin  cer- 
tain nombre  d'heures,  l'enseignement  des  lan- 
gues et  âe&  littératures  anciennes.         .^ 

Elles  jetèrent  le  discrédit  siir  des  méthodes 
consacrées  par  une  tradition  séculaire,  et  qu'il 
sùfflsait  de  modifier  légèrement;  elles  leur  en 
substituèrent,  comme  plus  expéditives,  d'au- 
tres, mal  définies;  non  éproiivées  paç  l'expé- 
rience, qui  répugnaient^  soit  aux  habitudes 
ac<|uises,  soit  au  jugement  réfléchi  d'un  grand 
nombre  des  maîtres  auxquels  on  les  imposait, 
et  dans  lesquelles  dea procédés  trop  favorables 
à  une  étude  sdns  précision,  à  un  travail  tout 
superficiel,  s'unissaient  d'une  façon  fâcheuse 
avec  un  développement  prématuré  de  l'érudi- 
tion et  de  la  critique  littéraire. 

Ces  réfopnies,  au  lieu  de  l'enrayer,  ont  accé- 
léré et  aggravé  la  cqse  par  où  la  transforma- 
tion de  sa  clientèle  dev^t  faire  passer  l'ensei- 
gnement secondaire.  Combattues,  dès  la  pre- 
mière heure,  au  Conseil  supérieur, par  quelques- 
ans  des  délégués  de  cet  enseignement,.. elles 
furent  dès  le  premier  jouç,  comme  en  fit  foi  l'una- 
nime protestation  des  élections  de  1884,  dés- 
approuvées ^ar  la  grande  majorité,  du  corps 
enseignant.  Depuis  lors,  l'histoire  de  l'ensei- 
gnement classique  (réformes  de  1885,  de  18.90, 
mesures  partielles  prises  à  différentes  dates) 
est  celle  des  retouches  faites,  sur  le  vœu  des 
professeiirs,  soit  aux  programmes,  soit  aux 
méthodes  adoptées  en  1880,  en  vue  de  forti- 
fier les  études  littéraires,  les  études  gréco-la- 
tines en  particulier,  et  de  remédier  par  là  à 
la  baisse  inquiétante  constatée  dans,  les  résul- 
tats généraux  de  .renseignement.  Retouches 
bien  modestes  d'ailleurs,  et  insuffisantes, 
puisque  lé  nombre  total  des  heures  hebdonia- 
daires  consacrées  à  l'enseignement  des  lettres 
a,  pour  les  élèves  de  la  section  littéraire, 
encore  diminué  depuis  1880  (80.  en  1880,  de 
la  sixième  à  1^  rhétorique,  en  1896  75,  pour 
le  français,  le  latin  et  le  grec  réunis)  puisque, 


si  l'étude  du  grec  a  été  reportée,  pour  ses  dé- 
buts, de  la  quatrième  à  la  cinquième,  .le 
nombre  .d'années  consacrées  à  celle  du  latin 
est  resté  réduit  .de  huit  à.. six,  inférieur  iie 
trois  ans  à  ce  qu'il  est  en  Allemagne  dans. les 
réalgymnasea  eux-mêmes  ;  puisque,  par  J  affai- 
blissement de  la  culture  générale  de  nos 
élèves,  nous  sommes  amei^és  de  plus  en  plus, 
dans,  les  classes  supérieures  de  presque  tous 
nos  lycées,  à  substituer  au  souci  de  l'étude 
désintéressée  celui  de  la  préparation  étfoitç 
des  examens,  et  que  ces  examens  eux-mêmes 
se  sont  abaissés  au. niveau  des  plus  médiocres 
établissements  de  l'enseignement  extra-univer- 
sitwe.       ,...,.. 

.  M.  le.  Pré^dent.  Ce  nleaipas  l'avis  una- 
nime qui  a  été  .exprimé, ici.  Cei;tains  inspec- 
teurs généraux  disent  qu'il  y  a  plutôt  un  relè- 
vement des  études . , 

M.  Bemèa.  Cela,  dépend  des  termes  de 
comparaison  qu'on  choisit.  Les  réformes  de 
188(]tdfitent  de  près  de  vingt  ans,  et,  de  plus 
en  plus,  c'est  à  la  période  qui  les  à  suivies 
immédiatement  qu'on  compare  l'état  actuel 
désuétudes.  J'ai  reconnu  moi-même  que  depuis 
1885  diverses  améliorations  avaient  été  appor- 
tées aux  programmes,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  grée  ;  il  serait  bien  surprenant 
que  les  mesures  de  détail  qui  ont  été  prises, 
que  l'effort  de  tout  le  corps  enseignant,  que 
l'heureuse  réaction  qu^  s'est  produite  contre 
l'abus  de  la  critique,  de  l'érudition,  de  la 
lecture  superficielle  des  textes,  des  n^étbodes 
passives^  n'eùssept  pas  porté  çà  et  là  quelques 
fruits.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  l'en- 
seignement secondaire  classique  donne,  soit 
comme  instruction  générale,  soit  comme  for- 
mation des  esprits,  les  résultats  qu'il  pourrait 
donner,  que  la  nation  est  en  droit  de  réclamer, 
dont  elle  a  besoin! 

Or,  voici  quelques  faits.  En  ce  qui  concerne 
l'élite  des  élèves,  le  latin,  dont  la  connaissance 
approfondie,  dans  un  enseignement  gréco- 
latin,  a  bien  quelque  importance,  leur  est 
beaucoup  moins  familier  qu'autrefois.  Lire, 
apprendre  par  cœur  des  textes  de  prosateurs 
ou  4^  poètes  anciens,  en  dehors  de  la  classe 
et  du  programme  même,  était  naguère,  chez 
les  bons  élèves,  chose  courante.  Gela  n'existe 
plus.  En  dehors  des  vélérances,  lès  exercices 
de  composition  latine;  naguère  partout  prati- 
qués, restent  à  peii  près  partout  à  l'état  d'itiù- 
tiles  indications   dans   les   programmes.  Les 
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textes  proposés  au  Concours  général  pour  le 
latin^  et  le  grec  sont  devenus  sensiblement 
plus  faciles  ;  et  pourtant  la  valeur  des  copies 
couronnées  a  baissé,  au  point  que  leur  publi- 
cation dans  les  Annales  du  Concours,  d'habi* 
tuelle  qu'elle  était,  est  devenue  exceptionnelle. 
Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  licences, 
au  professorat,  doivent,  soit  dans  les  rhéto- 
riques supérieures  qu'on  a  été  obligé  d'insti- 
tuer, soit  dans  les  conférences  des  Facultés, 
consacrer  à  rapprendre  la  grammaire  latine  et 
grecque,  à  refaire  Tapprentissage  du  thème 
latin  ou  grec,  à  faire  celui  de  la  composition 
en  latin,  une  part  considérable  de  leur  effort. 
Ce  travail,  aride  et  fastidieux  à  leur  âge,  leur 
prend  un  temps  qui  pourrait  être,  à  Tétude 
des  textes  par  exemple,  bien  plus  utilement 
employé.  Il  y  a  vingt  ans,  rompus  au  latin 
écrit  depuis  la  seconde,  et  plus  familiers  de 
toute  façon  avec  la  langue  latine,  nous  n'a- 
vions qu'à  nous  entretenir  la  main  pour 
réussir,  à  la  licence  ou  à  l'agrégation,  dans  ces 
exercices.  J'ai  eu  entre  les  mains  des  copies  de 
licence  d'une  grande  Faculté  de  province.  Les 
copies  des  candidats  reçus  —  et  c'était  l'avis  du 
professeur  qui  me  les  montrait  —  n'étaient 
pas,  pour  le  latin,  au-dessus  de  ce  qu'étaient 
avant  1880  les  bonnes  copies  de  discours 
latin  du  baccalauréat.  Dans  les  agrégations 
même,  cet  affaiblissement  des  études  latines 
et  grecques  s'est  fait  sentir,  et  un  énergique 
effort  des  jurys  et  des  préparateurs  a  été  né- 
cessaire pour  l'enrayer. 

Si  je  parlais,  non  plus  de  l'élite,  mais  de  la 
masse,  je  ferais  remarquer  que  le  niveau  de 
l'épreuve  de  version  latine,  au  baccalauréat, 
a  baissé,  que  les  Facultés  ont  dû  être  invitées 
à  donner  des  textes  plus  faciles,  et  que  les 
résultats ,  cependant ,  sont  fort  médiocres  ; 
qu'un  grand  nombre  de  candidats  se  présen- 
tent, et  sont  reçus,  ne  sachant  pas  de  grec  ; 
que  dans  les  cours  des  Facultés  de  droit,  il 
est  devenu  impossible  de  citer  les  juriscon- 
sultes romains,  de  renvoyer  aux  textes  les 
étudiants,  qui  ne  les  comprennent  plus. 

Cette  décadence,  déjà  grave  en  elle-même, 
d'études  auxquelles  un  si  grand  nombre  d'heu- 
res est  consacré,  et  dont  l'action  sur  l'esprit, 
si  elle  était  efficace,  serait  si  précieuse,  est- 
élle  compensée  par  des  progrès  réalisés  sur 
d'autres  points? 

En  ce  concerne  le  français,  du  baccalauréat 
aux  grandes  Écoles  et  aux  Facultés,  la  plainte 


est  unanime.  La  méthode  dans  l'exposition 
et  l'enchaînement  des  idées,  la  correction  de 
la  langue,  l'orthographe  même,  font  trop  sou- 
vent défaut.  Les  commissions  d'examen,  pour 
Saint-Cyr  par  exemple,  sont  obligées  de  pu- 
blier des  notes  comminatoires.  Au  baccalau- 
réat, disait,  il  y  a  deux  ans,  M.  Alfred  Croiset 
à  la  Société  d'enseignement  supérieur,  — 
d'autres  l'ont  redit  depuis  —  l'uniformité  des 
compositions  françaises  dans  le  médiocre  ou 
dans  le  faible  est  devenue  si  générale,  que  la 
version  latine  à  peu  près  seule  détermine  le 
plus  souvent  le  succès  ou  l'échec  à  l'examen 
écrit. 

Les  juges  du  baccalauréat,  les  professeurs 
des  Facultés  de  droit,  ne  cessent  de  se  plain- 
dre de  l'ignorance  surprenante  des  jeunes 
gens,  non  seulement  sur  l'histoire  de  l'anti- 
quité, qu'aucun  étudiant,  ou  peu  s'en  faut, 
ne  sait  plus  ,  mais  sur  celle  même  de  notre 
pays,  et  de  notre  temps  en  particulier. 

Les  professeurs  de  sciences  sont  unanimes 
à  déclarer  insuffisante  la  préparation  scienti- 
fique que  les  élèves  apportent,  soit  dans  les 
hautes  classes  de  sciences,  soit  dans  les  Fa- 
cultés. 

Pour  les  langues  vivantes,  les  plaintes  des 
professeurs  spéciaux,  au  sujet  de  la  suppres- 
sion de  répreuve  écrite  du  baccalauréat,  sem- 
blent prouver  que  les  progrès  réalisés  pendant 
un  certain  temps  ont  fait  place  à  un  état  sta- 
tionnaire. 

L'enseignement  tout  entier  est  donc  affaibli  ; 
ni  l'instruction,  ni  la  formation  générale  de 
l'esprit,  chez  un  trop  grand  nombre- des  élèves 
qui  sortent  des  études  classiques,  ne  sont  ce 
qu'elles  devraient  être;  l'habitude  de  l'effort 
intellectuel  et  de  la  méthode  dans  le  travail, 
le  goût  des  idées  claires,  la  faculté  de  les  en- 
chaîner logiquement  et  de  les  exprimer  avec 
précision,  la  solidité  des  connaissances  et  la 
sûreté  du  jugement,  toutes  ces  qualités  indis- 
pensables à  l'étudiant,  à  l'homme,  au  citoyen, 
sont  en  baisse.  Il  m'est  pénible  d'apporter  ce 
témoignage.  J'aurais  peut-être  hésité  à  le  faire 
si  je  n'avais  tant  de  fois,  dans  les  milieux  uni- 
versitaires les  plus  variés,  entendu  les  mêmes 
plaintes,  si  je  n'avais  recueilli,  au  Conseil 
supérieur,  des  déclarations  concordantes  des 
représentants  du  haut  enseignement  dans  ses 
diverses  branches,  si  je  ne  pouvais  me  référer 
à  tant  de  documents  écrits,  adressés  au  Minis- 
tère ou  livrés  à  la  presse  :  les  rapports  annuels 


—  128  — 


des  doyens  de  Facultés  sur  le  baccalauréat  et 
la  licence  ;  ceux  de  MM.  Couat,  Jules  Girard, 
Paul  Janet,  présidents  des  jurys  d'agréga- 
tion de  grammaire,  de  lettres,  de  philosophie, 
constatant,  dans  Télite  même  qu'ils  ont  à 
juger,  la  trace  des  défauts  d'esprit  que  j'ai 
signalés,  et  l'insuffisance  des  études  pre- 
mières :  des  articles  sur  la  diminution  du  tra- 
vail ou  la  faiblesse  des  études  de  M.  Gabriel 
Monod  dans  le  Temps ^  de  M.  Gaston  Bois- 
sier  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  de 
M.  Hermann  Dietz  dans  la  Revue  universi- 
taire (1892),  de  M.  Emile  Gebhart  dans  le 
Journal  des  Débats  (1898)  ;  tant  d'autres 
études  publiées  par  des  universitaires  dans  la 
presse  politique  de  Paris  ou  des  départements, 
et  la  presse  spéciale;  un  important  rapport 
présenté  en  1894  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  par  M.  Beudant  au  nom  du 
Conseil  général  des  Facultés  de  Paris;  les 
considérants  de  bien  des  vœux  déposés  au 
Conseil  supérieur,  formulés  par  les  Conseils 
académiques  ou  les  Assemblées  de  profes- 
seurs ;  documents  dont  je  pourrais  allonger  la 
liste,  et  auxquels  il  serait  malaisé,  je  crois, 
d'opposer  beaucoup  de  témoignages  contraires, 
dus  à  la  plume  d'honmies  du  métier.  Ce  qui 
les  confirme  encore,  ce  sont  les  systèmes  ima- 
ginés pour  réserver  y  comme  on  dit,  l'ensei- 
gnem'ent  secondaire  à  une  élite;  ce  sont  les 
palliatifs  qu'on  s'ingénie  à  inventer,  comme 
la  proposition  récemment  faite  d'instituer  pour 
les  étudiants  en  droit  une  année  de  prépara- 
tion complémentaire  dans  les  Facultés  des 
lettres.  A  cette  proposition,  un  rapport  récent, 
adopté  à  l'unanimité  par  la  Faculté  de  Droit 
de  Grenoble,  répond  que  ce  qu'il  faudrait 
apprendre  aux  étudiants  en  droit,  c'est  le 
français,  le  latin,  l'histoire  et  la  philosophie, 
que,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  l'enseigne- 
ment secondaire  serait  à  refaire  tout  entier. 
La  formule  est  peut-être  vive.  Le  fond  est 
juste  en  grande  partie.  Notre  enseignement 
classique  traverse  une  période  de  déclin, 
comme  celle  qu'il  a  traversée  à  la  fin  du 
xvui"  siècle,  comme  celle  qui  suivit,  après  1852, 
les  réformes  de  M.  Fortoul.  Cette  fois  encore 
on  le  relèvera,  si  on  se  met  résolument  en 
face  des  réalités,  et  qu'on  veuille  fermement 
remédier  au  mal.  Le  problème  est  pressant, 
M.  Beudant  l'écrivait  déjà  en  1894  au  nom  du 
Conseil  des  Facultés.  Il  a  pour  le  pays  une 
importance  capitale. 


M.  le  Président.  Vous  croyez  que  cet 
affaiblissement  tient  principalement  à  des  mo- 
difications de  programmes  et  de  méthodes  ? 

M.  Bernés.  J'attribue  aux  causes  de  cet 
ordre,  comme  je  Pai  fait  entrevoir  tout  à 
l'heure,  une  grande  influence.  Mais  il  y  en  a 
d'autres,  et  en  les  signalant  je  tâcherai  d'indi- 
quer quelques  remèdes. 

Affe  des  élèves.  —  Je  mentionnerai,  pour 
commencer,  une  cause  d'ordre  pour  ainsi  dire 
matériel  :  l'abaissement  de  l'âge  moyen  des 
élèves.  En  Allemagne,  pour  entrer  à  l'Univer- 
sité, on  sort  du  gymnase  ou  du  real-gymnase 
à  dix-huit  ou  dix-neuf  ans.  En  France,  beau- 
coup d'élèves  passent  entre  quinze  et  seize  ans 
l'examen  de  rhétorique  (on  y  voit  même  re- 
cevoir plus  d'un  élève  de  seconde)  ;  c'est  avec 
des  esprits  d'enfants  qu'ils  abordent  la  philo- 
sophie, les  classes  de  mathématiques  supé- 
rieures où  ils  traînent  bien  plus  qu'autrefois, 
les  études  de  Faculté.  Les  dispenses  militaires, 
la  surcharge  des  programmes  d'entrée  aux 
grandes  Écoles,  jouent  ici  leur  rôle.  Mais  re- 
porter en  septième  le  début  des  études  latines 
serait  déjà  un  remède.  C'est  toujours  à  peu 
près  au  même  âge  que  les  familles  mettent 
leurs  enfants  au  latin.  Ils  auraient  donc,  dans 
leurs  classes,  un  an  de  plus.  Les  boursiers 
sortis  des  écoles  primaires,  qui,  eux  aussi, 
sont  souvent  trop  jeune?,  pourraient  entrer 
au  lycée  en  septième  ;  ce  serait  pour  eux  tout 
profit.  J'ajoute  en  passant,  qu'en  détournant 
des  petits  pensionnats  vers  les  lycées  un  cer- 
tain nombre  d'élèves,  cette  mesure  soustrai- 
rait aux  influences  hostiles  à  l'Université,  qui 
s'exercent  dans  certaines  de  ces  pensions,  une 
partie  de  leur  clientèle. 

Discrédit  des  études  classiques.  —  Cer- 
taines causes  morales  ont  beaucoup  agi.  Les 
élèves,  en  grand  nombre,  ont  perdu  toute  foi 
dans  ce  qu'on  leur  enseigne.  A  force  d'enten- 
dre, officiellement  quelquefois,  déclarer  qu'il 
n'y  a  que  routine  absurde,  que  vieillerie  sté- 
rile dans  l'étude  qu'on  leur  fait  faire  des  lan- 
gues anciennes,  ils  en  sont  venus  à  le  croire. 
Leurs  familles,  fort  troublées  également,  ou 
peu  informées,  ne  peuvent  réagir. 

La  confiance  des  maîtres,  en  un  sens,  a  été 
ébranlée  aussi.  Ils  se  sentent  moins  soutenus 
par  celle  des  familles,  des  enfants,  du  pays. 
Ils  ne  sont  plus  sûrs  du  lendemain  Depuis 
vingt  ans,  presque  toutes  les  réformes,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  ont  tendu  à  diminuer 
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soit  la  force  intrinsèque,  soit  le  prestige  social 
de  renseignement  classique,  et  je  dirai  même, 
sans  y  insister,  de  renseignement .  set;6nd«tire 
en  général,  rarement  défendit  contre  de  per- 
sistantes attaques,  un  peu  dédaigné,  un  .peu 
sacrifié,  un  J)eu  menacé  peut-être  —  c'est  dû 
moins  parmi  nous  une  impi'ession  assez  Répan- 
due — -  entre  le  primaire  et  le  supérieur, 
NqUs  ne  savon^  pas,  aii.vrai,  d'un  jour  à  l'autre, 
eu  présence. de  quelle  réformé  nous  nous 
céyeillérous.  Nous  ne  sayoi\^  pas,  ndûs,  pro- 
fesaeurs.  de  grammaire  ou  .dp  lettres,  si  nous 
ne  verrons  psls  demain  le  latin. et  le  grec  re- 
pçrtésk^n  quatriè^me  ou  en  troisième  -r- autant 
v^ut  dir^  supprimés;,  ou  Jea  études  classiques 
réduites  à  i;^ni&  vingtaihe;de  lycées;  ou  mis  sur 
le  mêprie  pied,  par.  Té^alité  des  sanctions,  les 
de^$  en5ejgnement&  classique  et  moderne^  et 
l'un  ne^paraissalnt  plùé  dès  lors  maintenu  que 
par  gcftce,  par  égard  pdur  quelques  v  esprits 
attardés,  KaUtre^  plus  courte  au-  nom^  séduisant; 
comblé,  d'une  rapide  succession  de  faveurs, 
attil^ant  peu  à  peu  une  clientèle  souvent  peq 
ipf^rniée,  ppr  le  prestige  de  sa  jeunesse  çon-^ 
quéranjLe.  Nous  jie  savops  pas,  en  un  mot,  si 
4'une  CaçOn  ou  d'une  autre,'  â'éducate^urs,^  que 
paU9 V  étions ,  de  l'élite  intellectuelle  d'une 
(p[:an4c  démocratie,  on  né  fera  t>as  de  bous  les 
préparateurs  spéçiauj^  d'une  petite  coterie  de 
pri^vilégiés  et  de  mandarins. 

J'espère,  pour  mdh  compte,  ^ue  contre  ces 
causes  morales  du  nialaisé  actuel  lé  Parleraenii 
grâce  à  la  GottrmisdiOn,  résr^îrâ;  que  par  des 
déclarations  nettes, -  des  mesnires  efficaces  et 
de  nature  à  ffapper  les  esprits,  il  relèvera  le 
prestige  de  l'enseignement  c)assi(]ùe;  îl  niôfl- 
trerà  le  Gocrvernèmeht  rSpuMîcairi  décidé  à 
maintenir  leur  rôle  {^^éémîhe^t,  dans  l'éducâ- 
tidn  de  notre  démocratie;  aux  étiides  dont 
ritifluericê  a  tarit  contribué  au  dévelôppertïérit 
des  idées  démocratî^aes.  Mais  quelle  ^iie  soit 
la  solution  S  laquelle  on  ê'ôrrêtè;  line  chose 
est  riécessgiîfe  :  6'èsl  qtiè;  pour  un  certain 
nombre  d'années  tdtît  ati  riibin?,  profésseUt«, 
familles;  élèves;  sachent  qu'il  y  à  dans  la 
direction  générale  doilriéé  à  rerisèî^nèirièrit 
quelque  chose  de  défiiiitif  ;  c'est  que  nous  ces- 
sions d'être  ballottés  à  tous  les  vents  dès  fan- 
taisies individuelles,  agités  par  tous  fés  cou- 
rants d'opinion  éphémères;  livrés  S  la  merci 
des  èampayneg  dé  pressé  oti  de  conféi'eîicès: 

Discipline,  —  Je  reviens  à  des  causes  d'un 


autre. ordre;  à  celles  qui  tiennent  à  notre 
organisation  même.  ' 

,  Nous  constatons  d'une  façon  généra(Ie,.je 
l!ai  indiqué  déjà,  chez  nos  élèves,  une  sensible 
diminution  de  l'effort.  Pris  en  ma^se,  ils  tra- 

*  * 

vaillent  moins  qu'autrefois,  ils  qomprehnent 
même  .moins  ce  que  c'est  qu'un  travail  suivi 
et  niéthodique.  Le  ressort  de  la  volonté  senible 
s'être  détendu. 

La  campagne  menée  contre  le  prétendu 
surmenage  n'a  pas  été,  à  ce  .point  de  vue;  sans 
effet.  Elle  a  fourni  au3t  eilfânts  des  prétextes 
pour  justifier  leur  paresse;  elle  en  a  fourni  aux 
parents  pour  laisser,  encore  s'affaiblir  entre 
leurs  mains  l'autorité  familiale,  gui. trop  sou- 
vent ne  nous  fournit  plus  l'appui  dont  nous 
aurions  besoin. 

Mais«,  aux  yeux  de  la  grande  majorité  de 
mes  collègues,  le. mal  le  plus  .grave,  est  que, 
dans  les  lycées  même  et  dans  les  collèges,  à  la 
suite  des  réformes  de  la  dispipline  édictées  en 
1890,  l'autorité  s'est  .affaiblie;  moins  peut- 
ôtre  en  raison  de  certaines  des.  mesures  parti- 
piilières  qui  ont  été  prisés  alors,  que  sous 
l'action  des  tendances  générales  qui  se  sont 
manifestées  à  cette  occasion,  des  interpréta- 
tions, qui  ont  été  donnàes  de  la  réforme,  de 
certaiiies  déclarations  officielles  ou  officieuses 
qui  l'ont  accompagnée. 
..  Il  y  avait,  sans  doute^  quelque  chose.à  faire* 
U  y.a  des  détails  à  garder  dans  les  J'èglements 
de  1890.  Le  séquestre,,  sous  la  forme  qu'il 
prenait  quelquefois,  était  mauvais  ;  on  abusait 
peut-être  des  retenues  qui  empêchaient  les 
élèves  de  prendre  l'air  entre  les  classes. 

Le  principe  général  de  la  réforme  :  faire  re- 
poser la  discipline  non  sur  le  jeu  mécanique 
des  punitions,  mais  sur  Tàutorité  personnelle 
des  maîtres  et  rattachement  des  élèves  au 
devoir,  était  excellent.  Mais  ce  principe, 
donné  pour  nouveau;  T Université  s'en  était 
de  tout  temps  inspirée;  et  ceux  qui  pnt  crû  le 
découvrir  se  sont  trop  imaginés  qu'à  lui  seul, 
ou  presque  seul,  sans  Tappùi  des  moyens  dis- 
ciplinaires .qu'une  longue  expérience  avait 
peu  à  peu  fait  adopter,  il  pouvait  suffire.  Or, 
on  ne  peut  se  contenter,  pas  plus  dans  un 
lycée  que  dans  un  régiment,  d'uhe  discipline 
idéale,  établie  pour  un  maître  idéal  et  pour 
uii  élève  idéal  :  s'il  en  était  ainsi,  on  poufrstit 
au  régiment  supprimer  tout  règlement  disci- 
plinaire; car  un  officier  parfait,  en  présence 
d'un  soldat  parfait,  saura   toujours   se   faire 
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obéir.  Mais  il  faut  que  le  régime  disciplinaire 
î^tabli  soutienne  même  les  inoins  expérihienl^a, 
ou  les  plus  maladroits  ;  qu  il  soutienne  au  be- 
soin  un  maure  expérimenté,  quand  il  change 
de  lycée  par  exemple,  et  se  trouve  au  premier 
abord  dépaysé  dans  un  milieu  moral  quelque- 
fois  très  différent  de  celui  qu  il  a  quitte.  Il 
aut  qu  il  le  soutienne  quand  il  a  une  mauvaise 
classe;  et  cela  arrive,  il  y  a  des  années  ou  les 
asses  sont  animées  d  un  mauvais  esprit. 
Or,  qu'a-t-on  ïait  en  189Ô*,  sous  prétexte  de 
discipline  purement  morale,  ou,  comme  on  a 
dit,  paternelle?  Oii  ne  s*estpasc(3>nlenl'(^  (Je  clire 
aux  maures  :  «  Vous  ne  punirez  pas  ab  iralo; 
vous  attendrez  d  avoir  réilechi,  dé  vous  être 
calme  si  vous  étiez  en  colère  ;  vous  pe  mar- 
querez  delinitivement  une  punition  qu  a  la  fin 
de  la  classe  ou  de  1  étude.  »  On  a  retiré  aux 
professeurs  le  droit  de  prescrire  eux-mêmes  les 
retenues  du  dimanche,  qui  subsistent  a  peu 
près  seules  comme  punition  matérielle  effec- 
tive ;  aux  répétiteurs,  '  le  droit  d'infliger  autre 
chose  que  de  mauvaises  notes. 

En  principe,  en  dehors'  de'  Tobligation  de 
rapprendre  une  leçon  ou  de  relaire  un  devoir, 
il  n  y  a  plus  que  le  proviseur  qui  punisse  ;  les 
maîtres  ne  peuvent  que  lui  demander  une 
punîlion.  fl  ^st  facile  ci*Smagîner  comment  les 
élèves'  ont  *  interprété  cette'  reforme.  ïls  '  ont 
très  bien  compris  qiie  le  professeur!  le  répfetî- 
teur,  hésiteraient  davantage  dans  la  répression; 
que  plus  d  une  punition  avait  chance  de  se 
perdre  enroule;' que  siii»  Tàppréciation  de  la 

r"   li    .*  '    '■    I'     »«         •'    '  »    1-'    'l'i')    *  ."«'J    II   ,'( 
aute   il    pouvait  Surgir  des  désaccords,   des 

Conflits,  ta  plus  éîérfiéntaïré  ^syclioldgie,'*du 
reslél'surtît  a  fairé'cbrhprèhdrè'q^uë  la  Àiêiiace 
d'une  peine,  dtft-êlle  Sire  "réalisée,  a  moins 
d'effet  rfnmédi'at  'qu*une  sentence  définitive; 
et  c''est"'Ie  plus  louvetit'uii  effet' îmméHiat 
qu  il  est  nécessaire  de  produire. 
'  Il  faudrait  clone,  sôuà  ùiie  forme  ou  sous  une 
autre,  riendre  à  tous  les  maîtres  le  droit  per- 
sonnel dé  punir  ;  si  lé  cbeT  de  la  maison  estiine 
quèfiin'd*'euX*en'use  mâl,''sori  rôle  est  d*ëh 
causeravec  luî,'dfè  Tavertir,  eh  vue  d'occasions 
uiteriéufes.'Wais'la  punîiîori  une"  fois  donètéé, 
^nnin'c^é  à  l'élèVè,^' fa  Volonté' seule  dé'belui 
qui  Ta  donnée' doîl,  aix  yeux  de  Télève,'  en 
a'iléAlie^V'8il  y  k'  lié\i,  reffèt?  '  '   "  '' 

""  Oil  ÏIii*a  péut-'ètre  :  a  Mais  l'institution  du 
conseil  ^e'^  discipline  rend  aux  professeurs, 
âîix'tépétTtetfrs,"  fee-àu*dfi1eul^a  d^kùtré  part 
ghfevé'â'adlorfté.  )>'dUiisèil dediscïpUne eit 
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une  innovation  excellente.  S'il  est  réuni  aussi 
souvent  que  cela  peut  devenir  nécessaire  ;  si  le 
proviseur  ou  le  principal  lapsocie  intimement 
S   la   direction   morale  de  rétablissement;  si 
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surtout,  ce  qui  en  fait  ne  se  réalise   pas  assez, 
les  sentences  graves  prononcées  par  lui,  d  ac- 
cord  avec  Je  chef  de  la  maison,*  sont  toujours 
suivies  d'effet  ;  si  aucune  intervention  hiérar- 
Chique,  aucune  influence  extérieure  ne  vient  lui 
tairô  échec,  le   conseil  de  discipliné  peut  ren- 
dre  les  plus  grands  services.   Mais,  en  dehors 
e  ces   réunions   trimçstrielles  ou  il  distribue 
aux   élevés  les   félicitations  et  Tes  blâmes,  ce 
conseil  n  a  à  intervenir  que  dans  lés  cas  graves, 
es  fautes  courantes  dont  la   répressibh  est 
nécessaire  au   bon   orqre   des   classes   et  aés 
études,  à  la  tonne  marche  âii  travaili'ne  sont 
pas  de  cènes  dont  la  répétjtion  même,  le  plus 
souvent,  doit  entraîner   les   peines  extrêmes, 
expulsion  à  temps  OU  définitive,    qu  il   a  pour 
rôle  de  prononcer.  Le  conseil  de  discipline  est 
un   soutien  précieux,     contre  les    mauvaises 
voloriiés  otsfinées,  pdur  i'au(orité"*des  maîtres, 
ne  peut  dispenser  de  donnera  cette  auCôrifé 
ous  les  moyens  de  se  faire  sentir. 
'*  "Actuellement',  'uiî 'clief'd'efâbiîssement,  in- 
sufÈsâmment  pénétré  '  des  '  nécessii^^s  discïplî- 
naires,    ou   qui   pense   se  faire  bien  vehir  en 
poussant  à'  Texcès'  lé  '  régime  âMiidulgencé  — 
cela  peut  arriver  :  il  m  a  passé  sous  les  yeux, 
en  pi^bvinôè)    àprês'la' réforme   dé' isi^O,*  une 
circulaire   exigeant  *ï'envbî1fieb(îomâdaîre,  à 
rAcadémie,  du  compte  des  punitions  dreman- 
dées  par  cTiaque  professeur,  et  prévenant  Tes 
professeurs  qu  ils  seraient  jugés   d  après  leur 
empressement  a  s  inspirer  des   principes  nou- 
vea\ix,    diaprés  le    n'ombre,    par  conseqiiéin, 
es  punitions  qu  ils  auraient  deniandees;  ~uh 
chef  d^gt4ï>!ïàWéme\ît;; *-s:jè,  à"  ï'eVpn't  ciiim^ri- 
que,   maladroit,  oii  simplement  timoré;  peut 
faire    échec  à  l'autorité    disciplinaire'  dé  ses 
prôfesàeîirâ  eCrfe  ^es  répétitedrfe.'*  Je  sais^que 
ce  ti'ést  paâ  l'habittide  ;  ■  qiie   dé  pIUs  ëh'pllls, 
éft  fait,  poui»  ce  qtii  boiîcéVne  le*  professeurs 
tout  aU  riioînë,   dû' en    revient  alik'àncîèris 
usaj^eâ.  Mais  t^ôstlà  condamnation,*  par  î'éx- 
périencé  même,  des'règleifleiirà"  nouveaux.  Et 
lèà  professeur^  pdi-foîsèncôbë;   l'ésh^pélîtëura 
souvent',  se  pràigriérlt  d'être  désa'rhiMs;'ët  peu- 
vent,  pâi*  dëcoûragémént,   en^véilîr  à  laisser 
tout  allet».  Ce  tt*èst-pas  sahs  'exemple.  •    '  *  *' 

Puis,  le  bô«  vodlolr  dëfe*^ administrateurs, 
leur  bon  sens,  ne  suffisent  pas  ;  trop  de  sanc- 
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lions  effectives  ont  disparu.  Presque  partout 
—  le  recteur  de  Montpellier,  il  y  a  deux  ans, 
a  réagi  contre  ce  relâchement,  à  la  demande 
générale  de  ses  subordonnés  —  on  s'est  privé 
bénévolement  de  moyens  d'action  très  efficaces 
sur  les  élèves,  en  renonçant,  par  exemple,  au 
régime  qui  les  obligeait,  sur  deux  sorties  du 
dimanche,  à  en  payer  une  en  témoignages  de 
satisfaction,  qu'ils  s'appliquaient  dès  lors  à 
obtenir.  On  a  supprimé  les  retenues  de  récréa- 
tion, les  piquets,  et  on  n'a  pas  institué  de  pu- 
nitions nouvelles,  qu*il  serait  facile  d'imagi- 
ner, si  le  conseil  de  discipline,  pour  chaque 
lycée,  avait  à  établir  un  règlement  discipli- 
naire très  complet  :  interdictions,  par  exemple, 
de  prendre  part  aux  jeux  collectifs  organisés 
presque  partout,  aux  réunions  des  sociétés 
athlétiques,  etc.  On  a  supprimé  les  retenues 
du  jeudi  après-midi,  morcelé  les  consignes,  de 
telle  sorte  qu'une  privation  de  sortie  du  di- 
manche équivaut  souvent  à  quatre  consignes, 
ou  plus.  Et  ces  consignes,  aux  externes  sur- 
tout, il  arrive  qu'on  ne  peut  même  pas  les 
faire  faire.  Dans  tel  lycée,  en  raison  des  heures 
de  liberté  dues  aux  répétiteurs,  il  n'est  pos- 
,  sible  de  garder  des  consignés  que  dans  tel 
local,  de  telle  heure  à  telle  heure  —  qui  est 
heure  de  classe  pour  une  partie  des  élèves  du 
lycée  —  et  en  nombre  limité.  Dans  un  autre 
grand  lycée,  où  la  seule  punition,  pour  les 
externes,  consistait  à  les  faire  venir  au  lycée 
pendant  la  matinée  du  dimanche,  les  profes- 
seurs avaient  demandé  l'institution  d'une  re- 
tenue le  dimanche  après-midi.  Le  proviseur, 
prêt  à  l'accorder,  dut  constater  que  ses  répé- 
titeurs ayant  leur  maximum  de  service,  il 
n'*aurait  personne  pour  garder  les  élèves  consi- 
gnés, à  moins  que  les  professeurs  qui  les  puni- 
raient ne  vinssent  eux-mêmes  partager  leur 
consigne. 

De  ce  côté  encore,  il  y  a  donc  nécessité  de 
réparer  des  fautes  commises.  Un  vœu  déposé 
au  Conseil  supérieur,  il  y  a  deux  ans,  après 
d'autres  qui  avaient  été  écartés,  a  enfin  abouti 
à  l'invitation,  adressée  aux  chefs  d'établisse- 
ments, de  ne  pas  pousser  à  l'extrême  le  sys- 
tème de  l'indulgence.  C'était  encore  là  une  in- 
dication trop  générale  et  trop  vague.  La  situa- 
tion réclame  des  mesures  plus  précises,  une 
impulsion  énergique,  que  professeurs  et  répé- 
titeurs accueilleront,  je  crois,  avec  joie. 

BépétitoraL-^J^sâ  été  amené  tout  à  l'heure  à 


signaler  certaines  conséquences,au  point  de  vue 
de  la  discipline,  de  l'organisation  actuelle  du 
répétitorat.  Ce  n'est  pas  au  principe  même  de 
cette  organisation  que  je  voulais  m'en  prendre; 
ce  n'est  pas  non  plus  aux  personnes.  Mais  je 
voudrais  faire  comprendre  qu'avec  le  système 
actuel,  qui  a  étendu,  avec  juste  raison,  les 
heures  de  liberté  accordées  à  chaque  répéti- 
teur, les  suppressions  de  postes  opérées  pour 
cause  d'économie  ont  compromis,  en  plus 
d'une  maison,  le  bon  fonctionnement  des  ser- 
vices, la  discipline  et  le  travail  même.  Les  faits 
que  j'ai  cités  le  prouvent.  Que  penser  de  cet 
autre  fait,  que  non  seulement  des  élèves  de 
classes  très  diverses,  dans  les  lycées  où  il  y  a 
peu  d'internes,  sont  réunis  dans  une  même 
étude,  mais  qu'ils  peuvent,  dans  la  journée, 
être  une  ou  deux  fois  tirés  de  leur  étude,parce 
^ue  l'heure  du  loisir  de  leur  répétiteur  est 
arrivée,  et  conduits  dans  une  autre,  hors  de 
leur  milieu  habituel,  loin  de  leurs  livres,  de 
leurs  instruments  de  travail?  Que,  dans  de 
'grands  lycées  même,  deux  ou  trois  répétiteurs 
différents  peuvent  quelquefois,  au  cours  d'une 
journée,  se  succéder  devant  les  mêmes  élèves? 
Quelle  peut  être  dans  ces  conditions  l'autorité 
du  répétiteur?  Quel  peut  être  son  zèle,  quelles 
peuvent  être  ses  lumières  pour  surveiller  de 
près  le  travail  des  élèves?  Il  faudrait  absolu- 
ment —  c'est  d'ailleurs  l'esprit  des  règlements 
—  que  les  mêmes  élèves  eussent  toujours 
affaire  aux  mêmes  maîtres,  au  moins  possible 
de  maîtres  différents  dans  une  journée  ou  une 
semaine,  et,  dans  certaines  classes  au  moins,  à 
des  maîtres  dont  la  compétence  correspondrait 
au  travail  habituel  des  élèves. 

Je  dis  dans  certaines  classes,  car  je  ne  suis 
pas  d'avis  que  dans  le  plus  grand  nombre  des 
classes  le  répétiteur  doive  doubler  le  rôle  du 
professeur,  et  se  trop  mêler  de  diriger  le  tra- 
vail. Il  y  aurait  là  perte  de  temps  pour  les 
élèves,  risque  permanent  de  conflits,  encoura- 
gement pour  le  professeur  à  négliger  une  par- 
tie de  sa  besogne,  encouragement  pour  l'élève 
à  se  trop  dispenser  de  l'effort  personnel.  Dans 
les  petites  classes,  sans  doute,  il  peut  y  avoir 
utilité  à  ce  que  le  répétiteur,  véritable  adjoint 
du  professeur,  s'occupe  sans  cesse,  sous  sa  di- 
rection, du  travail  des  élèves  en  étude,  les 
guide  comme  par  la  main.  Plus  ils  grandissent, 
plus  ils  doivent  s'habituer  à  se  tirer  d'affaire 
par  eux-mêmes,  s'accoutumer  à  l'initiative  et 
à  la  responsabilité  ;  le  professeur  est  là,   en 
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classe,  pour  les  conseiller,  les  contrôler,  les 
avertir  de  leurs  fautes,  les  guider.  Dans  les 
classes  de  la  division  supérieure  au  moins, 
cette  direction  doit  suffire,  à  moins  que  nous 
ne  voulions  substituer  aux  méthodes  d'ensei- 
gnement qui  font  la  supériorité  de  l'Université 
des  méthodes  de  gavage  intellectuel  et  de  pré- 
paration tout  artificielle,  de  serinage  en  vue 
des  examens.  Le  rôle  du  répétiteur,  dans  ces 
classes,  n'en  a  pas  moins  sa  réelle  importance. 
Sans  parler  des  conseils  qu'il  n'a  plus  à  offrir, 
mais  qu'il  peut  donner,  sur  telle  difficulté  de 
détail,  à  un  élève  qui  les  lui  demande,  il  doit 
vérifier  si  à  chacune  des  matières  de  l'ensei- 
gnement l'élève  consacre  le  temps  qui  con- 
.vient,  si  les  devoirs,  avant  la  classe  où  ils 
doivent  être  remis,  sont  faits,  et  faits  sérieu- 
sement, si  les  leçons  sont  apprises.  Il  y  a  là  de 
très  réels  services  à  rendre  et  aux  élèves,  et 
aux  professeurs.  Et  peut-être  est-ce  une  partie 
de  leur  tâche  que  quelques  répétiteurs,  fati- 
gués d'attendre  un  poste  d'enseignement, 
parce  qu'on  a  eu  le  tort  de  trop  multiplier  les 
licenciés  dans  le  répétitorat,  dédaignent  un 
peu  trop,  et  qu'il  faudrait  relever  à  leurs  yeux. 
Elle  est,  avec  la  surveillance  matérielle  de 
l'ordre,  et  l'éducation,  telle  qu'on  peut  la 
donner  à  des  enfants  par  le  fait  seul  de  vivre 
constamment  auprès  d'eux,  la  raison  d'être 
même  des  fonctions  du  répétiteur.  Ici  encore, 
je  reviens  du  reste  à  ma  conclusion  de  tout  à 
l'heure.  Pour  que  ces  fonctrons  soient  remplies 
avec  le  zèle,  l'autorité,  l'efficacité  nécessaires, 
il  faut  que  chaque  répétiteur  ait  ses  élèves, 
chaque  groupe  d'élèves  son  répétiteur,  et  que 
ce  répétiteur  soit  vraiment  maître  dans  son 

étude. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  ont-ils 
des  relations  avec  les  répétiteurs? 

M.  Bernés.  En  théorie,  il  y  a  des  ententes. 

M.  le  Président.  Mais  en  fait? 

M.  Bernés.  Il  serait  bon  d'organiser,  dans 
la  pratique,  des  conseils  de  classe,  auxquels 
prendraient  part  les  professeurs  et  le  répétiteur 
d'une  même  classe  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il 
y  ait  véritablement  des  répétiteurs  de  classe. 

M.  Henri  Blanc.  Ne  pourrait-on  pas 
prendre  un  plus  grand  nombre  de  répétiteurs 
dans  l'enseignement  primaire? 

M.  Bernés.  Si  Ton  créait  des  postes  de 
simples  surveillants,  pour  le  dortoir,  le  réfec- 
toire, les  récréations,  peut-être.  Mais  pour  peu 
que  les  répétiteurs  aient  à  s'occuoer  du  travail 
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des  élèves,  à  le  vérifier,  à  leur  donner  au 
besoin  des  conseils,  il  est  nécessaire  qu'ils 
aient  reçu  la  même  culture  que  les  élèves 
reçoivent. 

M.  Henri  Blanc.  Il  ne  s'agirait  que  des 
classes  élémentaires. 

M.  Bernés.  Je  considère  que,  même  dans 
ces  classes,  les  maîtres  doivent  le  plus  possible 
avoir  reçu  une  culture  secondaire.  Je  ne  crois 
pas  que  l'enseignement  même  qu'on  appelle 
primaire,  parce  qu'il  arrive  avant  l'enseigne- 
ment secondaire,  doive  être  donné  de  la 
même  manière  au  lycée  qu'à  l'école  primaire. 
A  l'école  primaire,  cet  enseignement  fait  un 
tout,  il  est  destiné  à  mettre  les  enfants  en 
mesure  d'entrer  dans  la  vie,  où  ils  entrent  à 
12  ou  13  ans.  L'enseignement  primaire  des 
lycées  doit  surtout  préparer  l'esprit  de  l'en- 
fant à  un  autre  enseignement  ;  les  méthodes 
doivent  donc  être  différentes.  Les  maîtres  de 
cet  enseignement,  les  répétiteurs  aussi,  qui 
doivent,  là  plus  qu'ailleurs,  être  leurs  auxi- 
liaires constants,  doivent  avoir  la  culture  se- 
condaire. Nous  avons  d'ailleurs  assez  de  ba- 
cheliers et  de  licenciés  pour  occuper  ces 
places. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  d'avis 
d'instituer  des  directeurs  d'études? 

M.  Bernés.  C'est  une  autre  question,  un 
peu  distincte  de  celle  du  répétitorat  et  qui 
regarde  moins,  à  mon  avis,  les  études  elles- 
mêmes  que  la  direction  intellectuelle  et  morale 
de  la  vie  de  l'élève  interne. 

Je  crois  que  la  partie  essentielle  de  l'éduca- 
tion, —  on  ne  le  dit  pas  suffisamment  quand 
on  reproche  à  l'Université  de  ne  pas  donner 
d'éducation,  —  résulte  de  la  classe,  des  ma- 
tières mêmes  de  l'enseignement  d'abord,  puis 
de  l'habitude  que  doit  prendre  l'élève  du  tra- 
vail sérieux  et  méthodique,  de  l'effort,  de 
l'ordre  et  du  respect;  de  l'exemple  personnel 
enfin  que  donne  le  professeur. 

Mais  peut-être  l'éducation  n'est-elle  com- 
plète que  s'il  y  a  contact  aussi  permanent  que 
possible  entre  l'enfant  et  une  personne  de  la 
culture  la  plus  élevée,  du  caractère  le  plus  dis- 
tingué possible.  Le  répétiteur  ne  suffit  peutr 
être  pas  à  donner  à  l'interne,  en  dehors  de  la 
classe,  ce  complément  d'éducation  que  l'ex- 
terne reçoit  de  ses  parents,  du  milieu  social 
où  ils  vivent.  C'est  le  plus  souvent  un  jeune 
homme,  qui  peut  donner  aux  élèves,  par 
lui-même,  d'excellents  exemples,  mais  qui  a 
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d'autres  préoccupations,  c'est  trop  naturel,  que 
leur  éducation,  qui  a  sa  vie  à  faire,  qui  ne  se 
donne  pas  tout  entier  à  Tenfant,  qui  n*a  pas 
d'ailleurs  Texpérience  de  la  vie  qu'aurait  un 
homme  plus  mûr,  qui  parfois  n'a  pas  encore 
toute  la  sûreté  d'esprit  et  de  caractère,  toute 
la  distinction  intellectuelle  et  morale  qu'il 
acquerra  lui-même  peu  à  peu. 

Dans  la  plupart  de  nos  maisons  d'autrefois, 
comme  dans  plus  d'un  lycée  ou  d'un  collège 
d'aujourd'hui,  le  proviseur  et  le  censeur  des 
études  jouaient  véritablement  un  rôle  de  père 
de  famille.  Mais  un  certain  nombre  de  nos 
établissements  ont  peut-être  pris  quelque 
chose  de  moins  patriarcal,  de  plus  froidement 
administratif.  L'esprit  bureaucratique,  en 
France,  envahit  tout.  La  besogne  matérielle, 
la  correspondance^  la  tenue  des  registres  de 
toute  sorte,  la  paperasserie,  tiennent  de  plus 
en  plus  de  place  dans  les  fonctions  des  chefs 
d'une  maison.  Peut-être  donc,  là  où  les  in- 
ternes sont  assez  nombreux,  y  aurait-il  avan- 
tage à  ce  que,  à  côté  du  proviseur  et  du  cen- 
seur, à  la  place  peut-être,  je  ne  saurais  préciser 
ces  détails,  des  surveillants  généraux  actuels, 
il  y  eût  des  auxiliaires  qui  seraient,  soit  d'an- 
ciens professeurs,  soit  plutôt  des  professeurs 
en  activité  ayant  passé  une  partie  de  leur 
carrière  dans  l'enseignement,  l'ayant  quitté 
pour  prendre  ce  rôle,  et  qu'on  pourrait  peut- 
être  charger  encore  de  quelques  heures  d'en- 
seignement pour  les  maintenir  en  contact  di- 
rect avec  le  corps  enseignant  et  ses  méthodes. 
Chaque  groupe  de  soixante  à  quatre-vingts 
élèves  aurait  ainsi  quelqu'un  dans  la  maison 
qui  s'occuperait  constamment  de  lui.  Après 
la  classe,  tout  professeur  trouverait  immédia- 
tement quelqu^un  à  qui  parler,  quelqu'un 
qui  connaîtrait  personnellement  et  à  fond 
chaque  élève,  qui  pourrait  lui  donner  des 
conseils,  lui  faire  des  observations,  comme 
un  ami  ;  si ,  pendant  les  études  ou  les 
récréations,  un  élève  avait  envie  de  causer, 
de  sortir  un  peu  de  son  travail,  il  trouverait 
quelqu'un  toujours  prêt  à  le  recevoir,  et  avec 
qui  peut-être  il  aurait  plus  d'abandon  qu'avec 
le  chef  de  la  maison,  au  rôle  plus  solennel,  à 
l'abord  souvent  plus  sévère.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  d'ailleurs  que  ce  rôle  de  directeur 
d'un  groupe  d'internes,  qui  serait,  non  celui 
d'un  professeur  supplémentaire,  non  celui  d'un 
directeur  de  consciences  et  d*un  prédicateur  de 
morale  laïque,  mais  celui  d'un  conseiller,  d'un 


ami,  serait  délicat  à  remplir  et  exigerait  des 
qualités  toutes  particulières,  une  vocation 
véritable.  D'autre  part^  de  tels  fonctionnaires, 
se  dévouant  à  un  établissement,  y  dem-eurant 
pendant  de  longues  années,  représenteraient, 
vis-à-vis  des  familles,  une  grande  force  mo- 
rale, et  on  pourrait  faire  parmi  eux  un  excel- 
lent choix  de  proviseurs. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  ne  se- 
raient pas  jaloux  de  cette  intervention  ?  Ils  y 
trouveraient  plutôt  un  appui  ? 

M.  Bernés.  Je  crois  que,  si  ce  fonction- 
naire est  un  ancien  professeur,  surtout  s'il 
reste  encore  professeur,  s'il  a  l'expérience 
des  susceptibilités  légitimes  de  ses  collègues, 
il  se  gardera  de  tout  empiétement.  Il  serait 
évidemment  déplorable  qu'il  prétendit  exercer 
une  direction  sur  les  professeurs  ;  ce  serait  le 
conflit  organisé.  Mais  je  ne  vois  pas  qup  cela 
soit  plus  à  craindre  de  lui  que  d'un  censeur, 
par  exemple,  ou  d'un  principal. 

M.  le  Président.  Les  relations  de  provi- 
seur à  professeurs  ne  sont-elles  pas  devenues 
plus  délicates  qu'autrefois  ? 

M.  Bernés.  Au  fond,  c'est  une  question 
de  personnes.  Les  inconvénients  qu'on  cons- 
tate actuellement  ont  dû  toujours  exister. 
Peut-être,  l'Université  s'étant,  comme  je 
le  disais,  trop  mécanisée^  l'esprit  administra- 
tif s'y  étant  un  peu  trop  introduit,  à  mesure 
que  le  proviseur  est  devenu  davantage  un 
administrateur,  certains  proviseurs  ont-ils  été 
plus  portés  à  se  méfier,  à  être  jaloux  de  l'in- 
fluence prise  par  les  professeurs.  Encore  une 
fois,  il  y  a  là  surtout,  à  mon  sens,  une  ques- 
tion de  personnes.  Il  faut  choisir  les  provi- 
seurs parmi  l'élite  du  personnel,  et,  en  aug- 
mentant —  ceci  est  important  —  leur  indé- 
pendance, leur  initiative,  leur  prestige  au 
dehors,  attirer  à  ces  fonctions  ceux  qui  sont 
les  plus  capables  de   les  remplir. 

Programmes,  —  J'en  viens  aux  pro- 
grammes. Je  considère,  je  l'ai  déjà  dit,  comme 
une  des  principales  causes  d'affaiblissement 
des  études,  certains  des  changements  de  pro- 
grammes et  de  méthodes  effectués  en  1880,  et 
sur  lesquels  on  n'est  revenu  que  partiellement 
depuis. 

Il  ne  s'agit  pas,  ai-je  besoin  de  le  dire,  d'un 
retour  pur  et  simple  aux  programmes  de  1874. 
II  y  avait  des  sacrifices  nécessaires,  et,  je  Tai 
dit,  certain  changement  d'orientation  s'impo- 


—  131  — 


sait.  Le  vers  latin,  les  thèmes  d'élégance,  sont 
du  passé  qui  ne  revivra  plus.  On  peut  se  dis- 
penser de  faire  au  lycée  des  humanistes  raffi- 
nés; il  importe  surtout  d'y  faire  des  esprits 
justes,  agiles,  vigoureux  et  libres,  en  commu- 
nion avec  notre  tradition  intellectuelle  et  mo- 
rale et  avec  Télite  pensante  des  autres  na- 
tions, rendus  aptes  à  toute  étude  et  à  toute 
pratique  par  un  exercice  méthodique  de  la 
pensée  et  une  constante  habitude  de  Teffort,  à 
l'action  sociale  par  une  culture  largement  hu- 
maine. 

De  cette  éducation,  les  langues,  les  littéra- 
tures de  la  Grèce  et  de  Rome  sont  jusqu'ici, 
chez  tous  les  grands  peuples,  reconnues  comme 
le  plus  parfait  instrument;  et,  dans  un  ensei- 
gnement dont  cette  conviction  est  la  seule 
raison  d'être,  on  a  eu  grand  tort  de  croire 
qu'on  pouvait  impunément  diminuer  leur 
rôle. 

L'étude  des  formes  verbales  et  du  vocabu- 
laire des  langues  anciennes,  base  nécessaire  de 
toute  étude  précise  des  textes,  a  besoin  de 
trouver  vivaces  encore  dans  la  mémoire  ces 
aptitudes  spéciales  dont  la  nature  la  munit  au 
premier  âge,  pour  l'acquisition  du  langage  ma- 
ternel, et  qui  vont  ensuite  en  s' affaiblissant 
peu  à  peu.  La  gymnastique  du  raisonnement 
et  de  l'expression  par  les  exercices  de  traduc- 
tion écrite  ou  orale  a  besoin  de  longues  an- 
nées pour  assouplir  et  fortifier  l'esprit.  L'édu- 
cation de  l'enfant  par  la  lecture  laborieuse  — 
et  à  cette  condition  seulement  approfondie  et 
efficace  —  des  grandes  œuvres  littéraires, 
l'imprégnation  de  tout  son  être  moral  par  tout 
ce  qu'elles  contiennent  de  vérité  et  d'huma- 
nité, est  et  doit  être,  pour  porter  ses  fruits, 
œuvre  de  longue  haleine. 

En  reportant  le  latin  dans  les  classes  élé- 
mentaires, on  y  introduira,  par  l'étude  des  dé- 
clinaisons et  des  conjugaisons,  une  méthode 
d'analyse  concrète,  vivante,  du  langage,  bien 
supérieure  à  celle  qui  ne  s'appuie  que  sur 
la  langue  maternelle.  On  assurera,  en  rendant 
possible  un  nombre  suffisant  de  revisions,  la 
possession  par  les  enfants  des  formes  et  des 
règles  élémentaires,  dont  l'ignorance  générale, 
aujourd'hui,  entrave  dans  les  classes  supé- 
rieures toute  étude  sérieuse  des  textes.  En 
allégeant,  dans  les  classes  de  grammaire,  l'en- 
seignement purement  grammatical,  on  y  ren- 
dra îe  développement  qu'ils  doivent  dès  Jors 
aVoir  aux  exercices  de  traduction  et  d'expli- 


cation des  auteurs.  Les  classes  de  lettres,  en- 
combrées aujourd'hui  par  des  revisions  fasti- 
dieuses, et  trop  inutiles,  des  grammaires  mal 
sues,  seront  rendues  à  leur  destination  véri- 
table. Les  exercices  de  composition  en  langue 
ancienne,  discipline  excellente  de  la  pensée, 
pourront  y  retrouver  quelque  place.  Surtout 
l'étude  des  chefs-d'œuvre,  l'éducation  par  les 
grands  écrivains,  y  reprendra  tout  son  déve- 
loppement, y  retrouvera,  avec  des  élèves 
mieux  préparés,  tout  son  intérêt,  toute  son 
efficacité. 

M.  le  Président.  Les  inconvénients  dont 
vous  vous  plaignez  ne  tiennent-ils  pas  à 
ce  que,  en  même  temps  que  diminuait  le 
nombre  d'années  consacré  aux  langues  an- 
ciennes, on  surchargeait  d'inutilités  Tétude  de 
la  grammaire  ? 

M.  Bernés.  Il  y  a  eu  après  1880,  sous 
l'influence  de  l'érudition  à  Tallemande,  quelques 
excès  en  ce  sens.  On  revient  de  plus  en  plus 
à  la  simplicité.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
d'ouvrir  les  grammaires  récentes;  non  pas, 
comme  on  le  fait  quelquefois,  les  cours  supé- 
rieurs, destinés  à  être  consultés  par  les  élèves 
des  hautes  classes  ou  les  candidats  à  la  li- 
cence, mais  les  abrégés,  les  éléments,  faits 
pour  les  élèves  des  classes  de  grammaire.  D'ail- 
leurs, plus  il  débutera  tôt,  plus  l'enseigne- 
ment de  la  grammaire,  par  Tâge  même  des 
élèves,  sera  contraint  d'éliminer  l'obscur  et  le 
superflu  ;  plus  il  pourra  faire  corps  avec  l'é- 
tude des  textes,  en  dégager  progressivement 
les  règles,  ce  qui  demande  du  temps,  moins 
il  les  présentera  à  part,  sous  forme  de  som- 
maire abstrait,  comme  il  arrive  nécessaire- 
ment quand  on  est  forcé  à  trop  de  hâte. 

Pour  toutes  ces  raisons  pédagogiques,  je 
voudrais  voir  le  latin  rentrer  dans  les  classes 
élémentaires.  La  mesure  serait  encore,  à  un 
autre  point  de  vue,  d'une  singulière  efficacité. 
Rien  ne  rendrait  mieux  la  confiance  aux  pro- 
fesseurs de  grammaire  et  de  lettres.  Rien  ne 
relèverait  mieux,  aux  yeux  des  élèves  de  l'en- 
seignement classique  et  de  leurs  parents,  les 
études  qu'ils  font,  que  cette  marque  d'un  des- 
sein bien  arrêté  de  les  fortifier. 

Les  boursiers  venus  de  renseignement  pri- 
maire, en  ce  cas,  pourraient  entrer  au  lyQée 
en  septiènje.  Élèves  d'élite,  ils  avaient  d'^1- 
leurs  yite  fait,  ayant  1880,  de  rattraper  leur 
retard.  Quant  apx  professeurs  des  classes  élé- 
mentaireSy  beaucoup  sont  bacheliers  ;  d'autres, 
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sans  l'être,  savent  les  éléments  du  latin  ;  tous 
pourraient  très  vite  s'y  mettre.  Pour  l'avenir, 
en  introduisant  une  épreuve  de  latin  au  certi- 
ficat des  classes  élémentaires,  sans  en  détour- 
ner les  meilleurs  candidats  primaires,  on  y 
attirerait  en  plus  grand  nombre  les  répétiteurs 
bacheliers  ou  licenciés,  pour  qui  on  manque 
de  débouchés. 

Cette  réforme  très  simple  devrait  d'ailleurs 
être  complétée  par  d'autres  mesures,  très  mo- 
destes aussi,  mais,  je  crois,  efficaces,  et  qui  se 
recommandent  même  en  dehors  d'elle.  Peut- 
être  faudrait-il,  dans  les  classes  de  grammaire, 
augmenter  un  peu  le  nombre  des  heures  con- 
sacrées aux  langues  anciennes.  Dans  toutes 
les  classes  —  et  ceci  touche  à  la  formation 
même  des  professeurs,  aux  licences  et  aux 
agrégations  —  il  importerait,  je  crois,  de  pur- 
ger l'étude  du  latin,  du  grec,  du  français, 
langue  ou  littérature,  du  trop  d'érudition  his- 
torique ou  critique.  C'est  parce  qu'ils  nous  res- 
semblaient au  fond,  et  grâce  à  ce  que  le  recul 
du  temps  a  dégagé,  dans  leurs  œuvres,  d'éter- 
nelle humanité,  que  les  hommes  du  passé  sont 
intelligibles  à  l'enfant  et  peuvent  le  former. 
Les  différences,  les  particularités  propres  à 
chaque  époque,  sauf  quelques  traits  fonda- 
mentaux, sont  de  l'accessoire,  dont  il  ne  faut 
pas,  défaisant  l'œuvre  des  siècles,  obscurcir 
à  nouveau  l'essentiel. 

J'aimerais  à  voir,  dans  le  même  esprit,  se 
modifier  un  peu  l'enseignement  de  l'histoire. 
Bien  plus  que  d'être  scientifique,  à  mon  sens, 
il  devrait  se  préoccuper  d'être  humain.  Ne 
pourrait-on,  en  tout  cas,  y  beaucoup  élaguer, 
y  beaucoup  condenser,  réduire  l'enseigne- 
ment à  un  bref  résumé  des  faits  essentiels  et 
de  leur  sens,  pour  toutes  les  époques  loin- 
taines ;  approfondir  au  contraire  l'histoire  plus 
récente,  et  moins,  peut-être,  l'étudier  pour 
elle-même,  que  pour  y  montrer  les  racines  des 
grandes  transformations  politiques  et  sociales, 
les  origines  des  grandes  questions  internatio- 
nales qui  agitent  notre  siècle?  Ne  pourrait- 
elle,  et  la  géographie  avec  elle,  simplifiée 
aussi  pour  tout  le  reste,  être  au  terme  des 
études,  bien  plus  qu'elle  ne  l'est  actuellement, 
une  initiation  directe  à  la  vie  économique, 
politique,  diplomatique,  juridique  du  temps 
présent  ? 

Des  condensations,  des  simplifications  ana- 
logues sont  peut-être  possibles  dans  certaines 
parties  des  programmes  scientifiques.  Il  im- 


porte peut-être  moins  —  je  ne  suis  ici  que 
l'écho  d'éminents  spécialistes  —  d'enseigner 
au  lycée  les  éléments  complets  de  la*  physique 
et  de  la  chimie,  par  exemple,  que  d*y  faire 
comprendre,  par  quelques  questions  typiques 
qu'on  approfondirait  davantage,  en  joignant 
au  cours  des  exercices  pratiques,  l'intérêt,  la 
méthode,  la  portée  de  ces  sciences. 

Pour  l'enseignement  scientifique,  du  reste, 
il  y  aurait  lieu  d'organiser  mieux  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui  la  bifurcation  qui  devient  né- 
cessaire dans  les  dernières  années  d'études. 
Peut-être  pourrait-on,  avec  du  français  et  du 
latin,  instituer  une  classe  de  rhétorique- 
sciences  ;  peut-être  suffirait-il,  en  rhétorique 
et  même  en  seconde,  de  permettre  aux  élèves 
le  choix  entre  quelques  heures  de  lettres,  qui 
seraient  réservées  au  grec  et  à  un  supplément 
de  latin,  et  quelques  heures  consacrées  aux 
sciences.  En  tout  cas,  dans  la  division  scien- 
tifique, il  serait  nécessaire,  à  mon  avis,  d'ins- 
tituer ce  qui  y  a  toujours  manqué,  un  ensei- 
gnement complet  de  la  philosophie. 

Il  me  semble  qu'ainsi  allégé,  amendé,  fortifié, 
entouré  d'un  renouveau  de  confiance,  com- 
plété, soit  par  des  études  d'Université,  soit 
par  l'enseignement  des  cours,  des  écoles  tech- 
niques, qu'il  faudrait  multiplier,  soit  par  des 
voyages  au  dehors  que  faciliteraient  des 
bourses,  l'enseignement  classique  pourrait  con- 
tinuer, dans  les  meilleures  conditions,  à  con- 
duire peu  à  peu  toute  l'élite  de  notre  démo- 
cratie vers  le  plus  haut  développement  intel- 
lectuel et  moral  ;  et  non  seulement  à  fournir 
la  France  de  lettres,  de  savants,  de  professeurs, 
de  fonctionnaires,  mais  à  peupler,  comme  il 
le  fait  ailleurs,  toutes  les  professions  d'esprits 
à  la  raison  sûre,  aux  larges  vues,  capables, 
dans  leur  spécialité,  non  seulement  d'action 
méthodique,  mais  de  progrès,  conscients  et 
soucieux  en  même  temps  de  tout  leur  devoir 
social. 

M.  Marc  Sauzet.  Alors  vous  ne  croyez 
pas  à  la  possibilité  d'un  enseignement  commun 
jusqu'à  la  quatrième? 

M.  Bemis.  S'il  repose,  à  la  base,  sur  les 
langues  anciennes,  j'y  crois,  et  une  bifurcation 
après  la  quatrième  serait  alors  une  solution  de 
la  question  du  moderne.  S'il  ajourne  jusqu'à  la 
troisième  le  latin  et  le  grec,  je  ne  puis  l'ad- 
mettre ;  il  ressort  de  ce  que  j'ai  dit  que  dans 
la  section  classique,  à  mon  avis,  l'enseignement 
des  langues  anciennes,  s'il]  visait  ^à  la  culture 
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générale,  serait  superficiel  et  stérile,  sans  va- 
leur éducative  ;  en  réalité,  dans  cette  section 
de  spécialistes,  on  en  ferait  la  préparation,  du 
reste  pénible  et  fastidieuse  à  cet  âge,  à  une 
branche  spéciale  des  études  de  Faculté  ;  et  ce 
système  revient,  selon  moi,  tout  en  nous  dotant 
d'un  mandarinat  fâcheusement  isolé  du  courant 
commun  de  Téducation  publique,  à  supprimer 
l'éducation  classique,  dans  l'Université  tout  au 
moins  ;  car  ceux  qui  la  désireront  sauront  bien 
où  la  trouver  ailleurs. 

M.  le  Président.  Vous  savez  l'expérience 
qui  se  fait  en  Allemagne? 

M.  Bernés.  Je  ne  la  connais  pas.  Mais  en 
France,  au  lycée  d'Alais,  au  collège  Rollin,  et 
ailleurs,  on  en  a  fait  d'analogues.  Qu'ont-elles 
prouvé  ?  Ce  que  nous  savions  depuis  longtemps, 
ayant  tous  plus  ou  moins  aidé  à  devenir  bache- 
liers des  garçons  qui  se  mettaient  sur  le  tard 
au  latin  :  qu'en  un  ou  deux  ans,  des  élèves 
choisis,  stimulés  par  un  besoin  pressant,  peu- 
vent être  mis  à  même  de  subir,  tant  bien  que 
mal,  des  épreuves  portant  sur  les  langues  an- 
ciennes. Il  y  a  beaucoup  de  procédés  abrégés 
pour  apprendre  en  hâte  ce  qu'on  a  besoin  de 
savoir  d'une  matière  à  un  moment  donné.  Cela 
n'a  rien  de  commun  avec  une  éducation  véri- 
table. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  de 
l'enseignement  moderne?  En  avez-vous  par 
vous-même  constaté  les  résultats? 

M.  Bernés.  Je  n'y  ai  pas  enseigné  moi- 
même.  Quant  aux  résultats,  aux  témoignages 
favorables  qu'on  reproduit  souvent  il  serait 
facile  d'en  opposer  beaucoup  d'autres.  Du 
reste,  on  en  juge  toujours  par  comparaison 
avec  un  enseignement  classique  abaissé. 

M.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas  à  la 
culture  qu'il  a  la  prétention  de  donner? 

M.  Bernés.  Je  considère  comme  une  idée 
fausse  celle  de  donner  par  les  langues  vivantes 
et  les  sciences,  soit  parallèlement  à  l'ensei- 
gnement classique  actuel,  soit  à  sa  place  ^ans 
le  système  où  le  latin  et  le  grec  ne  seraient 
conservés  qu^à  partir  de  la  troisième  et  pour 
une  section  spéciale,  une  éducation  générale 
qu'on  considérerait  comme  équivalente  à 
l'éducation  classique,  jouant  dans  la  société  le 
même  rôle,  préparant  aux  mêmes  carrières. 
Je  la  crois  fausse  en  ce  qui  concerne  les 
sciences,  parce  que,  de  l'avis  même  de  la  plu- 
part des  savants,  la  physique,  la  chimie,  l'his- 


toire naturelle  ne  peuvent  guère  devenir  des 
instruments  de  haute  culture  qu'à  partir  de 
quinze  ou  seize  ans,  et  que  rien  n'y  prépare 
mieux  les  esprits  qu'une  forte  éducation  litté- 
raire. Je  la  crois  fausse  en  ce  qui  concerne  les 
langues  vivantes,  et  tout  spécialement  l'alle- 
mand et  l'anglais,  parce  qu'au  lieu  de  se  grou- 
per avec  le  français,  comme  c'est  le  cas  pour 
le  latin  et  le  grec,  en  une  famille  naturelle 
dont  les  trois  membres  représentent  trois  âges 
successifs,  et  qui  se  complètent  et  s'éclairent 
l'un  l'autre,  d'un  même  développement  intel- 
lectuel, ces  langues  expriment  la  même  phase 
de  l'évolution  humaine  que  la  nôtre,  et  en 
expriment  des  formes  dans  une  certaine  me- 
sure hostiles  à  la  forme  française  ;  parce  qu'en 
fait  de  langue,  et  de  l'aveu  même  des  Alle- 
mands et  des  Anglais,  l'anglais  et  l'allemand, 
l'un  flottant,  peu  (ixé^  diffus,  l'autre  lourd, 
compliqué,  disgracieux,  sont  logiquement  et 
esthétiquement  inférieurs  au  latin  et  au  grec  ; 
parce  qu'au  point  de  vue  des  textes  à  étudier, 
dès  qu'on  aborde  les  grandes  œuvres,  les  lit- 
tératures anglaise  et  allemande,  plus  riches 
peut-être,  plus,  complexes,  plus  profondes,  à 
l'occasion,  que  les  littératures  antiques,  sont 
trop  subtiles  et  trop  tourmentées,  donnent 
trop  à  l'expression  troublante  de  la  passion,  à 
l'expression  vague  du  rêve,  portent  trop  la 
marque  des  tempéraments  originaux  et  singu- 
liers des  écrivains,  pour  être  accessibles  à  la 
plupart  des  enfants,  et  surtout  pour  fournir, 
à  haute  dose,  une  saine  nourriture  à  des  esprits 
en  formation. 

Je  vois  bien  quelle  liste  on  peut  faire,  avec 
les  grands  écrivains  allemands  ou  anglais,  de 
lectures  intéressantes,  curieuses,  passionnantes 
même,  pour  l'imagination  et  la  sensibilité  d'un 
adolescent  bien  doué  ou  d'un  homme  fait.  Je 
ne  vois  pas,  je  le  dis  franchement,  quelle  liste 
on  dresserait  avec  eux,  pour  toutes  les  années 
d'un  cours  d'études,  d'œuvres  propres  à  exer- 
cer et  à  fortifier  la  raison,  à  préparer  virilement 
à  la  vie.  Et  je  m'étonne  un  peu  *  qu'on  parle 
de  faire  en  France  avec  l'anglais  et  l'allemand 
ce  que  chez  eux  les  Anglais  et  les  Allemands 
n'ont  pas  même  tenté,  puisque  les  uns  étudient 
à  peine  leur  langue  nationale,  et  que  les  autres, 
dans  tout  enseignement  élevé,  croient  devoir  lui 
associer  soit  les  deux  langues  anciennes,  soit  au 
moins  le  latin.  Enfin  je  suis  convaincu  que  la 
plus  efficace  éducation  de  l'enfant  est  celle  que 
peut  lui  donner,  par  les  œuvres  où  elle  a  mis 
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le  tableau  de  sa  vie  et  les  conclusions  de  son 
expérience,  l'humanité  primitive,  plus  simple 
et  plus  sereine  que  nous.  Je  remarque  qu'en 
Angleterre,  par  exemple,  à  tous  les  étages  de 
la  société,  la  lecture  habituelle  de  la  Bible, 
bien  plus  que  la  littérature  nationale,  contri- 
bue à  former  et  à  unifier  les  âmes;  et  j'estime 
que  les  littératures  antiques,  trésor  d'idées 
simples  et  claires  sur  les  devoirs  individuels 
et  sociaux,  pleines  d'une  raison  lumineuse, 
d'un  patriotisme  héroïque,  du  culte  de  la 
liberté  politique  et  de  la  cité,  sont  la  Bible  dé- 
mocratique, laïque,  humaine,  qui  seule  peut 
chez  nous  jouer  le  même  rôle. 

M.  le  Président.  On  ne  lit  pas  la  Bible 
dans  le  texte  hébreu.  Ne  croyez-vous  pas 
qu'on  pourrait  étudier  les  littératures  ancien- 
nes dans  des  traductions  7 

M.  Bemès.  Les  œuvres  qu'on  étudie  dans 
les  classes  doivent  donner  à  la  fois  toutes  les  for- 
mes de  l'éducation.  Les  traductions  ne  se  prêtent 
qu'à  une  lecture  courante,  qui,  au  point  de  vue 
de  la  gymnastique  de  la  pensée,  ne  remplace 
pas  l'interprétation  laborieuse  d'un  texte  ; 
médiocrement  écrites,  elles  ne  servent  de  rien 
à  l'éducation  esthétique.  Ce  serait  d'ailleurs 
une  illusion  de  croire,  fussent-elles  inscrites 
dans  les  programmes,  qu'entre  les  auteurs 
français  et  ceux  des  autres  langues  modernes, 
il  resterait  du  temps  pour  étudier  dans  des 
traductions  les  littératures  anciennes. 

Pour  en  revenir  aux  langues  modernes, 
j 'ajouta  que,  leur  haute  valeur  éducative  me 
fût-elle  démontrée,  mon  opposition  subsiste- 
rait. Les  Romains  vainqueurs  ont  pu  jadis 
avec  profit  se  faire  les  humbles  écoliers  des 
Grecs,  plus  civilisés  qu'eux.  Ce  n'est  pas  à 
nous,  héritiers  ci^ns  le  monde  de  la  tradition 
intellectuelle  de  la  Grèce  et  de  Rome,  admirés 
partout  et  étudiés  à  ce  titre,  d'y  renoncer  pour 
nous  mettre  à  l'école  de  l'Angleterre  ou  de 
l'Allemagne,  de  faciliter  la  mainmise  sur 
l'esprit  français  du  génie  germain  ou  anglo- 
saxon.  L'étude  des  langues  vivantes  doit  être 
pour  l'enfant  un  complément  utile  de  culture 
générale,  l'initiation  à  des  littératures  que, 
s'il  lui  convient,  il  approfondira  plus  tard, 
l'apprentissage  d'idiomes  qui  peuvent  lui  être 
utiles  dans  ses  travaux  scientifiques  ou  dans 
sa  vie  pratique  ;  un  moyen,  en  un  mot,  non 
pas  de  nous  mettre  à  la  remorque  de  peuples 
rivaux,  mais  de  mieux  soutenir  contre  eux  la 


lutte  pour  rinflueikce,  tant  économique  qu'in- 
tellectuelle et  morale. 

Je  suis  donc  très  opposé  à  ce  qu'on  mette 
l'enseignement  moderne  sur  le  même  pied  que 
l'enseignement  classique,  à  ce  qu'on  assimile 
les  sanctions  des  deux  baccalauréats.  En  fait, 
on  a  déjà  plus  faitf  en  ce  sens,  en  France  qu'à 
l'étranger.  Le  régime  actuel  n'empêche  aucun 
élève  d'arriver  ^ù  l'appelle  son  mérite,  Di# 
maintenant  un  bachelier  distingué  de  l'ensei- 
gnement moderne,  avec  les  dispenses  que  la* 
Facultés  accordent,  peut  faire  son  droit  et  sa 
médecine.  Toutes  les  autres  études,  et  dans 
les  Facultés  des  lettres  elles-mêmes,  celle  des 
langues  vivantes,  lui  sont  déjà  ouvertas;  et 
cela  parce  que  dans  les  grandes  écoles,  à  la 
licence  littéraire  ou  scientifique,  aux  diverses 
agrégations,  le  nombre  des  reçus  est  limité, 
les  examens  sont,  en  droit  ou  en  fait,  des 
concours.  Il  n'en  est  de  même  ni  des  examens 
de  droit,  ni  du  doctorat  en  médecine.  Comme 
celui  du  baccalauréat,  le  niveau  en  varie  avec 
la  valeur  moyenne  des  aspirantv.  Rien  ne  les 
défend  contre  l'invasion  des  médiocres.  Faut-il 
les  leur  ouvrir?  Faut-il  déti^rminer  vers  des 
professions  déjà  encombrées  un  nouvel  afflux 
de  candidats?  Faut-il,  par  l'appât  de  diplômes 
faciles  à  obtenir,  des  dispenses  militaires  qui 
s'y  attachent,  des  fonctions  publiques  aux- 
quelles ils  aident  à  parvenir,  détourner  des 
carrières  agricoles,  industrielles,  compaercia- 
les,  une  clientèle  qui  jusqu'ici  se  dirige  en 
majorité  vers  elles?  Faut-il,  à  nos  écoles  pri- 
maires supérieures,  qui  peuvent  et  pourront 
sans  peine,  quoi  qu'on  fasse,  préparer  des 
bacheliers  modernes,  donner  cette  tentation 
déplorable  ?  Faut-il  élargir  les  débouchés  que 
déjà  se  sont  ouverts  de  ce  côté  près  de  trois 
cents  écoles  de  frères,  et  susciter  à  nos  lycées 
et  à  nos  collèges  une  nouvelle  concurrence, 
celle  des  écoles  primaires  ecclésiastiques? 

Il  est,  contre  l'assimilation  de  l'enseignement 
moderne  au  classique,  un  dernier  argument,  le 
plus  fort  peut-être,  et  que  j'indique  seulement, 
laissant  à  quelques-uns  de  mes  collègues  du 
Conseil  supérieur  le  soin  de  le  développer 
devant  vous.  Cette  conception  empêche  de  se 
développer,  de  se  définir  nettement,  comme  a 
fait  en  Allemagne  l'enseignement  réel,  en  se 
différenciant  de  l'enseignement  classique,  cet 
enseignement  secondaire  de  courte  durée, 
éducatif  à  sa  manière,  orienté  vers  la  pratique 
des    langues    vivantes,   les    applications  des 
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sciences,  la  préparation  aux  écoles  techniques, 
aux  voyages  d'instruction  commerciale,  à  cer- 
tains emplois  de  début  dans  le  commerce, 
rîndustrie  et  la  banque,  dont  M.  Duruy,  avant 
qu'elle  fût  généralement  comprise,  avait  pres- 
senti la  nécessité,  et  qui  contribuerait,  semble- 
t-il,  puissamment  à  notre  relèvement  écono- 
mique. Enseignement  très  souple,  variable, 
pour  une  partie  de  ses  programmes,  selon  les 
régions,  dont  certaines  écoles  primaires  supé- 
rieures, à  Paris,  donnent  quelque  peu  Tidée, 
mais  qui  trouverait  dans  les  lycées  et  collèges 
toute  une  clientèle;  enseignement  dont  les 
classes  B  modernes,  les  sections  spéciales  or- 
ganisées dans  certains  collèges,  sont  Tamorce, 
et  eh  qui  les  études  modernes  trouveraient  ce 
qu'elles  cherchent  encore,  une  forme  nette- 
ment déterminée,  un  prestige  sans  détracteurs, 
un  rôle  de  premier  ordre  à  jouer  dans  la  vie 
nationale. 

M.  le  Président.  Youlez-vous  nous  dire 
votre  opinion  sur  le  baccalauréat  ? 

M.  Bernés.  Je  crois  qu'on  a  singulièrement 
exagéré,  soit  les  méfaits  sociaux,  soit  les  in- 
convénients pédagogiques  du  baccalauréat.  On 
Ta  rendu  responsable  d'aspirations  au  fonction- 
narisme qui  sévissent  à  tous  les  rangs  de  la 
société,  aussi  bien  parmi  les  breveté-*?  et 
les  certifiés  primaires  que  parmi  les  bache- 
liers, et  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  particu- 
lières à  la  France.  On  lui  a  attribué  la  dé- 
cadence des  études  ;  mais  à  certains  points  de 
vue  il  en  a  souffert  plus  qu'il  ne  Ta  causée. 
J'estime  —  et  ça  été  lors  de  la  grande  enquête 
de  1884,  c'a  été  au  Congrès  de  1897,  c'est  encore 
maintenant,  je  le  crois,  l'avis  de  la  grande 
majorité  des  professeurs  —  qu'un  examen  so- 
lennel de  fin  d'études,  commun  aux  élèves  de 
toute  provenance,  est  d'abord  une  barrière 
utile  pour  préserver  soit  les  Facultés,  soit  les 
fonctions  publiques  auxquelles  le  diplôme  donne 
entrée,  de  l'affluence  des  candidats  qui  n'ont 
pas  fait  ou  qui  ont  trop  mal  fait  leurs  études 
secondaires  ;  qu'il  est  un  régulateur  excellent 
des  études,  un  moyen,  le  seul  dont  dispose 
l'Etat,  pour  les  maintenir,  même  dans  l'ensei- 
gnement libre,  à  un  certain  niveau  et  dans 
une  certaine  direction  ;  qu'il  est  un  stimulant 
au  travail  pour  un  grand  nombre  d'élèves,  une 
cause  d'émulation  utile  entre  les  divers  établis- 
sements; une  sanction,  enfin,  à  laquelle  tien- 
nent les  familles.  Je  suis  convaincu  que  si, 
dans  cet  examen,  les  principales  matières  de 


renseignement  sont  représentées  proportion- 
nellement à  l'importance  qu'elles  ont  dans  le 
cours  d'études,  si  les  principaux  exercices  en 
usage  dans  les  classes  y  trouvent  place,  si 
les  méthodes  appliquées  par  les  examinateurs, 
Tesprit  dont  ils  s'inspirent,  la  compétence  de 
chacun  d'eux  sur  la  partie  de  l'examen  dont 
il  est  chargé,  sont  les  méthodes,  l'esprit,  qui 
dirigent  l'enseignement  même,  la  compétence 
spéciale  qu'on  exige  de  chacun  de  ses  profes- 
seurs, il  y  aura  entre  la  classe  et  l'examen  con- 
tinuité parfaite;  on  arrivera  à  l'examen  natu- 
rellement par  le  travail  normal  de  la  classe  ;  il 
ne  sera  pas  une  fin  en  soi,  et  le  souci  de  s'y 
préparer  ou  d'y  préparer  ne  faussera  pas  l'en- 
seignement. Je  crois  que  si,  le  jury  répondant 
aux  conditions  que  j'ai  dites,  les  compositions 
écrites  sont  assez  nombreuses  pour  que  les 
mauvaises  chances  possibles  se  compensent, 
si  l'examen  oral,  passé  devant  plusieurs  juges 
et  non  devant  un  seul,  est  assez  prolongé  pour 
qu'on  puisse  apprécier  sérieusement  le  candi- 
dat, tout  hasard,  autant  qu'il  est  humainement 
possible,  disparaîtra  de  l'examen. 

Je  suis  donc  partisan  de  la  multiplication 
des  compositions  écrites,  d'une  durée  plus 
grande  des  épreuves  orales.  J'estime  que,  déjà 
insuffisant  en  nombre  à  l'heure  actuelle,  le 
personnel  des  Facultés  suffirait  encore  moins 
à  cette  tâche  nouvelle  ;  que  d'ailleurs,  de  plus 
en  plus,  un  grand  nombre  de  ses  membres, 
spécialisés  de  très  bonne  heure,  et  n'ayant 
jamais  enseigné  dans  les  lycées,  n'apportent  à 
l'examen,  ni  sur  certaines  matières  toute  la 
compétence,  ni  tout  l'intérêt  pour  ce  qu'ils 
font,  ni  surtout  l'habitude  des  élèves  et  la 
connaissance  des  méthodes  et  de  l'esprit  de 
nos  classes,  qui  sont  indispensables.  Je  crois 
donc  qu'aux  juges  actuels  il  faudrait  substi- 
tuer des  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, enseignant  ou  ayant  cessé  depuis  peu 
d'enseigner,  et  qu'on  ferait  présider  par  un 
professeur  de  Faculté  ;  c'est,  du  reste,  depuis 
1891,  le  système  pratiqué,  sans  que  personne 
s'en  soit  plaint,  pour  le  baccalauréat  moderne. 
On  pourrait,  soit  constituer  un  grand  nombre 
de  jurys,  qui,  malgré  l'augmentation  de  la 
tâche,  pourraient  en  venir  à  bout  plus  rapide- 
ment que  le  jury  actuel,  et  nous  éviter  ainsi 
cette  déplorable  session  de  novembre  qui  dé- 
sorganise pendant  tout  le  premier  trimestre 
les  hautes  classes,  soit  former  un  petit  nombre 
de  commissions  d'examen,  mieux  rétribuées. 
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qui  fonctionneraient  par  exemple  pendant 
toutes  les  vacances,  et  se  transporteraient  de 
centre  en  centre.  De  toute  façon,  des  études 
faites  par  quelques-uns  de  nos  collègues  ten- 
dent à  établir  que  la  dépense  serait  minime, 
et  facile  à  couvrir  par  un  supplément  de 
redevance  à  demander  aux  familles,  qu'on 
dispenserait,  d'autre  part,  en  multipliant 
les  centres  d'examen,  de  frais  de  déplacement 
onéreux . 

Quanta  la  substitution  deTexamen  intérieur, 
avec  certificat  d*études,  à  Texamen  actuel,  j'y 
suis,  nous  y  sommes  en  général,  absolument 
opposés.  Il  saute  aux  yeux  qu'on  ne  pourrait 
raccorder  sans  garanties  aux  établissements 
libres.  Ces  garanties,  à  Texigence  desquelles  ils 
sont  d'ailleurs  peu  disposés  à  se  soumettre, 
donneraient,  à  ceux  qui  voudraient  bien  les 
fournir,  l'avantage  de  la  consécration  par  TÉtat, 
ce  qui  serait  de  notre  part  un  singulier  calcul. 
Un  double  régime  d'examen  intérieur  pour  les 
uns,  extérieur  pour  les  autres,  me  semble 
inadmissible.  Outre  la  perte  d'un  moyen  très 
simple  de  régler,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  les  études,  de  les  maintenir  à  un  certain 
niveau,  dans  les  divers  établissements  de  l'Etat, 
j'y  vois  comme  conséquence  assurée  des  conflits 
de  toute  espèce  entre  les  partis  ;  la  suspicion 
jetée,  par  une  comparaison  constante  de  la 
proportion  des  candidats  reçus  de  part  et 
d'autre,  soit  sur  le  jury  universitaire  des  éta- 
blissements libres,  soit  sur  le  jury  à  huis  clos 
des  établissements  universitaires  ;  dans  nos 
petits  lycées  et  nos  collèges,  l'occasion  donnée 
à  toutes  les  pressions  locales  de  s'exercer  sur  nos 
collègues  ;  la  mise  en  conflit  trop  évidente  de 
leur  devoir  social  d'une  part,  de  l'autre  de 
leur  indulgence  naturelle  pour  leurs  propres 
élèves,  ou  de  l'intérêt  même  de  l'établisse- 
ment où  ils  professent  ;  en  un  mot,  multipliés 
par  les  mœurs  contemporaines,  aggravés  par 
la  rivalité  ardente  des  enseignements,  toutes 
les  causes  de  trouble  moral,  tous  les  dangers 
pour  la  paix  et  la  dignité  de  nos  maisons  d'édu- 
cation et  de  leur  personnel,  qui  déjà,  au  temps 
du  monopole,  amenèrent  un  ministre  ami  de 
l'Université,  M.  de  Salvandy,  à  supprimer  en 
1847  les  commissions  professorales  des  lycées 


académiques.  Comme  remède  à  tous  ces  in- 
convénients, on  nous  montre  seulement  la  pré- 
sence, dans  les  jurys  intérieurs,  de  présidents 
délégués  parle  Ministre,  et  ayant  droit  de  veto. 
Je  me  permets  de  penser  que,  ni  comme  exa- 
minateurs investis  sur  toutes  les  parties  de 
l'examen  d'une  autorité  supérieure,  ni  comme 
boucs  émissaires  de  toutes  les  rancunes  locales 
et  de  toutes  les  inimitiés  politiques,le  plus  grand 
nombre  de  ces  présidents  de  passage,  que  je 
ne  sais  trop  d'ailleurs  comment  on  recruterait, 
n'auraient,  soit  auprès  des  autres  examinateurs, 
soit  devant  l'opinion  publique,  l'autorité  et  le 
prestige  suffisants. 

J'ajouterai,  enfin,  qu'à  tout  système  qui, 
soit  sur  le  vu  des  livrets,  soit  par  décision  des 
professeurs  de  la  classe,  ferait  dispenser  de 
l'examen  une  partie  des  élèves  de  nos  établis- 
sements, s'appliqueraient  encore,  à  mon  avis, 
quoiqu'atténuées,  les  objections  que  je  viens 
d'exprimer;  que  ces  dispenses  auraient,  de 
plus,  le  grave  inconvénient  de  faire  baisser, 
inévitablement,  le  niveau  de  l'examen  ;  qu'elles 
ne  sont,  du  reste,  qu'un  moyen  imaginé  pour 
soustraire  les  bons  élèves  à  quelques  hasards 
fâcheux,  et  qu'il  est  à  tout  point  de  vue  pré- 
férable de  réduire  pour  tous  ces  hasards  au 
minimum,  par  les  mesures  dont  j'ai  tout  à 
l'heure  indiqué  les  plus  essentielles. 

Et  je  conclurai,  sûr  de  répondre,  ici  encore, 
au  vœu  d'un  grand  nombre  de  mes  collègues, 
en  demandant  que  le  baccalauréat  soit  rendu 
plus  difficile  :  pour  relever  les  études  des  Fa- 
cultés, pour  améliorer  le  travail  dans  nos 
classes  ;  pour  décourager  ceux  qui,  sans  va- 
leur ni  mérite  d'aucune  sorte,  ne  recherchent 
le  diplôme  que  comme  un  moyen  de  tromper 
la  société  sur^ce  qu'ils  sont;  pour  ramener, 
enfin,  à  des  conditions  qui  nous  donnent  tout 
l'avantage  de  notre  force  réelle,  la  lutte  pour 
le  prestige  et  le  succès  qui,  là  comme  ailleurs, 
se  poursuit  entre  l'enseignement  de  l'État  et 
l'enseignement  libre. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  question 
à  poser?... 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Bernés,  de 
votre  intéressante  déposition. 
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M.  le  Président.  Monsieur  Boudhors, 
nous  venons  d*eniendre  les  explications  très 
intéressantes  et  très  complètes  de  M.  Bernés  ; 
nous  vous  écouterons,  si  vous  le  voulez  bien, 
sur  les  mêmes  points,  mais  en  vous  deman- 
dant de  serrer  autant  qu*il  vous  sera  possible 
de  le  faire. 

Vous  êtes  professeur  de  seconde  au  Lycée 
Henri  IV? 

M.  Boudhors.  Oui,  Monsieur  le  Pré- 
sident, et  je  me  suis  occupé  des  questions 
d'enseignement  dans  une  revue  spéciale, 
r  «  Enseignement  secondaire  »  ;  c'est  un  peu  à 
cause  de  cela  que  mon  nom  avait  été  désignée 
à  la  Commission,  si  je  ne  me  trompe,  par 
M.  Dejean,  votre  ancien  collègue;  vous  me 
permettrez  de  l'en  remercier  ici,  et  de  remer- 
cier en  même  temps  la  Commission  de  l'hon- 
neur qu'elle  a  bien  voulu  me  faire. 

J'indiquerai  simplement  mon  opinion  sur 
deux  questions  qui  me  paraissent  les  plus 
essentielles  ;  je  laisserai  de  côté  une  foule  de 
petits  points  très  intéressants  que  le  question- 
naire soumet  à  nos  réflexions,  mais  qui  pour- 
raient m'entrainer  un  peu  loin.  D'autre  part, 
je  désire  ne  dire  ici  que  ce  que  jç  peux  dire 
publiquement.  Ces  deux,points  sont  :  la  ques- 
tion de  l'éducation,  et  l'enseignement  mo- 
derne. 

Sur  la  question  de  l'éducation  je  ferai  sim- 
plement cette  observation  :  je  crois  que 
lorsque  le  public  prétend  que  dans  l'Univer- 
sité il  y  a  quelque  chose  à  faire  au  point  de 
vue  de  l'éducation,  il  prend  le  mot  à  deux 
points  de  vue,  d'ailleurs  différents.  Lç  premier 
concerne  une  sorte  de  tenue  extérieure  que 
quelquefois  on  regrette  de  ne  pas  trouver  chez 
les  élèves,  les  internes,  par  exemple,  de  l'en- 
seignement universitaire  ;  sans  doute  la  cor- 
rection purement  matérielle  peut  atteindre 
quelquefois  un  peu  jusqu'à  la  tenue  morale 
même.  Il  est  bien  certain  qu'il  y  a  des  détails 
de  propreté,  de  convenance  dans  la  tenue,  qui 
peuvent  être  des  signes  de  correction  ou  d'in- 
correction morale. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  me  semble  qu'on 
reste  sous  l'impression  de  ce  qu'était  autrefois, 
officiellement,  l'éducation  morale,  à  savoir 
l'éducation  confiée  à  la  religion,  aux  repré- 
sentants d'une  opinion  confessionnelle  ;  et  je 
crois  que  lorsqu'on  dit  que  l'Université  ne 
donne  pas  l'éducation,  on  veut  dire,  souvent, 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'Université,  forcé- 
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ment  et  libéralement  neutre,  puisqu^eUe  est 
l'enseignement  de  l'État,  l'équivalent  de  cette 
direction  morale  que  donnent,  par  exemple, 
les  établissements  ecclésiastiques,  à  quelque 
religion  qu'ils  appartiennent. 

Sur  la  première  interprétation,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  grande  discussion  à  établir,  et 
que,  si  par  hasard  on  trouve  que  certains 
élèves  négligent  leur  tenue  ou  leur  langage, 
rUniversité  n'en  est  pas  responsable.  Je  tiens 
même  ici  à  dire  que  ce  n'est  pas  à  l'Université 
qu'on  peut  attribuer  le  caractère  fâcheux  d'un 
certain  laisser-aller  dont  la  rue  donne  l'exem- 
ple :  étalages,  journaux,  images,  etc.  Nous 
avons  toujours  protesté  contre  certains  voi- 
sinages qui  entourent  les  lycées  d'une  façon 
fâcheuse.  Et  enfin,  c'est  aux  familles  de  veiller, 
et  ii  la  police  de  prendre  des  mesures. 

Ouant  à  l'autre  interprétation,  je  voudrais, 
si  vous  le  permettez,  messieurs,  affirmer  mon 
opinion  sur  ce  point;  on  a  parlé,  par  exemple, 
et  mon  ami  Bernés  est  de  cet  avis,  d'installer 
dans  chaque  lycée  quelques  fonctionnaires 
spécialement  désignés  pour  l'éducation  des 
élèves  ;  comme  des  directeurs  d'études,  mais 
surtout  d'éducation,  qui  prendraient  un  cer- 
tain nombre  d'enfants,  par  exemple  les  enfants 
d'une  même  cour,  et  qui  seraient  chargés  de 
les  diriger  dans  la  vie  scolaire. 

Ceci  serait,  dans  l'application,  fâcheux,  à 
mon  avis;  d'abord  il  y  aurait  là,  dans  les  rap- 
ports à  établir  entre  ces  fonctionnaires,  et, 
respectivement,  les  proviseurs,  les  professeurs 
et  les  répétiteurs,  de  grandes  difficultés. 

En  outre,  les  hommes  qui  désireraient  ces 
fonctions,  qui  chercheraient   à  obtenir  cetta 
direction  morale,  et  qui  seraient  peut-être  le 
plus  qualifiés  pour  en  être  chargés,  seraient 
justement  des  hommes  qui,  par  leurs  habi- 
tudes d'esprit,  par  l'éducation  qu'ils  auraient 
reçue,  se  rattacheraient  à  des  croyances  très 
particulières  ;  c'est  dire  que  nous  risquerions 
de  voir  intervenir  dans  l'Université,  par  cotte 
forme  étroite  de  surveillance,  l'influence  des 
doctrines   confessionnelles,   dogmatiques.   Il 
est  bien  certain  que  ce  sont  des  hommes  qui, 
par  leur  éducation,    ont  été  dressés    à    la 
croyance  ferme  et  au  désir  que  toute  croyance 
ferme  implique,  de  répandre  et  de  communia 
niquer  cette  croyance,  ce  sont  ces  hommes 
qui  seront  les  plus  qualifiés  d'abord,  et  sur- 
tout les  plus  ardents,  les  plus  prêts  à  deman- 
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der  des  fonctions  qui  leur  donneront  vraiment 
la  direction  des  âmes. 

Or,  je  crois  que  notre  éducation  universi- 
taire consiste  essentiellement  en  ceci,  que  par 
le  sérieux  de  notre  enseignement,  par  la  gra- 
vité que  nous  y  apportons,  et  aussi  parce 
qu^il  développ^  dans  Tesprit  des  enfants  le 
respect  de  toute  opinion  raisonnée,  de  toute 
forme  de  pensée  sérieuse  et  sincère,  le  respect 
mutuel  de  Thomme;  notre  éducalion,  dis-je, 
fortifie  le  jugement,  habitue  Tenfant  à  se  ser- 
vir de  sa  propre  raison  et  de  sa  volonté,  en 
fait  un  être  libre,  soucieux  de  ses  droits  et 
du  droit  des  autres,  convaincu,  en  un  mot, 
que  «  toute  notre  dignité  consiste  dans  la 
pensée  ». 

En  outro,  dans  TUniversité,  Tenfant  n'est 
pas  façonné  à  une  méthode  unique  ;  il  passe 
par  une  série  de  professeurs  qui  ont  chacun 
leur  indépendance,  leur  personnalité,  leur  i^i- 
tiative;  il  fait  ainsi,  dans  le  lycée,  Texpé- 
rience,  pour  ainsi  dire  insensible  et  continuelle, 
de  la  vie  intellectuelle  et  morale  la  plus  com- 
plète, puisque,  au  lieu  de  le  restreindre,  de 
renfermer  dans  une  méthode  fixe,  dans  une 
formule  rigide,  on  le  met  à  même  de  consta- 
ter par  lui-même,  de  comparer,  une  série  de 
méthodes  différentes,  de  s'étendre,  de  s'ou- 
vrir, de  s'élever  Tesprit  et  le  cœur. 

Je  crois  enfin  que  l'éducation  universitaire 
est  essentiellement  libérale,  c'est-à-dire 
qu'elle  donne  à  l'élève  (tous  n'en  profitent  pas) 
la  force  d'être  soi,  en  le  mettant  à  même  de 
juger  sérieusement  et  par  lui-même.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  ayons  jamais  failli  à  notre 
tâche,  si  c'est  ainsi,  à  mon  sens,  qu'elle  doit 
être  comprise,  et  qu'elle  a  sa  valeur  vraie. 

M.  le  Px^ésident.  Vous  croyez  que  le 
professeur  a  rempli  toute  sa  tâche  quand  il  a 
fait  sa  classe  ? 

M.  Boudhors.  Non,  si  la  classe,  c'est  le 
cours  ;  oui,  si  la  classe,  c'est  l'action  d'un 
homme.  Je  crois  et  j'ai  toujours  pensé  qu'à 
côté  de  cette  éducation  générale,  il  y  en  a  une 
autre  :  qu*il  est  nécessaire  que  le  professeur, 
non  seulement  surveille  sa  classe  et  le  résultat 
du  travail  collectif,  mais  qu'il  connaisse  chaque 
élève  en  particulier.  A  vrai  dire  ce  n'est  pos- 
sible qu'à  la  condition  que  les  classes  ne 
soient  pat  trop  nombreuses  ;  à  ce  point  de  vue 
les  questions  de  budget  interviennent  et  ont 
leur  contre-coup  sur  la  question  même  de  l'édu- 
cation. Comment  rendre  ce  contact  individuel 


plus  facile?  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  affaire 
de  législation  ;  il  suffit  de  règlements  univer- 
sitaires, s'ils  ne  paraissent  pas  dès  à  présent 
superflus.  On  peut  trouver  des*  moyens  de 
grouper  autour  de  l'élève  les  professeurs  dz, 
sa  classe,  de  les  amener,  par  des  entretiens 
plus  fréquents,  à  connaître  mieux  son  carac- 
tère ;  il  arrive  certainement,  par  la  force  des 
choses,  que  les  professeurs  ne  connaissent  pas 
suffisamment  tel  ou  tel  élève;  tout  cela  de- 
mande le  concours  actif  et  dévoué  des  profes- 
seurs, des  répétiteurs,  de  l'administration  et 
des  familles.  Car  c'est  une  erreur,  qui  a  été 
commise,  que  de  croire  le  professeur  avant 
tout  désireux  d'échapper  aux  visites  des  pa- 
rents. C'est  là  une  assertion  absolument  con- 
traire à  la  vérité. 

M.  Isambert.  A  ce  point  de  vue,  ne  trou- 
veriez-vous  pas  un  intérêt  à  ce  que  les  profes- 
seurs suivissent  un  peu  plus  longtemps  les 
élèves?  Est-il  nécessaire  et  même  avantageux 
au  point  de  vue  de  l'enseignement,  des  élèves, 
et  des  professeurs,  que  ce  soient  des  fonctions 
spéciales,  distinctes,  d'être  professeur  de  se- 
conde, de  troisième  ou  de  rhétorique  ? 

Nous  avons  des  professeurs  d'histoire  qui 
suivent  trois  ou  quatre  ans  les  mêmes  élèves  ; 
il  y  a  là  une  certaine  continuité  dans  le  con- 
tact, dans  l'éducation,  et  je  me  demande  si 
on  ne  pourrait  pas  faire  la  même  chose  pour 
les  classes  de  lettres  ;  bien  entendu  en  faisant 
deux  cycles  :  grammaire  et  lettres. 

M.  Boadhors.  Mon  opinion  personnelle, 
c'est  que  plus  les  élèves  connaîtront  de 
professeurs,  étant  donné  que  notre  enseigne- 
ment vaut  surtout,  non  pas  par  ce  que  nous 
apprenons,  mais  par  la  façon  dont  nous  l'ap- 
prenons, plus  leur  esprit  se  formera.  Mais  je 
comprends  très  bien  le  sentiment  qui  voua  ins- 
pire, Monsieur  le  député,  et  que  cette  idée 
puisse  plaire  ;  elle  peut  offrir  des  avantages, 
surtout  dans  les  petites  classes  ;  il  serait  bon, 
peut-être,  que  l'enfant  s'attachât  à  son  pro- 
fesseur, un  peu  comme  à  un  parent  ou  au  rem- 
plaçant de  la  famille  ;  pour  les  petits  enfants  il 
est  bon  qu'ils  connaissent  un  peu  les  gens, 
qu'ils  prennent  confiance;  et  un  professeur  qui 
les  mènerait  de  la  sixième  à  la  quatrième  leur 
rendrait  sans  doute  service. 

Mais  à  partir  du  moment  où  l'esprit  doit  se 
développer,  où  l'élève,  en  somme,  doit  tirer  de 
lui-même  son  travail  et  ses  progrès,  je  ne  serai 
plus  de  votre  avis. 


Je  me  suis  laissé  entj 
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loin  que  je 


ne- 


qu'il  fût  bien  entendu   q\Q^  ^. 
parle  de  Féducation  unive^^.^ 
sommes  pas   du  tout  confi;  ^.^^ 
quiétës  dans  notre  conscienc^.^  <^  ^. 
tions  que  Ton  porte  contre  nous. ^  Ç" 

l'éducation  que  nous  avons  à  dr^         ^. 
peut-être   dans  la  réglementation.  ^  ^ 

des  lycées,  dans  le  fonctionnem^   ff^ 
tains  rouages,  des  modifications  ^^  % 
mais  elles  sont  purement  de  détail.  L'êJ^  <g 
c'est  que  nous  continuions  à  diriger  \^^^ 
de  nos  enfants  vers  la  sincérité  et  le  jugement^ 
personnel. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

Je  ne  vais  pas  définir  renseignement  clas- 
sique ;  ce  serait  long,  et  inutile  après  tant  de 
dépositions  ;  supposons  donc  comme  admis 
que  renseignement  secondaire  est  une  néces- 
sité, cela  simplifiera  la  discussion.  Nous 
admettons  que  renseignement  secondaire  est 
une  institution  qui  n'a  peut-être  pas  d'équi- 
valent à  l'étranger,  mais  qui  fait  depuis  long- 
temps la  force  et  la  parure  intellectuelles  de  la 
France.  L'enseignement  secondaire  étant 
considéré  comme  nécessaire,  il  s'agit  sim- 
plement de  savoir  s'il  n'y  aura  qu'une  forme 
d'enseignement  secondaire,  fondée  sur  le  grec 
et  le  latin,  ou  s'il  y  aura  une  autre  forme, 
l'enseignement  français  ;  et  par  voie  de  consé- 
quence indirecte,  mais  logique,  s'il  subsistera, 
ou  non,  un  enseignement  secondaire.  Signa- 
lons tout  de  suite  en  quoi  consiste  ce  qu'on 
appelle  l'équivalence  des  sanctions. 

D'abord  ce  n'est  pas  au  nom  de  l'égalité 
qu'on  peut  la  donner;  car  l'enseignement 
moderne  actuellement  dure  six  ans,  et  le  clas- 
sique sept  ans.  D'autre  part  l'enseignement 
moderne  actuel  est  organisé  avec  des  matières 
comme  l'anglais,  l'allemand,  le  français,  qui 
apparaissent  tout  de  suite  comme  beaucoup 
plus  utiles,  d'un  intérêt  pratique  plus  séduisant 
pour  les  familles,  que  le  latin  et  le  grec  ;  par 
conséquent  si  vous  donnez  à  un  enseignement 
plus  court,  et  composé  de  matières  plus 
attrayantes  pour  la  masse  du  public,  les  mêmes 
sanctions  qu'à  un  enseignement  de  sept  ans, 
et  composé  de  matières  plus  apparemment 
étrangères   aux  nécessités    et    aux    intérêts 
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Société  d'études  pour  les  questions  d'ensel- 
rég^ment  secondaire. 
En  outre,  i^é^Slk  Nous  les  avons  tojj^s^ 
notions  égales  aux  u«^xi^.    ^^     .1.  jîits,  il  y 
e  sanction  que  vous  n'aurez  pas  encore 
e  et  que  l'enseignement  moderne  réda- 
médiatement;  vous  lui  donnerez,  par 
'accès  au  droit  et  à  la   médecine, 
ux  examens,  lointains  encore,  qui 
ser  du  service  militaire  ;  mais 
accordé  au  baccalauréat  mo- 
ant  ses  entrées  au  droit  et 
chose   essentielle  à   la- 
s  vite,  le  baccalauréat 
on  tient  beaucoup  au- 
e  es  lettres  et  la  libération 
ditive  de  deux  ans  de  service. 
Le  baci^    .aréat  moderne  pourra  dire  :  a  On 
m'a  promis  l'égalité  des  sanctions  :  or  on  ne 
me  donne  pas  l'équivalent  de  la  licence.  »  Et 
forcément  on  arrivera  à  faire  une  licence  mo- 
derne —  il  en  a  déjà  été  question  même  avant 
qu'on  réclamât  l'égalité  des  sanctions  —  c'est- 
à-dire  une  licence  française. 

Mais  le  jour  où  vous  aurez  une  licence  mo- 
derne, voyez  le  résultat  :  cette  licence  sera  un 
attrait  de  plus  au  baccalauréat  moderne,  étant 
plus  facile  que  la  licence  latine. 

Or  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'enseignement 
moderne  se  rapproche  très  facilement  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  qu'actuelle- 
ment nombre  d'écoles  primaires  congréga- 
nistes  font  recevoir  des  candidats  au  baccalau- 
réat moderne,  que,  par  suite,  la  licence  devient 
directement,  accessible  à  l'enseignement  pri- 
maire ;  on  aura  donc  une  population  nombreuse 
qui  se  tournera  du  côté  des  facultés,  de  l'en- 
seignement soi-disant  intellectuel,  du  côté  des 
diplômes,  des  parchemins  et  des  brevets; 
toute  une  clientèle  d'enfants  qui,  tout  natu- 
rellement, par  leurs  hérédités,  par  leurs  voca- 
tions sincères,  auraient  marché  vers  les  routes 
commerciales,  agricoles  ou  industrielles,  et 
auraient,  en  somme,  rempli  leur  fonction 
vraie,  sociale,  fructueuse,  au  lieu  d'en  être 
détournés  par  cet  appât  trop  séduisant  de  la 
dispense  du  service  militaire. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  supprimer  cette  dis- 
pense. Si  on  commençait  par  là,  on  verrait 
déjà  beaucoup  diminuer  cet  envahissement  du 
«  fonctionnarisme  »  ;  le  jour  où  il  sera  entendu 
que  les  licenciés  es  lettres  ne  seront  pas  dis- 


immédiats de  la  société,  vous  créez  réellement,  |  pensés  du  service  militaire,  on  aura  moins  de 
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der  deti  fonctions  qui  leur  donneroat  vraimeql 
la  direction  des  fimea.  ,  jfTf^'ou 

n.    ; :.  _ .pg  4|l,K,T*f;;ug  longuement 

ip'vi veinent  politique, 
eut  indiquer  que,  si  l'on 
valence  des  sanctions,  il 
le  produira  dans  l'avenir. 
ira  :  peu  importe,  et  au 
beaucoup  plus  de  monde 
n  se  répandra  partout.  Je 
longuement,  mais  j'aurais 
s  à  dire  sur  cette  théorie 
>re  M.  Carnaud  se  faisait 
e  à  la  tribune.  Il  est  clair, 
locratie  doit  à  tous  une 
lais  il  ne  faut  pas  confon- 
lota  pour  des  réalités, 
effet  de  dire  :  la  démo- 
rdire  à  personne  d'être 
ncontestable  ;  mais  nous 
et  je  ne  crois  pas  que 
liiel  il  y  ait  rien  qui  em- 
1  doit  être  Victor  Hugo, 
Mais  ce  qu'on  peut  em pe- 
int, attiré  par  des  avan- 
enne  un  avocat  médiocre, 
'eun  bon  commerçant. 

Vous  croyez  en  somme 
eme  telle  qu'elle  a  été 
ut  pas  donner  les  mêmes 
re  classique? 
n'ai  jamais  voulu  discu- 
oint  de  vue  ;  c'est  affaire 
.,  d'opinion  individuelle; 
table  nœud  du  problème 
ours  admis,  sans  débat, 
illectuels  de  l 'enseigne- 
impris  étaient  ou  seraient 
ais  rien,  mais  je  le  veux 
ir  répondre  à  la  question 
je   constate  simplement 

inseignemenl  classique? 
it  qui  forme  l'esprit;  je 
pourra  être  un  ensei- 
ondé  sur  les  langues 
s  que,  dans  cette  hypo- 
e  sont  pas  seulement 
rlées;  elles  le  sont  sur- 
littérature,  pour  qu'on 
s'en  imprègne  l'esprit, 
r  culture,  une  âme  nou- 
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SJ&^queHWilHains  aujourd'hui  iin 
u  l'on  retrouve  la  trace  delà^uTlure 
gréco-latine,  de  même  on  formerait  dans  nos 
générations  un  esprit  nouveau  qui  serait  com- 
posé, d'une  part,  de  l'éducation  A^nçaise  et 
d'autre  part,  de  l'éducation  anglaise  et  alle- 
mande. 

Je  demande  simplement  qu'on  réfléchisse 
aux  conséquences  que  peut  avoir  ce  fait  de 
former  des  petits  Français,  remplis,  imprégnés 
d'une  éducation  allemande  et  anglaise,  rap- 
prochés intellectuellement  de  deux  peuples 
qui  ne  sont  pas  des  peuples  fatigués,  qui  sont 
puissants,  et  même  envahissants,  et  qui  insi- 
nueraient leur  esprit  dans  les  premiers  déve- 
loppements de  notre  éducation  classique  et 
nationale.  Je  ne  veux  rien  exagérer;  les  con- 
séquences en  seraient  peut-être  très  favorables 
à  l'union  de  ces  diverses  nations,  mais  elles 
peuvent  aussi  être  très  mauvaises  pour  l'inté- 
grité intellectuelle  et  morale  ifune  de  ces 
nations. 

A  un  autre  point  de  vue,  j'avoue  que  je  ne 
vois  pas  très  bien  quel  intérêt  on  pourrait 
avoir  à  élever  l'esprit  des  enfants  avec  des  lit- 
tératures qui  sontessentiellementreprésentées 
par  de  très  grands  écrivains, [très  intéressants, 
et  dont  je  crois  que  l'esprit  humain  a  besoin 
de  faire  la  connaissance,  quand  il  est  solide, 
mûr  et  fort,  mais  qui  sont  peut-être  moins 
accessibles  et  moins  substantiels  k  l'enfance. 

Je  ne  vois  pas  dans  les  littératures  anglaise 
ou  allemande  ce  que  je  trouve  dans  la  litté- 
rature classique,  dans  les  littératures  latine 
et  grecque. 

Il  y  a  là  quelque  chose  qui  doit,  il  me 
semble,  nous  frapper,  nous  surtout,  et  surtout 
aujourd'hui.  Ce  sont  les  littératures  d'hommes 
qui  ont  vécu,  pensé  pendant  des  siècles  pour 
la  cité  ;  nous  avons  là  une  littérature  répu- 
blicaine que  nous  ne  trouverons  pas  ailleurs. 
Dans  la  littérature  classique,  latine  et  grecque, 
nous  avons  tout  ce  que  nous  devons  désirer 
voir  chez  nous,  des  citoyens  dévoués  à  leur 
pays,  convaincus  et  tiers  des  droits  de  l'indi- 
vidu, mais  en  même  temps  des  devoirs  de  l'in- 
dividu vis-à-vis  de  la  société,  des  citoyens 
libres  dans  des  pays  libres,  et  où  la  cité  seule 
domine,  dominée  elle-mêmepar les  idées  supé- 
rieures aux  lois  passagères,  les  idées  de  jusLtce, 
de  vertu  et  de  devoir.  C'est  une  philosophie 
simple  et  ferme,  nourricière  d'hommes.  Je  ne 
crois  pas  que  nous    puissions     trouver  ail- 
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leurs  ce  qui  convient  le  mieux  &  une  républi- 
que, qui  a  besoin  de  citoyens  élevés  à  unir  le 
sentiment  du  droit  individuel  et  le  dévoue- 
ment à  la  cité. 

J*avoue  que  là  encore,  il  me  paraîtrait  très 
fâcheux  que  notre  régime  républicain  se  lais- 
sât entraîner  à  supprimer  ou  affaiblir  ces  anti- 
quités qui  ont  fait  la  Renaissance,  c'est-à-dire 
l'émancipation  de  la  raison,  et  la  Révolution 
française,  c'est-à-dire  Témancipation  du  ci- 
toyen. 

Pourquoi  supprimerait-on  pour  la  masse  de 
la  nation,  en  le  réservant  pour  quelques 
aristocrates  intellectuels,  ce  qui  est  précisé- 
ment Tessence,  la  sève  même  de  Tâme  répu- 
blicaine? 

M.  le  Président.  Vous  considérez  qu'en 
1890  on  aurait  fait  fausse  route? 

M.  Boudhorff.  Absolument;  et  c'est  là,  si 
je  ne  me  trompe,  la  question  essentielle,  la 
question  de  fait,  plus  convaincante  que  des 
définitions  ou  des  appréciations  quelque  peu 
sentimentales.  Et  c'est  de  cela  surtout  que 
j'aurais  voulu  parler.  Oui,  on  a  fait  fausse 
route  parce  qu'on  a  voulu  faire  un  enseigne- 
ment moderne  classique  que  personne  ne 
demandait,  excepté  des  universiUtires  qui, 
même  en  se  préoccupant  de  rajeunir  l'ensei- 
gnement, sont  restés  classiques  dans  l'âme; 
mais,  ce  qu'on  demandait,  et  la  preuve  même 
en  est  dans  ce  qu'on  a  fait,  c'était  autre  chose. 

A  côté  de  cette  éducation  désintéressée, 
humaniste,  il  y  a  une  éducation  néce8sai4re  au- 
jourd'hui, et  imposée  par  les  exigences  de  ce 
temps.  Il  est  arrivé  un  moment  où  la  nation 
s'est  dit  :  voilà  une  éducation  classique  très 
bien  faite,  mais  il  me  faut  autre  chose  ;  nous 
ne  savons  pas  l'anglais,  l'allemand,  nous  ne 
savons  pas  assez  de  sciences,  nous  avons  be- 
soin d'être  plus  au  courant,  pour  le  bien  de 
notre  production  et  de  notre  commerce,  des 
progrès  scientifiques.  L'agriculture  était  arrié- 
rée, rindustrie  elle-même  s'attardait.  Et  ce 
qu'on  a  demandé,  alors,  c'est  un  enseignement 
plus  pratique. 

M.  le  Président.  Nous  avons  entendu 
avec  intérêt  tous  ces  développements;  mais 
nous  voudrions  des  conclusions,  parce  que 
nous  sommes  arrivés  à  un  point  de  l'enquête 
où  nous  sommes  obligés  de  serrer  un  peu. 

M.  Boudliors.  J'aurais  voulu  simplement 
vous  lire  deux  ou  trois  des  réponses  des  Cham- 
bres de  commerce  auxquelles  s'est  adressée  la 


Société  d'études  pour  les  questions  d'ensei- 
gnement secondaire, 

M.  le  Président.  Nous  les  avons  toutes 
consultées. 

M.  Boudhors.  Je  remets  alors  entre  vos 
mains.  Monsieur  le  Président,  ces  réponses 
des  Chambres  ou  Syndicats  de  Grasse,  de 
Bernay,  de  Tourcoing,  de  Roubaix,  de  Besan- 
çon, d'Aveanes,  de  Castres  ;  toutes,  sauf  une, 
se  prononcent  pour  un  enseignement  pratique. 
Et  voici,  à  présent,  mes  conclusions:  d'ail- 
leurs, elles  ne  paraîtront  pas  plus  inédites  que 
les  développements  mêmes  qui  y  conduisent. 

Il  y  a,  à  mon  sens,  une  solution  nettement 
mauvaise:  c'est  l'institution  d'un  enseigne- 
ment moderne  classique,  ayant  les  mêmes 
sanctions  que  l'autre.  Il  reste,  dès  lors,  deux 
solutions  possibles  : 

V  Un  enseignement  commun  jusque  vers 
la  quatrième,  à  partir  de  laquelle  on  ferait  du 
latin  et  du  grec  d'un  côté,  et  de  l'enseigne- 
ment pratique  de  l'autre  ;  encore  cette  seconde 
branche  conduirait-elle,  non' pas  au  droit  ou  à 
la  médecine,  mais  aux  carrières  profession- 
nelles. 

M.  le  Président.  Vous  ne  considérez  pas 
comme  impossible  de  reculer  le  commence- 
ment des  études  classiques? 

M.  Boudhors.  Impossible,  non.  Mais 
très  certainement  ce  serait  supprimer  le  carac- 
tère éducatif,  classique,  de  l'enseignement 
gréco-latin  ;  ce  serait  donc,  je  n'ai  pas  besoin 
de  le  dire,  affaiblir  la  culture  nationale. 

2^  Un  enseignement  classique,  qui  conti- 
nuerait à  être  solidement  constitué,  et  qui 
serait  suivi  avec  plus  de  conviction  qu'au- 
jourd'hui par  des  enfants  qui  n'entendraient 
pas  toujours  dire  autour  d'eux  qu'il  meurt, 
qu'il  ne  donne  pas  de  résultats  ;  —  et  un  en- 
seignement pratique,  de  courte  durée  (4  à 
5  ans),  qui  ne  conduirait  pas  au  baccalauréat, 
et  aurait,  en  cela  même,  un  rôle  particulièrement 
noble,  une  utilité  vraiment  moderne,  vraiment 
sociale. 

M.  le  Président.  Vous  reviendriez  à  ce 
qu'avait  fait  M.  Duruy? 

M.  Boudhors.  Oui,  Monsieur  le  Président, 
avec  une  adaptation  plus  nette  et  plus  souple 
aux  besoins  sociaux  et  locaux,  une  orientation 
plus  franche  vers  l'emploi  des  facultés  d'ini- 
tiative, d'action,  de  mouvement  productif. 

Cette  conception  peut  soulever  deux  objec- 
tions: 1®.  Cet  enseignement  ne  resiemble-t-il 
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pas  trop  à  renseignement  primaire  supérieur? 
—  D'abord,  il  sera  secondaire;  et  puisqu'il 
s^agit  de  rendre  un  prestige  désirable  aux  car- 
rières professionnelles,  il  n*est  pas  indifférent 
de  toucher  Tamour-propre  de  parents  qui  hési- 
teraient à  mettre  à  Técole  primaire  leurs  en- 
fants, mais  ne  verront  qu'avantage  à  leur  faire 
faire  des  études  secondsàres  qui  les  prépare- 
ront à  l'industrie,  au  commerce,  etc.  —  En- 
suite, les  Écoles  techniques  (Écoles  de  com- 
merce de  Lyon,  de  Marseille,  hautes  études 
commerciales,  etc.),  consultées  par  notre 
Société,  nous  ont  signalé  la  supériorité  évi- 
dente, au  point  de  vue  de  l'activité  intellec- 
tuelle et  de  la  culture  générale,  des  élèves 
secondaires  sur  les  primaires. 

2®  La  seconde  objection  est  la  suivante  :  Si 
un  enfant,  dans  la  troisième  ou  quatrième 
année  de  votre  enseignement  pratique^  révèle 
des  dispositions  pour  les  carrières  libérales, 
pour  les  études  désintéressées,  qu'en  ferez- 
vous  ?  —  Il  passera  dans  l'enseignement  classi- 


que. Songeons  que  cet  enseignement,  qui  ne 
vise  pas  à  une  préparation  rapide  et  spéciale, 
n'est  pas  pressé;  qu'il  étale  sur  plusieurs 
années  des  études  qu'en  cas  dé  besoin,  on 
peut  resserrer  en  un  temps  plus  court.  Il  suf- 
fira donc  d'un  effort  supplémentaire  et  facile, 
à  cet  enfant  (d'autant  que  par  hypothèse  il  se 
trouve  apte  aux  études  classiques),  pour 
rattraper  ce  temps  perdu.  Je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  là  de  quoi  faire  obstacle  & 
l'enseignement  technique  ou  pratique  dont 
l'utilité  semble  urgente.  Enfin,  l'élève  qui, 
dans  le  cours  de  ces  études^  aura  montré  des 
dispositions  à  poursuivre  les  études  scienti- 
fiques, passera  tout  simplement  dans  Pensei- 
nement  scientifique  classique  à  l'âge  même  où 
y  entreront  avec  lui  les  élèves  de  cet  ensei- 
gnement, et  comme  cela  se  fait  déjà  aujour- 
d'hui. Telles  sont  mes  conclusions. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Boudhors,  de  votre  intéressante  dé- 
position. 


M.  le  Président.  Monsieur  Albert-Petit, 
nous  avons  entendu  M.  Bernés  qui  a  défendu 
très  longuement  les  études  classiques.  C'est  au 
même  point  de  vue  que  vous  vous  placez? 

M.  Albert-Petit.  Pas  particulièrement.  Il 
y  a  trois  points  dont  je  voudrais  dire  quel- 
ques mots  ;  la  question  de  l'éducation  ou  de 
la  discipline  intérieure  des  lycées,  —  l'organi- 
sation de  l'enseignement  classique  et  de  l'en- 
seignement moderne;  enfin,  je  voudrais  in- 
sister sur  l'examen  final,  baccalauréat  ou  cer- 
tificat d'études,  peu  importe  le  nom. 
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Je  crois  que  la  question  de  l'éducation  4Mt 
très  grave  au  point  de  vue  de  la  crise  univer- 
sitaire. On  entend  tous  les  jours  dire  :  «L'ins- 
truction est  très  bien  donnée  dans  Ifn  lycées, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'éducaiion.  » 

Cette  phrase  est  colportée  dans  les  salons, 
dans  les  five  o'clock^  et  elle  fait  à  l'enseigne- 
ment de  l'État  un  tort  considérable.  Il  faut 
bien  se  dire,  en  effet,  que,  chez  nous,  ce  sont 
les  mères  de  famille  qui  jouent  le  rôle  princi- 
pal dans  l'éducation  de  l'enfant  ;  on  ne  reçoit 
guère  de  communications  que  de  la  mère,  on 
n'a  de  visites  que  d'elle,  il  est  rare  qu'on  voie 
le  père.  Celui-ci  parle,  écrit  quelquefois  sur 


les  questions  universitaires,  mais,  quand  ar- 
rive le  jour  de  la  pratique,  c'est  la  mère,  qui 
a  fait  sa  petite  enquête  auprès  de  ses  amies  et 
de  ses  connaissances,  qui  a  entendu  dire  :  «  On 
ne  va  pas  au  collège,  il  est  mal  tenu  »,  c'est  la 
mère  qui  décide  que  l'enfant  n'ira  pas.  La 
père,  qui  a  fait  ses  études  au  lycée,  s'étonne 
un  peu  ;  on  lui  répond  :  «  Tu  n'y  entends 
rien;  c'était  très  bien  de  ton  temps,  mais  c'est 
changé  ».  Et  c'est  une  affaire  entendue. 

l\  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  pour 
toutes  les  réformes  qu'on  voudra  apporter  à 
l'enseignement  secondaire  :  ce  sont  les  femmes 
qui  jugeront  ces  réformes  et  leur  donneront 
ou  leur  refuseront  leur  confiance. 

La  discipline  actuelle  est  paternelle,  j'en 
suis  partisan.  L'ancienne  était  excellente  pour 
mater  les  mauvais  esprits,  mais  je  ne  crois 
pas  que  nos  établissements  doivent  être  des 
maisons  de  correction.  Les  mauvais  esprits, 
il  faut  pouvoir  les  éliminer  vivement,  sans  bruit, 
sans  trop  de  formalités. 

Un  élève  ne  fait  rien,  il  perd  son  temps,  il  le 
fait  perdre  aux  autres,  il  est  une  cause  de  dé- 
sordre, de  fatigue  pour  les  professeurs,  on 
accumule  les  rapports  sur  lui.  Le  proviseur, 
quand  la  coupe  déborde,  convoque  le  conseil 
de  discipline  ;  on  examine  le  dossier  ;  on  dé- 
cide de  renvoyer  la  brebis  galeuse  à  sa  famille. 
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Vous  croyez  que  c'est  fait?  Il  faut  envoyer  ce 
dossier  au  recteur  ;  si  celui-ci  approuve  la  dé- 
cision,  l'élève  sera  mis  à  la  porte.  Sinon,  il 
restera,  et  sa  présence  ne  sera  pas  faite  pour 
rehausser  le  prestige  de  Tadministration,  du 
corps  enseignant  et  de  rétablissement.  S'il 
y  a  un  cas  où  il  faut  donner  de  Tautonomie 
au  lycée,  c'est  bien  celui-là;  on  parle  de  dé- 
centraliser, en  voilà  bien  l'occasion.  Un  mau- 
vais élève  en  gâte  plusieurs  bons,  et  quand  on 
en  vient  à  Texpulser,  il  est  souvent  trop  tard. 

Si  c'est  un  boursier,  c'est  bien  autre  chose. 
Il  semble  que  son  exclusion  doive  être  très 
facile.  Un  boursier  mauvais  élève  commet  un 
véritable  vol.  Il  prend  une  partie  des  sacri- 
fices de  rÉtat  au  détriment  d'un  élève  qui 
pourrait  en  mieux  profiter.  Mais  je  défie  bien 
le  proviseur  de  s'en  débarrasser.  Il  faut  un 
arrêté  ministériel  :  entre  la  décision  du  con- 
seil de  discipline  et  cet  arrêté,  il  se  produira 
des  interventions  extra-universitaires  sur  les- 
quelles il  n'est  pas  nécessaire  d'insister.  Le 
boursier  sera  généralement  maintenu.  Peut-être 
le  transférera-t-on  dans  un  autre  lycée,  où  il 
recommencera  la  même  besogne  destructive. 
C'est  absolument  fâcheux. 

Il  faut  maintenir  cette  discipline  paternelle, 
mais  avec  une  soupape  de  sûreté  :  l'élimina- 
tion immédiate,  sans  tant  de  cérémonies,  d'un 
mauvais  élève.  Ne  craignez  pas  que  les  provi- 
seurs et  principaux  en  abusent.  Il  y  a  un 
axiome  économique  qu'on  pourrait  rappeler 
ici  :  «  La  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne.  » 
Pour  un  mauvais  élève  qui  s'en  ira,  il  en  ren- 
trera plusieurs  bons.  Quand  nous  aurons  re- 
conquis notre  prestige,  quand  nous  aurons  la 
qualité,  nous  retrouverons  la  quantité. 

II 

J'arrive  aux  réformes  à  introduire  dans 
l'enseignement  classique  ou  dans  l'enseigne- 
ment moderne. 

Le  questionnaire  demande  si  l'enseignement 
classique  devrait  être  allégé.  Il  pourrait  et 
devrait  Tétre,  de  deux  manières. 

On  a  voulu  mettre  tout  dans  l'enseigne- 
ment. Dans  les  petites  classes,  les  sciences 
devraient  être  réduites  à  de  simples  leçons  de 
choses  ;  il  ne  faut  pas  que  l'enfant  reste  étran- 
ger aux  grandes  découvertes  qui  transforment 
le  monde  où  il  vivra  ;  mais  il  n'est  pas  besoin 
d'un  appareil  scientifique  qui  le  déconcerte  et 
parfois  le  décourage.  On  apprend  la  zoologie, 


la  géologie,  la  botanique,  la  géométrie,  dans 
les  classes  de  grammaire,  mais  on  ignore  le 
calcul,  le  système  métrique;  je  trouve  que 
c'est  très  fâcheux.  Il  m'arrive,  comme  profes- 
seur de  géographie,  de  constater  des  choses 
extraordinaires  :  des  élèves  ne  comprennent 
rien  aux  kilomètres  carrés,  aux  hectares  ;  vous 
voyez  sur  quel  terrain  nous  opérons;  nous 
sommes  obligés  de  faire  de  véritables  leçons 
de  système  métrique  ;  elles  devraient  être 
faites  par  d'autres. 

Dans  les  hautes  classes,  l'allégement  serait 
obtenu  du  côté  du  grec.  On  commence  le 
grec  en  cinquième,  il  suffirait  de  le  commencer 
en  quatrième.  Les  enfants  abordent  le  latin  en 
sixième.  A  peine  sont^ils  débrouillés  qu'on 
leur  inflige  la  grammaire  grecque,  qui  n'a 
jamais  été  commode,  et  qui  ne  se  simplifie 
pas  en  vieillissant. 

M.  le  Président.  M.  Bernes  nous  a  dit 
qu'il  y  avait  une  réaction. 

M.  Albert-Petit.  J'en  accepte  l'augure, 
mais  j'aimerais  mieux  tenir  que  courir. 

La  littérature  grecque  est  très  belle,  mais 
elle  a  eu  une  longue  existence.  Il  y  a  d'énormes 
différences  entre  la  première  période  et  la 
dernière  ;  il  y  a  quatre  dialectes  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  demander  aux  enfants  d'apprendre 
tout  cela,  c'est  l'affaire  de  l'enseignement 
supérieur.  Je  n'ose  pas  aller  jusqu'au  bout  de 
ma  pensée,  et  demander  la  suppression  du 
grec;  on  peut  le  maintenir  en  partie,  de  façon 
à  arriver  à  expliquer  quelques  auteurs  clas- 
siques. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  cela 
suffira? 

M.  Albert-Petit.  On  n'en  tirerait  pas  un 
grand  profit  intellectuel,  on  en  tirerait  un 
profit  pratique,  on  pourrait  se  débrouiller 
dans  les  étymologies. 

M.  le  Président.  Alors  six  mois  suffi- 
raient. 

M.  Albert-Petit.  Un  peu  plus,  pour  que 
cela  reste  et  qu'oji  lise  quelques  auteurs. 

En  rhétorique,  le  grec  devrait  être  facul- 
tatif. En  sortant  de  rhétorique,  les  élèves  font 
un  an  de  philosophie  ou  de  mathématiques 
élémentaires.  Ceux  qui  vont  en  élémentaires 
sont  insuffisants  en  sciences  ;  on  donnerait  le 
choix  entre  le  grec  et  les  sciences  ;  ceux  qui 
doivent  continuer  les  études  littéraires  sui- 
vraient Je  cours  de  grec,  le  autres  le  remplace- 
raient par  un  cours  de  sciences,  de  façon  à 


—  144  - 


entrer  en  élémentaires  avec  un  bagage  conve- 
nable. Du  reste  on  en  a  si  bien  senti  la  néces- 
sité qu'on  a  ajouté  récemment  une  conférence 
facultative  de  sciences.  Mais  quand  on  ajoute, 
il  faut  retrancher  ailleurs,  sinon  on  surcharge. 

M.  Marc  Sauzet.  Alors  ce  ne  sera  pas 
la  peine  de  faire  si  peu  de  grec  pendant  trois 
ou  quatre  ans. 

M.  Albert-Petit.  Il  restera  un  minimum 
utile,  sinon  indispensable.  D'ailleurs,  autrefois, 
les  élèves  de  sciences  entraient  en  mathéma- 
tiques préparatoires  au  sortir  de  la  troisième. 
On  ne  s'est  jamais  plaint  que  leur  faiblesse  en 
grec  les  gênât  pour  leurs  études  ultérieures. 

Il  faudrait,  par  contre,  renforcer  les  langues 
vivantes.  Il  règne  à  cet  égard  un  préjugé  dans 
le  public  ;  on  dit  que  nos  élèves  ne  tirent  au- 
cun profit  de  cet  enseignement.  C'est  exagéré. 
Les  professeurs  qui  viennent  de  l'étranger 
trouvent  que  nos  écoliers  savent  autant  de 
langues  vivantes  que  ceux  des  pays  voisins. 
Je  serais  d'avis  d'accorder  aux  langues  vi- 
vantes la  part  qu'on  enlèverait  aux  sciences 
dans  les  petites  classes  et  au  grec  dans  les 
hautes  classes. 

Ce  qui  frappe  dans  l'enseignement  moderne, 
c'est  qu'il  n'a  pas  assez  d'élèves.  Il  semble 
étrange  qu'il  y  ait  moins  d'élèves  dans  un  en- 
seignement qui  devrait  préparer  aux  carrières 
utiles,  que  dans  celui  qui  ne  devrait  être  que 
l'enseignement  d'une  élite,  et  qui  est  devenu 
celui  d'une  cohue. 

C'est  qu'il  faut  se  décider  trop  tôt.  La  bifur- 
cation se  fait  à  l'entrée  de  la  sixième.  Dans 
leur  perplexité,  les  parents  vont  au  classique, 
qui  ouvre  toutes  les  portes.  Une  autre  raison 
se  rattache  à  ce  que  j'ai  dit  au  début:  l'ensei- 
gnement classique  paraît  plus  distingué.  Les 
dames,  qui  ont  la  haute  main  sur  l'éducation 
des  enfants,  n'ont  pas  fait  de  latin,  mais  elles 
tiennent  beaucoup  au  latin  pour  leurs  fils. 

La  bifurcation  devrait-elle  se  faire  pi  us  tard,  de 
façon  qu'on  pût  bâcler  l'enseignement  classique 
en  quatre  ou  cinq  ans  ?  Je  n'en^suis  pas  par- 
tisan. Je  veux  bien  sacrifier  le  grec,  et  je  ne 
crois  pas  faire  un  très  grand  sacrifice  dans 
l'état  actuel,  mais  il  serait  grave  de  sacrifier 
le  latin.  Les  élèves  savent  du  latin  ;  si  on  com- 
pare leurs  versions  à  celles  d'il  y  a  vingt-cinq 
ans,  la  différence  n'est  pas  aussi  grande  qu'on 
se  plaît  à  le  dire;  on  sait  du  latin,  et  on  en 
saurait  davantage  si  le  grec  était  en  partie 
sacrifié. 


Il  faut  qu*on  tire  un  profit  intellectuel  du 
latin,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  qu'on 
l'étudié  un  certain  temps;  c'est  la  meilleure 
discipline  de  l'esprit.  On  peut  improviser  des 
bacheliers  en  deux  ans;  l'expérience  a  été 
faite  à  Charlemagne,  on  la  renouvellera  aux 
Roches  ;  mais  c'est  préparer  des  bacheliers,  ce 
n'est  pas  faire  des  études. 

Je  ne  suis  pas  hostile  pour  ma  part  à  l'éga- 
lité de  sanctions,  à  la  condition  que  les  deux 
enseignements  soient,  non  pas  identiques, 
mais  équivalents.  D'abord  équivalents  comme 
durée.  Il  y  a  là  une  question  de  simple  pro- 
bité. 

Si  vous  tracez  deux  routes  soi-disant  paral- 
lèles et  dont  l'une  sera  plus  courte,  il  y  a  des 
chances  pour  que  tout  le  monde  déserte  la  plus 
longue*  Si  l'enseignement  moderne,  tel  qu'il 
est  actuellement,  obtient  toutes  les  sanctions 
de  l'enseignement  classique,  vous  dépeuplerez 
nécessairement  celui-ci,  et  vous  ne  lui  enlèverez 
pas  seulement  ceux  dont  la  perte  ne  serait  pas 
un  malheur,  mais  une  partie  de  ceux  qui  peu- 
vent le  suivre  avec  profit.  Il  faudrait  que  les 
deux  enseignements  fussent  tout  pareils  pour 
ce  qui  concerne  l'histoire,  la  géographie,  les 
sciences,  et  ne  différassent  qu'en  ceci  :  les  uns 
feront  du  latin  et  du  grec,  les  autres  de  l'anglais 
et  de  l'allemand.  Il  serait  même  bon,  autant 
que  possible,  de  donner  en  commun  les  ensei- 
gnements communs. 

Il  faudrait  aussi  que,  dans  les  classes  d'en- 
seignement moderne,  il  y  eût  un  professeur 
principal  :  ceci  touche  à  la  question  de  l'agré- 
gation. Dans  l'enseignement  classique,  il  y  a 
un  professeur,  qui  représente  le  centre  de  la 
classe.  La  classe  d'enseignement  moderne  est 
une  nébuleuse  ;  elle  n'a  pas  de  noyau.  Il  y  a 
un  professeur  de  français,  un  d'allemand,  un 
d'anglais,  un  d'histoire,  un  de  mathéma- 
tiques, etc.,  il  y  en  a  neuf,  il  y  en  a  dix,  — 
il  n'y  en  a  pas.  Il  n'y  a  pas  d'éducation  pos- 
sible avec  une  pareille  dispersion  de  l'ensei- 
gnement. Il  faut  donc  créer  une  agrégation 
d'enseignement  moderne  pour  laquelle  l'alle- 
mand et  l'anglais  seront  exigés.  C'est  difficile? 
Tout  ce  qui  est  difficile  se  fait  ;  il  y  a  assez  de 
candidats  qui  cherchent  des  places.  Si  on  ouvre 
la  porte,  elle  sera  vite  assiégée,  et  il  se  formera 
de  bons  agrégés  modernes  en  quatre  ou  cinq 
ans.  L'expérience  du  professeur  principal  a 
été  tentée  dans  quelques  lycées,  elle  ne  laisse 
aucun  doute. 
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On  pourrait  ainsi  accorder  à  renseignement 
moderne  Tentrée  de  toutes  les  écoles,  sauf 
évidemment  des  facultés  des  lettres. 

On  dit  que  les  langues  vivantes  ne  sont  pas 
éducatrices.  Ce  n'est  pas  démontré .  Quand  les 
Romains  apprenaient  le  grec,  n* était-ce  pas 
une  langue  vivante  ?  Je  ne  vois  pas  en  quoi  il 
est  nécessaire  qu'une  langue  soit  morte  pour 
que  son  étude  soit  profitable  à  Tesprit.  Pour 
qu'une  langue  vivante  soit  éducatrice,  il  suffit 
qu'elle  ait  une  belle  littérature  déjà  consacrée 
par  le  temps.  La  langue  française  est  éduca- 
trice pour  les  étrangers,  dont  quelques-uns  la 
considèrent  comme  leur  tenant  lieu  de  latin  ; 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre. 
L'allemand  et  l'anglais  peuvent  jouer  le  même 
rôle  pour  nous, l'allemand  surtout;  ce  sera  une 
gymnastique  sérieuse.  Leur  valeur  éducatrice, 
même  si  elle  n'est  pas  absolument  égale  à  celle 
du  latin,  sera  du  moins  suffisante  pour  former 
des  avocats  et  des  médecins  d'une  culture  très 
convenable. 

Mais  cet  enseignement  moderne  n'est  pas 
renseignement  pratique  que  les  industriels, 
les  commerçants,  les  exportateurs,  les  colo- 
niaux, réclament  à  cor  et  à  cri  I  J'en  conviens. 
Ce  serait  un  enseignement  classique  qui  ne 
serait  guère  plus  pratique  que  celui  d'aujour- 
d^hui,  —  un  peu  plus  toutefois,  car  il  com- 
prendrait l'allemand  et  l'anglais  et  il  ne  serait 
pas  défendu  de  les  parler,  parce  qu'on  les  au- 
rait appris  au  lycée.  Mais  l'enseignement  pra- 
tique, il  existe.  Il  ne  faut  pas  avoir  peur  des 
mots  :  c'est  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. Seulement  tel  qu'il  est,  il  a  deux  in- 
convénients. 

D'abord  il  est  gratuit,  et  beaucoup  de  per- 
sonnes —  il  convient  de  les  en  féliciter  —  ne 
veulent  pas  que  leurs  enfants  soient  élevés 
gratuitement;  ensuite  il  n'est  pas  donné  au 
lycée.  Il  faut  l'introduire  au  lycée.  Il  ne  de- 
viendra pas  secondaire  pour  cela,  mais  il  aura 
l'étiquette.  C'est  ce  qui  se  passe  dans  les  mai- 
sons congréganistes,  qui,  sans  avoir  changé 
leur  personnel,  préparent  au  baccalauréat  mo- 
derne et  sont  devenues  secondaires.  C'est 
même  une  des  causes  qui  faussent  les  statis- 
tiques. Cela  flatte  les  familles,  on  y  va,  et  on 
n'irait  pas  à  l'école  primaire  supérieure. 

Il  faut  introduirecet  enseignement  au  lycée, 
ce  qui  lui  donnera  plus  de  prestige  aux  yeux 
des  familles  et  aussi  plus  de  valeur  au  point 
de  vue  intellectuel.    La  qualité  du  professeur 


ix 


n'est  pas  indifférente  en  matière  d'éducation. 
Cet  enseignement  est  donné  aujourd'hui  par 
des  instituteurs  très  dévoués,  très  distingués, 
mais  il  ne  peut  avoir  la  même  portée  que 
quand  il  sera  donné  par  des  professeurs  ayant 
une  culture  et  des  horizons  plus  larges.  Il  sera 
de  meilleure  qualité  au  lycée,  fût-ce  avec  le 
même  programme. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  prêtât  à  mes  pa- 
roles un  sens  de  défiance  à  l'égard  des  institu- 
teurs. Je  dis  seulement  qu'on  fera  mieux  que 
l'instituteur  ne  peut  faire. 

Je  concevrais  donc  deux  enseignements  pa- 
rallèles, ayant  les  mêmes  issues,  et  un  ensei- 
gnement pratique  moins  ambitieux,  qui  ne 
conduirait  pas  aux  grandes  écoles,  mais  aux 
écoles  techniques,  commerciales,  industrielles, 
et  même  simplement  à  l'apprentissage  manuel. 


III 


Reste  la  question  de  l'examen  final.  Elle  a 
une  certaine  importance. 

Vous  connaissez  les  différentes  théories. 

V  Suppression  pure  et  simple.  Cela  paraît 
très  simple.  Pas  du  tout.  Cette  suppression 
entraîne  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  de 
toutes  les  carrières.  Où  est  le  bénéfice  ?  Le  ré- 
sultat serait  la  ruine  de  tout  enseignement 
secondaire  digne  de  ce  nom,  c'est-à-dire  ayant 
un  caractère  général  et  relativement  désinté- 
ressé. Nos  classes  supérieures  ne  seraient  plus 
que  des  groupements  incohérents  d'élèves 
préoccupés  de  préparer  chacun  son  petit  exa- 
men à  part. 

2^  Certificat  d'études  décerné  dans  la  maison 
même.  Ce  serait  parfait  s'il  n  y  avait  que  des 
établissements  de  l'État,  mais  il  y  en  a  d'autres, 
et,  parmi  ceux  de  l'État,  il  y  en  a  de  grands 
et  de  petits,  auxquels  il  est  difficile  d'accorder 
le  même  traitement,  parce  qu'ils  n'offrent  pas 
des  garanties  égales.  Impossible  donc  de  don- 
ner au  personnel  de  l'établissement  le  soin  de 
délivrer  ce  certificat.  Ce  serait  un  bien  mau- 
vais cadeau,  les  professeurs  seraient  en  butte 
à  toutes  sortes  de  suspicions,  de  recomman- 
dations, à  une  avalanche  de  lettres;  les  pro- 
fesseurs de  Facultés  n'arrivent  même  pas  à  s'y 
dérober. 

Que  reste-t-il  ?  le  certificat  délivré  par  un 
jury  étranger,  —  il  ne  faut  pas  sortir  de  là,  — 
qui  serait  impartial,  compétent,  et  devant 
lequel  nul  ne  serait  dispensé  de  se  présenter. 
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L'unité  d'origine  des  bacheliers,  c'est  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  dans  le  régime  actuel. 

Présentement,  le  jury  est  impartial;  à  en 
croire  ceux  qui  en  font  partie,  il  n'est  pas  com- 
pétent. M.  Lavisse  l'a  dit  assez  haut  pour 
que  je  puisse  le  répéter  après  lui.  Les  profes- 
seurs de  la  Sorbonne  ne  connaissent  pas 
l'enseignement  secondaire,  ils  en  sont  sortis 
depuis  longtemps. 

Et  puis  cette  corvée  les  ennuie  ;  ils  ont  autre 
chose  à  faire,  ils  font  passer  l'examen  dans 
des  conditions  médiocres,  à  la  vapeur.  Le 
baccalauréat  est  inférieur  au  niveau  moyen  des 
études.  Car  tous  ceux  qui  s'y  présentent  n'ont 
pas  fait  leurs  études.  Quelques-uns  les  ont 
faites  par  raccroc,  à  droite  et  à  gauche.  Il  en 
est  qui  sortent  de  seconde  et  ont  été  jugés 
trop  faibles  pour  entrer  en  rhétorique.  Refu- 
sés à  l'examen  de  passage,  ils  se  présentent  au 
baccalauréat,  sont  parfois  reçus  et  entrent  en 
philosophie.  Leur  faiblesse  au  baccalauréat 
est-elle  due  à  l'abaissement  des  études  ?  Il  me 
semble,  au  contraire,  que  c'est  la  meilleure 
preuve  que  l'enseignement  des  lycées  est  plus 
élevé  que  les  facultés  ne  le  supposent. 

Laissons  donc  de  côté  les  professeurs  des 
facultés  qui  ne  demandent  d'ailleurs  pas 
mieux. 

On  a  parlé  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Oui,  mais  une  épithète  est 
nécessaire  :  d'anciens  professeurs.  Si  vous 
prenez  des  professeurs  en" exercice,  ils  n'échap- 
peront pas  à  la  suspicion  ;  elle  sera  imméritée, 
elle  n'en  existera  pas  moins.  Et  puis  ces  exa- 
mens durent  trois  mois.  Que  deviendra  la  classe? 
Elle  sera  faite  par  un  suppléant,  par  un  répé- 
titeur... elle  ne  sera  faite  par  personne!  elle 
sera  détraquée  I  II  faut  donc  d'anciens  profes- 
seurs. 

Prenez  des  professeurs  qui  viennent  d'être 
mis  à  la  retraite,  qui  savent  ce  qu'est  l'enseigne- 


ment secondaire  puisqu'ils  en  sont  à  peine 
sortis,  qui  n'ont  pas  perdu  contact  avec  lui, 
qui  sont  indépendants,  impartiaux,  qui  n'ont 
plus  d'avancement  à  espérer.  Ils  feront  un 
excellent  jury.  Et,  incidemment,  vous  contri- 
buerez à  résoudre  une  autre  difficulté. 

Souvent,  on  voudrait  mettre  à  la  retraite  un 
professeur,  qui  a  soixante  ans,  pour  faire  place 
aux  autres  ;  —  l'avancement  dépend,  en  effet, 
de  la  disparition  des  têtes  de  colonne  ;  —  on 
n'ose  pas,  parce  qu'il  est  chargé  de  famille.  Si 
on  pouvait  le  nommer  examinateur  pour  plu- 
sieurs années,  il  accepterait  avec  empresse- 
ment sa  mise  à  la  retraite.  Il  y  a  donc  là  une 
solution  à  la  question  de  l'avancement. 

Qui  payera?  Ce  ne  sera  pas  TÉtat.  C'est 
même  la  solution  la  plus  économique.  Nous  ne 
créons  pas  un  corps  nouveau  de  fonctionnaires  ; 
ces  professeurs  honoraires  se  contenteront 
d'une  rémunération  des  plus  modestes,  puis- 
qu'elle s'ajoutera  à  leur  retraite.  Je  ne  de- 
mande pas  qu'on  reprenne  aux  professeurs 
de  Facultés  la  partie  consolidée  de  leur  trai- 
tement qui  correspond  aux  droits  d'examen  ; 
mais  on  pourrait  augmenter  les  frais  d'ins- 
cription sans  que  les  familles  eussent  à  s'en 
plaindre.  Actuellement,  elles  sont  obligées 
d'envoyer  les  admissibles  au  chef-lieu  de  l'A- 
cadémie. Ce  sont  des  dépenses,,  des  inquié- 
tudes. Les  mamans  aimeraient  mieux,  certes, 
voir  leurs  *  enfants  passer  Pexamen  oral  sous 
leurs  yeux  que  de  les  voir  aller  à  Paris,  par 
exemple,  qui  le3  effraye  toujours  un  peu. 

Je  vous  ai  exposé,  messieurs,  un  certain 
nombre  d'idées  qui,  sans  être  révolutionnaires, 
pourraient  améliorer  sensiblement,  je  crois, 
l'état  de  choses  existant. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tions à  poser  à  M.  Albert-Petit?... 

Monsieur  Albert-Petit,  nous  vous  remer- 
cions de  votre  intéressante  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Sigwalt,  vous 
êtes  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  et  professeur  d'allemand  au  lycée 
Michelet.  Vous  désirez  parler  de  l'enseigne- 
ment des  langues  ? 

M.  Sigwalt.  Je  crois  que  la  commission 
en  a  déjà  beaucoup  entendu  parler  et  qu'elle 
en  entendra  encore  parler.  Ce  que  j'ai  à  dire 
des  langues  vivantes  et  de  différentes  autres 
questions  me   paraît,  il  est  vrai,  intéresser  I 


plus  ou  moins  la  prospérité  de  l'enseignement 
secondaire  ;  mais  une  des  questions  posées  par 
la  commission  touche,  à  mon  avis,  à  l'exis- 
tence même  de  nos  lycées,  et  c'est  sur  cette 
question  que  je  désirerais  d'abord  m' arrêter 
un  instant. 

M.  le  Président.  C'est  du  régime  des 
lycées  que  vous  allez  nous  parler  ? 

M.  Sigwalt.   Oui,  monsieur  le  Président. 

Dans  toute  administration  autre  que  celle 
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de  renseignement,  les  choses,  se  passent,  au 
point  de  vue  de  ravancement,  à  peu  près 
comme  dans  Tarmée. 

La  supériorité  hiérarchique  résulte  d'une 
supériorité  de  titres,  de  services,  de  capacités, 
ou  pour  le  moins  d'ancienneté  ;  elle  est  la  con- 
séquence d'un  avancement  normal  dont  chaque 
fonctionnaire  peut  bénéficier  à  partir  du  mo- 
ment où  il  se  trouve  dans  les  conditions 
requises.  Dans  les  lycées  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Ce  sont  les  fonctionnaires  eux-mêmes  qui 
s'aperçoivent  qu'ils  ont  la  vocation,  au  lieu 
d'être  simples  soldats,  d'être  chefs  ;  ils  signalent 
cet  état  psychologique  à  l'administration  su- 
périeure. Cette  vocation  peut  être  déterminée 
par  la  possession  d'aptitudes  spéciales,  mais 
elle  peut  l'être  aussi  par  l'absence  de  certaines 
qualités  indispensables  au  professeur. 

«  Nécessité  de  fortifier  leur  autorité.  »  Il 
est  bien  évident  que,  les  proviseurs  étant 
ainsi  nommés,  la  seule  autorité  qu'ils  possèdent 
leur  est  conférée  par  leur  nomination.  Quelque 
soin  que  l'administration  supérieure  apporte 
à  leur  choix,  avec  quelque  fermeté  qu'elle 
écarte  les  influences  étrangères  à  l'enseigne- 
ment, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce 
n'est  pas  l'élite  du  corps  enseignant  qui  est 
appelée  à  la  direction  des  établissements,  mais 
seulement,  et  dans  l'hypothèse  la  plus  favo- 
rable, l'élite  des  candidats  volontaires  aux 
fonctions  administratives. 

m 

L'autorité  des  proviseurs  est  donc  l'effet  de 
leur  nomination  ;  elle  n'est  ni  plus  ni  moins 
grande  que  celle  que  pourrait  avoir  sur  eux- 
mêmes  n'importe  lequel  de  leurs  subordonnés 
en  vertu  d'un  décret;  elle  n'a  rien  de  commun 
avec  l'autorité  morale  que  confèrent  la  supé- 
riorité du  talent,  la  noblesse  du  caractère,  l'ex- 
périence et  les  services  rendus. 

M.  le  Président.  Quel  serait  le  moyen  de 
déterminer  les  professeurs  ayant  cette  autorité 
morale  à  accepter  les  fonctions  de  proviseur? 

M.  Sigr^sJt.  Je  crois  que  le  meilleur  moyen 
d'avoir  des  proviseurs  qui  possèdent  quelque 
autorité  sur  le  personnel  serait  de  demander 
aux  professeurs  quel  est  celui  d'entre  eux 
qu'ils 'Vespectent  le  plus  et  de  le  nommer. 

M.  le  Président.  Il  faut  qu'il  accepte. 

M.  Si^^^alt.  Évidemment. 

M.  le  Président.  Beaucoup  de  profes- 
seurs n'acceptent  pas. 

M.  Sigvralt.  Je  proposerais  la  division  de 
la  tâche  confiée  au  proviseur  :  la  moitié  serait 


maintenue  à  un  administrateur  nommé,comme 
aujourd'hui,  l'autre  partie  serait  remise  au 
plus  distingué  des  professeurs. 

M.  le  Président.  Une  sorte  de  doyen. 
Mais  que  deviendra  l'unité  de  la  maison  ? 

M.  Sigivalt.  On  m'a  fait  l'objection  au 
Conseil  supérieur.  La  question  est  peut-être 
difficile  à  trancher,  mais  la  solution  actuelle 
est  par  trop  simpliste  ;  le  proviseur  doit  rem- 
plir deux  fonctions  :  il  doit  être  un  adminis- 
trateur et  un  éducateur;  cela  suppose  que 
l'éducation  se  donne  ;  elle  ne  se  donne  pas  en 
ce  moment  ;  on  sacrifie  la  partie  la  plus  es- 
sentielle, la  plus  noble  de  l'enseignement 
pour  obtenir  l'unité  de  la  maison. 

En  tout  cas,  si  l'on  veut  fortifier  l'autorité 
des  proviseurs  (j'entends  leur  autorité  morale, 
et  je  crois  qu'il  faudrait  la  rendre  assez  forte 
pour  que  le  pouvoir  qui  leur  est  attribué 
parût  légitime  à  ceux  qui  doivent  le  subir),  la 
seule  manière,  à  mon  avis,  serait  de  laisser 
aux  professeurs  le  choix  du  proviseur. 

M.  Marc  Sanzet.  Vous  ne  redouteriez 
pas  les  compétitions?  On  les  voit  dans  les  Fa- 
cultés chargées  de  choisir  leur  doyen. 

M.  Sig'walt.  Elles  ne  seraient  pas  plus 
graves  dans  les  lycées  que  dans  les  Faoultés; 
ces  compétitions  n'empêchent  pas  les  Facultés 
de  fonctionner.  D'ailleurs  je  ne  fais  pas  la  pro- 
position ferme  de  faire  choisir  le  proviseur 
par  les  professeurs  ;  je  ne  la  fais  que  dans 
l'hypothèse  où  le  système  actuel  du  provisorat 
serait  maintenu;  les  défauts  du  système 
seraient  ainsi  atténués,  mais  non  supprimés. 
La  direction  d'un  lycée  exige  des  qualités 
qu'un  excellent  professeur  peut  ne  pas  avoir, 
que  très  souvent  même  il  n'a  pas,  et  qu'un 
professeur  médiocre  peut  posséder.  La  fonc- 
tion du  proviseur  est  une  fonction  hybride; 
il  doit  réunir  des  qualités  qui  n'ont  rien  de 
commun  entre  elles,  celles  de  l'administrateur 
et  celles  de  l'éducateur.  En  admettant  qu'il 
les  possède  à  un  égal  degré,  ses  fonctions 
mêmes  l'invitent  à  sacrifier  l'éducation  à 
l'administration. 

Comme  éducateur,  en  effet,  le  proviseur  a 
une  tâche  immense,  mais  indéterminée,  extrê- 
mement élastique  et  aussi  extrêmement  com- 
pressible; comme  administrateur,  il  a  une 
tâche  très  vaste  également,  mais  nettement  dé- 
finie, rigide  et  positive  ;  l'exercice  de  ses  de- 
voirs administratifs  est  méticuleusement  con- 
trôlé. 
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Il  arrive  de  cette  manière  que  Tadministra- 
teur  chez  lui  ne  tarde  pas  à  absorber  complète- 
ment Téducateur,  et  le  proviseur  ne  fait  plus 
que  de  l'administration  ;  c'est  admis  par  tout 
le  monde,  par  lès  proviseurs  eux-mêmes. 

D'ailleurs,  que  demande-t-on  au  provi- 
seur? Sur  quoi  le  juge-t-on?  Sur  la  popu- 
lation de  sonlycëe;  le  critérium  n'est  pas  sans 
valeur,  parce  qu'on  peut  supposer  qu'un  lycée 
dont  la  population  augmente  est  un  lycée  bien 
tenu,  qu'on  y  travaille  et  que  la  police  y  est 
bien  faite  ;  ce  n'est  pas  assez,  ce  n'est  plus 
assez  de  nos  jours,  et  les  familles  s'aperçoivent 
qu'il  y  a  une  lacune  et  qu'il  manque  une  ac- 
tion personnelle  éducatrice  exercée  sur  chaque 
élève  individuellement.  C'est  le  proviseur  qui 
est  chargé  d'exercer  cette  action  ;  c'est  lui  qui 
reçoit  des  familles  les  confidences  initiales,  les 
renseignements,  d'après  lesquels  pourrait 
s'orienter  une  action  morale  exercée  sur  l'en- 
fant ;  le  professeur,  qui  voit  l'enfant  tous  les 
jours  dans  sa  classe,  qui  est  en  contact  perpé- 
tuel avec  lui  pendant  une  ou  plusieurs  années, 
n'en  connaît  que  le  nom;  son  rôle  est  nette- 
ment limité  à  enrichir  une  mémoire  et  à  orner 
une  intelligence. 

Quant  au  proviseur,  en  admettant  même 
que  toute  la  partie  administrative  de  sa  tâche 
lui  soit  enlevée,  comment  serait-il  l'éducateur 
des  400,  des  800,  des  2.000  élèves  même  qu'il 
a  dans  son  établissement?  Comment  serait-il 
pour  chacun  d'eux  le  conseiller,  l'ami  expé- 
rimenté, le  confident,  le  directeur  de  con- 
science en  quelque  sorte,  dont  un  enfant  a 
besoin?  N'est-ce  pas  matériellement  impos- 
sible ? 

L'Université  l'a  d'ailleurs  reconnu  et  elle  a 
institué  un  conseil  de  discipline  ;  c'est  une 
excellente  institution,  et  l'idée  de  créer  ce  con- 
seil a  été  fort  heureuse.  Mais  combien  timide 
a  été  l'exécution  1  Elle  entr'euvre  à  peine  la 
porte  à  l'influence  du  professeur,  qu'on  devrait 
solliciter  largement  et  franchement.  Le  con- 
seil de  discipline  s'occupe  des  cas  exception- 
nels ;  quand  un  élève  s'est  distingué  dans  le 
bien  ou  dans  le  mal,  il  récompense  ou  il  pu- 
nit ;  mais  la  grande  masse  des  élèves,  les  hon- 
nêtes médiocrités,  ceux-là,  quoi  qu'on  en  dise 
et  abstraction  faite  de  l'influence  éducatrice 
de  l'enseignement  que  nous  donnons,  je  ne 
crains  pas  d'exagérer  en  affirmant  que  ce  sont, 
au  lycée,  des  enfants  moralement  abandonnés. 
On  nous  dira  :  qu'est-ce    qui  empêche  les 


professeurs  de  s'occuper  de  la  direction  mo- 
rale des  élèves  ?  Qu'est-ce  qui  les  empêche 
de  se  réunir,  de  s'entendre,  d'échanger  des 
confidences  sur  les  enfants  qu'ils  ont  dans 
leurs  classes  ?  Ce  qui  les  empêche,  c'est  notre 
organisation  même;  car  il  ne  faut  pas  sup- 
poser, comme  on  le  fait  d'une  façon  peu  phi- 
losophique à  mon  avis,  que  le  professeur  ne 
s'intéresse  pas  à  l'éducation.  Il  n'est  pas  natu- 
rel que  la  grande  majorité  des  professeurs  de 
France  entrent  dans  l'enseignement  avec  une 
prédisposition  à  en  négliger  les  devoirs  non  seu- 
lement les  plus  importants,  mais  encore  les 
plus  intéressants.  Si  les  professeurs  n'inter- 
viennent pas  dans  la  direction  morale  des  en- 
fants, c'est  que  rien  ne  les  y  convie  et  que 
tout  les  en  détourne. 

Toute  action  en  ce  monde  ^encontre  des 
obstacles  et  suscite  des  difficultés.  Au  pro- 
fesseur qui  tenterait  de  sa  propre  initiative 
d'exercer  une  action  morale  sur  ses  élèves, 
l'obstacle  se  présenterait  sous  une  forme  quel- 
conque, par  exemple  une  plainte  de  mère  de 
famille  qui  provoquerait  une  observation  du 
proviseur,  ou  une  réclamation  d'un  autre  fonc- 
tionnaire qui  aurait  entrevu  un  empiétement. 
Exemple  :  un  professeur  confisque  un  couteau 
à  un  élève  et  le  remet  au  répétiteur,  en  lui  di- 
sant :  Voici  le  couteau  de  l'élève  un  tel,  vous 
le  lui  rendrez,  s'il  vous  plait,  quand  vous  serez 
content  de  lui.  Et  le  répétiteur,  qui  connaît 
ses  attributions,  ses  droits  et  l'esprit  de  nos 
règlements,  a  eu  parfaitement  raison  dans  la 
circonstance,  de  répondre  :  Faites  votre  disci- 
pline ;  moi,  je  fais  la  mienne. 

Ce  qui  s'est  passé  vis-à-vis  d'un  répétiteur 
pourrait  se  passer  vis-à-vis  d'un  surveillant 
général,  d'un  censeur,  d'un  proviseur;  les  at- 
tributions de  chacun  sont  nettement  détermi- 
il  faut  s'y  maintenir  strictement,  sous 


nées 


peine  de  risquer  sa  tranquillité  sans  profit 
pour  personne.  Notre  organisation  tout  entière 
aboutit  à  l'émiettement  des  forces  et  favorise 
un  individualisme  jaloux  et  farouche,  contre 
lequel  ne  pourrait  prévaloir  qu'une  organisa- 
tion toute  nouvelle,  fondée  sur  l'initiative  in- 
dividuelle et  la  solidarité.  Mais,  pour  entre- 
prendre de  créer  cette  organisation,  il  faudrait 
commencer  par  faire  au  corps  enseignant 
l'honneur  de  croire  qu'il  possède  réellement 
un  peu  de  ce  zèle  professionnel,  de  ce  dévoue- 
ment, que  l'on  célèbre  dans  les  discours  offi,- 
ciels. 
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M.  le  Prôsident.  Nous  en  sommes  très 
convaincus. 

M.  Sigivalt.  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je 
m'adresse,  monsieur  le  Président.  Si  ce  posta- 
laium  était  accordé,  on  pourrait  laisser  le  pro- 
viseur, qui  est  administrateur  dans  Tâme,  ou  le 
devient  par  nécessité,  faire  de  l'administration 
simplement  ;  il  ne  manquerait  ni  d'occupa- 
tions, ni  de  soucis.  Quant  à  l'enseignement  et 
à  l'éducation,  qui  sont  indissolublement  unis 
par  la  nature  des  choses,  ils  seraient  confiés 
aux  professeurs.  Leur  collectivité  présente 
des  garanties  de  compétence  supérieures  à 
toute  compétence  individuelle;  il  suffirait  de 
réunir  en  faisceau  leurs  forces  dispersées  et 
de  créer  pour  cette  autorité  collective  une 
organisation  qui  lui  permît  de  s'exercer. 

Le  résultat  de  ce  déplacement  de  pouvoirs 
pourrait  être  inquiétant  au  premier  abord  ;  il 
est  fort  probable  que  les  professeurs,  qui 
n'ont  pas  la  superstition  du  nombre,  pour- 
raient, dans  certains  établissements,  diminuer, 
passagèrement  au  moins,  la  population  sco- 
laire; car  ils  ne  jugeraient  pas  la  prospérité 
d'un  lycée  d'après  le  nombre  de  ses  élèves, 
mais  d'après  la  valeur  des  esprits  et  des  carac- 
tères qui  seraient  formés  par  leurs  soins; 
mais  je  crois  qu'il  n'y  aurait  pas  à  s'inquiéter 
sérieusement  de  ce  danger,  que  le  plus  sûr 
moyen  et,  en  tout  cas,  le  seul  digne  de  l'Uni- 
versité, pour  arriver  au  nombre,  c'est  de  ne 
pas  s'en  soucier  et  que  ce  nombre  viendrait 
certainement  et  par  surcroît  aux  maisons  qui 
sauraient  gagner  la  confiance  des  familles. 

Maintenant,  M.  le  Président  m'a  fait 
observer  qu'il  était  difficile  d'organiser  ce 
dualisme  de  la  direction  d'une  maison;  je 
crois  que  le  problème  n'est  pas  insoluble  ;  il 
me  semble  que  les  fonctions  seraient  assez 
nettement  tranchées;  l'un,  le  directeur,  le  chef 
de  la  pension  officielle  en  somme,  aurait  à  s'oc- 
cuper surtout  de  la  partie  matérielle,  du  bon 
ordre  de  l'établissement,  et  le  rôle  des  pro- 
fesseurs avec  leur  doyen  serait  essentiellement 
éducateur. 

En  définitive,  l'anarchie  qu'on  peut  me  re- 
procher de  vouloir  introduire  dans  le  lycée, 
je  crois,  au  contraire,  qu'elle  existe  ;  car  c'est 
bel  et  bien  de  l'anarchie  que  de  demander  aux 
familles  d'envoyer  leurs  enfants  au  lycée  pour 
les  y  faire  élever  et  de  les  laisser  manquer 
d'éducation. 

Voici,  au  reste,  comment  je  conçois  (je  ne 


veux  pas  entrer  dans  les  détails,  je  ne  suis 
pas  un  législateur  et  je  n'ai  pas  essayé  de  faire 
le  code  de  l'enseignement  secondaire),  voici 
comment  je  conçois  l'organisation  d'un  lycée 
dans  ses  grandes  lignes.  Les  professeurs,  for- 
mant un  corps  électoral  d'une  compétence  spé- 
ciale parfaite,  nommeraient  entre  eux  un  doyen  ; 
ce  doyen  représenterait  l'autorité  collective  du 
corps  enseignant  vis-à-vis  de  ce  corps  lui- 
même  et  vis-à-vis  des  familles  ;  il  serait  en- 
touré d'un  conseil  de  professeurs,  où  seraient 
représentées  les  différentes  spécialités  d'ensei- 
gnement; ce  conseil  veillerait  surtout  à  l'har- 
monie, à  la  continuité  des  méthodes,  à  la  coor- 
dination de  tout  ce  qui  se  fait  dans  l'établisse- 
ment en  vue  de  l'instruction  et  de  l'éducation; 
et  enfin  (et  c'est  par  là  que  j'aurais  dû  com- 
mencer, parce  qu'il  s'agit  du  rouage  essentiel, 
à  mon  avis,  d'une  fonction  qui  n'existe  pas 
encore,  je  me  demande  pourquoi)  dans  chaque 
classe,  les  professeurs  qui  ont  affaire  aux 
mêmes  élèves  devraient  former  un  conseil  de 
classe;  ce  conseil  serait  groupé  autour  du 
professeur  principal  qui,  réunissant  fré- 
quemment ses  collègues,  trouverait  l'occa- 
sion de  centraliser  les  observations  que  cha- 
cun aurait  à  apporter  sur  l'intelligence,  les 
progrès,  la  conduite,  la  moralité  de  chacun 
des  enfants  ;  il  y  aurait  là  une  source  de  ren- 
seignements très  précis  pour  le  doyen,  qui 
pourrait  les  transmettre  aux  familles,  au  lieu 
de  se  contenter  de  fournir  des  renseignements 
vagues,  comme  ceux  que  possèdent  les  provi- 
seurs ;  et,  d'autre  part,  l'action  de  ce  groupe 
de  professeurs  serait  plus  efficace  sur  chaque 
élève,  qui  saurait  qu'il  ne  peut  pas  être  sage 
avec  X...  et  turbulent  avec  Y...;  que  ses 
professeurs  s'entretiennent  de  lui  en  dehors 
de  la  classe  et  sont  tous  solidaires  à  son 
égard. 

J'ai  trouvé  ces  idées  exposées,  il  n'y  a  pas 
fort  longtemps,  dans  un  livre  de  M.  Charles 
Bigot,  qui  a  paru  il  y  a  dix  ou  douze  ans 
déjà.  Je  déclare  que  ce  n'est  pas  là  que  je  les 
ai  prises  ;  elles  sont  chez  moi  le  fruit  de  vingt- 
sept  ans  d'expérience  du  professorat;  mais 
j'ai  été  très  content  de  les  retrouver  exposées 
par  un  homme  qui  passait  pour  un  esprit 
judicieux  et  pondéré  et  je  crois  échapper  par 
ce  témoignage,  au  moins,  au  reproche  de 
rêver  des  utopies.  A  présent,  je  ne  demande 
pas  non  plus  que,  par  une  de  ces  décisions 
dont'l'effet  s* étend  du  jour  au  lendemain  sur 
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tout  le  territoire  de  la  France  et  des  colonies, 
on  inaugure  partout  le  système  que  Ton  pour- 
rait appeler  de  «  l'éducation  aux  éducateurs  »  ; 
mais,  parmi  les  lycées  qui  périclitent  (il  faut 
bien  qu'il  y  en  ait,  sans  quoi  on  ne  ferait  pas 
cette  enquête),  pourquoi  ne  pas  en  choisir  trois 
ou  quatre  et  essayer  de  ce  système  avec  un 
personnel  qui  y  ait  confiance?  Au  bout  de 
quelques  années,  on  verrait  ce  quMl  a  donné 
et,  s'il  avait  échoué,  Tautorité  des  proviseurs 
ou  du  provisorat  se  trouverait  par  là  même 
fortifiée. 

J'aurais  à  dire  bien  des  choses  aussi  sur  les 
langues  vivantes  et  sur  plusieurs  autres  ques- 
tions ;  mais  je  vois  qu'il  est  indispensable 
d'être  très  bref;  je  passe  un  certain  nombre 
de  questions  que  j'avais  notées  pour  donner 
mon  avis,  et  je  le  donnerai  très  brièvement 
sur  celles  que  je  crois  indispensable  de  traiter. 

On  parle  de  la  situation  des  répétiteurs  ;  je 
crois  qu'on  les  engage  dans  une  fausse  route, 
lorsque  l'on  fait  du  répétitorat  une  carrière. 
Le  répétitorat  ne  peut  pas  être  une  carrière 
pour  un  homme  qui  a  de  la  volonté  et  de  l'in- 
telligence. Pour  se  confiner  dans  cette  car- 
rière, on  est  obligé  de  faire  l'aveu  tacite  qu'on 
est  incapable  d'arriver  à  être  professeur  ;  ce 
sont  des  conditions  fâcheuses  pour  la  situation 
morale  des  répétiteurs  que  de  coudoyer  tous 
les  jours  des  fonctionnaires  qu'ils  sont  obligés 
d'envier.  On  aurait  mieux  fait,  on  ferait  mieux 
encore,  tout  en  tenant  les  promesses  faites 
au  personnel  actuel,  de  faire  du  répétitorat  un 
stage  pour  les  professeurs  ;  les  candidats  à  la 
licence  ou  à  l'agrégation  pourraient  rester, 
pendant  quelques  années,  les  collaborateurs 
des  professeurs  ;  ils  seraient  sous  la  direction 
de  ces  professeurs  qui  pouri  aient  leur  rendre 
de  grands  services  pour  la  préparation  de 
leurs  examens,  tout  en  les  initiant  peu  à  peu  à 
la  manière  pratique  de  faire  une  classe. 

On  me  dira  :  mais  les  répétiteurs  qui  n'ar- 
riveront pas  à  passer  leurs  examens,  qu'en 
ferez-vous?  Je  crois  que  la  pratique  de  l'en- 
seignement a  une  grande  importance,  dont  on 
ne  tient  pas  compte  du  tout  dans  les  agréga- 
tions, et  dont  on  pourrait  tenir  compte;  un 
répétiteur  qui  aurait  passé  quelques  années 
dans  un  établissement  et  n'aurait  pas  réussi  à 
l'agrégation  ne  pourrait-il  pas  bénéficier  d'un 
certain  nombre  de  points  dans  les  concours, 
grâce  à  ce  stage,  puisqu'on  saurait  qu'il  est 
capable  de   faire  la   classe,  ce  que  ne  savent  ] 


pas  toujours  ceux  qui  réussissent  dans  nos 
concours,  d'année  en  année  plus  difficiles?  On 
pourrait  même  le  nommer  directement  pro- 
fesseur, en  lui  donnant  une  place  évidemment 
moindre,  que  s'il  avait  subi  les  concours 
d'agrégation;  mais  enfin,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  avec  ou  sans  concours,  l'expé- 
rience du  professorat  qu'il  aurait  acquise 
devrait  le  conduire  au  professorat. 

Et  ceci  répond  à  cette  autre  question  :  uti- 
lité d'un  stage  dans  les  Universités.  Je  crois 
que  ce  stage  ne  servirait  à  rien  du  tout  ;  ce 
qui  manque  aux  professeurs,  à  leurs  débuts, 
ce  ne  sont  pas  des  théories  pédagogiques,  c'est 
simplement  l'art  très  modeste,  très  humble, 
que  pourtant  d'éminents  théoriciens  peuvent 
ignorer  à  un  degré  incroyable,  de  faire  une 
classe.  Un  jeune  agrégé  qui  n'a  pas  en- 
core professé  devrait  être  astreint  à  un  stage 
dans  le  répétitorat,  afin  de  recevoir  les  leçons 
pratiques  d'un  professeur  expérimenté. 

L'enseignement  classique  doit-il  être  étendu 
ou  restreint? 

J'aurais  bien  voulu  dire  mon  sentiment  sur 
ce  point,  mais  tout  le  monde  traite  la  ques- 
tion; je  pense  que  tout  a  été  dit,  et  je  vous 
épargne  mes  développements. 

M.  le  Président.  Vous  vous  êtet  expliqué 
sur  les  questions  qui  vous  tenaient  le  plus  au 
cœur. 

M.  Sigpwalt.  Certainement.  La  question 
de  direction  me  parait  essentielle. 

Je  voudrais  seulement  ajouter  un  mot  sur 
l'enseignement  moderne.  Je  crois  qu*il  faut  le 
mainteniret  qu'il  faut  le  faire  durer  aussi  long- 
temps que  l'enseignement  classique  ancien. 
Je  suis  bien  d'avis  aussi  qu'il  faut  accorder 
l'égalité  de  sanction  qu'on  réclame  pour  les 
deux  diplômes;  mais  ce  n'est  pas  pour  cette 
raison,  ce  n'est  pas  pour  une  raison  d'égalité, 
que  je  demande  une  égale  durée  pour  les  deux 
enseignements  ;  c'est  simplement  parce  que 
l'esprit  d'un  enfant  n'est  mûr  qu'à  un  certain 
âge  pour  certaines  idées,  et  qu'un  enseigne- 
ment qui  finit  plus  tard,  qu'il  soit  donné  à 
l'aide  des  langues  mortes  ou  des  langues  vi- 
vantes, formera  des  esprits  meilleurs  qu'un 
enseignement  plus  expéditif. 

M.  le  Président.  Vous  avez  confiance 
dans  l'enseignement  moderne  ? 

M.  SigTvalt.  Une  confiance  absolue. 

J'enseigne  aux  élèves  des  deux  enseigne- 
ments et  je  puis  comparer  leur  degré  de  cul- 
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ture.  Il  est  bien  constaté  qu^on  est  plus  fort 
dans  l'enseignement  classique,  en  général  ; 
c'est  facile  à  concevoir;  un  élèfe  arrive  au 
lycée,  le  proviseur  lui  dit  :  Entrez  dans  ren- 
seignement classique,  et  s'il  acquiert  la  certi- 
tude que  rélève  est  inintelligent,  il  le  bifurquera 
vers  le  moderne.  Ce  n'est  pas  la  -nature  de 
l'enseignement  qui  fait  la  différence,  c'est  le 
personnel  des  élèves.  Quant  à  supprimer  le 
moderne  et  à  dire  :  Il  ne  faut  qu'un  enseigne- 
ment classique,  je  crois  que  c'est  une  idée 
absolument  antidémocratique;* dans  un  pays 
démocratique,  éprouve-t-on  le  besoin  d'avoir 
une  caste  monopolisant  une  éducation  supé- 
rieure ?  trouve- t-on  nécessaire  que  les  avocats, 
les  médecins  soient  cultivés,  et  qu'il  est  inutile 
qu'un  industriel  ou  un  agriculteur  voie  un  peu 
plus  loin  que  son  horizon  matériel  ?  Je  trouve 
cette  manière  de  voir  funeste  et  dangereuse  et 
je  souhaiterais,  au  contraire,  que  tout  le 
monde,  dans  notre  république,  pût  bénéficier 
de  l'enseignement  le  plus  élevé.  C'est  iinpos- 
sible,  malheureusement  ;  mais  renseignement 
moderne  peut  être  organisé  à  deux  étages  :  il 
amènera  les  élèves  jusqu'à  quinze  ans  par  des 
études  pratiques,  et  il  n'y  a  paa  de  meilleure 
base,  pour  des  études  plus  hautes,  qu'un  solide 
fond  de  réalité. 

La  majeure  partie,  peut-être,  après  la  qua- 
trième moderne,  ira  dans  le  commerce  ou  dans 
l'industrie  ;  mais  ceux  qui  en  auront  le  loisir 
continueront  jusqu'à  la  rhétorique  et  la  phi- 
losophie et  pourront  ensuite  se  rencontrer  aux 
mêmes  baccalauréats  avec  leurs  camarades  de 
l'enseignement  classique  ;  ils  pourraient  faire 
la  même  compositioQ  de  philosophie  et  de 
sciences,  et,  à  la  place  d'une  version  latine, 
ils  feraient  une  version  allemande  ou  anglaise. 
Mais  s'il  est  indispensable  de  maintenir  le 
moderne,  il  faut  aussi  le  fortifier  ;  la  manière 
de  le  fortifier,  c'est  de  créer  un  professeur 
principal  qui  devrait  être  —  je  ne  parle  que 
des  classes  inférieures,  parce  que  dans  les 
classes  supérieures,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  supprimer,  en  quelque  sorte,  la  direction 
de  la  classe  et  à  avoir  des  enseignements  spé- 
ciaux —  qui  devrait  être  jusqu'à  la  quatrième, 
par  exemple,  le  professeur  de  français,  chargé, 
en  même  temps,  au  moins,  de  l'enseignement 
d'une  langue  vivante. 

M.  le  Président.  N'avez- vous  rien  à  nous 
dire  sur  l'enseignement  des  langues  vivantes, 
tel  qu'il  est  aujourd'hui  pratiqué  ? 


I  M .  Sigpwalt.  On  se  plaint  depuis  longtemps 
de  notre  enseignement  des  langues  vivantes. 
On  trouve  ses  résultats  insuffisants  et  1  on  s'en 
prend  à  nos  méthodes,  qui  sont,  dit-on,  cal- 
quées sur  les  méthodes  suivies  par  l'enseigne- 
ment des  langues  mortes,  c'est-à-dire  qu'elles 
sont  grammaticales,  au  lieu  d'être  pratiques. 

Quels  sont  les  résultats  que  nous  obtenons  ? 
Nos  bons  élèves,  quand  ils  sortent  de  rhétori- 
que, savent  lire  à  livre  ouvert  un  auteur  facile, 
faire  une  traduction  ou  une  rédaction  assez 
correcte,  et  exprimer,  timidement  sans  doute 
et  péniblement,  mais  en  termes  intelligibles, 
leur  pensée  en  langue  étrangère. 

On  trouve  que  ce  résultat  n'est  pas  brillant; 
d'abord  il  est  insuffisant  en  lui-même  :  lire  un 
auteur,  c'est  le  but  de  l'étude  des  langues 
mortes  ;  «  on  apprend  les  langues  mortes  pour 
les  lire,  les  langues  vivantes  pour  les  parler  p; 
écrire  une  langue  vivante,  c'est  déjà  quelque 
chose  ;  mais  ce  que  nos  élèves  devraient  savoir 
surtout,  et  ce  qu'ils  savent  le  moins,  c'est 
parler  les  langues  étrangères.  Ensuite,  ce 
résultat  insuffisant,  il  n^y  a  qu'un  petit  nombre 
d'élèves  qui  l'obtiennent  :  la  plupart  n'appren- 
nent ni  à  parler,   ni  à  écrire,   ni  même  à  lire. 

On  peut  se  demander  d'abord  pourquoi  ce 
dernier  grief  ne  s'adresse  qu'à  l'enseignement 
des  langues  vivantes.  J'en  appelle  à  tous  les 
professeurs  et  aux  examinateurs  du  baccalau- 
réat, et  je  l«ur  demande  :  dans  une  classe  de 
rhétorique  de  trente  élèves,  combien  en  trou- 
vez-vous qui  sachent  du  latin,  du  grec,  de 
l'histoire,  des  mathématiques  —  et  même  du 
français?  Bon  an,  mal  an,  s'en  trouve-t-il  plus 
d'une  dizaine  ?  Il  faut  donc  généraliser  le  re- 
proche qui  s'adresse  à  un  seul  enseignement 
et  reconnaître  que  notre  enseignement  secon- 
daire tout  entier  ne  profite  qu^à  une  faible 
minorité.  Et  alors  on  se  trouvera  en  présence 
de  ce  problème  :  comment  fortifier  nos  études, 
comment  rendre  nos  classes  plus  homogènes? 
La  solution  est  connue  de  toute  l'Université, 
et  les  langues  vivantes,  ni  plus  ni  moins  que 
les  autres  disciplines,  attendent  que  les  exa- 
mens de  passage  deviennent  une  réalité. 

En  attendant,  si  les  récriminations  s'adres- 
sent de  préférence  à  l'enseignement  des  lan- 
gues vivantes,  la  raison  en  saute  aux  yeux. 
Dans  quelque  carrière  qu'un  jeune  bachelier 
s'engage,  il  ne  tarde  pas  à  constater  que  les 
langues  vivantes  lui  manquent  ;  pour  le  latin 
et  le  grec»  il  n'en  sait  guère  non'plus  ;  mais  il 
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en  sait  toujours  assez.  Qui  s*apercevra  qu'il 
n'en  sait  guère?  à  quoi  lui  servirait  d'en 
savoir  beaucoup  ?  les  lang'ues  mortes  lui  ont 
rendu  au  lycée  même,  où  il  les  a  étudiées  sans 
les  apprendre,  tous  les  services  qu'on  en  atten- 
dait :  elles  ont  développé  et  discipliné  son 
intelligence  ;  si  par  hasard  il  les  sait,  il  peut 
les  oublier  avec  sérénité.  Mais  ce  même 
bachelier  se  trouvera  gêné  à  chaque  instant  et 
contrarié  de  ne  pas  posséder  cet  utile  moyen 
d'information  et  de  communication  qu'est  une 
langue  vivante,  et  il  déplorera,  et  ses  parents 
et  leur  entourage  s*en  iront  déplorant  avec  lui, 
qu'au  lycée  on  enseigne  si  mal  les  langues 
étrangères. 

Il  est  facile,  je  le  répète,  de  donner  satis- 
faction aux  familles  sur  ce  point,  en  refusant 
avec  plus  de  fermeté  d'admettre  leurs  fils  dans 
des  classes  qu'ils  sont  incapables  de  suivre. 

Quant  au  reproche  qu'on  nous  fait  de  rester 
dans  les  traditions  de  l'enseignement  des  lan- 
gues mortes,  il  a  soulevé  d*interminables  dis- 
cussions depuis  une  vingtaine  d'années,  aussi 
bien  en  France  qu'à  l'étranger.  Tous  les  argu- 
ments ont  été  produits  par  les  deux  partis  en 
présence,  soit  en  faveur  de  la  méthode  indi- 
recte ou  grammaticale,  soit  en  faveur  de  la 
méthode  directe  ou  maternelle.  Si  la  question 
pouvait  être  tranchée  par  des  syllogismes, 
elle  le  serait  depuis  longtemps.  Laissons  donc 
cette  discussion  stérile  et  demandons-nous 
d'abord  :  quel  est  le  but  que  doit  atteindre 
notre  enseignement  des  langues  vivantes? 
Trois  remarques  nous  permettront  de  le 
fixer. 

V  Pour  un  Français  auquel  il  peut  être  utile 
de  savoir  parler  l'allemand,  il  y  en  a  mille  qui 
seraient  heureux  de  le  pouvoir  lire.  Lors 
même  que  tous  les  Français  sauraient  parler 
l'allemand,  il  est  à  présumer  qu'ils  passeront 
toujours  pour  la  plupart  leur  vie  en  France  et, 
par  conséquent,  n'auront  guère  l'occasion  de 
parler  une  autre  langue  que  le  français  ;  mais 
il  n'est  pas  de  Français  qui  n'ait  intérêt,  au 
point  de  vue  de  son  commerce,  de  son  indus- 
trie, de  ses  études,  et  même  au  seul  point  de 
vue  patriotique,  de  s'instruire  par  la  lecture 
des  livres,  des  revues,  des  journaux  publiés  à 
Tétranger. 

Il  est  donc  plus  utile  de  savoir  lire  les 
Jangues  étrangèrea,  même,  vivantes,  que  de  sa- 
voir les  parler. 


2"  De  même,  pour  les  commerçants,  pour 
les  industriels,  pour  les  hommes  de  science  ou 
de  lettres,  pour  tous  ceux  qui  ne  voyagent 
pas,  il  est  d'une  utilité  plus  fréquente  et  plus 
urgente  de  savoir  écrire  à  un  Allemand  ou  à 
un  Anglais  que  de  savoir  converser  avec  lui. 

3^  Quand  on  sait  lire  et  écrire  une  langue, 
on  est  bien  près  de  savoir  la  parler.  Il  suffit, 
mais  il  faut  pour  cela  qu'on  soit  pendant 
quelques  mois  en  rapport  permanent  avec  des 
personnes  qui  la  parlent.  Un  séjour  à  l'étran- 
ger est  le  con)plément  presque  indispensable 
de  l'enseignement  scolaire  des  langues  étran- 
gères. J'ajouterai,  entre  parenthèses,  que  ce 
séjour  ne  peut  avoir  lieu  sans  préjudice  pour 
la  culture  générale  qu'au  cours  des  vacances 
ou  à  fa  fin  des  études  secondaires. 

De  ces  remarques,  il  résulte  que  le  but 
qu'on  doit  assigner  à  notre  enseignement  des 
langues  vivantes  est  d'apprendre  aux  élèves  : 
1°  à  lire  facilement  à  livre  ouvert  une  page  de 
difficulté  moyenne  ;  2^  à  écrire  une  page  assez 
correcte;  3**  à  improviser  quelques  phrases 
simples  sur  un  sujet  se  rapportant  à  la  vie 
usuelle. 

Il  en  résulte  aussi  que  l'épreuve  la  plus 
propre  à  constater  les  connaissances  d'un  élève 
au  sortir  du  lycée  est  une  rédaction  en  langue 
étrangère  d  après  un  canevas  imposant  les 
idées  à  développer.  En  effet,  le  candidat  qui 
subirait  avec  succès  cette  épreuve  serait  évi- 
demment capable  de  lire  un  auteur  en  prose 
ou  un  article  de  journal,  et  il  serait  préparé, 
d'autre  part,  à  profiter  de  l'enseignement  oral 
complémentaire,  qu'on  aurait  intérêt  à  cher- 
cher à  l'étranger. 

Ces  conclusions,  il  est  vrai,  ont  contre  elles 
le  public,  qui  se  laisse  séduire  par  la  formule 
déjà  citée  :  «  On  apprend  les  langues  vivantes 
pour  les  parler  »,ou  par  cette  autre  :  u  Une  lan- 
gue s'apprend  par  l'oreille  et  non  par  les 
yeux.  »  Quelques  professeurs  ont  adopté  ces  prin- 
cipes; ils  combattent  la  méthode  grammati- 
cale par  des  arguments  qui  n'ont  pas  con- 
vaincu ses  adeptes;  il  est  superflu  d'entrer 
dans  ces  discussions  ;  depuis  vingt  ans  qu'elles 
durent,  je  le  répète,  elles  sont  restées  stériles; 
le  seul  argument  qui  serait  sans  réplique  n'a 
pas  encore  été  produit;  les  partisans  de  la 
méthode  nouvelle,  dite  méthode  directe,  n'y 
ont  pas  songé  :  il  consisterait  à  montrer  que 
réellement,  dans  les  faits,  dans  tel  ou  tel  lycée. 
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et  non  ailleurs,  la  méthode  directe  a  formé  des 
élèves  supérieurs  à  ceux  qui  ont  suivi  la  mé- 
thode indirecte. 

Jusqu'au  jour  où  cet  argument  décisif  sera 
mis  en  avant,  il  serait  imprudent  de  prononcer 
entre  les  méthodes;  mais,  ainsi  que  je  Tai  dit, 
on  peut  fixer  le  but,  non  un  but  idéal,  un  but 
qu^on  assure  vouloir  atteindre  et  qui  n'a  été 
atteint  nulle  part,  mais  un  but  conforme  aux 
données  de  Texpérience.  On  peut  aussi  (et  je 


finirai  sur  ce  vœu,  qui  est  celui  de  tous  les 
professeurs  de  langues  vivantes),  —  on  peut 
mettre  notre  enseignement  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  à  sa  prospérité.  Ces 
conditions  sont  :  P  plus  de  temps  (quatre 
heures,  de  la  sixième  à  la  philosophie)  ;  2*^  des 
examens  de  passage  sérieux;  3®  une  épreuve 
finale  sérieuse. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Sigwalt,  de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Schweitzer, 
vous  êtes  professeur  d'allemand  à  Janson-de- 
Sailly? 

M.  Sch'vireitzer.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. Tout  à  rheure,  parlant  de  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes,  un  de  mes  collègues, 
M.  Albert  Petit,  disait  que  les  étrangers  ren- 
daient hommage  aux  progrès  que  cet  ensei- 
gnement a  accomplis  en  France  dams  les 
dernières  années.  C'est  parfaitement  exact. 
J'ajouterai  que  les  professeurs  étrangers  qui 
visitent  nos  lycées  sont  unanimes  à  reconnaître 
que  notre  personnel  des  langues  vivantes  est 
de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  autres 
pays. 

Nous  sommes  spécialistes  ;  c'est  en  cela  que 
consiste  notre  supériorité.  Par  contre,  on  voit 
couramment  en  Allemagne  un  professeur 
d'histoire,  de  mathématiques  ou  de  physique 
enseigner  en  même  temps  le  français  et  T an- 
glais. Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  qu'un 
maître  enseignant  à  la  fois  des  matières  aussi 
disparates,  doit  les  enseigner  médiocrement. 

Toutefois,  malgré  la  supériorité  de  notre 
personnel,  malgré  les  progrès  accomplis,  il 
nous  reste  beaucoup  à  faire,  et  il  serait  dan- 
gereux de  nous  endormir  sur  nos  lauriers. 

Je  suis  examinateur  au  baccalauréat  mo- 
derne depuis  six  ans  ;  le  baccalauréat  est  le 
pouls  de  renseignement;  et  l'on  peut  constater, 
à  force  de  le  tâter,  que  non  seulement  la  plu- 
part des  candidats  manient  encore  assez  diffi- 
cilement la  langue  étrangère  parlée,  mais  que 
la  culture  littéraire  que  nous  nous  promettons 
de  la  lecture  des  auteurs  est  loin  d'avoir  porté 
tous  ses  fruits.  Si  certains  candidats  traduisent 
assez  couramment  les  auteurs  du  programme, 
d'autres  ne  se  tirent  qu'avec  peine  de  cette 
épreuve. 

Je  crois  que  nous  aurons  fait  un  grand  pas, 
le  jour  où  le   corps  enseignant  se  sera  mis 


d'accord  sur  le  but  de  notre  enseignement* 
Mais  pour  cela,  il  est  indispensable  de  dissiper 
un  malentendu.  On  s'imagine  généralement  que 
l'enseignement  pratique  des  langues  étrangères, 
tel  qu'il  est  réclamé  aujourd'hui  par  l'unani- 
mité des  pères  de  famille,  est  l'ennemi  de  la 
culture  littéraire.  Il  y  a  là,  à  mon  avis,  une 
grave  erreur. 

Décidons-nous  une  bonne  fois  à  donner 
satisfaction  aux  familles ,  en  exerçant  nos 
élèves  à  parler  les  langues  étrangères,  et  nous 
nous  apercevrons  bientôt  que  par  surcroît,  on 
trouvera  dans  cette  voie  un  profit  que  nous  n*y 
cherchions  pas  :  je  veux  dire  que,  grâce  à  cette 
méthode  active,  nos  jeunes  gens  arriveront 
naturellement,  logiquement  à  lire  couramment 
les  auteurs  et  à  en  apprécier  les  beautés 
littéraires. 

En  effet,  de  la  langue  parlée  au  livre,  il  n'y 
a  qu'un  pas.  L'enseignement  de  la  langue 
maternelle  en  est  la  preuve.  Prenez  un  enfant 
de  huit  ans,  un  petit  Français  ;  récitez-lui  une 
fable  de  La  Fontaine  ou  de  Florian  ;  il  com- 
prendra sans  peine  ce  petit  récit  et  en  sera 
charmé.  Je  dis  mieux  :  il  n'est  même  pas 
besoin  qu'il  sache  lire  et  écrire  pour  cela. 

J'en  conclus  que  poser  la  question  de  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  sous  la  forme 
de  ce  dilemme  :  a  Notre  but  est-il  le  manie- 
ment de  la  langue  parlée  ou  la  culture  litté- 
raire ?  »,  c'est  mal  poser  la  question  et  la 
rendre  insoluble.  Le  livre  n'est  que  la  conti- 
nuation du  parler  ;  la  langue  pratique  est  le 
gros  œuvre  indispensable  de  l'édifice,  dont  la 
littérature  constitue  l'ornement. 

Les  idées  que  je  viens  d'exposer  sont  celles 
que  MM.  Bossert  et  Coppinger  ne  cessent  de 
propager  au  cours  de  leurs  visites  inspecto* 
raies;  et  si  notre  enseignement  semble  au- 
jourd'hui résolu  à  quitter  l'ancienne  ornière, 
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c^est  à  là  parole  persaâftivé  de  eés  émiilents 
itialtreà  c[ué  cette  évolution  est  due. 

Mais  pour  arrivera  faire  parler  nos  enfanta, 
une  méthode .  rigoureusement  scientifique  est 
nécessaire  ;  il  ne  suffit  pas  de  causer  i  tort  et 
k  travers  sûr  des  sujets  quelconques.  II  y  a 
dans  renseignénierit  d'une  langue  déu]t  cHosèè 
essentielles  à  considérer  :  le  vocabulaire  et  la 
grammaire.  Toute  bonne  méthode  devra  com- 
mencer par  mettre  dans  lés  sujets  d'entretien 
et  dans  Tacquisition  des  formes  du  langage 
un  ordre  logique  ;  de  plus,  il  faut  que  le  voca- 
bulaire et  la  gratkimaire  mÀrohent  ptraUèlé- 
ment,  en  allant  sans  cetose  duconoretàTabstraif, 
du  simple  au  composé. 

Enfin,  il  est  indispensable  que  cette  méihodè 
une  fois  élaborée^  soit  acceptée  par  Tefasemblè 
des  professeurs.  Les  étran^^ers  qui  visitent  iios 
écoles,  tout  en  reridant  hommage  à  nos  pro* 
grès,  expriment  le  regret  que  notre  enseigne*- 
ment  manque  d'unité.  De  la  neuvième  à  la 
rhétorique,  nos  enfants  passent  entre  les  mains 
de  cinq,  six  professeurs,  qui  enseignent  chacun 
d'après  des  procédés  différents. 

Mais  cette  réforme  resterait  stérile^  sans 
cette  autre  réforme»  urgente  celle-là,  la  réforme 
de  DOS  examens,  qu\  sont  tous  basés  sur  la 
traduction.  On  n  y  voit  que  des  thèmes  et  des 
versions*  Or,  il  est  reconnu  aujourd'hui  par 
tous  les  bons  esprits  que  la  traduction  «  est 
l'ennemie  ».  En  faisant  des  thèmes,  l'enfant 
remue  des  mots^  il  ne  pense  pas  ;  or,  c'est  sa 
pensée  propre  qu'il  faut  l'exercer  à  exprimer 
et  non  des  phrases  toutes  faites,  souvent  vides 
de  sens.  Tanjl  que  le  baccalauréat  réclamera 
de  nos  candidats  la  traduction  d'un  thème, 
nous  ferons  du  thème.  Ce  sont  les  examens 
qui  dictent  les  méthodes  et  les  imposent. 

Je  proposerais  de  remplacer  le  thème  du 
baccalauréat  par  une  composition  faite  sans 
dictionnaire  et  je  demanderais  qu'à  l'épreuve 
orale,  l'examinateur  s'entretienne  avec  le  can- 
didat dans  la  langue  étrangère,  non  pas  de  la 
pluie  et  du  beau  temps,  mais  sur  des  sujets 
d'histoire,  de  géographie,  de  physique  élé- 
mentaire^ de  littérature,  etc. 

Il  me  paraît  également  nécessaire  de  modir 
fier  les  examens  des  professeurs.  Les  concours 
qui  donnent  accès  à  renseignement  des  lan- 
gues vivantes  ne  semblent  pas  siiffisârrtment 
en  harmonie  avec  la  tâche  que  le  profas^érUf 
sitira  à  remplir.  L^  certificat  d'àplitude  «rt 
y&gf^%kiiùn    &àûi    èxélttsiveuiëitt  liUéraireè; 


L*agrégation,  en  particulier,  préparé  le^ 
jêiines  maîtres  ^Iut6t  k  une  chaire  dé  Pàëdftà 
qu'à  la  tâche  plus  modeste  de  l^ensei^nettièiil 
secondaire.  Sans  doute,  il  est  indispôfisàble 
que  le  professeur  dé  langues  soit,  k  Vééil  dé 
son  collègue  des  lettrés,  liri  ëspHl  cultivé  J 
triais  il  lîê  faut  pas  perdre  de  vue  que  hoit^ 
avons,  à  côté  dé  là  culture  littéraire,  utië 
tâche  plus  pratique  que  nos  collègues.  Nous 
n'avons  pas  seulement  à  enseigiier  là  littéra- 
ture allemande  et  anglaise;  nous  devons  en 
même  temps  enseigner  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre < 

^  Je  suis  éxàitiinateûr,  en  méraè  temps  qu'au 
baccalauréat,  au  certificat  d'aptitudel  L'af^ 
fluence  des  candidats  iiôu9  tarte  k  reifdré  cet 
examen  plus  difficile  d'année  ed  année.  Que 
faisons-nous  pour  cela  ?  Nous  étendohs  d'année 
en  année  le  chaihp  de  la  littérature.  Nobs 
avions  commencé  par  les  auteurs  clàsàiques 
dû  xvtii^  sièole;  de  là,  nous  avons  passé  au 
i^vii*  et  an  xrt®  siècle  et  ainsi  de  suite,  toit* 
jours  à  reculons  ;  le  moment  h'est  pM  loin  dh 
ndiis  arriverons  à  la  Bible  d'Ulfilas  et  au  gb- 
thique.  Or,  je  me  demande  si  nous  n'avons 
pa4  tort,  et  si^  à  force  d'érudition  littéraire  et 
linguistique,  nous  ne  risquons  pas  de  perdre 
tout  contact  avec  les  réalités  de  la  vie.  Pour^ 
quoi  les  examenë  dés  futurs  professeurs  ne 
porteraient-ils  pas,  outré  la  littérature  (que 
je  lie  veux  pas  en  bannir.  Dieu  ih'en  garde), 
sur  l'histoire  des  pays  étrangers^  leur  géogra- 
phie, leurs  institutions,  leurs  mœurs,  leur 
industrie  et  leur  commei^é?  Un  agrégé  est  en 
droit  d'ignorer  la  terminologie  courante  dés 
cbeminÉ  de  fer^  des  pofatés  et  télégraphes,  la 
situation  de  tel  port  de  la  Baltique,  l'impor- 
tanôe  stratégique  de  telle  ville  dU  Rhin;  les 
origines  de  la  monarchie  prussienne. 

Il  y  a  un  meisf  an  lyoéé  Saiiitr<Lotiis;  oà  je 
fàii  uri  èonrs  préparatoire  àa  ôertificat,  je 
traduisais  avec  Aies  auditeitrs,  bommeb  et 
feinmès;  Syhe»lre  Bonnêrd  d'AHaiôlé  Franôe. 
I)  y  a  dans  ce  livré  des  idée^  de  toutes  ftortes, 
dee  caoserieis  philosophiques  et  littéraires. 
Taiit  que. le  texte  se  meut  dâiHr  cee  idées, 
bèlà.nè  va  pas  trop  msth  Or,  Ffttttre  jour, 
l'exprèssibli  ^  éèumer  lé  pôt-&u^fètl  »  ie  |iré- 

sente  ;  parmi  les  dâfties,  àudtme  ne  ^irâti  la 

traduire  {Bite^), 

J'ai  fondé  avec  quelques  amis,  il  jr  â  dii 
ans,  la  Société  pour  la  propagatioii  SëB  lan- 
Iffiés  é^^iifèré».    Vbiei  «d  ccdf^ifce  qiie 
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j'pii  fjaita  récemment  sous  la  présidence  de 
M.  Levasseur,  qui,  comme  économiste,  ap- 
prouve entièrement  notre  œuvre.  Je  demande 
la  permission  à  Messieurs  les  députés  de  leur 
remettre  un  certain  nombre  d'exemplaires  de 
cette  conférence. 

Dans  cette  Société,  qui  compte  aujourd'hui 
3.000  adhérents  et  plus,  et  dont  M.  Gréard  a 
bien  voulu  accepter  la  présidence  d'honneur, 
nous  ne  préparons  directement  à  aucun 
examen,  et  c'est  là  notre  force.  Libres  de  nos 
méthodes,  nous  arrivons  à  des  résultats  excel* 
lents.  Nous  enseignons  sept  langues  :  l'alle- 
mand, l'anglais,  l'italien,  l'espagnQl,  Iç  russe, 
l'arabe  et  même  le  japonais.  Chaque  semaine, 
il  y  a  pour  chacune  de  ces  langues  deux 
séances  de  conversation.  Après  deux  ans,  nos 
jeunes  gens  savent  converser. 

M.  Iq  Président.  Ne  constatez-vous  pas 

3ue  dans, les  lycées  de  ^lles,  renseignement 
es  lai^guesse  fait  mieux? 
M-   Schw^t;çar*  La  fepime    a    un  sens 
pédagogique  remarquable;   et  puis  elle    est 
4'ori^ine  primaire.  Jle  cours  municipal  que  je 

fais  à  l'Hôtel  de    Ville   me  met  en  contact 

•i 

JQurn^liçr  ^veç  des  instituteurs  et  c}es  institu- 
trices, éont  j'admire  le  bon  sens  pécfago- 
gique;  l'art  pédagogique  consiste  avant  tout 
h  savoir  se  borner,  ,à  limiter  son  ambition. 

M.Porteu.  Dans  renseignement  des  filles, 
consacre-t-on   plus  4c    temps  aux  langues? 

1||.  9ç)xvireitzer.  Non,  mais  je  crois  qu'on 
les  enseigne  d'unp  façon  plus  pratique. 

M-  Marc  §i9LUzet.  )1  n'^  a  pas  <^e  vieux 
professeurs  asservis  à  upe  méti^ocje^  p'es^  peut- 
être  la  raison. 

M*  l9  Prési46nt-  Faites- vous  passer  les 
exameqs  du  certificat  au^  femmes? 

M.  Sç^weitzer.  Il  n'y  a  qu'un  concours 
pour  les  hommes  et  les  femn^es. 

M.  }e  Pré9i4eQt'  Vous  croye?  qu'on  en- 
peigne  trop  les  langues  vivajates  comine  les 
langues  mortes? 

M\  Sch'weitzw,  ]L<a  ni<^thode  devrait  être 
toute  difTërente'  1}  faut  enseigner  )es  langues 
viv£(ntes  par  la  vue  deç  réjjitésj  et  JorsguQ  les 
réalité;»  ne  ^pnt  pas  dans  la  ç(as^e,  il  faut  les 
y  faire  entrer  sous  forme  d'images  murales, 
L^^  Allei^^nds  sont  plus  avgncép  que  nous  à 
Çj?t  i^j^Çrd  ;  il  n'y  a  pas  une  épo|e,  même  prj- 
jna^re,  qui  nç  possède  une  riche  çoUectipn  de 
*?I?!5?W»  k  !'»fsage  de  renseigpemçni  dç  }ç 
IjSfUC  m^.t^nelje.   Qf  ce  qui  est  nécessaire 


pour  la  langue  maternelle   est  indispensable 
pour  la  langue  étrangère. 

M.  Porteu.  En  somme,  nos  bacheliers 
modernes  ne  peuvent  pas,  en  Allemagne,  tirer 
parti  de  ce  qu'ils  savent? 

M.  Schwaitzer.  C'est  le  cas  pour  beau- 
coup d'antre  eux  ;  leur  savoir  est  trop  livres- 
que; la  lecture  exclusive  des  auteurs,  des 
poètes  surtout,  n'apprend  pas  à  parler. 

M.  le  Président.  Peuvent-ils  rapidement 
se  mettre  au  courant? 

M.  Sch'weitzer.  Cela  dépend  des  intelli- 
gences et  de  la  préparation  plus  ou  moins 
ipratique. 

M,  le  Préeid^at.  M.  Bossert  nous  a  dit 
que,  dans  certaines  classes  de  Paris,  on  fait  la 
classe  en  allemand. 

M.  Sch'weitzer.  C'est  exact.  Mais  les  par- 
tisans des  méthodes  nouvelles  constituent  tou- 
jours la  minorité  ;  et  je  crains  qu'il  n'en  soit 
ainsi  longtemps  encore,  aussi  longtemps  du 
moins  que  la  grammaire  et  la  traduction  ré- 
gneront en  mattresses  dans  les  examens.  C'est 
pour  cette  raison  que  j insistais  tout  à  l'heure 
sur  la  nécessité  de  changer  les  épreuves  des 
examens.  Les  professeurs  partisans  des  vieilles 
méthodes  y  restent  attachés  par  nécessité  plus 
encore  ^ue  par  goût. 

M.  •le  Président.  Croyez-vous  à  l'avenir 
de  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Sch'Vireitzer.  J'y  crois  fermement.  Je 
suis  persuadé  que,  dans  un  avenir  prochain, 
nous  atteindrons  le  double  but  de  notre  ensei- 
gnement :  maniement  des  langues  '  étrangères 
et  culture  littéraire.  Mais ,  pour  ce  qui  est  de 
la  culture  littéraire,  il  faut  savoir  nous  borner, 
ne  pas  viser  trop  haut  et  écarter  de  nos  pro* 
grammes  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  à  la 
poKée  de  nos  élèves,  tels  que  la  Dramaturgie, 
de  Leasing,  et  son  Laocoùn,  qui  ne  figurent 
même  pas  au  programme  des  gymnases  alle- 
mands comme  étant  trop  difficiles. 

L'erreur  de  notre  enseignement  a  été  de 
vouloir  d*un  bond  arriver  à  la  littérature,  et 
dans  les  littératures  à  ce  qu'elles  possèdent  de 
plus  élevé.  Je  le  répète  :  le  grand  secret  de  la 
pédagogie  est  de  savoir  se  borner. 

M.  le  Président.  L'enseignement  secon- 
daire est  trop  ambitieux;  il  prend  trop  les 
procédés  cle  renseignement  supérieur? 

M.  SchWeitJEer.  L'enseignement  des  lan- 
gues ne  sera  en  possession  de  toutes  ses  forces 
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que  lorsqu'il  consentira   à  faire    une   tâche 
moins  ambitieuse . 
M.  le  Président.  Et  plus  solide. 


Personne  n'a  de  questions  à  poser?  Mon- 
sieur Schweitzer,  nous  vous  sommes  recon- 
naissants de  votre  déposition. 


Sécmce  du  Samedi  4  mars  1899. 

Pr^idbncb  db  m.  RIBOT 

Dépositions  de  MM.  CHAT*AMET,  professeur  au  lycée  Lakanal 

et  FALLEiX,  professeur  au  lycée  Car  no  t. 


M.  le  Président.  Monsieur  Ghalamet, 
vous  êtes  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  et  professeur  d'histoire 
au  lycée  Lakanal. 

M.  Chalamet.  Parfaitement! 

M.  le  Président.  Vous  êtes,  en  outre, 
vice-président  de  la  Société  d'études  des  ques- 
tions d'enseignement  secondaire. 

Nous  sommes  arrivés  non  pas  tout  à  fait 
au  terme  de  notre  enquête,  mais  au  moment 
où  il  faut  que  nous  serrions  de  près  les  ques- 
tions. Nous  avpns  fait  appel  à  beaucoup  de 
membres  de  l'enseignement  et  nous  vous  se- 
rions reconnaissants  si  vous  vouliez  abréger 
autant  que  possible  votre  exposé. 

M.  Chalamet.  Je  désirerais  présenter 
quelques  observations  sur  les  statistiques  et 
surtout  sur  leur  interprétation. 

Les  statistiques  qui  ont  figuré  dans  les  rap- 
ports de  M.  Bouge  et  de  M.  Maurice-Faure, 
ont  mis  en  parallèle  l'enseignement  secondaire 
libre  et  l'enseignement  universitaire.  Or,  j'es- 
time que  oes  chiffres  peuvent  donner  une  im- 
pression fausse. 

D'après  le  rapport  de  M.  Maurice-Faure,  il 
y  aurait,  de  chaque  côté,  un  nombre  égal 
d'élèves,  soit  84.000  dans  les  lycées  et  col- 
lèges et  autant  dans  les  établissements  ecclé- 
siastiques. 

Je  crois  qu'il  est  fâcheux  qu'on  donne  ces 
chiffres  de  cette  façon,  sans  les  expliquer  un 
peu. 

D'abord  dans  ce  nombre  de  84.000  élèves, 
on  comprend  ceux  des  petits  séminaires,  qui 
ne  sont  pas  tout  à  fait  des  élèves  d'enseigne- 
ment secondaire.  En  1828,  pendant  la  Restau- 


ration, lorsqu'on  voulut  réduire  les  petits 
séminaires  uniquement  à  la  préparation  pro- 
fessionnelle à  la  prêtrise,  on  fixa  leur  popu- 
lation scolaire  au  chiffre  de  20.000.  Je  vois 
que  ce  nombre  est  aujourd'hui  de  22.381;  il 
y  a  donc,  de  ce  côté,  une  vingtaine  de  mille 
élèves  à  défalquer  du  chiffre  cité  dans  le 
rapport. 

M.  le  Président.  Les  chiffres  ont  un  peu 
augmenté  depuis.  Ceux  de  M.  Maurice- 
Faure  sont  de  1897. 

M.  Chalamet.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  me 
semble  pas  très  juste  de  donner  sans  explica- 
tions ce  chiffre  de  84.000  élèves. 

Si  nous  mettons  à  part  les  petits  sémi- 
naires, nous  voyons  que  le  nombre  des  élèves 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  est  d'en- 
viron 62.000.  Je  me  demande  encore  si  c'est 
là  un  chiffre  bien  exact. 

Quand  un  établissement  appartient  à  l'Etat, 
nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir,  nous  pou- 
vons distinguer  l'enseignement  secondaire  de 
l'enseignement  primaire. 

M.  le  Président.  Nous  venons  de  de- 
mander aux  recteurs  de  faire  autant  que 
possible  ce  départ,  parce  que  beaucoup 
d'établissements  primaires  se  sont  transfor- 
més en  établissements  secondaires  et  portent, 
en  bloc,  leurs  élèves  comme  étant  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Il  y  a  là  une  cause  de 
confusion. 

M.  Chalamet.  En  effet,  de  1887  à  1897, 
je  vois  que  38  établissements  ecclésiastiques 
d'enseignement  primaire  se  sont  transformés 
en  établissements  d'enseignement  secondaire. 
Cela  veut  dire  tout  simplement  que  les  direc- 
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leurs  de  ces  écoles,  au  lieu  d'avoir  un  brevet 
primaire,  sont  aujourd'hui  des  bacheliers. 
Mais  les  9.000  élèves  que  comptent  ces  éta- 
blissements ne  sont  pas  devenus  instantané- 
ment, à  la  suite  du  changement  du  directeur, 
des  élèves  d'enseignement  secondaire.  Et 
cependant  ils  figurent  comme  tels  dans  les 
statistiques. 

M.  le  Président.  Nous  faisons,  sur  ce 
point,  une  enquête  particulière. 

M.  Chalaxnet.  Je  suis  très  heureux  de 
savoir  que  vous  faites  cette  enquête,  car  elle 
me  parait  absolument  indispensable  pour 
rectifier  des  chiffres  qui  ont  été  mis  un  peu 
trop  vite  en  circulation  et  qui  pourraient 
donner  une  opinion  exagérée  des  progrès  de 
l'enseignement  secondaire  ecclésiastique. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  seuls  les 
établissements  de  l'État  sont  dans  une  situation 
difficile.  Voici  des  renseignements  relatifs  à 
l'école  des  jésuites  du  Caousou,  à  Toulouse. 
En  1880,  elle  comprenait  714  élèves;  en  1886, 
elle  était  tombée  à  265  élèves  ;  elle  en  compte 
aujourd'hui  349.  Voilà  donc  un  g^nd  établis- 
sement secondaire  ecclésiastique  dont  l'effectif 
a  diminué  de  plus  de  moitié,  depuis  1880. 

M.  le  Président.  Il  en  est  de  même  dans 
d'autres  maisons. 

M.  Chalamet.  Aucun  de  nos  lycées  n'a 
subi  un  pareil  déchet. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  admettant 
la  réalité  de  l'augmentation  des  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  libre,  dans  les  pro- 
portions qu'on  indique,  leur  succès  aux  grandes 
écoles  n'a  pas  suivi  la  même  progression. 

Pour  l'École  de  Saint-Cyr,  je  vois  que  la 
proportion  des  admissions  des  candidats  sor- 
tant de  l'enseignement  religieux  est,  depuis 
1893,  de  22,  23,  24,  25,  26  0/0;  il  n'y  a  pas 
réellement  là  de  véritables  progrès.  Les  éta- 
blissements de  l'État,  dont  les  élèves  sont 
admis,  aux  mêmes  dates,  suivant  une  propor- 
tion qui  varie  entre  66  et  68  0/0  du  total,  ont 
encore  une  avance  considérable. 

A  l'École  polytechnique,  les  établissements 
religieux  n'ont  eu,  en  cinq  ans,  de  1893  à 
1897,  que  164  candidats  reçus,  contre  855 
venant  des  établissements  de  l'État. 

Il  faudrait  donc  conclure  que,  si  les  établis- 
sements ecclésiastiques  ont  gagné  en  quantité 
autant  qu'on  le  dit,  ils  n'ont  pas  gagné  en 
qualité. 

On  a  été  très  frappé  aussi  de  la  décadence 


des  établissements  libres  laïques,  qui  comp- 
taient un  peu  plus  de  20.000  élèves  en  1887 
et  qui  n'en  ont  plus  aujourd'hui  que  12.813. 
Cette  diminution  ne  provient-elle  pas  en  partie 
de  la  suppression  du  volontariat  d'un  an  ? 

La  plupart  de  ces  établissements  se  livraient 
à  la  fois  à  la  préparation  du  baccalauréat  et  du 
volontariat.  A  la  suppression  du  volontariat, 
il  s'est  produit  un  déchet. 

M.  le  Président.  La  crise  remonte  plus 
haut. 

M.  Chalamet.  Peut-être. 

En  tout  cas,  il  y  a  là  certainement  des 
inexactitudes  qui  viennent  vicier  les  statisti- 
ques. 

En  l'absence  de  tout  renseignement  exact 
sur  l'enseignement  libre,  nous  ne  pouvons 
faire  autre  chose  que  de  comparer,  à  diverses 
époques,  les  effectifs  des  lycées  et  collèges. 
De  89.902  élèves  en  1887,  ils  étaient  tombés  à 
85.370  à  la  date  du  5  novembre  1897  :  c'est 
une  perte  de  4.500  élèves  à  peu  près.  Il  y  a  là 
sans  doute  une  situation  digne  d'attirer  l'atten- 
tion. Ce  temps  d'arrêt  dans  le  développement 
de  l'enseignement  secondaire  public  peut 
paraître  étonnant  après  toutes  les  améliora- 
tions et  dépenses  faites  depuis  vingt  ans,  et 
en  regard  de  la  prospérité  un  peu  factice  (due 
surtout  à  la  loi  militaire)  de  notre  enseigne- 
ment supérieur. 

Des  causes  générales  ont  pu  entraver  le 
recrutement  des  établissements  secondaires. 
Les  écoles  primaires  supérieures,  qui  comptent 
22.000  élèves,  et  les  cours  complémentaires, 
qui  en  ont  12.000,  ont  attiré  une  partie  de  la 
clientèle  qui  allait  aux  lycées  et  surtout  aux 
collèges. 

Cette  décroissance  doit  être  imputée  ensuite 
à  la  crise  des  fortunes  moyennes,  ainsi  du 
reste  qu'à  la  diminution  de  la  natalité. 

Cette  crise  de  l'enseignement  secondaire 
public  qui,  d'après  un  examen  superficiel  des 
chiffres,  semble  formidable,  se  trouve  forte- 
ment atténuée  lorsqu'on  examine  les  statis- 
tiques d'un  peu  plus  près. 

Quelles  sont  maintenant  les  causes  de  cette 
diminution  d'élèves  dans  les  établissements 
de  l'État  ? 

Il  faut  l'attribuer  d'abord  à  la  réduction 
du  crédit  des  bourses.  Il  ressort  de  la  récente 
discussion  du  budget  que  l'abaissement  de  ce 
crédit  atteint  la  somme  de  544.000  francs 
depuis  cinq  ou  six  ans. 
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En  tenant  compte  des  demi-bourses  et 
des  bourses  d^externes,  une  diminution  de 
500.000  francs  correspond  à  un  déficit,  dans 
la  population  scolaire,  de  1 .500  à  2.000  enfants. 

M.  le  Président.  Les  communes  des- 
tinent un  grand  nombre  de  leurs  boursiers 
aux  écoles  professionnelles? 

Jj/L.  Cha^amet.  Oui,  et  il  v  ^  là  aussi  une 
cause  de  perte  pour  les  lycées. 

Il  faut  tenir  compte  encore  de  )a  mode,  de 
la  vanité  de  certaines  familles  qui  ne  veulent 
pas  mettre  leurs  enfants  dans  les  établisse- 
ments universitaires,  parce  qu^'ils  se  trouve- 
raient en  contact  avec  des  boursiers  issus 
de    familles  pauvres. 

A  cela  nous  ne  pouvons  rien.  On  ne  peut 
pas  sacrifier  le  recrutement  de  nos  lycées 
parmi  les  bons  élèves  de  nos  écoles  primaires, 
aux  préjugés  de  quelques  familles  bourgeoises 
qui  préfèrent  aller  ailleurs. 

Je  signalerai,  mais  sans  insister,  un  autre 
fait  dont  M.  Maurice -Faure  a  parlé  dans 
son  rapport.  Il  s'agit  des  fonctionnaires  qui 
mettent  leurs  fils  dans  des  établissepnents 
autres  que  ceux  de  Tbtat  et  qui  sont  malheu- 
reusement souvent  les  chefs  ae  file  cjes  diver- 
ses administrations. 

On  pourrait  souhaiter,  de  la  part  des  pou- 
voirs publics,  un  peu  plus  d'énergie,  non  pas 
pour  réprimer  la  liberté  de  ces  fonctionnaires, 
mais  pour  assurer  celle  de  leur  subordonnés, 
afin  que  ceux-ci  ne  se  croient  pas  contraints 
de  suivre  l'exemple  de  leurs  supérieurs,  comme 
cela  a  lieu  dans  Tarmée,  lorsque  le  colonel 
envoie  ses  enfants  dans  telle  ou  telle  maison. 

Une  autre  cause  de  malaise  et  de  stagnation 
vient  de  la  façon  malheureuse  dont  certaines 
réformes  ont  été  accomplies. 

Vous  savez  comment  les  réformes  sont  trop 
souvent  opérées  dans  l'Université  ?  D'abord, 
en  matière  d'enseignement,  il  est  convenu  que 
tout  le  monde  est  compétent,  sauf,  bien  en- 
tendu, les  universitaires.  On  nous  fait  l'honneur 
de  beaucoup  s'occuper  de  nous.  Il  n^est  pas 
d'année,  peut-être  pas  de  mois,  où  ne  paraisse 
un  livre,  une  brochure,  une  conférence  faite 
presque  toujours  par  un  homme  de  talent, 
parfois  par  quelque  ancien  professeur,  qui 
aura  témoigné  de  son  amour  pour  l'Université 
en  s'évadant  vers  le  journalisme. 

Ces  broçhuriers  et  ces  conférenciers  ont  des 
amis  daps  la  presse.  On  fait  un  peu  de  bruit 
autour  de  leurs  paroles  ou  de  leurs  écrits, 


et  on  crée  ainsi  un  courant  tout  fait  à  super- 
ficiel, mais  enfin  quelaue  chose  qui  a  Tappa- 
rence  d'un  courant  d'opinion.  ))  semble  que 
le  public  demande  sans  tarder  telle  ou  telle 
réforme. 

Arrive  un  nouveau  Ministre  —  il  en  passe 
beaucoup   à   l'hôtel   de   la   rue  de   (xrenelle 

—  il  sait  que  ses  jours  sont  comptés.  II  veut 
pourtant  —  ceja  est  très  humain  —  laisser  une 
trace  de  son  passage,  faire  quelque  chose  pour 
l'Université.  En  toute  hâte,  il  réalise  fine 
de  ces  réformes  qui  lui  paraissent  corres- 
pondre à  un  état  d  opinion. 

Mais  on  s'aperçoit  alors  que  l'opinion  véri- 
table, celle  des  parents  qui  nous  confient  leurs 
enfants,  la  seule  dont  nous  aurions  à  tenir 
compte,  est  en  désaccord  complet  avec  les 
conceptions  de  quelques  beaux  esprits  pari- 
siens. 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  renseigne- 
ment secondaire  était  très  malade,  parait-il, 

—  vous  voyez  que  cela  date  de  loin  —  et 
l'Administration  elle-même  jugea  à  propos 
d'appeler  beaucoup  de  médecins  en  consulta- 
tion. 

Ils  n'eurent  pas  de  peine  h  découvrir  la 
cause  du  mal...  et  l'on  partit  en  guerre  contre 
le  surmenage. 

Le  surmenage  existera  toujours  d^^ns  les 
classes  qui  préparent  aux  écoles  ;  toutes  les 
fois  que  vous  aurez  cinq  cents  candidats  pour 
pénétrer  par  une  porte  qui  s'entr'ouvrira  pour 
en  admettre  cent  seulement,  il  y  aura  certai- 
nement surmenage. 

Mais  pour  l'ensemble  des  élèves  qui  se  bor- 
nent à  préparer  leur  baccalauréat,  le  surme- 
nage n^a  jamais  existé.  Doit-on  le  dire  ? 
Beaucoup  de  nos  élèves  savaient  fort  bien  se 
défendre  d'eux-mêmes  contre  cette  terrible 
maladie,  sans  intervention  du  médecin. 

La  Faculté  ayant  parlé,  on  fit  donc  cam- 
pagne contre  le  surmenage.  Il  en  résulta,  pen- 
dant quelque  temps,  uxi  certain  flottement, 
une  diminution  au  travail,  ûr,  comme  les 
pères  de  famille,  qui  nous  confient  leurs  en- 
fants, savent  qu'ils  ont  leur  position  à  assurer 
et  demandent  avant  tout  qu^on  leur  donne  1^ 
goût  du  travail,  beaucoup  d'entre  eux  ont  pu 
être  mécontentés  de  ces  habitudes  de  relâche- 
ment  et  de  mollesse,  contre  lesquelles  nous 
avons  lutté,  non  sans  peine. 

De  même  pour  la  discipline.  On  s'avisa  tout 
à  coup  Que  le  régime  du    temps  jadis,  celui 
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c(ue  nous  avotis  Connu  et  supporté  sans  trop 
dé  peiné,  était  d'une  épouvantable  barbarie. 
Utié  commission  fut  réunie,  et  dânâ  cette 
côiiirnissioh  dé  là  discipliné,  chargée  d'exami- 
ner dès  queslioiis  vitales  pour  les  lycées,  on 
liait  iiiï  pe(i  ae  tout.  On  h'oublia  qdé  lé^  pto- 
viseurs.  Je  me  trompe  :  II  y  èti  avait  un,  liri 
seul  sur  une  vingtaine  de  membres.  Un  pi*b- 
fesseUr  de  philosophie,  pédagogue  éminênt, 
M.  Marion,  fut  chargé  du  raipflbrt.  Côftipre- 
nant  bien  que  les  réformée  proposées  étaient 
en  pai^tie  inapplicables  dàhs  là  situation  ac- 
tuelle, lé  rapporteur  côfnitienç^à  par  déclarer 
qiî'il  fallait  réduire  Feffectîf  de  chaque  lycée  à 
qiiali'e  cents  élèves.  S'étant  ainsi  placé  dans 
ilii  monde  idéal  (cifiquahté-cinq  lycées  avaient 
pliis  de  quatre  cents  élevée),  il  légiféra  pour 
ce  monde  idéal. 

Que  fit-on  après  cela  ?  On  ne  réduisit  pas, 
et  on  ne  pouvait  réduire,  l'effectif  des  lycées, 
mais  on  appliqua  quand  même  les  réformes 
proposées.  On  a  dû  reconnaître  depuis  qu'on 
était  allé  trop  vite,  que  des  erreurs  d'interpré- 
tation s'étaient  produites...  11  est  permis  de 
croire  qu'un  certain  nombre  de  familles  n'ont 
pas  accueilli  avec  satisfaction  cette  discipline 
par  trop  paternelle. 

De  tout  ceci  que  fai|t-il  conclure,  sinon  qu'il 
serait  bon,  toutes  les  fois  qu'on  voudra  intro- 
duire des  réformes  dans  l'Université,  de  con- 
sulter autant  que  possible  ceux  qui  sont  com- 
pétents et  qui  assument  les  responsabilités? 
Jusqu'à  présent  on  n'a  peut-être  pas  suffisam- 
ment procédé  ainsi. 

Je  passe  à  la  question  très  importante  des 
proviseurs  et  des  principaux. 

A  riioh  avis,  \\é  peuvent  continuer  à  êite 
choisis,  cdmMe  ils  le  sont  aujourd'hui,  pal* 
l'àdltlinisti'atioh.  Il  faudrait  lés  prendre,  au- 
tant que  possible,  parmi  les  professeurs  ayant 
enseigné  pendant  un  temps  assez  long.  Ce 
n'est  pas  là  une  innovation  !  nous  avons  à 
Paris,  parmi  nos  proviseurs,  beaucoup  de  nos 
anciens  collègues.  Les  rapports  entre  ces  admi- 
xiistfateui^s  et  le  corps  enseignant  sont  plus 
faciles  et  meilleUx's.  Il  serait  désirable  que  les 
chéfsl  d'établissement  eussent  les  mêmes  gradés 
que  les  professeurs,  soit  l'agrégation  pour  leà 
pl'oviseurs  dé  lycée  et  la  liceilCe  pour  les  prin- 
cipàùt. 

'toutefois  je  ne  voudrais  pas  qu'il  y  eût,  à 
cet  égard,    de  règle   absolue,   pour  né  pas 


écarter  des  hommes  de  taléui*  ^uî  pottfraiénl 
être  dépoul*vds  des  titrés  exigés. 

On  à  quelquefois  émis  l'idée  de  recruter  les 
censeurs  et  les  proviseurs  parmi  les  surveil- 
lants généraiix,  anciens  répétiteurs.  Je  crois 
que  ce  système  ne  serait  pas  bon  et  qu'il  pour- 
rait faire  naître  de  fâcheux  désaccords  entre 
Tadministratioti  ainsi  i'ecrùtée  et  le  corps  en- 
sèig^ttaht. 

Il  faut  attîfef  vers  le  proVisorat  l'élite  des 
pfofésseurè.  Nous  avonë  étaminé  cette  ques- 
tion à  k  Société  d'études  dé  l'enseignement 
secondaire,  qui  Cdùipréiid  400  professeurs  des 
lycées  de  Paris,  et  nous  sommes  arrivés  à 
cette  conclusion  qu'il  faudrait  augmenter  le 
tx'aitémént  des  proviseurs. 

11  est  évident  qu'il  faut  maintenir  autant 
que  possible  les  proviseUi's  dans  les  nlêmès 
lycées. 

M.  Sëîiri  Blaxic.  Actuellement  les  prd- 
viseiirs  peuvent  bien  avancer  sur  place. 

M.  Chàlaiziet.  Il  y  a  quatre  classes  poiii* 
lés  lycéeé  de  province.  Les  proviseurs,  nom- 
lîiéâ  à  là  qtiàtrièniè  clâSse,  auront  droit,  danè 
la  suite,  à  trois  augmentations  de  500  frâhcs 
chacune,  soit  en  tout  l.SbO  francs.  Il  faudrait 
une  classe  ou  deux  de  plus,  dé  fdçon  à  mieux 
assurer  l'avancement  surplace. 

M.  Perreau.  En  fait,  les  proviseurs  né 
prennent-ils  pas  leur  avancement  en  chan- 
geant de  lycée?  Presque  tôtijours,  n'est-ce 
pas? 

M.  Chalaxnet.  Oui,  beaucoup  trop  sou- 
vent. 

tu,  tlexili  Blanc.  Sont-ce  les  proviseurs 
qui  demandent  leur  changement  ou  bien  le 
Ministre  qui  le  leur  impose? 

M.  Chàlàmet.  Ce  sont  là  des  questions 
d'espèce,  mais  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ces 
déplacenlents  sont  extrêmement  fâcheux  et 
l'administration  devrait  chercher  à  retenir  les 
proviseurs  dans  les  mêmes  établissements. 

Il  y  aurait  lieu  d'allouer  aux  proviseurs, 
non  seulement  à  Paris  comme  autrefois,  mais 
en  province,  des  frais  de  représentation.  Il 
serait  très  utile  qu'un  proviseur,  surtout  en 
province,  pût  de  temps  en  temps  donner  des 
réceptions.  Ce  serait  une  occasion  de  mettre 
les  professeurs  en  relations  plus  suivies  avec 
les  familles  de  la  région.  Mais  on  ne  peut 
■pas  demander  aux  proviseurs  de  prélever  ces 
frais  de  représentation  sur  leur  budget  actuel. 

11  faut  surtout  (^ué  les  proviseufs  aient  une 
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plus  grande  autonomie,  en  s'appuyant  bien 
entendu  sur  l'assemblée  des  professeurs,  sur  le 
conseil  d'enseignement  —  créé  par  le  décret 
d'octobre  1882,  qui  est  lettre  morte  actuelle- 
ment —  et  enfin  sur  le  conseil  de  disci- 
pline. 

Savez-vous  combien  un  proviseur  peut 
recevoir  en  un  an  de  communications  recto- 
rales? J'ai  eu  sous  les  yeux,  au  31  décembre, 
une  circulaire  qui  portait  le  numéro  797.  Soit, 
en  moyenne,  plus  de  deux  circulaires  par  jour  ! 
N'est-ce  pas  excessif? 

Un  proviseur  ne  peut  pas,  de  sa  propre 
autorité,  donner  5  francs  de  gratification  à  un 
garçon,  sans  en  prévenir  le  recteur! 

Voulons-nous  faire  placer  dans  la  biblio- 
thèque des  professeurs  un  livre  dont  nous 
avons  besoin?  11  faut  le  demander  par  lettre 
au  proviseur,  qjui  transmet  la  lettre,  avec  son 
avis,  au  recteur.  Le  recteur  fait  parvenir  le 
tout,  avec  son  avis,  au  Ministre  qui  décide. 
La  demande  revient  ensuite,  en  passant  par 
la  même  filière  et,  au  bout  de  six  mois,  si  tout 
est  régulier,  on  obtient  enfin  que  le  livre, 
dont  nous  n'avons  plus  besoin  à  ce  moment, 
soit  placé  dans  la  bibliothèque. 

Ne  pourrait-on  allouer  à  chaque  lycée  une 
somme  fixe  pour  la  bibliothèque?  Et  de  même 
pour  le  cabinet  de  physique  et  pour  tout  le 
matériel  d'enseignement  ?  Ce  crédit  serait  à  la 
disposition  du  proviseur  et  de  l'assemblée  des 
professeurs;  il  pourrait  être  réparti  entre 
ceux-ci  au  prorata  des  besoins  de  chaque 
enseignement.  Il  y  aurait  bien  d'autres  réformes 
du  même  genre,  très  simples  et  très  faciles  à 
réaliser. 

En  laissant  plus  d'initiative  au  proviseur, 
vous  lui  donnerez  plus  de  goût  pour  ses  fonc- 
tions. Il  est  devenu  beaucoup  trop  aujourd'hui 
un  simple  agent  de  transmission.  Il  y  a  là  une 
centralisation  contre  laquelle  on  ne  saurait 
trop  protester. 

Maintenant,  messieurs,  votre  questionnaire 
porte  :  «De  l'autorité  du  proviseur  ». 

C'est  un  mot  un  peu  vague.  Vis-à-vis 
du  personnel  enseignant,  cette  autorité  est 
réglementée  par  la  loi  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  renforcer. 

Le  professeur  qui  commet  une  faute,  peut 
ptre  atteint  très  facilement.  Le  déplacement, 
pour  emploi  équivalent,  se  fait  sans  aucune 
garantie  et,  à  cet  égard,  de  grands  abus  se 
commettent  peut-être  parfois,  surtout  dans  les 


collèges.  La  mutation,  pour  emploi  inférieur, 
peut  être  décidée  su>  simple  avis  de  la  section 
permanente,  qui  est  nommée  par  le  Ministre. 

Quand  on  arrive  aux  peines  plUs  graves 
telles  que  suspension  de  traitement,  retrait 
d'emploi  ou  révocation,  le  Conseil  académique 
et  le  Conseil  supérieur  sont  appelés  à  rendre 
un  jugement. 

Il  n'y  a  pas,  selon  moi,  de  nouvelle  régle- 
mentation à  faire  ;  je  considère  que  les  pro- 
viseurs sont  suffisamment  armés. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  proviseur  intervienne  dans  les  méthodes 
de  chaque  professeur.  D'abord  il  faudrait 
supposer  aux  proviseurs  une  science  univer- 
selle pour  se  livrer  à  une  pareille  intervention. 

De  plus  j'estime  qu'étant  donnés  les  examens 
par  lesquels  nous  témoignons  de  notre  valeur, 
il  est  nécessaire  de  nous  laisser  une  grande 
liberté  dans  notre  façon  d'enseigner. 

Vis-à-vis  des  élèves,  il  y  a  le  Conseil  de 
discipline. 

A  ce  propos,  on  se  plaint  —  je  suis  venu 
ici  pour  vous  dire  exactement  ce  qui  se  passe 
et  je  ne  veux  pas  chercher  à  déguiser  la 
vérité  —  on  se  plaint  que  les  décisions  de 
ces  conseils  ne  soient  pas  toujours  respectées, 
et  que  des  interventions  extérieures  se  pro- 
duisent parfois  pour  faire  réintégrer  dans 
un  lycée  un  élève  que  le  conseil  a  jugé  bon 
d'expulser. 

Ce  sont  là  des  pratiques  déplorables,  et  il 
est  nécessaire  d*assurer,  d'une  façon  absolue, 
l'autorité  des  conseils  de  discipline. 

Les  assemblées  de  professeurs,  quand  Jules 
Simon  les  institua,  en  1872,  devaient  être 
mensuelles  ;  mais  il  y  a  longtemps  qu'il  n'en 
est  plus  ainsi.  Il  faut  même  avouer  que, 
maintenant,  lorsqu'on  nous  convoque,  nous 
ne  nous  -y  rendons  pas  très  assidûment. 
Pourquoi  ? 

Parce  que  ces  assemblées  n'ont  rien  à  faire 
ou  que,  lorsqu'elles  prennent  des  décisions,  on 
ne  leur  donne  aucune  suite;  mais,  si  l'on 
accorde  aux  lycées  et  collèges  une  certaine 
autonomie,  si  les  assemblées  ont  des  ques- 
tions sérieuses  à  mettre  à  leur  ordre  du  jour, 
je  suis  persuadé  qu'ion  s'y  rendra  volon- 
tiers. 

Une  innovation  excellente  consisterait  dans 
la  création  de  petites  réunions  des  profes- 
seurs et  maîtres  répétiteurs  ayant  affaire  aux 
mêmes  élèves. 
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Périodiquement,  tous  les  deux  ou  trois 
mois,  par  exemple,  pour  ne  pas  charger  trop 
un  personnel  qui  a  beaucoup  à  faire,  ces 
professeurs  et  répétiteurs  se  réuniraient  pour 
échanger  leurs  impressions,  pour  s'entretenir 
au  sujet  des  enfants  et  examiner  le  faible  et  le 
fort  de  chacun. 

Pour  créer  un  lien  entre  rétablissement  et  la 
région,  vous  mentionnez,  dans  le  questionnaire, 
un  conseil  où  entreraient  d'anciens  élèves  du 
lycée  à  côté  des  représentants  des  professeurs 
et  des  répétiteurs. 

Je  trouve  que  le  terme  «  anciens  élèves  d 
est  beaucoup  trop  restreint  ;  il  faudrait  pou- 
voir admettre  dans  ce  conseil  les  représen- 
tants des  grands  intérêts  de  la  région,  com- 
merçants, industriels,  agriculteurs,  ainsi  que 
les  membres  des  assemblées  électives,  con-* 
seillers  municipaux  ou  généraux. 

C'est  une  très  bonne  idée  que  de  réunir 
ainsi,  dans  des  conseils,  des  personnes  qui,  bien 
qu'étrangères  à  l'enseignement,  s'intéressent  à 
l'Université,  en  les  associant  aux  représentants 
des  professeurs  et  des  répétiteurs. 

Seulement,  ce  nouveau  conseil  devrait  avoir 
des  attributions  bien  définies,  afin  d'éviter  les 
conflits.  Sa  compétence  devrait  se  borner  aux 
améliorations  matérielles,  à  toutes  les  déci- 
sions relatives  aux  exercices  physiques,  aux 
sports,  aux  fêtes  qui  seraient  données.  Il  pour- 
rait donner  son  avis  sur  les  enseignements 
spéciaux  à  la  région,  demander  la  création  de 
tel  ou  tel  cours,  instituer  des  prix  et  s'oc- 
cuper enfin  du  patronage  des  anciens  élèves. 

J'arrive  à  la  question  de  l'internat. 

Ici  encore  nous  sommes,  je  le  crains,  vic- 
times de  la  statistique.  Le  nombre  des  internes 
diminue  et  l'on  en  conclut  que  Tinternat  est 
mauvais  et  que  les  familles,  de  parti  pris,  re- 
fusent de  mettre  leurs  fils  internes.  Je  crois 
que  la  baisse  de  l'internat,  observée  en  ces  der- 
nières années,  provient,  en  grande  partie,  de 
la  création  de  nouveaux  lycées  et  de  la  facilité 
croissante  des  communications. 

Dans  les  collèges,  de  1887  à  1897,  je  re- 
marque que  le  nombre  des  internes  a  très  peu 
diminué;  il  atteignait,  en  1887,  38  0/0  de  la 
population  totale  et,  en  1897,  37  0/0. 

C'est  une  légère  diminution. 

M.  le  Président.  Elle  est  un  peu  plus 
accusée  cette  année-ci  I 

M.  CShalamet.  Je  n'ai  pas  les  dernières 
statistiques  ;  les  plus  récentes  que  j'aie  en  ma 
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possession  sont  celles  de  novembre  1897  qui 
se  rapportent  à  l'année  scolaire  1897-1898. 

Il  est  certain  que  la  création  de  nouveaux 
lycées  a  eu  pour  conséquence  de  développer 
Texternat  au  détriment  de  l'internat.  A  Paria 
on  a  créé  les  lycées  Janson,  Voltaire,  Camot, 
Buflon  ;  dans  la .  banlieue,  on  a  construit  le 
lycée  Lakanal,  on  a  développé,  sous  le  nom 
de  lycée  Michelet,  l'ancien  lycée  de  Vanves, 
qui  s'arrêtait  autrefois  à  la  quatrième  et  qui 
est,  aujourd'hui,  un  lycée  complet;  on  a  créé 
un  petit  lycée  Montaigne  et  un  petit  lycée 
Gondorcet;  on  a  transporté  le  collège  RoUin 
du  quartier  latin,  déjà  abondamment  pourvu, 
dans  un  quartier  où  il  n'y  avait  aucun  éta- 
blissement secondaire. 

Il  en  est  résulté  que  beaucoup  de  familles, 
qui  auparavant  étaient  obligées  de  mettre 
leurs  fils  internes,  faute  d'avoir  des  lycées  à 
proximité,  ont  pu  les  envoyer  comme  externes 
dans  les  nouveaux  lycées.  Joignez  à  cela  la 
rapidité  et  la  facilité  des  communications, 
dans  les  grandes  villes  et  dans  leur  banlieue. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  faille  conclure  de 
ce  progrès  de  l'externat,  que  les  familles 
aient  été  sérieusement  affectées  par  la  cam- 
pagne, souvent  bien  injuste,  qui  a  été  dirigée 
contre  l'internat. 

Je  ne  suis  pas  un  défenseur  absolu  de  l'in- 
ternat, mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  le  char- 
ger de  tous  les  péchés,  qui  lui  ont  été  repro- 
chés parfois  par  ceux-là  mêmes  qui  semblaient 
avoir  mission  de  le  défendre. 

L'internat  —  je  n'entre  pas,  à  ce  sujet,  dans 
les  détails  —  a  des  qualités  éducatives  et  peut 
favoriser —  surtout  .à  partir  de  quatorze  à 
quinze  ans  —  le  travail  d'un  grand  nombre 
d'enfants,  qui  seraient  beaucoup  plus  mal 
placés  dans  leurs  familles  ;  cela  n'est  pas  dou- 
teux. 

On  a  parlé  beaucoup  du  système  tutorial, 
on  a  dit,  ce  qui  e'st  peut-être  vrai,  qu'il  a  été 
combattu  quelquefois  par  les  chefs  d'établisse- 
ments. 

Cependant,  les  professeurs  peuvent  avoir 
des  élèves  chez  eux  ;  le  chiffre  maximum  en 
est  limité,  en  raison  delà  loi  des  patentes,  car, 
au  delà  d'un  certain  chiffre,  les  professeurs 
seraient  assimilés  aux  commerçants,  ce  que 
la  loi  interdit. 

Y  a  t-il  lieu  de  préconiser  ce  système  ? 

Je  n'y  vois  pas  d'inconvénients  ;  mais  il  ne 
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faut  pas  croire  qu'on  arriverait  facilement  à  le 
substituer  à  Tintemat. 

On  a  tenté,  à  ce  sujets  une  expérience  cu- 
rieuse en  supprimant  Tinternat  au  collège 
de  Montbéliard.  Lés  internes  furent  répartis 
non  seulement  parmi  les  familles  des  profes- 
fesseurSy  mais  chez  divers  particuliers  agréés 
par  l'administration. 

Au  bout  de  deux  ans,  on  fut  obligé  de  réta- 
blir rintemat,  parce  qu'on  s'aperçut  que  tant 
pour  les  conditions  matérielles  de  nourriture 
et  d'entretien  que  pour  la  surveillance  et  la 
moralité,  le  nouveau  système  laissait  beau- 
coup à  désirer.  La  ville  de  Montbéliard  est 
cependant  voisine  de  la  Suisse  et  de  l'Alle- 
magne où  fonctionne  le  système  tutorial. 

Je  ne  dis  pas  que  Texpérience  soit  absolu- 
ment concluante  ;  mais  je  pense  qu'il  ne  faut 
pas  se  faire  d'illusion  sur  la  possibilité  d'accli- 
mater le  régime  tutorial  en  France. 

Il  faut  donc  conserver  l'internat,  l'améliorer 
(on  a  déjà  fait  beaucoup  en  ce  sens),  et  sur- 
tout se  garder  de  lui  imputer  sans  preuves 
toutes  sortes  de  défauts. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  convenir 
que  l'Université  donne  une  instruction  supé- 
rieure à  celle  des  établissements  libres.  C'est 
là  une  vérité  qui  n'est  pas  contestée  et  qui  a 
été  affirmée  à  nouveau  dans  la  récente  dis- 
cussion du  budget. 

Mais  on  nous  dit  :  «  Où  vous  êtes  inférieurs, 
c'est  dans  l'éducation  ;  les  établissements 
libres  et  surtout  les  établissements  religieux, 
vous  sont  bien   supérieurs  sous  ce  rapport.  » 

Je  proteste  énergiquement  contre  cette 
appréciation. 

Si  l'on  entend  par  l'éducation,  au  sens  res- 
treint du  mot,  la  manière  correcte  de  se  pré- 
senter et  de  se  tenir  dans  un  salon,  je  ne  crois 
pas  que  nos  élèves  soient  plus  maladroits  que 
d'autres  lorsqu'ils  ont  occasion  de  se  trouver 
dans  le  monde. 

Mais  ce  n'est  que  le  petit  côté  de  l'éducation 
que  cette  aisance  mondaine  ;  et  si  l'on  consi- 
dère l'éducation  véritable,  celle  qui  va  au  fond 
des  âmes,  j'affirme  que  nos  élèves  reçoivent 
une  éducation  non  pas  aussi  bonne,  mais  bien 
supérieure  à  celle  que  donnent  nos  concur- 
rents. D'abord  parce  que  le  lycée,  le  collège 
est  l'image  de  notre  société  démocratique . . . 

Je  me  permettrai,  à  ce  propos,  de  vous  citer 
un  souvenir  personnel  :  Il  y  a  quelques  jours, 
j^accompagnais  un  père  de  famille  dans  une 


petite  ville  des  environs  de  Paris  ;  nous  allions 
chercher  sa  fille,  élève  payante  chez  les  sœurs. 
On  nous  introduit  dans  un  établissement 
magnifique,  grands  bâtiments,  beau  parc,  etc. 
En  sortant,  dans  la  rue,  mon  ami  me  montre 
une  porte  basse,  qui  avait  l'air  d'une  porte  de 
cave  ou  d'écurie  :  «  C'est  par  là,  me  dit-il, 
qu'entrent  les  petites  gratuites.  » 

Voilà,  du  petit  au  grand,  du  prim«dre  au 
supérieur,  un  des  caractères  de  renseignement 
congréganiste  ;  d'un  côté,  on  met  les  élèves 
des  familles  riches,  de  l'autre  ceux  des  familles 
peu  fortunées. 

Or,  jamais  dans  nos  lycées  et  collèges,  on 
n*a  fait  pareille  distinction  ;  nous  faisons  vivre 
côte  à  côte  des  enfants  appartenant  à  des 
familles  de  conditions  très  différentes  et  jamais 
nos  élèves  ne  se  préoccupent  de  savoir  si  tel 
ou  tel  de  leurs  camarades  est  fils  d'un  million- 
naire ou  d'un  paysan,  pas  plus  qu'ils  ne  cher- 
chent à  savoir  à  quel  culte  il  appartient. 

A  ce  point  de  vue,  déjà,  l'éducation  qu'ils 
reçoivent  chez  nous  n'est-elle  pas  bien  supé- 
rieure à  toute  autre  ? 

Nos  programmes  ne  comportent  pas  un 
cours  spécial  d'éducation  —  on  ne  peut  pas 
faire  de  l'éducation  un  cours  théorique  — 
mais  l'éducation  pénètre  et  vivifie  tous  nos 
enseignements.  Un  cours  d'histoire  notam- 
ment, et  surtout  un  cours  d'histoire  contem- 
poraine, bien  fait,  est  essentiellement  éducatif, 
et  là  encore,  nous  différons  beaucoup  de  nos 
rivaux. 

Ils  cherchent  à  imposer  une  doctrine,  ce. 
que  nous  nous  gardons  bi^en  de  faire,  car  nous 
n'aurions  aucune  chance  de  réussir.  Et  ceci 
est  tout  à  fait  à  l'éloge  de  nos  élèves  :  Si  nous 
tentions  de  leur  imposer  nos  idées  person- 
nelles, les  meilleurs  d'entre  eux  iraient  de 
l'autre  côté.  Ils  ont  une  grande  indépendance 
d'esprit  et,  loin  de  la  réprimer,  nous  cher- 
chons à  la  développer.  Nous  voulons  faire 
d'eux  des  hommes  qui  cherchent,  des  esprits 
scientifiques. 

A  cet  ajutre  point  de  vue,  j'estime  que  l'édu- 
cation reçue  dans  les  établissements  de  l'Uni- 
versité est  infiniment  supérieure  à  celle  que 
donnent  les  établissements  congréganistes. 

Je  ne  veux  pas  allonger  la  discussion  ;  mais, 
vraiment,  ce  reproche  banal  qu'on  nous 
adresse  de  ne  pas  savoir  donner  l'éducation, 
ne  résiste  pas  à  un  examen  sérieux. 

Ce  n'est  certes  pas  des  maisons  universi- 
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taires  que  sont  sortis  ces  jeunes  écervelés  qui, 
tout  dernièrement,  manifestaient  contre  la 
République  et  son  nouveau  Président,  et  que 
la  Gazette  de  France  félicitait  le  lendemain 
pour  la  crânerie  avec  laquelle  ils  avaient  fait 
le  coup  de  poing  contre  les  agents. 

La  question  des  répétiteurs  est  très  grave 
et  très  difficile  à  résoudre. 

On  a  développé,  outre  mesure,  les  bourses 
de  licence,  de  sorte  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de 
répétiteurs  licenciés.  Ceux-ci  demandent  : 
a  Donnez-nous  une  place  dans  renseigne- 
ment. »  En  cela  ils  considèrent  leur  point  de 
vue  particulier  —  et  je  le  comprends  —  mais 
il  faut  songer,  avant  tout,  aux  intérêts  de 
renseignement. 

La  question  à  poser  est  celle  ci  : 

Dans  quelle  mesure  les  répétiteurs  doivent- 
ils  intervenir  pour  guider  les  élèves  dans  leur 
travail  ? 

Il  est  évident  que,  dans  les  petites  classes, 
riçtervention  du  répétiteur  doit  être  beaucoup 
plus  fréquente,  tandis  que,  dans  les  hautes 
classes,  il  est  bon  de  laisser  les  élèves  un  peu 
livrés  à  eux-m^mes  ;  le  répétiteur  ne  doit  pas 
toujours  être  auprès  d'eux  pour  les  aider  à 
faire  leurs  devoirs,  leur  épargnant  ainsi  toute 
peine. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  suivant  moi,  de  faire 
une  classification  des  maîtres-répétiteurs  en 
deux  catégories.  D'abord  ceux  des  petites 
classes;  ceux-là  seraient  des  répétiteurs  de 
carrière,  et  il  faudrait  leur  assurer  une  situa- 
tion qui  leur  permettrait  de  passer  toute  leur 
vie  dans  ces  fonctions. 

Ensuite,  les  répétiteurs  des  classes  supé- 
rieures dont  les  élèves  peuvent  se  conduire 
seuls  et  n'ont  tout  au  plus  besoin  que  d'une 
légère  indication  de  temps  à  autre. 

Ces  maîtres  ne  seraient  pas  à  proprement 
parler  des  répétiteurs,  mais  plutôt  des  surveil- 
lants. Ils  pourraient  être  choisis  —  on  pro- 
cède déjà  ainsi  dans  quelques  établissements 
—  parmi  des  jeunes  gens  préparant  leurs 
grades,  non  seulement  à  la  Faculté  des  Lettres 
ou  des  Sciences,  mais  aussi  aux  Facultés  de 
Droit  et  de  Médecine.  On  les  aiderait  ainsi  à 
accomplir  leurs  études. 

Ainsi  donc,  je  voudrais  deux  catégories  de 
répétiteurs  :  Répétiteurs  de  carrière  pour  les 
petites  classes;  simples  surveillants,  qui  ne 
passeraient  que  quelques  années  dans  ces 
fonctions,  pour  les  classes  supérieures. 


Je  passe  sur  1  éducation  physique. 

M.  le  Président.  Ne  prenez  que  les  points 
importants  du  questionnaire. 

M.  Chalaxnet.  J'arrive  à  la  grosse  ques- 
tion de  l'enseignement  classique  et  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

Je  dis  tout  de  suite  que  je  ne  suis  pas  par- 
tisan de  l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est 
établi  aujourd'hui. 

Il  faudrait,  à  mon  avis,  deux  iyipes  d'ensei- 
gnement :  l'enseignement  classique  et,  à  côté, 
un  enseignement  moderne  plus  court  que  le 
type  actuel,  d'où  les  élèves  sortiraient  vers 
l'âge  de  seize  ans.  Cet  enseignement,  tout  en 
conservant  un  caractère  de  culture  générale, 
donnerait  aussi  des  notions  pratiques  :  comp- 
tabilité, sciences  appliquées,  etc.  Il  devrait 
être  souple  et  variable,  de  façon  à  s'adapter 
aux  besoins  de  chaque  région. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  je  suis  en 
désaccord  complet  avec  ceux  qui  veulent 
conserver  Renseignement  moderne  actuel  et 
ouvrir  aux  bacheliers  modernes  l'accès  de 
toutes  les  carrières.  Ce  serait  donner  les 
mêmes  prérogatives  à  des  diplômes  de  valeur 
très  inégale. 

L'enseignement  moderne  est  né  d'une  équi- 
voque :  on  a  voulu  donner  satisfaction  à  la 
fois  aux  utilitaires,  à  ceux  qui  trouvent  que  le 
grec  et  le  latin  ne  servent  à  rien,  et  à  certains 
esprits  ingénieux,  curieux  d'inédit,  qui  pré- 
tendent qu'on  peut  remplacer  le  grec  et  le  la- 
tin, comme  instrument  de  culture  classique, 
par  les  langues  vivantes. 

Je  ne  veux  pas  examiner  s'il  est  possible  de 
donner  un  enseignement  véritablement  clas- 
sique en  dehors  des  langues  mortes.  Mais, 
avec  tous  ceux  qui  savent  discerner  ce  qu'il  y 
a  réellement  derrière  le  trompe -l'œil  de 
programmes  ambitieux  et  fastueux,  je  cons- 
tate que  l'expérience  en  cours,  depuis  une  di- 
zaine d'années,  n'a  donné  que  de  médiocres 
résultats. 

Quelle  est  la  cause  de  cet  échec  ?  Il  y  en  a 
plusieurs  sans  doute,  mais  la  plus  grave,  je 
crois,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'enseignement 
moderne,  comme  dans  le  classique,  de  pro- 
fesseur principal,  de  professeur  de  classe, 
ayant  sous  sa  direction  les  mêmes  élèves  pen- 
dant quatorze  ou  quinze  heures  par  semaine 
et  les  tenant  véritablement  en  main.  C'est  un 
enseignement  acéphale.  Et  malheureusement 
ce  vice  de  constitution  est  incurable  :  on  a 
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songé  un  moment  à  créer  une  nouvelle  agré- 
gation des  lettres,  où  Fanglais  et  Tallemand 
eussent  pris  la  place  du  grec  et  du  latin.  Une 
commission  a  été  réunie  et,  après  une  étude 
approfondie,  elle  a  dû  reconnaître  que  ce  pro- 
jet était  impraticable. 

On  réclame  aujourd'hui  pour  les  bacheliers 
modernes  l'accès  des  Facultés  de  Droit  et  de 
Médecine.  Donner  satisfaction  à  ce  vœu,  ne 
serait-ce  pas  détourner  encore  plus  l'enseigne- 
ment moderne    de  sa  destination  véritable? 
La  question  qu'on  doit  se  poser  est  celle-ci  : 
Veut-on  qu'il  y  ait  chez  nous  plus  de  com^ 
merçants,  plus  d'industriels,   plus  d'agricul- 
teurs  instruits?  Préfère-t-on,    au   contraire, 
que  les  candidats  aux  fonctions  publiques  et 
les  aspirants  afux  carrières  libérales  deviennent 
encore  plus  nombreux  ? 
Tout  le  monde  fera  la  même  réponse  : 
Lorsqu'on  a  ajouté  au  contingent  déjà  trop 
considérable  des  bacheliers  classiques.... 

M.  le  Président.  Monsieur  Chalamet,  ces 
considérations  nous  ont  déjà  été  données 
maintes  fois.  Que  feriez-vous  pratiquement  en 
face  de  la  situation  actuelle  ? 

M.  Chalamet.  Je  voudrais  que  l'enseigne- 
ment classique  fût  maintenu  et  que  l'enseigne- 
ment moderne  au  lieu  de  mener,  comme 
aujourd'hui,  au  baccalauréat,  fût  transformé 
en  enseignement  pratique  de  plus  courte 
durée. 

M.  le  Président.  Vous  déferiez  complè- 
tement ce  qui  a  été  créé  en  1891? 

M.  Chalamet.  Oui,  mais  je  voudrais  que. 
s  il  se  rencontrait  des  élèves  de  choix  dans 
cet  enseignement  pratique,  on  facilitât  leur 
passage  dans  renseignement  classique. 

M.  le  Président.  Vous  reviendriez  à 
1  enseignement  spécial? 

M.  Chalamet.    Parfaitement;  mais  à  un 
enseignement   spécial   que  je   voudrais  plus 
honoré  du  public  et  des  familles  que  l'ancien 
Il  faudrait  conserver,  pour  renseignement 
moderne  ainsi  restreint,  le  même   personnel 
que  pour  renseignement  classique.   La  défa- 
veur dont  a  souffert  renseignement  spécial  tel 
que  M,  Duruy  ravait  institué,  est  venue  sur- 
tout de  1  insuffisance  du  personnel,  qu'on  avait 
été  obligé,  au  début,  de  recruter  à  la  hâte 

Plus  tard  ce  personnel  s'est  amélioré,  grâce 
à  1  Ecole  de  Cluny,  mais  il  a  fallu,  poJr  cela 
un  certain  temps.  Le  pli  était  pris  et  les  élèves 
de  1  enseignement    classique   se    moquaient 


volontiers  de  leurs  camarades  de  renseigne- 
ment spécial. 

Je  voudrais,  au  contraire,  que  l'enseignement 
moderne,  tel  que  je  le  comprends,  fût  placé 
dans  l'estime  des  élèves  et  des  familles  à  côté, 
et  non  au-dessous,  de  renseignement  classique. 
Et,  à  cet  égard,  la  question  du  personnel  est 
d'une  importance  capitale. 

Je  voudrais  aussi  que  cet  enseignement  fût 
donné  dans  les  mêmes  établissements  que 
renseignement  classique.  Il  existe  déjà  assez 
de  divisions  et  de  subdivisions  dans  la  société 
française,  sans  qu'on  y  ajoute  encore  en  par- 
quant les  enfants,  les  uns  ici  et  les  autres  là, 
suivant  les  carrières  auxquelles  ils  se  destinent 
ou  suivant  la  fortune  de  leurs  parents. 

Cet  enseignement,  dont  je  demande  l'orga- 
nisation, s'est  déjà  constitué  en  quelque  sorte 
de  lui-même,  dans  plusieurs  lycées  et  collèges. 
Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  citer 
l'exemple  du  lycée  de  Reims,  où  par  la  force 
j  des  choses  et  pour  donner  satisfaction  aux 
familles,  on  a  dû  instituer  à  côté  de  l'ensei- 
gnement moderne  complet,  un  enseignement 
pratique,  assez  semblable  pour  les  programmes 
à  l'ancien  enseignement  spécial. 

La  création  d'une  troisième  moderne  B 
demandée  en  1895  par  l'assemblée  des  profes- 
seurs, fut  réalisée  à  la  rentrée  d'octobre  de  la 
même  année.  Cette  année-ci,  on  a  inauguré 
une  seconde  moderne  B.  Dans  ces  deux  classes, 
il  y  a  des  cours  de  sciences  appliquées,  de 
comptabilité,  d'agriculture  et  un  cours  de  chi- 
mie industrielle,  (teinturerie  et  vins).  Quelques 
élèves  s'y  préparent  à  l'École  des  sciences 
physiques  et  chimiques. 

Cette  innovation  a  réussi  :  La  troisième  mo- 
derne B  compte  seize  élèves,  la  seconde  mo- 
derne B,  neuf;  soit  en  tout  vingt-cinq  élèves, 
alors  que  la  seconde  et  la  troisième  modernes 
ordinaires  en  ont  trente-trois. 

Cet  enseignement  attire  donc  près  de  la 
moitié  des  élèves  et  pourtant  son  organisation 
est  défectueuse  :  alors  qu'au  Conseil  supérieur, 
nous  nous  sommes  efforcés  de  réduire  la  durée 
des  cours  à  vingt  heures  par  semaine,  ce  qui 
est  bien  suffisant,  la  troisième  et  la  seconde 
moderne  B  n'ont  pas    moins    de    vingt-six 
heures  de  cours.  De  plus,  ces  classes  n'existent 
pas  pour  ainsi  dire  par  elles-mêmes  ;  par  me- 
sure d'économie,  on  annexe  les  élèves  tantôt  à 
une  classe,  tantôt  à  une  autre.  Ils  ont  affaire  à 
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une  dizaine  de  professeurs  et  il  n*y  a  par  con- 
séquent pas  d*unité  de  direction. 

J'ai  pris  l'exemple  de  Reims  ;  mais  on  pour- 
rait en  citer  bien  d'autres  semblables,  dans 
les  collèges  surtout.  Le  succès  de  cet  enseigne- 
ment de  caractère  plus  pratique  n'est-il  pas 
significatif  et,  s'il  réussit  dans  d'assez  mau- 
vaises conditions,  ne  se  recrutera-t-il  pas  mieux 
encore  quand  il  sera  bien  organisé?  Je  suis 
persuadé  que  nous  ramènerions  ainsi  un  grand 
nombre  d'élèves  qui  nous  abandonnent  et  qui 
vont  chercher  ailleurs  l'enseignement  pratique 
qu'ils  ne  trouvent  plus  au  lycée. 

La  statistique  nous  montre  —  j'insiste  un 
peu  sur  ce  fait  —  que  le  nombre  des  élèves 
de  l'enseignement  moderne  subit  une  chute 
brusque  et  d'autant  plus  prononcée  qu'on 
approche  des  hautes  classes.  La  troisième  mo- 
derne est  déjà  en  diminution  sensible  par  rap- 
port à  la  quatrième,  surtout  dans  les  collèges, 
le  déchet  est  plus  notable  encore  pour  la 
seconde  moderne.  Mais  quand  on  arrive  à  la 
première  moderne,  le  chiflfr»  d'ensemble 
tombe,  pour  les  lycées  de  2.446  à  564,  pour 
les  collèges  de  1.752  à  238. 

M.  le  Président.  Nous  avons  tous  ces 
chiffres. 

M.  Chalamet.  Ces  chiffres  prouvent  que 
beaucoup  de  familles  tiennent  à  retirer  leurs 
enfants  du  lycée  avant  la  fin  de  leurs  études. 
11  est,  en  effet,  souvent  nécessaire  d'entrer 
dans  le  commerce  dès  l'âge  de  seize  ans.  Mais 
ces  enfants  qui  quittent  ainsi  le  lycée  n'em- 
portent qu'un  bagage  incomplet.  Par  exemple, 
s'ils  s'en  vont  après  la  troisième  moderne,  ils 
laisseront  l'étude  de  l'histoire  à  la  mort 
d'Henri  IV  et  ne  sauront  rien  du  reste 

M.  le  Président.  Ce  point  est  bien  éclairci, 
monsieur  Chalamet. 

M.  Chalamet.  Monsieur  le  Président,  je 
vous  demande  pardon  d'insister  sur  une  des 
conséquences  qui  pourraient  résulter  de  l'éga- 
lité des  diplômes  modernes  et  classiques  si  on 
venait  à  l'accorder.  Ce  ne  serait  pas  les  éta- 
blissements universitaires  qui  en  profiteraient, 
croyez-le  bien,  mais  les  établissements  con- 
gréganistes  et  parmi  ceux-ci,  non  pas  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  mais 
surtout  les  écoles  de  frères. 

J'ai  été  l'un  des  premiers  à  signaler  ce  fait 
dans  la  Revue  Bleue,  En  1894,  je  trouve  dans 
Y  Annuaire  de  renseignement  libre  —  publi- 
cation   intéressante    interrompue  depuis  — 


141  écoles  de  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, 81  pensionnats  du  Sacré-Cœur,  44  éco- 
les dirigées  par  les  petits  frères  de  Marie  et 
15  pensionnats  de  la  Société  de  la  Croix  de 
Jésus;  en  tout,  plus  de  250  écoles  primaires 
de  frères,  indiquées  comme  préparant  au 
baccalauréat  moderne.  Aucune  de  ces  écoles 
ne  prépare  au  baccalauréat  classique. 

Ce  chiffre  n'a  fait  qu'augmenter  depuis  et 
tout  récemment  j'ai  su  que  les  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  ont  demandé,  pour  l'Ex- 
position de  1900,  dans  la  section  réservée  à 
l'enseignement  secondaire,  une  place  pour 
plus  de  500  de  leurs  écoles  qui  préparent  au 
baccalauréat  moderne. 

Ainsi,  de  141  écoles  en  1894,  ils  sont  arri- 
vés aujourd'hui  à  plus  de  500. 

Si  la  progression  est  aussi  rapide  alors 
qu'on  n'a  pas  encore  accordé  aux  bacheliers 
modernes  l'accès  des  Facultés  de  Droit  et  de 
Médecine,  que  deviendrait-elle  le  jour  où  on 
leur  donnerait  ces  dernières  prérogatives? 

Dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton,  vous 
auriez  un  établissement  de  frères  qui  pré- 
parerait au  baccalauréat  moderne,  non  pas  en 
six  ans,  mais  en  deux  ou  trois  ans  seule- 
ment. Tout  enseignement  sérieux,  toute  haute 
culture  disparaîtrait  bientôt  et  l'on  pourrait 
fermer  tous  les  collèges  et  la  moitié  des 
lycées.... 

M.  le  Président.  Tout  cela  nous  a  déjà 
été  dit,  monsieur  Chalamet;  avez-vous  une 
dernière  question  à  traiter  ?  l'heure  nous  presse. 

M.  Chalamet.  Parmi  beaucoup  d'autres 
questions  intéressantes,  il  en  est  une  sur 
laquelle  je  me  sépare  de  quelques-uns  de  mes 
collègues  du  Conseil  supérieur;  je  veux  parler 
du  rétablissement  du  latin  en  septième.  Je  ne 
crois  pas  que  cette  mesure  ait  toute  l'impor- 
tance qu'on  lui  attribue  ni  qu'elle  pût  suffire, 
à  elle  seule,  à  relever  le  niveau  des  études 
classiques.  En  revanche  les  inconvénients 
sont  multiples.  Que  ferait-on  des  élèves  du 
moderne  actuellement  réunis  aux  autres 
dans  les  classes  élémentaires?  Faudrait-il  les 
mettre  à  part  dès  la  septième?  —  pu  leur 
faire  apprendre  les  éléments  du  latin  en  même 
temps  qu'aux  autres? 

Ne  serait-ce  pas  rendre  l'accès  des  études 
secondaires  plus  difficile  aux  élèves  venant  de 
l'école  primaire?  Ces  élèves  forment  31  pour 
cent  de  la  population  de  nos  lycées;  ils  sont 
plus  nombreux    encore  proportionnellement 
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dans  les  collèges.  Et  nous  devons  encourager 
rentrée  dans  le  secondaire  des  meilleurs 
élèves  de  nos  écoles,  loin  d'élever  des  barrières 
entre  les  deux  enseignements. 

Les  boursiers  entrent  actuellement  en 
sixième.  On  dira  :  Faites-les  concourir  un  an 
plus  tôt  I  Mais  il  est  déjà  difficile  d'apprécier, 
d'après  les  petites  épreuves  qu'on  peut 
demander  à  un  enfant  de  douze  ans,  s'il  est 
ou  non  capable  de  faire  des  études  secondaires. 
Que  sera-ce  s'il  faut  le  juger  un  an  plus  tôt? 

Enfin  les  candidats  au  '  certificat  d'aptitude 
au  professorat  des  classes  élémentaires  vien- 
nent en  partie  (et  ce  sont  souvent  les  meil- 
leurs) de  l'enseignement  primaire.  Si  on  leur 
impose  une  épreuve  de  latin,  c'est  écarter  la 
plupart  d'entre  eux,  ainsi  que  les  dames,  qui 
de  plus  en  plus  nombreuses,  se  présentent  à 
ce  concours. 

Je  voudrais  parler  très  brièvement,  si  je  ne 
craignais  d'abuser  des  instants  de  la  Commis- 
sion, au  sujet  des  bourses. 

M.  le  Président.  Veuillez  vous  expliquer. 

M.  Chalaxnet.  Je  suis  membre,  depuis 
dix-sept  ans,  de  la  Commission  centrale  des 
bourses,  qui  siège  au  Ministère  de  rinstruC7 
tion  publique.  Nous  avons  beaucoup  travaillé 
dans  cette  commission,  et  je  crois  pouvoir 
dire  que  nous  avons  rendu  quelques  services. 
Nous  avons  vu  malheureusement  quelquefois 
le  mode  d'attribution  des  bourses  modifié  par 
des  décisions  prises  en  dehors  de  nous  et  qui 
ne  nous  semblaient  pas  heureuses.  La  Chambre 
vient  de  renvoyer  à  votre  examen  plusieurs 
propositions  relatives  aux  bourses.  Je  me  per- 
mettrais de  souhaiter  qu'on  voulût  bien  nous 
consulter.  Vous  feriez  de  nos  observations  ce 
que  bon  vous  semblerait,  bien  entendu,  mais 
au  moins  notre  avis  serait  donné  et  j'estime 
qu'une  note  collective  de  la  Commission  des 
bourses  pourrait  vous  être  plus  utile  que  le 
témoignage  personnel  que  je  puis  vous  donner 
en  ce  moment. 

M.  le  Président.  Le  travail  de  cette 
Commission  se  fait  très  sérieusement? 

M.  Ghalamet.  Certainement.  Je  suis 
presque»  le  créateur  Ûe  la  Commission  des 
bourses  ;  c'est  moi  qui  en  ai  proposé  l'institu- 
tion sous  le  Ministère  de  M.  Jules  Duvaux 
dont  j'étais  le  chef  de  cabinet. 

Nous  faisons  nos  travaux  le  plus  sérieuse- 
ment possible,  en  tenant  compte  surtout  de  la 
valeur  de  l'enfant  et  très  accessoirement  des 


services  des  parents  qui  viennent  tout  à  fait 
en  seconde  ligne.  Nous  tenons  grand  compte 
aussi  des  charges  de  famille,  mais  il  faut 
avant  tout  que  l'enfant  ait  fait  preuve  de 
valeur.  Ce  serait  rendre  un  mauvais  service, 
même  à  une  famille  nombreuse,  même  à  une 
famille  de  sept  enfants,  que  de  diriger  vers 
les  études  secondaires  un  élève  qui  serait  inca 
pable  d'en  profiter. 

Pour  mieux  comparer  la  valeur  des  candi- 
dats, nous  avons  demandé  que  les  composi- 
tions fussent  les  mêmes  dans  toute  la  France. 
Nous  choisissons  les  sujets  et  nous  les  en- 
voyons dans  les  départements.  Pour  que  la 
correction,  qui  peut  varier  d'un  département 
à  l'autre,  ne  présente  pas  trop  d'inégalités, 
nous  nous  faisons  envoyer  les  copies.  Nous 
demandons  les  notes,  les  places  de  chaque 
candidat  et  l'appréciation  de  tous  les  profes- 
seurs. 

Enfin  nous  avons  institué  des  bourses  d'essai 
de  façon  que  si  un  boursier,  au  bout  d'un  an 
ou  deux,  ne  donne  pas  de  bons  résultats,  on 
lui  retire  sa  bourse. 

m;  le  Président.  Pensez- vous  qu'il  y  ait 
intérêt  à  centraliser  la  distribution  des  bourses 
tout  entière  à  Paris  ? 

M.  Ghalamet.  Je  le  crois. 

Il  y  a,  dans  le  rapport  de  M.  Maurice 
Faure,  une  proposition  dont  les  résultats 
pourraient  être  fâcheux;  je  veux  parler  de 
celle  qui  consiste  à  mettre  un  crédit  à  la  dis- 
position des  proviseurs,  pour  leur  permettre 
d'accorder  eux-mêmes  des  bourses.  Ce  serait 
créer  deux  catégories  de  boursiers,  et  tandis 
que  nous  sommes  forcés  de  refuser,  quand  les 
crédits  sont  épuisés,  des  candidants  méritants, 
qui  ont  passé  un  bon  examen,  d'autres  arrive- 
raient sans  examen,  grâce  aux  proviseurs.  Je 
sais  bien  que  l'année  suivante  ils  devraient 
passer  l'examen,  mais  que  vaudraient  des 
épreuves  subies  en  général  devant  leurs  pro- 
pres professseurs  ? 

Pour  défendre  cette  mesure  on  fait  valoir 
l'intérêt  du  recrutement  des  lycées.  Mais  il  ne 
suffit  pas  que  les  lycées  aient  beaucoup  d'élè- 
ves, il  importe  surtout  d'avoir  de  bons  élèves. 
A  cet  égard  le  mode  actuel  de  choix  des  bour- 
siers donne  des  résultats  remarquables.  Le 
chef  du  bureau  des  bourses,  M.  de  Galembert, 
a  publié  une  statistique  intéressanle,  qui  est 
reproduite  en  partie  dans  les  annexes  du  rap- 
port de   M.   Maurice  Faure  :   au   Concours 
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général  des  départements,  les  boursiers  de 
TEtat  obtiennent  régulièrement  la  moitié  des 
nominations,  —  àSaint-Cyret  à  TEcolc  Poly- 
technique, les  boursiers  figurent  en  moyenne 
pour  un  tiers  dans  les  succès  obtenus  par  les 
candidats  sortant  des  établissements  de  TEtat. 

Ce  sont  là  de  très  beaux  résultats,  dûs  cer- 
tainement au  soin  scrupuleux  que  la  Commis- 
sion centrale  apporte  dans  Texamen  des  dos- 
siers. C'est  pour  cela  que  je  verrais  avec* 
regret  cette  commission  dessaisie  au  profit  de 
Commissions  départementales,  d'autant  plus 
qu'il  pourrait  se  produire  alors  des  recomman- 
dations, des  interventions,  auxquelles  nous 
échappons  complètement,  et  que  les  boursiers 
risqueraient  de  ne  pas  toujours  être  choisis, 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  en  raison  de 
leur  mérite  et  de  leur  intelligence. 

Un  mot  seulement  sur  le  baccaulauréat.  Il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  créer  un 
mode  différent  d'examen  pour  les  élèves  de 
l'Etat  et  pour  ceux  de  l'enseignement  libre.  Je 
repousse  également  tout  système  qui  tendrait 
à  donner  aux  professeurs  le  droit  de  décerner 
le  diplôme  à  leurs  propres  élèves  ou  de  dési- 
gner ceux  qui  seraient  dispensés  de  l'examen. 
Ce  serait  exposer  ces  professeurs  à  des  sollici- 
tations sans  nombre  et  peutrétre  à  des  suspi- 
cions fâcheuses. 

En  revanche,  je  voudrais  que  les  jurys 
fussent  composés  de  professeurs  d'enseigne- 
ment secondaire  siégeant  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  Faculté.  Cette  réforme  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'aujourd'hui  beau- 
coup de  professeurs  entrent  directement  dans 
l'enseignement  supérieur,  sans  passer  par  les 
lycées,  et  qu'ils  ne  peuvent  savoir  au  juste 
quelles  connaissances  on  peut  raisonnable- 
ment exiger  d'un  jeune  homme  qui  vient  de 
terminer  ses  études.  Il  serait  bien  entendu 
que  jamais  les  professeurs  n'auraient  à  juger 
les  élèves  qu'ils  auraient  préparés. 

Quant  aux  livrets  scolaires,  en  Tabsence  de 
tout  moyen  sérieux  de  contrôler  la  sincérité 
des  renseignements  qu'ils  contiennent,  je  ne 


crois  pas  qu'on  puisse  en  tenir  compte  plus 
qu'on  ne  fait  actuellement.  Je  ne  pense  pas 
surtout,  qu'on  puisse,  comme  cela  a  été  pro- 
posé, dispenser  de  toute  épreuve  un  candidat 
qui  produirait  un  bon  livret. 

Si  on  pouvait  avoir  des  jurys  plus  nom- 
breux, de  manière  à  multiplier  les  compo- 
sitions écrites  et  à  accorder  plus  de  temps 
aux  épreuves  orales,  on  diminuerait  les 
chances  de  surprises  et  d'erreurs  qui  consti- 
tuent le  reproche  le  plus  grave  fait  au  bacca- 
lauréat actuel. 

Enfin,  messieurs,  vous  demandez  s'il  ne 
conviendrait  pas  que  les  programmes  des 
examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
fussent  établis  avec  le  concours  de  l'Univer- 
sité. Il  y  a  sur  ce  point  unanimité  parmi  les 
professeurs  qui  préparent  aux  grandes  écoles. 
Ces  programmes  (il  ne  s'agit,  bien  entendu, 
que  des  programmes  d'admission)  déter- 
minent l'enseignement  de  quelques-unes  de 
nos  classes  les  plus  importantes.  Il  faut  abso- 
ment  qu'ils  soient  en  harmonie  avec  l'en- 
semble de  nos  programmes  et  de  nos  mé- 
thodes. Un  arrêté  du  13  septembre  1872,  un 
autre  arrêté  du  31  mai  1875  ont  établi  que 
ces  programmes  seraient  dressés  après  entente 
entre  les  ministères  de  qui  dépendent  les 
grandes  écoles  et  le  Ministère  de  l'Instruction 
publique. 

Pourquoi,  par  suite  de  quelles  résistances 
bureaucratiques,  ces  arrêtés  sont-ils  tombés 
en  désuétude?  Il  vous  appartient,  Messieurs, 
d'exiger  qu'ils  soient  remis  en  vigueur.  C'est 
là  une  réforme  de  détail,  sans  doute;  mais 
elle  a  son  importance  et  je  puis  affirmer 
qu'elle  serait  bien  accueillie  par  tous  ceux  de 
mes  collègues  qui  donnent  l'enseignement 
dans  les  classes  préparatoires  aux  grandes 
écoles. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
Monsieur  Chalamet,  de  votre  très  intéressante 
déposition. 

M.  Chalamet.  Je  m*excuse,  messieurs,  de 
vous  avoir  retenus  si  longtemps. 
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que  contre  la  discipline  elle-même.  La  disci- 
pline !  mais  elle  a  été  énervée  au  pointque, bien 
souvent,  l'élève,  sous  le  beau  prétexte  défaire 
l'apprentissage  delà  liberté,  n'a  suivi  que  sa 
fantaisie  ou  sa  paresse  naturelle. 

En  matière  de  religion,  la  neutralité  a-t-elle 
toujours  été  scrupuleusement  respectée  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  Un  de  nos  collègues  a  signalé  le 
fait,  avec  une  ferme  courtoisie,  à  une  des  der- 
jiières  sessions  du  Conseil  académique  de 
Paris  :  la  question  posée  par  lui  a  été  im- 
médiatement écartée  et  soustraite  à  toute  dis- 
cussion. Il  n'en  reste  pas  moins  ceci,  c'est 
que,  dans  maint  établissement  scolaire,  la  si- 
tuation du  prêtre  catholique  ne  parait  pas  égale 
à  celledu  pasleiu*  et  du  rabbin.  Nos  adver- 
saires se  sont  empressés  d'en  tirer  argument 
contre  l'Université. 

Tandis  que  nous  faisons  le  coup  de  feu  les 
uns  contre  les  autres,  c'est' à-dire  contre  nous- 
mêmes,  ces  mêmes  adversaires  pratiquent  une 
discipline  rigoureuse.  Ils  se  tiennent  étroite- 
tement.  Leurs  maisons  d'instruction,  stricte- 
ment fermées,  ne  laissent  rien  voir  de  ce  qui 
se  passe  dans  leurs  murs,  et  tout  alentour,  les 
membres  du  clergé  vantent  l'excellence  des 
méthodes,  de  l'éducation,  les  résultats  acquis: 
ils  sont  des  agents  de  recrutement  excellents, 
des  raccoleurs  précieux  et  volontiers  écoutés. 

Les  maisons  ecclésiastiques  sont  fort  mal 
connues  de  l'Université.  Nous  ne  pouvons 
être  renseignés  sur  elles  que  par  les  indiscré- 
tions des  élèves  qui  nous  en  arrivent;  je  ne 
crois  pas  d'autre  part  qu'il  soit  bon  de  les  ju- 
ger d'après  le  nombre  des  élèves  reçus  aux 
examens.  Les  résultats  ne  sont  pas  tout,  en 
matière  de  pédagogie  et  d'instruction. 

J'observe  que  si  les  étrangers  qui  viennent 
en  France  chargés  de  missions  sont  accueillis 
favorablement  à  tous  les  degrés  de  l'enseigne- 
ment universitaire,  ils  trouvent,  en  revanche, 
la  porte  des  établissements  congréganistes  ab- 
solument close.  11  y  a  deux  ans,  M.Hartmann, 
professeur  au  gymnase  de  Leipzig,  s'était  rendu 
en  France,  en  revenant  de  Suisse,  pour  étu- 
dier l'enseignement  des  langues  vivantes  dans 
nos  lycées  et  collèges  aussi  bien  que  dans  les 
Facultés  :  il  s'est  vu  refuser  systématiquement, 
mais  avec  une  politesse  exquise,  l'entrée  de 
tout  établissement  congréganiste,  sans  aucune 
exception.  Il  fait  même,  dans  son  livre  qui  a 
été  publié  à  Leipzig,  un  récit  assez  amusant 
des  démarches  et  des  efforts  persévérants  qu'il 
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a  tentés  en  vain  d'évêchë  en  évêché,  pour  ob- 
tenir d'assister  à  des  classes  de  langues  vi- 
vantes dans  un  établissement  religieux;  j'ima- 
gine cependant  que  quelques-unes  pouvaient 
être  ouvertes  à  un  étranger,  et  faire  honneur 
aux  institutions  congréganistes. 

Je  partage  entièrement  l'avis  de  M.  Chala- 
met  en  ce  qui  concerne  les  proviseurs,  en  ce 
qui  concerne  aussi  les  assemblées  de  profes- 
seurs. 

Ces  assemblées  ne  fonctionnent  plus  depuis 
quelques  années  :  elles  étaient  condamnées  à 
tomber  en  désuétude. 

Tous  les  professeurs  ne  jugent  pas  qu'ils 
puissent  s'exprimer  en  toute  sincérité  devant 
leurs  supérieurs.  Maintes  fois  —  je  pourrais 
malheureusement  citer  des  exemples  —  tel 
fonctionnaire  de  lycée,  surtout  parmi  les  plus 
modestes,  a  eu  à  regretter  d'avoir  pris  cette 
liberté.  Les  professeurs  préfèrent  se  taire 
que  de  parler  à  Tencontre  d'une  opinion  qu'ils 
savent  condamnée  à  l'avance  par  leur  chef. 

Du  reste,  ils  étaient  convoqués  à  ces  assem- 
blées sans  connaître  à  l'avance  l'ordre  du 
jour,  ils  étaient  donc  invités  à  se  prononcer 
ex  abrupto^  à  improviser  une  solution,  sur  un 
sujet  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  loisir  d'étudier 
par  avance. 

Parfois,  au  contraire  les  rapports  élaborés 
par  l'un  d'entre  eux  allaient  se  perdre  on  ne 
sait  où,  sans  aucun  profit  pour  personne. 
L'institution,  excellente  en  principe,  devrait 
être  reprise,  et  les  assemblées  disposer  de 
pouvoirs  plus  étendus,  plus  efficaces  surtout. 

Les  conseils  de  discipline  n'ont  pas  davan- 
tage donné  les  résultats  qu'on  était  en  droit 
d'en  attendre.  Dans  maint  lycée  de  province, 
le  proviseur  n'a  vu  dans  cette  création  qu'une 
atteinte  portée  à  son  autorité  :  il  n'entendait 
la  partager  avec  personne,  pas  même  avec 
des  collaborateurs  dévoués. 

A  un  moment  de  sa  déposition,  M.  Chala- 
met  a  parlé  des  attributions  qu'il  serait  pos- 
sible de  donner  aux  assemblées  de  profes- 
seurs :  il  a  envisagé  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
les  laisser  libres  de  pourvoir  aux  acquisitions, 
à  l'entretien  des  laboratoires  et  des  biblio- 
thèques. 

Ce  point  de  sa  déposition  m'amène  à  faire 
une  remarque  au  sujet  du  lycée  Carnot. 

Je  vais  avoir  l'air  de  plaider  pro  domo  : 
mais  j'ai  été  appelé  ici  pour  dire  la  vérité  et 
je    crois    parler   dans    un    intérêt    général. 
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Lorsque  le  lycée  Carnot  a  succédé  à  Técole 
Monge,  cette  école  était  censée  nous  céder 
son  mobilier  ;  or,  il  paraît  que  sa  bibliothèque 
—  très  riche  d'ailleurs  —  n'était  pas  comprise 
sous  cette  rubrique.  Elle  a  été  dispersée  et 
c'est  ainsi  que  nous  n'avons  pas  de  biblio- 
thèque de  professeurs  au  lycée  Carnot.  On 
nous  avait  cependant  fait  espérer  une  subven- 
tion :  on  nous  avait  invités  à  dresser  une  liste 
d'ouvrages  qui  constituerait  un  premier  fonds. 

Consciencieusement,  chacun  de  nous  se  mit 
à  la  besogne,  et  de  ce  travail  individuel  d'abord, 
puis  collectif,  sortit  un  projet  de  catalogue 
suffisamment  complet  :  littératures  anciennes, 
littérature  française,  littératures  étrangères, 
sciences,  histoire,  géographie....  rien  n'avait 
été  omis.  On  nous  avait  assuré  qu'un  crédit  de 
10.000  francs  était  accordé  pour  la  création 
de  cette  bibliothèque  ;  et  le  travail  achevé,  on 
nous  alloua  la  somme,  dérisoire  pour  un  lycée 
neuf,  en  plein  développement,  la  somme  de 
500  francs.  Nos  listes  sont  sans  doute  ensevelies 
dans  quelque  carton  administratif  et  totalement 
oubliées. 

Je  ne  sache  pas,  en  e£Pet,  qu'il  soit  question, 
depuis  quatre  ans  que  le  lycée  Carnot  fonc- 
tionne, de  procurer  à  ses  maîtres  les  instru- 
ments de  travail  qui  leur  sont  plus  nécessaires 
encore  qu'à  tout  autre  lycée,  vu  la  distance 
qui  sépare  Carnot  de  la  Bibliothèque  nationale 
et  du  quartier  latin. 

En  matière  d'éducation,  je  partage  la  ma- 
nière de  voir  de  M.  Chalamet. 

J'ajouterai  que  tous  les  incidents  de  la  vie 
scolaire  sont,  pour  le  professeur,  un  moyen 
d'éducation  qui  donne  des  résultats  excellents. 
Lorsqu'un  élève. commet  une  faute,  si  légère 
soit-elle,  la  répression  est  une  leçon  indirecte- 
ment donnée  à  tous  ses  camarades.  Je  vou- 
drais vous  citer  nombre  d'exemples  récents, 
un,  entre  autres,  fourni  par  la  classe  même  de 
ce  matin;  mais  je  n'ai  pas  le  loisir  d'insister 
longuement. 

L'internat,  a-t-on  dit,  est  un  mal  nécessaire. 
M.  Chalamet  a  fait  allusion  aux  paroles  d'un 
ministre  de  l'instruction  publique  qui,  en  1888, 
dans  un  discours  officiel,  prononcé  à  l'inaugu- 
ration d'une  école,  a  déclaré  que  «  le  régime 
de  l'internat  était  aujourd'hui  condamné  par 
tous  ceux  que  préoccupe  l'éducation  natio- 
nale.» Ce  discours  a  été  publié  au  Bulletin 
de  l'instruction  publique,  dans  son  numéro  du 
6  octobre  1888,  page  484. 
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Cm  paroles  itaient-ellds  opportunes? 

Étoieot-eilee  à  leur  place  dans  la  bouche 
4*MP  Ministre  de  r|nstruc(ion  publique? 

Ç'p^i  k  YOifs,  Messieurs,  d'en  être  juges. 

L'internat  nie  semble  nécessaire  ;  loin  d'être 
un  mal,  il  est  maintes  fois  un  bien.  Nous  Tal- 
ions voir  tout  à  l'heure. 

Quanta  la  discipline,  j'ai  dit  au  début  qu'elle 
avait  iU  énervée;  dans  nombre  d'établisse- 
ments, Tinsuffisance  ou  même  l'absence  de 
moyens  de  répression  ^st  digne  d'attirer  Tat- 
tention. 

Prenez,  par  exemple,  les  lycées  d'externes  de 
(^aris.  L'unique  moyen  de  répression  un  peu 
sévère  est  la  «  retenue  ».  ^Ue  dure  deux  heures 
et  se  {flit  dans  la  matinée  du  jeudi. 

Supposez  que  l'élève  appartienne  à  une 
olasse,  où  ce  jour-lè,  à  cette  heure-là,  se  font 
des  cours  (le  cas  est  fréquent)  :  quelle 
ressource  resfe-til  aux  proviseurs,  censeurs, 
professeurs  et  maîtres,  pour  atteindfe  et  frap- 
per les  coupables? 

Un  jour,  dans  un  lycée  tous  les  élèves  d'une 
classe,  sans  exception,  complotèrent  une  ab- 
sence générale  aif  cours  d'un  de  leurs  profes- 
seurs. Ils  firent  grève. 

Une  semonce  très  forte  leur  fat  adressée  et 
ooUeotivement  ^t  individuellement  par  le  pro- 
viseur. 

Fort  de  {'autorité  morale  qu'il  a  spr  sep 
élèves,  il  comptait  bien  que  le  fait  ne  se  renou- 
vellerait pas.  Il  sç  renouvela  dans  la  quin- 
zaine. C'est  qu'en  effet,  il  n'était  pas  facile  de 
réprimer  pareil  acte  d'indiscipline;  les  élèves 
savaient  qu'il  n'y  avait  d'autre  recours  contre 
eu^  que  l'expulsion  du  lycée,  la  mesure  est 
tellement  graxe  qu'elle  n'est  prise  que  dans 

des  cas  exceptionnels. 

Jfadis,  il  n'y.  a  pas  bien  longtemps,  dans  les 
Ijroées  d'internes,  les  élèves  ne  sortaient  qu'une 
fois  par  mois  de  plein  droit.  Les  autres  di- 
manchea,  ils  devaient  acheter  leur  sortie,  au 
moyen  d'une  sorte  de  papier-monnaie  qu'on 
app^l^i  dans  le  langage  scolaire,  une  exemp- 
tion. 

Qn  a  jugé  que  les  enfants  étaient  tenus  trop 
à  l'écart  de  leurs  parents,  qu'ils  avaient  besoin 
de  l'éducation  familiale  et  paternelle,  et  l'on  a 
supprimé  dans  beaucoup  d'établissements  — 
je  ne  dis  pas  dans  tous  —  l'ol^ligation  pour  les 
élèves  de  payer,  cqmme  ils  disaient,  leurs  sor- 
ties dominicales. 

Je  ne  crois  pas  que  oe  soi|  un   bien  ;  dans 


certains  établissements,  notamment  au  lycée 
de  Montpellier,  les  professeurs,  réunis  en 
assemblée,  ont  obtenu  du  proviseur  qu'il  vou- 
lût bien  rétablir  cette  obligation  de  la  sortie 
payante.  Elle  existe  epcore dans  certains  lycées 
de  Paris.  Elle  est  un  encouragement  au  tra- 
vail et  à  la  bonne  conduite. 

Il  est  bon  souvent  —  et  je  partage  sur  ce 
point  encore  la  manière  de  voir  de  M.  Chalamet 
—  que  l'enfant  soit  soustrait  aux  plaisirs,  aux 
devoirs  mopdains  de  la  famille  :  ce  n'est  pour 
lui  qu'une  cause  de  dissipation.  L'observation, 
applicable  à  tous  les  lycées  en  général,  est 
fondée  surtout  pour  ceux  que  fréquente  une 
clientèle  aisée,  ou  même  riche;  et  je  mets  en 
fait  que,  si  beaucoup  d'élèves  appartenant  à 
certains  établissements  de  la  rive  droite 
étaient  soumis  au  régime  de  l'internat,  le  tra* 
vail  serait  plus  suivi  et  plus  fructueux. 

Beaucoup  de  familles,  malheureusement,  ne 
savent  pas  ou  ne  peuvent  pas  se  consacrer 
tout  entières  à  cette  œuvre  austère  et  de 
longue  haleine  :  l'instruction  et  l'éducation 
de  leurs  enfants. 

Ce  sont  les  mœurs  de  ces  familles  qu'il 
s'agirait  de  réformer  bien  plus  encore  que 
l'internat. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'en- 
seignement, je  me  déclare  partisan  résolu  du 
maintien  des  études  classiques,  mais  je  vou- 
drais qu'elles  fussent  réservées  à  un  nombre 
limité  d*élèves,  à  une  minorité  restreinte,  aux 
plus  intelligents  d'atiord,  à  ceux  aussi  qui  peu- 
vent, en  raison  de  Jeur  fortune,  s'offrir  le 
luxe  de  longues  études. 

La  question  est  d'ordre  national  :  il  y  va  dp 
notre  renom  dans  le  monde. 

11  çonyjp^jlrait  alors  de  renforcer  l'ensçj- 
g^epient  classique,  et  de  lui  restituer  les 
armes  dont  on  l'a  (féppuillé,  conipe  poujr 
mieqx  assurer  Tav^ntaçe  fie  l'enseignement 
mpdepie  qu'on  a  dressé  en  face  de  lui,  à  tjtre 
de  rival. 

Qu^ijt  II  l'enseiçnçment  moderne,  M.  Modeste 
Leroy  l'a  dit  çps  jours-ci  très  ji^stement  d^ 
haut  de  la  tribune,  il  est  une  déviation,  un^ 
déformation  de  l'enseignement  spécial. 

Il  n'y  a  pas  IJe.u  de  le  développer,  ni  dç  se 
demander  s'il  doit  jouir  de?  mêmes  çaactions 
que  l'enseigiieme^t  classique. 

Sa  durée  est  trop  longue.  Il  n'oriente  m 
plus  ni  moins  que  l'enseÂgnement  du  latin  %\ 
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du  grec  vers  les  professions  comihérèiales  et 
indasirielles. 

Une  Seule  conclusion  tésulte  de  Texpérience 
faite  depuis  ces  dernières  années,  expérience 
qui  n*â  que  trop  duré  :  il  faut  oser  revèiiir  à  la 
conception  première  de  Victor  Duruy  et,  sous 
quelque  nom  qu'on  voudra,  créer  un  eftsei-* 
gnement  pratique  et  coiirt,  un  enseignement 
étage  par  Cycles,  de  façon  que  toujours  Ten- 
fant  sorte  avec  un  ensemble  harmonieux  de 
connaissances  utiles.  Calcul,  tenue  de  livres 
et  comptabilité,  connaissance  prétique  d'une 
langue  étrangère,  en  vue  de  là  correspondance 
ou  d'une  conversation  commerciale  ;  histoire 
et  géographie  appliquée^  sciences  usuelles; 
éléments  de  droit  commercial,  cours  d'agri- 
culture, etc.,  telles  seraient  les  matières  à 
inscrire  au  programme  d'un  enseignement  de 
ce  genre. 

M.  Modeste  Leroy  a  fait,  dans  son  réceht 
discours,  plus  d'une  allusion  aut  realschùten  : 
j'estime  avec  lui  que.  Si  nous  devons  chercher 
à  Tétranger  un  type  d'enseignement  pratique, 
c'est  beaucoup  moins  dans  les  écoles  d'outre- 
Manche  que  dans  celles  d'outre-Rhin  que  nous 
avons  chance  d'en  trouver  un  qui  soit  adapté 
aux  nécessités  de  la  vie  moderne.  Comme 
référence,  M.  Modeste  Leroy  eût  put  citer  un 
livré  ihtSi'êssanl,  tout  rempli  de  documents, 
de  chilTres,  celui  de  M.  Blondel,  sûr  l'essor 
commercial  et  industriel  du  peuple  allemand. 

Cet  enseignement,  que  faute  de  mieux 
j'appellerai  pratique,  ne  devrait  pas  se  con- 
fondre avec  l'enseignement  primaire  supérielik*. 
Il  participerait  des  vertus  et  des  méthodes  de 
l'enseignement  secondaire.  Je  veux  dire  par  là 
que  les  élèves  qui  le  recevraient,  grâce  aux 
habitudes  de  réflexion  qu'on  leur  inculquerait, 
ne  s'imagineraient  pas,  une  fois  gagné  leur 
certificat  d'études,  avoir  touché  le  fond  des 
choses  :  ils  n'auraient  pas  la  suffisance,  trop 
commune  aux  hommes  dont  l'instruction  a  été 
purement  formelle. 

Cet  enseignement,  pour  cette  raison,  serait 
donné  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges.  Et, 
soit  dit  en  passant,  on  accorderait  ainsi  à 
l'amour-propre  et  à  la  vanité  des  parents  une 
satisfaction,  qui  serait  déjà  le  gage  d'un 
succès. 

M.  Chalamet  n'a  pu  dire  que  quelques  mots 
rapides  du  baccalauréat.  Sa  suppression  serait, 
je  le  crois  ave.c  beaucoup  de  collègues,  un  mal 
désastreux.    Nous  sommes  dans  l'Université 


une  forte  majorité  prête  à  repbusser  lé  pPéêetA 
qui  nous  est  offert,  sous  la  fôHne  d'tin  Cèttifi- 
cat  d'études  décerné  par  rétttblissëmèttt  Ht 
rélève  aurait  fait  ses  èlasseâ;  Ce  système,  ({tll 
séduit  surtout  les  personnes  étràiigèi'éâ  i 
l'Université,  présehtédei  périls  dont  se  rèndëni 
bien  cofaipte  ceux  qui  ont  enseigné  ^n  pH)vid&è 
dans  dn  collège  plus  encore  que  dans  un  lycée. 
Chefs  d'établissènieuts  et  tnaltreâ  de  ibiik 
genre  sdcaient  exposés  ft  uîle  pression  ((iii 
s'exercerait  de  mille  manièrëê  ;  là  pltlè  rëd6ti- 
tablé  serait  celle  qiil  cRtpt^ilttlerait  lè^  fdrthëi 
aimables  de  la  séduction.  Ld  liberté  d'ensei- 
gnement^ l'indépendance  d^âppréciatiédi  Pilh- 
pËirtiallté  seraient  difficiléë  à  fdrdèr  en  face 
d'un  haut  fonctionnaire  où  d'un  81u  Au  siiffbagfd 
universel.  Les  étâblisseihentâ  6d  tôiis  âàUhaiént 
résister,  ledir  ferme  cbhlre  les  infldèhcèâ 
multiples  qui  les  ti*avaiilèraiènt,  lië  tâhdëi^iëht 
pas  à  voit*  ià  clientèle  les  (}Uittëh,  pdiii*  alnùëf 
vers  cbuX  qui  passeraient  pôût  êlré  pld^ 
accessibles  à  la  iUveUr;  disbhà  à  rindûl^énbe^ 
si  Ton  veut. 

Un  certificat  d'études  décerné  dans  ces  con- 
ditions aurait  vite  la  même  valeur  qu'ont 
aujourd'hui  les  examens  de  passage  d'une 
classe  à  l'autre.  On  sait  de  reste  que  ceux-ci 
sont  sans  efficacité.  Qui  les  prend  au  sérieux? 
L'élève  empêché  de  mbnier  datis  htlë  ëlaâsé 
siî^érteùre  pour  insuffisance  bli  ih^â^kcité, 
trouve  dans  tiii  établissement  voisin  ouverte 
la  porte  qu'on  lui  fermait.  Les  proviseurs  et 
les  principaux  qui  seraient  assez  naïfs  pour  les 
pratiquer  ^véc  le  sérieux  nécessaire  feraient 
monter  les  effectifs  de  rétàblissenieiit  vbisih, 
chose  grave;  en  un  temps  oti  là  valeur  d'ùil 
adhiibistraieùr  se  biesuré  aii  chiffre  de  sôii 
contingent  scolaire. 

Est-ce  à  dire  que  je  préconise  le  stàta  (fu67 
Nulloment.  L'Université  ne  se  com{iiàU  ^àè 
dahs  la  routine  :  elle  cherche  loujôUrà  le 
ihieux. 

Le  baccalauréat,  à  mon  sens,  dèvl^il  êt^ 
passé  devant  un  jui^  composé  dé  )^k*ôfesséurà 
de  l'enseignement  secondaire,  profe'sseùVs  (eh 
exercice  où  en  congé,  mais  non  i[làs  i  la 
retraite),  sous  la  présidence  d'un  prbf^sè'èùr 
d'Université.  Les  centres  d'examen  seraient 
multipliés  autant  qu'il  serait  nécessailreet,  dans 
chacun  des  centres,  le  nombre  des  Commis- 
sions d*examen  proportionné  au  nombre  des 
candidats  inscrits.  Aujourd'hui,  \e\  Facultés 
ne  peuvent  toujours  Wtt  fàée  M  cldlA^  ifèVé 
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des  candidats  :  plus  d'une  fois,  des  professeurs 
ont  mission  d'interroger  sur  des  matières  qui 
ont  cessé  de  leur  être  familières,  sur  des  ensei- 
gnements dont  les  méthodes  ont  progressé, 
depuis  qu'ils  ont  quitté  l'enseignement  secon- 
daire, si  jamais  ils  ont  passé  par  lui.  Un  petit 
fait  fera,  j'espère,  mieux  comprendre  ma 
pensée.  Il  y  a  quelques  années,  un  professeur 
d'une  Faculté  de  province,  helléniste  éminent, 
avait  charge  d'interroger  un  candidat  en 
géographie  :  il  lui  demande  de  lui  dire  ce 
qu'il  sait  des  Ardennes.  Réponse  de  l'élève  : 
«  Le  département  des  Ardennes  a  pour  chef- 
lieu  Laon.  »  L'erreur  était  grossière;  elle  ne 
fut  point  relevée  par  le  juge,  qui  tout  de  suite 
en  commit  une  autre  :  «  Vous  savez  bien, 
monsieur,  comme  moi,  qu'il  n'existe  pas  de 
département  des  Ardennes  :  c'est  du  plateau 
des  Ardennes  que  je  vous  priais  de  me  parler.  » 
Avisé  de  sa  bévue  par  quelque  collègue  ami, 
le  juge,  homme  d'esprit,  décerna  le  diplôme 
à  moins  ignorant  en  géographie  que  lui-même. 


A  multiplier  ainsi  les  centres  d'examen  et 
les  Commissions,  on  pourrait  examiner  avec 
plus  d'attention  et  de  temps  le  candidat  qui  se 
présente  et  peut-être  diminuerait-on  le  crédit 
d'une  légende  fort  courante  :  le  baccalauréat 
est  chose  aléatoire.  Il  est  faux  que  les  acci- 
dents d'élèves  méritants  soient  aussi  nombreux 
que  s'en  vont  le  répétant  des  candidats  mal- 
heureux, des  parents  froissés  dans  leur  amour- 
propre,  et  toutes  personnes  sensibles,  peu  au 
courant  de  nos  mœurs  scolaires. 

Que  de  fois  Téchec,  soi-disant  inattendu, 
d'une  pauvre  victime,  était  prévu  ou  redouté 
par  ses  maîtres  !  Les  résultats  de  l'examen 
répondent  presque  toujours  à  l'idée  que  le 
professeur  s'est  faite  de  la  valeur  respective, 
des  chances  de  ses  'élèves. 

Voilà  les  quelques  détails  que  je  désirais 
ajouter  à  la  déposition  très  complète  de 
M.  Chalamet.  Je  m'y  réfère  pour  le  reste. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Fallex,  de  votre  déposition. 


Dépositions  de  MM.  MATHIEU,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand ;  DUGATEL^ 
professeur  au  lycée  Condorcet;  BLOUME,  professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly  ; 
POUTHIER,  professeur  au  lycée  Voltaire. 


M.  le  Président.  Monsieur  Mathieu,  vous 
êtes  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  et  professeur  de  mathéma- 
tiques spéciales  au  lycée  Louis-le-Grand.  J'ai 
convoqué,  en  même  temps  que  vous,  plusieurs 
de  vos  collègues  qui  appartiennent  à  rensei- 
gnement des  sciences  mathématiques. 

Nous  avons  entendu  déjà  un  grand  nombre 
de  déposants  sur  les  questions  d'ordre  général. 
Je  vous  demanderai  donc  de  ne  les  aborder 
que  si  vous  avez  des  renseignements  nouveaux 
à  nous  apporter. 

M.  Mathieu.  Je  limiterai  ma  déposition 
aux  points  suivants  : 

I.  —  Variation  du  nombre  des  élèves  de 
l'enseignement  public. 

Le  nombre  des  grades  universitaires  a  été 
considérablenicnt  augmenté.  On  compte  aujour* 


d'hui  cinq  baccalauréats  et  un  plus  grand 
nombre  de  licences.  Chaque  licence  est  divi- 
sée en  trois  certificats. 

D'un  autre  côté,  de  nouveaux  cours  ont  été 
créés  dans  les  facultés  permettant  d'obtenir 
plus  facilement  les  grades  universitaires.  Grâce 
à  cette  division  des  examens  et  à  tous  ces 
cours  préparatoires,  les  établissements  libres 
ont  pu  constituer  des  cadres,  un  personnel  d« 
professeurs  plus  compétents,  et  faire  une 
concurrence  plus  active  aux  établissements 
universitaires. 

De  plus,  en  confiant  les  cours  du  P.  C.  N.  à 
l'enseignement  supérieur,  on  nous  a  enlevé  un 
grand  nombre  d'élèves.  La  place  du  P.  C.  N. 
était  certainement  dans  nos  lycées.  Les  inté- 
rêts des  Universités  ont  été  admirablement 
défendus;  mais,  sur  ce  point,  nous  devons 
constater  que  c'est  au  détriment  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 
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IL  —  Organisation  de  l'enseignement 

Je  n'en  dirai  que  quelques  mots,  me  plaçant 
toujours  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
scientifique. 

Dans  nos  lycées  et  collèges,  un  certain 
nombre  d'élèves  de  renseignement  classique 
ne  poursuivent  pas  leurs  études  au  delà  de 
seize  ans«  Ces  élèves  devraient  recevoir  dans 
les  deux  dernières  années  un  enseignement 
scientifique  plus  complet. 

J'arrive  maintenant  à  une  question  impor- 
tante. 

Les  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  «pé-' 
ciales  ne  peuvent  pas,  souvent  pour  des  rai- 
sons d'âge,  aller  jusqu'au  bout  des  études 
littéraires. 

Il  est  à  désirer,  dans  leur  intérêt  et  aussi 
dans  l'intérêt  des  études  scientifiques,  que  la 
bifurcation  soit  rétablie  après  la  classe  de 
troisième. 

Avec  le  système  actuel,  ces  élèves  doivent 
encore  faire  deux  années  de  lettres  (seconde 
et  rhétorique)  pour  obtenir  un  demi-bacca- 
lauréat. 

Et,  pendant  ces  deux  ans,  ils  négligent  fata- 
lement les  sciences,  puisque  l'examen  qu'ils 
ont  à  subir  est  exclusivement  littéraire. 

Les  classes  de  mathématiques  préparatoires 
aux  écoles  de  l'État,  où  les  sciences  ont  un 
rôle  prépondérant,  ont  tout  à  gagner  au  réta- 
blissement de  cette  bifurcation. 

III.  —  Programmes  des  examens  aux  écoles 

spéciales. 

Je  dirai  tout  d'abord  qu'il  est  regrettable 
que  l'École  normale  supérieure  n'ait  pas  un 
programme  particulier.  Son  programme  est 
de  fait  celui  de  l'École  polytechnique. 

Les  programmes  des  examens  d'admission  à 
l'École  polytechnique  sont  en  général  établis 
en  dehors  de  F  Université. 

En  1892,  une  revision  du  programme  fut 
faite  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre 
(M.  de  Freycinet)  en  vue  de  supprimer  les 
questions  pouvant  prêter  à  des  développe- 
ments parasites.  Les  modifications  furent 
votées  à  l'unanimité  par  le  Conseil  d'instruc- 
tion et  par  le  Conseil  de  perfectionnement. 

Ce  programme  de  1892  comprenait  des  no- 
tions 4e  calcul  iafiaitésimal,  la  cinématique, 


la  dynamique...  Il  supprimait  explicitement 
les  élémentaires  en  tant  que  questions  d'exa- 
men (l'examinateur  ayant  le  droit  de  s'assurer 
que  les  candidats  en  ont  une  connaissance 
suffisante). 

J'ajouterai,  etj'emprunte  ces  renseignements 
à  une  brochure  de  M.  Cornu,  membre  du 
Conseil  de  perfectionnement  de  l'École,  que, 
dépuis  la  mise  en  vigueur  du  programme  de 
1892,  la  moyenne  des  notes  des  élèves  en  mé- 
canique s'était  peu  à  peu  élevée  de  près  de 
deux  points. 

En  1896,  il  y  eut  une  nouvelle  revision 
conçue  dans  un  esprit  opposé  (rétablissement 
des  élémentaires  comme  questions  d'examen, 
suppression  des  notions  de  calcul  infinitési- 
mal, de  la  cinématique,  de  la  dynamique...). 
Cette  revision  a  été  faite,  malgré  l'avis  pres- 
que unanime  du  Conseil  d'instruction,  et  n'a 
été  votée  au  Conseil  de  perfectionnement  qu'à 
une  faible  majorité. 

Le  niveau  scientifique  du  programme  de 
1896  est  manifestement  inférieur  à  celui  du 
programme  de  1892. 

On  doit  attirer  dans  les  écoles  de  l'État  la 
jeunesse  scientifique.  Il  faut  alors  que  les  can- 
didats reconnaissent  qu'à  tous  les  points  de 
vue  ils  ont  intérêt  à  concourir  et  qu'ils  sa- 
chent que,  même  en  cas  d'échec,  ils  pourront 
utiliser  les  connaissances  qu'ils  auront  acqui- 
ses. Le  choix  des  matières  d'un  programme 
est  donc  une  chose  très  délicate.  Il  y  a  là  une 
responsabilité  morale  pour  l'État. 

D'un  autre  côté,  dit  encore  M.  Cornu,  on  a 
constaté  que  les  matières  étudiées  pendant  les 
années  de  préparation  (mathématiques  élé- 
mentaires, supérieures  et  spéciales)  sont  celles 
qui  laissent  dans  l'esprit  des  élèves  l'impres- 
sion la  plus  profonde. 

Les  professeurs  de  l'Université  qui  donnent 
cet  enseignement  doivent  donc  être  consultés 
et  les  programmes  doivent  être  établis  avec 
leur  concours. 

Les  observations  qui  précèdent  sont  appli- 
cables au  programme  de  Saint-Cyr,  qui  a  été 
modifié  dans  le  même  esprit  en  1896. 

J'examinerai  encore  la  question  suivante  : 
d'après  le  programme  de  1896,  un  bache- 
lier de  philosophie  a  un  avantage  de  trente 
points. 

Un  élève  qui  possède  les  deux  baccalau- 
réats (rhétorique-lettres  et  sciences  mathéma- 
tiques) n'a  que  15  points.  La  différence  est 


côhiidérablë  et  hè  !îiè  pàràil  pas  jaitifiéé:  t>anà 
un  exarrteri  ou  lès  sciences  Jouent  ùh  rôle  pré- 
|)ondérant,  ôh  ne  devrait  pas  donner  à  là 
partie  litléràire  Un  tel  avantage.  On  devrait 
donc  encore  sur  ce  point  revenir  au  prô- 
g^ramme  de  1892. 

M.  lô  Préâidêht.  Avez-voùs  constaté 
que  les  études  scientifiques  aient  un  peu  baissé? 

M.  MfltUôii.  Elles  ont  baissé  un  peu  il  y 
a  quelques  annéeâ  ;  mais  actuellement  lé 
tiîvcau  paraît  rèltioiiter. 

M.  le  Président.  Vous  attribuez  cette 
baisse  aux  réformes? 

M.  ntathieù.  Les  élèves  des  classés  de 
lettres  arrivent  souvent  en  élémentaires  avec 
des  connaissances  scientifiques  très  superfi- 
cielles. Et  cela  parce  que  les  examens  qu'ils 
subissent  ne  cottiportént  pas  de  sanction 
sérieuse  Jjour  les  mathématiques. 

M.  lé  Pt^sldèht:  Vous  avez  des  élèves 
venant  de  renseignement  inodérne  et  dès 
élèves  venant  de  Tensei^nementclassiquè.  Y 
a-t-il  une  différence  entré  eux? 

M.  Mathieu.  Je  crois  ^u'uh  élève  qui  peixi 
pousser  jusqu'au  bout  ses  études  clàssiqiies, 
faire  ensuite  ses  élémentaires  supérieures,  se 
trouvera  en  spéciales  dans  de  meilleures  con- 
ditions  qu'un  élève  venant  de  Tenseigement 
moderne. 

M.  lé  Pk^sidéiit.  Gela  tient-il  &  la  nature 
de  renjseig:nettlent  ou  k  ce  que  lès  élèves  lès 
plus  distingués  vont  dans  l'enseignement 
classique  ? 

M.  Mathi<^.  Je  né  veux  pas  être  trop 
aftirmàtif.  Il  y  à  dans  nos  classes  de  spéciales 
d'excellents  élèves  venant  de  l'enseignement 
moderne.  Et,  s'il  y  a  des  différences,  ce  serait 
plutôt  du  côté  des  lettres  qu'on  pourrait  les 
trouver. 

M.  Villejean.  Je  voudrais  demander  à 
M.  Mathieu  si  rabaissement  des  programmes 
d'admission  k  l'Ecole  polytechnique  n'a  pas 
favorisé  le  recrutement  des  écoles  cong^éga- 
nistes? 
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M.  Mathieu.  Certainement <  rabaissement 
du  niveau  des  programmes  n'a  pas  pu  nuire  au 
recrutement  de  ces  écoles. 

M.  le  Président.  Tout  ce  qui  abaisse 
l'enseignement  nuit  à  l'Université. 

M.  Mathieu.  Autrefois  les  élèves  qui  se 
destinaient  aux  écoles  de  l'Etat  étaient  obligés 
de  suivre  les  cours  de  mathématiques  supé- 
rieures dans  les  lycées,  les  établissements 
libres  ne  possédant  pas  pour  la  plupart  un 
personnel  scientifique  suffisant. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même. 

J'ajouterai  encore  que  ràbâissemêiil  des 
programmes  scientifiques,  les  avantages 
(3Ô  points)  accordés  aux  diplômés  littéraires 
favorisent  certainement  dès  candidats  qui  èri 
inathématiques  n'ont  pas  de  Bonnes  notes: 

Maintenant,  et  bien  que  cela  soit  rarei  il 
jieut  arrivei*  qu'un  élève  ihédîôcre  eh  niathé- 
niatic^lies  ait  une  très  bonne  note  à  un  éxa- 
îhen  oral  (l7  oii  18). 

M.  Jacçiues  Piou.  Comment  peut-on 
avoir  aix-nuit;  sans  savoir  les  mathématiques? 

M.  Mathieu.  On  à  vu,  rarement,  il  est 
vrai,  mais  enfin  on  a  vu  des  candidats,  ayant 
plus^  de  mémoire  que  de  fond,  tomber  sur  ce 
que  l'on  appelle  une  colle  d'examen,  l'exposer 
avec  la  plus  grande  netteté,  aller  même  les 
premiers  iâu-devant  des  objections  habituelles 


de    l'examinateur,   et  finalement   obtenir  de 
très  bonnes  notes. 

M.  le  Président.  Considerez-vous  au  il  v 
ait  du  surmenage  pour  la  préparation  à  1  Ecole 
polytechnique  ? 

^.  Mathieu.  Il  n'y  â  pas  de  surmenage. 
Ce  qui  fatigue  peut-être  le  plus  les  candidats 
de  Paris,  c'est  la  durée  des  examens. 
.  M.  le  Président.  On  ne  se  plaint  pas 
d'une  façon  générale  des  résultats  de 
l'examen  ? 

M.  Mathieu.  Non,  pas  que  je  sache. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Mathieu,  de  votre  déposition. 


M   le  Président.  Monsieur  Ducatel,  vous  i  démique  de  Paris.  Désirez-vous  vous  expliquer 
êtes  professeur  de  mathématiques  élémentaires  I  sur  le  même  point  que  M.  Mathieu? 
au  lycée  Condorcel  et  membre  du  Conseil  aca-  [       M.  Ducatel.  C'est  surtout  au  point  de  vue 
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de  Tenseigoi^ineni  des  mathématiques,  qui  me 
coDcerne,  que  vous  désirez  avoir  mon  opinion. 
Dans  ma  déposition  écrite,  je  touche  à  cette 
question.  J'ai^rai  quelques  mots  à  dire  des 
classes  de  mathématiques  élémentaires  et  des 
modifications  à  y  apporter,  du  baccalauréat, 
de  Tégalité  des  sanctions  et  des  program- 
mes. 

Au  lycée  Gondorcet,  qui  est  un  lycée  de  I^ 
rive  droite,  un  lycée  d'externes,  la  situatioi^ 
n'est  pas  tout  à  fait  la  même  que  dans  les 
lycées  d'internes.  Nous  avons  souvent  souffert 
de  Tunité  absolue  qu'on  voulait  conserver 
dans  des  établissements  qui  sont  différents  par 
leur  population.  Nos  élèves,  comme  le  disait 
M.  Fallex,  sont  tous  les  soirs  dans  leurs 
familles  à  partir  de  six  heures.  Ces  familles 
sont  souvent  mondaines,  ont  deq  relations 
auxquelles  nos  élèves  participent;  de  sorte 
que,  pour  le  travail  à  faire  en  dehors  des 
classes,  —  je  ne  parle  pas  des  bons  élèves, 
mais  des  élèves  ordinaires,  —  nos  élèves  n'ont 
point  les  obligations  qu'ils  rencontrent  dans 
les  lycées  d-in|.ernes. 

)1  faudrait  peut-être,  dans  des  lycées  comme 
le  nôtre,  modifier  un  peu  les  habitudes  des 
autres  lycées.  Nous  avions,  à  Gondorcet,  pn 
mathématiques  élémentaires,  des  interroga- 
tions facultatives,  qi^i  n^ existent  pas  dans 
d'autres  lycées  ;  cette  année,  on  les  a  suppri- 
mées; sur  mes  réclamations  appuyées  par 
d- autres  professeurs,  on  les  a  rétablies,  mais 
seulement  à  partir  de  janvier. 

Cela  est  mauvais  pour  les  élèves.  Nos  divisions 
sont  nombreuses,  elles  ont  qu^arante  élèves  ; 
nous  ne  pouvons  les  interroger  que  rarement  ; 
depuis  le  mois  d'octobre,  chaque  élève  n'a  pu 
aller  que  quatre  fois  au  tableau,  c'est  évidem- 
ment inwffeant,  de?  qp'il  s'agit  4'en8eigner 
h  programma  PQmpjet  4  di^?  élèves  yenan^  4^ 
rhétorique  et  qui  ont  négligé  les  mathéif)^^ 
tiques  pgijr  9'QCPwper  de  Vpif.^ja^n  lit^érairfs. 

J'ai  vivemfiptFPgrettécettç  sjippreg^ipn.  La 
grande  question  est  toujpnr^  la  question  bud- 
gétaire; mais  ici  ce  n'était  pfis  yne  difficulté, 
car  les  externes  payent  pour  ces  interrogations 
une  rétribution  calculée  de  manière  4  laisçj^r  un 
bénéfice  au  lycée. 

Je  voudrais  que,  dai^s  nn  lycée,  Je  prpviçppp 
pût  se  mouvoir  un  peu  librement  ^u  point  4ft 
vue  budgétaire,  pt  ^^  point  dç  ynç  4^9  ï^kgU-r 

mfints.  Et  lorsqu'une  conférence  pn  nn  ^^v- 
cice  supplémentaire  lui  semble  niçsHêiT9  è 


I  certains  élèves,  il  faudrait  qu'il  pût  l'organiser  ; 
que  la  règle  ne  fût  pafe  uniforme  pour  les 
classes  de  quarante  ou  cinquante  élèves,  et 
pour  celles  des  collèges  de  province,  où  il  y  a 
dix  élèves,  par  exemple. 

Autrefois  la  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires se  recrutait  parmi  les  élèves  des  classes 
de  lettres  et  parmi  les  élèves  de  la  classe  de 
mathématiques  préparatoires,  qui  avaient  com- 
mencé leurs  études  tardivement  ou  les  avaient 
interrompues  pour  un  motif  quelconque.  Cette 
classe  a  été  supprimée  avec  l'ancien  bacca- 
lauréat es  sciences;  mais  j'ai  vu  des  élèves 
venant  des  deux  sources. 

Au  commencement  de  l'année  scolaire,  les 
élèves  venant  de  mathématiques  préparatoires 
étaient  les  premiers  ;  mais,  au  second  trimestre, 
la  situation  se  retournait;  les  élèves  qui  avaient 
fait  des  études  complètes,  dont  l'esprit  était 
plus  nourri,  prenaient  l'avantage,  ce  qu* 
prouve  qu'il  est  bon  d'avoir  fait  des  études 
littéraires,  même  quand  on  se  destine  aux  car- 
rières scientifiques. 

A  propos  des  programmes,  je  me  suis  plaint, 
dans  ma  déposition  écrite,  que  rUniversité  fût 
asservie  au  Finistère  de  la  Guerre,  par  exemple 
pour  le  programme  de  l'École  normale  supé- 
rieure (sciences),  qui  est  le  même  que  celui  de 
l'École  polytechnique,  et  établi  sans  la  parti- 
cipation de  l'Université.  Autrefois  le  pro- 
gramme de  l'École  spéciale  de  Saint-Cyr  ne 
s'écartait  pas  beaucoup  du  programme  de 
mathématiques  élémentaires;  on  pouvait  le 
préparer  dans  n'importe  quel  lycée  ou  collège 
de  plein  exercice.  On  Ta  rendu  plus  fort,  avec 
raison,  mais  on  Ta  fait  sans  le  concours  de 
l'Université  ;  il  a  fallu  alors  créer  des  classes 
spéciales  pour  le  préparer  ;  ce  fut  au  détriment 
dpç  pet-itç  établissements,  9i  bien  qu'un  jeune 
hqn^me  qui  veut  3e  préparer  à  Saint-Cyr  doit 
quitter  h  lynée  où  il  a  fait  ses  études,  si  ce 
n'est  pas  un  lycée  important.  C'est  aussi  un 
mçJ  pour  le  budget,  car  il  faut  évidemment 
que  ce^  jeunes  gens,  dont  la  plupart  sont  de 
faniille^  médiocrement  aisées,  obtiennent  des 
bonrçes  pour  achever  leurs  études  loin  de 
leurs  familles.  Il  serait  préférable  qu'une  en- 
tente s  établit  ;. ce  serait  un  moyen  d'atténuer 
1^  crise  dont  on  se  plaint,  dans  les  établisse- 
ment9  de  deuxième  ou  troisième  ordre. 

Je  Tn&  0ui9  prononcé  contre  l'égalité  des  sanc- 
tions entee  le  baccdauréat  moderne  et  le  bac-^ 
calauréat  classique.  Dans  l'enseignement  mo- 


plu- 
lent 
Tort 

ette 
une 


consisle  à  pennettre  de  faire  en  même  temps 
la  philosophie  et  les  mathématiques  éléraen* 
taires,  afin  de  profiler  des  points  d'avance 
accordés  aux  candidats  à  l'École  polytechnique 
qui  ont  le  baccalauréat  de  philosophie.  Géné- 
ralement les  élèves  de  mathématiques  qui  se 
présentent  à  la  fois  aux  deux  baccalauréats 
réussissent  bien  au  baccalauréat  de  philoso- 
phie, c'est  même  l'objet  de  réclamations  de 
professeurs  de  certaines  Facultés  des  let- 
tres. 

A  l'examen  de  philosophie,  les  candidats 
ont  une  dissertation'  philsophique  et  une  com- 
position de  sciences  pour  laquelle  ils  peuvent 
choisir  soit  les  mathématiques,  soit  la  physique 
ou  les  sciences  naturelles.  S'ils  choisissent 
les  mathématiques,  ils  ont  à  démontrer  un  théo- 
rème de  géométrie  ou  à  résoudre  une  ques- 
tion d'algèbre  très  simple,  ils  ont  même  k 
choisir  parmi  trois  sujets;  le  dernier  des 
élèves  d'une  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires peut  se  tirer  de  l'épreuve  et  avoir  16  ou 
17;  comme  il  faut  30  en  tout  pour  être  admis- 
sible, avec  la  composition  de  philosophie  la 
plus  médiocre,  ils  réussissent.  Si  bien  que 
ceux  qui  ont  travaillé  sortent  avec  leurs  deux 
diplômes. 

M.  Marc-Sauzet.  C'est  peut-être  que 
votre  enseignement  est  philosophique  en  même 
temps  que  scientifique. 

M.  Ducatel.  Je  vous  remercie  de  celte  ap- 
préciation de  mon  enseignement;  mais  la 
raison  du  succès  de  ces  élèves  est  surtout  celle 
que  j'ai  indiquée. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Ducalel,  de  voire  déposition. 


Je  voudrais  reprendre  l'universalité  des 
connaissances  qu'on  peut  inculquer  aux  jeunes 
gens. 

M.  le  Président.  C'est  beaucoup. 

M.  Bloume.  II  s'agit  de  savoir  ce  que  les 
enfants  ont  retenu  de  ces  connaissances.  Le 
meilleur  moyen  n'est  pas  de  faire  un  examen 
unique  qui  exige  un  effort  extrême.  X^  bacca- 
lauréat qu'on  passe  à  la  fin  de  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires  porte  sur  l'arith- 
mélique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  trigono- 
inétrie,  la  mécanique,  la  géométrie  descriptive, 
la  cosmographie,  la  physique ,  qui  se  décompose 
en  pesanteur,  hydrostatique,  chaleur,  électri- 
cité, acoustique,  optique;  la  chimie,  la  philo- 


aophîe,   l'histoire  de  1789  à  nos  jours.   C'est 
du  sunnens^e. 

On  devrait  subdiviser  l'année  scolaire  en 
plusieurs  périodes  à  d^tenniner,  à  la  fin  des- 
quelles serait  placé  un  examen  sur  les  parties 
de  ce  programme  ;  on  remplacerait  le  bacca- 
lauréat unique  par  une  dizaine  d'examens,  ou 
plus,  s'il  le  faut. 

M.  le  Président.  C'est  une  idée  toute  per- 
sonnelle ;  elle  n'est  peut-être  pas  tout  i  fait 
mûre  pour  la  discussion  parlementaire. 

M.  Bloume.  Permettez-moi  de  la  dévelop- 
per en  quelques  mots. 

Il  semble  impossible  de  trouver  le  nombre 
d'examinateurs  suffisant,  or  ce  ré^me  existe 
déjà.  Il  y  a  des  examens  imposés  aux  élèves 
qui  se  préparent  aux  grandes  écoles.  On  leur 
fait  subir  des  interrogations  hebdomadaires, 
pour  lesquelles  on  trouve  des  examinateurs 
très  nombreux. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  que  de  la 
préparation  aux  grandes  écoles,  qui  est  cen- 
tralisée dans  les  grandes  villes,  mais  on  ne 
peut  organiser  ce  système  dans  tous  les  lycées 
et  collèges. 

M.  Bloume.  On  pourrait  avoir  une  com- 
mission d'examinateurs  qui  déléguerait  un  de 
ses  membres,  sur  la  demande  d'un  chef  d'éta- 
blissement, pour  faire  subirl'examen  à  6  ou  8 
élèves  désignés  ;  de  mois  en  mois  l'examen 
recommencerait,  et,  &  la  fin  de  l'année  on  au- 
rait une  moyenne  de  la  valeur  du  candidat. 
L'examen  ainsi  conçu  me  parait  présenter  une 
garantie  supérieure  à  l'examen  actuel.  Je  pré- 
tends qu'il  ne  faut  pas  demander  à  un  jeune 
homme  un  effort  considérable  à  un  moment 
donné,  car  on  arrive  ainsi,  pendant  le  mois 
de  juillet,  à  ce  qu'on  peut  appeler  la  fièvre 
des  examens.  Il  faudrait,  au  lieu  de  faire  de 
l'état  d'examen  un  état  exceptionnel,  en 
faire  un  état  normal . 

M.  Marc  Sauzet.  L'état  de  fièvre  serait 
le  même. 

M.  Jacques  Piou.  Ce  serait  un  état  chro- 
nique. 

M.  Bloume.  Le  jeune  homme  s'habitue- 
rait à  cet  état,  et  la  fièvre  disparaîtrait.  Dans 
les  classes  oii  il  y  a  des  interrogations,  le 
jeune  homme  arrive,  chaque  semaine,  devant 
rint«rrogateur,  je  ne  dis  pas  sans  émotion, 
mais  sans   appréhension.  Il  faudrait  que  les 


que  cet  examen  fût  réellement  la  constatation 
de  leurs  efforts. 

M.  le  Président.  Vous  pourriez  faire  une 
note  que  nous  examinerions.  Nous  ne  pou- 
vons pas,  dans  une  discussion  orale,  entrer 
dans  tous  les  détails  d'une  idée  qui  n'est  pas 
encore  prise  en  considération. 

M.  Bloume.  Je  reconnais  en  ei 
est  préférable  que  j'indique  dans  i 
les  défauts  des  examens  actuels  au: 
je  pense  pouvoir  remédier.  Le  sysl 
je  propose  ne  peut  présenter  d'inté 
prouvant  ta  possibilité  de  le  mettre  en 
et  ses  avantages  au  point  de  vue 
gique  et  national.  Plus  de  souple 
l'organisme  et  plus  de  liberté  dans  1' 
corps  enseignant,  jointes  k  unb  et 
sûre  des  besoins  de  la  société  mod 
voici,  d'ailleurs,  un  exposé  sommaîn 

Système  des  eximens  par  uni 

Supposons  que  l'ensemble  des 
sances  enseignées  actuellement  soit 
u  unités  n  ou  parties  telles  qu'un 
teur  expérimenté  puisse  facilemeni 
demi-heure  se  faire  sur  chacune  d' 
opinion  au  lujet  d'un  candidat.  Par 
l'arithmétique  théorique  remplirait  i 
dition.  En  une  demi-heure,  quatre 
questions  peuvent  être  posées  sur 
chapitres  et  permettre  de  se  forme: 
ment  assez  précis.  Cette  durée  con 
moyenne  suffisante,  la  dépasser  pr 
des  inconvénients.  Une  telle  ài\ 
matières  de  l'enseignement  en  unités 
serait  facile  à  faire,  et  j'entends  y  h 
non  seulement  les  sciences,  la  li 
l'histoire,  les  langues  qui  forment 
ment  le  fonds  de  nos  baccalauréal 
mens,  mais  tout  ce  qui  s'enseigne, 
au  point  de  vue  pratique  que  I 
comptabilité,  dessin,  oserai-je  a 
beaux-arts,  qui  sont  enseignés  dans 
écoles  privées;  la  pratique  du  sysi 
réserverait  sur   ce  point  bien  des 

Supposons  encore  que  toutes 
résultant  de  cette  division  soient  m 
ou  désignées  par  des  lettres,  groupé 
tions,  etc.,  et  que  Al,  A2,,.Bl — B 
les  différents  articles  ainsi  créés  et 
connaissance  du  public  dans  chaq 


élève»  n'eussent  pat  la  crainte  de  l'eXamen,  |  Suppowni,  d'autre  part,  qu'an  & 


criée  une  commission 
)inhreuse  que  posgible. 
la  litUrature,  soit  à  la 
leigf Dément  secondaire 
pour  les  sciences,  on 
ime  source  ou  à  d'an- 
Lraite  ou  à  des  savants, 
int  quelques-unes  des 
tels,  et  de  même  pour 
diverses  sections, 
réunir  le  nombre  à  la 
rs.  lia  se  tiendraient  à 
lent  de  la  Commission 
vrail  une  convocation 
(terminés.  Ils  auraient 
lacements  de  quelque 
reste  de  la  semaine 
es  interrogations  au 
ices  de  leur  profession. 
Llribués  à  chaque  exa- 
n  cas  de  déplacements, 
ninateurs  ne  serait  pas 
des  interrogateurs  de 

au  lieu  de  passer  un 
is,  le  candidat  le  par- 
tiel es  désignés  précé- 
oserait  en  plusieurs 
iiuréat  classique  lettres 
lit  se  décomposer  en 
I,  Plapons-nouB  main- 
ances  les  moins  com- 
etit  collège  k  30  kilo- 
tettons  que  leprincipal 
iBse  de  mathématiques 
lubir  tes  examens  du 

Il  divise  leur  travail 
moment  donné ,  ils 
m  d'arithmétique;  il 
mande  manuscrite  au 
la  mairie;  le  Président 
Lègue  un  examinateur 
;i  inscrit  sur  la  feuille 
rogation,  les  questions 
ité  de  l'élève  par  son 
,  porte  la.  feuille  k  la 
men  et  remet  la  feuille 
lensable,  d'ailleurs,  au 
ties,  de  laisser  ignorer 
Laminateur,  et  à  celui- 

du  candidat,  afin  de 
•itisme. 
'obtenir  «tuti  biea  que 


duus  les  autres  services  de  surveillance  dirigés 
par  l'État.  L'examinateur  devrait  en  outre 
avoir  un  local  pour  examens  installé  sur  un 
terrain  neub-e,  à  la  mairie  par  exemple. 

Voici  donc  notre  candidat  en  possession 
d'une  feuille  constatant  qu'il  a  obtenu  la  note 
13  sur  20,  par  exemple,  en  arithmétique.  Il  se 
met  alors  au  travail  pour  préparer  la  géomé- 
trie, puis  l'algèbre,  etc.,  et  successivement 
tous  les  articles  dudil  baccalauréat.  A  la  fin 
de  l'année  scolaire,  si  la  moyenne  n'est  pas 
suffisante  pour  avoir  le  diplôme  ;  s'il  n'a  ob- 
tenu, par  exemple,  que  7  en  géométrie  des- 
criptive, il  passera  un  nouvel  examen  sur  cette 
partie  faible  seulement  et  non  sur  l'ensemble 
et  avec  quelques  efforts,  il  arrivera  à  la 
moyenne  désirée.  11  ne  sera  pas  ajourné  à  une 
autre  session,  il  pourra,  dans  un  court  délai, 
regagner  le  temps  perdu.  Et  s'il  a  été  malade 
dans  le  courant  de  l'année  ou  s'il  a  été  pares- 
seux, ou  si  quelque  contre-temps  l'a  empêché 
de  subir  tous  les  examens,  il  aura  pu  néan- 
moins en  passer  plusieurs  et  choisir  même 
ceuxqui  lui  sont  le  plus  favorables.  Les  élèves 
les  plus  forts  pourront  passer  avec  succès 
tous  leurs  examens  ;  la  moyenne  aura  quelques 
notes  inférieures,  mais  l'ensemble  sera  satis- 
faisant; les  élèves  faibles  pourront  ne  pas 
subir  tous  les  examens,  mais  réunir  leurs 
efforts  BUT  les  deux  tiers  seulement  avec  le  sen- 
timent que,  petit  à  petit,  ils  se  rapprochent  du 
but  et  qu'ils  travaillent  à  coup  sûr;  ils  com- 
bineront h  leur  aise  leur  plan  de  travail,  et, 
une  fois  leur  responsabilité  engagée,  ayant 
mesuré  l'effort  k  leurs  forces  et  à  la  difficulté 
du  but,  ils  mettront  d'autant  plus  d'amour- 
propre  à  triompher, 

M .  le  Président.  En  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement scientifique  quelle  est  votre  im- 
pression î 

M.  Bloume.  Tel  qu'il  est  donné  dans  les 
lycées,  il  me  paraît  très  bon. 

M.  le  Président.  Avez- vous  constaté  une 
baisse  dans  le  niveau  des  études? 

M.  Bloxuue.  Les  élèves  qui  viennent  de 
rhétorique  sont  momentanément  faibles  et 
insuffisamment  préparés,  mais,  au  bout  de 
quelque  temps,  quand  ils  ont  reçu  les  élé- 
ments du  calcul  algébrique  auquel  ils  ne  sont 
pas  habitués,  ils  reprennent  le  dessus  et  appli- 
quent leurs  qualités  de  raisonnement  qui  sont 
développée*  dons  let  classes  de  lettres. 
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M.  le  Président.  Avez-vous  eu  quelques 
élèves  de  renseignement  moderne  ? 

M.  Bloume.  Généralement  ils  vont  dans  la 
classe  de  première  sciences  qui  correspond  à 
la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  Le 
proviseur  s'arrange  pour  les  y  faire  passer. 
Cependant  quelques-uns  sont  venus  dans  ma 
classe. 

M.  le  Président.  Le  proviseur  tient  à 
nourrir  sa  classe  de  première  sciences.  Quelle 
différence  y  a-t-il  entre  le  programme  de  cette 
classe  et  le  programme  de  la  classe  de  mathé- 
matiques élémentaires? 

M.  Bloume.  Il  y  a  très  peu  de  différence. 
On  donne  en  première  sciences  quelques  no- 
tions de  mécanique  et  de  géométrie  analytique 
qui  les  mettent  en  assez  bûiine  posture  pour 
se  préparer  à  TÉcole  centrale. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  élèves  de 
renseignement  classique  qui  vont  en  première 
sciences  pour  profiter  de  cette  préparation  à 
rÉcole  centrale  ? 

M.  Bloume.  Je  n'en  ai  jamais  vu. 

M.  le  Président.  La  classe  de  première 
sciences,   sauf   cette    nuance,    fait  un   peu 


double  emploi  avec  celle  de  mathématiques 
élémentaires? 

M.  Bloume.  Absolument.  Un  élève  de  se- 
conde moderne  venant  dans  ma  classe  n*est 
pas  dépaysé. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  de  la 
culture  générale,  que  constatez-vous  chez  ces 
jeunes  gens? 

M.  Bloume.  Les  élèves  de  renseignement 
classique  sont  meilleurs,  mais  il  faut  attri- 
buer cela  à  la  sélection  qui  se  fait  ;  lei;  meil- 
leurs élèves  vont  dans  renseignement  plas- 
sique.  Mais  renseignement  moderne  peut 
donner  de  très  bons  résultats.  J'indiquerai 
dans  ma  note  la  nécessité  de  supprimer  la 
rivalité  entre  les  deux  enseignements  et  com- 
ment on  y  arriverait  à  Taide  du  nouveau 
système  d'examens  que  j'ai  proposé  sous  le 
nom  d'examens  «  par  unités  y>. 

M.  Gervais.  Ce  serait  une  monnaie  de 
baccalauréat. 

M.  Bloume.  Aveo  laquelle  on  pourrait 
réaliser  des  trésors. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Bloume,  de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  M.  Pouthier,  vous  êtes 
professeur  de  mathématiques  au  lycée  Voltaire. 
Voulez-vous  vous  expliquer  devant  la  Com- 
mission ? 

M.  Poutbier.  Je  serai  très  bref. 

Au  sujet  de  l'autonomie  des  lycées,  je  me 
range  à  l'avis  de  mes  collègues,  il  faudrait 
plus  de  variété  et  d'autonomie. 

Pour  les  réunions  de  professeurs,  il  en  est 
de  même;  telles  quelles,  elles  ne  signifient 
rien;  nous  ne  savons  jamais  assez  à  l'avance 
ce  qu'on  nous  demandera.  J'ai  fait  plusieurs 
fois  observer  qu'il  était  inutile  de  me  deman- 
der mon  avis,  puisque  je  n'étais  pas  libre  de 
donner  celui  que  je  trouvais  préférable. 

Au  point  de  vue  de  l'internat,  le  mal  viei^t 
des  grands  internats.  C'est  à  eux  qu'on  est 
obligé  d'attribuer  ce  régime  de  punitions  et  de 
récompenses,  qui  est  absurde.  On  peut  obte- 
nir une  discipline  très  sérieuse,  une  autorité 
morale  très  réelle  sans  punitions  ni  récom- 
penses; l'élève  est  ainsi  un  peu  plus  ren- 
seigné sur  la  valeur  morale  de  ses  actions. 
Avec  le  système  des  punitions,  il  s'imagine 
facilement  qu'il  peut  payer  une  action  qui  a. 
semblé  mauvaise.  On  peut  arriver  à  une  disci- 


pline très  complète,  même  hors  de  la  présence 
du  maître,  avec  un  régime  différent.  C'est,  à 
mon  avis,  le  grand  internat  qui  est  le  cou- 
pable. 

M.  Jacques  Piou.  Pourquoi? 

M.  Pouthier.  Parce  qu'on  ne  peut  séparer 
Téducation  de  l'instruction  et  que  l'internat 
fractionné  permet  l'éducation  morale  de  l'élève, 
au  lieu  que  l'établissement  trop  nombreux, 
avec  le  peu  de  moyens  dont  on  dispose,  em- 
pêche ceux  qui  sont  chargés  de  la  discipline 
intérieure  de  s'occuper  de  cette  éducation 
d^une  manière  profitable  ;  quand  on  n'a  à  s'oc- 
cuper que  de  l'éducation  de  sept  ou  huit 
jeunes  gens,  on  peut  y  arriver. 

En  ce  qui  nous  concerne,  dans  les  sciences, 
nous  sommes  obligés  de  nous  occuper  de  cinq 
ou  six  classes  différentes.  11  serait  préférable 
dans  ce  cas  que  la  même  classe  fût  laissée  tou- 
jours à  un  même  professeur  de  sciences. 

Je  ne  crois  pas  que  les  programmes  de  ma- 
thématiques dans  les  classes  de  lettres  soient 
trop  chargés.  On  peut  arriver  à  la  rhétorique 
avec  des  élèves  ayant  fait  des  études  de  ma- 
thématiques dans,  un  sens  large  et  avec  l'esprit 
scientifique,  ce  qui  doit  être  le  but  qu'on  se 
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propose.  On  y  arrive  facilement  avec  une  mé- 
thode unique,  mais  il  faudrait  pour  cela  que 
les  élèves  ne  fussent  pas  toujours  avec  des 
hommes  nouveaux.  J'ai  eu  les  mêmes  élèves 
depuis  la  quatrième  jusqu'à  la  rhétorique  ; 
j*ai  obtenu  des  résultats  très  réels.  On  ne  voit 
les  élèves  de  lettres  que  deux  ou  trois  heures 
par  semaine  ;  si  Ton  change  tous  les  ans  le 
professeur,  c'est  un  changement  de  méthode, 
c'est  du  temps  perdu. 

M.  le  Président.  L'enseignement  moderne 
est  développé  au  lycée  Voltaire  ? 

M.  Pouthier.  Il  est  développé.  J'ai  tou*- 
jours  eu  en  même  temps  des  élèves  de  ren- 
seignement classique  et  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne.  Mon  opinion  est  que  l'en- 
seignement moderne  n'est  réellement  et  abso- 
lument fait  nulle  part  ;  c'est  une  sorte  de  con- 
trefaçon de  l'enseignement  classique. 

M.  le  Président.  Le  proviseur  nous  a  dit 
qu'il  donnait  de  bons  résultats. 

M.  Pouthier.  Oui.  Mais  on  ne  fait  pas  en- 
core franchement  de  l'enseignement  moderne. 
Pour  la  partie  littéraire,  qui  est  la  plus  impor- 
tante, qui  a  un  programme  admirable,  c'est  le 
plus  souvent  un  professeur  de  l'enseignement 
classique  qui  y  passe  sans  avoir  mûri  les  ques- 
tions, sans  avoir  de  goût  prédominant  pour 
cet  enseignement. 

M.  le  Président.  Le  personnel  approprié 
fait  défaut  ? 

M.  Pouthier.  Je  ne  sais.  Quant  à  la  com- 
paraison entre  les -élèves  des  deux  ensei- 
gnements, tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'à 
égalité  d'intelligence,  l'élève  de  l'enseignement 
moderne  a  davantage  le  sentiment  de  l'effort, 
il  sait  mieux  écouter. 

M.  le  Président.  A  quoi  cela  tient-il?  à 
l'origine  des  élèves? 

M.  Pouthier.  Surtout  à  ce  que,  dans  le 
programme  tel  qu'il  est  conçu,  on  apprend 
davantage  les  choses  pour  les  savoir  ;  ce  sont 
des  études  plus  positives. 

M.  le  Président.  La  proportion  des  élèves 
sortant  de  l'école  primaire  n'est-elle  pas  plus 
considérable  dans  l'enseignement  moderne? 

M.  Pouthier.  Je  crois  qu'elle  l'est.  Pour 
finir  avec  cette  question,  on  ne  pourra  pas 
établir  un  rapport  exact  entre  l'enseignement 
classique  et  l'enseignement  moderne,  tant 
qu'on  ne  laissera  pas  les  élèves  se  diriger 
absolument  du  côté  qu'ils  désirent.  Si  un  élève 
90t  intelUçent,  on  lui  prône  a  priori  l'ensei- 


gnement classique.  La  sélection  s'est  ainsi 
établie;  on  ignore  les  résultats  qui  se  produi- 
raient si  elle  n'existait  pas. 

M.  le  Président.  Mais  il  faudrait  au  moins 
que  l'enseignement  moderne  fût  partout  bien, 
établi. 

M.  Pouthier.  C'est  encore  un  peu  hésitant. 
Nous  n'avons  pas  d'instructions  bien  délimitées; 
chacun  suit  un  peu  la  route  qui  lui  paraît  la 
meilleure. 

M.  le  Président.  Vous  inclineriez  à  penser 
qu'il  faut  donner  l'égalité  de  sanctions  pour 
faire  l'essai  complet  ? 

M.  Pouthier.  Absolument.  Même,  si  l'on 
prend,  par  exemple,  les  études  de  médecine, 
l'élève  de  l'enseignement  moderne  a  sur  celui 
de  l'enseignement  classique  cette  supériorité 
énorme  qu'il  a  fait  de  la  chimie  pratique,  au 
laboratoire  ;  or  cette  science  est  sacrifiée  dans 
les  études  littéraires. 

On  oublie  toujours  que  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  qui  auraient  bien  suivi  leur 
programme  auraient  une  éducation  littéraire 
admirable.  Mais  on  est  encombré  d'élèves  in- 
suffisants; le  professeur  est  obligé  de  baisser 
perpétuellement  le  ton.  Le  remède  est  simple  : 
c'est  l'examen  de  passage. 

M.  le  Président.  11  est  simple  sur  le  papier. 

M.  Pouthier.  Cela  est  vrai;  d'ailleurs,  il 
faut  un  certain  tempérament,  une  certaine 
largeur  d'idées.  On  ne  peut  pas  désirer  que 
tous  les  élèves  d'une  classe  soient  remar- 
quables ;  on  doit  admettre  qu'il  y  ait  un  com- 
mencement et  une  fin  dans  une  classe. 

J'ai  indiqué,  dans  ma  déposition  écrite,  que 
je  préférais  voir  les  élèves  n'entrer  au  lycée 
qu'après  avoir  reçu  l'enseignement  primaire. 
A  Charlemagne  comme  à  Voltaire,  j'ai  con- 
staté que  les  bons  élèves  de  l'enseignement 
primaire  ont  une  réelle  supériorité. 

Enfin,  une  des  principales  questions  est 
celle  de  l'enseignement  du  dessin.  On  en  fait 
une  pure  question  d'art  ;  c'est  un  tort,  on  doit 
le  considérer  comme  un  métier  qui  s'apprend. 
Les  hommes  qui  ont  conçu  le  programme  de 
dessin  de  l'enseignement  moderne  ont  eu  des 
idées  excellentes  au  point  de  vue  pédagogique. 
Les  élèves  doivent  venir  au  cours  de  géomé- 
trie descriptive  après  quatre  années  de  dessin 
fait  intuitivement,  sans  théorie  ;  si  les  élèves 
ont  fait  ces  quatre  années  de  dessin  purement 
intuitif,  le  jour  où  l'on  aborde  le  cours  de 
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géométrie  descriptive,  on  obtient  très  vite  des 
résultats. 

De  plus,  cette  habitude  du  dessin  oblige  les 
élèves  à  la  précision  et  surtout  à  Tesprit  d'ana- 
lyse qui  est  la  base  de  notre  enseignement 
scientifique. 

M.  le  Président.  L'enseignement  de  des- 
sin est-il  bien  donné? 

M.  Pouthier.  Il  est  mal  donné,  à  cause  de 
bien  des  préjugés,  surtout  à  cause  deTabsence 
de  modèles  et  de  méthode.  Logiquement,  le 
professeur  de  mathématiques  devrait  ensei- 
gner le  dessin  à  ses  élèves,  puisque  c'est  un 
dessin  géométrique,  mais  on  croit  qu'il  faut 
des  dispositions  spéciales  pour  enseigner  ce 
dessin;  c'est  la  division  du  travail  qu'on 
pousse  tellement  loin  que  les  élèves  sont 
ahuris.  Un  élève  de  l'enseignement  moderne 
a  jusqu'à  huit  professeurs,  il  devrait  en  avoir 
deux,  —  mettons  trois,  à  cause  des  langues 
vivantes,  —  un  suffirait  pour  les  sciences, 
mathéoiatiques,  physique,  géographie  physique 
même. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  une  agréga- 
tion spéciale? 

M.  Pouthier.  Nullement,  puisque,  pour 
se  présenter  à  l'agrégation  des  sciences  ma- 
thématiques, il  faut  avoir  la  licence  physique. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  qu'il  y  a 
trop  de  spécialités? 

M.  Pouthier.  Nous  ne  nous  connaissons 
pas. 

Il  ne  faut  pas  nous  en  vouloir.  Comment 
pourrais-je  connaître  mes  collègues  et  m'en- 
tendre  avec  eux  pour  la  direction  de  nos 
élèves? 

Si  nous  étions  deux  ou  trois  par  classe,  nous 
pourrions  mieux  les  diriger.  En  Allemagne, 
les  élèves  sont  confiés  à  un  groupe  de  profes- 
seurs qui  ne  se  renouvellent  pas,  qui  conservent 
les  élèves  pendant  tout  le  cycle  d^études.  Ces 
hommes  sont  peu  nombreux,  ils  vivent  en- 
semble, les  élèves  vivent  avec  eux,  il  n'y  a  ni 
internat  ni  questions  de  discipline.  Les  études 
sont  sérieuses. 

M.  le  Président.  Croyez- vous  que  dans 
notre  pays  beaucoup  de  professeurs  consenti- 
raient à  procéder  ainsi  ? 

M.  Pouthier.  Beaucoup  parmi  les  jeunes 
sont  de  cet  avis. 

M.  le  Président.  N'y  a-t-il  pas  un  préjugé 


invétéré,  à  savoir  que  l'enseignement  est  une 
fonction  noble,  la  maîtrise  d'études  une  fonc- 
tion plus  humble  et  que  tous  les  deux  doivent 
rester  distincts? 

M.  Pouthier.  Je  crois  que,  au  moins  les 
plus  jeunes  professeurs,  sont  de  l'avis  que 
j'exprime. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  les 
jeunes  gens  qui  sortent  tout  frais  émoulus  de 
l'agrégation  sont  de  cet  avis.  Avez- vous  fait 
un  plébiscite? 

M.  Pouthier.  J'ai  causé  avec  beaucoup  de 
mes  collègues  qui  partagent  cette  manière 
de  voir. 

J'ai  été  répétiteur,  je  n'ai  jamais  manqué 
de  considération,  ni  souffert  de  manque  de 
confort;  j'ai  souffert  du  manque  d'heures  de 
travail,  mais  la  situation  a  été  modifiée. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que 
c'est  une  mauvaise  chose  que  de  faire  du 
rëpétitorat  une  carrière  sans  issue? 

M.  Pouthier.  Je  voudrais  qu41  n'y  eût 
plus  du  tout  de  répétiteurs,  excepté  pour  les 
petites  transmissions  d'élèves  d'un  professeur 
à  l'autre. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  écrit,  dans 
un  décret  toujours  en  vigueur,  que  les  fonc- 
tions de  répétiteurs  peuvent  être  confiées  à 
des  professeurs  moyennant  quelques  avan- 
tages? 

M.  Pouthier.  Je  ne  sais  pas;  en  tous  cas, 
ce  serait  une  excellente  chose. 

D'ailleurs,  il  existe  une  loi  qui  exige  que 
les  professeurs  aient  fait  un  stage  avant  d'oc- 
cuper leurs  postes  définitifs;  mais  cette  loi 
n'est  jamais  appliquée,  on  la  tourne  en  accom- 
plissant un  semblant  de  stage.  L'élève  de 
l'École  normale  vient  passer  une  huitaine  de 
jours  dans  une  classe  avec  d'anciens  cama- 
rades et  je  n'insiste  pas  sur  ce  qui  peut  s'y 
passer. 

Il  est  très  fâcheux  qu'on  ait  aboli  le  stage 
de  deux  ans,  parce  que  des  hommes  jeunes 
qui  auraient  reconnu  qu'ils  ne  'sont  pas  faits 
pour  l'enseignement,  auraient  eu  encore  le 
temps  de  retourner  en  arrière.  A  l'heure  qu'il 
est,  au  contraire,  des  professeurs  d'une  très 
haute  valeur  intellectuelle  peuvent  être  abso- 
lument le  jouet  des  enfants;  parce  qu'ils  n'ont 
pas  le  don  de  l'autorité  et  ne  savent  pas  l'im* 
poser. 


—  182  — 


S'ils  avaient  été  tenus  de  faire  un  stage,  ou 
bien  ils  auraient  acquis  la  qualité  qui  leur 
manquait,  ou  bien  ils  se  seraient  dirigés  vers 
une  autre  carrière,  alors  que  Tâge  le  leur  per- 
mettait. 


Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que 
je  désirais  vous  présenter. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  très 
»•  reconnaissants,  monsieur  Pouthier,  de  votre 
déposition. 


Déposition  de  M.  GLAIRIN. 


M.  le  Présidèïit.  Monsieur  Clairin,  vous 
êtes  membre  du  Conseil  supérieur  de  1* Instruc- 
tion publique,  pour  la  grammaire.  Vous  êtes 
professeur  au  lycée  Montaigne. 

Nous  avons  déjà  entendu  beaucoup  de  vos 
collègues;  sur  quels  points  désirez- vous  vous 
expliquer? 

M.  Clairin*  Si  vous  le  voulez  bien,  je  pas- 
serai très  rapidement  sur  les  points  qui  ont 
déjà  été  traités  par  mes  collègues,  et  je  me 
réserverai  pour  trois  ou  quatre  points. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  les 
indiquer,  monsieur  Clairin? 

M.  Clairin.  C'est  d'abord  la  question  de 
Tadministration  et  des  assemblées  de  profes- 
seurs, puis  celle  des  répétiteurs  et  de  l'ensei- 
gnement classique.  Sur  ces  derniers  pdints,  je 
me  sépare  un  peu,  je  crois,  de  mes  collègues. 

Je  ne  parlerai  pas  des  statistiques  qui 
n'existent  nulle  part,  on  en  a  suffisamment 
parlé. 

En  outre,  tous  mes  collègues  sont  una- 
nimes pour  demander,  quelles  que  soient  les 
réformes  entreprisés,  qu'on  agisse  avec  pru- 
dence et  qu'on  ne  commencé  pas  par  tout 
bouleverser  pour  avoir  à  tout  reconstituer 
immédiatement  après. 

J'arrive  è  la  question  des  proviseurs,  — je 
suis  l'ordre  du  questionnaire. 

Je  trouve  que  le  choix  des  proviseurs  et  des 
principaux  est  encore  très  défectueux. 

En  1880,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  avait 
obtenu  que  la  loi  refusât  aux  proviseurs  et 
aux  censeurs  non  agrégés  le  droit  d'être  éli- 
gibles  et  même  électeurs  au  Conseil  supé- 
rieur. 

Il  espérait  ainsi  attirer  un  plus  grand  nom- 
bre d'agrégés  dans  ces  fonctions;  le  succès  de 
cette  mesure  fut  assez  médiocre,  car  je  vois, 
dans  la  statistique  de  1887,  que  la  proportion 
des  proviseurs  agrégés  n'atteint  pas  encore 
5  0/0. 


M.  le  Président.  Cest  déjà  un  peu  loin. 

M.  Clairin.  Il  n'existe  pas  de  statistique 
plus  récente  et  je  suis  obligé  de  m'appuyer 
sur  celle  de  1887. 

Pour  les  principaux,  la  proportion  des 
licenciés  varie,  à  la  même  époque,  entre  un 
quart  et  un  cinquième. 

A  mon  avis,  il  est  très  dangereux  de  confier 
à  un  homme  des  fonctions  qu'il  n'a  pas  les 
qualités  nécessaires  pour  bien  exercer.  Un 
chef  de  maison  doit  d'abord  être  maître  de 
son  personnel  :  il  lui  faut  pour  cela  une  auto- 
rité morale,  qui  lui  fera  défaut  s'il  a  moins  de 
grades,  de  titres,  de  valeur  universitaire  que 
ses  subordonnés.  C'est  ainsi  que  des  difficul- 
tés naissent  dans  un  établissement,  d'où  résulte 
une  mauvaise  administration. 

Il  faut  que  le  proviseur  s'impose  par  ses 
titres;  ensuite,  si  le  proviseur  qui  a  des  gra- 
des ne  réussit  pas,  il  ne  doit  pas  être  maintenu 
à  la  direction  d'un  lycée;  il  n'y  a  pas  de  dés- 
honneur pour  lui  à  rentrer  dans  le  rang. 

Le  chassé-croisé  de  proviseurs  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre,  les  uns  ayant  la  spécialité 
de  couler  les  maisons,  que  les  autres  sont 
chargés  dé  remonter,  a  fait  un  mal  énorme. 

Il  y  a  déjà  beaucoup  de  bons  proviseurs. 

Ainsi,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns,  le 
proviseur  du  lycée  de  Nancy,  longtemps  pro- 
fesseur au  lycée  de  cette  ville,  et  bien  connu 
de  tout  son  personnel^  a  été  bien  choisi  pour 
diriger  ce  grand  lycée. 

Ainsi  encore,  mon  ancien  collègue  au  Con- 
seil supérieur,  actuellement  proviseur  du 
lycée  de  Toulon.  Voilà  un  homme  qui  a  vécu 
longtemps  dans  le  pays,  qui  a  été  dix  ans  pro- 
fesseur au  lycée  de  Toulon,  qui  a  professé 
avec  un  grand  succès  à  Marseille.  Revenu  à 
Toulon,  il  dirige  bien  son  lycée,  sans  laisser 
faiblir  la  discipline,  et  établit  sans  peine  son 
autorité  sur  le  personnel. 

Un  proviseur  a  aussi  affaire   avec  les  fa- 
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milles  :  sî  celles-ci  voient  dans  un  lycée  pas- 
ser en  quelques  années  trois,  quatre,  cinq  pro- 
viseurs, elles  n*ont  plus  confiance  dans  réta- 
blissement. 

On  ne  s'imagine  pas  Tiniluence  que  pour- 
rait acquérir  un  bon  proviseur  restant  indé- 
finiment à  la  tête  du  même  lycée.  Même  un 
bon  professeur,  qui  séjourne  longtemps  dans 
une  ville,  arrive  à  jouir  d'une  très  grande 
considération;  pour  le  proviseur,  le  résultat 
serait  incalculable. 

Je  voudrais  donc  qu'on  fît  aux  proviseurs 
une  position  très  belle  et  très  forte,  qu'on  les 
payât  davantage  ;  car  il  y  a  là  aussi  une  ques- 
tion d'argent.  Il  faut  attirer  au  provisorat  les 
professeurs  les  plus  éminents;  il  n'est  pas  bon 
que  la  vocation  d'administrateur  ait  pour 
cause  un  mauvais  état  de  santé  ou  le  désir 
d'augmenter  une  pension  de  retraite . 

Une  fois  nommé  dans  une  ville  déterminée, 
un  proviseur  ne  devrait  quitter  son  lycée  que 
pour  les  raisons  les  plus  graves. 

Si  un  proviseur  éminent  est  dans  un  état  de 
santé  qui  ne  lui  permet  plus  de  diriger  une 
maison  fatigante,  on  pourrait  lui  donner  la 
direction  d'un  établissement  moins  pénible. 
Mais  il  est  très  mauvais  qu'un  proviseur  soit 
envoyé  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  pour 
diriger  des  maisons  qu'il  ne  connaît  pas. 

Un  proviseur,  même  distingué,  peut,  s'il  ne 
connaît  pas  le  pays,  se  tromper,  commettre  une 
maladresse  et,  en  fin  de  compte,  c'est  le  lycée 
et  l'enseignement  secondaire  qui  en  subissent 
les  conséquences. 

Il  serait  également  nécessaire,  à  mon  avis, 
de  débarrasser  un  peu  le  proviseur  de  la 
tutelle  qui  pèse  sur  lui,  tutelle  administrative, 
pédagogique  et  financière,  tout  à  fait  exagé- 
rée. Je  ne  sais  pas  si  MM.  les  proviseurs  que 
vous  avez  entendus  vous  ont  donné  le  nombre 
des  circulaires  qu'ils  reçoivent  dans  le  cours 
d'une  année  ;  je  crois  bien  que  ce  nombre  est 
supérieur  à  celui  des  jours  de  l'année.  Ils  ne 
peuvent  pas  remuer  un  doigt  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre  ou  l'autorisation  du  Ministre  ou 
du  recteur. 

Pour  ce  qui  est  des  assemblées  de  profes- 
seurs, j'ai  entendu  bien  des  collègues  regretter 
qu'elles  aient  donné  peu  de  résultats.  Com- 
ment en  serait-il  autrement  ?  Lorsque  ces 
assemblées  discutent  des  questions  pédagogi* 
ques  qui  intéressent  les  professeurs,  qui  sont 
de  leur  compétence,  et  lorsqu'elles  émettent  des 


vœux,  l'Administration,  à  laquelle  ces  vœux 
sont  renvoyés,  n'y  répond  pas  toujours  et  les 
professeurs  se  dégoûtent  de  travailler  inutile- 
ment. 

J'ai  été,  pendant  plusieurs  années,  secrétaire 
de  l'assemblée  des  professeurs  du  lycée  Louis- 
le-Grand;  les  procès- verbaux  étaient  adressés 
à  l'administration  ;  on  y  répondait  quelquefois 
d'une  façon  décourageante. 

Lorsque  le  petit  lycée  Louis-le-Grand  a  été 
bâti,  nous  avons  tout  de  suite  signalé  certains 
vices  dans  l'aménagement  intérieur  afin  qu'on 
ne  commît  pas  les  mêmes  fautes  dans  d'autres 
constructions  et  qu'on  les  réparât  là  où  elles 
avaient  été  commises.  Je  veux  parler  no- 
tamment de  la  mauvaise  disposition  des 
classes  où  la  chaire  est  placée  dans  un  coin, 
de  façon  que  le  professeur  n'a  pas  ses  élèves 
.  en  face  de  lui  et  se  fait  entendre  un  peu  difficile- 
ment. On  nous  a  répondu  que  cela  ne  nous  re- 
gardait pas,  que  cela  concernait  uniquement 
les  architectes;  et,  dans  la  commission  des 
architectes  il  n'y  a  pas  un  professeur. 

L'administration  a  montré  trop  de.  défiance 
aux  assemblées  de  professeurs  ;  je  vous  en  ap- 
porte, aujourd'hui  même,  un  exemple. 

Voici  un  document  que  je  suis  chargé  de 
vous  remettre,  monsieur  le  Président. 

Les  professeurs  du  lycée  de X...  ont  constitué 
une  association,  comme  beaucoup  de  leurs 
collègues  ;  cette  association  existe  légalement, 
elle  est  reconnue  et  ses  statuts  portent  qu'elle 
peut  correspondre  avec  1* administration. 

Ces  professeurs  ont  étudié  le  questionnaire 
un  peu  rapidement,  comme  ils  le  disent  eux- 
mêmes,  et  ils  ont  voulu  faire  parvenir  le 
résultat  de  leur  discussion  à  la  Commission 
par  la  voie  hiérarchique.  Ils  ont  remis  le  texte 
de  leur  délibération  au  proviseur  du  lycée, 
qui  l'a  transmis  au  recteur  ;  mais  le  recteur  le 
leur  a  renvoyé,  disant  qu'il  n'avait  pas  qualité 
pour  le  recevoir. 

Comme,  d'après  les  statuts  de  leur  asso- 
ciation, ces  professeurs  peuvent  correspondre 
avec  les  membres  du  Conseil  supérieur,  ils 
m'ont  adressé  le  texte  de  leur  délibération  et 
c'est  ainsi  que  j'ai  reçu  cette  réponse  au  ques- 
tionnaire que  je  viens  de  vous  remettre,  mon- 
sieur le  Président. 

Ce  simple  fait  peut  aider  à  comprendre 
pourquoi  les  assemblées  de  professeurs  n'ont 
pas  donné  les  résultats  qu'on  pouvait  en 
attendre. 
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Pour  ce  qui  est  des  conseils  de  discipline, 
M.  Mangin  en  a  parlé  avec  beaucoup  de  com- 
pétence et  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  sujet. 

Pour  les  conseils  dont  parle  le  question- 
naire et  qu*on  voudrait  établir  à  côté  de 
chaque  lycée... 

M.  le  Président.  Ce  serait  surtout  les 
bureaux  d'administration  qu'il  s'agirait  d'élar- 
gir. 

M.  Clairin.  Nous  avons  pensé,  quand 
nous  avons  discuté  le  questionnaire  entre 
membres  du  Conseil  supérieur  appartenant  à 
renseignement  secondaire,  qu'il  faudrait,  si  on 
établit  ces  conseils,  agir  avec  une  grande  pru- 
dence, parce  qu'il  se  produirait  probablement 
beaucoup  d'abus,  si  on  laissait  trop  de  per- 
sonnes étrangères  à  l'enseignement  intervenir 
dans  l'administration  d'un  établissement. 

Il  serait  certainement  très  bon  que  ces  conseils 
comprissent  quelques  personnes  étrangères  à 
l'administration.  Nous  étions  d'avis  qu'on 
pourrait  y  faire  entrer  deux  anciens  élèves, 
choisis  dans  les  associations,  deux  pères  de 
famille,  deux  conseillers  municipaux  ou  géné- 
raux, mais  à  condition  de  limiter  étroitement 
les  attributions  de  ces  assemblées  aux  ques- 
tions d'amélioration  matérielle,  à  l'organisa- 
tion des  sports,  des  enseignements  spéciaux,  à 
l'attribution  de  prix  spéciaux,  à  la  fondation 
de  patronages  pour  les  élèves  qui  sortent  du 
collège  ou  du  lycée  ;  enfin  ces  conseils  pour- 
raient chercher  à  établir  ce  courant  d'opinion 
favorable,  qui  fait  généralement  défaut,  autour 
de  nos  établissements  d'enseignement  secon- 
daire. 

Je  voudrais  aussi  que  ces  conseils  eussent 
le  droit  d'émettre  des  vœux,  qui  devraient  tou- 
jours recevoir  une  réponse. 

Pour  ce  qui  est  de  l'internat,  il  a  été  fait, 
vous  le  savez,  de  très  grandes  maladresses  ; 
ce  ne  sont  pas  les  professeurs  qui  sont  respon- 
sables du  discrédit  qui  a  été  jeté  sur  cette 
institution.  Quand  un  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  dit  lui-même  que  «  l'internat  est 
une  institution  condamnée  »,  il  est  dur  d'es- 
sayer ensuite  de  le  relever.  Ces  paroles  ont 
été  prononcées  officiellement,  elles  ont  été  pu- 
bliées parle  bulletin  du  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Tout  ce  qui  est  imprimé  dans 
un  recueil  officiel  est  lu,  et  ne  croyez- vous  pas 
qu'une  foule  de  personnes  aient  pu  dire  : 
M  Comment,  on  prétend  que  Tinternat  est  une 
bonne  chose!  Mais  voyez  donc  ce  qu'un  Mi- 


nistre de  l'Instruction   publique  en  dit   lui- 
même  ». 

Tous  ces  arguments  sont  repris  dans  les 
revues  et  exploités  par  nos  adversaires. 

L'internat  est  indispensable  dans  un  pays 
comme  la  France,  où  les  fortunes  sont 
moyennes  et  où  il  est  nécessaire  que  l'instruc- 
tion soit  donnée  à  bon  marché.  Plusieurs 
députés  ont  demandé  que  le  prix  de  l'en- 
seignement secondaire  fût  réduit;  il  est 
évidenmient  très  cher  par  comparaison  avec 
l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement 
primaire,  qui  sont  gratuits  en  réalité. 

Il  serait  très  facile  d'améliorer  un  peu 
l'internat;  rien  ne  s'y  oppose.  Déjà  à  l'ancien 
collège  RoUin,  rue  des  Postes,  tous  les  élèves 
avaient  une  chambrette  pour  coucher. 

M.  le  Président.  Ils  l'ont  encore. 

M .  Clairin.  Je  ne  le  savais  pas. 

M.  le  Président.  J'ai  visité  rétablisse- 
ment. Seulement  l'internat  y  est  en  décadence. 

M.  CSlairin.  La  surveillance  est  très  facile, 
dans  ces  conditions,  et  la  dépense  d'installa- 
tion serait  minime.  On  pourrait  avoir,  comme 
à  l'Ecole  normale,  des  dortoirs  divisés  par  de 
simples  cloisons  de  bois. 

Pour  la  collaboration  des  professeurs  à  l'é- 
ducation, la  question  ne  se  poserait  peut-être 
pas  s'il  n'existait  que  l'enseignement  classique. 
Dans  cet  enseignement,  en  effet,  l'éducation  ne 
se  sépare  pas  de  l'instruction,  et  une  classe 
bien  faite  profite  autant  à  l'éducation  qu'au 
développement  intellectuel. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pensez  pas, 
comme  vos  collègues  précédents,  que  le  pro- 
fesseur pourrait,  après  sa  classe,  rester  au 
lycée  pour  faire  les  fonctions  d'éducateur? 

M.  Clairin.  Ce  serait  possible  ;  mais  je 
redoute  toujours  ce  qui  peut  amener  du  dé- 
sordre dans  une  maison.  Si  l'étude,  au  lieu 
d'être  recueillie,  était  à  tout  instant  troublée 
par  des  visiteurs,  même  professeurs,  il  y  au- 
rait forcément  un  peu  de  flottement,  de  va-et- 
vient,  de  désordre. 

Je  me  demande  alors  où  se  trouverait  la 
responsabilité.  Je  crains  qu'on  ne  rende  la  si- 
tuation du  répétiteur  très  difficile;  il  vaut 
mieux  éviter  ce  qui  peut  nuire  à  son  autorité, 
et  ne  pas  chercher  à  diminuer  moralement  sa 
situation. 

Je  ne  verrais  pas,  sans  inquiétude,  cette 
innovation,  je  ne  le  cache  pas. 

Pour  les  relations  avec  les  familles,  nous  en 
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avons  avec  toutes  celles  qui  le  désirent.  Per^ 
sonnellement,  je  suis  en  relations  plus  ou 
moins  suivies  avec  les  deux  tiers  des  familles 
de  mes  élèves,  soit  chez  moi,  soit  au  lycée, 
soit  par  correspondance. 

Les  professeurs  ne  peuvent  pas  garder  les 
externes  au  delà  du  temps  de  la  classe  ;  et  il 
m'est  arrivé  quelquefois  de  n'avoir  que  des 
externes  dans  ma  classe. 

Si  réducation  laisse  à  désirer  chez  certains 
élèves,  il  faut  en  imputer  la  faute  à  leurs  fa- 
milles et  non  au  lycée. 

Beaucoup  de  familles  —  on  doit  le  recon- 
naître —  élèvent  singulièrement  leurs  enfants; 
si  ces  derniers  étaient  complètement  internes, 
ils  seraient  certainement  mieux  élevés  que 
chez  leurs  parents. 

Permettez-moi  de  vous  citer  des  faits.  Il  y 
a  peu  de  temps,  j'avais,  parmi  mes  élèves,  un 
enfant  dont  la  famille  recevait  beaucoup,  et 
allait  beaucoup  dans  le  monde.  L'enfant,  ren- 
trant du  lycée  le  soir,  ne  trouvait  souvent  ni 
son  père  ni  sa  mère  et  il  était  abandonné  aux 
domestiques. 

M.  le  Président.  Cela  se  passe  ainsi  à 
Paris  surtout. 

M.  CSairin.  En  province  également. 

Donc  rélève  en  question  restait  le  plus 
souvent  sans  aucune  surveillance  chez  ses 
parents.  Il  n'était  pas  trop  mécontent  non  plus 
de  revenir  du  lycée  avec  de  mauvaises  notes, 
parce  que,  dans  ce  cas,  s'il  y  avait  réception 
chez  ses  parents,  on  l'envoyait  vers  les  do- 
mestiques. Il  jouissait  là  d'une  liberté  absolue 
et  il  pouvait  même  faire  des  excès  de 
boisson.  Dira-t-on  que  c'est  ]e  lycée  qui  était 
responsable  de  cette  éducation  ? 

M.  le  Président.  Ce  sont-là  des  excep- 
tions, monsieur  Glairin. 

Vous  n'allez  pas  jusqu'à  rendre  l'internat 
obligatoire? 

M.  Glairin.  Non,  mais  on  déprécie  tant 
Tintemat... 

M.  le  Président.  Chacun  a  sa  respon- 
sabilité. 

M.  Glairin.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas 
rendre  uniquement  l'internat  coupable  de  l'édu- 
cation défectueuse  de  certains  enfants  ;  il  faut 
en  imputer  aussi  la  faute  aux  familles. 

Un  enfant  bien  élevé  chez  ses  parents,  res- 
tera bien  élevé  lorsqu'il  sera  interne.  Bien 
plus,  je  prétends  que  Tenfant,  dont  l'éducation 
laissait  à  désirer  à  son  entrée  au  lycée  comme 

u 


pensionnaire,   sortira    souvent   de   l'internat 
mieux  élevé  qu'auparavant. 

Il  est  juste  aussi  de  dire  que  les  professeurs 
d'aujourd'hui  valent  peut-être  encore  mieux 
que  ceux  d'autrefois. 

Le  type  du  vieux  professeur,  du  donneur  de 
pensums,  tend  à  disparaître.  De  même,  se  raré- 
fie tous  les  jours  le  professeur  amateur  —  vieux 
ou  jeune.  * —  Il  ne  faudrait  pas  remonter  bien 
loin  dans  le  passé  pour  pouvoir  citer,  même  à 
Paris,  certains  amateurs  qui  faisaient  leur 
métier  souvent  d'une  manière  un  peu  trop  facile. 
Aujourd'hui,  je  suis  très  heureux  de  voir  que 
presque  tous  nos  jeunes  collègues  sont  pleins 
du  désir  de  bien  faif  e  et  apportent  d'excellentes 
dispositions  à  l'exercice  de  leur  profession. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  des  répé* 
titeurs,  qui  est  extrêmement  grave,  comme 
vous  le  savez. 

Sur  cette  question,  il  existe  un  rapport 
assez  long  au  Ministère.  On  devait  s'oc- 
cuper de  la  situation  des  répétiteurs  au  Con- 
seil supérieur  à  la  session  de  juillet  1898; 
mais  le  rapport  n'a  pas  été  discuté,  parce  que 
M.  Bourgeois  a,  sinon  retiré,  du  moins 
ajourné  le  projet  de  décret  relatif  aux  répéti- 
teurs. 

La  situation  des  répétiteurs  est  évidemment 
mauvaise.  On  leur  a  fait  des  promesses  et  on 
n'a  pas  pu  les  tenir  ;  de  plus  il  y  a,  pour  leur 
situation,  opposition  entre  l'enseignement  su- 
périeur et  l'enseignement  secondaire. 

Il  y  a  là  une  anomalie  que  je  tiens  à  signa- 
ler :  l'enseignement  supérieur  ne  voit,  dans  le 
répétiteur,  que  l'auditeur  des  cours  de  Fa- 
culté ;  et  nous,  nous  voudrions  qu'on  pensât 
un  peu  plus  à  la  fonction  que  doit  remplir  le 
répétiteur  dans  nos  établissements. 

Les  répétiteurs  divisionnaires,  dans  les  villes 
qui  sont  sièges  d'Université,  sont  constam- 
ment changés. 

A  la  rentrée  dernière,  rien  qu'à  Poitiers, 
huit  répétiteurs  divisionnaires  sont  changés  ; 
et  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  ont  accompli  leur 
deux  années  de  présence  dans  la  ville,  siège 
de  l'Université,  et  qu'il  leur  faut  faire  place 
à  d'autres. 

Il  y  a  là,  pour  les  proviseurs  —  je  l'ai  en- 
tendu dire  par  plusieurs  d'entre  eux  —  une 
situation  très  ennuyeuse. 

On  nous  sacrifie  trop  à  l'enseignement  supé- 
rieur, même  quand  il  s'agit  des  répétiteurs. 
I      II  faut  donc  résoudre  cette  question,  car 
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proviseurs  et  répétiteurs  se  plaignent  égale- 
ment. J*estime  qu'on  pourrait  trouver  la  solu- 
tion du  problème  en  agissant  avec  moins 
d'uniformité. 

Les  répétiteurs  qui  veulent  arriver  aux 
grades  devront  être  chargés  du  service  du 
dortoir,  tant  qu'on  gardera  les  dortoirs,  et 
jouir  de  la  plus  grande  liberté  possible  dans 
la  journée.  On  pourra  leur  confier  aussi  les 
études  des  grands  élèves,  parce  que  la  surveil- 
lance ne  doit  pas  s'y  exercer  de  la  même 
manière  que  dans  les  études  des  élèves  plus 
jeunes  :  avec  les  grands  élèves  il  convient 
surtout  de  donner  l'exemple  du  travail  et  de 
maintenir  l'ordre.  Dans  les  études  des  élèves 
plus  jeunes,  le  répétiteur  doit  conseiller  et 
aider  les  enfants  :  aux  plus  petits,  il  faut 
donner  tout  son  temps. 

Il  conviendrait  que  les  élèves  les  plus 
jeunes  fussent  confiés  aux  répétiteurs  les  plus 
âgés. 

On  devrait  aussi  faciliter  l'entrée  du  ré- 
pétitorat  aux  étudiants  en  droit  et  en 
médecine,  qui,  au  bout  d'un  certain  temps, 
renonceraient  à  leurs  fonctions,  au  lieu  d'aug- 
menter le  nombre  de  ceux  qui  attendent  une 
place  de  professeur  dans  l'enseignement  secon- 
daire. 

Malheureusement,  les  Universités  n'en 
veulent  pas,  elles  leur  font  la  guerre  et  les 
pourchassent,  n'estimant  que  les  étudiants 
des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

D'un  autre  côté,  il  y  aurait  les  répétiteurs 
de  carrière,  ceux  qui  borneraient  leur  am- 
bition au  rëpétitorat.  Ils  fourniraient  un  ser- 
vice de  jour  plus  long,  et  on  les  payerait 
mieux.  On  pourrait  faire  droit  à  leurs  récla- 
mations en  leur  permettant  de  subir  la  rete- 
nue sur  tout  leur  traitement  nominal,  ce  qui 
augmenterait  lé  chiffre  de  leur  pension  de 
retraite. 

Dans  les  villes  où  on  manquerait  de  répéti- 
teurs, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'aurait 
pas  recours  à  des  répétiteurs  exerçant  en 
même  temps  une  autre  profession,  qui  fe- 
raient un  petit  service  de  quelques  heures  par 
jour. 

M.  le  Président.  Sous  la  responsabilité 
du  proviseur? 

M.  Clairin.  Parfaitement.. D'ailleurs,  si  les 
proviseurs  étaient  plus  indépendants,  leur  res- 
ponsabilité grandirait  aussi* 


Je  ne  parle  pas  de  l'éducation  physique. 

Pour  ce  qui  est  de  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement, je  suis  partisan  du  maintien  de 
l'agrégation;  je  ne  crois  pas  que  des  composi- 
tions ou  des  épreuves  soi-disant  pédagogiques 
aient  aucune  valeur. 

A  ce  propos,  je  tiens  à  relever  un  mot  de  la 
déposition  de  M.  Croiset,  Celui-ci  m'a  paru 
un  peu  imprudent  en  proposant  de  réunir  en 
une  seule  agrégation  l'agrégation  de  gram- 
maire et  celle  des  lettres. 

Ce  n'est  pas  comme  agrégé  de  grammaire  que 
je  parle,  mais  il  me  semble  que  M.  Croiset, 
esprit  très  sage  cependant,  a  oublié  deux 
choses. 

D'abord,  il  sera  très  difficile  de  faire  la  ré- 
partition des  classes  entre  les  professeurs, 
quand  ceux-ci  ne  se  spécialiseront  pas  d'avance, 
en  quelque  façon,  pour  l'enseignement  dans 
les  classes  de  grammaire  ou  dans  les  classes  de 
lettres. 

En  les  laissant  se  désigner  eux-mêmes  par 
l'agrégation,  pour  une  classe  plutôt  que  pour 
une  autre,  la  besogne  de  l'administration  se 
trouve  facilitée. 

En  second  lieu,  il  faut  tenir  compte  de  la 
durée  du  concours  :  s'il  n'y  a  qu'un  seul  exa- 
men, il  est  évident  que  le  concours  d'agréga- 
tion durera  plus  de  deux  mois. 

M.  le  Président.  On  fera  moins  d  agré- 
gés. 

M.  Clairin.  Il  en  faut,  monsieur  le  Prési- 
dent I  et  on  n'a  déjà  que  trop  de  tendance  à 
en  diminuer  le  nombre. 

M.  le  Président.  Il  y  aurait  peut- 
être  d'autres  manières  d'en  faire  que  le  con- 
cours. 

M.  Clairin.  J'arrive  à  l'enseignement  clas- 
sique. Que  mes  collègues  du  Conseil  supérieur 
me  pardonnent  mon  indiscrétion.  Quand  nous 
avons  discuté  ensemble  la  question  de  l'ensei- 
gnement, ils  avouaient  que,  si  l'enseignement 
moderne  n'existait  pas,  il  ne  faudrait  pas 
demander  qu'on  le  créât. 

Dans  cette  discussion,  j'ai  été  seul  à  dire 
que,  puisque  l'enseignement  moderne  était 
mauvais,  il  vaudrait  peut-être  mieux  qu'il 
n'existât  pas. 

J'ai  proposé  ensuite  un  plan  d'études  que  je 
vous  demande  la  permission  d'exposer  en 
quelques  mots. 

L'enseignement  secondaire  doit  être  la  pré- 
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paration  à  renseignement  supérieur,  il  cons- 
titue le  passage  de  renseignement  primaire  à 
renseignement  supérieur* 

Il  doit  travailler  aussi  à  donner  à  Tintelli- 
gence  de  Tenfant  et  du  jeune  homme  un  déve- 
loppement complet  de  toutes  ses  facultés  et 
rendre  propre  celui  qui  Ta  reçu  à  se  livrer  aux 
occupations  les  plus  diverses. 

Il  suffit  d'ouvrir  Tannuaire  d*une  associa- 
tion d'anciens  élèves  pour  se  convaincre  que 
renseignement  secondaire  classique  ne  prépare 
pas  uniquement  des  fonctionnaires.  C'est  là 
une  critique  banale  et  fort  exagérée.  Le  fonc- 
tionnarisme sévit  en  France,  mais  il  ne  faut 
pas  en  imputer  la  faute  à  renseignement 
secondaire;  il  y  a  autant  de  candidats  aux 
fonctions  de  balayeur  qu'à  celles  de  profes- 
seur. 

Quant  à  la  durée  de  cet  enseignement,  elle 
doit  comprendre  la  période  qui  s'écoule  de 
huit  ans  à  dix-huit  ans  ;  car  ce  n'est  pas  à  qua« 
torze  ou  quinze  ans  que  le  jeune  homme  est 
apte  à  suivre  les  cours  d'une  Université  ou  à 
exercer  une  profession. 

On  a  trop  oublié  que  l'enseignement  secon- 
daire classique,  tel  qu'il  existait  en  France, 
présentait  une  originalité  très  grande,  beau- 
coup plus  grande  que  celle  de  l'enseignement 
supérieur. 

Dans  un  pays  d'origine  latine,  comme  le 
nôtre,  cette  cukure  de  l'intelligence  par  les 
langues  et  les  littératures  anciennes,  dont 
l'esprit  est  plus  universel,  plus  humain  que 
celui  des  langues  et  des  littératures  étrangères, 
est  excellente  et  ne  peut  être  remplacée  avan- 
tageusement par  aucune  autre. 

Ce  ne  sont  pas  les  langues  vivantes,  dont  la 
syntaxe  est  si  éloignée  de  celle  du  français, 
qui  pourront  remplacer  cet  enseignement  des 
langues  anciennes. 

L'étude  du  latin  force  l'enfant  à  analyser  sa 
pensée,  à  se  rendre  compte  de  tout.  On  ne 
s'imagine  pas  les  résultats  qu'on  peut  obte- 
nir, pour  le  développement  de  rintelligence, 
chez  l'enfant  qu'on  forme  par  l'étude  des 
langues  anciennes. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de  com- 
mencer cette  étude  de  bonne  heure? 

M.  Cllairin.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  On  nous  dit  que  les  en- 
fants qui  commencent  le  latin  en  sixième,  arri- 
vent en  troisième  ne  sachant  pas  leur  gram- 
maire. 


M.  CSlairin.  C'est  en  partie  parce  qu'ils 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'apprendre  les  élé- 
ments à  plusieurs  reprises. 

M.  le  Président.  En  trois  ans,  vous  n'avez 
pas  le  temps  d'apprendre  la  grammaire  latine 
à  un  enfant? 

M.  dairin.  Si. 

M.  le  Président.  Comment  les  professeurs 
de  troisième  se  plaignent-ils  qu'il  leur  faut 
faire  eux-mêmes  la  besogne  qui  aurait  dû  être 
effectuée  plus  tôt? 

M.  CSlairin.  Il  n'y  a  pas  assez  de  revision. 
Il  faudrait,  pendant  les  trois  premières 
classes  de  grammaire,  revoir  souvent  les  élé- 
ments. 

M.  le  Président.  Verriez-vous  un  avan- 
tage à  ce  qu'un  professeur  suivît  pendant  trois 
ans  la  même  série  d'élèves? 

M.  Clairin.  Si  le  professeur  est  bon,  oui  ; 
mais  si  Pélève  tombe  sur  un  professeur  mé- 
diocre, il  en  souffrira  beaucoup, 

M.  le  Président.  Vous  préférez  une 
moyenne  ? 

M.  Clairin.  Je  n'oserais  pas  me  prononcer 
sur  ce  point.  Mais  j'estime  que  le  grand  mal 
dont  souffre  notre  enseignement  classique, 
que  la  cause  véritable  des  résultats  médiocres 
dont  on  se  plaint  aujourd'hui,  vient  de  l'esprit 
de  scepticisme  que  l'on  a  répandu  partout. 
L'enfant,  en  commençant  ses  études,  entend 
dire  autour  de  lui  que  le  latin  ne  sert  à  rien, 
et  il  croit  volontiers  tout  ce  qui  flatte  sa  pa- 
resse. Il  entend  parler  de  surmenage,  et  il 
songe  à  sa  santé. 

M.  le  Président.  L'étude  du  latin  n'â-t- 
elle  pas  été  compliquée  ? 

M.  Clairin.  Peut-être  pendant  quelque 
temps  par  certains  professeurs  trop  zélés; 
mais  ceux-là  même  ont  renoncé  à  persister 
dans  cette  voie. 

Il  y  a  eu  un  moment  d'effervescence  qui  n'a 
pas  duré. 

M.  le  Président.  Fait-on  des  grammaires 
plus  simples? 

M.  Clairin.  C'est  au  professeur  à  faire  lui- 
même  sa  grammaire.  Toutes  les  grammaires 
ont  des  défauts  ;  ce  sont  des  livres  dont  il  faut 
savoir  se  servir.  Ainsi,  jamais  je  ne  fais  ap- 
prendre par  cœur  une  ligne  de  syntaxe  à  mes 
élèves;  je  leur  explique  les  exemples,  je  les 
leur  fais  comprendre;  par  les  exemples  je  leur 
montre  les  règles  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'ils 
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apprennent  par  cœur  aucune  règle  de  syn- 
taxe. 

Beaucoup  de  mes  collègues  font  de  même. 

Notre  enseignement  classique  a  le  grand 
mérite  d'être  désintéressé  et  de  ne  pas  enfer- 
mer Tesprit  de  l'enfant  dans  les  choses  soi- 
disant  utiles  et  pratiques. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  sous  TEmpire, 
l'esprit  libéral  entretenu  par  l'Université  était 
le  résultat  de  l'enseignement  classique. 

Je  pense,  comme  M.  Groiset,  que  la  sup- 
pression de  l'étude  du  grec  amènerait  un  abais- 
sement dans  la  culture  générale. 

L'étude  des  langues  anciennes  doit  être 
commencée  de  bonne  heure.  Il  y  a  là  une 
question  de  méthode  :  il  est  plus  facile  à  des 
enfants  d'apprendre  le  français  en  étudiant  le 
latin. 

M.  le  Président.  Si  on  leur  apprenait 
l'orthographe  et  l'arithmétique  à  huit  ou  neuf 
ans,  on  leur  rendrait  un  grand  service  pour 
toute  leur  vie. 

M.  Clairin.  L'étude  de  la  grammaire  fran- 
çaise est  plus  facile  et  plus  attrayante  quand 
on  y  joint  les  éléments  du  latin... 

M.  le  Préaident.  Croyez- vous  qu'à  l'âge 
de  huit  ou  neuf  ans,  un  enfant  puisse  faire 
des  études  comparées  de  grammaire  latine  et 
française  ? 

M.  Clairin.  On  se  borne  à  leur  apprendre 
à  distinguer  un  verbe,  un  attribut  et  un  com- 
plément. Ce  n'est  pas  là  de  la  grammaire 
comparée. 

A  cet  enseignement  du  latin  se  rattache 
l'organisation  de  l'enseignement  dans  les 
classes  élémentaires.  Nous  avons  dans  les  ly- 
cées un  personnel  primaire  pour  donner  l'en- 
seignement dans  la  division  élémentaire,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  entre  cette  divi- 
sion et  la  division  de  grammaire. 

M.  le  Président.  On  se  plaint  que  les 
classes  élémentaires  soient  très  faibles  dans 
l'enseignement  secondaire. 

M.  Clairin.  Ces  classes  sont  faites  suivant 
les  méthodes  de  l'enseignement  primaire.  Entré 
la  sixième  et  la  septième,  il  y  a  un  abîme.  On 
pourrait,  sans  difficulté,  séparer  la  division 
élémentaire  des  autres,  parce  qu'elle  ne  donne 
pas  le  même  enseignement.  Et  cela  ne  peut 
pas  être  autrement  avec  l'organisation  ac- 
tuelle. Les  candidats  au  certiRcat  d'aptitude  à 
l'enseignement  dans  les  classes  élémentaires 
se  recrutent  surtout,  vu  la  nature  de  l'examen, 


dans  le  personnel  de  l'enseignement  primaire, 
de  sorte  qu'un  très  grand  nombre  des  maîtres 
qui  donnent  l'enseignement  dans  ces  classes, 
qui  devraient  préparer  à  l'enseignement  secon- 
daire, n'ont  pas  fait  eux-mêmes  d'études 
secondaires,  n'en  connaissent  pas  les  méthodes 
et  ne  se  rendent  pas  suffisamment  compte  de 
ce  que  doit  être  l'enseignement  élémentaire 
pour  des  enfants  destinés  à  faire  des  études 
secondaires. 

Il  y  a  là  un  danger  très  grand. 

Je  crois  que  l'enseignement  classique  ne 
devrait  pas  être  uniforme  dans  toute  sa  durée. 
Je  suis  partisan  d'une  institution  dont  on  a 
dit  beaucoup  de  mal,  mais  qui  commence  à 
être  mieux  jugée  par  beaucoup  de  bons  esprits, 
je  veux  parler  de  la  bifurcation. 

J'admettrais  que  l'enseignement  fût  le  même 
pour  tous  les  élèves  dans  les  premières  années 
jusqu'à  la  fin  des  classes  de  grammaire.  Ils  étu- 
dieraient les  langues  anciennes,  le  français, 
les  langues  vivantes,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie, et  ce  qu'on  peut  enseigner  de  sciences 
à  des  enfants.  Les  professeurs  de  sciences 
reconnaissent  tous  que  les  enfants  ne  peuvent 
pas  recevoir  avec  profit  l'enseignement 
scientifique  théorique  avant  l'âge  de  treize 
ou  quatorze  ans. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  jusqu'à  cet  âge,  de 
leur  faire  faire  beaucoup  d'exercices  de  cal- 
cul, de  leur  enseigner  un  peu  de  sciences 
naturelles  et  les  premiers  éléments  de  la  géo- 
métrie. 

A  partir  de  quatorze  ans,  j'admettrais  la 
bifurcation  comme  autrefois. 

M.  le  Président.  Qu'est-ce  que  l'élève 
saurait  de  grec  à  ce  moment? 

M.  Clairin.  11  en  saurait  suffisamment 
pour  traduire  un  peu  de  Xénophon  et  de 
Lucien. 

M.  le  Président.  En  un  an  et  demi  ? 

M.  Clairin.  En  commençant  le  grec  dès  le 
début  de  la  cinquième. 

Aujourd'hui  Xénophon  et  Lucien  sont  déjà 
inscrits  au  programme  de  quatrième  ;  du  reste 
les  études  grecques,  dans  plusieurs  lycées, 
ont  peut-être  moins  baissé  que  les  études 
latines. 

En  un  an  et  demi,  l'élève  connaîtrait  assez 
de  grec  pour  comprendre  le  vocabulaire  scien- 
tifique qui  lui  est  indispensable  dans  la  suite 
de  ses  études. 

Les  élèves  qui  auraient  reçu  cet  enseigne- 
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ment  commun,  cet  enseignement  littéraire 
mêlé  d'un  peu  d'enseignement  scientifique, 
si  propre  à  développer  Tintelligence,  pour- 
raient, à  Fâge  de  quatorze  ans,  choisir,  en 
connaissance  de  cause,  suivant  la  nature  de 
leur  esprit,  entre  renseignement  plus  parti- 
culièrement littéraire  et  l'enseignement  plus 
particulièrement  scientifique.  Il  n'y  aurait  pas 
scission,  comme  dans  l'organisation  actuelle, 
où  les  enfants  sont  obligés,  avant  de  connaître 
la  nature  propre  de  leur  esprit,  de  choisir 
entre  l'enseignement  classique  et  l'enseigne- 
ment moderne. 


!.  le  Président.  Vous  êtes  tout  à  fait 
l'adversaire  de  l'enseignement  moderne? 

M.  Qairin.  Tout  à  fait. 

Je  voudrais  qu'on  établît  en  même  temps 
un  enseignement  technique  plus  court,  gar- 
dant les  élèves  de  douze  ans  jusqu'à  quinze  ou 
seize  ans  et  les  mettant  à  cet  âge  en  état  de 
s'employer  avantageusement  dans  l'agricul- 
ture, l'industrie  ou  le  commerce.  On.  pourrait 
aussi  diriger  du  côté  de  cet  enseignement 
les  élèves  qui  n'auraient  pas  les  aptitudes 
nécessaires  pour  faire  de  bonnes  études  clas- 
siques. 

Cet  enseignement  technique  devrait  com- 
prendre un  enseignement  général  uniforme,  et 
un  enseignement  pratique  qui  se  modifierait 
suivant  les  villes  et  les  régions  de  la  France . 
Les  enfants  y  apprendraient  des  choses  inté- 
ressantes et  utiles  ;  ils  feraient  de  l'arpentage, 
des  manipulations,  etc.  Ils  pourraient  recevoir 
des  leçons  de  menuiserie,  par  exemple,  ou  de 
tout  autre  art  manuel,  comme  pourraient  le 
faire  aussi  les  autres  élèves. 

M.  le  Président.  Même  ceux  de  la  section 
classique  ? 

M.  Cilairin.  Certainement.  Je  pense  qu'on 
dédaigne  trop,  chez  nous,  les  travaux  manuels 
et  que  ces  exercices  feraient  beaucoup  de  bien. 
J'aimerais  beaucoup  à  voir  des  élèves  prendre 
des  leçons  particulières  de  menuiserie  ou  de 
jardinage,  aussi  bien  que  des  leçons  de 
musique. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  l'organisation 
actuelle  de  l'enseignement  nous  a  fait  perdre 
beaucoup  d'élèves.  L'enseignement  secondaire, 
pour  les  familles,  commence  toujours  avec  le 
latin.  Or,  les  enfants  ne  commencent  plus  les 
études  latines  qu'en  sixième;  c'est  l'année 
de  la  première  communion  et  beaucoup   de 


parents  gardent   encore   leurs  enfants  cette 
année-là. 

Aussi  les  petites  écoles  pullulent-elles 
autour  de  certains  lycées.  On  y  enseigne  les 
éléments  du  latin,  mais  on  les  enseigne  mal,  et 
les  élèves  qui  sortent  de  ces  écoles  nous 
arrivent  avec  une  préparation  très  défec- 
tueuse. 

Voilà  encore  une  des  causes  de  la  déca- 
dence de  l'enseignement  secondaire .  Kn 
commençant  l'étude  du  latin  en  septième, 
même  en  huitième,  on  remédierait  en  partie 
au  mal. 

Je  ne  parlerai  pas  du  baccalauréat. 

J'arrive  à  la  question  de  l'inspection  géné- 
rale. 

Je  voudrais  qu'on  augmentât  le  nombre  des 
inspecteurs,  surtout  pour  les  collèges,  dont  les 
professeurs  se  plaignent  que  personne  ne  les 
visite  et  que,  pour  eux,  l'avancement  au  choix 
se  fait  au  hasard. 

On  a  supprimé  des  inspecteurs,  par  suite  de 
nécessités  financières.  Il  y  a  quelques  années, 
on  avait  établi  de  véritables  inspecteurs  d'aca- 
démie qu'on  a  ensuite  supprimés.  Il  convien- 
drait d'avoir  dans  chaque  académie  un  ins- 
pecteur des  sciences  et  un  inspecteur  des 
lettres  ne  s'occupant  que  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  circulant  dans  toute  l'aca- 
démie. 

Quant  aux  inspecteurs  généraux,  ils  de- 
vraient être  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
compétents,  chacun  dans  sa  partie.  On  ne 
s'imagine  pas  le  mal  que  peut  faire  un  inspec- 
teur qui  n'accomplit  pas  ses  fonctions  avec 
un  tact  parfait. 

Je  ne  vous  cache  pas  qu'à  un  certain 
moment  de  ma  carrière  je  me  suis  demandé 
si  je  n'allais  pas  donner  ma  démission  après 
une  inspection  générale:  j'avais  eu  affaire  à 
un  homme  extrêmement  maladroit  qui,  heu- 
reusement, l'année  suivante  s'est  conduit 
d'une  manière  toute  différente  à  mon  é§ard. 
Mais  je  n'en  ai  pas  moins  été  découragé  pen- 
dant un  certain  temps. 

Un  inspecteur,  même  bienveillant,  peut 
mal  inspecter,  s'il  n'est  pas  très  compétent 
dans  l'enseignement  même  des  classes  qu'il 
visite.  Ainsi  actuellement,  il  n'y  a  pas  d'inspec- 
teur général  connaissant  par  son  expérience 
personnelle  les  classes  de  grammaire  et  ce 
qu'on  est  en  droit  de  demander  aux  élèves  de 
ces  classes. 
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J'ai  vu  tel  inspecteur  général  que  j'aime  et 
respecte  beaucoup,  un  homme  très  éminent, 
venir,  dans  une  classe  de  cinquième,  se  faire 
«  coller  »  sur  la  première  déclinaison  grecque, 
par  un  élève  qui  avait  trois  semaines  de  grec. 
(Sourires.) 

M.  le  Président.  Il  aurait  été  agrégé  de 
grammaire  que  Taccident  eût  pu  lui  arriver. 
{Sourires.) 

M.  Clairin.  Sans  s'en  douter,  il  demandait 
aux  élèves  des  choses  très  difficiles.  Je  me  suis 
permis  d'interroger  à  mon  tour  un  élève  qui 
venait  d'être  interrogé  de  cette  manière,  et 
j'ai  fait  comprendre  ainsi  discrètement  que  la 
question  posée  à  l'enfant  était  de  nature  à 
embarrasser  bien  des  professeurs,  même  des 
professeurs  de  grammaire.  Un  professeur 
débutant  ou  timoré  n'aurait  peut-être  pas  osé 


agir  avec  la  même  liberté  et  aurait  risqué 
d'être  mal  noté. 

Il  arrive  trop  souvent  qu'un  inspecteur 
indique  au  professeur  la  méthode  qu'il  devrait 
suivre  dans  son  enseignement,  et  le  malheu* 
reux  essaie  de  suivre  Je  conseil  donné. 

L'année  suivante,  un  autre  inspecteur 
arrive,  partisan  d'une  autre  méthode.  Il  cri- 
tique le  professeur  :  «  Votre  méthode  est 
mauvaise,  lui  dit-il,  il  faudrait  procéder  au- 
trement. »} 

Pris  entre  ces  deux  inspecteurs,  que  voulez- 
vous  que  fasse  le  professeur  qui  craint  de  les 
mécontenter?  Il  ne  peut  que  se  taire...  ou  se 
plaindre,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  ses 
plaintes  ne  sont  pas  déraisonnables. 

M. le Président.Monsieur  Clairin, nous  vous 
remercions  de  votre  intéressante  déposition. 


Déposition  de  M.  BELOT. 


M.  le  Président.  Monsieur  Belot,  vous 
êtes  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Vous  êtes  professeur  de  philosophie  au  lycée 
Louis-le-Grand? 

M.  Belot.  Depuis  un  mois  seulement. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  retenir  trop 
longtemps,  d'autant  plus  que,  tout  en  vou- 
lant répondre  aussi  utilement  que  je  le  puis 
à  l'honneur  que  vous  me  faites  de  me  consul- 
ter, je  ne  prétends  pas  ajouter  grande  lumière 
à  celle  que  vous  avez  déjà  abondamment 
reçue. 

Je  m'en  tiendrai  à  quelques  observations, 
que  je  diviserai  en  deux  parties  ;  la  première, 
concernant  ce  que  j'appellerai  la  tenue'  géné- 
rale de  la  maison  universitaire,  —  question 
des  rapports  du  lycée  avec  la  société  envi- 
ronnante,* questions  de  -discipline,  —  la  se^^ 
conde,  ayant  trait  à  l'enseignement  et  aux 
examens. 

M.  Clairin  a  déjà,  sur  plusieurs  points,  in- 
diqué des  développements  que  je  comptais 
vous  donner,  par  exemple  sur  la  question  des 
répétiteurs;  je  n'y  reviendrai  pas;  nous  nous 
étions  d'ailleurs  entretenus  préalablement  de 
ces  questions.  • .    - 


Cependant,  sur  la  question  de  la  nomina- 
tion des  proviseurs,  je  ne  serai  pas  tout  à  fait 
de  son  avis.  Certes,  je  reconnais  qu'il  serait 
très  désirable  qu'en  général  ils  fussent  pour- 
vus de  titres  égaux  à  ceux  de  leurs  professeurs  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  absolument 
nécessaire  :  d'abord,  parce  que  l'autorité  des 
proviseurs  sur  les  professeurs  doit  être  extrê- 
mement discrète  ;  ensuite  parce  que  cette  au- 
torité ne  doit  s'exercer  que  le  moins  possible 
dans  les  questions  d'enseignement.  Les  pro- 
fesseurs, en  général,  ne  sont  pas  très  disposés 
à  accepter  de  la  part  des  proviseurs  une  di- 
rection portant  sur  leur  manière  d'enseigner  ; 
et  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  pour  cela 
quelques  raisons  assez  fondées.  Sans  doute,  à 
l'occasion,  un  proviseur  expérimenté  peut 
donner  d'utiles  avis  à  un  débutant  ;  mais  c'est 
un  cas  plutôt  exceptionnel,  et,  en  général, 
chaque  professeur  adopte  les  méthodes  et  les 
procédés  les  mieux  adaptés  à  ses  facultés  et  à 
son  tempérament  ;  c'est  à  cette  condition  qu'il 
tire  le  meilleur  parti  de  lui-même,  et  peut 
rendre  les  meilleurs  services.  Dès  que  par 
hypothèse  il  est  muni  des  connaissances  né- 
cessaires et  soucieux  du  devoir  professionnel, 
il  n'y  aurait  que  des  inconvénients  à  l'empê- 


—A9i  — 


cher  de  rester  lui-même.  Du  reste,  il  faut  re- 
connaître  que  l«s  proviseurs  sont  en  général 
extrêmement  réservés  à  cet  ég^ard,  et  Ton  ne 
peut  que  les  en  louer,  car  le  véritable  rôle  de 
leur  autorité,  Toccasion  légitime  de  leur  inter- 
vention n'est  pas  là. 

Ce  qu'on  doit  donc  demander  aux  provi- 
seurs, ce  sont  des  qualités  propres  à  leurs 
fonctions.  Ces  qualités  sont  en  somme  de  deux 
sortes  :  il  y  a  d'abord  celles  dont  tout  le 
monde  voit  la  nécessité  et  qui  sont  d'ordre 
administratif  ;  mais  il  en  est  aussi  d'une  autre 
espèce  ;  à  celles-ci,  il  me  semble  qu'on  ne  fait 
pas  assez  attention. 

Je  vous  rappellerai  ce  fait  :  il  y  a  quelques 
années,  on  a,  pour  des  raisons  budgétaires, 
supprimé  les  frais  de  représentation  des  pro- 
viseurs. On  a  dit  :  «  Les  proviseurs  ne  repré- 
sentent pas,  ils  ne  reçoivent  pas  ;  donc,  sup- 
primons leur  les  frais  de  représentation.  » 

C'était  assez  logique,  mais  un  argument 
peut  toujours  se  tourner  dans  deux  sens.  Il 
eût  été  infiniment  plus  salutaire  et  tout  aussi 
logique  de  leur  laisser  —  ce  dont  ils  ne  se  se- 
raient pas  plaints  évidemment — leurs  frais  de 
représentation,  mais  de  leur  demander  d'en 
user  et  de  représenter  réellement.  On  ne  pou- 
vait sans  doute  pas  leur  enjoindre  impérati- 
vement de  recevoir,  mais  il  est  facile  de  com- 
prendre que  des  avis  exprès  et  réitérés  donnés 
par  les  inspecteurs  et  les  recteurs,  eussent  été 
efficaces  dans  ce  sens. 

Il  serait  très  désirable  que  les  proviseurs 
eussent  dans  leur  ville  —  je  parle  de  la  pro- 
vince — :  une  situation  personnelle  plus  en 
vue  que  celle  dont  ils  jouissent. 

Le  succès  des  établissements  religieux  pro- 
cède de  divers  facteurs.  Parmi  ces  facteurs 
on  peut  sans  doute  reconnaître  les  croyances 
des  familles,  puis  la  sélection  pécuniaire  qui 
est  également  une  raison  très  efficace  du  re- 
crutement de  la  plupart  de  ces  maisons  :  le 
prix  de  la  pension  y  est  assez  élevé,  et  par  là 
les  familles  se  croient  assurées  de  mettre  leurs 
enfants  en  contact  avec  un  milieu  correspon- 
dant au  niveau  social  et  aux  formes  d'éduca- 
tion qu* elles  préfèrent.  Mais  il  résulte  de  cela 
même  que  la  mode  s'en  mêle  et  qu'elle  est 
pour  beaucoup  dans  le  succès  des  maisons 
congréganistes.  C'est  à  nous  de  chercher  aussi 
à  créer  un  courant  d'opinion  favorable  à  l'Uni- 
versité, au  lycée  ;  et  cela  n'est  nullement 
chimérique  ni  impossible.  Mais  il  faudrait  de- 


mander aux  proviseurs  d'y  travailler  person- 
nellement. 

L'Université,  dans  la  personne  de  ses  pro- 
fesseurs et  de  ses  proviseurs,  se  tient,  le  plus 
souvent,  trop  à  l'écart  de  la  société. 

Le  problème  que  vous  avez  à  résoudre, 
Messieurs,  n'est  pas  purement  intellectuel, 
uniquement  universitaire,  c'est  surtout  un 
problème  social.  Par  conséquent,  selon  moi, 
l'Université  ne  doit  pas  seulement  cher- 
cher à  avoir  de  bons  programmes  et  à  don- 
ner un  bon  enseignement;  sur  ces  points-là 
elle  l'emporte,  de  l'aveu  général,  sur  les  éta- 
blissements rivaux.  Ce  qu'il  lui  reste  à  faire, 
c'est  de  conquérir  le  «  monde  »,  c'est  de  rem- 
plir cette  tâche  sociale  qui  ne  saurait  être  dé- 
finie par  un  programme,  ni  déterminée  par 
un  règlement,  mais  sur  laquelle  on  peut  très 
bien  attirer  l'attention  du  personnel. 

Dans  une  ville  de  province,  le  proviseur 
devrait  être  un  personnage  en  vue  au  même 
'  titre  que  le  président  du  tribunal  ;  il  devrait 
jouir  d'une  certaine  notoriété  et  obtenir  une 
certaine  considération  publique,  et  il  ne  le 
peut  que  s'il  se  met  en  relation  avec  les 
familles,  que  s'il  reçoit  et  sait  se  faire  recevoir. 
Cela  peut  paraître  un  détail  secondaire, 
une  préoccupation  mondaine  ;  mais  pratique- 
ment cela  est  important.  On  m'objectera,  je 
le  sais,  que  beaucoup  de  proviseurs  ne  sont 
ni  aptes,  ni  disposés  à  prendre  cette  attitude 
et  à  remplir  ces  devoirs  extérieurs.  A  cela  je 
répondrai  simplement  qu'il  les  faut  alors 
mieux  choisir.  On  ne  leur  demande  pas  les 
titres  exigés  du  personnel  enseignant  ;  qu'au 
moins  on  leur  demande  les  qualités  propres 
de  leur  fonction  ;  j'estime  que  les  qualités 
mondaines  dont  j'ai  parlé  importent  au  suc- 
cès de  nos  établissements. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  pense  que  le 
professeur  a  également  une  fonction  du  même 
genre  à  remplir.  On  se  préoccupe  vivement 
aujourd'hui  du  rôle  que  le  professeur  pourrait 
jouer  dans  l'éducation  :  ce  rôle,  on  peut  le 
considérer  sous  plusieurs  aspects. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  du  professeur  à 
l'intérieur  même  du  lycée,  je  suis  de  l'avis  de 
M.  Clairin:  je  crois,  en  effet,  qu'il  est  diffi- 
cile de  substituer  à  un  degré  quelconque  le 
professeur  au  maître  d'études.  Cette  pratique 
existe  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ;  mais  il 
faudrait  supposer  toute  une  transformation  de 
nos  mœurs  pour  arriver  à   quelque   résultat 
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utile  dans  cette  direction.  J'estime  qu'on  doit 
commencer  par  essayer  de  se  bien  servir  de 
Torganisme  dons  nous  disposons,  sans  pro- 
voquer de  bouleversements  généraux  dans 
l'Université  et  sans  en  supposer  dans  l'en- 
semble des  mœurs. 

Ainsi  donc,  au  lycée,  Taction  éducative  du 
professeur,  c*est  dans  renseignement  même 
qu'il  doit  l'exercer,  et  c'est  là  qu'elle  peut 
être  le  plus  profitable. 

Je  montrerai  tout  à  l'heure  pourquoi  ce 
rôle  est  si  souvent  effacé;  mais  cela  se  rat- 
tache à  une  question  qui  touche  les  études 
mêmes  et  que  je  veux  laisser  de  côté  pour  le 
moment. 

Mais  ce  rôle  que  le  professeur  a  en  chaire, 
il  me  semble  qu'il  suppose  une  condition 
extérieure  à  l'enseignement  même  :  le  profes- 
seur ne  peut  vraiment  exercer  une  action 
morale  sur  ses  élèves  ni  acquérir  par  suite 
une  certaine  autorité  personnelle  au  profit  des  . 
études  et  de  l'Université,  qu'en  acceptant  ou 
même  en  recherchant,  plus  que  la  moyenne 
des  professeurs  ne  le  font,  les  relations  avec 
les  familles. 

J'ai  constaté  qu'un  grand  nombre  de  pro- 
fesseurs y  répugnent. 

A  mon  avis,  c'est  un  tort.  Je  considère 
comme  une  partie  intégrante  du  devoir 
du  professeur,  non  seulement  d'accepter  ces 
rejktions,  quand  elles  viennent  au-devant  de 
lui,  mais  encore  de  les  rechercher,  de  les  solli- 
citer. On  objecte  les  traditions  contraires  ;  on 
prétend  que  les  mœurs  ne  se  prêtent  pas  à 
ces  relations  ;  c'est  une  très  mauvaise  excuse  ; 
les  mœurs  s'y  prêteraient,  si  les  professeurs 
s'y  prêtaient;  on  peut,  en  une  très  large  me- 
sure, transformer  les  mœurs  dans  la  petite 
sphère  dont  on  dispose.  Il  m'est  arrivé  — 
je  demande  la  permission  d'invoquer  un  fait 
d'expérience  personnelle  —  il  m'est  arrivé  à 
un  certain  moment  de  ma  carrière  de  faire 
comprendre  à  mes  élèves  que  leurs  familles 
me  devaient  des  visites  —  je  parle  pour  la 
province  et  non  pour  Paris .  Le  résultat  de 
cette  attitude  ne  8*est  pas  fait  attendre  et  a 
été  frappant  :  les  parents  sont  venus  en  grand 
nombre  me  trouver ,  ils  se  sont  intéressés  de 
plus  près  aux  études  de  leurs  fils,  et  chez 
beaucoup  de  ceux-ci  le  travail  s'est  amélioré. 
De  mon  côté,  j'ai  obtenu  tout  de  suite  un 
supplément  d'autorité  morale  vis-à-vis  de  mes 
élèves,  le  crédit  dont  jouissait  mon  enseigne- 


ment s'est  accru  et  —  conséquence  qu'où 
n'aurait  guère  attendue  d'une  cause  en  appa- 
rence si  indirecte  —  les  succès  mêmes  de  mes 
élèves  au  baccalauréat  ont  été  plus  nom- 
breux,  par  la  bonne  raison  qu'on  ne  peut 
réussir  qu'avec  des  élèves  qui  ont  confiance 
dans  la  personne  du  professeur.  Cette  con- 
fiance, en  effet,  ne  saurait  guère  se  diviser 
non  plus  que  la  personne  même  du  profes- 
seur. Le  respect  et  la  notoriété  qu'il  obtient 
comme  homme  profitent  à  son  autorité  comme 
maître  ;  et  par  conséquent  son  devoir  profes- 
sionnel n'est  pas  borné  aux  murs  du  lycée, 
comme  quelques-uns  sont  portés  à  le  croire  ; 
il  ne  le  retrouve  pas  au  seuil  de  sa  classe  s'il 
ne  le  porte  pas  en  lui-même  jusque  dans  sa 
vie  extérieure. 

C'est  à  ces  conditions  seulement  qu'il  aura 
sur  l'âme  de  ses  élèves  une  prise  solide,  et 
qu'il  exercera  une  action  durable,  sérieuse, 
profonde.  Et  cette  action  il  doit  vouloir  et 
pouvoir  l'exercer,  avec  le  sentiment  des  res- 
ponsabilités qu'elle  comporte. 

Il  faut  qu'il  devienne  en  quelque  sorte 
l'âme  de  sa  classe.  Il  faut  qu'elle  sente  en  lui 
un  homme  et  non  pas  seulement  un  livre 
vivant.  Il  faut  —  et  si  je  me  sers  d'expres- 
sions un  peu  forcées,  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  faire  la  part  de  l'improvisation  — 
il  faut  qu'il  devienne  pour  ses  élèves  à  la  fois 
un  directeur  et  un  ami,  l'inspirateur  de  leur 
volonté  et  de  leur  caractère  aussi  bien  que 
l'auxiliaire  de  leur  intelligence.  Ce  rôle  il 
peut  le  remplir  quand  il  le  voudra,  dans  les 
classes  supérieures  surtout,  mais  aussi  dans 
les  classes  inférieures. 

Dans  ces  dernières,  le  professeur  est  d'ail- 
leurs plus  souvent  en  contact  avec  les  parents; 
mais  dans  les  classes  supérieures,  l'indifférence 
de  ceux-ci  à  l'égard  du  professeur  est  extra- 
ordinaire. 

Pour  la  philosophie,  par  exemple,  où  la 
fonction  du  professeur  est  si  importante  au 
point  de  vue  de  la  direction  des  esprits,  les 
parents  n'ont  pas  l'air  d'en  prendre,  en  général, 
le  moindre  souci.  Ne  serait-ce  pas  un  bien, 
non  seulement  pour  l'Université,  mais  pour 
la  société  même,  que  les  professeurs  fissent 
effort  pour  secouer  cette  indifférence? 

Voilà  une  des  raisons  de  la  difficulté  qu'é- 
prouvent les  professeurs  à  établir  leur  autorité 
morale  sur  des  élèves  qui  leur  sont  confiés. 
Pour  établir  toutes  les  responsabilités,  après 
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avoir  signalé  la  réserve  mal  placée  des  pro- 
fesseurs et  rindifTérence  des  parents,  il  faut 
dire  ue  les  proviseurs  ne  mettent  ordinai- 
rement pas  de  boi!ne  volonté  à  faciliter  les 
relations  des  familles  avec  le  professeur  ; 
beaucoup  d'entre  eux  semblent  jaloux  —  et 
je  ne  comprends  pas  pourquoi  —  de  ce  qu'ils 
considèrent  comme  leur  prérogative  ;  non 
seulement  ils  ne  conseillent  pas  aux  familles 
de  voir  les  professeurs,  mais  ils  désirent  con- 
server le  monopole  de  ce  genre  de  rapports. 
Qu'ils  soient  les  premiers  à  avoir  des  relations 
avec  les  familles,  cela  est  naturel  et  je  n'y 
trouve  pas  à  redire  —  loin  de  là  ;  mais  au 
moins  qu'ils  consentent  à  faciliter  ces  mêmes 
relations  aux  professeurs  au  lieu  d'y  faire 
obstacle. 

J'ai  insisté  sur  ce  point,  parce  que  je  crois 
que  les  problèmes  qui  se  posent  ici  sont 
d'ordre  social  et  moral  au  moins  autant  que 
d'ordre  législatif  et  administratif. 

J'ai  insisté,  parce  que  les  personnes  qui 
abordent  les  questions  dont  vous  avez,  Mes- 
sieurs, à  vous  occuper,  me  paraissent  en  géné- 
ral considérer  trop  exclusivement  l'organi- 
sation interne  de  l'institution  universitaire, 
sans  s'apercevoir  que  ses  relations  externes 
avec  le  milieu  ont  aussi  leur  importance. 

En  ce  qui  touche  les  conseils  de  discipline 
qui  intéressent  de  très  près  la  tenue  intérieure 
de  la  maison,  je  pense  qu'ils  sont  une  excel- 
lente institution  en  principe;  car  ils  ont  été 
créés  à  la  fois  pour  accroître  la  force  et  dimi- 
nuer l'arbitraire  de  l'autorité. 

Cependant,  en  pratique,  le  résultat  ne  me 
parait  pas  du  tout  avoir  été  ce  qu'il  aurait  dû 
être  ;  la  raison  en  est  la  suivante  —  c'est  une 
raison  qu'on  a  trop  souvent  occasion  de  signa- 
ler en  France  :  on  a  compliqué  cet  organisme, 
excellent  en  principe,  de  toutes  sortes  de  for- 
malités et  de  paperasses. 

Autrefois  un  proviseur  pouvait  faire  venir 
à  son  cabinet  un  élève  et  lui  dire  :  «  Vous 
êtes  insupportable,  je  vous  chasse.  Vous  allez 
faire  vos  paquets  et  vous  serez  dès  ce  soir 
sorti  de  la  maison.  »  Quand  le  proviseur  avait 
du  jugement  et  de  la  mesure,  cette  pratique 
donnait  de  très  bons  résultats  ;  mais  c'était  un 
pouvoir  excessif  et  je  comprends  qu'on  ait 
regardé  à  le  maintenir. 

Aujourd'hui  nous  sommes  dans  la  situation 
inverse  :  quand  il  s'agit  de  renvoyer  un  élève, 
le  Conseil  de  discipline  doit  se  réunir  ;  pour 
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qu'il  se  réunisse,  il  faut  un  rapport  du  profes- 
seur. Le  conseil  de  discipline  doit  à  son  tour 
faire  un  rapport  qui  est  transmis  au  rectorat 
et  doit  en  revenir  approuvé:  on  conçoit  que 
beaucoup  de  professeurs  hésitent  à  mettre 
ainsi  le  recteur  au  courant  des  difficultés  qu'ils 
ont  pu  avoir;  pour  les  défendre,  on  leur 
demande  presque  de  se  dénoncer.  D'autre 
part  les  membres  du  conseil  de  discipline 
qui  sont  appelés  à  statuer  n'ont  pas  vu,  la 
plupart  du  temps,  le  fait  de  très  près  ;  sans 
doute  ils  sont  portés,  par  situation,  à  soutenir 
leur  collègue;  mais  celui-ci  est  absent  de  leurs 
délibérations  et  ils  ne  peuvent,  à  travers  son 
rapport,  discerner  toujours  exactement  la 
portée  de  sa  plainte  ni  les  raisons  de  sa  sévé- 
rité, raisons  très  variables  avec  la  situation  et 
de  l'élève  et  du  professeur.  De  plus,  le  rapport 
doit  contenir  des  faits  précis  allégués  contre 
un  élève  c/^^erminë;  carie  proviseur  refuserait, 
j'ai  vu  le  fait,  de  convoquer  le  conseil  de 
discipline  pour  examiner  une  plainte  ayant 
un  caractère  général.  Or  c'est  là  une  condi- 
tio'h  parfois  impossible  à  réaliser.  Il  faut  bien, 
en  effet,  se  rendre  compte  que,  dans  certaines 
classes,  les  élèves  se  livrent  à  des  actes  d'in- 
discipline anonyme  qui  sont  beaucoup  plus 
dangereux  que  des  écarts  individuels  de  con- 
duite et  contre  lesquels  (j 'en  ai  vu  des  exem- 
ples) le  professeur  le  plus  adroit  ne  peut  par- 
fois absolument  rien.  Un  professeur  dont 
l'autorité  morale  ne  se  trouve  pas,  par  avance, 
suffisamment  établie  pour  que  sa  classe  ne 
songe  même  pas  à  l'éprouver,  ou  un  profes- 
seur qu'une  circonstance  particulière,  souvent 
mal  interprétée  par  les  élèves,  et  inconnue  de 
lui-même,  aura  rendu  accidentellement  odieux, 
peut  se  trouver  complètement  désarmé  en  face 
d'une  pareille  conspiration.  Elle  se  traduit 
par  des  désordres  anonymes  et  généraux  (pois 
fulminants  répandus  dans  la  classe  par  avance, 
chants  à  bouche  fermée,  etc.)  qui  peuvent 
être  conciliés  avec  une  tenue  extérieure  irré- 
prochable. Si,  dans  ces  conditions,  le  profes- 
seur ne  peut  faire  appel,  pour  se  défendre, 
à  l'administration  et  au  conseil  de  .discipline, 
sa  situation  peut  être  gravement  compro- 
mise. 

Il  faut  évidemment  donner  à  ce  conseil  le 
droit  de  sévir  contre  un  certain  nombre 
d'élèves  et  de  procéder  quelquefois  à  des 
exclusions  en  bloc,  en  vertu  d'une  plainte 
portant  non  pas  sur  tel  ou  tel  fait  particulier 

S5 


—  194  — 


relevé  contre  un  élève  déterminé,  mais  sur 
des  troubles  généraux.  Il  serait  très  facile 
d- obtenir  une  entente  à  cet  égard  entre  les 
professeurs  de  Télève,  l'administration  et  le 
conseil,  parce  qu'il  y  a  toujours,  en  pareil 
cas,  dans  la  classe  un  certain  nombre  de  vau- 
riens que  rétablissement  a  tout  avantage  à 
écarter,  et  Ton  serait  à  peu  près  sûr  de  ne 
pas  frapper  à  tort. 

Les  conseils  de  discipline  sont  donc  une 
excellente  institution,  à  condition  qu'ils  aient 
plus  de  latitude  et  qu'on  ne  multiplie  pas 
les  formalités  au  point  qu'ils  deviennent  im- 
puissants. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  les 
conseils  de  discipline  eussent  les  coudées  plus 
franches  ? 

M.  Belot.  Parfaitement,  et  j'ai  défini 
avec  précision  en  quel  sens  ils  ne  les  avaient 
pas. 

Je  bornerai  là  mes  observations  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  intérieure  du  lycée. 

Quant  aux  exercices  manuels,  dont  a  parlé 
M.  Qairin,  j'en  suis  également  partisan,  mais 
je  les  envisage  d'une  autre  manière;  je  ne 
pense  pas  qu'ils  soient  destinés  à  préparer 
l'éducation  professionnelle.  J'y  vois  plutôt 
une  utile  distraction.  A  Paris  et  dans  les 
grandes  villes,  il  est  très  difficile  d'organiser 
des  promenades,  des  exercices  extérieurs;  il 
pourrait  donc  être  utile  de  monter,  dans  les 
lycées,  de  petits  atelierâ  où  les  élèves  s'exer- 
ceraient spontanément  à  des  travaux  manuels. 
Cela  se  fait  à  l'Ecole  normale  sur  une  assez 
grande  échelle  et  les  élèves  s'intéressent  très 
vivement  à  ces  exercices,  qui  sont  l'ol^et  de 
récréations  intelligentes  et  actives,  d'un  carac- 
tère très  utile  au  point  de  vue  de  l'éducation , 
en  même  temps  qu'hygiéniques.  Nombre  de 
facultés  —  adresse,  initiative,  esprit  d'ob- 
servation —  se  trouvent  développées  par 
ces  travaux. 

Je  n'insiste  pas  davantage  ;  vouii  voyez, 
Messieurs,  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  de 
cette  idée. 

J'arrive  à  la  seconde  partie  de  ma  déposi- 
tion relative  à  l'enseignement. 

Il  y  a  d'abord  la  grosse  question  de  l'ensei- 
gnement moderne  et  de  l'enseignement  clas- 
sique, sur  laquelle  il  est  pour  ainsi  dire  impos- 
sible de  trouver  deux  opinions  absolument 
concordantes. 


Je  me  contenterai  de  vous  indiquer  quelle 
est  la  mienne. 

Je  m'associerai  très  volontiers,  à  ce  point 
de  vue,  aux  idées  exposées  par  M.  Fouillée. 

Je  ne  crois  pas  à  l'utilité  ni  à  la  possibilité 
d'établir  parallèlement  deux  enseignements 
également  classiques,  également  éducatifis.  A 
mon  avis,  il  faut  choisir,  car  il  ne  peut  pas  y 
avoir  deux  systèmes  équivalents  ;  s'il  y  en  a 
deux  qui  visent  le  même  but  par  des  moyens 
analogues,  il  y  en  a,  selon  toute  vraisem- 
blance, un  qui  est  de  trop. 

Je  désirerais  que  l'enseignement  moderne 
fût  maintenu  — je  n'en  suis  pas  du  tout  l'en- 
nemi -^  mais  -avec  des  fonctions,  un  rôle  et  un 
but  qui  lui  fussent  absolument  propres. 

L'enseignement  moderae  dans  l'état  actuel 
des  choses  —  ses  partisans  le  reconnaissent 
eux-mêmes  —  a  un  caractère  assez  bâtard  :  il 
n'est  ni  classique,  ni  professionnel. 

Je  voudrais  qu'on  en  fit  un  enseignement, 
assez  général  sans  doute,  mais  sans  aucune 
analogie  avec  l'enseignement  classique  dans 
les  moyens,  ni  dans  les  sanctions.  Je  souhai- 
terais qu'il  fût,  en  somme,  l'enseignement 
spécial  d'autrefois  rendu  plus  général  et  si 
l'on  veut  —  l'expression  est  hasardeuse  —  un 
peu  plus  intelligent,  mais  sans  préjudice 
toutefois  du  souci  d'aboutir  à  des  études  rapi- 
des, de  manière  que  l'enfant  sortit  des  classes 
au  plus  tard  à  16  ans. 

M.  le  Président.   Vous  pensez  qu'il  est 
possible,  aujourd'hui  que  la  question  est  réso 
lue,  de  revenir  en  arrière  ? 

M.  Belot.  Je  le  crois  ;  car  on  n'a  pas  fait 
en  somme  beaucoup  de  chemin  dans  le  sens 
d'un  enseignement  classique  moderne  ;  sans 
doute  le  personnel  enseignant,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  encore  fusionné  tout  à  fait,  l'est  en 
principe  :  je  n'ai  rien  à  dire  à  cet  égard.  Mais, 
quant  au  personnel  des  élèves  de  l'enseigne- 
ment moderne,  il  est  certain  qu'il  est  très 
différent  de  celui  de  l'enseignement  classique, 
à  quelques  raisons  qu'on  attribue  cette  diffé- 
rence —  sélection  sociale  d'origine  pécu- 
niaire ou  autre  ;  car  les  raisons  de  cette  dis- 
tinction sont  assez  variées. 

L'enseignement  classique  jouit,  à  tort  ou  à 
raison,  d'un  certain  prestige  ;  quiconque  dé- 
sire, pour  ses  enfants,  une  éducation  élevée 
et  complète  choisit  l'enseignement  classique  : 
c'est  un  fait  que  je  constate.  Par  conséquent, 
en  ce  qui  concerne    le   recul    dont  parlait 
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M.  le  Président,  j'estime  qu'il  n'y  en  aurait 
presque  pas  :  revenir  à  l'idée  d'un  enseigne- 
ment spécial,  c'est  presque  rester  dans,  le 
sUttu  quo  ;  seulement  il  faudrait  agir  avec  le 
sentiment  bien  précis  de  ce  qu'on  veut  faire  ; 
c'est-à-dire  ne  pas  aspirer  à  susciter  un  rival 
à  l'enseignement  classique,  ne  pas  orga* 
niser  un  second  enseignement  classique  diffé- 
rant de  l'autre  uniquement  par  ce  fait  que 
l'étude  des  langues  modernes  y  remplacerait 
celle   des  langues  anciennes. 

Ainsi  donc  il  serait  nécessaire  que  cet  en- 
seignement moderne  fût  très  rapide  et  libérât 
l'élève,  pour  les  carrières  industrielles  et  com- 
merciales où  Ton  doit  vite  gagner  sa  vie,  vers 
seize  ans. 

C'est  ce  qui  arrive  en  Angleterre  où  la  jeu- 
nesse des  classes  moyennes  commence,  vers 
cet  âge,  à  subvenir  elle-même  à  ses  besoins. 
Chez  nos  voisins,  l'enfant  est  placé,  comme 
comptable,  comme  traducteur,  dans  une 
maison  de  commerce  et,  dès  seize  ans,  il  gagne 
déjà  quelque  chose. 

Cette  rapidité  même  des  études  aurait  un 
avantage  :  c'est  que,  si,  au  cours  des  études 
modernes,  certaines  intelligences  se  révélaient 
particulièrement  aptes  aux  travaux  littéraires, 
à  une  culture  supérieure  et  aux  carrières 
libérales,  elles  auraient  encore  toute  liberté 
de  se  diriger  dans  le  sens  de  leur  vocation. 

Mais  ce  serait  là  une  exception.  Si  les  deux 
enseignemenrts  avaient  ainsi  un  caractère 
nettement  différent,  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  sauraient  très  bien  où  ils 
vont  et  l'hésitation  des  familles  serait  de  courte 
durée,  à  ce  qu'il  me  semble. 

Par  suite,  aucune  assimilation  de  diplômes 
ne  serait  plus  possible.  Je  verrais  même  sans 
aucun  regret  la  disparition  complète  des 
diplômes  de  baccalauréat  moderne  ;  car  il  est 
clair  que,  tant  qu'il  restera  un  baccalauréat  de 
l'enseignement  moderne,  ce  sera  prétexte  aux 
assimilations.  Étant  donnée  surtout  la  puis- 
sance des  mots,  tous  les  baccalauréats  préten- 
dront fatalement  à  l'équivalence.  Les  profes- 
seurs de  l'enseignement  moderne  eux-mêmes, 
pour  ne  pas  être  jugés  inférieurs,  les  parents, 
les  élèves,  tous  travailleraient  à  obtenir  cette 
assimilation.  C'est  le  but  tout  indiqué  de  leurs 
revendications,  tant  qu'on  maintiendra  le 
diplôme  et  le  nom  du  baccalauréat  moderne. 

Je  suis  donc  hostile  à  l'assimilation  des 
diplômes  et  par  suite  aux  diplômes  eux-mêmes. 


Remarquez  d'ailleurs  que,  dans  la  réalité, 
l'équivalence  des  examens  est  absolument 
illusoire.  Tout  le  monde  sait  —  on  peut  le 
dire  sans  faire  de  tort  à  personne  et  sans  faire 
de  personnalités  —  que  les  jurys  du  bacca- 
lauréat moderne  se  montrent  d'une  indulgence 
extrême  et  laissent  passer  des  candidats  qui, 
en  raison  de  la  médiocrité  et  de  leur  valeur 
intellectuelle  et  de  leur  savoir,  devraient  être 
éliminés. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  jamais  fait 
partie  de  ce  jury? 

M.  Belot.  Non,  mais  cela  se  dit  couram- 
ment. D'ailleurs,  j'ai  été  à  même  de  bien 
connaître  les  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne, car  la  classe  de  philosophie  comporte 
l'introduction  des  élèves  de  première-lettres 
et  la  classe  d'élémentaires  que  j'ai  faite  à 
Janson  celle  des  élèves  de  première-sciences. 

Je  puis  donc  dire  mon  impression  très 
franchement.  La  moyenne  des  élèves  de  l'en- 
seignement moderne  ne  vaut  pas  celle  de  l'en- 
seignement classique  ;  j'ai  vu  réussir  au  bac- 
calauréat moderne  des  élèves  qui  étaient 
extrêmement  loin  de  la  culture  et  de  l'intel- 
ligence que  présente  la  moyenne  de  diplômés 
du  baccalauréat  classique. 

Ce  n'est  donc  point  une  prévention  ni  une 
théorie  préconçue,  ce  sont  des  raisons  de  fait 
qui  me  rendent  hostile  à  l'assimilation  des 
diplômes  du  baccalauréat  classique  et  du  mo- 
derne; si  l'on  considère  le  présent,  au  lieu 
d'escompter  les  progrès  plus  ou  moins  loin- 
tains ou  problématiques  de  l'enseignement 
moderne,  cette  assimilation  me  semble,  par 
expérience,    tout  à  fait  inadmissible. 

Je  maintiendrais  donc  l'enseignement  clas- 
sique dans  ses  privilèges  anciens  ;  seulement 
je  ne  le  maintiendrais  pas  peut-être  à  tous 
égards  dans  la  voie  où  il  me  parait  jusqu'à 
un  certain  point  engagé  actuellement. 

En  d'autres  termes,  je  veux  bien  que  ren- 
seignement classique  jouisse  de  ses  privilèges 
traditionnels,  mais  c'est  à  la  condition  qu'il 
remplisse  pleinement  son  but. 

Or  son  but,  sa  prétention,  c*est  d*étre 
essentiellement  un  enseignement  éducatif. 

Il  faut  donc,  non  pas  substituer,  ni  même 
juxtaposer  l'enseignement  moderne  à  l'ensei- 
gnement classique,  mais,  si  vous  voulez, 
bien  me  permettre  Texpression,  moderniser 
ce    dernier,  non  pas   précisément  dans   ses 
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matières,  mais  bien  plutôt  dans  ses  méthodes 
et  dans  son  esprit. 

Et  sous  cette  expression  je  ne  mets  rien  qui 
ne  se  comprenne  d'emblée  ;  j'entends  simple- 
ment par  là  que  l'enseignement  classique  ne 
soit  pas  compris  comme  s'il  avait  pour  but  de 
faire  des  latinistes  et  des  hellénistes  sachant 
le  latin  ou  le  grec  pour  eux-mêmes. 

Malheureusement —  et  je  sais  que  beaucoup 
de  mes  collègues  des  hautes  classes  littéraires 
pensent  comme  moi  sur  ce  point  —  je  dois 
avouer  que  cela  me  parait  être  le  travers  dans 
lequel  on  tombe  trop  souvent. 

Il  est  certain  qu'on  sait  infiniment  moins  de 
grec  et  de  latin  qu'on  n'en  savait  de  mon 
temps,  par  exemple,  —  et  je  ne  parle  pas  d'un 
passé  très  éloigné.  Suivant  moi,  cela  tient 
principalement  à  une  cause  qui  paraît  para- 
doxale au  premier  abord  :  c'est  qu'on  a  voulu 
trop  les  savoir;  c'est  qu'au  lieu  de  faire  du  grec 
et  du  latin,  en  lisant  les  auteurs  et  pour 
les  lire,  pour  connaître  les  civilisations  grec- 
que et  latine,  au  lieu  de  prendre  dans  la 
latinité  et  dans  l'hellénisme  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'orner  l'esprit  et  de  cultiver 
l'âme,  on  s'est  attaché,  dans  les  classes  de 
grammaire  surtout,  avec  une  âpreté  que  je 
trouve  extraordinaire,  à  exiger  que  les  élèves 
sussent  décliner  et  conjuguer,  qu'ils  fussent 
ferrés  sur  la  syntaxe  et  capables  d'écrire  cor- 
rectement en  grec  ou  en  latin. 

Le  temps  réclamé  par  cet* effort  stérile,  la 
fatigue  et  l'ennui  qui  en  résultent  pour  les 
élèves,  voilà  une  des  causes  certaines  du 
dégoût  très  général  provoqué  par  les  langues 
anciennes,  et  voilà  pourquoi  on  ne  sait  plus 
de  grec,  ni  de  latin  :  c'est  que,  au  lieu  de  les 
utiliser  pour  la  culture  de  l'esprit,  on  semble 
vouloir  les  enseigner  scientifiquement  et  faire 
de  cette  connaissance  un  but  alors  qu'elle  est 
un  simple  moyen. 

Je  crois  que  c'est  un  contresens. 

Il  faut  donc,  à  mon  avis,  mettre  un  terme 
à  cet  abus  de  l'enseignement  verbal,  des  exer- 
cices grammaticaux,  des  thèmes,  et  même  des 
devoirs  soi-disant  littéraires  quand  ils  sont 
purement  formels. 

M.  Marc  Sauzet.  On  n'en  fait  pas  plus 
qu'autrefois. 

M.  Belot.  J'en  doute.  Par  exemple,  au- 
jourd'hui on  fait  des  thèmes  grecs  dans  toutes 
les  classes,  alors  que  je  me  suis  présenté  à 
l'École  normale  ayant  fait  une  douzaine  de 


!  thèmes  grecs  comme  vétéran  de  rhétorique,  et 
pourtant  je  savais  du  grec  pour  en  avoir 
beaucoup  lu.  Mais  qu'on  fasse  ou  non  plus  de 
grammaire  et  de  thèmes  qu'autrefois,  on  me 
parait  en  faire  encore  trop  et  surtout  l'abus  en 
est  plus  vivement  senti. 

L'étude  du  grec  et  du  latin  a  été  retardée  de 
deux  ans  ;  on  s'est  cru  en  devoir  d'en  augmen- 
ter la  dose,  d'exiger  une  science  plus  appro- 
fondie de  ces  langues.  Il  me  semble  que,  en 
trois  ans  d'études  suivies  avec  une  autre  mé- 
thode, on  arriverait  à  savoir  en  fait  beaucoup 
mieux  les  langues  anciennes  et  surtout  à  en 
tirer  meilleur  profit  pour  l'esprit.  Cette  mé- 
thode consisterait,  en  deux  mots,  à  se  con- 
tenter du  minimum  de  connaissances  gramma- 
ticales nécessaires  pour  mettre  les  élèves  en 
contact  avec  les  auteurs  et  par  suite  avec  les 
idées  ;  alors  ils  pourront  prendre  goût  à  leurs 
études,  tandis  que  les  mots  sont  incapables 
de  les  retenir.  Ils  ne  peuvent  s'intéresser  à  la 
langue  que  s'ils  s'intéressent  aux  idées  qui  y 
ont  été  exprimées,  et  de  même  ils  n'appren- 
dront à  bien  écrire  et  ne  se  soucieront  du 
style  que  s'ils  ont  quelque  chose  à  dire. 

Il  faut  donc  que,  dans  l'enseignement  clas- 
sique, depuis  la  classe  de  sixième,  qui  com- 
mence la  série  des  classes  de  grammaire,  jus- 
qu'à la  rhétorique,  les  professeurs,  loin  de  se 
préoccuper  d'une  connaissance  toute  linguis- 
tique, se  soucient  avant  tout  non  seulement 
d'orner  l'esprit  de  leurs  élèves  de  belles  formes 
littéraires,  mais  de  leur  apprendre  à  réfléchir, 
d'éveiller  en  eux  des  idées. 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire  tout  d'abord  en 
parlant  de  moderniser  l'enseignement  clas- 
sique. 

Voyez  maintenant  les  résultats  qu'on  pourrait 
attendre  de  cette  méthode.  D'abord  le  temps 
économisé  par  un  enseignement  plus  pratique 
et  plus  empirique  du  latin  et  du  grec  pourrait 
être  reporté  avec  beaucoup  de  fruit,  non  seu- 
lement sur  le  français,  mais  aussi  et  surtout, 
dans  les  classes  supérieures,  sur  les  études 
scientifiques.  On  oublie  trop,  me  semble-t-il, 
dans  certains  milieux  universitaires  que  les 
sciences  ne  tirent  pas  uniquement  leur  valeur, 
dans  l'enseignement  de  leurs  applications 
futures,  de  leur  utilité  pratique.  La  bifurca- 
tion d'autrefois  a  laissé  dans  beaucoup  d'es- 
prits, comme  un  vestige  fâcheux,  cette  idée 
qu'il  y  a  d'un  côté  les  «  scientifiques  »,  de 
l'autre  les   «  littéraires  »  ;    ceux-ci   sont    les 
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classiques,  les  gens  cultivés  ;  ceux-là  sont  les 
spéciaux,  les  modernes,  ceux  qui  n^ont  pas 
une  éducation  complète,  mais  simplement 
professionnelle.  Il  faut  se  défaire  de  cette 
manière  de  penser  :  les  sciences  ont  une  valeur 
éducative  intrinsèque,  indépendamment  de 
leurs  applications  pratiques  possibles;  elles 
développent  certaines  facultés  de  l'esprit,  et 
non  des  moins  précieuses,  comme  les  études 
littéraires  en  exercent  d'autres. 

J'estime  donc  qu'il  faut  accroître  la  part  des 
sciences  dans  les  classes  de  lettres. 

On  le  pourrait,  je  crois,  très  facilement,  si 
on  allégeait  l'enseignement  du  grec  et  du  latin 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

Ce  développement  des  études  scientifiques 
aurait  un  autre  résultat.    On  pourrait   exiger 
de  tous  les  élèves^   sans  leur  faire  perdre  un 
temps  quelquefois  nécessaire  pour  la  prépara- 
tion aux  grandes  écoles,   une  année  d'études 
philosophiques    ou,  si  cela  parait  trop   diffi- 
cile, on  pourrait  du  moins  augmenter  la  part 
de  la  philosophie   dans  la  classe  de  mathéma- 
tiques élémentaires.  On  a  réduit  l'an  dernier 
le  nombre  d'heures  de  philosophie  en  mathé- 
matiques élémentaires,  qui  était  pourtant  bien 
minime;  de  trois  heures,  on  l'a  réduit  à  deux 
heures  et,  qui  pis  est,  de  deux  classes  à  une 
seule  ;  on  ne  peut  plus  rien  faire  de  sérieux. 
Supposez  dans  cette  classe   des   élèves   ayant 
déjà  une  préparation   scientifique  suffisante, 
vous  pouvez  diminuer  la  dose  des  sciences  en 
élémentaires  et  augmenter  la  part  de  la  philo- 
sophie. 

Vous  me  direz  que  je  suis  orfèvre.  Mais 
nous  avons  la  faiblesse  de  croire  que  l'ensei- 
gnement philosophique  est  par  excellence 
celui  qui  éveille  l'esprit.  Dans  l'organisation 
nouvelle  du  baccalauréat,  on  a  tenu  à  obliger 
tous  les  élèves  à  faire  une  rhétorique.  Ce  sys- 
tème témoignait  d'intentions  excellentes,  mais 
ne  me  parait  pas  avoir  de  bien  utiles  résul- 
tats. Qu'est-ce  que  la  rhétorique?  C'est  une 
seconde  supérieure  ;  les  élèves  pressés  passent 
de  rhétorique  en  élémentaires,  sautant  leur 
philosophie,  c'est-à-dire  la  seule  classe  origi- 
nale par  rapport  aux  études  antérieures. 
Quelques  élèves  intelligents  et  mieux  avisés 
passent  au  contraire  leur  première  partie  de 
baccalauréat  à  la  fin  de  leur  seconde  et  entrent 
directement  en  philosophie,  sautant  la  rhéto- 
rique, puis  ils  vont  en  élémentaires  où,  en 
général,  les  élèves  ayant  fait  une  philosophie 


ont  une  supériorité  marquée  par  la  culture, 
la  méthode,  la  logique,  l'habitude  de  la 
réflexion,  toutes  qualités  que  la  classe  de 
philosophie  développe  infiniment  mieux,  et 
sans  conteste  possible,  que  les  classes  précé- 
dentes . 

Que  penser  maintenant  des  programmes  et 
du  baccalauréat  ? 

Les  programmes   ne   sont  pas  surchargés, 
mais  ils  ne  sont  pas  assez    élastiques  ;  nous 
nous    sommes    parfaitement  entendus   à  cet 
égard   entre   membres  du   Conseil  supérieur 
pour    l'enseignement    secondaire.   On  exige 
trop  que  le  professeur  ait  passé  entièrement 
en  revue  toutes  les  questions  énumérées  dans 
ces  programmes.  L'idéal  de  ces  programmes 
semble   être  de  découper   le  cours  en  leçons 
strictement  délimitées.  Beaucoup  de  familles  et 
d'élèves  s'imaginent  que  le  professeur  n'a  pas 
accompli   sa  tâche  s'il  n'a  pas  fait  autant  de 
leçons  qu'il  y    a  de  numéros.  Il  faudrait  ré- 
duire le  texte  des  programmes  de  façon  qu'il 
soit  bien  compris  qu'ils  ne  sont  qu'une  simple 
indication.  Le  professeur  pourrait  développer 
d'une  façon  plus  personnelle,  plus  étendue  les 
parties  auxquelles  il  croit  pouvoir  le   mieux 
intéresser  les  élèves  parce   qu'il  s'y  intéresse 
lui-même. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  règle  dans  l'enseigne- 
ment. Intéressez  les  élèves,  intéressez-les  ,à 
tout  prix  :  c*est,  comme  je  l'ai  dit,  l'ennui, 
qu'on  n'a  pas  su  éviter  dans  les  études  grec- 
ques et  latines  qui  est,  en  grande  partie,  la 
cause  de  la  décadence  de  ces  études.  C'est 
l'enseignement  du  grec  et  du  latin  qui  s'est 
tué  lui-même.  Si  l'on  continue  dans  cette  voie, 
le  suicide  sera  complet;  le  latin  et  le  grec 
succomberont  au  discrédit  générai  où  ils  seront 
tombés  devant  le  monde,  devant  les  élèves 
et  devant  un  certain  nombre  de  professeurs 
même. 

Or,  pour  intéresser  les  élèves,  il  faut  un  peu 
approfondir  ce  qu'on  étudie  ;  une  revue  com- 
plète, mais  nécessairement  alors  superficielle, 
des  questions  énoncées  dans  un  programme 
détaillé  ne  peut  guère  faire  travailler  que  la 
mémoire  des  élèves  et  ne  saurait  solliciter 
utilement  leur  curiosité  ni  leur  réflexion. 
Cette  superficialité  est  donc-  aussi  contraire  à 
une  bonne  discipline  mentale  du  côté  des 
élèves  qu'au  succès  et  à  l'autorité  intellec- 
tuelle et  morale  du  professeur. 
D'autre  part,  le  baccalauréat  n'est  oppressif 


pour  renseignement  que  parce  que  les  pro- 
grammes sont  compris  de  la  manière  que  je 
viens  de  critiquer.  11  faut  reconnaître  qu'en 
fait  il  pèse  assez  lourdement  sur  nos  classes. 
Quand  un  professeur  n'est  pas  assez  habile,  ne 
sait  pas  obtenir  que  les  élèves,  sous  sa  di- 
rection, comblent  par  un  travail  personnel 
les  lacunes  qu'il  laisse  dans  son  enseignement, 
les  familles,  la  classe,  quelquefois  même  les 
administrateurs  viennent  l'assiéger  de  leurs 
doléances  et  exigent  qu'il  ait  vu  telles  et  telles 
matières  ;  on  lui  dit  :  Où  en  êtes- vous  de  votre 
cours?  Aurez^vous  terminé  à  temps  votre 
programme  ?  C'est  une  obsession  pénible. 
Mais  le  baccalauréat  ne  produit  ces  mauvais 
elTets,  je  viens  de  le  montrer,  que  grâce  à 
des  circonstances,  en  somme  contingentes, 
qu'on  peut  éliminer. 

Doit-on  le  maintenir  ? 

Plusieurs  thèses  se  sont  fait  jour  dans  les 
dépositions  que  vous  avez  reçues,  dans  les 
journaux  et  dans  les  revues.    . 

On  propose  d'abord  de  supprimer  le  bacca- 
lauréat, sous  prétexte  qu'il  y  a  ou  qu'on  pour- 
rait établir  des  examens  d'entrée  pour  toutes 
les  carrières.Mais  se  contenter  de  ces  examens, 
c'est  hâter  la  spécialisation  et  favoriser  le 
travail  de  mémoire  :  c'est  un  mauvais  système. 

On  propose  aussi  de  supprimer* le  baccalau- 
réat pour  les  élèves  de  l'enseignement  de  l'État, 
de  le  remplacer  pour  eux  par  un  simple  certi- 
ficat d'études,  tout  en  le  maintenant,  parce 
qu'il  le  faudrait  bien,  pour  les  élèves  de  l'en- 
seignement libre.  Je  vous  conjure.  Messieurs, 
de  songer  aux  conséquences  probables  d'un 
pareil  système.  Il  aurait  des  répercussions  que 
ne  semblent  pas  prévoir  les  partisans  d'une 
mesure  que  je  crois  hâtive  et  imprudente.  Le 
jour  où  les  élèves  de  l'enseignement  libre 
auraient  le  privilège  de  se  présenter  devant 
un  jury  d'État  pour  le  diplôme,  tandis  que 
ceux  de  l'enseignement  public  seront  simple- 
ment munis  d'un  certificat  d'études,  délivré  à 
l'intérieur  même  du  lycée,  sans  examen  public 
et  solennel,  dans  des  conditions  où  il  sera  si 
facile  à  la  calomnie  d'incrin;iiner  l'impartialité 
des  juges  et  la  sincérité  des  notes,  vous  verrez 
se  produire  dans  l'opinion  publique  cette  idée 
que  les  élèves  détenteurs  du  diplôme  sont 
seuls  de  véritables  bacheliers.  C'est  inévitable. 
Si  vous  ne  maintenez  le  baccalauréat  que 
pour  les  élèves  de  l'enseignement  libre,  c'est 
un  avantage  que  vous  donnez  à  ce  dernier  ; 
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c'est  une  prime  que  vous  assurez  à  ses  élè- 
ves. 

Je  serais  également  hostile  à  une  proposi- 
tion que  j'ai  trouvée  ce  matin  même  dans  la 
Revue  bleue  et  qui  consisterait  à  établir:  d'un 
côté,  pour  les  élèves  des  lycées,  un  jury  spécial 
composé  de  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire —  un  peu  plus  que  le  certificat 
d'études  —  et,  d'un  autre  côté,  un  jury,  ana- 
logue au  jury  actuel,  pour  les  élèves  de  l'en- 
seignement libre.  Ce  dernier  jury  servirait  en 
même  temps  de  jury  d'appel  pour  les  élèves 
refusés  des  établissements  de  l'État.  Je  crois 
qu'alors  le  jury  d'appel  serait  considéré,  assez 
logiquement,  comme  supérieur  et  que  les 
élèves  qui  auraient  le  diplôme  délivré  par  lui 
seraient  considérés  comme  supérieurs  à  ceux 
qui  n'auraient  que  le  certificat  du  premier 
jury.  Ce  système  me  paraît  donc  malencon- 
treux de  tout  point,  et  surtout  en  ce  que, 
comme  le  précédent,  il  constitue,  sous  des 
apparences  contraires,  un  véritable  avantage 
pour  l'enseignement  libre. 

M.  le  Président.  Vous  garderiez  le  sys- 
tème actuel  dans  ses  grandes  lignes  ? 

M.  Belot.  Oui,  monsieur  le  Président, 
avec  des  réserves  qu'on  vous  a  déjà  sans 
doute  exprimées  sous  bien  des  formes.  Le 
baccalauréat,  tel  qu'il  existe,  laisse  trop  de 
place  au  hasard  et  au  travail  de  mémoire.  Il 
faudrait  remplacer  le  jury  actuel.  La  science 
et  l'impartialité  de  ses  membres  sont  au-des- 
sus de  toute  critique,  mais  on  ne  peut  pas  en 
dire  autant  des  conditions  dans  lesquelles  ils 
sont  obligés  de  faire  passer  l'examen.  Il  est 
trop  rapide.  Il  faudrait  constituer  des  jurys 
de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
public.  Ces  jurys,  identiques  pour  tous  les 
candidats,  pourraient  être  plus  nombreux  et, 
par  conséquent,  moins  pressés  ;  ils  seraient,  en 
outre,  plus  au  courant  que  les  professeurs  de 
faculté  des  exigences  de  l'enseignement  se- 
condaire. Autrefois  les  professeurs  de  Faculté 
passaient  presque  tous  par  l'enseignement 
secondaire  ;  aujourd'hui  c'est  l'exception  ; 
leur  compétence  technique,  en  tant  qu'exami- 
nateurs, est  donc  peut-être  moindre  que  ne 
le  serait  celle  des  professeurs  de  lycée.  On 
pourrait  faire  présider  ce  jury  par  un  profes- 
seur de  Faculté  ou  un  inspecteur  d'académie  : 
ce  serait  affaire  de  règlement. 

Voilà,  messieurs,  quelles  seraient  mes  con- 
clusions sur  les  points  les  plus  essentiels. 
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M.  Lemirô.  Je  voudrais  demander  à 
M.Belotsi  Ton  ne  pourrait  pas  supprimer Fexa- 
men  de  rhétorique  et  faire  un  examen  unique, 
comme  autrefois.  Ce  système  aurait  Tavan- 
ta^e  de  faire  disparaître  toute  préoccupation 
en  rhétorique  et  de  faire  faire  de  la  philoso- 
phie à  tout  le  monde. 

M.  Belot.  J«  ne  sais  trop  quels  seraient 
les  avantages  de  ce  système,  mais  il  aurait 
certainement  encore  plus  d'inconvénients.  On 
peut  les  apercevoir  si  on  se  reporte  à  Tancien 
baccalauréat.  J'ai  passe  mon  baccalauréat  vers 
Tépoque  où  il  a  été  dédoublé  ;  je  me  souviens 
bien  de  ce  qui  avait  lieu  quand  on  le  passait 
en  une  fois.  Le  programme  était  trop  vaste  ; 
les  inconvénients  du  «  chauffage  »  n'en  étaient 
que  plus  marqués  et  ils  se  faisaient  sentir 
tout  entiers  en  philosophie,  au  grand  détri- 
ment de  cette  classe. 

Les  études  philosophiques  me    paraissent 


avoir  sérieusement  gagné  au  dédoublement, 
sans  que  les  études  de  rhétorique,  plus  direc- 
tement sanctionnées,  en  aient  le  moins  du 
monde  souffert.  Beaucoup  d'élèves,  en  raison 
inême  de  la  faiblesse  des  éludes  philosophi- 
ques, réussissaient  à  passer  leur  baccalauréat 
complet  au  sortir  dé  la  rhétorique,  et  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  tout  le  monde  fît  une 
année  de  philosophie,  d'autant  que,  pour  les 
écoles  scientifiques,  le  baccalauréat  es  sciences 
suffisait. 

On  a  exposé  devant  vous  un  système  d'exa- 
mens très  fractionnés  sur  lequel  je  ferais  tou- 
tes sortes  de  réserves.  Mais,  entre  le  fraction- 
nement excessif  et  la  condensation  excessive 
de  l'examen,  je  crois  que  le  doublement  du 
baccalauréat  est  un  assez  bon  système. 

M.  le  Président.  Monsieur  Belot,  nous 
vous  sommes  très  reconnaissants  de  votre  dé- 
position • 


Déposition  de  M.   THALAMLAS. 


M.  le  Président.  Monsieur  Thalamas, 
vous  êtes  professeur  d'histoire  au  lycée 
d'Amiens.  Vous  êtes  un  des  défenseurs  ardents 
de  l'enseignement  moderne? 

M.  Thalamas.  Par  expérience,  monsieur 
le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  vous  occupez 
aussi,  de  conférences  ? 

M.  Thalamas.  J'ai  fondé  une  société  de 
conférences  qui  a  centralisé  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  les  œuvres  d'après  l'école. 

M.  le  Président.  Vous  avez  exprimé  le 
désir  d'être  entendu  par  la  commission;  nous 
avions  nous-mêmes  le  désir  de  vous  entendre. 

Voulez-vous  vous  expliquer  ? 

M.  Thalamas.  J'ai  la  mauvaise  habitude 
d'être  systématique,  c'est-à-dire  de  chercher  à 
me  rendre  compte  des  choses  jusque  dans 
leurs  tenants  et  leurs  aboutissants.  D'un  autre 
côté,  j'ai  touché  à  tous  les  enseignements  : 
avant  d'être  professeur  de  l'Université,  j'ai 
été  professeur  dans  des  établissements  libres 
et  même  dans  des  établissements  religieux.  Or 


je  me  suis  aperçu  que  ce  que  nous  appelons 
la  crise  universitaire  n'était  pas  un  phéno- 
mène aussi  simple  qu'on  voulait  bien  le  dire, 
qu'elle  tenait  à  une  évolution  de  tout  notre 
enseignement  secondaii*e  dans  le  xix"  siècle. 
Je  suis  arrivé  à  cette  conviction  que  la 
situation  actuelle  est  une  crise  de  tout  l'en- 
seignement secondaire  en  général  et^  en 
particulier,  de  celui  de  l'Etat  ;  si  la  crise  se 
complique  grâce  à  des  causes  secondaires,  elle 
vient  au  fond,  non  pas  de  la  décadence,  mais 
d'une  véritable  renaissance  de  PUniversité, 
renaissance  qui  se  fait  sentir  en  toutes  sortes 
de  matières,  notamment  en  pédagogie,  par 
une  série  de  tentatives  individuelles  et  offi- 
cielles qui  sont  des  germes  d'avenir  et  la  pro- 
messe d'un  enseignement  secondaire  approprié 
aux  besoins  modernes. 

Je  crois  qu'il  faut  envisager  la  question 
d'ensemble  et  se  rendre  compte  que  la  réforme 
de  l'enseignement  secondaire  doit  être  inspi- 
rée par  les  principes  nouveaux  dont  PUniver- 
sité elle-même  s'inspire  depuis  une  vingtaine 
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d^années.  Vous  pourrez,  messieurs,  voir  com- 
ment beaucoup  de  différences  d'opinions  entre 
les  différentes  personnes  que  vous  avez  vues 
doivent  s'expliquer  par  la  nature  de  révolu- 
tion que  subit  renseignement  secondaire  tout 
entier.  Je  vais  me  permettre  de  vous  rappeler 
sur  quels  principes  renseignement  secondaire 
a  été  établi  en  France  en  1808;  comment,  dans 
tout  le  xix*^  siècle,  une  évolution  s^est  produite 
en  dehors  et  à  côté  de  cet  enseignement^  de 
sorte  que  la  crise  actuelle  vient  du  défaut 
d^accord  entre  ces  deux  tendances  inverses.  Je 
chercherai  ensuite  les  moyens  théoriques  et 
pratiques  de  remédier  au  mal. 

L'Université  —  le  mot  même  a  changé  de 
sens  —  est  une  création  napoléonienne,  au- 
tour de  laquelle  se  groupait  tout  ce  que  Napo- 
léon entendait  par  enseignement.  C'était  le 
pivot  de  sa  politique  ;  les  autres  créations  n'é- 
taient à  ses  yeux  qu'accessoires. 

Les  principes  de  cette  création  ne  sont  pas 
du  tout  les  nôtres.  L'enseignement,  pour  Na- 
poléon, était,  non  pas  une  fin  en  soi,  mais  un 
instrument  de  gouvernement.  Il  voulait  avoir 
de  fidèles  sujets  et  des  serviteurs  utiles  à  l'État. 
Aussi  n'a-t-il  pas  voulu  d'un  enseignement 
universel  y  national,  donnant  l'instruction  par 
degrés  à  toute  la  nation  ;  mais  il  a  créé  un  en- 
seignement réservé  à  une  classe,  à  la  classe 
dirigeante,  comme  on  disait  alors,  et  seule- 
ment à  la  partie  masculine  de  cette  classe, 
puisque  les  femmes  ne  jouaient  aucun  rôle 
dans  l'État  et  que,  dans  la  famille  même,  l'au- 
torité de  l'homme  était,  en  vertu  des  lois  et 
plus  encore  des  mœurs,  fondamentale. 

Gomme  cette  classe  dirigeait  l'État  au  moyen 
des  carrières  libérales  et  des  fonctions  publiques, 
renseignement  a  été  fait  uniquement  pour 
s'appliquer  à  cette  classe  et  pour  préparer  aux 
carrières  libérales  et  aux  fonctions  publiques. 
C'est  pourquoi  Napoléon  avait  établi  le 
monopole  de  l'État,  afin  d'avoir  des  fonction- 
naires et  sujets  notables  qui  ne  fussent  élevés 
que  par  lui,  dans  le  sens  où  il  le  voulait;  c'est 
pourquoi  il  a  établi  la  centralisation,  l'unifor- 
mité excessive  des  programmes  qui  nous  gêne 
encore  aujourd'hui.  En  un  mot,  il  voulait 
former  des  élèves  dociles  et  d'après  un  même 
type  abstrait  et  universel. 

Or,  pour  pour  atteindre  pratiquement  ce  but 
—  et  c'est  justement  là  ce  qui  pèse  le  plus 
sur  nous,  —  Napoléon  n'a  rien  innové.  Après  le 
grand  mouvement  de  réforme  de  l'instruction 


et  de  l'éducation  commencé  par  la  Consti- 
tuante et  achevé  par  la  Commission  de  la 
Convention,  après  Condorcet  et  Lakanal,  il 
'  en  est  revenu  à  l'ancien  régime  en  matière 
d'enseignement  secondaire,  mais  au  profit  de 
l'État  et  non  plus  au  profit  de  T  Église;  il  a  en- 
trepris de  faire  des  sortes  de  couvents  laïques, 
très  originaux  comme  conception  politique, 
mais  établis  sur  le  modèle  des  anciens  couvents 
et  ayant  pour  principe  d'action  la  ratio  studio- 
rum^  système  d'éducation  peut-être  remar- 
quable en  soi,  puisqu'il  a  duré  deux  siècles  et 
demi,  parce  qu'il  s'appliquait  à  une  société 
pour  laquelle  il  était  fait,  mais  que  Napoléon 
a  restauré  au  moment  où  cette  société  s'en 
allait. 

Il  a  créé  une  corporation  laïque,  l'Université; 
il  a  imposé  à  l'Université  des  règlements  qui, 
en  droit,  sont  toujours  en  vigueur.  Il  a 
voulu  un  personnel  de  célibataires,  n'ayant 
pas  le  droit  de  porter  la  barbe,  vêtus  de  la 
robe,  dont  les  chefs  d'établissements  étaient 
les  maîtres  absolus,  de  véritables  abbés  laïques  : 
recteurs  et  proviseurs  étaient  de  véritables 
despotes,  usant  de  notes  secrètes,  ne  rendant 
jamais  de  comptes  à  leurs  collaborateurs. 

Comme  Napoléon  créait  une  corporation,  il 
l'a  dotée  d'un  privilège.  Il  a  montré  à  l'égard 
du  personnel  un  certain  libéralisme  qui  a  servi 
de  base  à  notre  organisme  administratif,  à 
notre  conseil  supérieur.  Le  système  discipli- 
naire, les  droits  dont  le  ministre  jouit  à  l'égard 
de  ses  subordonnés  ne  viennent  pas  seulement 
d'une  idée  d'indépendance  nécessaire  au  pro- 
fesseur, mais  plutôt  de  l'idée  de  condition 
privilégiée  ;  si  bien  que,  quand  nous  défendons 
comme  une  conquête  de  la  Révolution  le  sys- 
tème disciplinaire  créé  par  Napoléon  pour  le 
personnel  de  l'Université,  nous  faisons  un 
contresens.  Dans  l'Université  comme  dans  l'ar- 
mée, on  se  croit  moins  un  fonctionnaire,  un 
serviteur  de  l'État,  qu'un  professeur  rente  qui 
a  des  droits  en  face  de  l'État. 

Les  programmes  peuvent  se  résumer  en  deux 
points  principaux.  Le  premier  trait,  c'est  de 
donner  une  éducation  dogmatique,  à  base  re- 
ligieuse, dont  le  but  essentiel  était  de  chercher 
à  établir  une  règle  indiscutée  en  toutes  choses, 
règle  morale,  règle  religieuse,  règle  politique, 
règle  de  goût  même,  de  sorte  que,  dans  ces 
matières  littéraires  où  la  fantaisie  de  chacun 
nous  parait  devoir  être  absolument  indépen- 
dante, on  voulait  donner  aux  élèves  une  règle 
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fixe  d'appli^^^^^^^'*  ^°°^  ^*®  "®  devaient  pas 

sortir.  \ 

Aussi  le  iP^^^^^^   fondamental  d'enseigne- 
ment était  jk^^®"*®^^  mécanique  :  c'est  celui 
que  nous  imJt'.^'^''^  ®°^^^®   ^^^^  renseigne- 
ment    des     sdj^®'*^®^   ®^    ^®    l'histoire,     au 
moins  nous  ne li^^°^  P^®  ^^"»  «'^  affranchir 
(en  effet  je  naija*^'^  ^^  &^"^'  ^^^  P»^  »i°  ins- 
pecteur ni  par  qui  qV}®  ""^  ''''^'  '^^''^  "'®'  ^®°" 
tatives,  souvent  radicé^J®^   ^®  transformation 
d'enseignement  :  en  par;|^®  matière,   je  crois 
que  l'indépendance  du  ^^esseur  est    aussi 
grande  qu'il  veut  la  prendre)^®  procédé  an- 
cien consiste  à  faire  promener^j^  professeur 
devant  des  élèves  qui  écrivent  pomlL^f  tenir 
tranquilles,  qui  sont  purement  passinLP®'^* 
dant  la  classe,   qui  sont  occupés  matériex^' 
ment  pour  n'avoir  pas  de  distractions  :  met? 
tez    un  phonographe    devant  des   appareils 
récepteurs,  ce  sera  aussi  intelligent. 

Au  bout  de  ces  études,  on  mettait  des  di- 
plômes pour  constater  que  l'élève  «  savait  son 
cours  ».  Ce  qu'on  demandait  au  baccalauréat 
d'alors,  ce  n'était  pas  la  constatation  des  ré- 
sultats d'un  enseignement  scientifique,  visant 
à  former  un  fonds  de  connaissances  réelles  à 
l'élève  :  c'est  le  vieil  humanisme  classique  des 
jésuites,  qui  consiste,  au  moyen  d'exercices 
très  bien  imaginés,  thème,  version,  disserta- 
tion etc.,  à  laisser  aux  élèves  une  certaine 
initiative  dans  des  matières  peu  compromet- 
tantes, car  il  ne  s'agit  là  que  de  pure  beauté, 
et  l'on  a  bien  soin  d'établir  une  règle  de 
goût. 

Ce  formalisme  classique  était  complété  par 
les  mathématiqîîes,  pour  la  même  raison.  Les 
mathématiques  ne  sont  pas  compromettantes  : 
c'est  une  étude  de  formes,  c'est  presque  de 
l'art  classique.  Ce  qu'on  voulait,  c'était  faire 
faire  aux  élèves  une  gymnastique  qui  leur 
donnât  un  esprit  assez  ouvert,  mais  dans  le- 
quel on  ne  mettait  rien,  de  façon  à  les  rendre 
capables  de  recevoir  plus  tard  les  notions  ad- 
ministratives, politiques  ou  techniques  qu'ils 
devraient  observer. 

Le  second  trait  de  cette  éducation  d'ancfcn 
régime  restaurée  par  Napoléon,  c'est  qu'elle 
est  individualiste  et  utilitaire.  On  faisait  appel 
aux  sentiments  les  plus  personnels  et  les  plus 
égoïstes  de  l'enfant.  Le  principe  d'action 
c'est  l'émulation,  et  c'est  l'un  des  pires  en  ma- 
tière d'éducation;  l'enfant  devait  développer 
sa  personnalité  de  manière  à  éclipser  celle  des 
n 


autres.  De  là  tout  un  régime,  que  nous  avons 
en  partie  gardé,  qui  récompense   Teffort  heu- 
reux et  non  l'effort  méritant  :  des  décorations, 
des  exemptions  quand  on  a  de  bonnes  notes, 
des  compositions  où  l'on  considère,   non  pas 
la  valeur  de  la  composition,  mais  le  classe- 
ment, si  peu  de  différence  qu'il  y  ait  entre  le 
premier,  le  second,  le  troisième;  des  récom- 
penses comme  le  banquet  de  la  Saint-Charle- 
magne,  où  l'on  va  si  on  a  été  le  premier,  c'est- 
à-dire  si  l'on  est  le  mieux  doué,  et  non  pas  le 
plus  méritant;   des  distributions  de  prix  qui 
font  perdre  le  temps  des  administrateurs   et 
l'argent  du  lycée  à  une  besogne  inutile  et  qui 
ne  donnent  même  pas  satisfaction  aux  familles, 
car  c'est  une  cause  perpétuelle  de  conflits  et 
de  froissements  de  vanité,  etc. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  créé  un 
uovlVêëJUP^^  dans  l'Académie  de  Paris  ? 

M.  ThalSnsaSj^^'^  6st  le  refuge  de  toutes 
les  institutions,  j'allaîTpFestJue  dire  des  hom- 
mes d'ancien  régime;  on  y  a^âïdé-Ies  habi- 
tudes déjà  abolies  en  province  :  le  concours 
général,  rétabli  sur  les  instances  des  professeurs 
de  Paris,  la  Saint-Charlemagne,  les  traditions 
classiques  intransigeantes,  etc.  Je  reviens  à  la 
vieille  Université.  On  avait  un  régime  de 
pénalités  absolument  opprimantes,  qui  avaient 
pour  but  d'obtenir  l'obéissance  passive,  un 
régime  de  caserne,  institué  pour  faire  céder 
l'enfant  devant  la  force.  C'est  le  régime  du  : 
<(  Pas  d'observations.  »  Vous  faites  telle  chose, 
une  heure  de  retenue.  —  «  Mais,  monsieur,  ce 
n'est  pas  moi  !»  —  «  Vous  répliquez  ;  deux 
heures.  »  Jusqu'au  moment  où  l'élève,  com- 
prenant qu'il  ne  pouvait  lutter  contre  la  force, 
se  résignait  à  céder. 

On  avait  donc,  comme  toujours,  emprunté 
aux  couvents  d'autrefois,  l'isolement  des 
élèves,  séparés  de  leurs  familles  le  plus  pos- 
sible par  l'internat^  avec  des  jours  de  sortie 
peu  fréquents,  séparés  même  entre  eux,  par 
l'interdiction  de  se  promener  plus  de  trois 
en  cour,  de  circuler  toujours  avec  les  mêmes 
camarades,  et  ainsi  de  suite. 

En  un  mot,  une  éducation  dogmatique  et 
égoïste,  un  enseignement  pour  la  bourgeoisie 
et  seulement  pour  les  hommes  car,  des  filles, 
on  ne  s'en  occupait  pas,  on  les  laissait  à  l'ini- 
tiative privée.  Du  reste,  c'était  pour  elle  la 
même  éducation,  sauf  qu'au  lieu  de  leur 
apprendre  les  auteurs  classiques,  on  leur  fai- 
sait apprendre  les  arts  d'agrément.  On  vou- 
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lail  peu  à' peu  plier  les  enfants  à  Fobéissance; 
à  la  règle,  au  respect,  sans  raisonner,  au  moine 
sur  les  choses  sérieuses. 

La  seule  différence  avec  l'ancien  régime; 
c'est  que,  comme  il  ne  s'agissait  pas»  de  cou- 
vents où  Ton  avait  fait  vœu  de  pauvreté  el 
d'obéissance  absolue,  les  exercices  littéraire* 
prenaient  une  part  plus  grande  que  les  exer; 
cices  spirituels  :  c'est  même  grâce  à  cela  que 
r Université  a  évolué. 

On  recrutait  le  personnel  par  une  École 
spéciale,  l'École  normale,  qui  fournissait  un 
personnel  peu  nombreux,  mais  suffisant,  et 
qui  assurait  un  recrutement  orthodoxe  uni- 
forme et  maintenait  l'unité  de  cette  restaura- 
tion de  l'ancien  régime. 

Rien  qu'à  constater  cet  état  de  choses  qui 
est  la  base  de  l'Université,  de  l'enseigneme 
secondaire  de  la  France,  vous  vou^^^fghdez 
compte  que  c'est  un  fo88il^>h!i€torique  que  je 
viens  de  décrire^.  — '" 

De  tout  cela  il  ne  reste  à  peu  près  rien  qui 
soit  conforme  à  nos  besoins  et  à  nos  tendances, 
quoique  les  grandes  lignes  de  l'édifice  admi- 
nistratif subsistent. 

Bien  mieux  l'Université,  à  la  suite  d'une 
évolution  de  cinquante  années,  a  créé,  —  c'est 
une  justice  qu'on  ne  lui  rend  pas  assez  —  des 
méthodes  d'enseignement  nouvelles^'  une  pé- 
dagogie originale,  moderne,  qui,  surtout  depuis 
une  vingtaine  d'années,  s'est  codifiée,  précisée 
dans  ses  intentions  et  ses  principes  ;  si  bien 
que  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  dire 
que,  à  côté  des  anciens  procédés  d'éducation, 
il  y  a  un  procédé  moderne,  conforme  à  Fesprit 
du  siècle,  qui  est  le  nôtre.  Vous  en  connaissez 
l'exposé  le  plus  célèbre,  celui  de  M.  Marion; 
les  instructions  du  nouveau  programme  de 
18iK),  par  M.  Léon  Bourgeois,  en  contiennent 
le  résumé  pratique.  Les  livres  récents  du 
P.  Bonhomme  et  de  la  sœur  Marie  du  Sacré- 
Cœur  ont  reconnu  sa  supériorité. 

La  crise  résulte  de  la  contradiction  de  ces 
deux  systèmes  d'éducation. 

Aujourd'hui  nous  considérons  Téducation 
comme  une  fin  en  soi,  non  comme  un  moyen, 
et  comme  le  premier  devoir  moral  de  l'Etat 
moderne.  Nous  considérons  que  l'armée  elle- 
même,  à  côté  de  sa  mission  de  défense  natio- 
nale^ a  une  mission  d'éducation  nationale.  Je 
connais  des  officiers  qui  prennent  leur  tâche  à 
cœur  à  ce  point  de  vue,  estiment  que  l'armée 
doit  être  la  collaboratrice  de  l'éducation  na- 
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tionale,  et  que  la  force  morale  des, 
demes  doit  être   non  plus  l'espri 
mai»  le   patriotisme   éclairé   par^ 
morale  donnée  à  la  caserne. 

C'est  pourquoi  on  s'est  tant  M^^ttu  sur  notre 
dos  au  xix«  siècle.  Le  but  que  ^^us  nous  pro- 
posons est  complètement  difgjntéressé,  c'est 
un  but  national  et  libérag,  ^^^^g  voulons 
faire  des  Français  ^"^^^^ toxxs^x^viXA  de  leurs 
devoirs  envers  eux-mg^gg  çj  envers  tous, 
conscients  aussi  de  lei^  droits  et  qui  soient  des  ' 
forces  actives  ^o\':^x\XA\vemtïA  dévouées  à  la 
patrie  et  a  rhuir^gnité. 

Notre  but  '^gt  radicalemétit  contraire  à  celui 
de  l'Univ^'pgj^é  première.  Or  celle-ci  n'a  jamais 
été  ccitnplètement  transformée  et  nous  nous 
XPj^ons  forcés  de  lui  demander  d'agir  contre 
sa  nature. 

La  question  ne  se  pose  plus  comnle  au 
temps  de  Napoléon.  Il' ne  s'agit  plus  de  don- 
ner une  instruction  spéciale  à' une  classe  diri- 
geante ;  il  s'agit  de  déterminer  la  place  que 
ce  que  nous  appelons  enseignement  secon- 
daire doit  occuper  dans  la  trinité  des  ordres 
d'enseignement  :  primaire,  secondaire  et 
supérieur.  Le  premier  et  le  dernier  sont  réor- 
ganisés d'une  manière'  moderne,  sont  très 
prospères,  et  font  l'admiration  des  étrangers, 
comme  je  le  vois  quand  je  fais'  en  août  un 
cours  à  toutes  sortes  d'étrangers  à  TEfcole 
coloniale  sur  la  Société  française:  Mais  -ces 
deux  enseignements  prospères  sont  créés  sur 
des  principes  tout  à  fait  différents,  l'obliga- 
tion, la  gratuité,  la  laïcité.  "'' 

Que  doit  être  l'enseignement  'secondaire? 
Il  doit  être;  selon  moi,  un  enseignement  inté- 
gral et  national;  il  doit"  être  organisé' non 
seulement  pour  les  garçons,  mais  aussi  pour 
les  filles  ;  il  doit  s'appliquer  à  l'ensemble  de  la 
classe  moyenne,  ou,  pour  être  phis' 'exact,  à 
l'ensemble  des  individus  chez  qui  il  y  ft  intérêt 
à  développer  l'esprit  classique.  '  Cet'* eéprit 
classique,  que  l'enseignement  secondaire  doit 
développer,  c'est  l'esprit  d'initiative  person- 
nelle et  critique  en  toutes  choses.  Ce  qui  fkit 
que  l'enseignement  réputé  secondaire  a  une 
raison  d'être  en  France,  c'est  qu'on  estime 
qu'il  y  a  intérêt  à  ce  qu'un  certain  nombre  de 
gens,  à  quelque  classe  sociale  qu'ils  appar- 
tiennent, qu'ils  soient  désignés  par  leurs  fa- 
cultés ou  par  leur  situation  de  fortune  ou  de 
famille,  aient  le  temps  de  réfléchir  librement, 
sans    souci    d'une   vie   professionnelle,   sana 
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désir  immédiat  ni  de  diplôme,  ni  de  quoi  que 
ce  soit  de  ce  genre,  sans  culture  purement 
spéciale.  Il  faut  qu'ils  réfléchissent  et  s'exer- 
cent pendant  quatre  ou  cinq  ans  à  propos  de 
tout  et  de  la  manière  la  plus  complète  et 
intense  possible,  de  manière  qu'ils  deviennent 
vigoureux,  harmonieux  et  spontanés  dans  leur 
corps  comme  dans  leur  âme. 

Quand  on  fait  de  l'enseignement  littéraire, 
on  ne  cherche  plus  à  imposer  un,  dogme.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  plus  guère  de  ces  professeurs 
de  bon  goût,  dont  .Nisard  a  été  le  symbole  le 
plus  célèbre.  On  cherche  à  habituer  les  gens 
à  se  faire  une  opinion-  personnelle  par  leurs 
lectures,  à  apprécier  les  beautés  littéraires, 
les  choses  d'art,  de  goût,  à  développer  à  ce 
propos  leur  initiative. 

Quant  je  fais  d©  l'histoire,  je  ^<?  cherche 
pas  à  apprendre  aux,  élèves  qu'Henri  IV  est 
mort  en  1610;  je  ne  leur  fais  pas  faire  de 
coipposition  pour  voir  ce  qu'ils  savent,  —  ils 
les  font  avec  leurs  livres»  leurs  atlas,  —  je 
veux  qu'ils  raisonnent,  qu'ils  soient  en  état  de 
fse  faire  une  opinion  sur  les  choses  sociales 
d'autrefois  et  d'aiyourd'hui,  de  comprendre 
le  sens  de  l'évolution  de  l'humanité.  En  les 
forçant  ainsi  à  juger  les  choses,  je  ne  gêne  en 
rien  leurs  croyances.  J'ai  eu  une  inspection 
générale,  au  ^sours  de  laquelle  j'ai  corrigé  des 
devoirs  sur  ce  sujet  :  Napoléon  est-il  le  soldat 
de  la  Révolution? 

J'avais  des  copies  bonapartistes,  terroristes, 
libérales,  etc.,  qu'ai-je  fait? Mon  travail  a  con- 
sisté à  voir  si  les  faits  étaient  exacts,  puis  à 
prendre  les  principes  de  raisonnement  de  l'é- 
lève, à  l'obliger  à  les  formuler  et  à  lui  mon- 
tre.r  ainsi  comment  les  opinions  varient  sui- 
vant «les  croyances  fondamentales.  Je  déve- 
loppe ainsi  son  initiative  en  respectant  sa 
personnalité  ou  les  croyances  qu'on  a  pu  lui 
donner,  je  fortifie  ses  convictions  en  les  éclai- 
rant, je  l'habitue  à  avoir  un  avis  et.  à  le  dire; 
je  lui  apprends  À  analyser  les  choses  à  son 
poiiit  de  vue  et  à  saisir  les  causes  des  .diffé- 
rences entre  les  jugements  humains  .:  je  fais 
œuvre  d'enseignement  secondaire. 

En  sciences,  c'est  la  même  chose.  L'ensei- 
gnement des  mathématiques  est  le  plus  en  re- 
tard :  il  a  gardé  les  vieux  procédés.  On  fait  un 
cours,  on  demande  aux  gens  de  l'apprendre  ; 
s'il  n'y  avait  pas  le  contrepoison  naturel  du 
problème,  je  crois  qu'un  tel  enseignement 
serait  mort. 


En  philosophie,  nous  ne  donnons  plus  de 
dogmes,  nous  éveillons  l'esprit  philosophique,  [ 
le  sentiment  de  la  personnalité.  Tout  cela  c'est 
ce  que  les  Allemands  appellent  d'un  mot  très 
juste,  un  enseignement  de  culture  opposé  à 
l'enseignement  professionnel  ou  à  l'enseigne- 
ment de  laboratoire,  de  séminaire,  comme  ils 
disent.  Il  faut  que  cet  enseignement  ait  une 
singulière  vertu  pour  que,  si  mal  fait  qu'il 
soit,  si  peu  moderne  qu'en  soit  l'organisation, 
il  produise  des  résultats  tels  que,  quand  vous 
trouvez  deux  individus  de  même  valeur  intel- 
lectuelles. Français  ou  étrangers,  l'un  n'ayant 
pas  passé  par  l'enseignement  secondaire, 
l'autre  y  ayant  passé,  vous  saisissez  sur  le  vif 
la  différence.  Et  c'est  la  supériorité  de  notre 
enseignement  secondaire  qui  donne  à  nos 
œuvres  d'art,  de  littérature,  de  sciences,  ce 
caractère  de  fini,  d'achèvement,  de  perfection, 
que  les  étrangers  sont  trop  souvent  les  pre- 
miers à  reconnaître. 

Aujourd'hui  nous  voudrions  une  éducation 
secondaire  définitive  et  intégrale.  Or  il  y  a 
une  partie  négligée,  l'éducation  de  certains 
sens,  l'œil,  l'oreille.  Dans  votre  question- 
naire, on  a  demandé  si  l'enseignement  du 
dessin  ne  devrait  pas  être  amélioré. 

J'estime  qu'il  devrait  être  mis  sur  le  même 
pied  que  l'écriture  et  le  calcul  et  avoir  une 
sanction  aux  examens.  L'enseignement  de  la 
musique  n'est  pas  non  plus  donné  comme  il 
faut  ;  la  musique  devrait  être  considérée  non 
pas  comme  un  art  d'agrément,  mais  comme 
partie  essentielle  du  plan  d'études.  Nous  vou- 
lons que  la  vie  physique  elle-même  fasse 
partie  de  l'éducation  de  nos  lycées.  Dans  les 
lycées  où  j'ai  passé,  j'ai  vu  certains  profes- 
seurs s'associer  aux  jeux,  faire  des  excur- 
sions avec  les  élèves.  Je  vous  ai  apporté  les 
règlements  de  notre  société  pour  l'action 
fondée  au  lycée  d'Amiens,  il  y  a  déjà  quelque 
temps.  Nous  avons  pour  but  de  grouper  les 
élèves  en  dehors  des  classes  pour  leur  faire 
des  conférences  sur  la  vie  pratique .  J'en  aï 
fait  une  sur  la  mutualité,  une  autre  a  été 
faite  sur  le  choix  d'une  carrière;  nous  avons 
une  bibliothèque  où  sont  réunis  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  colonies  —  un  de  nos 
élèves  s'y  est  déjà  établi;  —  nous  faisons  des 
associations  sportives  :  c'est  une  excellente  et 
amusante  expérience  que  de  laisser  les  élèves 
i  patauger  dans  les  petits  comités  où  ils  discu-^ 


tent,  pour  les  initier  peu  à  peu  par  la  persua- 
sion à  la  vie  libre  et  à  la'solidarité. 

Tout  cela  existe  depuis  longtemps;  ce  n'est 
pas  codifié,  mais  les  initiatives  privées  ont  fait 
leurs  preuves. 

Nous  voudrions  aussi  l'éducation  du  senti- 
ment et  de  la  volonté.  On  dit  que  les  lycées 
de  rÉtat  ne  donnent  pas  Téducation;  c'est  un 
calembour.  Nous  voulons  que  nos  élèves 
aient  le  sentiment  le  plus  élevé  de  leur  li- 
berté, de  leur  dignité,  de  la  solidarité.  Nous 
le  développons  par  tous  les  moyens.  Notre 
discipline  libérale  en  est  sortie. 

Ce  qu'on  appelle  l'éducation  se  rapporte  à 
l'époque  de  Napoléon  I®'  où,  comme  on  ne 
donnait  pas  l'instruction  à  la  liberté  de  l'élève, 
on  était  obligé  de  lui  apprendre  un  code  de 
belles  manières,  d'usages  dogmatiques.  Mais 
nous  qui  voulons  développer  l'individu,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  lui  imposer  un  sem- 
blable dogme,  qui  est  trop  souvent  un  ra- 
massis de  niaiseries  et  de  conventions  fac- 
tices ou  ser viles.  Je  puis  vous  garantir  par 
expérience,  que,  toutes  les  fois  que  nos  élèves 
se  trouvent  en  contact  avec  des  élèves  d'autres 
maisons,  ils  font  aussi  bonne  et  souvent  meil- 
leure figure  qu  eux.  Pour  nous,  l'éducation 
c'est  le  développement  des  facultés  de  l'indi- 
vidu dans  le  sens  le  plus  large  possible  et 
pour  lui-même,  ee  n'est  pas  l'ensemble  des 
convenances  mondaines,  que  le  bon  sens  suffit 
à  faire  trouver  rapidement  quand  on  a  un  peu 
de  délicatesse  d'esprit.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'une 
règle  particulière  pour  apprendre  à  tenir  sa 
fourchette  :  il  suffit  que  l'individu  soit  propre; 

Enfin  nous  concevons  l'Université  comme 
un  service  d'État  et  non  comme  une  corpora- 
tion qui  a  ses  privilèges.  Il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler qu'un  grand  nombre  de  professeurs, 
surtout  parmi  les  anciens  élèves  de  l'Ecole 
normale  supérieure,  déclarent  que  l'Université 
n'est  pas  un  service  d'Etat  ;  comme  certains 
officiers,  ils  ne  se  croient  pas  fonctionnaires  ; 
ils  croient  faire  partie  d'une  corporation  pri- 
vilégiée. Aussi,  quand  on  veut  changer  une 
règle,  ou  leur  donner  des  conseils,  ou  exercer 
sur  eux  quelque  autorité,  ils  regimbent,  ils 
considèrent  comme  des  atteintes  à  leur  liberté 
personnelle  ce  que  je  considère  comme  des 
observations  de  service.  La  première  année 
que  j'ai  fait  le  cours  de  Saint-Cyr,  je  me  suis 
un  peu  embrouillé;  au  mois  de  janvier  je 
n'étais  pas  avancé  dans  mon  cours  ;  le  provi- 
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seur  m'a  fait  appeler  —  il  n'était  que  licencié, 
mais  la  valeur  de  l'individu  ne  se  mesure  pas 
aux  grades  —  il  m'a  dit  :  «  Vous  n'êtes  pas  en 
avance,  comptez-vous  vous  rattraper  ?  »  Je  lui 
ai  expliqué  comment  je  m'y  prendrais  et  je  ne 
me  suis  pas  senti  blessé,  mais  je  suis  bien  cer- 
tain que  beaucoup  de  mes  collègues  auraient 
pris  la  porte. 

Sans  doute,  nous  devons  considérer  l'Uni- 
versité comme  un  service  d'État  qui  doit  avoir 
ses  garanties  morales  d'indépendance,  —  un 
individu  ne  peut  pas  apprendre  la  liberté  aux 
autres  si  l'on  ne  sait  pas  qu'il  est  un  homme 
libre,  —  mais  qui  doit  aussi  être  considéré 
comme  composé  de  serviteurs  de  l'État.  Ce  ser- 
vice doit  avoir  un  rôle  social  considérable. 
Aujourd'hui  il  ne  l'a  pas  parce  qu'il  se  renferme 
dans  ses  privilèges  du  passé  et  ne  veut  guère 
se  mêler  à  la  vie  publique.  Si  un  proviseur  n'a 
pas  d'autorité  dans  une  ville,  c'est  qu'il  ne  veut 
pas  la  prendre.  Nous  allons,  à  Amiens,  faire  des 
conférences  partout  dans  le  département,  pres- 
que dans  les  plus  petites  communes.  Nous 
avons  une  autorité  morale  aussi  grande  que 
celle  d'un  juge  et  plus  étendue  peut-être  socia- 
lement. Quand  les  gens  n'ont  pas  d'autorité 
morale^  c'est  leur  faute,  c'est  qu'ils  ne  veulent 
pas  la  prendre  ;  or,  si  les  professeurs  ne  la 
prennent  pas,  c'est  qu'ils  attendent,  comme 
tous  les  privilégiés,  qu'on  vienne  les  trouver, 
qu'ils  sont  une  corporation  qui  croit  n'avoir 
rien  à  devoir  à  personne. 

Au  lycée  d'Amiens,  j'ai  demandé  qu'on  mît 
une  salle  à  la  disposition  des  professeurs  pour 
recevoir  les  familles,  à  des  heures  déterminées; 
j'ai  provoqué  des  protestations  épouvantables. 
On  a  dit  que  cela  ne  nous  regardait  pas,  que 
les  familles  n'avaient  à  s'adresser  qu'à  l'admi- 
nistration, que  les  professeurs  n'avaient  rien  à 
voir  avec  les  parents  :  comme  si  leur  besogne 
était  finie  une  fois  qu'ils  sont  sortis  de  leur 
classe. 

J'estime  que  l'Université  nouvelle  aura  une 
autorité  morale  égale  à  celle  des  fonction- 
naires les  plus  respectés.  Un  inspecteur  d'aca- 
démie peut  avoir  une  grande  influence  morale, 
égale  à  celle  d'un  général;  il  ne  l'a  pas  sur  le 
même  monde,  ni  de  la  même  manière,  mais  il 
l'a  réelle  et  égale. 

En  résumé,  notre  éducation  a  des  procédés 
non  plus  formalistes  mais  réalistes,  c'est  une 
éducation  libérale  à  base  critique;  nous  fai- 
sons appel  à  l'initiative,  à  la  raison  des  élèves, 
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nous  éveillons  la  réflexion  personnelle,  nous 
tâchons  de  lui  donner,  non  pas  un  instrument 
dont  il  aura  Thabitude  de  jouer  certains  airs, 
mais  dont  il  saura  jouer  à  sa  guise. 

C'est  ce  qui  fait  Tantagonisme  entre  les  pro- 
fesseurs d'autrefois,  qui  se  trouvent  atteints 
dans  leurs  prérogatives  quand  on  fait  autre 
chose  que  du  grec  et  du  latin,  et  les  professeurs 
nouveaux  qui  jouent  un  rôle  éducatif  au  même 
titre  que  ceux  qui  font  du  grec  et  du  latin  et 
qui  prétendent,  quoique  professeurs  spéciaux 
ou  professeurs  de  sciences,  avoir  voix  au  cha- 
pitre comme  les  autres  et  avoir  le  droit  de  for- 
muler des  appréciations  sur  les  élèves.  On  m'a 
fait  un  jour  cette  observation  :  Vous  I  qu'est-ce 
que  cela  peut  vous  faire,  du  moment  que 
rélève  suit  son  cours,  vous  n'avez  pas  à 
apprécier  son  style.  J'ai  répondu  :  a  Je  fais 
du  français  sur  des  sujets  d'histoire,  et  je  col- 
labore avec  tous  à  l'éducation  de  l'élève.  » 

Nous  voulons  que  cette  éducation  soit  active; 
nous  ne  faisons  pas  appel  à  l'émulation.  Je 
verrais  supprimer  avec  plaisir  toute  trace 
d'émulation,  les  prix,  la  Saint-Gharlemagne, 
les  compositions,  pour  les  remplacer  par  des 
examens  trimestriels,  comme  dans  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Nous  voulons  obtenir 
un  effort  vers  le  mieux  par  le  concours  des 
volontés  de  chacun.  C'est  facile,  nous  avons 
les  notes.  Quand  un  élève  n'attache  pas  d'im- 
portance aux  notes  que  lui  donne  son  professeur, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  la  faute  du  pro- 
fesseur; s'il  faisait  sa  besogne,  l'élève  saurait 
qu'il  n'est  pas  en  classe  pour  perdre  son  temps, 
et  que,  si  la  note  est  mauvaise,  c'est  qu'il  l'a 
perdu.  Il  en  est  de  cela  comme  de  la  discipline 
d'une  classe.  Sauf  le  cas,  très  rare,  où  Ton  a 
affaire  à  un  vaurien,  qu'il  faut  chasser  tout^de 
suite,  ou  à  un  malade,  qu'il  faut  momentané- 
ment éloigner,  l'autorité  morale  et  l'action 
éducatrice  du  professeur  résultent  de  sa 
valeur  comme  homme  et  comme  maître  :  elles 
s'exercent  par  persuasion,  par  contagion  mo- 
rale et  non  par  crainte. 

Ainsi  l'enseignement  secondaire  de  l'avenir 
devrait  être  une  éducation  libérale  nationale 
et  intégrale  pour  les  deux  sexes,  de  tout  rang 
social,  à  condition  qu'on  soit  capable  d'en  pro- 
fiter. Elle  devrait  être  réaliste,  c'est-à-dire  pré- 
parer par  l'instruction  à  la  connaissance  du 
monde  et  de  la  vie,  surtout  contemporaine,  et 
développer  le  goût  de  Tactiou  libre,  spontanée 
et  généreuse  en  tout  genre.  Par  suite,  l'Uni- 


versité devrait  être  considérée  comme  un  ser- 
vice public  et  non  comme  destinée  à  rapporter 
de  l'argent,  et  ses  règlements  administratifs 
devraient  être  refaits  du  haut  en  bas. 

M.  le  Président.  Vous  venez  d'esquisser 
le  tableau  de  l'Université  moderne,  voudriez- 
vous  passer  à  la  partie  pratique  ? 

M.  Thalaxnas.  Je  disais  que  notre  ensei- 
gnement serait  hors  de  pair,  si  nous  avions 
harmonisé  ces  deux  tendances  différentes 
signalées.  C'est  de  là  que  vient  I9  crise,  au 
fond  ;  mais  il  y  a  des  causes  secondaires  que 
je  dois  rappeler  avant  d'aborder  l'exposé  des 
réformes  à  faire. 

L'enseignement  secondaire  a  des  causes 
intérieures  de  crise.  D'abord  l'instabilité  des 
programmes  depuis  quelques  années  ;  j'ai  vu 
trois  changements  de  programmes,  le  dernier 
est  de  1890  ;  nous  allons  en  voir  d'autres,  qui, 
du  moins,  seront,  je  l'espère,  définitifs. 

D'un  autre  côté  l'instabilité  dans  la  situation 
du  personnel.  Je  prends  des  faits  précis.  En 
1887,  on  a  supprimé  les  catégories  de  lycées 
et  rendu  l'avancement  personnel. 

On  n'a  pas  pris  de  mesures  transitoires  suf- 
fisantes. D'un  seul  coup  on  a  nommé  profes- 
seurs de  1*^  classe  tous  ceux  qui  étaient  dans  les 
lycées  de  1"  catégorie,  n'eussent- ils  que  deux 
années  de  service.  On  a  ainsi  donné  à  certains 
professeurs,  en  deux  ans,  le  traitement  que 
leurs  successeurs,  à  services  égaux  et  même  su- 
périeurs, mettront  plus  de  vingt-cinq  ans  à  ob- 
tenir. C'est  peu  encourageant.  Déplus,  on  a  en 
combré  la  classe  supérieure  de  gens  jeunes  qui 
paralysent  l'avancement  et  qui  professionnel- 
lement sont  dangereux,  car  dès  qu'on  n'a  plus 
d'action  sur  un  professeur  au  moyen  de  l'a- 
vancement, il  y  a  des  chances  pour  qu'il 
dorme.  Les  déphicements  sont  rares  et  assez 
difficiles  à  imposer  ;  on  n'a  plus  d'action  que 
par  une  mauvaise  note  dépourvue  de  sanction 
réelle. 

De  plus  on  a  éloigné  l'Université  des 
nécessités  de  la  vie  contemporaine.  Le  plus 
grand  de  nos  ministres  en  ce  siècle,  M.  Duruy,  ■ 
avait  cherché  à  concilier  l'Université  avec  la 
vie  moderne  ;  à  côté  de  l'enseignement  clas- 
sique, intégral,  des  humanités,  il  avait  créé  un 
enseignement  qui,  en  trois  ou  quatre  années, 
menait  les  élèves  à  la  vie  pratique,  leur  per- 
mettait d'être  commerçants,  industriels,  agri- 
culteurs. On  a  en  1890,  supprimé  cet  ensei-<t 
gnement  et  son  personnel  au  moment  où  il 
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commençait  à  porter  ses  fruits.  On  en  a  fait 
un  second  enseignement  classique,  le  mo- 
derne, avec  des  langues  vivantes;  c^est  une 
réforme  réactionnaire,  naturellement  applau- 
die par  une  bonne  partie  de  T Université. 

Je  n^hésite  pas  à  affirmer  que  c'a  été  la  plus 
grande  cause  de  gain  pour  les  maisons  libres, 
qui  ont  pu  ainsi  préparer  à  la  vie  pratique  en 
organisant  à  leur  guise  cet  enseignement  que 
nous  abandonnÎQns.  Nçus  avons  en  vain 
cherché  à  en  faire  autant,  mais  le  plan 
d'études  uniformes^  avec  le  .baccalauréat  au 
bout,  ne  se  prête  pas  à  de  tels  .prpgrès,  J'ai 
vu  quatre  combinaisons  pour  tâcher  de  f^ire 
des  exercices  à  cheval  les  uns  sur  les  autres  : 
on  dispense  des  cours  de  sciences  pures,  de 
cours  d'histoire  du  mpyen  âge,  de  certaines 
langues  vivantes  ;  on  n'a  p^s  pu  arriver  à  un 
ensemble  qui  se  tienne  debout.  C'est  une  con- 
fusion-qu'il  est  tei^ps  de  régler. 

Il  y  a  aussi  des  causes  extérieures  de  crise. 
Je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  f^fi^^chçment 
contre  la  liberté  de  l'enseignement.  Notre  en- 
seignement eçt  national  et  libéral  :  je  ne  puis 
adiaettre  qu'on  fasse  donner  un  enseignement 
libéral  et  national  par  des  gens  qui  appar- 
tiennent à  des  congrégations,  parce  qu'un 
homme  qui  a  fait  vœu  d'obéissance  absolue 
peut  se  trouver  obligé  de  faire  up  choix,  qui 
pourrait  coûter  à  sa  conscience,  entre  sa  li- 
berté, son  patriotisme  et  l'ordre  de  son  supé- 
rieur. Je  crois  dpnc  que  la  liberté  d*enseigne- 
meni,  est  une  chose  mauvaise,  mais  je  crois 
plus  encore  que  cette  liberté  apparente  est 
illusoire  ;  elle  a  été  établie  comme  uu  privilège 
pour  favoriser  l'enseignement  libre. 

Pour  être  directeur  d'une  maison  libre,  ijl 
suffit  d'être  bachelier;  pour  aucun  des  ^çiutres 
maîtres  on  n'exige  des  titres  :  l'État,  qui  pour- 
suit les  rebouteux  sans  diplôme,  encourage  les 
rebouteux  de  l'enseignement.  Le  monopole  est 
un  droit  et  un  devoir  pour  l'Etat.  De  même 
que  nous  ne  trouverions  pas  naturel  que  chacun 
puisse  disposer  librement  d'une  force  fonda- 
mentale de  l'État,  du  droit  d'armement,  de 
même  je  ne  trouve  pas  naturel  qu'on  ait  le 
droit  d'eiiseigner  librement.  Si  l'enseignement 
est  un  service  public,,  il  ne  peut  être  livré  à  des 
particuliers.  En  tous  cas,  la  concurrence  de 
l'enseignement  libre  a  démoralisé  l'enseigne- 
ment secondaire.  Ceux  qui  font  concurrence  à 
l'Université  ont  cherché  à  se  créer  des  élèves 
et  ont  été  amenés  à  se  faire  uoe  réclame  d'un 


certain  ordre  contre  laquelle,  l'Université,  par 
définition,  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  lutter.  Les 
familles  ont  des  désirs  qui  sont  quelquefois  con- 
traires à  l'intérêt  des  enfants.  Nous  considérons 
comme  de  notre  devoir  de  ne  pas  flatter  ces 
désirs  de  familles  ;  en  particulier  pour  ce  qui 
touche  à  ces  questions  d'émulation,  nous  rédui- 
sons le  plus  possible  la  part  de  l'émulation. 

Cela  éloigne  de  nous  un  ^  certain  oomjbre  de 
familles.  S'il  y  avait  des  décoratipus,  de;8 
récompenses,  des  fêtes  plus  fré,quentes,  cela 
nous  constituerait,  un  avantage  matériel,  mais 
un  recul  moral. 

Il  y  a  É^usçi  un  intérêt  pécuniaire  pour  les 
parents  à  aller  dans  d'autres  maisons  que 
celles  de  l'Université.  Mgr.  Renou,  aujourd'hui 
archevêque  de  Tours,  avait  fondé,,  étant  évêque 
d'Amiens,  un  établissement  que  je  voudrais 
voir  prospérer,  l'externat  Saint-Martin  du  lycée 
d'Amiens.  C'est  un  externat  ecclésiastiquOi 
dirigé  p£^r  des  prêtres  séculiers,  et  qui  envoîn 
ses  élèves  au .  lycée.  Il  assure  l'éducation  rftU- 
gieuse  et  catholique  pour  ceux  qui  la  dé^#oi, 
en  même  temps  que  l'enseignement  upiversi- 
taire.  L'établissemeut  a  des  ressource  pécu- 
niaires, de  tell^  sorte  que  les  parent*^  quand  ils 
viennent  à  Amiens,  peuvent  y  être  mvités  à 
déjeuner  ;  il  y  a  même  des  gçns  qui  y  ont  mis 
leurs  enfants  dans  ce  but.  JNons  ne  pouvons 
pas  le  faire. 

M.  Jacques  PiotL  Vous  avez  les  bourses. 

M.  Thalaznas.  Je  vais  y  venir. 

Les  établissements  libres  se  sont  multipliés, 
ce  qui  est  encore  une  cause  d'infériorité  pour 
nous;  il  y  a  cent  dix  établissements  libres  de 
plus  que  d'établissements  universitaires,  c'est 
encore  une  cause  d'infériorité,  on  va  au  plus 
proche.  On  a  bien  fondé  des  bourses  dans  les 
lycées,  mais  il  n'y  a  aucune  comparaison  pos- 
sible. Le  proviseur  n'a  aucun  droit  d'initiative 
réellç  en  ces  niatières  ;  l'autonomie  de  la  maison 
.  n'est  pas  entière.  Souvent  uous  pourriqns  avoir 
des  élèves  qui  nous  en  amènerai^t  cinq  pu 
six  autres  si  nous  pouvions  donner  une  petite 
subvention  ou  une  diminution  des  frais  d'études; 
il  faudrait  donner,  au  chef  d'établissement  une 
cert^ne  liberté  ^ous  sa  responsatbilité. 

L'excès  de  centralisation  nous  met  en  état 
,  d'infériorité.  La  preuve,  c'est  qu'au  lycée  de 
Nantes,  qui  était  tombé  en  ruines,  pn.a 
nommé  l'abbé  ,jFollioley,  auquel  on  a  donné 
pleins  pouvoirs  pour  le  remonter.  Il  a  fait  ce 
qu'il  a  voulu  et  a  réussi.  D'ailleurs,  grâce  aux 
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subventions  des  congrégations  et  à  Taccrois- 
sement  énorme  de  leurs  propriétés ,  renseigne- 
ment libre  a  en  réalité  des  ressources  pécu- 
niaires plus  grandes  que  nous  en  même  temps 
que  plus  de  liberté  dans  leur  emploi. 

Enfin  dans  TUniversité  nous  n'avons  guère 
eu  le  droity  et  dès  lors  nous  n^avons  pas 
rhabitude  de  parler  de  nous  au  public,  aussi 
on  répand  sur  notre  compte  une  quantité 
d'affirmations. 

M .  le  Président .  Vous  croyez  qu'on  n'a 
pas  l'habitude  de  parler  dans  l'Université  ? 
{Sourires). 

M.  Thalamas.  Je  suis  moi-même  un 
exemple  du  contraire.  Mais  j'entends  à  titre 
de  réclame. 

M.  le  Président.  Mais  l'Université  compte 
dans  la  presse  beaucoup  de  représentants  ? 

M,  Thalamas.  Nous  ne  parlons  pas  de 
nos  affaires  locales.  Si  nous  publiions  des  ar- 
ticles sur  le  lycée,  sur  nos  élèves,  sut  leurs 
succès .... 

M.  Jacques  Piou.  L'Université  ne  s'en 
fait  pas  faute. 

M.  Thalamas.  J^ai  passé  dans  des  maisons 
où  je  n*ai  jamais  vu  cela.  Il  y  a  un  certain 
dédain  de  ces  choses,  dans  le  personnel 
administratif.  D'ailleurs  je  pense  que  l'éduca- 
teur doit  être  inspiré  par  le  souci  de  l'intérêt 
de  l'enfant  et  non  par  le  désir  de  plaire  aux 
caprices  des  familles  et  que  c'est  une  immo- 
ralité pédagogique  que  de  vouloir  faire  de 
nous  des  racoleurs  d'élèves  qui  sacrifient  tout 
à  la  quantité,  au  chiffre,  et  qui  usent  au  besoin 
de  la  contrainte  morale  plus  ou  moins  déguisée 
exercée  par  les  chefs  d'établissement  ou  de 
service  pour  peupler  leurs  maisons.  Il  y  a 
lutte  entre  l'Université  et  l'enseignement  libre, 
mais  pas  à  armes  égales,  parce  que  nous 
usons  toujours  d'armes  courtoises. 

Sans  être  complet,  j'ai  indiqué  le  mal. 
Comment  résoudre  maintenant  la  crise  ? 

Logiquement,  on  devrait  refaire  intégrale- 
ment l'enseignement  secondaire  au  moyen  de 
réformes  conformes  aux  idées  modernes.  Je  ne 
fais  que  les  énumérer.  On  arriverait  à  un  en- 
seignement secondaire  qui  constituerait  un 
cycle  de  cinq  ans  d'études  à  peu  près,  qui 
serait  ouvert  à  tous  et  recruté  parmi  les 
jeunes  gens  ayant  fait  preuve  d'études  pri- 
maires suffisantes.  Il  se  diviserait  en  une 
série  de  classes  où  l'on  entrerait  après  des 
examens  successifs  sérieux,  et   se    termine- 
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rait  par  un  certificat  d'études.  Ce  serait  l'idéal. 
Cet  enseignement  serait  donné  aux  filles  et 
aux  gardons  dans  des  maison  séparées. 

On  devrait  y  constituer  deux  sections  :•  une 
section  clasmque  proprement  dite,  et  une 
autre  qu'dti  appellera  comme  on  voudra,  scien- 
tifique, moderne,  professionnelle,  ayant  tou- 
tesdeuxlemêmebut  de  développer  l'initiative, 
mais  par  des  procédés  distincts.  Je  crois  dès 
lors  qu'on  devrait  radicalement  réformer  les 
deux  enseignements  actuels  classique  et  mo- 
derne: tout  serait  classique,  mais  classique 
général  ou  classique  spécial. 

Pour  réhseignemeilt  classique  actuel,  il  y  a 
un  fait  évident,  quoi  qu'on  dise,  c'est  qu'on 
ne  sait  pas  les  matières  sur  lesquelles  on  doit 
passer.  On  fait  du  grec  et  du  latin,  on  ne  sait 
]f>as  de  grec,  on  sait  tout  au  plus  un  peu  de 
latin  ;  on  apprend  en  plus  et  souvent  assez 
bien  une  langue  vivante. 

Dans  l'enseignement  moderne,  une  des 
deux  langues  est  sacrifiée  ou  négligée. 

Il  y  a  à  ce  mal  des  raisons  accessoires  pro- 
venant des  procédés  actuels  d'enseignement, 
surtout  dans  lès  classes  de  grammaire  et  que 
vous  connaisses.  Mais  la  vraie  raison  est 
qu'avec  les  développements  qu'ont  pris  les 
diverses  sciences,  surtout  en  moderne,  les 
lettres  ne  constituent  plus  l'élément  prédomi- 
nant de  culture.  La  base  de  l'enseignement 
classique  général  devrait  être  l'étude,  bien  plus 
développée  qu'aujourd'hui,  de  la  langue  na- 
tionale. Nous  avons  des  classes  où  il  y  a  deux 
heures  de  français  contre  six  heures  de  grec  et 
six  heures  de  latin.  On  ajouterait  à  cela  l'étude 
sérieuse  d'une  seule  langue  morte  et  dune  seule 
langue  vivante.  L'enseignement  dont  je  parle, 
existe,  je  crois,  en  Ecosse,  il  y  donne  de  bons 
résultats  et  est  aussi  classique  qu'un  autre.  On 
pourrait  encore,  garder  deux  langues,  une 
langue  vivante  et  une  langue  morte  :  ce  serait 
la  meilleure  solution. 

A  côté  de  la  partie  purement  littéraire,  il 
devrait  y  avoir  une  partie  scientifique.  J'ai 
passé  de  1880  à  1885  par  un  régime  intermé- 
diaire où  l'on  commençait  les  sciences  dès  la 
troisième  :  je  m'en  suis  bien  trouvé.  Si  l'ensei- 
gnement secondaire  est  réduit  à  cinq  ans, 
qn'on  commence  dès  le  début  les  sciences,  sur- 
tout les  sciences  physiques  et  naturelles,  plus 
éducatives,  selon  moi,  que  les  autres.  Sinon 
qu'on  commence  au  début  de  la  division  supé- 
rieure, l'enseignement  des  sciences  physiques 
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et  naturelles,  qu'on  donne  plus  de  part  à  cette 
pauvre  géographie,  qui  a  bien  son  importance 
dans   notre  état  moderne  et  qui  n'a  qu'une 
heure  par  semaine  sans  revision  finale  :  si  bien 
qu'on  peut  être  bachelier  à  condition  de  savoir 
ce  qu'est  la  France,  mais  en  ayant  le  droit 
légal     d'ignorer    l'Egypte,    les    États-Unis. 
Je    voudrais   qu'on     sût    au    moins  un   peu 
de  géographie  générale,  qu'on  connût  les  for- 
ces actuelles  des  États  du   globe   et  le  milieu 
physique  qui  les  encadre  :  la  Renaissance  ja- 
ponaise, l'impérialisme   américain  yankee,  le 
Transsibérien  ne  sont-ils  pas  aussi  importants 
pour  la  culture  de  l'esprit  que  la  métrique  la- 
tine, ou  l'accentuation  grecque,  ou  l'art  poé- 
tique de  Boileau.  Il  y  a,  en  première  moderne, 
un  programme  actuel,   qui  est,  très  gauche- 
ment d'ailleurs,  une  excellente  indication  en  ce 
sens. 

A  l'enseignement  spécial,  on  devrait  donner 
comme  base  principale,  remplaçant  les  let- 
tres, un  enseign^ent  sociologique  qui  serait 
\  l'affaire  du  professeur  d'histoire,  lequel  de- 
viendrait le  professeur  principal.  En  effet, 
peu  importe  qu'on  fasse  des  narrations  sur  un 
sujet  d'histoire  ou  un  sujet  de  géographie  ou 
sur  un  autre  sujet.  On  peut  apprendre  à  écrire 
dans  tous  les  cas.  Mais  ici,  la  nature  des 
exercices  inclinerait  davantage  l'enfant  vers  la 
vie  moderne.  L'enseignement  prendrait  ainsi 
une  tournure  plus  pratique,  plus  énergi- 
sante. 

Les  sciences  devraient  y  être  étudiées  sur- 
tout au  point  de  vue  des  applications  :  on 
devrait  faire  de  la  comptabilité,  du  dessin  in- 
dustriel ou  à  main  levée,  de  la  tenue  des 
livres,  etc.  Pour  les  langues  vivantes,  on 
devrait  se  placer  davantage  encore  au  point 
de  vue  pratique  :  on  apprendrait  à  parler  les 
langues  vivantes  dans  l'enseignement  mo- 
derne, tandis  que,  dans  l'enseignement  clas- 
sique, on  apprendrait  plutôt  la  littérature  des 
langues,  vivantes  ou  mortes. 

Bien  entendu,  dans  les  deux  enseignements, 
on  devrait  organiser  régulièrement  les  études 
de  musique  et  de  dessin,  ainsi  que  les  exer- 
cices physiques  et  les  jeux.  Pour  les  filles,  l'en- 
seignement classique  général  et  l'enseigne- 
ment classique  spécial  seraient,  au  besoin, 
fondus  en  un  type  mixte.  DaiJleurs,  je  crois 
inutile  et  contraire  à  l'esprit  de  renseigne- 
ment secondaire,  d'instituer  dans  l'Univer- 
sité un  enseignement  professionnel. 


I  Pc  or  les  études  ainsi  définies  en  durée  et 
en  nature,  l'idéal  serait  de  rétablir  le  monopole 
de    l'enseignement,    mais  de  l'enseignement 
seul.  Il  me  semble,  c'est  une  observation  pra- 
tique,   que   le   nombre  des   internes   tend   à 
diminuer.  Je  crois  qu'on  pourrait  accentuer 
le  mouvement,  qui  correspond  à  un  vrai  be- 
soin :  le  jour  où  l'on  supprimera  l'internat,  on 
rendra  un  grand  service  à  l'Université.  Cha- 
cun selon  ses  croyances  et  ses  ressources  pour- 
rait s'arranger  avec  un    professeur  ou  maître 
de  pension  laïque  ou  ecclésiastique.  Il  faudrait 
seulement  que  l'État  eût   droit  d'inspection 
réelle  et  complète  de  ces  établissements  et  que 
les  congrégations,  au  moins  celles  non  auto- 
risées, ne  pussent  en  établir.  On  concilierait 
ainsi  les  besoins  de  l'État  moderne  et  les  dé- 
sirs d'éducation  chrétienne  des  familles.  Ainsi, 
on  pourrait  supprimer  le  répétitorat,  qui,  bien 
que  très  amélioré,  me  paraît  néanmoins  une 
institution  fâcheuse  dans   son    principe;    on 
économiserait  au   budget  les  frais  d'entretien 
des   élèves,    des    aumôniers,    dentistes,   etc. 
Enfin,  on  supprimerait    toutes   divisions   de 
castes  dans  les  lycées.  Les  maîtres  et  profes- 
seurs, devenus  corps  enseignant,  feraient  à  la 
fois  les  classes  et  les  études  se  rapportant  à 
leur  classe.  Ces  élèves   seraient  tous  dans  le 
cas  de  nos  externes   surveillés,  tenus  au  lycée 
tout  le  jour,  sauf  aux  repas.   Un  lycée  ainsi 
compris   serait    vraiment  une  maison  d'édu- 
cation libérale  et  nationale. 

En  dernier  lieu,  il  faudrait  un  changement 
de  régime  administratif  des  lycées,  une  large 
décentralisation.  Il  faudrait  que  les  provi- 
seurs, assistés  de  conseils  de  discipline  plus 
réguliers  et  plus  puissants,  eussent  des  pou- 
voirs étendus,  fussent  maîtres  de  gérer  leur 
établissement,  sauf,  bien  entendu,  à  être  sou- 
mis au  contrôle  de  leurs  supérieurs  :  qu*on  les 
rende  libres  et  responsables  de  leur  gestion. 

II  faudrait  accorder  une  sorte  de  personnalité 
civile  aux  lycées,  leur  permettre  d'acquérir, 
comme  les  Universités,  et  les  greffer  sur  des 
associations  d'anciens  élèves  et  des  mutua- 
lités fortes  et  respectées.  Je  crois  qu'on  arri- 
verait à  d'excellents  résultats.  A  Amiens, 
l'œuvre  du  sou  par  semaine  de  nos  anciens 
élèves,  leur  participation  à  nos  fêtes  et  excur- 
sions, commencent  déjà  à  donner  d'excellents 
effets. 

Il  faudrait  aussi  réorganiser  les  cadres,  faire 
de  la  décentralisation  administrative,  améliorer 
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ie traitement  du  personnel  enseignanty  ne  pas 
faire  des  inégalités  de  traitement  qui  amènent 
un  découragement  fâcheux  et  rapide,  que 
M.  Germain  Périer  a  très  justement  signalé  à 
la  Chambre  pour  les  professeurs  si  oubliés  des 
collèges.  Mais  je  n*insiste  pas  là-dessus. 

Vous  voyez,  messieurs,  comment  nous  arri- 
vons à  trouver  dans  l'évolution  générale  de 
renseigpnement  au  xix"  siècle  les  causes  géné- 
rales du  conflit  et  les  remèdes. 

Mais  comme  il  est  évident  qu'on  ne  saurait 
songer  à  obtenir  d*un  coup  une  pareille  révo- 
lution, il  me  reste  à  chercher  les  moyens  pra- 
tiques de  nous  acheminer  dans  cette  voie.  Je 
les  énumère  rapidement  : 

V  Réforme  du  baccalauréat  sur  laquelle 
nous  sommes  à  peu  près  d'accord.  Pour  moi, 
un  jury  départemental  de  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire,  avec  un  professeur  de 
Faculté,  ou  mieux  l'inspecteur  d'Académie 
comme  président,  serait  commun  à  tous  les 
candidats.  On  éviterait  ainsi  des  déplacements 
coûteux  et  dangereux  pour  les  élèves  ;  on  ren- 
drait l'enseignement  supérieur  à  sa  vraie  fonc- 
tion; on*aurait  un  régime  analogue  à  celui 
des  brevets  primaires. 

2®  Autonomie  très  large  aux  lycées.  Ne  pas 
craindre  de  laisser  les  établissements  se  spé- 
cialiser, même  dans  tel  ou  tel  mode  d'en- 
seignement (général  ou  spécial),  et  varier  les 
cours  et  les  exercices.  Il  faut  absolument  re- 
noncer à  l'idée  d'uniformité  bureaucratique. 
La  préparation  aux  grandes  écoles  devrait  être 
spécialisée  dans  quelques  rares  établisse- 
ments. 

3«  Organisation  rapide  de  l'enseignement 
classique  spécial  dans  les  lycées  et  collèges  où 
il  sera  utile. 

4®  Constitution  d'un  enseignement  ou  ^e 
deux  enseignements  classiques  généraux  égaux 
entre  eux  et  donnant  accès    aux  fonctions 


d'État.  Dans  tous  les  cas,  les  programmes  de 
sciences,  de  français,  d'histoire  et  géographie, 
et  des  arts  dits  d'agrément,  doivent  être  refaits 
de  manière  à  ce  qu'ils  collaborent  tous,  ainsi 
que  la  discipline^  à  la  même  action  de  culture 
désintéressée. 

5^  Réorganisation  du  recrutement,  de  la 
hiérarchie  et  des  règlements  disciplinaires  du 
personnel  (à  peu  près  dans  ses  grandes  lignes 
le  projet  Combes).  Je  suis  partisan  de  faire 
faire  les  études  par  les  professeurs,  d'établir 
un  certificat  pédagogique  ou  de  capacité  ana- 
logue à  celui  de  l'enseignement  primaire. 

6^  Suppression  des  récompenses  d'émula- 
tion (à  peu  près  le  régime  de  l'École  alsa- 
cienne). 

7®  Application  aux  séminaires  et  aux  con- 
grégations des  lois  existantes. 

En  appliquant  ces  réformes  transitoires  dans 
l'esprit  indiqué  plus  haut,  en  se  méfiant,  surtout 
dans  les  commissions  préparatoires  de  réforme, 
des  tendances  réactionnaires  d'une  partie  du 
personnel  universitaire,  il  ne -faudrait  pas  dix 
ans  pour  que  tout  eût  changé  de  face. 

M.  Henri  Blanc.  Voudriez-vous  nous 
parler  de  l'École  normale  supérieure  ? 

M.  Thalamas.  L'École  normale  supé- 
rieure se  rattache  à  tout  cela.  En  elle-même, 
elle  n'a  plus  de  raison  d'être,  puisqu'on  arrive 
à  l'agrégation  de  tous  les  côtés  ;  elle  ne  crée 
qu'une  caste,  parfois  gênante,  dans  l'Univer- 
sité. Mais  c'est  une  institution  qui  existe  et 
qu'on  pourrait  utiliser  dans  l'enseignement 
supérieur.  Il  en  est  d'elle  comme  de  l'obliga- 
tion du  séjour  des  trois  dernières  années  dans 
une  maison  de  l'État  pour  les  futurs  fonction- 
naires. Ce  sont,  selon  moi,  des  questions  un 
peu  extérieures  à  la  crise  universitaire. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Thalamas,  de  votre  '  intéressante 
déposition. 


II. 
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Séance  du  mardi  7  mars  1899. 


Pbésidbngb  de  m.   RIBOT, 


Dépositions  dé  MM.  "LHOMMIE,  professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly  ;  MALAPERT, 
professeur  au  lycée  Louis-le-Grand ;  GAUTŒR,  professeur  au  lycée  Henri  IV  ; 
GHAUVELON,  professeur  du  lycée  Saint-Louis  ;  RABAUD,  professeur  au  lycée 
Charhraagne;  BOUGIER,  professeur  au  collège  Rollin, 


M.  le  Président.  Monsieur  Lhomme,  vous 
êtes  membre  du  Conseil  supérieur  de  Tinslruc- 
tion  publique.   Pour  quel  ordre  d'agrégation  ? 

M.  Lhonune.  De  l'enseignement  spécial. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  professeur  d'en- 
seignement moderne  au  lycée  Janson-deSailly? 

M.  Lhonune.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Nous  avons  déjà  en- 
tendu beaucoup  de  vos  collègues  traiter  des 
questions  générales  ;  sur  quels  points  désirez- 
vous  faire  porter  vos  observations  ? 

M.  Lhonune.  Je  voudrais  parler  seule- 
ment de  renseignement  moderne;  car  j'ai 
pensé  que  vous  aviez  déjà  entendu  beaucoup  de 
communications  sur  les  autres  enseignements. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  don- 
ner les  résultats  de  votre  expérience  ? 

M.  Lhonune.  Je  suivrai  le  questionnaire 
même  que  vous  m'avez  adressé. 

On  demande  d'abord  s'il  y  a  lieu  de  déve- 
lopper l'enseignement  moderne. 

Je  crois  que  cet  enseignement  devrait  être, 
avec  des  modifications  d'ailleurs  assez  pro- 
fondes, l'enseignement  donné  au  plus  grand 
nombre  des  élèves. 

Même  gêné,  comme  il  Test,  par  l'hostilité 
ouverte  ou  dissimulée  de  beaucoup  d'admi- 
nistrateurs, l'enseignement  moderne,  depuis 
sa  fondation,  n'a  pas  cessé  de  croître,  ce  qui 
indique,  par  conséquent,  qu'il  répond  à  des 
besoins  réels. 

Si  je  consulte  les  statistiques  qui  ont  été 
communiquées  au  mois  de  janvier  1898,  au 
Conseil  supérieur,  par  M.  Rabier,  je  vois  que 
27.177  élèves  suivaient  l'enseignement  mo- 
derne, alors  que  l'enseignement  classique  en 
comptait  31.400.  Cette  même  année,  l'ensei- 


gnement moderne  avait  gagné  432  élèves, 
l'enseignement  classique  en  avait  perdu  822. 

Je  n'ai  pas  la  statistique  pour  l'année  pré- 
sente. . . 

M.  le  Président.  Nous  faisons  dresser 
cette  statistique. 

M.  Lhonune.  Les  chiffres  que  j'ai  cités 
concernent  seulement  les  établissements  de 
l'État — ^^lycées  et  collèges  —  depuis  la  sixième 
jusqu'à  la  seconde. 

Je  ne  parle  ni  de  la  première-sciences,  ni 
des  élèves  qui  vont  ensuite  soit  en  philosophie, 
soit  en  mathématiques  élémentaires,  soit 
enfin  dans  les  classes  préparant  aux  écoles. 

M.  le  Président.  Nous  faisons  suivre  les 
élèves  dans  ces  classes-là,  également  pour  arri- 
ver à  une  statistique  bien  exacte. 

M.  Lhomme.  Les  élèves  de  ces  classes 
n'entrent  pas  en  compte  dans  les  chiffres  que 
j'ai  donnés.  Je  n'ai  parlé  que  de  ceux  qui  sui- 
vent l'enseignement  moderne  de  la  sixième  à 
la  seconde.  Si  renseignement  classique  l'em- 
porte d'environ  quatre  mille  de  la  sixième  à  la 
rhétorique,  il  le  doit  surtout  aux  lycées  de 
Paris.  L'enseignement  moderne  n'est  pas  don- 
né dans  tous  ;  il  y  est  de  fondation  récente  et  il 
a  pour  concurrents  les  collèges  ou  écoles  de  la 
ville,  Ghaptal,  Turgot,  J.-B.  Say,  etc.,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  statistiques  des  lycées. 

L'enseignement  moderne  n'a  donc  pas  cessé 
de  croître  :  l'enseignement  spécial,  tel  qu'il 
avait  été  établi  par  M.  Duruy,  au  moment  de 
la  première  réforme,  comptait  13.000  élèves; 
renseignement  spécial  réformé  en  comprenait 
22,000  et  le  chiffre  des  élèves  qui  suivent 
l'enseignement  moderne  d'aujourd'hui  doit 
être  d'environ  28,000. 
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Les  adversaires  de  l'enseignement  moderne 
ont  prétendu  que  les  congréganistes  avaient 
trouvé,  dans  la  création  du  baccalauréat  mo- 
derne,  un  moyen  de  développer  leurs  établis- 
sements, parce  qu'ils  avaient  ainsi  la  facilité 
d*amener  leurs  élèves  jusqu'au  baccalauréat. 

Il  résulte  des  statistiques  que  c'est  encore 
une  erreur. 

Au  baccalauréat  classique,  il  y  avait  en  1896, 
pour  la  première  partie  (rhétorique),  10,713 
candidats  et  les  rhétoriques  des  lycées  et  col^ 
lèges  ne  comprenaient  pat  tout  à  fait  5,000 
élèves. 

Cela  semble  indiquer  que  la  moitié  au  moins 
des  élèves  qui  se  préparaient  au  baccalauréat 
classique  fréquentaient  non-  pas  les  établisse- 
ments de  l'Etat,  mais  les  établissements  libres 
et  ceux  du  clergé. 

Au  baccalauréat  moderne,  au  contraire,  il  y 
avait,  dans  la  même  année,  3,449  candidats 
pour  la  première  partie,  alors  qu'il  y  avait 
3,969  élèves  dans  les  lycées,  soit  environ 
500  élèves  de  plus  que  le  nombre  des  candi- 
dats à  ce  baccalauréat. 

La  part  des  congréganistes  était  donc  très 
minime.  Si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  en  effet, 
on  verra  que  la  plupart  des  professeurs  con- 
gréganistes formés  dans  les  noviciats  des  con- 
grégations religieuses  ou  dans  les  séminaires, 
sont  aptes  surtout  à  enseigner  le  grec  et  le 
latin  ;  ils  s'occupent  moins  des  mathématiques 
et  des  langues  vivantes,  qui  constituent  le 
fond  même  de  l'enseignement  moderne. 

Si  quelque  concurrence  a  été  faite  de  ce 
côté  aux  lycées,  elle  Ta  été  par  quelques  éta- 
blissements de  frères  pour  un  petit  nombre 
d'élèves  ;  leurs  efforts  portent  surtout  sur  l'en- 
seignement primaire  supérieur. 

On  demande  quelle  doit  être  la  durée  nor- 
male des  études. 

La  durée  actuelle  de  l'enseignement  mo- 
derne est  de  six  ans  ;  elle  est  plus  courte  que 
celle  de  l'enseignement  classique. 

Ce  n'est  pas  le  désir  d'abréger  d'une  année 
le  cours  des  études  qui  a  déterminé  les  orga- 
nisateurs de  l'enseignement  moderne  à  lui  assi- 
gner six  ans  de  durée  au  lieu  de  sept.  Ils  ont 
pensé,  et  c'était  alors  l'opinion  générale,  qu'il 
n'était  pas  bon  d'appeler  dans  l'internat  des 
enfants  très  jeunes.  Comme  l'enseignement 
moderne  se  recrute,  en  grande  partie,  dans 
les  chefs-lieux  de  canton  et  même  les  moin- 
dres communes,  on  a  cru  que  les  enfants  ne 
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viendraient  guère  au  lycée  que  vers  Tâge  de 
douze  ans,  déjà  munis  du  certificat  d'études 
primaires.  Pour  ces  raisons  on  a  restreintr  les 
cours  à  six  années.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  candidats  au  baccalauréat  moderne  ne 
peuvent,  comme  les  autres,  subir  cet  examen 
qu'à  seize  ans.  Les  élèves  qui  ont  suivi  les 
classes  des  lycées  depuis  la  huitième  sont  par- 
fois trop  jeunes,  quand  ils  sortent  de  la 
seconde  ;  ils  doivent  alors  rester  deux  ans  dans 
cette  classe.  Ce  n'est  pas  un  mal  pour  eux, 
puisque  leurs  études  se  trouvent  ainsi  fortifiées 
etqu'on  donne  à  leur  esprit  le  temps  de  se  déve- 
lopper et  de  mûrir. 

Je  ne  vois  donc  aucune  objection  à  faire 
contre  la  durée  actuelle  de  l'enseignement 
moderne,  puisque  les  élèves  de  cet  enseigne- 
ment ne  peuvent  pas  se  présenter  au  bacca- 
lauréat plus  tôt  que  ceux  de  l'enseignement 
classique. 

J'arrive  maintenant  à  une  question  impor- 
tante :  les  programmes  appellent-ils  des 
modifications  ? 

Les  programmes  actuels  de  l'enseignement 
moderne  sont  bien  faits  pour  le  but  qu'on 
avait  d'abord  cherché,  lorsqu'on  voulait  faire 
de  cet  enseignement  un  véritable  enseignement 
secondaire,  qui  se  développât  sur  un  plan 
arrêté  et  fût  le  même  pour  tous  les  établisse- 
ments, depuis  la  sixième  jusqu'à  la  seconde. 

Mais  si  Ton  tient  à  ce  que  l'enseignement 
moderne  recrute  plus  d'élèves  et  devienne 
plus  pratique,  je  crois  qu'il  serait  à  propos,  en 
effet,  d'en  modifier  le  programme,  surtout 
pour  la  première  partie,  en  créant,  comme  on 
l'avait  fait  autrefois  pour  l'enseignement 
spécial,  une  sorte  de  premier  cycle  qui  com- 
prît l'enseignement  du  français,  des  langues 
vivantes,  de  l'arithmétique,  de  la  géométrie 
plane,  de  la  physique  et  de  la  chimie  appli- 
quées, de  l'histoire  générale  et  surtout  de  la 
géographie.  On  aurait  ainsi,  dans  l'enseigne- 
ment moderne  même  et  pour  l'intérêt,  je  crois, 
bien  entendu  de  tous  les  élèves,  un  ensei^e- 
ment  pratique  qui  leur  permettrait  d'entrer 
dans  telle  ou  telle  école  professionnelle  et  de 
se  préparer  ainsi  à  l'industrie,  au  commerce  ou 
à  l'agriculture. 

Cet  enseignement,  qui  ne  durerait  que  trois 
ou  quatre  années,  pourrait  varier  à  l'infini. 

M.  le  Président.  Vous  reviendriez  à  l'idée 
que  M.  Duruy  avait  eue,  en  t865,  de  faire' un 
enseignement  à  cycles  concentriques? 
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M.  Lhomme.  Ce  système  aurait  pour  effet 
de  permettre  à  un  grand  nombre  d'élèves  de 
recevoir  au  lycée  une  culture  secondaire  qui 
ne  durerait  pas  très  longtemps  et  qui  les  met- 
trait à  même  de  sortir  de  classe,  vers  qua- 
torze ou  quinze  ans,  pour  se  consacrer  à 
rindustrie,  au  commerce  ou  à  toute  autre  pro- 
fession. 

M.  le  Président.  Les  programmes  sont- 
ils  appropriés  à  ce  but? 

M.  Lhomme.  Ils  ne  sont  pas  assez  souples. 

M.  le  Président.  Notamment  au  point  de 
vue  de  Thistoire  ;  Télève  qui  sort  de  qua- 
trième ne  sait  pas  un  mot  d'histoire  contem- 
poraine. 

M.  Lhomme.  Ces  programmes  ont  été 
faits  pour  un  enseignement  qui  se  prolonge 
d'après  un  pian  arrêté,  c'est-à-dire  pour  une 
sorte  d'enseignement  conçu  dans  le  même 
genre  que  1  enseignement  classique,  moins  le 
grec  et  le  latin. 

Les  élèves  qui,  d'après  mon  système,  au- 
raient reçu  l'enseignement  du  premier  cycle 
et  qui  voudraient  continuer  leurs  études,  pour- 
raient les  poursuivre  à  peu  près  comme  au- 
jourd'hui ;  ils  apprendraient  une  seconde  lan- 
gue vivante  et  ils  achèveraient  leurs  classes, 
autant  que  possible,  dans  la  première-sciences. 
On  obtiendrait  ainsi  un  enseignement  à  court 
terme  et  un  enseignement  complet. 

L'un  et  l'autre  seraient  secondaires.  Le  pre- 
mier cycle  différerait,  en  somme,  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  par  les  méthodes 
et  par  les  professeurs  mêmes  qui  donneraient 
cet  enseignement  d*une  tout  autre  manière. 

Les  jeunes  gens  qui  veulent  entrer  de  bonne 
heure  dans  les  carrières  industrielles  et  com- 
merciales et  qui  n'ont  pas  le  temps  d'achever 
leurs  études,  auraient  néanmoins  Vesprit  dé- 
veloppé par  l'enseignement  du  lycée  et  seraient 
mis  à  même  de  s'intéresser  à  toutes  sortes  de 
questions,  même  littéraires. 

Cet  enseignement,  selon  moi,  se  prêterait  à 
tout  ce  qu'on  voudrait. 

Quant  à  l'uniformité  des  programmes,  la 
question  posée  se  rattache  à  la  précédente. 
—  Cette  difficulté  n'existe,  d'ailleurs,  qu'en 
partie.  —  On  peut,  dès  aujourd'hui,  apprendre 
au  Midi,  par  exemple,  l'espagnol  ou  l'italien  à 
la  place  de  l'anglais  ou  de  l'allemand.  On  peut 
encore  insister  plus  ou  moins  sur  telle  ou  telle 
étude  selon  les  régions;  mais  il  faut  obtenir 
l'autorisation  du  Ministre  ou  du  recteur. 


De  plus,  des  objections  de  toutes  sortes 
peuvent  être  soulevées  par  d'autres  professeurs 
que  celui  qui  propose  ces  changements. 

Il  faudrait  évidemment  que  les  programmes 
fussent  plus  souples. 

Le  questionnaire  demande  ensuite  :  «  Quels 
résultats  a  donnés,  jusqu'à  ce  jour,  l'enseigne- 
ment moderne?  » 

S'il  s'agit  des  résultats  scolaires,  je  répon- 
drai que  des  concours  ont  été  établis  dans 
l'Académie  de  Paris  d'abord  et  aussi,  il  y  a 
deux  ou  trois  ans,  dans  cinq  académies  de 
province.  Ces  concours  ont  donné  des  résul- 
tats fort  satisfaisants  pour  l'enseignement 
moderne  ;  on  a  constaté  que  les  copies  corri- 
gées par  des  professeurs,  soit  classiques,  soit 
modernes,  qui  ignoraient  l'origine  des  con-* 
currents,  ont  donné,  pour  le  français  notam- 
ment, une  certaine  supériorité  à  l'enseignement 
moderne.  Or,  ce  dont  on  s'était  plaint  jusque- 
là,  c'était  de  l'infériorité  de  l'enseignement 
moderne  quant  aux  lettres.  Ce  succès  était 
évidemment  dû  aux  méthodes  employées  dans 
les  lycées. 

Dans  la  littérature  française  —  je  ne  m'é- 
tendrai pas  sur  ces  idées  souvent  répétées  — 
il  y  a  assez  de  chefs-d'œuvre  pour  qu'en  les 
expliquant  bien,  on  puisse  arriver  à  donner 
aux  élèves  le  goût  du  beau  et  à  leur  appren- 
dre à  bien  écrire. 

On  a  dit  avec  raison  que  les  Grecs,  qui 
furent  des  artistes  et  des  écrivains  incompa- 
rables, n'avaient  pas  étudié  d'autre  langue  que 
la  leur,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  la  par- 
ler et  de  l'écrire  en  perfection. 

Les  élèves  qui  quittent  l'enseignement  mo- 
derne pour  aller  soit  en  philosophie,  soit  dans 
les  cours  de  mathématiques  supérieures  ou 
dans  les  classes  préparatoires  aux  écoles,  sem- 
blent jusqu'ici  lutter  sans  aucun  désavantage 
avec  les  autres  élèves  :  ils  ne  sont  pas  les 
derniers,  ils  sont  quelquefois  les  premiers, 
et  ils  tiennent  leur  place  dans  la  classe  sans 
être  un  obstacle  pour  elle. 

Si  l'on  cherche  maintenant  les  résultats  pra- 
tiques de  l'enseignement  moderne,  on  constate 
que  nombre  d'esprits  intelligents  et  curieux, 
qui  ont  suivi  cet  enseignement,  ont  apporté  à 
l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture,  un 
concours  précieux.  Je  crois  qu'ils  ont  rendu 
de  grands  services  à  l'agriculture,  car  ce  sont 
eux,  pour  la  plupart,  qui  se  sont  dirigés  vers 
cette  branche  de  l'activité  humaine  et  qui  ont 
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contribué,  dans  une  large  mesure,  aux  progrès 
réalisés  depuis  quelque  temps. 

On  demande  ensuite  à  quelles  professions  se 
destinent  les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
et  quelle  est  la  part  des  professions  indus- 
trielles et  commerciales,  et  celle  des  fonctions 
publiques. 

Je  répondrai  que  ces  élèves  se  destinent  en 
grand  nombre  à  l'agriculture,  à  l'industrie 
et  au  commerce  ;  beaucoup  veulent  succéder  à 
leurs  parents,  soit  dans  une  grande  exploitation 
agricole,  soit  dans  une  usine,  soit  dans  un 
fonds  de  commerce.  Ceux  qui  vont  plus  loin — 
j'ai  fait  demander  ces  renseignements  par  un 
certain  nombre  de  mes  collègues  —  se  diri- 
gent de  préférence,  vers  l'Institut  agronomi- 
que, vers  Grignon  ;  ils  entrent  aux  écoles  de 
commerce,  à  l'École  de  physique  et  de  chimie 
et  les  meilleurs  se  préparent  à  l'École  centrale. 
Enfin  un  petit  nombre  va  à  l'École  poly- 
technique et  à  Saint-Cyr. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  un  si  petit 
nombre  qui  se  présente  à  ces  deux  dernières 
écoles.  Nous  avons  fait  relever,  dans  toutes 
les  académies,  les  professions  auxquelles  se 
destinent  les  élèves  des  classes  de  mathémati- 
ques spéciales,  de  mathématiques  élémentai- 
res et  de  première-sciences,  c'est-à-dire  ceux 
qui  vont  au  terme  de  leurs  études,  et  nous 
avons  trouvé  que  plus  de  la  moitié  de  ces 
élèves  va  aux  éc^es  Saint-Cyr  et  Poly- 
technique ou  se  dirige  vers  les  fonctions 
publiques. 

M.  Lhomzne.  S'il  s'agit  de  renseignements 
pris  dans  les  lycées,  ils  ne  sont  guère  probants. 
On  demande  parfois  à  des  enfants  à  quelle 
carrière  ils  se  destinent.  Ils  n'ont  pas  prévu 
la  question  et  ils  répondent  au  hasard. 

M.  le  Président.  Mais  non,  ces  renseigne- 
ments sont  pris  dans  les  classes  terminales. 

M.  Lhoxnxne.  Vous  les  demandez  égale- 
ment dans  les  classes  de  mathématiques  élé- 
mentaires. 

M.  le  Président.  Pour  ceux  qui  sont 
sortis  de  l'enseignement  moderne. 

M.  Lhomme.  Ce  sont  ceux  qui  se  des- 
tinent à  suivre  les  cours  des  grandes  écoles. 

Au  lycée  Janson^e-Sailly,  il  y  avait,  à 
la  dernière  rentrée  des  classes,  trente- six 
élèves,  sortis  de  seconde  moderne  ;  trente  ont 
suivi  la  première  sciences  et  six  se  sont  diri- 
"gés  vers  les  classes  préparatoires  aux  grandes 
écoles.  Je  crois  que  cette  proportion  est  à 


peu  près  la  même  partout,  du  moins  dans 
les  lycées  où  la  première-sciences  existe 
encore. 

M.  le  Président.  La  plupart  des  élèves 
qui  se  consacrent  à  l'industrie  sortent  du  lycée 
en  cours  de  route  ;  il  y  en  a  peu  qui  vont  jus- 
qu'au terme. 

M.  Lhomme.  C'est  une  idée  qu'on  a  voulu 
accréditer  ;  mais  les  faits  sont  contre  elle.  Les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  ne  désertent 
pas  plus  le  lycée  en  cours  de  route  que  ceux 
de  l'enseignement  classique.  La  proportion  de 
la  quatrième  moderne  à  la  seconde  est  la 
même  que  celle  de  la  quatrième  classique  à  la 
seconde.  Il  est  possible  de  s'en  assurer  en 
consultant  les  statistiques  publiées  par  le 
Ministère. 

En  somme,  si  l'on  prend  tous  les  élèves  de 
l'enseignement  moderne,  ceux  qui  sortent  du 
lycée  après  la  première-sciences  et  ceux  qui  se 
dirigent  vers  les  classes  préparatoires  aux 
écoles,  on  verra  que  fort  peu  d'entre  eux  se  des- 
tinent aux  fonctions  publiques.  La  proportion 
n'est  pas  même  d'un  dixième.  Elle  serait 
moindre  encore  si,  dans  un  grand  nombre  de 
lycées,  on  n'avait  pas  supprimé  la  première- 
sciences  au  profit  des  mathématiques  élé- 
mentaires. Les  élèves  de  l'enseignement 
moderne  se  trouvent  ainsi  détournés  de  leur 
destination  naturelle,  et  c'est  fort  regrettable. 
Confondus  avec  ceux  qui  se  préparent  aux 
écoles  et  ne  se  trouvant  en  rien  inférieurs  à 
ceux-ci,  ils  aspirent,  eux  aussi,  à  Saint-Cyr  ou 
à  Polytechnique.  Malgré  tout,  c'est  encore  un- 
bien  petit  nombre. 

Cela  tient  un  peu  au  milieu  dans  lequel 
ils  vivent,  à  la  destination  que  leur  préparent 
leurs  parents,  sans  être  sûrs  toujours  qu'ils  la 
suivront;  cela  tient  surtout  à  l'étude  des 
langues  vivantes  qui  donne  le  goût  des 
voyages  et  des  carrières  industrielles  et  com- 
merciales. Je  crois  que  cette  étude  commence 
à  faire  d'assez  notables  progrès. 

Dans  les  lycées  de  Paris,  en  particulier,  un 
certain  nombre  d'élèves  prennent  maintenant 
l'habitude  de  passer  leurs  vacances,  soit  en 
Angleterre,  soit  en  Allemagne. 

Il  est  certain  que  si  l'enseignement  moderne 
obtenait  les  sanctions  qu'il  réclame  depuis 
longtemps,  c'est-à-dire  s'il  permettait  aux 
élèves,  à  la  fin  de  leurs  études,  de  suivre  telle 
carrière  qu'ils  désirent,  même  le  droit  et  la 
médecine,  il  attirerait  à  lui  un  plus  grand 
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nombre  d'élèves  et  la  culture,  par  les  langues 
vivantes,  serait  encore  beaucoup  plus  déve- 
loppée, parce  que  les  élèves  classiques  qui  y 
viendraient,  étant  généralement  dans  une 
situation  de  fortune  plus  élevée,  pourraient 
faire  leurs  études  plus  à  fond  et  passer  quelque 
temps  à  rétranger. 

J'arrive  à  la  question  du  personnel  ensei- 
gnant. 

Les  professeurs  de  renseignement  moderne 
doivent-ils  être  distincts  ? 

Cette  question  a  déjà  été  tranchée  contre 
l'avis  que  je  vais  émettre.  Je  désirerais  que  ce 
personnel  fût,  en  partie,  distinct. 

En  créant  l'enseignement  spécial,  M.  Duruy 
l'avait  compris,  puisqu'il  avait  établi  une 
école  normale  spéciale  pour  recruter  son  nou- 
veau personnel  enseignant.  Lorsqu'on  a  voulu 
en  1882  développer  renseignement  spécial, 
on  est  revenu  à  cette  idée  ;  mais  depuis, 
pour  des  raisons  d'économie,  paralt-il,  on  a 
supprimé  les  agrégations  d'enseignement  mo- 
derne. 

Il  arrive  ainsi  que  cet  enseignement,  qui 
compte  près  de  28.000  élèves,  finit  par  re- 
tomber, en  grande  partie,  sur  des  professeurs 
de  l'enseignement  classique  déjà  chargés 
d'une  classe.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  n'aient  pas  le 
temps  de  faire  une  classe  supplémentaire,  ils 
l'ont;  mais  la  classe  d'enseignement  moderne 
n'est  pas,  pour  eux,  la  classe  principale^  ce 
n'est  évidemment  pas  celle  à  laquelle  ils  s'in- 
téressent le  plus. 

Il  semble,  puisqu'on  voulait  faire  des  éco- 
nomies, qu'il  eût  été  nossible  de  les  répartir 
sur  les  deux  enseigni^ipiients. 

Rien  n'était  pli|#  facile.  Puisque,  dans  la 
plupart  des  lycéem,  il  n'y  a  qu'une  division  par 
classe,  on  pouvait  confier  la  classe  de  se- 
conde, pour  le  latin,  au  professeur  de  troi- 
sième, et  pour  le  grec  et  le  français,  au  profes- 
seur de  rhétorique.  On  supprimait  ainsi  un 
professeur,  et  on  pouvait  laisser  à  l'enseigne- 
ment moderne  un  personnel  distinct. 

On  s'est  plaint  que  l'enseignement  moderne 
n'avait  pas  de  direction,  de  professeur  princi- 
pal ;  et,  au  lieu  d'atténuer  cet  inconvénient, 
on  a  fait  tout  le  contraire,  on  a  morcelé  cet 
enseignement  de  plus  en  plus. 

Il  suffit  qu'un  inspecteur  des  finances,  au 
cours  d'une  tournée,  trouve  qu'un  professeur 
classique  n'a  pas  son  maximum  de  service 
pour  qu'on  lui  ajoute  une  heure  ou  deux  à 


faire  dans  l'enseignement  moderne.  On  a  vu  le 
français  confié  ainsi  dans  une  seule  division  à 
deux  ou  trois  maîtres.  C'est  un  mal  auquel  il 
faut  porter  remède,  et  c'est  le  coup  le  plus 
rude  qu'ait  reçu  depuis  longtemps  l'enseigne- 
ment moderne.  On  n'a  point  agi  de  la  sorte 
de  gaieté  de  cœur,  mais  il  est  possible,  je  le 
crois,  de  tenir  la  balance  égale  entre  le  mo- 
derne et  le  classique. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  que 
c'est  le  professeur  de  langues  vivantes  qui 
devrait  devenir  le  professeur  principal  dans 
l'enseignement  moderne? 

M.  Lhomxne.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  pro- 
fesseur de  langues  vivantes,  lorsqu'il  sera 
devenu  le  professeur  principal ^  sera  capable 
d'enseigner  convenablement  l'anglais  ou  l'alle- 
mand. 

J'ai  vu,  au  lycée  Janson-de-Sailly,  un  pro- 
fesseur de  français  et  de  latin  dans  un  gymnase 
allemand  ;  il  était  venu  pour  visiter  nos  classes. 
Il  s'est  entretenu  avec  quelques  professeurs  et 
nous  avons  tou&  été  étonnés  du  peu  de  fran- 
çais qu'il  savait.  Il  y  a  donc  lieu  de  redouter 
la  même  insuffisance  chez  le  professeur  de 
langues  vivantes,  lorsqu'il  sera  le  principal 
professeur  de  l'enseignement  moderne.  Le  pro- 
jet, condamné  par  la  plupart  des  professeurs, 
a,  d'ailleurs,  été  écarté. 

Un  membre.  Le  professeur  allemand  dont 
vous  parlez  n'en  a  pas*  été  moins  sévère 
pour  les  professeurs  d'allemand  des  lycées  de 
Paris. 

M.  le  Président.  On  s'est  rendu  la  pa- 
reille. 

M.  Lhomme.  Toutefois,  en  rentrant  dans 
son  pays,  il  a  demandé,  comme  conséquence 
de  sa  mission,  qu'on  fît  en  Allemagne  comme 
en  France,  c'est  à-dire  que  le  professeur  de 
français  n'enseignât  que  le  français;  car  il  a 
trouvé  que  notre  méthode  valait  mieux  que  la 
leur. 

Maintenant,  comment  le  personnel  ensei- 
gnant de  l'enseignement  moderne  doit  il 
être  recruté  ? 

J'ai  consulté,  à  ce  sujet,  certains  profes- 
seurs de  sciences.  Ils  m'ont  dit  que,  quant  aux 
sciences,  il  n'y  avait  pas  deux  manières  de 
les  enseigner:  l'une  pour  les  modernes,  l'autre 
pour  les  classiques.  Ils  estiment  qu'il  y  a  lieu 
de  laisser  les  agrégations  telles  qu'elles  sont; 
mais  qu'il  serait  bon  cependant  que  quelqu'un 
s'intéressât  plus  spécialement  aux  élèves  de 
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renfleîgneinent  moderne.  Ce  pourrait  être  des 
professeurs  de  lettres  qui  seraient  recrutés, 
comme  les  autres,  parmi  les  licenciés  et  qui 
subiraient  une  agrégation  dont  les  conditions 
seraient  à  déterminer  ;  je  n*ai  pas  à  traiter 
cette  question  ici. 

J^insisie  sur  les  sanctions.  Les  professeurs 
■de  renseignement  moderne  ne  tiennent  pas 
du  tout  à  ce  que  leurs  élèves  étudient  le  droit 
ou  la  médecine  ;  s'ils  réclament  pour  ceux-ci 
la  faculté  de  le  faire,  c'est  parce  que  le  recru- 
tement de  renseignement  moderne  ne  se  fera 
librement  qu'à  cette  condition.  On  abuse  contre 
lui  des  privilèges  de  l'enseignement  classique  ; 
on  fait  valoir  que  le  moderne  ne  conduit  pas 
à  tout.  Il  semble  étrange,  d'ailleurs,  qu'un 
jeune  homme  qui  sait  l'anglais,  l'allemand  et 
les  sciences,  et  qui  a  reçu,  dans  sa  langue,  une 
bonne  éducation  littéraire,  ne  puisse  pas  être 
médecin  ou  avocat. 

On  objecte  qu'on  augmenterait  ainsi,  sans 
raison,  le  nombre  des  médecins  et  celui  des 
avocats,  mais,  comme  on  prétend  aussi  qu'on 
diminuerait  par  là  le  nombre  des  élèves  de 
l'enseignement  classique,  l'objection  n'a  pas 
de  portée.  S'il  y  avait  dans  les  lycées  qua- 
rante mille  modernes  et  vingt  mille  classiques, 
il  y  aurait,  en  réalité,  moins  d'étudiants  en 
droit  ou  en  médecine,  parce  que  les  modernes, 
préparés,  par  leurs  études,  à  chercher  fortune 
ailleurs  que  dans  les  ^  professions  libérales  ou 
l'administration,  ne  se  feraient  ni  avocats,  ni 
médecins. 

M«  le  Président.  L'enseignement  moderne 
est  plus  court  d'une  année  que  l'enseignement 
classique,  et  beaucoup  de  personnes  craignent 


qu'il  y  ait  là,  pour  les  enfants,  une  tentation 
à  le  préférer,  comme  étant  la  voie  la  plus 
courte. 

M.  Lhomme.  La  durée  de  l'enseignement 
moderne  tient,  je  l'ai  dit,  au  recrutement  qui 
a  lieu,  en  partie  dans  les  campagnes;  du 
reste,  en  fait,  Je  baccalauréat  moderne  se 
passe  au  même  âge  que  le  baccalauréat  classi- 
que. Il  n'y  a  donc  là  aucun  avantage.  Si  Ton 
établissait  une  moyenne,  on  verrait  que  les 
candidats  au  baccalauréat  moderne  sont,  en 
général,  un  peu  plus  âgés  que  les  candidats  au 
baccalauréat  classique. 

M.  le  Président.  Ils  arrivent  plus  tard. 
La  plus  forte  proportion  des  élèves  sort  de 
l'école  primaire  avant  d'entrer  à  l'enseigne- 
ment moderne  ? 

M.  Lhomme.  Ils  restent  à  l'école  primaire 
jusqu'à  onze  ou  douze  ans. 

Je  tiens  à  dire,  en  terminant,  qu'à  mon  avis 
le  baccalauréat  doit  être  conservé  et  passé  dans 
les  facultés.  Il  excite  les  élèves  au  travail  et  il 
maintient  le  niveau  des  études.  Les  moindres 
collèges  doivent  rivaliser  avec  les  lycées; 
c'est  un  bien.  Un  certificat,  délivré  dans  les 
établissements  universitaires,  n'aura  pas  une 
valeur  égale.  Chefs  d'établissement  et  profes- 
seurs auront  intérêt  à  l'abaisser  et  à  le  prodi- 
guer ;  il  sera  sans  crédit. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
je  voulais  vous  présenter.  Je  me  suis  contenté  de 
les  indiquer  parce  que  vous  avez  de  nom- 
breuses dépositions  à  entendre. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions. 
Monsieur  Lhomme,  de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Malapert, 
vous  êtes  professeur  de  philosophie  au  lycée 
Louis-le-Grand  ? 

M.  Malapert.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  élèves  de 
l'enseignement  moderne? 

M.  Malapert.  Pas  à  Louis-le-Grand.  J'ai 
eu  des  élèves  d'enseignement  moderne  au  col- 
lège Rollin  et  au  lycée  de  Caen.  A  Louis-le- 
Grand  il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  d'enseignement 
moderne,  mais  pendant  de  longues  années,j'ai 
eu  des  élèves  de  première-lettres,  confondus 
avec  ceux  de  philosophie,  et  j'ai  fait  aussi  le 
cours  aux  élèves  de  première-sciences,  réunis 


aux  élèves  de   mathématiques  élémentaires. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire 
tout  de  suite  quelle  est  votre  opinion  sur  l'en- 
seignement moderne,  quel  est,  d*après  vous, 
son  avenir  ? 

M .  Malapert.  Je  n'ai  pas,  sur  ce  point, 
l'opinion  de  M.  Lhomme.  Je  crois  qu'il  serait 
fâcheux  de  faire  de  l'enseignement  moderne 
uniquement  une  copie  et  un  substitut  de  l'en- 
seignement classique  ;  je  ne  pense  pas  que 
l'enseignement  moderne  corresponde  exacte- 
ment aux  mêmes  besoins,  qu'il  doive  recevoir 
les  mêmes  sanctions  et  que  l'organisation  des 
deux  enseignements  doive  être  absolument 
parallèle.  • 
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Je  suis  défenseur  de  l'enseignement  mo- 
derne, en  ce  sens  que  je  suis  convaincu  qu'il 
est  très  susceptible  de  donner  une  culture 
d'esprit  véritablement  secondaire ,  véritable- 
ment désintéressée,  de  former  un  jugement 
droit,  de  développer  des  qualités  de  goût  et 
de  méthode  qui  sont  nécessaires  dans  la  vie, 
quelle  que  soit  la  fonction  à  laquelle  on  se 
destine  ;  mais  je  n*estime  pas  qu'il  doive  être 
destiné  à  une  préparation  directe  aux  car- 
rières dites  libérales,  comme  peut  l'être  l'en- 
seignement classique;  il  faudrait  plutôt  l'adap- 
ter à  des  besoins  sociaux,  qui  sont  très  définis, 
que  tout  le  monde  connaît  et  sur  lesquels  je 
n'ai  pas  besoin  de  revenir. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  serait  nécessaire, 
non  pas  de  l'allonger  d'une  année,  mais  de  le 
raccourcir  au  contraire. 

A  mon  avis,  il  ne  faudrait  pas  établir,  dans 
cet  enseignement,  cette  méthode  tout  à  fait 
fâcheuse  de  deux  cycles,  dont  le  premier, 
d'un  certain  esprit  pratique,  serait  suivi  d'un 
second  cycle,  comprenant,  dans  un  autre 
esprit,  plusieurs  années  d'études  supplémen- 
taires. Cela  me  paraîtrait  engager  les  études, 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  direction  de 
l'esprit  qu'à  celui  des  vocations,  dans  deux 
voies  successives,  divergentes,  opposées  même. 
Il  y  aurait  là  une  incohérence... 

M.  le  Président.  «  Opposées  »,  c'est 
peutrêtre  trop  dire. 

M.  Malapert.  On  peut  dire  en  tout  cas 
«  divergentes  »  dans  une  très  large  mesure. 

Il  serait,  selon  moi,  possible  d'organiser  cet 
enseignement  de  manière  que,  vers  seize  ans, 
les  élèves  pussent  avoir  achevé  le  cours  total 
et  définitif  de  leurs  études  et  être  préparés  à 
entrer  dans  les  carrières  actives  de  la  vie  pra- 
tique, avec  une  culture  libériale  qui,  au  point 
de  vue  social,  politique  même,  serait  certai- 
nement une  sauvegarde  et  un  bienfait. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  considérer  l'en- 
seignement moderne  comme  essentiellement 
utilitaire  et  l'identifier  de  plus  en  plus  avec 
l'enseignement  technique  professionnel. 

Il  y  a  là  un  danger  qui  me  paraîtrait  très 
grave,  étant  donné  les  tendances  actuelles.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  remonte  facilement  le  cou- 
rant qui  entraîne,  toujours  un  peu  loin  du 
grec  et  du  latin,  la  masse  de  la  nation,  et  si  on 
ne  donne  plus  à  cette  partie  de  la  nation  qui 
suit  l'enseignement  moderne  qu'une  instruc- 
tion purement  utilitaire,  je  crains  que  cette 


méthode  nous  conduise  à  un  abaissement  du 
niveau  général  de  la  culture  désintéressée  et 
de  l'esprit  national. 

J'estime  qu'un  industriel,  un  agriculteur, 
un  commerçant,  même  lorsqu*il  n'a  pas  suivi 
l'enseignement  classique  proprement  dit,  a 
néanmoins  besoin  de  cette  culture. 

D'autre  part,  il  me  paraît  très  difficile  d'exi- 
ger que  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ces 
carrières  actives  attendent  jusqu'à  dix-huit 
ans  le  couronnement  de  leurs  études,  je  veux 
dire  les  sanctions. 

La  loi  militaire,  qu'il  faut  toujours  faire 
intervenir  dans  les  questions  d'enseignement, 
les  attend,  les  arrête  et  ne  leur  donne  pas  le 
temps,  avant  le  service,  de  s'initier  à  la  pra- 
tique industrielle  ou  commerciale  du  métier 
qu'ils  auront  choisi.  Ils  n'auront  pas  le  temps 
de  se  faire  connaître  et,  quand  ils  sortiront  du 
régiment,  il  leur  faudra  recommencer  un  no- 
viciat qui  les  conduira  jusqu'à  vingt-cinq  ou 
vingt-six  ans. 

Au  contraire  si,  à  partir  de  seize  ans,  on 
pouvait  arriver... 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  vou- 
driez revenir  au  système  de  1881;  vous  ne 
pensez  pas  que  la  révolution  qu'on  a  fait  su- 
bir en  1890  à  l'enseignement  spécial  aitété^  en 
définitive,  heureuse? 

M.  Malapert.  Si.  La  réforme  a  été  bonne 
en  ce  sens  qu'on  a  compris  l'enseignement 
moderne  d'une  façon  plus  secondaire,  par  les 
méthodes  et  les  instruments  d'éducation  de 
l'esprit. 

J'ajoute  qu'on  a  été  beaucoup  trop  loin  :  on 
a  trop  voulu  faire  de  cet  enseignement  un  en- 
seignement de  luxe.  Certaines  parties  des 
programmes  sont  bien  au-dessus  de  la  portée 
des  élèves,  par  exemple  l'histoire  de  l'art  et 
l'histoire  de  la  civilisation.  Depuis  que  le 
baccalauréat  moderne-lettres  existe,  je  l'ai 
fait  passer  pendant  cinq  ans.  J'ai  vu  des  jeu- 
nes gens  qui  suivaient  ces  cours  de  l'histoire 
de  l'art  et  qui  prenaient  Tanagra  pour  un 
homme,  parce  que  cela  s'écrit  avec  une  ma- 
juscule. 

M.  le  Président.  Un  classique  n'aurait 
pas  commis  cette  erreur  ? 

M.  Malapert.  Si,  de  même  (Sourires), 

Mais  je  n'incrimine  pas  l'élève  ;  je  dis  qu'il 
est  inutile,  pour  arriver  à  ce  résultat,  d'avoir 
suivi  un  cours  comparé  de  l'histoire  de  l'art  ; 
c'est  un  excès. 
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M.  le  Président.  Puisque  vous  aver.  fait 
passer  le  baccalauréat  moderne,  quelle  est  vo- 
tre impression  ? 

M.  Malapert.  En  moyenne, — je  ne  parle 
que  de  ceux  qui  ont  suivi  le  cours  de  philoso- 
phie, —  ils  valent  les  élèves  de  l'enseignement 
classique.  Mais  il  ne  faut  pas  comparer  les 
sommets.  Je  veux  dire  que  j'ai  trouvé  une 
proportion  plus  forte  d'esprits  distingués  dans 
l'enseignement  classique  ;  mais,  à  la  base,  ils 
se  valent. 

M.  le  Président.  Ils  se  valent  dans  la 
médiocrité.  (Sourires,)  Et  au  sommet  ? 

M.  Malapert.  Plus  rarement.  J'ai  cepen- 
dant trouvé  de  bons  esprits,  moins  brillants, 
mais  aussi  solides  dans  renseignement  mo- 
derne. 

M.  le  Président.  Seriez- vous  d'avis  de 
leur  ouvrir  les  écoles  de  droit  et  de  médecine  ? 

M.  Malapert.  Si  l'enseignement  moderne 
était  organisé  comme  je  viens  de  l'indiquer  et 
allégé  d'une  année,  il  n'y  aurait  à  cela  aucun 
inconvénient,  à  la  condition  que  les  jeunes 
gens,  après  leurs  études  terminées,  passent 
un  an  ou  deux  ans  dans  une  Faculté  des  lettres 
ou  des  sciences  et  y  obtiennent  les  certificats 
d'études  supérieurs  qu'on  y  délivre  partout  : 
littéraires,  scientifiques,  philosophiques. 

M.  le  Président.  Mais  vous  n'admettriez 
pas,  dans  les  deux  écoles,  les  élèves  n'ayant 
que  le  baccalauréat  moderne  ? 

M.  Malapert.  Non,  surtout  étant  donné 
que  je  réduirais  l'enseignement  moderne  d'une 
année. 

M.  le  Président.  En  ce  qui  concerne  ren- 
seignement classique,  êtes- vous  d'avis  de  com- 
mencer de  bonne  heure  les  langues  mortes  ? 

M.  li'Ialapert.  On  commence  assez  tôt. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  qu'on 
pourrait  commencer  plus  tard,  comme  on  le 
fait  en  Allemagne  ? 

M.  Malapert.  En  Allemagne  on  com- 
mence plus  tôt  ;  et  j'aurais  des  doutes  sur  le 
succès  de  la  réforme.  Cela  peut  être  excellent 
pour  une  minorité;  mais  pour  la  moyenne,  je 
crois  que  ce  ne  serait  pas  bon. 

M.  le  Président.  Les  élèves  de  l'enseigne- 
ment classique  tirent-ils  un  véritable  profit 
des  langues  anciennes?  Savent-ils  le  latin  en 
philosophie  ? 

M.   Malapert.  Je  ne  peux  pas  dire  qu'ils 
sachent  beaucoup  le  latin  et  le  grec,  mais  ils 
en  ont  retiré  un  bénéfice  intellectuel. 
II 


M.  le  Président.  En  ont-ils  lu? 

M.  Malapert.  Ils  ont  pris  l'habitude  de  la 
réflexion  qu'on  n'obtient  guère  qu'en  luttant 
contre  un  texte  étranger.  La  version  latine, 
faite  avec  méthode,  est  le  meilleur  instrument 
de  la  formation  de  Tesprit. 

M.  le  Président.  Et  vous  pensez  qu'il 
faut  en  faire  pendant  six  ans? 

M.  Malapert.  Oui;  mais  je  ne  demande 
pas  qu'on  en  revienne  à  la  durée  de  huit  ans  : 
cela  aurait  des  inconvénients  pratiques. 

M.  le  Président.  Ne  constatez-vous  pas 
que  les  études  de  grammaire  sont  un  peu  plus 
compliquées  qu'il  ne  faudrait  ? 

M.  Malapert.  Les  programmes,  en  géné- 
ral, sont  trop  chargés  et  trop  encyclopédiques, 
ce  qui  amène  une  dispersion  extraordinaire  de 
l'attention  des  élèves.  J'en  parlais  récemment 
avec  un  de  mes  amis,  professeur  de  sixième  à 
Paris.  Il  me  disait  :  Je  ne  peux  pas  fixer  l'at- 
tention de  mes  élèves.  La  variété  des  études 
est  infinie,  va  jusqu'à  l'absurde.  Ainsi,  dans 
les  petites  classes ,  en  huitième ,  septième 
sixième,  cinquième,  il  y  a  des  leçons  de  choses 
embrassant  la  géologie,  la  botanique,  la  phy- 
siologie. C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplo- 
rable, à  mon  sens,  comme  résultats.  Si  l'idée 
théorique  n'était  pas  admirable,  il  faudrait 
considérer  l'idée  d'un  tel  enseignement  comme 
une  véritable  aberration.  Il  s'agissait,  évidem- 
ment, de  donner  l'enseignement  parles  choses, 
c'est-à-dire  de  développer  chez  les  enfants 
l'habitude  de  l'attention,  de  l'observation,  de 
la  comparaison  portant  sur  les  objets  maté- 
riels. Mais  leur  faire  apprendre  par  cœur  les 
différentes  couches  de  terrains,  les  différentes 
propriétés  du  quartz,  du  feldspath,  du  mica, 
leur  dire  que  telle  roche  est  composée  de  tels 
ou  tels  fragments,  c'est  surcharger  leur  mé- 
moire de  notions  qu'ils  ne  comprennent  pas  ; 
de  plus,  c'est  leur  donner  le  dégoût  de  ces 
études  pour  le  reste  de  leur  vie.  Il  y  a  un  allé- 
gement considérable  à  opérer  en  ce  sens, 
même  dans  les  classes  supérieures.  Il  faudrait 
diminuer  la  part  donnée  à  un  certain  nombre 
d'études,  particulièrement  aux  sciences  natu- 
relles. Assurément,  je  ne  comprendrais  guère 
qu'on  sortît  de  la  classe  de  philosophie  sans 
avoir  reçu  quelques  indications  précises  sur  la 
vie  organique,  le  corps  humain,  les  classifica- 
tions naturelles  ;  mais  on  verse  dans  une  spé- 
cialisation à  outrance;  on  encombre  la  mé- 
moire, au  détriment  du  raisonnement. 
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En  second  lieu,  en  ce  qui  concerne  les 
études  grammaticales,  il  y  a  un  inconvénient 
grave  à  faire  aller  les  élèves  trop  vite  au 
début.  J'aurais  voulu  apporter  à  ce  sujet  à  la 
Commission  des  textes,  des  exemples.  Mais  je 
ne  pouvais  guère  le  faire  ;  c'eût  été  une  sorte 
de  dénonciation. 

M.  le  Président.  Du  tout. 

M.  Malapert.  Je  pourrais  montrer  des 
versions  latines  données  à  des  enfants  de 
douze  ans,  dans  les  premiers  mois  de  la  classe 
de  cinquième  ou  les  derniers  de  la  sixième, 
c'est-à-dire  après  quelques  mois  de  latin.  Ces 
versions  sont  certainement  supérieures  à  la 
force  moyenne  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d'élèves  ayant  fait  trois  ou  quatre  ans  de  latin. 
Cela  développe  chez  ces  enfants  des  habitudes 
d'esprit  déplorables  :  ils  font  des  versions  la- 
tines comme  ils  jouent  à  un  jeu  de  patience  ; 
ils  mettent  au-dessus  de  chaque  mot  latin  le 
mot  français  en  blanc,  si  je  puis  dire,  le  verbe 
à  l'infinitif;  ils  agencent  ensuite  ces  mots  de 
façon  à  en  faire  une  phrase  qui  ait  un  sens 
quelconque.  Ils  acquièrent  ainsi  pour  le  latin 
une  sorte  de  mépris,  et  s'imaginent  volontiers 
que,  puisque  Fauteur  écrit  en  latin,  il  peut 
dire  des  absurdités.  Ils  ne  diraient  pas  pour  leur 
compte  les  sottises  qu'ils  font  dire  à  Cicéron 
ou  à  Virgile.  Il  y  a  surtout  défaut  absolu  de 
réflexion  portant  sur  les  rapports  grammati- 
caux des  mots,  sur  les  relations  logiques  des 
idées. 

M .  le  Président.  Vous  donnez  là  un  argu- 
ment contre  l'enseignement  du  latin  commencé 
de  trop  bonne  heure. 

M.  Malapert.  Ce  n'est  pas  mon  inten- 
tion, si  par  de  u  bonne  heure  »  en  entend  la 
sixième. 

M.  le  Président.  Si  vous  apprenez  aux 
enfants  à  faire  des  traductions,  n'ayant  pas  le 
sens  commun  et  à  penser  que  les  auteurs 
latins  n'écrivent  que  des  tissus  d'absurdités,  je 
ne  vois  pas  ce  que  vous  en  tirez  pour  la  cul- 
ture de  l'esprit. 

M.  Malapert.  La  culture  de  l'esprit  sera 
excellente  si  on  ne  fait  pas  tomber  dans  ce 
défaut  les  enfants.  Or,  ce  défaut,  qui  n'est  pas 
général,  du  reste,  provient  de  ce  que  dans 
certains  cas  on  veut  aller  trop  vite.  Il  y  a 
des  lycés  dont  les  professeurs  de  cinquième  et 
sixième  exercent  depuis  trente  ou  trente-cinq 
ans  ;  ils  continuent  à  faire  leur  classe  comme 
ils  la  faisaient  quand  leurs  élèves  avaient  trois 


ans  de  latin  :  à  Pâques  au  plus  tard,  les  élèves 
doivent  être  au  niveau  où  ils  auraient  été 
dans  l'ancienne  sixième. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  vou- 
driez garder  renseignement  classique  avec  ses 
grandes  lignes  actuelles,  mais  en  l'allégeant, 
de  façon  surtout  que  l'attention  des  élèves 
soit  moins  dispersée  et  débarrassée  de  toutes 
les  curiosités  grammaticales  qui  paraissent 
avoir  été  développées  à  l'excès. 

M.  Malapert.  La  cause  première  doit  être 
cherchée  dans  la  façon  dont,  dans  les  facultés, 
on  prépare  à  la  licence  et  à  l'agrégation.  A  la 
licence,  par  exemple,  on  met  de  plus  en  plus 
les  matières  à  option  sur  le  même  pied  que  les 
matières  générales.  On  demande  à  un  candidat 
à  la  licence  en  philosophie  qui  a  vingt  ou 
vingt  et  un  ans  de  faire  un  travail  personnel 
sur  un  sujet  quelconque;  cela  remplace  une 
dissertation,  une  des  épreuves  écrites  obliga- 
toires. Le  candidat  fait  alors  un  travail  de 
pseudo-érudition,  qui  consiste  à  accumuler  des 
textes  de  seconde  ou  de  troisième  main  ;  et  il 
arrive  à  croire  qu'il  fait  de  la  science. 

C'est  un  défaut  de  méthode  ;  en  même  temps, 
il  y  a  spécialisation  à  outrance,  et  qui  se  fait 
sentir  naturellement  dans  l'enseignement  se- 
condaire, pour  le  plus  grand  mal  des  études. 

M.  le  Président.  Puisque  vous  parlez  de 
l'agrégation,  ne  la  trouvez- vous  pas  plus  déve- 
loppée qu'il  ne  faudrait?  Est-ce  qu'on  ne  fait 
pas  trop  d'agrégés? 

M.  Malapert.  Un  peu  trop  certainement; 
un  tiers  environ. 

Un  professeur.  Il  y  a  eu  une  réduction  con- 
sidérable dans  ces  dernières  années. 

M.  Malapert.  Il  faut  d'ailleurs  distinguer 
entre  les  sections.  La  grammaire  surtout  s'est 
développée. 

M.  le  Président.  On  nous  a  demandé  de 
supprimer  l'agrégation  de  grammaire. 

M.  Malapert.  Ce  serait  bien  mon  avis; 
mais  il  y  aurait  un  danger  à  craindre  :  lès 
grammairiens  sont  gens  tenaces  ;  ils  pourraient 
bien  transformer  l'agrégation  littéraire  à  son 
tour  en  agrégation  de  grammaire.  [Sourires,) 
L'agrégation  de  grammaire,  telle  qu'elle  s'est 
développée  de  plus  en  plus  en  ces  derniers 
temps,  est  l'œuvre  d'hommes  éminents  mais 
spécialistes,  qui  ont  introduit  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  français  un  germanisme  d'im- 
portation désastreux  et  qui  risque  de  compro- 
mettre les  qualités  essentielles  de  l'esprit  fran- 
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çais.  J*ai  assisté  à  des  scènes  extraordinaires 
qui  montrent  combien  le  sens  du  goût  peut 
être  atrophié  chez  un  élève  par  ce  besoin  de 
ne  considérer  les  choses  qu'au  point  de  vue  des 
subtilités  grammaticales,  même  dans  les  basses 
classes. 

'  M.  le  Président.  L'agrégation  exige  un 
grand  effort  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  travail- 
lant dans  une  faculté  ou  à  F  École  normale  ? 

M.  Malapert.  Oui,  elle  est  devenue  de 
plus  en  plus  difficile. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  enseignent  ne 
peuvent  plus  faire  leur  agrégation  ? 

M.  Malapert.  Bien  difficilement.  Ceux 
qui  enseignent  sans  être  agrégés  sont,  ou  bien 
d'anciens  élèves  de  l'École  normale  qui  ont 
échoué,  ou  d'anciens  boursiers,  ou  des  jeunes 
gens  qui,  professeurs,  de  collège  ou  de  lycée, 
suivent  les  cours  de  la  faculté  voisine. 

M.  le  Président.  Ceux-ci  disparaissent  de 
plus  en  plus.  Ne  rendaient-ils  pas  cependant 
des  services  ? 

M.  Malapert.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
se  plaindre  de  voir  un  chargé  de  cours  rem- 
placé par  un  agrégé. 

M.  le  Président.  Cela  ferme  tout  avan- 
cement aux  répétiteurs. 

M.  Malapert.  Nous  revenons  ainsi  à  une 
question  sur  laquelle  je  me  proposais  de  dire 
un  mot,  l'éducation  en  général.  On  a  été  dans 
les  attaques  contre  l'Université  beaucoup  trop 
sévère  et  fort  injuste.  Quand  on  demande  ce 
qu'est  l'éducation  de  l'Université,  on  entend 
toujours  répondre  :  nulle,  déplorable  ;  nos 
défenseurs  disent  :  médiocre  ;  nos  adversaires  : 
désastreuse.  C'est  une  grave  erreur  :  le  souci 
de  l'éducation  s'est  certainement  développé 
de  façon  significative  depuis  un  certain  nombre 
d'années;  la  plupart  des  professeurs  ont  de 
plus  en  plus  conscience  du  rôle  d'éducateurs 
qu'ils  ont  à  jouer;  de  plus  en  plus,  le  type  du 
professeur  qui  ne  s'occupe  que  de  faire  son 
cours  sans  connaître  ses  élèves,  de  corriger 
simplement  solécismes  et  barbarismes  tend  à 
disparaître. Le  professeur  a  conscience  qu'il  doit 
non  pas  seulement  orner  l'esprit  de  ses  élèves, 
leur  apprendre  à  tenir  la  plume  d'une  façon 
pas  trop  maladroite,  mais  aussi  former  leur 
caractère  et  agir  sur  eux  au  point  de  vue  mo- 
ral et  social.  Je  pourrais  donner  une  foule  de 
preuves  à  cet  égard  et  montrer  que  les  moyens 
dont  dispose  le  professonr  sont  bien  plus  nom- 
breux et  efficaces  qu'on  ne  le  dit.  Il  est  vrai 


que  nous  passons  seulement  quelques  heures 
avec  nos  élèves  chaque  semaine.  Mais  l'in- 
fluence ne  se  mesure  pas  au  temps  de  la  pré- 
sence réelle.  Le  professeur  agit  aussi  morale- 
ment par  le  choix  des  versions  et  des  exer- 
cices, de  même  que  le  professeur  de  philosophie 
par  son  cours  et  ses  explications.  Le  pro- 
fesseur agit  aussi  en  se  mettant  en  rap- 
ports plus  directs  avec  ses  élèves  par  des  con- 
versations plus  libres  à  la  fin  de  la  classe,  par 
exemple.  Un  mot  dit  à  un  élève  prouve  qu'on 
s'intéresse  à  sa  bonne  volonté,  à  ses  progrès,  à 
ses  espoirs.  U  y  a  une  foule  de  faits  indivi- 
duels qui  témoignent  du  désir  ardent  du  pro- 
fesseur d'agir  sur  les  élèves  et  qui  pourraient 
vous  montrer  que  nous  ne  méritons  certaine- 
ment pas  les  reproches  qui  nous  ont  été  adres- 
sés. On  n'a  pas  pris  au  reste,  comme  on  aurait 
dû  peut-être  le  faire,  la  défense  du  corps  univer- 
sitaire dans  son  ensemble  lors  des  attaques 
qui  ont  été  dirigées  contre  son  éducation, 
attaques  renouvelées  avec  tant  de  virulence 
contre  l'internat  et  qui  sont  une  cause  cer- 
taine de  la  crise  matérielle  des  lycées.  Ces 
attaques  sont  en  grande  partie  injustes.  Nous 
ne  sommes  inférieurs  ni  à  l'Université  d'autre- 
fois, ni  à  aucun  de  nos  rivaux  et  l'œuvre  édu- 
catrice  que  nous  poursuivons  peut  soutenir 
sans  crainte  la  comparaison  avec  tout  ce  qui 
se  fait  dans  les  autres  établissements.  Il  y  a 
un  certain  nombre  de  vertus,  et  qui  ne  sont 
pas  des  moindres,  la  loyauté,  la  confiance  en 
soi-même,  le  respect  de  soi,  le  sens  du  devoir, 
l'horreur  de  l'hypocrisie  et  de  la  délation,  qlie 
nous  inspirons  aussi  bien  et  mieux  qu'on  ne 
le  fait  nulle  part  ailleurs.      ^ 

Cela  dit,  je  suis  obligé  de  reconnaître  qu'il 
y  a  des  points  sur  lesquels  tout  n'est  pas  par- 
fait. Une  question  grave  en  particulier,  c'est 
celle  des  maîtres  répétiteurs.  Avec  un  person- 
nel inférieur,  nous  réalisons  une  œuvre  supé- 
rieure, j'en  suis  convaincu,  à  ce  qui  se  fait 
ailleurs;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  serait 
meilleure  encore,  si  on  n'avait  pas  commis 
l'erreur  grave  d'une  fausse  conception  du  ré- 
pétitoratf  je  veux  dire  la  conception  du  répc- 
titorat-carrière.  Si  on  en  veut  faire  un 
sacerdoce,  c'est  parfait,  à  la  condition  que 
le  prêtre  puisse  vivre  de  Pau  tel,  que  le 
répétiteur  puisse  légitimement  espérer  une 
situation  équivalente  à  la  meilleure  parmi 
celles  auxquelles  peut  aspirer  tout  individu 
qui  se  destine  à  une  carrière.   Si  on  pouvait 
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constituer  un  corps  de  répétiteurs  avec  des 
traitements  égaux  à  ceux  des  professeurs,  ce 
serait  parfait  ;  mais  la  question  ne  peut  pas 
être  posée  en  ces  termes.  Puisqu'on  ne  peut 
pas  faire  du  répétitorat  cette  fonction  supé- 
rieure, je  demande  qu'on  n'en  fasse  pas  une 
carrière  qui  sera  nécessairement  médiocre,  et 
à  laquelle  on  ne  se  résignera  que  parce  qu'on 
ne  pourra  pas  aller  ailleurs. 

M.  le  Président.  On  pourrait  en  faire  des 
professeurs. 

M.  Malapert.  Je  ferais  du  répétitorat  un 
stage,  une  transition  :  les  répétiteurs  devien- 
draient professeurs,  médecins,  docteurs  en 
droit  ;  cela  se  faisait  autrefois  et  se  fait  encore 
un  peu. Ce  stage  dureraitcinq,  six,  huit  ans.  Les 
meilleurs  répétiteurs  que  j'ai  connus  dans  ma 
carrière  de  maître  auxiliaire  et  de  professeur 
étaient  étudiants  en  médecine  ou  bien  se  pré- 
paraient à  l'enseignement  proprement  dit.  J'en 
ai  connu  un  grand  nombre  qui  avaient  pris  un 
engagement  décennal  et  préparaient  sérieu- 
sement leurs  examens  ;  ils  avaient  le  respect 
de  leurs  élèves  parce  qu'ils  travaillaient,  et 
aussi  parce  qu'ils  savaient  qu'ils  ne  s'éternise- 
raient pas  dans  leurs  fonctions  :  ils  jouissaient 
de  cette  allégresse  d'âme  qui  leur  permettait 
de  ne  pas  prendre  leur  métier  par  ce  qu'il  a  de 
plus  rebutant.  Faire  du  maître  répétiteur  un 
fonctionnaire  à  perpétuité,  c'est  une  con- 
ception déplorable.  Ils  se  considèrent  eux- 
mêmes  comme  ne  pouvant  jamais  avoir  une 
action  véritable  sur  l'enseignement  et  l'éduea- 
tion  :  ils  s'en  désintéressent  profondément. 
Je  parle  de  la  moyenne  et  je  ne  fais  ici  le  pro- 
cès de  personne  :  j'en  connais  et  des  vieux  qui 
sont  excellents,  ^ais  je  crois  que  l'immense 
majorité  des  répétiteurs  qui  le  seront  pour 
toute  leur  vie  seront  toujours  des  médiocres 
et  des  aigris. 

Il  y  a  eu  déjà  des  paroles  fâcheuses  pronon- 
cées par  des  représentants  des  répétiteurs  ; 
elles  ont  fait  très  mauvais  effet  dans  le  public 
parce  qu'elles  témoignent  d'un  esprit  d'hosti- 
lité violente  à  l'égard  de  l'administration,  et 
d'un  dégoût  profond  pour  la  situation  contre 
laquelle  ils  se  débattent.  Ce  n'est  pas  l'état 
d'esprit  qu'on  doit  attendre  d'un  éducateur  :  le 
devoir  fondamental  et  essentiel  d'un  éduca- 
teur, c'est  la  bonne  humeur.  Il  faudrait  en 
revenir  à  l'ancienne  conception  et  s'adresser  à 
des  jeunes  gens  inexpérimentés  peut-être  en- 
core, mais  qui  seront  maintenus  et  guidés  par 


le  censeur  et  le  proviseur.  Et  pour  cela  il  faut 
se  décider  à  ne  pas  considérer  le  proviseur  et 
le  censeur  comme  de  simples  agents  de  trans- 
mission; leur  laisser  plus  d'initiative, plus  d'in- 
dépendance, leur  permettre  d^être  des  chefs 
de  maison,  d'autant  plus  responsables  qu^ils 
auront  plus  d'autonomie.  Il  n'est  pas  besoin, 
pour  tout  cela,  de  créer  des  rouages  nou- 
veaux. 

S'il  est  impossible,  pour  des  raisons  que 
j'ignore  et  qui  doivent  tenir  à  des  motifs 
administratifs  dans  lesquels  je  n'ai  pas  à  péné- 
trer, de  faire  du  proviseur  et  du  censeur  autre 
chose  qu'un  fonctionnaire  en  communication 
perpétuelle,  à  travers  de  multiples  intermé- 
diaires, avec  des  chefs  qui  dirigent  tout  de 
haut,  mais  de  loin,  il  faudrait  comprendre  que 
'dans  tout  lycée  il  y  a  besoin  de  quelqu'un  qui 
s'occupe  vraiment  de  l'enseignement  et  de 
l'éducation,  qui  établisse  une  unio»  plus  réelle 
entre  professeurs  et  répétiteurs.  On  pourrait 
créer  à  côté  du  censeur  administratif-  un  cen- 
seur moral,  instituer  un  véritable  directeur 
d'études.  Des  professeurs  qui  se  destineraient 
à  devenir  proviseurs  pourraient  faire  un  stage 
de  deux  ou  trois  ans  avec  un  titre  à  détermi- 
ner. Ce  serait  une  fonction  qui  ne  serait  nou- 
velle que  parce  qu'on  a  transformé  d'une 
façon  regrettable  l'ancienne  conception  typi- 
que du  proviseur  et  du  censeur. 

M.  le  Président.  Le  censeur  s'appelle  cen- 
seur d'études,  mais  on  en  fait  un  surveillant- 
général  en  chef  ? 

M.  Malapert.  Oui,  le  mot  «  études  »  ne 
doit  pas  être  pris  dans  le  sens  d'éducation  ou 
d'enseignement,  mais  dans  le  sens  local! 

M.  le  Président.  Est-ce  qu'on  ne  prend 
pas  le  mot  dans  le  sens  étymologique  ? 

M.  Malapert.  Si,  mais,  en  fait,  on  ne 
s'occupe  pas,  quand  on  est  censeur,  des  études 
en  tant  que  travail,  mais  des  études  en  tant 
que  local. 

M.  le  Président.  C'est  un  jeu  de  mots. 

Un  Professeur.  Cela  dépend  des  per- 
sonnes. 

M.  Malapert.  En  réalité,  le  censeur  n'a 
guère  le  temps  de  s'occuper  de  ce  que'  font 
les  élèves  ;  ou  du  moins  c'est  une  exception. 

M.  le  Président.  Il  ne  suit  pas  chaque 
élève  en  particulier  pour  voir  comment  il 
travaille  ;  il  ne  confère  pas  avec  les  professeurs? 

M.  Malapert.  Parfois,  sans  doute,  mais 
en   général  il   surveille  surtout  les  cours,  les 
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dortoirs  et  a  assez  de  s'occuper  de  mille  ques- 
tions matérielles. 

M.  le  Président.  Vous  concevez  que  dans 
un  lycée  il  pourrait  y  avoir  un  directeur 
d'études,  qui  remplirait  ces  fonctions  que  le 
censeur  ne  peut  pas  remplir  ? 

M.  Malapert.  Oui,  et  les  maîtres  répéti- 
teurs bénéficieraient  de  Tappui  que  leur 
donnerait  un  semblable  directeur. 

M.  le  Président.  Ne  croyez-vous  pas  que 
les  professeurs  verraient  avec  défiance  et  om- 
brage qu'on  intervînt  dans  la  direction  géné- 
rale des  études  ? 

M.  Malapert.  Cela  dépendrait  de  la 
façon  dont  cette  intervention  se  produirait. 
Si  le  directeur  dont  je  parle  se  proposait  sim- 
plement de  provoquer  une  plus  complète 
unité  de  vues  entre  professeurs  et  répétiteurs 
d'une  même  classe,  par  exemple,  ce  serait  déjà 
un  heureux  résultat  et  qui  paraît  réalisable. 

M.  le  Président.  Cela  même  est  assez  déli- 
cat. Les  proviseurs  nous  disent  que  tout  est 
devenu  difficile  dans  les  rapports  intérieurs  de 
la  maison,  que  les  professeurs  montrent  une 
indépendance  quelquefois  ombrageuse. 

M.  Malapert.  Il  n  y  a  pas  de  doute.  Mais 
interrogez  les  proviseurs  :  il  vous  diront  aussi 
que  l'administration  supérieure  n'a  guère 
confiance  en  eux  ;  sans  doute,  ils  vous  diront 
que  les  professeurs  montrent  un  esprit  d'in- 
dépendance regrettable,  qu'ils  sont  en  général 
un  peu  révolutionnaires. 

M.  le  Président.  Non,  ils  n'ont  pas  dit 
cela. 

M.  Malapert.  Ils  diront  au  moins  qu'ils 
manquent  de  confiance  à  l'égard  de  l'adminis- 
tration. Si  vous  interrogez  les  professeurs,  ils 
tiendront  à  peu  près  le  même  langage,  et  pen- 
seront aussi  qu'on  leur  témoigne  trop  peu  de 
confiance. 

M.  le  Président.  En  somme,  l'état  de 
choses  actuel  n'est  pas  satisfaisant  ? 

M.  Malapert.  Je  crois  qu'un  directeur 
choisi  parmi  les  professeurs  de  la  maison 
pourrait  réaliser  des  améliorations;  ce  serait 
à  la  fois  un  collègue  et  un  intermédiaire  entre 
les  professeurs  et  l'administration  propre- 
ment dite.  Je  ne  demande  pas  que  ce.  soit  une 
fonction  administrative  spéciale,  ce  pourrait 
être  un  professeur  qui  en  serait  chargé.  Ac- 
tuellement, on  a  évidemment  à  notre  égard 
beaucoup  de  réserve;  on  se  méfie  trop  de 
nous. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  la  confiance 
qui  appelle  la  confiance. 

M.  Malapert.  Malheureusement  la  dé- 
fiance règne  à  tous  les  degrés  de  la  hicrarchie; 
et  elle  vient  de  haut.  On  se  méfie  volontiers 
de  celui  qui  est  au-dessous  de  soi. 

M.  le  Président.  Ne  serait-il  pas  bon 
de  faire  entrer  dans  les  bureaux  d'administra- 
tion quelques  professeurs,  pour  les  intéresser 
davantage  au  succès  de  la  maison  et  à  son 
avenir  ? 

M.  Malapert.  Il  existe  déjà  des  rouages 
de  cette  sorte  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
les  compliquer,  d'en  créer  de  nouveaux . 

M.  le  Président.  A  quels  rouages  faites- 
vous  allusion? 

M.  Malapert.  Je  veux  parler  des  conseils 
de  perfectionnement. 

M.  le  Président.  Cela  n'existe  guère  que 
dans  l'enseignement  moderne. 

M.  Malapert.  Théoriquement,  il  doit 
exister,  dans  chaque  lycée,  un  conseil  d'ensei- 
gnement; il  y  a  des  lycées  qui  en  ont;  il  est 
trop  rare  qu'on  leur  fasse  jouer  leur  rôle 
normal. 

De  plus,  nous  avons  les  conseils  de  disci- 
pline. 

M.  le  Président.  Fonctionnent-ils  bien? 

M.  Malapert.  Cela  dépend  des  établis- 
sements. 

Cette  institution  peut  rendre  de  très  grands 
services  en  pei[inettant  au  proviseur  d'être  à 
couvert  vis-à-vis  des  familles,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  une  décision  grave  à  prendre,  et  aussi 
en  mettant  les  professeurs  à  même  de  com- 
prendre les  nécessités  devant  lesquelles  se 
trouve  placée  l'administration,  de  coopérer  à 
la  direction  morale  et  à  la  prospérité  maté- 
rielle même  du  lycée  tout  entier. 

Malheureusement,  dans  beaucoup  de  cas,  le 
proviseur  considère  le  conseil  de  discipline 
comme  un  instrument  de  menace  perpétuelle- 
ment suspendu  sur  sa  tête  et  destiné  à  faire 
obstacle  à  son  autorité. 

Il  lui  répugne  de  le  consulter;  il  hésite  à  le 
convoquer. 

D'après  les  règlements  cependant,  les  pro- 
viseurs doivent  réunir  les  conseils  de  disci- 
pline au  moins  trois  fois  par  an,  et,  dans  les 
cas  où  il  y  a  des  questions  graves  à  trancher, 
ils  sont  tenus  de  les  convoquer  d'office. 

En  pratique,  beaucoup  de  proviseurs  les 
convoquent   seulement    aux  époques   déter- 
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minées,  pour  les  mettre  au  courant  de  la  si- 
tuation morale  de  rétablissement.  On  dit  au 
conseil  assemblé  :  «  Il  ne  s'est  rien  passé 
d*anormal  ;  Tétat  moral  est  excellent.  Avez- 
vous  des  observations  à  présenter  ?  » 

Là-dessus,  on  se  félicite  et  on  se  sépare. 

Souvent,  si  des  élèves  ont  été  exclus,  le 
conseil  de  discipline  n*en  est  pas  avisé. 

M.  le  Président.  Ils  ne  peuvent  pas 
être  exclus  sans  Tavis  du  conseil  de  discipline. 

M.  Malapert.  Sans  doute  ;  mais  cette  règle 
n'est  pas  toujours  observée. 

Il  arrive  aussi  qu*un  professeur  ne  peut  pas 
obtenir  du  proviseur  la  comparution  d*un 
élève  devant  le  conseil  de  discipline. 


M.  le  Président.  Chacun  s'isole  un  peu 
trop  dans  ses  attributions  :  proviseurs  et  pro- 
fesseurs. 

Totlt  ce  qui  pourra  développer  la  solidarité 
et  la  renforcer  sera  excellent  :  c'est  votre 
conclusion  ? 

M.  Malapert.  Parfaitement.  Et  la  seule 
réforme  pratique  qu'on  puisse  faire,  c'est  de 
choisir  avec  un  soin  plus  jaloux  les  proviseurs, 
en  tenant  compte  de  leurs  aptitudes  d'éduca- 
teurs, de  leur  expérience,  de  leur  autorité 
personnelles. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
Monsieur  Malapert,  de  votre  intéressante 
déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Gautier,  vous 
êtes  professeur  de  troisième  au  lycée  Henri  IV. 

Vous  avez  assisté  aux  précédentes  déposi- 
tions de  vos  collègues  ;  sur  quels  joints  dé- 
sirez-vous être  entendu  ? 

M.  Gautier.  Je  désirerais  parler  d'abord 
sur  l'administration  des  lycées  et  sur  ce  man- 
que d'unité,  de  solidarité  qui,  ainsi  que  vous 
le  disiez  vous-même  tout  à  l'heure,  monsieur 
le  Président,  semble  être  le  défaut  principal 
de  l'éducation  universitaire. 

Un  point  me  frappe  particulièrement  :  En 
général  —  et  nos  ennemis  le  reconnaissent  — 
nos  lycées  sont  très  supérieurs,  surtout  au 
point  de  vue  de  T instruction,  aux  établisse- 
ments libres. 

Le  corps  des  professeurs  des  lycées  a  une 
valeur  plus  grande  que  celui  des  établis- 
sements libres  :  c'est  un  fait  reconnu  de  tout 
le  monde,  même  de  nos  adversaires  ;  mais  il 
y  a  un  point  sur  lequel  je  dois  avouer  que 
l'enseignement  libre  nous  est  infiniment  supé- 
rieur, c'est  la  direction  de  la  maison,  du  col- 
lège. Gela  ne  me  semble  pas  douteux  :  tous 
les  gens  de  bonne  foi  l'admettent. 

Dans  l'enseignement  libre,  il  y  a  des  pro- 
fesseurs excessivement  médiocres  :  quelques* 
uns  seulement,les  plus  distingués,  sont  licen- 
ciés. Mais  généralement,  surtout  en  province, 
il  y  a  à  la  tête  de  l'établissement  —  je  l'ai  re- 
marqué maintes  fois  —  des  directeurs  tout  à 
fait  supérieurs.  C'est  une  des  raisons  de  la  con- 
currence parfois  désastreuse  que  font  aux 
lycées  les  établissements  libres. 

En  présence  de  ces  hommes  très  distingués, 
éminents,  quelque  peu  intrigants,  sachant  se 


créer  d«s  relations  en  ville,  agissant  par 
tous  les  moyens  à  leur  portée,  nous  avons  des 
administrateurs  qui  sont  de  fort  honnêtes 
gens,  mais  auxquels  manquent  souvent  les 
talents  et  l'esprit  d'initiative  :  il  faut  ajouter 
qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  soutenus  par 
leurs  chefs  et  craignent  à  chaque  instant 
d'être  désavoués. 

Nous  sommes,  sur  ce  point,  en  état  d'infé- 
riorité et  nous  devons  nous  efforcer  de  répa- 
rer cette  infériorité. 

L'enseignement  du  lycée  a  beau  être  excel- 
lent, supérieur  à  celui  que  donnent  ses  rivaux  ; 
les  familles  sont  avant  tout  en  rapport  avec 
le  directeur  de  l'établissement  ;  et  si  ce  direc- 
teur ne  leur  offre  pas  des  garanties  suffisantes, 
elles  vont  autre  part.^ 

Voyez  les  lycées  de  province  vraiment 
prospères  :  ils  sont  toujours  dirigés  par  des 
proviseurs  de  grand  mérite;  aussi  je  crois 
qu'il  faudrait  que  l'Administration  apportât 
le  plus  grand  soin  dans  le  choix  des  provi- 
seurs; c'est  un  point  capital. 

Donc  le  corps  enseignant  offre,  en  général, 
toutes  les  garanties  désirables  ;  mais  en  ce  qui 
concerne  l'Administration,  il  y  a  bien  des 
réserves  à  faire  :  c'est  la  cause  principale  du 
peu  d'accord  qui  règne  parfois  entre  admi- 
nistrateurs et  professeurs. 

Il  est  très  vrai  de  dire  que  dans  -les  lycées 
il  y  a,  suivant  l'expression  de  M.  Malapert, 
une  espèce  de  fossé  entre  ces  deux  agents 
essentiels  de  l'éducation  :  là  où  la  solidarité 
est  si  nécessaire,  il  règne,  au  contraire,  une 
sorte  de  méfiance. 

J'avoue  que  jusqu'à  un  certain  point,  cela 
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se  comprend.  Des  professeurs  souvent  fort 
distingués  auront  quelque  répugnance  k  déférer 
aux  désirs  d'un  proviseur  qu'ils  sentiront 
manifestement  inférieur,  non  seulement  an 
point  de  vue  de  Tinstruction,'  s'il  n'a  pas 
les  mêmes  titres  universitaires  qu'eux,  mais 
encore  au  point  de  vue  de  l'autorité,  s'ils  se 
trouvent  en  présence  d'un  homme  qui  n'est 
pas  un  véritable  directeur  de  collège,  mais 
un  simple  fonctionnaire  administratif.  C'est 
là  un  état  de  choses  déplorable  ;  il  faut  que  le 
professeur  se  sente  en  face  d'un  égal,  d'un 
supérieur  même,  en  un  mot,  d'un  homme  qui 
possède  à  fond  la  science  de  l'éducation,  sa 
pratique  si  difficile,  et  puisse  exercer  une 
influence  à  la  fois  sur  le  personnel  enseignant 
et  sur  les  élèves. 

J'ai  eu  la  bonne  fortune,  étant  professeur  en 
province,  d'avoir  un  proviseur  qui  remplissait 
ces  conditions  ;  il  est  certain  que  ses  profes- 
seurs avaient  pour  lui  la  plus  grande  défé- 
rence et  le  plus  grand  respect. 

Le  lycée  lui  devait  sa  prospérité  ;  nous  lui 
en  étions  reconnaissants,  et  l'on  sentait  en 
cette  maison  l'union  si  rare  de  tous  les  efforts 
et  de  toutes  les  pensées. 

Ce  qui  empêche  nos  proviseurs,  nos  admi- 
nistrateurs —  ils  le  reconnaîtront  eux-mêmes, 
s'ils  veulent  être  francs  —  de  faire  tout  leur 
devoir,  d'être  chefs  de  maisons,  c'est  qu'ils 
ne  sont  pas  les  maîtres  chez  eux  ;  quand  ils 
prennent  une  mesure,  ils  ont  toujours  la 
crainte  instinctive  d'être  désavoués  par  leurs 
supérieurs  hiérarchiques.  Ceux-cû  exigent  que 
le  proviseur  les  renseigne  soigneusement  sur 
les  moindres  démarches  qui  ne  sont  pas 
prévues  par  le  règlement.  Sinon,  le  proviseur 
s'expose  à  un  blâme  et,  le  plus  souvent,  il 
hésite  à  se  sacrifier. 

De  plus,  un  proviseur,  en  général,  ne  sait 
pas  toujours  exactement  ce  qui  se  passe  dans 
son  établissement.  Il  n'ose  pas  intervenir  dans 
les  classes.  Il  éprouve  à  l'égard  du  profes- 
seur un  certain  sentiment  de  défiance  et  il 
ne  prend  pas  la  liberté  de  lui  donner  des 
conseils.  De  son  côté,  le  professeur  le  tient 
quelquefois  en  faible  estime  —  et  il  n'a  pas 
toujours  tort,  —  parce  qu'il  sent  qu'il  n'est  pas 
en  face  d'un  égal.  Tout  cela  est  fâcheux. 

Je  crois  que  le  remède  —  on  le  connaît 
bien  —  serait  de  ne  pas  faire  de  l'adminis- 
tration une  carrière.  Il  faut  qu'elle  soit  une 
vocation  véritable.  A  mon  avis,  un  professeur 


peut  et  doit  avoir  des  qualités  éminentes 
d'éducateur  ;  il  ne  faudrait  pas  qu'il  y  eût, 
d'un  côté,  les  proviseurs,  les  administra- 
teurs, les  censeurs  et,  de  l'autre,  les  profes- 
seurs. 

Pourquoi  un  professeur  éminent,  qui  serait 
un  excellent  éducateur,  qui  aurait  de  la 
volonté,  de  l'énergie,  de  Faction  sur  ses 
élèves,  ne  serait-il  pas  nommé  proviseur 
immédiatement,  ou  censeur  avec  l'espérance  de 
passer  rapidement  proviseur  ? 

Cela  commence  à  se  faire,  mais  ce  n'est  en- 
core qu'une  expérience  très  limitée  qu'il  y 
aurait  lieu  de  généraliser.  Il  faudrait,  pour 
qu'elle  eût  chance  de  réussir,  relever  la  situa- 
tion morale  et  aussi  la  situation  matérielle,  le 
traitement  des  proviseurs. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à  présen- 
ter sur  le  provisorat  et  sur  l'administration  en 
général. 

J'estime  donc —  avec  M.  le  Président  —  que 
le  véritable  défaut  de  nos  lycées,  c'est  le  manque 
de  solidarité,  d'unité,  d'harmonie.  Chacun  va 
de  son  côté  et  il  est  fort  heureux  que,  malgré 
ce  défaut,  les  lycées  ne  marchent  pas  plus  mal. 
Toutefois,  la  situation  de  ces  établissements 
serait  bien  meilleure  si  l'union  parfaite  exis- 
tait entre  les  fonctionnaires  de  tout  ordre. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  classique, 
j'aurais  à  émettre  quelques  idées  différentes 
de  celles  qui  ont  été  exprimées. 

La  grande  difficulté,  pour  les  parents,  c'est 
rembarras  où  ils  se  trouvent  de  choisir  entre 
l'enseignement  classique  et  l'enseignement 
moderne.  Ils  présentent  au  lycée  un  enfant 
d'une  dizaine  d'années;  ils  demandent  au  pro- 
viseur :  «  Que  vais-je  faire  de  mon  fils?Dois-je 
le  faire  entrer  dans  l'enseignement  classique 
ou  dans  l'enseignement  moderne?  » 

A  dix  ans,  on  ne  sait  pas  trop  bien  ce  qu'est 
un  enfant,  on  ignore  s'il  réussira,  s'il  a  des 
dispositions  particulières  pour  ]g  latin  et  pour 
le  grec,  et  l'on  choisit  l'un  ou  l'autre  chemin 
un  peu  au  petit  bonheur. 

A  l'heure  actuelle,  les  parents,  quand  ils  ont 
un  enfant  qu'ils  croient  suffisamment  intelli- 
gent, se  décident  de  préférence  pour  l'ensei- 
gnement classique, parce  qu'il  ouvre  aujourd'hui 
bien  plus  de  carrières  que  l'enseignement  mo- 
derne. 

D'ailleurs,  disons-le  en  paasant,  si  l'on  veut 
maintenir  l'enseignement  moderne  tel  qu'il  est, 
il  est  certain  qu'il  faut  lui  donner  les  mêmes 
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sanctions  qu'à  l'enseignement  classique,  sinon 
il  sera  toujours  constitué  dans  un  état  d'infé- 
riorité. Si  l'on  veut  vraiment  faire  Texpérience 
loyale,  si  Ton  croit  que  l'étude  des  langues  mo- 
dernes—  français,  allemand,  anglais,  italien  ou 
espagnol  —  suffît,  au  même  degré  que  le  latin  et 
le  grec,  à  produire  des  hommes  intelligents, 
aptes  aux  fonctions  publiques,  il  faut  évidem- 
ment ouvrir  aux  bacheliers  modernes  la  porte 
des  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

Je  reviens  à  cette  grande  difficulté,  presque 
insoluble  à  l'heure  actuelle,  que  les  parents 
éprouvent  quand  il  s'agit  de  choisir  pour 
leurs  enfants,  dès  le  plus  jeune  âge,  entre  les 
deux  sortes  d'enseignement,  le  moderne  et  le 
classique.  Ils  se  trouvent  en  face  d'un  embran- 
chement ;  quelle  voie  prendront-ils  ? 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  classique, 
j'estime  qu'il  ne  faudrait  pas  revenir  à  l'an- 
cien système  et  remettre  le  début  des  études 
latines  dans  la  classe  de  huitième.  A  mon  avis, 
il  faudrait  commencer  le  latin  et  le  grec  beau- 
coup plus  tard,  seulement  vers  quatorze  ou 
quinze  ans. 

Ma  proposition  paraît  peut-être  hardie, 
mais  elle  peut  se  justifier. 

M.  le  Président.  Cette  idée  est  partagée 
par  des  inspecteurs  généraux  tels  que 
MM.  Dupuy,  Foncin,  Morel. 

M.  Gautier.  Je  serais  heureux  que  cette 
réforme  s'accomplît.  Voici  les  raisons  qui 
semblent  militer  en  sa  faveur. 

Je  constate  que  nos  élèves  traînent  beau- 
coup trop  longtemps  sur  les  études  latines  et 
grecques  ;  on  pourrait,  sans  inconvénient, 
réduire  le  temps  consacré  à  ces  études.  Les 
enfants,  souvent  mal  doués,  qui  commencent 
les  déclinaisons  latines  dès  la  sixième  et  qui 
continuent  le  latin  en  cinquième,  en  qua- 
trième, en  troisième,  en  seconde  et  en  rhéto- 
rique, finissent  par  en  être  rebutés.  Selon 
moi,  on  pourrit  en  trois  ou  quatre  ans  faire 
des  études  grecques  et  latines  excellentes,  si 
on  s'adressait  à  des  enfants  dont  on  aurait  au 
préalable  constaté  les  dispositions. 

On  peut  demander  à  un  élève  de  quinze  ans 
un  tout  autre  effort  qu'à  un  enfant  de  dix  ans. 
Celui-là,  prenant  délibérément,  à  l'âge  de 
réflexion,  cette  voie  des  études  latines  et 
grecques,  fera  beaucoup  plus  de  progrès  ;  ces 
études  auront,  pour  lui,  l'attrait  de  la  nou- 
veauté, il  s'y  adonnera  avec  beaucoup  plus  de 
cœur  ;  il  n'aura  pas  derrière  lui  le  souvenir  de 


ces  troi?  ou  quatre  années  pendant  lesquelles 
il  aurait  langui  sur  les  déclinaisons,  les  conju- 
gaisons, les  thèmes  grecs  et  latins.  Bref,  il  se 
livrera  à  ces  études  avec  plus  d'ardeur,  et 
partant  plus  de  succès. 

Cette  réforme  présenterait  surtout  Tavan- 
tage  de  permettre  une  bifurcation  ou,  si  l'on 
veut,  une  trifurcation  en  temps  utile  :  tout 
le  monde  commencerait  par  l'étude  du  fran- 
çais et  des  langues  modernes,  l'anglais,  l'alle- 
mand, les  principes  des  mathématiques  et  des 
sciences.  A  partir  de  la  troisième,  il  y  aurait 
un  embranchement;  les  uns  se  dirigeraient 
vers  les  études  grecques  et  latines  ;  les  au- 
tres, vers  l'étude  des  langues  et  des  littératures 
modernes  ;  d'autres  enfin,  vers  celle  des 
sciences  mathématiques,  chimiques  et  physi- 
ques. 

Cette  solution  aurait  aussi  ce  résultat  excel- 
lent de  faire  disparaître  le  fossé  qui  existe 
présentement  entre  l'enseignement  classique 
et  l'enseignement  moderne  :  il  y  aurait  com- 
munauté d'origine  entre  les  élèves  de  nos 
lycées,  puisque  tousjusqu'àla  troisième  seraient 
astreints  aux  mêmes  études.  A  mon  avis,  la 
lutte  qui  divise  classiques  et  modernes  ne 
profite  ni  aux  uns,  ni  aux  autres.  Ne  serait-ce 
pas  un  moyen  de  les  réconcilier? 

Autrement,  je  le  répète,  je  ne  vois  pas 
comment  les  parents  peuvent  se  décider  en 
connaissance  de  cause  pour  l'enseignement 
classique  ou  pour  l'enseignement  moderne, 
sinon  par  de  vagues  préférences  et  sans  con- 
sulter les  aptitudes  des  enfants.  Que  peut-on 
dire,  d'ailleurs,  des  aptitudes  d'un  enfant  de 
dix  ans,  et  sait-on  ce  que  l'avenir  lui  réserve? 

Enfin,  la  conséquence  nécessaire  de  la  réduc- 
tion du  temps  consacré  aux  études  classiques, 
c'est  la  réduction   des   études  grammaticales. 
Tout  le  monde,  dans  l'Université,  est  d'avis 
qu'on  les  a  singulièrement  exagérées. 

Et  chose  curieuse,  malgré  cette  exagération 
ou  plutôt  à  cause  d'elle,  elles  sont  moins 
fortes  qu'autrefois.  Ainsi,  dans  la  classe  de 
troisième  qui  se  trouve  sur  la  limite  des  hu- 
manités et  des  classes  de  grammaire,  je  suis 
obligé  de  faire  repasser  la  grammaire  à  mes 
élèves,  ou  pour  mieux  dire,  de  la  leur  appren- 
dre, car  les  trois  quarts  l'ignorent  complète- 
ment! 

Ce  n'est  pas  étonnant.  On  peut  dire  qu'il 
n'y  a  pas  véritablement  de  grammaire  bien 
faite  aujourd'hui;  autrefois  ces  livres  étaient 
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beaucoup  mieux  conçus,  beaucoup  plus  sim- 
ples; mais  maintenant,  ils  sont  trop  souvent 
rédigés  par  de  savants  linguistes,  très  remar* 
quables,  je  le  veux  bien,  mais  qui  i)e  se  mettent 
pas  à  la  portée  de  l'esprit  de  Tenfant.  Ainsi, 
pour  la  grammaire  grecque,  ils  choisiront  des 
exemples  de  Thucydide,  des  phrases  extrême- 
ment compliquées  que  les  élèves  seront  incapa- 
bles d'apprendre  par  cœur.  Or,  précisément,  les 
exemples  doivent  être  appris  par  cœur,  c'est 
pour  Fenfant  la  manière  la  plus  commode  de 
retenir  la  règle . 

Il  se  passe  donc  ce  fait  très  bizarre,  que  jamais 
les  professeurs  n'ont  été  plus  forts  en  grammaire 


qu'à  l'heure  actuelle  —  à  lagrégation  des  lettres 
même,  ils  subissent  des  épreuves  très  difficiles 
—  mais  que  jamais  la  grammaire  n'a  été  si 
mal  enseignée  dans  les  lycées.  Gela  tient  très 
certainement  à  la  défectuosité  des  méthodes 
grammaticales,  à  l'imitation  maladroite  des 
livres  étrangers,  au  peu  de  connaissances 
qu'ont  certains  auteurs  de  l'esprit  de  l'enfant. 
Selon  moi,  il  y  aurait,  sur  ce  point,  une  ré- 
forme complète  à  faire. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que 
je  désirais  vous  présenter. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Gautier,  de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Ghauvelon, 
vous  êtes  professeur  de  lettres  à  Saint-Louis  ? 

M.  Cihauvelon.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

Je  suis  chargé  des  classes  préparatoires  aux 
Écoles  'polytechnique  et  Saint-Gyr  et  à  Tlns- 
titut  agronomique. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  rappor- 
teur du  congrès  des  professeurs  de  1 898  ? 

M.  C3iauvelon.  Parfaitement. 

Je  vais  vous  demander  la  permission,  mes- 
sieurs, de  vous  parler  plutôt  de  la  crise  de 
l'enseignement  secondaire  que  de  certains  dé- 
tails du  questionnaire.  J'ajoute  que  c'est  en 
mon  nom  personnel  que  je  parle  et  je  reven- 
dique, pour  moi  seul,  toute  la  responsabilité 
de  ce  que; je  vais  dire. 

Je  serai  rapide  et  je  vous  prierai,  monsieur 
le  Président,  de  m'avertir  et  de  m'arrêter, 
quand  vous  jugerez  que  je  m'étends  trop  au 
détriment  de  mes  collègues  qui  ont  à  parler 
après  moi. 

L'idée  de  crise,  entendue  nous  allons  voir 
comment,  sera  donc  la  base  de  ma  déposition. 

Gomment  faut-il  entendre  la  crise  en  ques- 
tion ?  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  crises,  diver- 
sement et  inégalement  intéressantes. 

D'abord,  il  peut  y  avoir  crise  relativement 
à  la  population  des  lycées  et  collèges. 

Commençons  par  le  premier  sens  du  mot. 

Le  questionnaire  s'occupe,  en  première 
ligne,  de  statistiques.  Il  est  évident  que  nous 
n'avons  pas  à  apporter  de  réponses  sur  ce 
point;  cependant,  des  statistiques  parfois  di- 
vergentes (pourles  statistiques  faites  sans  une 
suffisante  méthode  qu'on  a  présentées  un  peu 
partout  ces  temps  derniers,  dans  telle  com- 
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mission  de  la  Ghambre  au  cours  des  discus- 
sions, dans  des  articles  de  revues  et  de  jour- 
naux), de  ces  statistiques,  dis-je,  on  peut  tirer 
certaines  conclusions,  d'une  valeur  tout  au 
moins  provisoire. 

Ainsi,  dans  un  article  de  M.  Lhomme,  pu- 
blié dans  la  Correspondance  universitaire  du 
10  mars  1898,  nous  lisons  que  la  lutte  de  l'en- 
seignement congréganîste  contre  l'enseigne- 
ment laïque  est  plus  heureuse,  et  plus  redou- 
table sur  le  terrain  de  l'enseignement  clas- 
sique que  sur  le  terrain  de  renseignement 
moderne. 

Je  constate  encore  que,  dans  la  Bévue  de 
renseignement  secondaire  du  1*'  avril  1898, 
M.  Henri  Bemès,  qui  n'est  pas,  comme 
M.  Lhomme,  partisan  de  l'enseignement  mo- 
derne, donne  à  peu  près  les  mêmes  conclu- 
sions. 

Il  reconnaît  que  la  concurrence  de  rensei- 
gnement congréganiste  est  redoutable  surtout 
sur  le  terrain  du  classique. 

Enfin,  dernier  point  relatif  à  ce  chapitre  des 
chiffres,  nous  savons  que,  si  la  population  des 
pensionnaires  de  lycées  a  diminué  d'une  façon 
assez  sensible,  par  contre,  la  population  des 
internes  des  collèges  se  maintient. 

Y  aurait-il  là  une  indication  d'ordre  pratique 
à  tirer  ?  Est-ce  qu'une  partie  de  la  bourgeoi- 
sie, la  partie  la  plus  modeste,  resterait  plus 
facilement  chez  nous?  Serions-nous  mieux 
armés  et  plus  forts,  pour  la  lutte  et  la  concur- 
rence, sur  le  terrain  de  renseignement  mo- 
derne? Ce  sont  des  questions  que  je  pose 
avant  d'entrer  dans  son  sujet. 

Elles  me  paraissent  être  plus  qu'inbéressantes, 
importantes, 
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Paut-il  mettre  cette  situation  sur  le  compte 
de  l'enseignement  lui-même  ou  sur  celui  de 
son  personnel  ?  La  question  est  délicate ,  on 
dit  même  parfois  dangereuse. 

C'est  pourquoi  je  demande  de  m'expliquer 
sur  ce  point,  avec  quelque  détail  et  quelque 
précision. 

Résoudre  la  question  dans  son  ensemble, 
n'est  pas  chose  facile,  surtout  ici  ;  présenter 
quelques  observations  de  détail  est  chose  plus 
en  rapport  avec  le  temps  qui  nous  est  donné. 

C'est  donc  le  moment  de  chercher,  d'une 
façon  aussi  rapide  que  possible,  les  causes  de 
la  crise,  en  insistant  surtout  sur  les  questions 
que  nous,  professeurs,  sommes  plus  aptes  à 
juger  que  les  autres  :  je  veux  parler  des 
questions  relatives  à  |r enseignement  propre* 
ment  dit,  aux  méthodes,  à  la  pédagogie,  le 
reste  n'étant  pas  de  notre  domaine  ou  en 
étant  très  peu. 

Pour  les  motifs  d'ordre  politique,  il  n'y  a 
qu'à  se  reporter  à  ce  qui  a  été  dit  à  la  Cham- 
bre au  cours  de  la  discussion  du  budget  de 
l'instruction  publique. 

M.  le  PréaLdent.  Veuillez  passer  sur 
ces  considérations;  nous  sommes  ici,  non 
pour  discuter,  mais  pour  recueillir  des  faits 
et  des  opinions  fondées  sur  l'expérience  per- 
sonnelle. 

M.  CSbauvelon.  Dans  cet  ordre  d'idées  de 
l'expérience  personnelle,  nous  sommes  donc 
un  peu  mieux  qualifiés  pour  parler  un  peu  des 
causes  d'ordre  social.  Mais,  pour  abréger, 
nous  pouvons  renvoyer  les  personnes  qui  s'in- 
téressent à  ces  questions  d'un  caractère  si  ur- 
gent, à  la  consultation  qu'a  publiée  M.  Henry 
Bérenger  dans  la  Revue  Bleue^  il  y  a  quelque 
temps  déjà. 

M.  le  Président.  Nous  avons  entendu 
M.  Henry  Bérenger. 

Veuillez  arriver,  monsieur  Chauvelon,  à 
votre  déposition  proprement  dite.  C'est  à  nous 
qu'il  appartient  de  lire  tout  ce  qui  a  pu  être 
publié  sur  la  question. 

M.  CihauTeloii*  Je  me  contenterai  donc  de 
présenter  sur  ce  sujet  une  conclusion  d'ordre 
très  général  et,  pour  ainsi  dire,  historique. 

S'il  est  maintenant  certain,  avéré  qu'une 
partie  de  notre  clientèle  nous  a  quittés,  la 
conclusion  que  Toa  pourrait  tirer  de  ce  fait 
serait  donc  que  certaine  bourgeoisie  ne  croit 
pas  pouvoir  maintenir  sa  place  et  son  in- 
fluence dans  la  société  sans  le  secours  d'al- 


liances autres  que  celle  de  l'esprit  moderne  et 
laïque. 

Je  m'en  tiens  à  cette  indication,  sans  in- 
sister davantage  :  elle  n'en  a  pas  moins  toute 
sa  valeur  pour  des  législateurs. 

On  peut  parler,  du  moins  à  titre  d'hypothèse, 
d'une  autre  cause,  la  valeur  respective  des  en- 
seignements. 

Sur  ce  point,  j'estime  que  nous,  professeurs 
d'enseignement  secondaire,  intéressés  dans  la 
question,  nous  ne  devons  rien  dire. 

Troisième  cause,  dont  on  peut  parler  :  ici, 
nous  approchons  de  plus  en  plus  du  point  de 
vue  strictement  pédagogique  ;  mais  nous  ne 
nous  en  sommes  pas  écarté  en  suivant  le  ques* 
tionnaire,  car  les  questions  d'enseignement 
ne  peuvent  être  traitées  «  à  part  ».  Leur  solu- 
tion dépend  d'un  certain  nombre  de  condi- 
tions et  de  circonstances  qu'il  serait  de  très 
mauvaise  méthode  de  négliger. 

Il  s'agit  donc  maintenant,  tout  particuliè- 
rement, de  la  question  de  la  concurrence. 
Cette  concurrence  peut  s'exercer  de  différentes 
manières.  Inutile  de  dire  que  c'est  une  chose 
parfaitement  légitime  et  permise,  contre  la- 
quelle je  ne  songe  pas  le  moins  du  monde  à 
récriminer. 

Mais,  je  constate  ceci  :  —  je  cite  des  faits 
qui  appartiennent  en  somme  à  l'histoire  uni- 
versitaire contemporaine.  —  H  y  &!  contre 
l'enseignement  laïque,  con^e  l'esprit  laïque, 
une  concurrence  qui  est,  aujourd'hui,  dans 
une  phase  d'acuité  très  sensible,  et  qui  revêt 
des  formes  variées,  très  variées. 

Rappelons  d'abord  ce  mode  de  concurrence 
qui  consiste  à  agir  sur  l'opinion  publique  et  à 
attaquer  auprès  d'elle  l'Enseignement  univer- 
sitaire. Cette  concurrence  est  parfois  un  peu 
vive,  puisque  la  Revue  d'enseignement  mo- 
derne^ qui  est,  comme  l'on  sait  tous  ici,  d'es- 
prit très  modéré,  a  cru  devoir  s'en  inquiéter 
et  même  citer,  à  titre  de  documents,  des  ex- 
traits tout  à  fait  probants  et  typiques,  dans 
son  numéro  du  mois  de  janvier  1898,  page  9. 

On  connaît  le  mal.  Quels  sont  donc  les  re- 
mèdes ? 

Il  y  en  a  de  différents  ordres,  de  différente 
valeur  et  de  diverse  importance . 

En  ce  qui  touche  la  concurrence  dont  je 
viens  de  parler,  je  crois  pouvoir  dire  qner  la 
mesure  toute  simple,  et  qui  s'impose,  consis- 
terait à  poser  la  question  des  titres  et  celle  des 
grades  qu'en  vertu  de  loi  de  monopole  —  kre- 
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bours  —  on  exige  ou  Ton  n'exige  pas,  selon 
que  les  professeurs  appartiennent  à  Tenseigne* 
ment  laïque  ou  à  Tenseigement  congrëganiste 
(la  loi  dit  libre). 

En  effet  le  régime  dit  de  la  liberté  d'ensei* 
gnement  fait  à  renseignement  a  libre  »  une 
situation  singulièrement  favorable  —  favorable 
pour  les  établissements  libres,  mais  peut-être 
pas  pour  leurs  élèves. 

Au  contraire,  dans  les  lycées  et  collèges  de 
TËtat,  il  y  a,  en  fait,  parmi  les  professeurs,  un 
nombre  très  élevé  d*agrégés  et  de  licenciés  de 
différents  ordres,  donc,  sensiblement  plus  de 
titres  et  de  diplômes,  lesquels  sont,  en  règle 
générale,  le  signe  et  la  garantie  d'un  savoir  et 
d^une  éducation  professionnelle  plus  considé- 
rables. 

Nous  savons  tous  que,  pour  tenir  un  éta- 
blissement libre,  pour  le  diriger,  un  titre  vé- 
ritablement infime  et  dérisoire  relativement 
aux  grades  supérieurs,  le  diplôme  de  bachelier 
même  y  suffit.  Je  me  demande  s'il  ne  serait  pas 
bon,  en  ce  moment,  que  les  publicistes,  les 
orateurs  et  aussi  les  professeurs,  signalent  à 
l'attention  du  public  cette  différence.  Elle  est 
vraiment  la  caractéristique  du  régime  dit  de 
la  liberté  d'enseignement. 

Sans  doute,  je  suis  loin  de  vouloir  mesurer 
la  valeur  des  hommes  aux  titres  et  aux  par- 
chemins ;  mais  il  faut  cependant  admettre, 
puisqu'on  les  exige  des  professeurs  laïques, 
que  ces  diplômes  ont  une  valeur  et  une 
portée. 

J'irai  plus  loin.  Dans  cette  différence,  dans 
cette  inégalité  si  notable  et  si  curieuse,  ne 
peut-on  pas  voir  un  vestige,  facilement  recon- 
naissable,  de  ce  qu'étaient  jadis  les  lettres 
d'obédience  ? 

C'est  donc  un  anachronisme,  une  «  survi- 
vance »,  et  au  profit  de  qui  ? 

Lorsqu'on  parle  de  l'enseignement  «  libre  », 
il  ne  faut  pas  considérer,  comme  la  loi  feint 
de  le  faire,  l'enseignement  libre  laïque  ;  celui-ci 
existe  à  peine,  et  quand  on  le  rencontre  quel- 
que part,  c'est  sous  la  forme  d'école  prépara- 
toire au  baccalauréat  —  forme  inférieure  et 
plutôt  regrettable.  La  suppression  du  bacca- 
lauréat la  supprimerait. 

J'invoque,  encore  sur  ce  point,  un  autre 
argument,  un  argument  d'intérêt  public.  C'est 
sans  doute  pour  de  bonnes  et  valables  raisons 
que  l'État  surveille  et  contrôle  certaines  pro- 


fessions, comme  celles  de  médecins,  de  chinir* 
giens-dentistes,  etc. 

Ce  contrôle  est  sans  doute  d'intérêt  général; 
ùar  se  tromper,  être  inférieur  dans  l'exercice 
de  ces  professions,  est  chose  grave,  dange- 
reuse pour  le  public. 

Or,  il  semble  que  l'importance  de  la  profes^ 
sion  «  d'enseigneur  »  vaut  bien  celle  des  pro* 
fessions  que  je  viens  de  citer  ;  et,  par  suite,  il 
semble  que  l'État  -^  ne  serait-ce  que  par  rai- 
son d'analogie,  je  ne  veux  pas  dire  de  symé- 
trie —  devrait  exiger  de  tous  ceux  qui  ensei- 
gnent, les  mêmes  garanties.  Donc,  ce  remède 
serait  le  suivant... 

M .  le  Président.  Voulez-vous  passer  k  un 
autre  point? 

M.  CShauyelon.  La  conclusion  se  présente 
d'elle-même.  Il  y  aurait  encore  d'autres 
remèdes  —  je  veux  aller  le  plus  rapidement 
possible... 

M.  le  Président.  Je  voua  prie  de  vous 
borner  à  des  indications,  sans  entrer  dans  les 
développements. 

M .  CSiauvelon.  Il  y  a  donc  lieu,  d'autre 
part,  de  fortifier  l'enseignement  public  et 
laïque,  —  il  faut  dire  les  mots  exacts  et  précis, 
nous  sommes  ici  pour  cela  :  —  Il  s'agit  de 
se  défendre.  Or,  le  procédé  le  plus  sûr  ne 
consiste-t-il  pas  à  se  charger  soi-même  de  sa 
propre  défense? 

Dans  cet  ordre  d'idées  -^  je  cite,  comme 
toujours,  des  faits  —  nous  voyons  que  les 
professeurs  ont  tenté,  il  y  a  quelques  années, 
de  fonder  une  association  générale  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire;  mais  ils 
n'ont  pas  réussi  d'une  façon  complète.  Toute- 
fois, on  les  a  autorisés,  comme  on  sait,  à  créer 
des  associations  régionales  qui  sont,  à  mon 
avis,  chose  excellente.  De  plus,  les  profes- 
seurs ont  institué  des  congrès,  ce  qui  est  en- 
core une  très  bonne  forme  d'action.  On  sait 
aussi  que,  conformément  à  une  résolution 
favorable  du  congrès  de  1898,  à  laquelle  se 
rallia,  en  ce  qui  le  concerne  dans  les  limites 
de  son  action,  le  congrès  de  Rennes  de  1898 
(ligue  de  l'Enseignement),  on  sait  que  les  pro- 
fesseurs s'occupent  maintenant,  —  ceux  qui 
le  veulent,  bien  entendu,  mais  ils  sont  nom- 
breux, —  d'enseignement  populaire,  notam- 
ment sous  forme  d'extension  universitaire. 
C'est  ce  qui  se  pratique  depuis  trente  ans  et 
plus  en  Angleterre. 

Enfin,  dans  un  autre  ordre  d*idées,  rap- 
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pelons  qu  ils  ont  fondé  une  société  de  secoiifs 
mutuels  déjà  assez  florissante,  et  qui  peut 
s'étendre  et  se  perfectionner  encore. 

Résumons  d'un  mot  ce  qui  précède  :  tout 
ce  qui  groupe  les  professeurs,  tout  ce  qui 
affirme  leur  force  morale  et  la  communauté  de 
leurs  idées,  de  leurs  tendances  et  de  leurs  in- 
tentions, tout  ce  qui  prouve,  devant  le  grand 
public,  leur  solidarité,  est  chose  excellente. 

Cependant  l'expression  de  mon  opinion  ne 
sera  juste  qu'avec  un  correctif. 

L'idéal  serait-il  de  faire  des  professeurs  une 
caste  séparée  du  reste  des  fonctionnaires  ou 
du  reste  de  la  nation?  Certainement  non, 
mille  fois  non. 

Mais  je  crois  pouvoir  affirmer,  qu'en  pré- 
sence des  circonstances  que  nous  connais- 
sons, il  est  temps  que  les  professeurs  forment, 
uniquement  pour  fortifier  et  affirmer  leur  so- 
lidarité, une  espèce  de  corporation  morale.  Je 
dis  «  corporation  »,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
nous  faire  le  reproche  qu'on  nous  adressait,  il 
y  a  trois  ou  quatre  ans,  de  vouloir  former  un 
syndicat.  Je  me  hâte  d'ajouter  qu'on  en  a  vite 
compris  l'inanité,  et  qu'on  n'y  est  pas  revenu. 

Je  tiens  donc  à  ce  que  les  professeurs  affir- 
ment et  leurs  idées  et  leurs  tendances  com- 
munes, leur  force  réelle,  mais  trop  ignorée, 
leur  solidarité,  et  cela  par  ce  fait  qu'ils  cons- 
titueront une  corporation  morale,  avec  les 
restrictions  et  précisions  que  j'ai  expressé- 
ment apportées  à  cette  idée. 

Laissez-moi  dire  quelques  mots  d'une  autre 
sorte  de  concurrence,  concurrence  d'un  genre 
très  spécial,  très  habile,  concurrence  «  par  in- 
sinuation, par  infiltration.  »  Auprès  des  grands 
lycées  s'établissent  des  internats  congréga- 
nistes  qui  envoient  leurs  élèves  comme  exter- 
nes dans  les  lycées.  Quelles  conditions  fait-on 
à  ces  élèves?  Leur  fait-on  des  conditions 
égales  à  celles  des  jeunes  gens  qui  restent 
dans  leurs  familles  ?  Je  n'ai  pas  de  rensei- 
gnements complets  sur  ce  point;  d'ailleurs 
ce  n'est  pas  notre  affaire;  mais  je  puis 
au  moins  exprimer  quelque  inquiétude  à  ce 
sujet  :  sur  l'inégalité  des  conditions  qui  seraient 
faites  aux  externes,  selon  qu'ils  appartiennent 
à  telle  ou  telle  catégorie. 

M.  le  Président.  Qu'en  tendez- vous  par 
là? 

M.  Chauvelon.   Nous  faisons  à  ces  élèves 

une  condition   privilégiée.    Par  exemple,  ne 

connait-on     as,   en  fait,   le  droit  de 


choisir  entre  tel  et  tel  professeur?  C'est  une 
question  que  je  pose,  ou  le  droit  de  restrein- 
dre à  leur  gré  les  programmes  en  ne  suivant 
pas  tous  les  cours  réglementaires  ? 

M.  le  Président.  Avez-vous  des  faits? 

M.  Chauvelon.  Si  j'en  avais,  je  ne  les 
apporterais  pas. 

M.  le  Président.  Eh  bien,  alors? 

M.  Chauvelon.  C'est  une  étude  et  une 
constatation  facile  à  faire:  Dernièrement,  j'ai 
entendu  citer  le  fait  suivant  :  il  y  a  quelques 
années  un  professeur  de  Paris  a  été  «autorisé» 
(autorisation  qu'il  ne  sollicitait  pas)  à  faire 
subir  dans  leur  propre  internat  les  interroga- 
tions relatives  à  la  préparation  des  grandes 
écoles,  à  une  partie  de  ses  élèves  «  externes  de 
pension  ».  Ceci  me  paraît  très  critiquable. 

Il  y  a  encore  la  concurrence  par  «  détourne- 
ment de  professeurs.  »  Sur  ce  point,  je  m'en 
réfère  au  rapport  de  M.  ftïaurice  Faure  :  il  se 
demande  s'il  est  conforme  aux  intérêts  de 
l'Université  qu'il  y  ait  des  établissements  tels 
que  Stanislas.  Je  m'en  tiens  à  ce  cas,  parce 
qu'il  est  connu  :  mais  il  y  en  a  d'autres.  La 
concurrence  est  si  vive  aujourd'hui  qu'il  sem- 
ble bien  qu'un  enseignement  doive  éliminer 
l'autre.  Dans  ces  conditions,  on  réunit  toutes 
ses  forces,  on  les  concentre  et  Ton  se  défend  I 

Revenons  à  l'idée  générale  et  fondamentale 
de  crise.  Qu'est-ce  qu'une  crise  de  ce  genre? 
Un  phénomène  complexe  qui  implique  ma- 
laise, c'est  vrai  ;  mais  qui  contient  aussi,  qui 
peut  contenir  d'heureuses  tendances  et  un 
effort  fécond  et  de  bon  augure  vers  le  mieux, 
vers  une  adaptation,  vers  plus  d'action. 

A  ce  second  point  de  vue  encore,  il  y  a 
crise,  crise  organique,  intérieure.  Celle-là 
paraît  d'heureux  augure;  elle  marquera, dans 
l'avenir,  quand?  je  ne  sais,  un  changement 
dans  l'orientation  de  notre  enseignement, 
Elle  suscitera  des  réformes.  Ce  n'est  pas  une 
hypothèse.  Ne  savons-nous  pas  qu'une  en- 
quête analogue  a  été  faite  en  Angleterre?  Elle 
a  duré  deux  ans  ;  elle  a  produit  des  résultats 
considérables,  pleins  de  promesses  pour  l'ave- 
nir de  l'enseignement  secondaire  anglais.  Il 
est  logique  de  prévoir  qu'il  en  sera  de 
même  en  France.  Ceci  dit,  je  répondrai  main- 
tenant rapidement  aux  questions  posées  dans 
le  programme  de  la  Commission  d'enquête. 

En  ce  qui  concerne  la  direction  du  lycée  ou 
du  collège,  l'intérêt  des  élèves  et  de  rensei- 
gnement en  général  me  paraît  être  d'associer 
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très  étroitement  la  bonne  volonté  et  l'énergie 
de  tous  :  administrateurs,  professeurs  et  répé- 
titeurs. Il  faut  que  tous  soient  vraiment  des 
collaborateurs.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  vœux 
platoniques,  d'un  appel  au  sentiment.  Il  s'agit 
de  mettre  les  hommes  dans  une  situation  telle 
que  ces  bons  sentiments  résultent  de  la  force 
même  des  choses. 

Là-dessus,  quelques  détails. 

On  nous  dit  :  «  Faut-il  fortifier  l'autorité  des 
proviseurs  ?»  Si  Ton  entend  par  là  augmenter 
leur  indépendance  à  Pégard  des  bureaux,  cer- 
tainement, oui.  Mais  s'agii-il  de  fortifier  leur 
autorité  à  l'égard  des  professeurs  et  des  répé- 
titeurs ?  Sur  ce  point,  veuillez  croire  que  je  ne 
plaide  pas  la  cause  des  subordonnés.  Cette  pré- 
caution prise,  je  dis  :  il  est  parfaitement  inutile, 
dangereux  même  d'augmenter  l'autorité  des 
proviseurs  sur  leur  personnel.  Ce  serait  unrecul 
au  point  de  vue  historique,  un  recul  d'un  siècle 
au  moins.  Je  fais  ici  appel  à  l'autorité  peu  sus- 
pecte de  Taine.  Il  a  consacré  à  l'Université, 
telle  que  la  forma  Napoléon,  une  étude  qui 
est  déjà  classique.  Il  nous  montre  chez  le  pro- 
viseur le  représentant  qualifié  du  Gouverne- 
ment, de  l'administration  centrale,  dans  cet 
ensemble  (qui  devrait  être  harmonie  et  li- 
berté) qu'est  le  lycée.  Cette  conception  du 
proviseur,  du  chef  purement  administrateur  et 
surveillant,  je  la  redoute  comme  un  legs  d'un 
passé  critiqué  et  très  critiquable.  Elle  est 
mauvaise.  Je  demande  qu'il  règne  dans  les 
lycées  un  ordre  nouveau.  Comme  je  n'ai  pas 
le  temps  de  m'étendre  sur  cette  idée  qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  nouvelle  et  se  répand  de 
plus  en  plus,  je  cite  quelques  exemples.  Ainsi 
les  maîtres  répétiteurs  paraissent  désirer  le 
titre  de  professeurs-adjoints.  Soit,  qu'on  le 
leur  donne,  s'ils  ont  au  moins  une  licence  et 
s'ils  veulent  que  ce  titre  comporte  des  droits 
réels  d'enseigner;  qu'on  leur  confère  progressi- 
vement et  dans  la  mesure  utile  et  conve- 
nable, mais  libéralement,  ces  droits... 

M.  le  Président.  Je  ne  voudrais  pas  vous 
limiter^  monsieur  Chauvelon,  mais  bornez-vous 
à  indiquer,  plutôt  que  de  développer;  nous 
avons  encore  deux  de  vos  collègues  à  entendre. 

M.  Chauvelon.  Je  développe  parce  que  je 
crois  que  quelques-unes  de  mes  idées  seront 
combattues,  ou  ne  seront  pas  facilement 
acceptées. 

M,  le  Président.   Remarquez  que  c'est 


aujourd'hui  la  vingt-sixième    séance    de    la 
Commission  ! 

M.  Chauvelon.  Il  faut  insister  et  frapper 
plusieurs  fois  sur  le  même  clou.  Vous  savez  le 
proverbe. 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  dire  tout 
ce  que  vous  avez  à  dire,  mais  sous  une  forme 
un  peu  moins  développée. 

M.  Chauvelon.  Il  est  désirable  que  les 
assemblées  de  professeurs  soient  plus  fréquen- 
tes; que  dans  une  même  assemblée,  à  des 
époques  régulières,  ils  réunissent  administra- 
teurs, professeurs  et  répétiteurs.  Il  est  désira- 
ble qu'il  y  ait  à  côté  de  ces  sortes  d'assem- 
blées plénières  des  assemblées  plus  restreintes, 
concernant  chaque  classe. 

M.  Marc  Sauzet.  Celles-ci  fonctionnent 
déjà. 

M.  Chauvelon.  Dans  certains  lycées  seu* 
lement. 

Il  est  désirable  que  le  rôle  de  ces  assem- 
blées, plénières  ou  partielles,  soit  aussi  étendu 
que  possible. 

Enfin  il  est  à  souhaiter  que  tout  le  monde  y 
soit  mis  au  courant  de  toutes  les  questions 
qui  intéressent  le  lycée  ou  le  collège,  et  que 
l'administration  soit  faite  au  grand  jour. 

Il  serait  bon  aussi  que  dans  la  plupart  des 
lycées,  proviseurs  et  censeurs  aient  une  part, 
restreinte  —  car  ils  n'ont  pas  beaucoup  de 
loisirs  —  mais  une  part  dans  l'enseignement 
proprement  dit,  comme  cela  se  fait  en  Alle- 
magne et  ailleurs.  Tout  le  monde  y  gagnerait 
en  expérience,  en  dignité  et  en  autorité  mo- 
rale. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  donner  aux  lycées 
et  collèges  une  certaine  autonomie?  dit  le 
questionnaire.  Si  l'on  entend  par  là  qu'on 
pourra  appauvrir  les  programmes  et  la  matière 
de  l'enseignement,  évidemment  non.  Il  faut 
donner  aux  jeunes  gens  une  éducation  digne 
de  ce  nom.  Il  pourrait  arriver,  par  exemple, 
qu'on  mutile  et  qu'on  restreigne  l'enseigne- 
ment de  l'histoire,  comme  on  Ta  fait,  il  y  a 
sept  ou  huit  mois,  pour  certains  diplômes  pri- 
maires. C'est  déplorable. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  con- 
seils dans  lesquels  entreraient  d'anciens  élèves, 
il  serait  en  effet  désirable  que  les  associations 
d'anciens  élèves  aient  une  influence  profitable 
aux  établissements  universitai!%s.  Le  prochain 
congrès  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  a  même  mis  cette  question  à  son 
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ordre  du  jour;  mais  il  8*agit  d'être  prudent, 
et  de  n'avancer  sur  cette  voie  que  pas  à 
pas.  Ainsi,  ces  associations  ne  doivent  pas,  je 
crois,  prendre  part  à  l'administration  ;  elles  ne 
doivent  pas  intervenir  dans  la  direction  et 
l'esprit  de  l'enBei^^nement,  mais  seulement 
voter  des  subsides  pour  certains  élèves  (pas 
sous  la  forme  de  prix  —  c'est  une  mauvaise 
chose),  mais  sous  la  forme  de  secours,  de 
bourses  de  voyage,  de  bourses  d'enseignement 
supérieur,  de  prêts  d'honneur,  etc. 

Ainsi,  demandons-leur  des  conseils,  l'appui 
de  leur  influence,  des  secours  pour  nos  élèves, 
rien  de  plus. 

Je  passe  à  l'internat.  On  Ta  déjà  dit  :  on 
l'attaque  trop.  Il  y  a  peut-être  un  peu  de  naï- 
veté à  dire  qu'il  faudrait  se  demander  d'où 
viennent  ces  attaques.  Il  n^en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  que  M.  H.  Bérenger  a  dit  récem- 
ment de  l'internat  contient  une  part  de  vérité. 
11  faudrait  plus  de  confortable  pour  les  élèves  ; 
il  faudrait  qu'ils  eussent  l'impression  que  s'ils 
ont  quitté  leur  famille,  ils  sont  encore  un  peu 
en  famille. 

Situation  des  Répétiteurs, 

Cette  question  a  été  posée  récemment  de- 
vant le  public  (une  fois  de  plus),  puisqu'un 
journal,  V Aurore,  a  publié  la  déposition  d'un 
groupe  de  répétiteurs. 

D'une  façon  générale,  je  m'associe  à  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  la  seconde  partie  de  ce 
manifeste.  Je  demande  qu'on  leur  accorde  tout 
ce  qui  peut  rehausser  leur  situation,  leur  in- 
fluence, leur  dignité  morales.  Par  exemple,  je 
demande  que  dans  les  différents  conseils  et  as- 
semblées qui  fonctionnent  ou  devraient  fonc- 
tionner dans  chaque  lycée  et  collège,  on  les 
associe  intimement  à  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  morale  et  le  travail  des  élèves.  J'ad- 
mets qu'ils  soient  nommés  professeurs  adjoints. 
Mais  je  crois  que  le  répétitorat  ne  peut  pas  être 
une  carrière,  il  faut  donc  assurer  aux  maîtres 
répétiteurs  les  moyens  de  continuer  leurs 
études. 

Le  répétitorat  doit  être  le  stage  et  l'appren- 
tissage du  professorat.  Qu'on  les  considère 
donc  et  qu'on  les  traite  comme  autrefois  nos 
agrégés,  comme  aujourd'hui  les  «  fellows»  dans 
les  grands  collèges  universitaires  anglais. 

Éducation  physique. 
Il  y  a  plusieurs  façons  de  pratiquer  la  gym- 


nastique. J'en  parle  (très  rapidement)  parce 
qu'une  au  moins  de  ces  façons  est  mau- 
vaise. Une  Commission  supérieure  étudie, 
maintenant  même,  les  idées  émises  sur  ce 
sujet  au  Congrès  de  la  ligue  de  l'enseignement 
de  Rennes  en  1898.  J'ai  assisté,  il  y  a  quelques 
mois  à  un  concours  de  gymnastique,  à  Bou- 
logne; j'ai  vu  que  la  gymnastique  à  laquelle 
se  livraient  ces  jeunes  gens  était  un  simple 
dressage  et  visait  surtout  la  préparation  au 
service  militaire.  Ce  n'est  pas  suffisant.  Je  de- 
mande qu^on  donne  aux  jeunes  gens  plus  d'ini- 
tiative et  qu'on  adopte  des  théories  vraiment 
intelligentes.  Le  P.  Didon,  dans  un  discours 
qu^il  prononça  au  Havre  à  ce  sujet,  railla  avec 
raison  les  lacunes,  l'étroitesse,  le  pédantisme 
de  notre  système  à  nous. 

Liberté  et  responsabilité. 

Il  y  aurait  là  des  mesures  de  détail  à  pren- 
dre, très  nombreuses. 

M.  le  Président.  Si  vous  entriez  dans  ce 
sujet,  cela  nous  entraînerait  beaucoup  trop 
loin.  Je  vous  demanderai  de  faire  comme 
M.  Malapert,  qui  nous  a  remis  un  travail  con- 
sidérable. Dans  l'intérêt  même  de  votre  dépo- 
sition, il  conviendrait  d'écourter  vos  explica- 
tions sur  tous  ces  points.  Nous  avons  d'autres 
professeurs  à  entendre. 

M.  Chauvelon.  Vous  avez  raison,  mon- 
sieur le  Président,  mais  je  regrette  un  peu  de 
ne  pouvoir  exposer  et  défendre  des  idées  qui 
en  auraient  besoin,  car  elles  seraient  peut- 
être  un  peu  différentes  de  celles  qui  sont 
généralement  reçues,  du  moins  sur  certains 
points. 

M.  le  Président.  Prenez  celles  sur  les- 
quelles vous  voudriez  insister.  Il  est  impos- 
sible que  vous  parcouriez  dans  le  court 
espace  de  temps  qui  nous  reste  et  à  la  fin 
d'une  enquête  si  laborieuse  toutes  les  ques- 
tions sur  lesquelles  nous  avons  déjà  entendu 
tant  de  dépositions. 

Quels  sont  les  points  sur  lesquels  vous  avez 
des  idées  personnelles  ? 

M.  Chauvelon.  Sur  aucun.  Je  serais  ce- 
pendant heureux  de  parler  encore  sur  trois 
points. 

M.  le  Président.  Quels  sont-ils? 

M.  Chauvelon.  D'abord  l'organisation  de 
l'enseignement. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  un  point 
spécial  :  c'est  une  tête  de  chapitre. 
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M.  Chauvélon.  Disons  donc  :  préparation  ) 
des  professeurs,  second  point  :  enseignement 
classique  et  enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Cest  un  sujet  infiniment 
vaste  ! 

M.  Ghauvelon.  En  troisième  lieu,  la 
question  des  bourses. 

M.  le  Président.  Combien  vous  faut-il  de 
temps  pour  traiter  tout  cela? 

M.  Chauvélon.  Cinq  minutes/  surtout  si 
vous  voulez  bien  me  poser  des  questions. 

M.  le  Président.  Eh  bien,  en  ce  qui  con- 
cerne la  préparation  des  professeurs,  que 
pensez-vous  de  la  grosse  question  deTagréga- 
tion? 

M.  Chauvélon.  Je  serais  d'avis  qu'on 
laissât  à  la  partie  scientifique,  critique,  de 
cette  préparation  une  très  grande  place. 

M.  le  Président.  Vous  ne  trouvez  pas 
que  Tagrégation  a  pris  un  caractère  scienti- 
fique qui  la  rapproche  de  renseignement 
supérieur  ? 

M.  Chauvélon.  Oui,  et  je  m'en  réjouis. 
C^est  ainsi  qu'on  forme  les  esprits  sérieux, 
précis,  méthodiques,  pratiques,  amis  de  la 
vérité. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voyez  pas  la 
nécessité  d'un  stage  après  l'agrégation? 

M.  Chauvélon.  Non,  puisqu'il  n'y  a  pas 
besoin  de  passer  par  l'École  normale  supé- 
rieure pour  être  agrégé.  J'approuve  fort  cette 
liberté  de  concurrence,  et  je  voudrais  la  voir 
adopter  par  d'autres  grandes  écoles. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  partisan  de 
renseignement  classique? 

M.  Chauvélon.  Non  ;  et  si  j'avais  pu 
m'étendre,  j'aurais  expliqué  pourquoi.  D'un 
mot,  je  réponds  que  je  reprendrais  volontiers 
la  théorie  de  Condorcet.  Je  dirais  que  faire 
reposer  toute  l'éducation  de  la  jeunesse  sur 
l'étude  d'une  langue,  et  surtout  d*une  langue 
morte,  c'est  insuffisant,  et  c'est  dangereux. 
Cette  éducation,  en  admettant  qu'elle  soit 
valable,  ost  trop  purement  esthétique.  Elle 
n'est  donc  pas  complète,  et,  je  le  répète,  sa 
base  est  très  discutable. 

M.  le  Président.  Vous  vous  rallieriez  aux 
idées  de  Condorcet  ? 

M.  Chauvélon.  Oui,  il  faudrait  une  base 
scientifique  à  l'enseignement  secondaire.  On 
pourrait  faire,  à  cet  égard,  un  meilleur  usage 
des  sciences  physiques  et  naturelles. 


M.  le  Président.  Les  enfants  sont-ils  bien 
disposés  à  les  comprendre  de  si  bonne  heure? 
On  nous  a  dit,  au  contraire,  que  pour  les 
sciences  naturelles  une  certaine  maturité 
d'esprit  était  nécessaire. 

M.  Chauvélon.  S'ils  ne  sont  pas  disposés 
à  les  comprendre  c'est  qu'ils  ont  Tesprit 
faussé. 

M.  le  Président.  Ils  peuvent  avoir  les- 
prit  moins  développé,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose. 

M.  Chauvélon.  Une  manière  excellente 
de  développer  le  goût  de  la  vérité,  c'est 
d'apprendre  aux  enfants  les  éléments  des 
sciences. 

M.  le  Président.  Vous  feriez  des  sciences 
la  base  de  l'éducation  libérale  ? 

M.  Chauvélon.  Parfaitement;  et,  toujours 
comme  Condorcet,  je  me  garderais  de  séparer 
cette  éducation  scientifique  de  l'éducation 
morale  et  civique  qu'on  néglige  et  qu'on 
retarde  trop.  Enfin,  toujours  comme  ce  philo- 
sophe, je  demanderais  que  cet  enseignement 
ne  soit  pas  donné  comme  une  sorte  de  caté- 
chisme: on  poserait  surtout  des  questions  pré- 
cises, on  les  expliquerait  au  point  de  vue  histo- 
rique. On  mettrait  les  jeunes  gens  en  état  de 
choisir,  plus  tard,  en  connaissance  de  cause  ; 
arrivés  à  l'âge  d'homme,  ils  aimeraient  et  pra- 
tiqueraient le  bien  librement,  pour  l'avoir 
compris,  de  sorte  que  l'enseignement  de  la 
morale  ne  contraindrait  pas  plus  leur  intelli- 
gence que  celui  des  sciences  physiques  et 
naturelles,  ou  des  mathématiques,  ou  de 
l'histoire. 

M.  le  Président.  L'évidence  n'est  pas  la 
même  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre*  physi- 
que. 

Ainsi,  vous  estimez  que  notre  enseignement 
classique  s'éloigne  notablement  de  l'idéal  que 
vous  indiquez? 

M.  Chauvélon.  C'est  la  déviation  initiale 
que  lui  a  imposée  Napoléon  qui  dure  encore. 

M.  le  Président.  L'enseignement  mo- 
derne ne  vous  paraît  pas  s'en  être  rapproché 
suffisamment? 

M.  Chauvélon.  C'est  de  ce  côté  qu'il  fau- 
drait faire  porter  l'effort  de  l'avenir. 

M.  le  Président.  En  ce  qui  concerne  les 
bourses,  quelle  est  votre  opinion  ? 

M.  Chauvélon.  Ce  que  je  voulais  d  xe 
serait  peut-être  un  peu  long.  Je  rattache  cette 
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question  à  celle  de  la  crise  elle-même,  à 
laquelle  il  est  urgent  de  remédier.  Cette  dimi- 
nution numérique  des  élèves  est  inquiétante. 

M.  le  Président.  On  a  diminué  le  nombre 
des  bourses. 

M.  Chauvelon.  Et  Ton  a  eu  grand  tort. 
On  l'a  diminué  sous  plusieurs  formes  ;  par 
exemple  en  restreignant  les  facilités  accordées 
de  droit  aux  fils  d'instituteurs,  sauf  démérite. 
Je  ne  m'explique  pas  pourquoi. 

Au  congrès  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  de  Tan  dernier,  un  vœu  a  été 
émis  en  faveur  du  rétablissement  de  ces  facilités 
et  il  a  réuni  environ  610  voix. 

Cette  année,  nous  avions  mis  cette  question 
à  Pordre  du  jour  du  congrès  ;  mais  elle  a  été 
eflPacéé. 

M.  Maro  Saiizet.  Vous  admettez  bien  qu'il 
y  ait  un  examen  ? 

M.  Chauvelon.  Oui.  Il  s'agit  d'accorder 
des  facilités  plus  grandes. 

M.  Marc  Sauzet.  Après  examen  ? 

M.  Chauvelon.  En  pratique,  on  accordait 
toujours  ces  facilités.  Les  accorder  était  la 
règle.  On  en  privait  quiconque  déméritait. 
C'était  préférable.  N'oublions  pas  que  le  con- 
cours peut  être  un  trompe-l'œil. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  faut  au  moins  un 
examen  pour  éliminer  les  incapables. 


M.  le  Président.  Enfin,  monsieur  6han- 
velon,  vous  voudriez  qu'on  accordât  la  remise 
des  frais  dans  une  aussi  large  mesure  que  pos- 
sible, après  examen  ? 

M.  Chauvelon.  Si  l'on  veut.  Pour  la  ques- 
tion des  bourses  je  me  rallierai  à  la  proposition 
Carnaud,  ne  serait-ce  que  pour  la  raison  sui- 
vante. L'afflux,  dans  l'enseignement  secondaire 
d'éléments  nouveaux,  sortis  d'un  autre  milieu, 
ne  pourrait  avoir  que  d'excellents  effets  au 
point  de  vue  de  l'éducation  de  l'esprit. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  de 
mesure. 

M.  Chauvelon.  On  ne  promet  pas  à  ces 
jeunes  gens  une  situation. 

M.  le  Président.  Ils  le  croient!  Enfin, 
nous  soulevons  là  une  grosse  question. 

M.  Chauvelon.  Une  dernière  considéra- 
tion. Il  est  de  l'intérêt  général,  de  l'intérêt  de 
l'État,  que  la  sélection  des  mérites  en  vue  des 
fonctions  publiques  et  sociales  soit  aussi  bien 
faite  que  possible.  Il  faut  avoir  un  moyen  in- 
discutable d'assurer  cette  sélection  qui  est 
plus  douteuse  comme  valeur  et  plus  contes- 
table que  jamais.  Il  y  a  là  une  situation  grave, 
un  véritable  danger. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Chauvelon,  de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Rabaud,  vous 
êtes  professeur  de  seconde  au  lycée  Charle- 
magne  ? 

M.  Rabaud.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  vous  demanderai 
d'être  bref  dans  votre  déposition;  la  rai- 
son esl  que  l'heure  nous  presse. 

M.  Rabaud.  Je  ne  parlerai  qu'en  mon 
nom  personnel  et  je  serai  très  bref. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  la  direction 
de  la  maison,  je  désirerais  qu'on  choisit 
les  proviseurs  parmi  les  professeurs  ayant 
exercé.  Si  l'on  veut  que  les  proviseurs  aient 
une  autorité  véritable  sur  le  personnel  et  qu'à 
l'occasion  ils  puissent  même  donner  un  con- 
seil sur  l'enseignement,  il  faut  qu'ils  aient 
pris  autrefois  part  à  cet  enseignement. 

Dans  certains  cas,  des  surveillants  généraux 
de  grands  lycées  ont  pu  être  nommés  provi- 
seurs et  s'acquitter  parfaitement  de  leurs 
fonctions  ;  mais  c'est  l'exception,  et  je  crois 
préférable  de  s'en  tenir  à  la  règle  que  j'ai  in- 
diquée. 


Quant  à  l'autonomie  du  lycée,  j'estime 
qu'elle  ne  devrait  pas  porter  sur  des  questions 
de  programmes  et  je  m'associe,  en  cela,  aux 
déclarations  des  collègues  qui  m'ont  précédé. 
Je  préférerais  que  le  proviseur  et  l'ensemble 
du  personnel  de  la  maison  eussent  plus  de 
liberté  pour  la  répartition  et  l'emploi  des  cré- 
dits. 

Je  désirerais  que,  pour  les  achats  des  livres 
de  la  bibliothèque  ou  des  instruments  de  labo- 
ratoire, le  proviseur  ne  fût  pas  obligé  de  pas- 
ser par  une  filière  si  longue  que  la  fin  de 
l'année  arrive  quelquefois  avant  que  l'instru- 
ment nécessaire  au  laboratoire  ou  le  livre 
demandé  pour  la  bibliothèque  soient  arrivés. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point. 

On  pourrait  aussi  souhaiter,  dans  l'intérêt 
de  la  maison  même  «et  des  études,  que  le 
proviseur  et  les  professeurs  pussent  arrêter 
en  commun,  par  exemple,  la  série  des  composi- 
tions qui  souvent  est  un  peu  longue  et  que 
l'Administration  supérieure  nous  impose.  Elle 
nous  consulte  bien   parfois  à  ce  sujet  ;  mais 


i 


—  233  — 


généralement  elle  ne  tient  aucun  compte  de 
nos  VŒUX  ;  il  serait  donc  préférable  que  la 
question  des  compositions  fût  réglée  dans  la 
maison  même. 

En  province,  notamment,  il  serait  expédient 
d^accroitre  Tautorité  du  proviseur,  non  pas  à 
regard  de  son  personnel  —  elle  est  parfaite- 
ment suffisante  et  il  n'a  qu'à  s^en  servir  avec 
tact  —  mais  vis-à-vis  du  public.  En  province 
surtout,  la  situation  du  proviseur  devrait  être 
un  peu  rehaussée. 

En  ce  qui  concerne  les  assemblées  de  pro- 
fesseurs, il  faut  reconnaître  qu^elles  sont 
tombées  en  désuétude  ;  mais  c'est  que  jamais 
on  n'a  tenu  aucun  compte  de  leurs  vœux. 
Pour  la  même  raison  le  conseil  d'enseigne- 
ment n'a  servi  à  rien. 

Quant  au  conseil  de  discipline,  il  a  été  plus 
utile.  Dans  certains  établissements,  il  joue  un 
rôle  effectif;  mais  dans  d'autres  il  est  absolument 
nul  ;  cela  dépend  du  caractère  du  proviseur. 
Ainsi,  il  s'est  produit  tel  cas  où  ce  conseil 
aurait  dû  être  régulièrement  saisi  et  consulté 
et  où  il  aurait  dû  statuer,  eh  bien,  il  n'a  pas 
même  été  mis  au  courant  de  la  question. 

Parfois  le  proviseur  se  défie  de  ce  conseil  et 
cette  défiance  est  absolument  injustifiée. 

Le  conseil  de  discipline,  à  mon  avis,  devrait 
avoir  une  autorité   de  plus  en  plus  grande. 

Le  questionnaire  parle  également  de  con- 
seils nouveaux  où  entreraient  d'anciens 
élèves. 

Si  ces  anciens  élèves  sont  bien  choisis,  je  ne 
vois  qu'un  grand  avantage  à  les  faire  entrer 
dans  ces  assemblées. 

Mais  elles  ne  devraient  pas  intervenir  dans 
l'enseignement,  influer  sur  le  choix  des  mé- 
thodes, ni  participer  effectivement  à  la  direc- 
tion de  la  maison  ;  leurs  attributions  devraient 
être  limitées  à  la  création  de  tel  ou  tel  cours 
convenant  particulièrement  à  la  région,  au 
vote  de  subsides  destinés  à  aider  telle  ou  telle 
catégorie  d'élèves  dans  leurs  études  et  à  favo- 
riser, d'une  façon  générale,  le  recrutement  de 
la  population  du  lycée. 

Je  demanderai  à  insister  un  peu  plus  sur  la 
question  de  l'éducation. 

Je  trouve  que  Ton  nous  adresse  souvent  un 
reproche  bien  injuste,  en  disant  que  nous 
ne  nous  occupons  pas  de  l'éducation. 

Il  n'y  a  pas  chez  nous,  dans  les  lycées  et 
dans  les  collèges,  comme  dans  les  écoles  pri- 
maires, un  cours  spécial  de  morale  et  de  ci- 
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visme  ;  mais  je  crois  que  si  ces  cours  sont  très 
utiles  dans  les  écoles  primaires,  d'où  les  enfants 
sortent  très  jeunes,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  lycées. 

Dans  les  écoles  primaires,  il  faut  faire 
apprendre  à  l'enfant  des  préceptes  qui  le  frap- 
pent, lui  proposer  régulièrement  des  exemples. 
Plus  tard,  quand  le  meilleur  de  son  temps  sera 
peut-être  absorbé  par  des  travaux  manuels,  ces 
règles  de  conduite  seront  pour  lui  un  ferme 
soutien. 

Aussi  j'approuve  entièrement  la  décision 
qui  a  été  prise  pour  ces  écoles  ;  elle  est  excel- 
lente. 

Mais  pour  les  grands  élèves  des  lycées,  je 
crois  moins  à  l'efficacité  des  préceptes  réguliè- 
rement présentés. 

L'éducation  est  surtout  le  résultat  de  notre 
influence  morale,  du  commerce  quotidien  des 
maîtres  avec  les  élèves.  Je  pense  aussi  qu'elle 
résulte  de  notre  enseignement  même;  car  nous 
ne  nous  bornons  pas  à  faire  expliquer  des 
textes  français,  latins  ou  grecs,  nous  les  com- 
mentons aussi  et  c'est  là  véritablement  la 
partie  vivante  de  l'enseignement  où  peut 
s'exercer  l'action  du  maître  ;  — c'est  ce  qu'on 
ne  reconnaît  pas  assez,  je  crois,  dans  le 
public. 

Nous  avons  là  bien  des  occasions,  si  nous  le 
voulons  —  et  nous  le  voulons  —  de  diriger 
l'enfant,  de  former  son  caractère,  de  lui  don- 
ner de  bonnes  habitudes  d'esprit,  de  faire 
l'éducation  de  sa  volonté. 

Voilà  pour  le  commentaire  des  textes  ;  par 
les  exercices  écrits,  par  la  composition,  nous 
apprenons  à  l'enfant,  non  pas  à  fouiller  dans 
divers  livres  pour  trouver  et  coudre  ensemble, 
plus  ou  moins  adroitement,  des  exemples,  des 
citations. 

Nous  les  habituons,  au  contraire,  autant 
que  faire  se  peut,  vu  leur  âge,  à  chercher  par 
eux-mêmes  des  idées^ 

S'ils  empruntent,  comme  cela  est  néces- 
saire souvent,  les  idées  d'autrui,  nous  les  ac- 
coutumons à  les  contrôler  par  eux-mêmes,  à 
se  les  assimiler. 

Certains  enseignements,  comme  celui  de 
l'histoire  en  particulier,  ont  chez  nous  une 
méthode  qu'ils  n'ont  pas  dans  les  établisse- 
ments religieux.  Par  exemple,  je  sais,  par  le 
témoignage  de  pères  de  famille  qui  en  ont  très 
librement  causé  avec  moi,  que  dans  certains 
établissements  religieux  on  fait  apprendre  This- 
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loîre  par  cœur.  A  mon  avis,  rien  n'est  plus 
déplorable  que  ce  procédé;  car  il  n'exerce  que 
la  mémoire,  et  le  jugement  point  du  tout. 

De  plus,  les  faits  sont  interprétés  suivant  un 
certain  esprit  qui  n'est  pas  l'esprit  moderne, 
ils  sont  présentés  sous  une  forme  le  plus  sou- 
vent apologétique  ou  dénigrante. 

Dans  les  lycées,  nous  ne  nous  inquiétons  pas 
de  glorifier,  de  réhabiliter,  de  parti  pris,  telle 
ou  telle  époque  du  passé,  nous  nous  inquié- 
tons, comme  disait  M.  Fustel  de  Coulanges, 
non  pas  de  Taimer  ou  de  le  haïr,  mais  de  le 
connaître. 

Tel  est  le  but  de  renseignement  historique 
chez  nous. 

A  renseignement  de  la  philosophie,  on  a 
reproché  d'être  un  peu  trop  transcendant.  Cç 
reproche  a  pu  être  mérité  parfors,  mais  je 
crois  qu'on  l'exagère  beaucoup. 

Toute  une  partie  de  cet  enseignement  doit 
surtout  former  la  conscience  morale  de  l'en- 
fant, l'habituer  à  être  de  plus  en  plus  exigeant 
pour  lui-même  et  façonner  sa  volonté. 

En  résumé,  dans  les  lycées  et  collèges,  on 
expose  des  idées  devant  Télève,  on  critique  et 
on  conclut;  seulement  on  ne  lui  impose  rien; 
on  l'habitue  à  chercher,  à  contrôler  et  à  juger 
par  lui-même. 

C'est,  suivant  moi,  l'originalité  de  l'ensei- 
gnement de  l'Université  et  la  part  vraiment 
éducatrice  de  cet  enseignement. 

Nous  ne  cherchons  pas  à  courber  l'enfant 
sous  une  espèce  de  tutelle  morale,  nous  vou- 
lons qu'il  apprenne  à  penser  par  lui-même. 

C'est  le  but  de  l'éducation  libérale  ;  car  l'é- 
ducation libérale,  c'est  celle  qui  met  l'enfant, 
le  jeune  homme  en  état  de  voir  clairement  les 
divers  mobiles  de  son  action,  lorsqu'il  a  à  se 
déterminer  et  qui  lui  permet  de  choisir,  parmi 
ces  mobiles,  en  connaissance  de  cause.  M.  Ma- 
rion  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  plus  sûr  pour  mar- 
cher droit,  c'est  de  voir  clair.  »  Apprendre  à 
voir  clair  et  à  marcher  droit,  voilà  le  résultat 
de  l'éducation  que  donne  l'Université. 

Pour  ce  qui  est  de  l'internat  —  je  rattache 
les  deux  questions  pour  aller  plus  vite  —  on  a 
très  injustement  attaqué  cette  institution. 

L'internat  possède  une  sorte  de  vertu  édu- 
catrice. Par  la  discipline  qu'il  comporte,  il 
habitue  l'enfant  à  obéir  ;  or  l'obéissance  n'est 
pas  seulement  une  vertu  scolaire,  c'est  aussi 
une  vertu  militaire  et  civique. 

Les  sanctions  qui  sont  régulièrement  appli- 


quées ont  aussi  ime  vertu  éducatrice,  parce 
qu'elles  habituent  les  enfants  à  attendre  après 
chaque  acte  sa  conséquence  ;  on  crée  en  eux 
le  sentiment  de  la  responsabilité. 

D'autre  part,  lorsque  les  enfants  travaillent 
bien,  lorsqu'on  est  content  d'eux,  on  les  ré- 
compense aussi  d'une  façon  très  juste.  On  ne 
leur  accorde  des  sorties  d'exception  que  s'ils 
ont  en  quelque  sorte  des  titres  à  faire  valoir, 
c'est-à-dire  s'ils  justifient  du  nombre  néces- 
saire d'exemptions.  C'est  là  une  excellente 
préparation  à  la  vie.  Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
qu'ils  s'attendent  à  voir  arriver  naturellement 
à  eux  les  avantagea,  les  honneurs,  les  distinc- 
tions ;  ils  doivent  s'habituer  à  cette  idée  qu'ils 
ne  pourront  les  conquérir  que  par  leur  valeur 
personnelle. 

De  plus,  la  neutralité  religieuse  des  établis- 
sements de  l'État,  l'habitude  de  ne  pas  vio- 
lenter la  conscience  de  l'enfant,  le  soin  de 
maintenir  parmi  les  élèves  l'horreur  de  la  dé- 
lation, le  culte  de  la  droiture  et  de  la  loyauté 
me  paraissent  être  de  très  sains  principes  d'é- 
ducation. 

Ajoutez  que  l'esprit  de  l'éducation  dans  les 
lycées  et  les  collèges  n'est  pas  seulement  un 
esprit  de  liberté,  un  esprit  laïque  ;  lycées  et 
collèges  sont  aussi  des  écoles  de  patriotisme. 

Si  nous  n'avons  pas  à  faire  l'apologie  de  telle 
ou  telle  religion,  il  est  une  religion  que  nous 
devons  pratiquer  tous,  c'est  l'amour  de  la 
France  ;  et  c'est  ce  sentiment  que  nous  inspi- 
rons à  nos  élèves. 

Voilà  quelques  observations  au  sujet  de  l'é- 
ducation des  élèves  dans  les  établissements  de 
l'État. 

Je  voudrais  ajouter  quelques  mots  sur  la 
nécessité  de  seconder  l'esprit  d'initiative  chez 
les  professeurs. 

Tel  d'entre  nous  s'est  heurté  à  un  refus  de 
l'administration  lorsqu'il  a  marqué  l'intention 
de  conduire  ses  élèves  dans  un  musée.  Je  dois 
dire  que  je  n'ai  jamais  trouvé  devant  moi  cette 
résistance.  Mais  j'appartiens  à  un  lycée  d'ex- 
ternes, le  lycée  Charlemagne. 

Je  reconnais  que  dans  un  lycée  d'internes 
une  sortie  d'élèves,  à  l'heure  de  la  classe, 
peut  présenter  quelques  difficultés  —  le  censeur 
en  est  responsable.  Il  est  plus  facile  d'em- 
mener dehors  des  externes  qui  ont  l'habitude 
de  sortir  seuls. 

M.  le  Président.  De  quelle  responsabi- 
liii§  voulez-vous  parler?  On  confia  bien  les 
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internes  aux  maîtres  répétiteurs,  ne  peut-on 
pas  les  confier  aussi  aux  professeurs  ? 

M.  Rabàud.  Les  proviseurs  objectent  qu'il 
n'y  a  pas  suffisamment  de  maîtres  répétiteurs 
disponibles. 

M.  le  Président.  Mais  il  n'y  a  pas  besoin 
de  répétiteur,  puisque  le  professeur  prend  les 
élèves  sous  sa  responsabilité. 

M.  Rabaud.  Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais 
rencontré  d'obstacles  à  ces  sorties,  depuis 
quatre  ou  cinq  ans,  et  c'est  ainsi  que  parfois 
ma  classe  a  lieu  à  l'Hôtel  Carnavalet,  au  Lou- 
vre, au  musée  de  Cluny. 

M.  le  Président.  La  curiosité  des  élèves 
se  trouve-t-elle  excitée  de  cette  façon?  Les 
enfants  prennent-ils  goût  à  ces  classes  ? 

M.  Rabaud.' Je  n'aurais  pas  continué  si 
j'avais  remarqué  que  ces  classes,  au  musée, 
ne  les  intéressaient  pas. 

Ces  classes  ne  constituent  pas  seulement 
une  diversion,  mais  un  complément  d^instruc- 
tion.  Je  me  permettrai  de  vous  communiquer 
un  discours  de  distribution  de  prix  sur  ce 
sujet  :  «  Le  musée,  complément  de  la  classe.  » 

M.  le  Président.  Vous  faites  la  classe  au 
musée  ? 

M.  Rabaud.  Je  choisis  le  moment  où, 
dans  les  textes,  nous  avons  rassemblé  un  cer- 
tain nombre  de  faits  qu'il  y  a  lieu  d'élucider 
par  la  vue  même  des  choses. 

Traduisons-nous,  par  exemple,  le  discours 
où  Cicéron  reproche  à  Verres  d'avoir  volé  en 
Sicile  tant  d'objets  de  prix,  je  conduis  mes 
élèves  au  Louvre,  à  la  vitrine  renfermant  le 
trésor  de  Bosco-Reale,  et  je  leur  dis  :  Voilà 
une  collection  qui  est  à  peu  près  de  l'époque 
de  Verres,  voilà  quelques-unes  des  œuvres 
d'art  qu'il  aimait;  voilà,  sur  des  plats  d'ar- 
gent, de  ces  figures  en  relief  qu'il  admirait 
tant.  Regardez  comment,  la  plaque  de  métal 
qui  les  porte  étant  soudée  au  plat,  il  pouvait 
faire  détacher  ces  hauts-reliefs  pour  se  les  ap- 
proprier, si  le  plat  ne  lui  plaisait  point,  etc. 

M.  le  Président.  C'est  très  intéressant, 
si  c'est  bien  fait. 

M.  Rabaud.  Tels  de  mes  élèves  qui  ne 
brillaient  pas  précisément  par  l'explication 
des  textes  s'intéressaient  vivement  à  tous  ces 
détails  et  les  retenaient. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  donnez  rendez- 
vous  à  vos  élèves  externes  au  musée? 

M.  Rabaud.  J*avertis  le  proviseur  et  le 
censeur   que,  tel  jour,  je  ferai  ma  classe  au 


musée  et  à  deux  heures  moins  vingt  on  ouvre 
aux  demi-pensionnaires  la  porte  du  lycée 
Charlemagne.  Les  externes  vont  directement 
de  chez  eux  au  musée,  l'heure  et  le  lieu  du 
rendez- vous  ayant  été  marqués  sur  leur  carnet 
de  correspondance.  S'il  manquait  un  élève, 
je  le  signalerais  et  il  y  aurait  certainement  une 
sanction  sévère.  A  trois  heures  trois  quarts, 
la  visite  est  terminée  et  les  élèves  sont  de 
retour  au  lycée  à  quatre  heures  pour  assister 
à  la  classe  de  dessin  ou  pour  prendre  part  à  la 
récréation,  selon  les  jours. 

M.  le  Président.  C'est  une  affaire  de 
mesure  et  de  tact  ! 

M.  Rabaud.  Il  y  a  aussi  des  courses, 
comme  celles  du  Club  Alpin,  auxquelles  pren- 
nent part  élèves  et  professeurs;  nous  mar- 
chons de  compagnie  et,  sans  donner  pédan- 
tesquement  des  conseils  de  morale,  nous  sa- 
vons, à  l'occasion,  glisser  un  bon  avis.  C'est 
à  ce  moment  que  les  élèves  causent  le  plus 
librement  avec  nous,  ils  nous  entretiennent 
parfois  de  leurs  projets  d'avenir,  de  leur  vie 
quotidienne,  de  telle  ou  telle  question  qui  les 
intéresse  ou  les  préoccupe  ;  —  mais  le  public 
ignore  ces  détails. 

M.  le  Président.  C^est  excellent I 

M.  Rabaud.  On  ne  laisse  pas  de  croire 
que  nous  négligeons  l'éducation  proprement 
dite  et  qu'une  fois  sortis  de  la  classe  nos  élèves 
nous  sont  indifférents. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  nous  dites 
là  est  encore  un  peu  exceptionnel. 

M.  Rabaud.  Je  citerai  le  lycée  de  Mont- 
pellier, qui  est  dirigé  par  un  ancien  surveillant 
général  de  Saint-Louis.  Ce  proviseur  —  il 
n'est  pas  apprécié  à  sa  valeur  —  a  organisé 
des  excursions  à  Nîmes,  à  Arles  et  dans  toute 
cette  admirable  région  du  Midi,  pleine  de 
vestiges  de  l'antiquité. 

M.  le  Président.  Tient-on  compte  au 
professeur  des  efforts  qu'il  tente  dans  ce  sens? 

M.  Rabaud.  Jamais,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

Je  crois  cependant  que  ma  méthode  est 
utile  pour  développer  l'esprit  et  le  goût  de 
l'élève,  et  cette  conviction  m'est  donnée  par 
mon  expérience  personnelle . 

On  nous  adresse  un  autre  reproche  que  je 
ne  veux  pas  oublier.  On  nous  dit  :  «  Vous 
ne  vous  intéressez  pas  à  vos  élèves,  une 
fois  qu'ils  vous  ont  quittés.  Les  maisons  reli- 
gieuses, au  contraire,  les  suivent  dans  la  Vie.  » 
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Je  réponds  que  nous  nous  intéressons  au- 
tant à  nos  anciens  élèves  que  les  établissements 
religieux. 

Je  n'ai  pas  apporté  ces  documents,  mais  j'ai 
beaucoup  de  lettres  de  mes  anciens  élèves,  qui 
sont  restés  en  rapports  avec  moi,  et  je  ne  suis 
pas  le  seul  professeur  dans  ce  cas.  Seulement 
on  ne  le  sait  pas  et  il  est  bon.  Messieurs,  que 
vous  le  sachiez. 

M.  le  Président.  Il  est,  en  effet,  désirable 
qu'on  le  sache. 

M.  Rabaud.  Beaucoup  de  nos  anciens 
élèves  nous  consultent  sur  le  choix  d'une  car- 
rière, et  une  fois  qu'ils  ont  opté  pour  une  pro- 
fession, ils  s'adressent  parfois  à  nous  pour 
nous  demander  un  conseil  ou  un  bon  office. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Rabaud,  de  nous  faire  connaître  ces 
détails. 

Au  lycée  Charlemagne,  l'enseignement  mo- 
derne tend-il  à  prendre  le  pas  sur  l'enseigne- 
ment classique? 

M.  Rabaud.  L'enseignement  moderne,  du 
moins,  s'y  développe  beaucoup. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  en  contact 
avec  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Rabaud.  Non,  je  ne  fais  aucun  cours 
aux  élèves  de  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à 
ajouter? 

M.  Rabaud.  Pour  le  baccalauréat,  je  dési- 
rerais que  l'on  tint  grand  compte  des  vœux 
émis  par  le  Congrès  de  1897.  A  ce  moment, 
cette  question  a  été  très  étudiée  par  des  dé- 
légués qui  représentaient  2,000  professeurs. 

J'ai  adressé  un  exemplaire  de  mon  rapport 
à  M.  le  Président,  ainsi  qu'à  plusieurs  mem- 
bres de  la  Commission,  et  je  serais  heureux 
qu'on  voulût  bien  se  référer  à  nos  conclu- 
sions pour  tenir  compte  de  nos  vœux. 

M.  le  Président.  Vous  maintenez,  en 
somme,  le  baccalauréat  dans  ses  grandes 
lignes? 

Vous  adjoignez  des  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  au  jury  d'examen? 

M.  Rabaud.  Nous  constituons  le  jury 
uniquement  avec  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  présidés  par  un  profes- 
seur de  Faculté. 

M.  le  Président.  Vous  maintenez  le  livret 
scolaire,  mais  vous  ne  désirez  pas  qu'il  con- 
fère une  dispense  de  droit  à  l'examen? 


M.  Rabaud.  Non,  car  cela  nous  exposerait 
à  quantité  de  réclamations.  Ceux  qui  propo- 
sent cette  dispense  ne  se  doutent  pas  de  la 
confusion  et  du  trouble  qu'ils  jetteraient  dans 
les  maisons  d'éducation. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  même  pas 
d'avis  d'en  rendre  la  présentation  obligatoire 
à  l'examen? 

M.  Rabaud.  Pas  davantage;  car  il  peut 
se  trouver  des  élèves  pour  lesquels  la  consul- 
tation du  livret  ne  serait  d'aucune  utilité  ou 
même  serait  préjudiciable. 

Il  est  préférable,  pour  ceux-ci,  de  ne  pas 
produire  d'eux-mêmes  une  marque  de  défa- 
veur à  leur  égard. 

Il  y  aurait  lieu,  d'autre  part,  d'apporter 
certaines  modifications  de  détail.  On  cri- 
tique parfois  l'étendue  de  nos  programmes. 
Mais  il  est  nécessaire  qu'un  programme  soit 
vaste  pour  que  le  professeur,  dans  sa  classe, 
ne  se  laisse  pas  conduire  par  la  routine, 
pour  qu'il  puisse  renouveler  souvent  la  ma- 
tière de  son  enseignement.  Pour  ma  part,  je 
préfère  un  programme  étendu,  et  voilà  quatre 
ou  cinq  ans  que  je  n'ai  pas  expliqué  les 
mêmes  textes  à  mes  élèves.  Il  ne  faut  pas 
craindre,  dans  les  cours  de  lettres,  cette  am- 
plitude des  programmes  ;  car  le  maître,  au  lieu 
de  les  passer  en  revue  d'un  bout  à  l'autre,  doit 
y  choisir  les  ouvrages  à  faire  étudier  par 
ses  élèves.  Jamais  les  programmes  ne  m'ont 
gêné  et  je  serais  bien  fâché  que,  sous  pré- 
texte de  les  réduire,  on  m'en  imposât  d'autres 
d'une  façon  tout  à  fait  despotique. 

Il  faudrait  seulement  éviter  que,  lors  de 
l'examen  final,  les  élèves  fus'sent  interrogés  sur 
des  auteurs  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

On  pourrait  demander  que  les  professeurs 
des  établissements  fissent  connaître  au  jury 
d'examen  les  ouvrages  sur  lesquels  ils  ont  fait 
travailler  leurs  élèves  :  une  trentaine  d'auteurs 
indiqués,  depuis  la  classe  de  troisième,  permet- 
trait à  l'examinateur  de  choisir. 

Autrefois  celui-ci  n'avait  le  choix  qu'entre 
deux  auteurs  par  classe  ;  c'était  insuffisant,  car 
les  élèves  lui  avaient  présenté  le  plus  souvent 
une  liste  des  auteurs  les  plus  courts  et  les  plus 
faciles  :  c'est  une  tentation  de  paresse  dont  il 
faut  préserver  les  jeunes  gens. 

Mais  si  l'on  demandait  aux  professeurs  d'in- 
diquer, par  exemple,  dix  auteurs  français,  tout 
autant  de  grecs  et  de  latins,  ou,  sans  fixer  uu 
ehifTre,  ceux  qu'on  a  expliqués  en  troisième, 


seconde  et  rhélorique,  l'examinateur  pourrait 
faire,  dans  ces  textes,  un  choix  intéressant, 
et,  surtout  s'il  était  professeur  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  il  pourrait  parfaitement  se 
rendre  compte  si,  ouiou  non,  les  candidats  ont 
sérieusement  travaillé. 

J'ai  été  maître  de  conférences  de  Faculté, 
j'ai  souvent  pris  part  aux  examens  de  bacca- 
lauréat et  je  puis  vous  affirmer  que  toujours 
il  m'a  été  facile  de  discerner  vite  si  un  élève 
avait  préparé  son  examen  dans  un  manuel  ou 
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s'il  avait  réellement  étudié  le  texte  même  des 
auteurs. 

En  ce  qui  touche  l'inspection  générale,  je 
me  réfère  à  la  brochure  de  M.  Clairin  ;  Unpeu 
de  vérité  sur  l'enseignement  tecondaire,p.52 
et  53. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
je  désirais  présenter. 

M.  le  f^'ésldent.  Monsieur  Ri 
vous  remercions  de  votre  intéres! 
sition . 


M.    le    Président.    Monsieur 
vous  êtes  professeur  d'histoire  et  de  ^ogra- 
phie  an  collège  Roltin? 

M.  Boulier.  Parfaitement,  monsieur  le 
Président.  Je  suis  professeur  principal  de 
l'enseignement  littéraire  pour  la  classe  prépa- 
rant à  Sainl-Cyr,  c'est-à-dire  qu'on  m'a  chargé 
à  la  fois  de  l'histoire,  de  la  géographie  et  de 
la  littérature. 

C'est  là  ma  besogne  essentielle;  mais, en 
outre,  je  suis  professeur  d'histoire  en  rhéto- 
rique, en  seconde  pour  l'enseignement  clas- 
sique et  en  troisième  moderne. 

11  exbte,  à  RolHn,  comme  vous  le  savez, 
monsieur  le  Président,  puisque  vous  y  êtes 
venu,  une  institution  qui  a  un  caractère 
assez  original  et  qui  consiste  dans  un  cours 
spécial  de  langues  anciennes.  Les  élèves  y  sont 
préparés  en  deux  ans  à  entrer  en  rhéto- 
rique. Ce  cours  donne  de  bons  résultats. 

M.  le  Président.  Seulement  l'expérience 
est  très  limitée,  parce  qu'il  y  a  très  peu 
d'élèves. 

M.  Bougler.  Nous  avons  fait  recevoir  à 
Sainl-Cyr,  l'année  dernière,  deux  élèves  pro- 
venant de  ce  cours  spécial  ;  un  troisième  est 
entré,  la  même  année,  à  l'École  centrale. 

Je  crois  que  ces  cours  peuvent  rendre  de 
grands  services  à  condition  d'être  extrême- 
ment rares... 

M.  le  Président.  Voua  ne  pensez  pas 
qu'on  puisse  les  généraliser? 

M.  Bougier.  Deux  ou  trois  de  ces  cours 
pourraient  être  ouverts  en  France.  Ils  seraient 
alimentés  par  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur; mais  ils  s'adresseraient  seulement  à  des 
exceptions,  6  une  élite  d'enfants  auxquels  les 
hasards  de  la  vie  auraient  donné  au  début  une 
autre  direction    et   chez  lesquels  on   aurait 


reconnu,  vers  quatorze  ou  quinze  a 
lités  supérieures,  des  dons  de  natu 

C'est  pourquoi  j'estime  que  i 
ne  doit  pas  être  généralisé. 

L'expérience  que  nous  en  avons 
RoUin  nous  autorise  à  dire  que,  si 
recruter  les  élèves  de  ce  cours  spé 
façon  normale,  uniquement  dans  u 
un  département  même,  on  ne 
pas  les  éléments  nécessaires. 

En  effet,  à  Paris  déjà,  il  est  diffii 
recruter  d'une  manière  satisfaisanti 

M.  le  Président.  Vous  les  re< 
les  écoles  primaires  supérieures  e 
heurtez  à  la  résistance  des  proft 
n'aiment  pas  voir  partir  leurs  bons 

M.  Bongier.  Ils  pourraient  no 
der  à  l'âge  où  ils  ne  peuvent  plus  I 

M.  le  Président.  Ils  ne  sen 
être  pas  la  nécessité  de  leur  faire  a 
latin. 

M.Bougier.Cette  étude  ne  pei 
au  point  de  vue  pratique,  qu'à  ceux 
dons  supérieurs  et  des  dispositions 

M.   le  Président.   Vous  ne 
qu'on  puisse  retarder  l'étude  des  i 
ciennes  pour  la  majorité  des  élèves 

M.  Bougier.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  Que  pens 
l'enseignement  moderne  ? 

M.  Bougier.  Je  crois,  monsieu 
dent,  qu'il  donne  d'excellents  résu 
je  n'ai  pas  qualité  pour  me  pronor 
qui  touche  le  baccalauréat  de  l'en 
moderne  et  les  sanctions  qu'il  co 
demande  la  permission  de  laisser  i 
tion  de  côté. 

Les  questions  qui  m'intéressent  1 


les  suivantes  :  P  les  assemblées  de  professeurs; 
2^  les  sociétés  d'anciens  élèves  ;  3^  l'éducation 
physique . 

Que  valent  les  assemblées  des  professeurs 
et  des  répétiteurs  et  les  conseils  de  discipline  ? 

Nous  avons  discuté  cette  question  dans  une 
réunion  qui  a  été  tenue  par  l'Association  régio- 
nale des  professeurs  de  l'Académie  de  Paris  et 
ce  sont  les  conclusions  de  cette  discussion  que 
j'apporte  ici. 

Il  y  a,  dans  l'Université,  actuellement  une 
tendance  à  écouter  la  voix  des  professeurs  ;  les 
ministres,  à  plusieurs  reprises,  ont  institué 
d'abord  des  assemblées  générales,  puis  des 
conseils  d'enseignement,  et  enfin  des  conseils 
de  discipline^  et,  lorsqu'on  dit  que  ces  assem- 
blées de  professeurs  n'existent  pas,  on  com- 
met une  erreur.  Elles  existent  toujours  légale- 
ment ;  en  fait,  elles  se  réunissent  encore  dans 
un  certain  nombre  de  lycées  et  elles  ont  été 
consultées  plusieurs  fois,  notamment  en  1885, 
au  sujet  du  baccalauréat. 

A  cette  époque,  elles  ont  donné  une  unani- 
mité si  formidable  en  faveur  du  maintien  de 
cet  examen,  que  la  question  a  été  écartée  pen- 
dant douze  ou  treize  ans. 

Si  cette  question  reparaît  aujourd'hui,  si 
l'on  consulte  encore,  à  cet  égard,  les  assem- 
blées de  professeurs  —  ce  qui  sera  peut-être 
un  moyen  de  leur  rendre  leur  vitalité,  — je 
crois  que  leur  opinion  n'aura  pas  changé. 

Non  seulement,  elles  voudront  conserverie 
baccalauréat,  mais  elles  entendront  garder  le 
nom  lui-même,  qui  est  populaire,  qui  a  une 
certaine  autorité  et  qui  permet  de  ne  pas  con- 
fondre le  diplôme  de  bachelier  avec  le  certifi- 
cat d'études,  c'est-à*  dire  de  distinguer  le  ré- 
gime actuel  de  la  situation  antérieure  à  1850. 

Ces  assemblées  pourraient  donc  rendre  de 
grands  services,  à  condition  d'avoir  une  exis- 
tence moins  précaire  et  plus  d'autonomie. 

Les  conseils  de  discipline  ont  donné  généra- 
lement d'excellents  résultats. 

Nous  avons  discuté  aussi  à  l'Association 
régionale  des  professeurs  de  l'Académie  de 
Paris  la  question  suivante  :  Ne  pourrait-on  pas 
établir,  dans  chaque  lycée  ou  collège,  un  con- 
seil où  entreraient,  avec  les  représentants  des 
professeurs  et  des  répétiteurs,  d'anciens 
élèves  qui  serviraient  de  liens  entre  l'établisse- 
ment et  la  région  ? 

Voici  notre  conclusion  sur  ce  point  :  cette 
innovation  serait  utile,  à  condition  qu'il  fût 
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bien  entendu  que  les  éléments  non  universi- 
taires n'auraient  pas  le  droit  de  s'immiscer 
dans  les  questions  de  méthode  et  de  disci- 
pline. 

Il  existe  d'ailleurs  des  sociétés  d'anciens 
élèves;  seulement,  elles  sont  organisées  dételle 
façon  que  les  professeurs  n'y  sont  pas  admis  ;  le 
proviseur  en  fait  bien  partie,  mais  on  n'y  voit 
pas  de  représentants  des  professeurs. 

Or  nous  avons  cru  qu'il  valait  mieux  profi- 
ter des  institutions  existantes,  prendre  ces 
organismes,  qui  vivent  auprès  de  chaque  lycée 
et  les  améliorer  en  y  introduisant,  par  exem- 
ple, des  professeurs  honoraires,  qui  auraient 
achevé  leur  carrière  au  lycée,  ou  des  profes^ 
seurs  en  activité  depuis  longtemps  dans  la 
maison  et  qui  y  auraient  acquis  une  certaine 
autorité,  ou  encore  déjeunes  professeurs  pleins 
de  zèle  et  d'ardeur,  comme  on  l'est  souvent  à 
leur  âge.  De  cette  façon  on  pourrait  faire  de 
ces  organisations  nouvelles  des  sociétés  de 
propagande  et  de  patronage  :  de  propagande, 
pour  faire  connaître  le  lycée  et  y  attirer  des 
élèves  ;  de  patronage,  pour  suivre  ensuite  les 
élèves  dans  leurs  carrières,  les  aider  à  se  pla- 
cer, quand  ils  sortent  des  grandes  écoles  et 
leur  donner  l'appui  de  leurs  anciens. 

De  l'éducation  physique,  on  a  dit  beaucoup 
de  bien  à  un  moment  donné  ;  aujourd'hui,  on 
en  dit  beaucoup  de  mal. 

J'estime  que  le  mouvement  qui  a  été  com- 
mence dans  ce  sens,  il  y  a  quelques  années,  a 
donné  plutôt  de  bons  résultats;  nous  avons 
eu,  à  plusieurs  reprises,  la  preuve  qu'on  peut 
être  à  la  fois  très  fort  en  exercices  du  corps 
et  très  bon  élève;  je  puis  citer  le  cas  d'un  élève 
du  collège  Rollin  qui  a  été  reçu  sixième  à 
l'École  polytechnique  et  qui  a  remporté  le  prix 
de  boxe  au  Lendit. 

De  nombreux  exemples  de  ce  genre  nous 
permettent  d'affirmer  que  l'éducation  physique, 
loin  de  faire,  comme  certains  professeurs  le 
croient,  concurrence  à  l'éducation  intellec- 
tuelle, est  pour  celle-ci,  au  contraire,  un 
appui. 

Maintenant,  monsieur  le  Président,  avez- 
vous  des  questions  à  me  poser  sur  quelques 
points  particuliers? 

M.  le  Président.  Cette  association  régio- 
nale des  professeurs  de  l'Académie  de  Paris 
n'a  pas  délibéré  sur  d'autres  points? 

M.  Boug^er.  Elle  a  délibéré  sur  un  certain 
nombre  de  points,  notamment  sur  le  bacca- 
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lauréat.  On  vous  a  dëjà  parlé  du  congères  de» 
professeurs  tenu  en  1897  ;  je  vous  remets  à  ce 
sujet  une  note.  Plusieurs  de  mes  collègues 
m'ont,  en  outre,  adressé  une  note  sur  une 
question  que  j*avais  moi-même  signalée  à 
r Administration,  dans  un  mémoire  que  je 
lui  avais  envoyé. 

Voici  cette  question  :  «  Serait-il  désirable 
que  les  élèves  n'entrassent  au  lycée  ou  au  col- 
lège qu'après  avoir  reçu  l'instruction  pri- 
maire ?»  La  réponse  a  été  unanime  :  «  Ce  se- 
rait déplorable.  » 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  faire 
commencer  le  grec  et  le  latin  plus  tôt,  les 
avis  sont  partagés.  Mais  il  faut  considérer 
qu'en  réalité  on  ne  commence  plus  le  cours 
normal  des  études  à  l'âge  où  on  le  commen- 
çait autrefois. 

M.  le  Président.  On  débute  plus  jeune? 

M.  Boug^er.  Oui  :  les  enfants  sont  en 
sixième  au  moins  à  l'âge  où  ils  étaient  en 
septième,  il  y  a  quarante  ans,  lorsque  nous 
étions  sur  les  bancs,  c'est-à-dire  avant  la 
grande  réforme.  Lorsqu'on  commençait  le 
latin  en  huitième,  on  entrait  dans  cette  classe 
à  dix  ans.  Aujourd'hui,  on  entre  en  huitième 
à  huit  ans. 

M.  le  Président.  On  est  sans  doute  plus 
pressé  pour  se  préparer  aux  Écoles? 

M.  Bongier.  C'est  l'influence  de  l'École 
polytechnique. 

M.  le  Président.  Elle  existait  il  y  a  qua- 
rante ans  I 

M.  Bougier.  Sans  doute,  mais  on  8*y  pré- 
parait moins.  Un  de  mes  collègues  m'a  ra- 
conté l'anecdote  suivante  :  il  est  professeur 
d'anglais.  On  le  prie  de  faire  le  départ  entre 
les  élèves  qui  apprendront  l'anglais  et  ceux 
qui  apprendront  l'allemand.  Il  entre  dans  une 
classe  de  huitième  et  dit  aux  élèves  :  «  Que 
ceux  qui  veulent  se  préparer  à  faire  de  l'an- 
glais restent  ;  que  ceux  qui  veulent  faire  de 
l'allemand  s'en  aillent.  »  —  Les  élèves  restent 
presque  tous.  Il  leur  dit  ensuite  :  «  Que  ceux 
qui  veulent  se  préparer  à  l'École  polytechnique 
aillent  à  l'allemand.  »  Et  la  classe  s'est  vidée  en 
un  clin  d'œil. 

M.  le  Président.  Tous  candidats  dès  la 
huitième?  C'est  une  vocation  précoce.  [Sou- 
rires,) 

M.  Bougier.  Mais  je  reviens  à  cette  ques- 
tion de  l'instruction  primaire  :  tout  le  monde 
est  d*accord  sur  la  réponse  à  y  faire. 


En  ce  qui  concerne  les  bourses,  vous  savez 
que  les  boursiers  sont  souvent  dans  les  classes 
une  cause  d'indiscipline  et  de  désordre. 

M. le  Président.  Les  boursiers?  Pourquoi 
donc? 

M.  Bougier.  Quand  les  boursiers  sont 
bons,  tout  est  bien  ;  mais,  quand  ils  sont  mau- 
vais, dans  un  grand  nombre  de  lycées  on  ne 
peut  pas  s'en  débarrasser. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  la  grande 
majorité  des  boursiers  ne  travaille  pas?  On 
nous  a  dit  que  leurs  notes  étaient  excellentes 
et  qu'ils  étaient  en  général  à  la  tête  des 
classes. 

M.  Bougier.  En  général  ;  mais  le  défaut 
de  l'institution  des  bourses,  c'est  qu'elles  ne 
sont  pas  toujours  données  au  mérite. 

M.  le  Président.  Êtes- vous  bien  sûr  de 
cette  appréciation,  monsieur  Bougier?  On 
nous  affirme  que  le  travail  de  distribution 
des  bourses  est  fait  avec  un  scrupule  et  une 
conscience  extrêmes. 

M.  Bougier.  Il  arrive  souvent  qu^un 
élève  est  bon  au  début  et  que  dans  la  suite  il 
se  gâte. 

M.  le  Président.  Qu'il  ne  justifie  pas  les 
espérances  qu'on  avait  fondées  sur  lui  ?  Vous 
voudriez  qu'il  y  eût  moyen,  dans  ce  cas,  de 
retirer  la  bourse. 

M.  Bougier.  Il  est  très  difficile  de  faire 
retirer .  une  bourse,  même  quand  l'enfant  a 
démérité. 

M.  le  Président.  Vous  ramenez  ainsi 
votre  appréciation  à  ce  qu'elle  peut  contenir 
de  juste. 

M.  Bougier.  La  plupart  des  professeurs 
se  sont  plaints  de  cette  difficulté. 

Quant  à  l'inspection  générale  et  aux  notes 
secrètes,  on  a  beaucoup  exagéré.  Les  inspec- 
teurs généraux  ont  l'habitude  d'être  très 
francs  et  de  dire  au  professeur  quelles  notes 
ils  lui  ont  données.  Il  n'en  est  peut-être  pas 
de  même  des  notes  données  par  l'Administra- 
tion ;  mais  enfin,  ce  sont  les  notes  des  inspec- 
teurs généraux  qui  font  notre  carrière.  C'est 
le  choix  des  inspecteurs  généraux  qui  déter- 
mine la  sélection  parmi  nous.  Il  y  a  une 
grande  majorité,  peut-être  presque  unanimité 
à  reconnaître  que  l'état  de  choses  actuel  est 
bon. 

En  ce  qui  concerne  le  stage  à  faire  faire 
pour  l'agrégation,  nous  avons  été  d'avis  qu'il 
serait  dangereux  d'obliger  les  futurs  profes- 
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seurs  à  faire  un  stage  à  TUniversité,  c  est-à- 
dire  à  y  écouter  des  cours  théoriques  de  péda- 
gogie ou  à  y  suivre  des  exercices  pratiques 
dans  des  sortes  de  laboratoires  analogues  aux 
écoles  primaires  annexées  à  nos  écoles  nor- 
males primaires.  Il  convient  plutôt  de  faci- 
liter aux  candidats  professeurs  Taccès  dans 


les  classes  des  lycées  ou  collèges  où  ils  pour- 
ront sous  la  surveillance  des  professeurs 
s'exercer  à  renseignement. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser?... 

Nous  vous  remercions  bien,  monsieur  Bou- 
gier,  de  votre  déposition. 


Séance  du  mercredi  8  mars  1899. 

Pa&IDENCB  DB  M.  RIBOT 

Déposition  de  M.  MATHIEU 

Archevêque  de  Toulouse. 


M.  le  Président.  Monseigneur,  la  Com- 
mission s'est  empressée  de  vous  adresser  une 
convocation,  sur  le  désir  qui  lui  en  a  été 
exprimé  par  quelques-uns  de  ses  membres. 
Elle  sera  heureuse  de  vous  entendre.  N'avez- 
vous  pas  été  dans  l'enseignement  ? 

M.  Mathieu.  J'ai  été  professeur  très 
longtemps  ;  c'est  ce  qui  m'enhardit  à  venir  à 
vous  avec  une  certaine  confiance.  Je, vous 
remercie  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en 
me  convoquant. 

A  défaut  d'autorité,  j'apporterai  quelques 
souvenirs  de  ma  vie  de  professeur.  Je  suis 
sûr  de  n'obéir  à  aucun  parti  pris  dans  ce  que 
je  vous  dirai  au  nom  de  l'enseignement  libre. 
Je  compte,  dans  l'Université,  beaucoup  d'amis, 
parmh  lesquels  MM.  Rambaud,  Gebhart,  La- 
visse  ;  j'ai  été  personnellement  l'obligé  de  ces 
messieurs  quand  je  préparais  mes  grades  uni- 
versitaires, et  j'ai  conservé  pour  eux  une 
grande  reconnaissance. 

Je  me  reprocherais  de  vous  retenir  long- 
temps. Je  tiens  cependant  à  faire  quelques 
observations  relatives  au  baccalauréat,  à  l'en- 
seignement moderne,  au  régime  de  l'internat, 
à  la  loi  de  1850.  Il  va  sans  dire  que  je  ne 
parle  qu'en  mon  nom  personnel,  que  je  n'en- 
gage que  moi  et  que  je  tiens  toute  ma  mission 
de  votre  bienveillance. 

Voici  ce  que  je  pense  du  baccalauréat.  On 
l'a  attaqué  violemment  dans  la  presse  et  devant 


vous.  M.  Lavisse  a  même  fait  une  conférence 
publique  très  éloquente  contre  le  baccalau- 
réat, en  prenant  comme  texte  les  paroles  attri-. 
buées  à  un  père  de  famille  :  «  Mon  fils,  sois 
bachelier  I  Nous  verrons  après.  » 

A  mon  sens,  il  a  singulièrement  exagéré. 
Le  père  de  famille  qui  dit  à  son  fils  :  «  Sois 
bachelier  I  nous  verrons  après  »,  ne  dit  pas 
une  chose  si  ridicule  ;  je  trouve,  au  contraire, 
qu'il  mérite  d'être  encouragé. 

Qu'est-ce  qu'être  bachelier  ?  C'est  posséder 
certaine  éducation  intellectuelle,  certaines 
connaissances  réputées  nécessaires  pour  en- 
trer dans  les  carrières  libérales  et  procurer 
quelque  bénéfice  social  à  ceux  qui  en  sont 
pourvus. 

L'État  a-t-il  le  droit  d'instituer  un  bacca- 
lauréat? Je  pense  que  oui.  C'est  une  barrière. 
Or  ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  une  condition 
posée  à  l'entrée  des  fonctions  publiques,  no- 
tamment dans  une  démocratie  ?  Les  fonctions 
publiques  ne  sont  plus  protégées,  comme 
autrefois,  contre  la  concurrence  par  le  privi- 
lège de  la  naissance  ;  on  n'achète  plus  une  charge 
de  judicature  ou  un  régiment  ;  c'est  la  gloire 
et  en  même  temps  le  péril  de  la  démocratie 
que  tout  le  monde  puisse  aspirer  à  toutes  les  car- 
rières. L'État  a  donc  le  droit  de  poser  ses 
conditions  et  d'exiger  une  certaine  instruction 
de  tous  ceux  qui  veulent  entrer  dans  les  car- 
rières libérales,  une  instruction  qui  ne  prépare 
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pas  directement  à  telle  ou  telle  carrière,  mais 
qui  soit  générale.  Nous  ne  devons  pas  viser 
seulement  à  avoir  des  ingénieurs,  des  méde- 
cins, des  militaires,  nous  devons  chercher  à 
avoir  des  hommes  instruits,  nous  devons  for- 
mer avant  tout  ce  qu'on  appelait  autrefois 
rhonnête  homme. 

L'effort  du  père  qui  veut  faire  de  son  fils  un 
bachelier,  qui  souvent  se  saigne  aux  quatre 
membres,  pour  le  pousser  aux  études,  comme 
on  dit,  est  un  effet  de  cette  grande  loi  de  la 
démocratie  qui  produit,  dans  toutes  les  classes 
sociales,  un  mouvement  d'ascension  continu 
et  légitime.  Quand  un  homme  riche  veut  faire 
un  bachelier  de  son  fils,  même  si  ce  fils  ne 
veut  pas  entrer  dans  les  carrières  publiques, 
môme  s'il  n'a  pas  beaucoup  d'intelligence  et 
ne  réussit  pas  dans  ses  classes,  ce  père  rend 
hommage  aux  connaissances  libérales  et  à  la 
culture  désintéressée.  Je  ne  vois  donc  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  blâmer  ceux  qui  disent  :  Sois 
bachelier,  nous  verrons  après. 

Je  crois  qu'il  faut  être  bachelier,  que  l'État 
a  bien  fait  d'établir  cette  barrière  et  d'exiger 
cette  culture  désintéressée,  sans  laquelle  on 
ne  peut  être  l'honnête  homme  d'autrefois. 
Cependant  le  baccalauréat  est  très  attaqué  ;  il 
empêche,  dit-on,  le  travail  ;  il  gêne  l'essor  des 
facultés  de  l'enfant  en  le  courbant  sous  une 
discipline  et  en  entravant  la  liberté  du  pro- 
fesseur. Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  exact  ;  je 
crois  que  c'est  un  grand  stimulant  pour  le 
travail,  et  que,  si  on  le  supprimait,  on  se 
priverait  d'un  puissant  moyen  d'agir  sur  les 
enfants,  on  perdrait  nn  grand  motif  de  tra- 
vailler. M.  Monod  l'a  dit,  dans  un  article  de 
revue  :  «  On  travaille  plus  en  rhétorique  et  en 
philosophie,  à  cause  de  l'examen  »,  et  ceux  qui 
travaillent  le  plus,  ce  sont  les  bons  élèves, 
auxquels  on  enlèverait,  en  supprimant  le 
baccalauréat,  Toccasionde  se  distinguer.  Je  me 
souviens  toujours  d'une  brave  concierge  de 
Nancy  qui  avait  pu  envoyer  son  fils  au  lycée 
comme  externe.  Il  y  avait,  au  premier  étage  de 
sa  maison,  un  locataire,  monsieur  très  riche, 
qui  avait  un  fils  dans  la  même  classe.  Les 
deux  enfants  s'en  allaient  ensemble  ;  le  pauvre 
fils  de  la  concierge,  en  revenant,  était  obligé 
d'aider  sa  mère  et  de  tirer  le  cordon  à  la  famille 
de  son  camarade.  L'enfant  de  la  concierge  fut 
reçu  bachelier  avec  la  mention  «  très  bien  », 
l'enfant  du  premier  étage  fut  refusé,  et  j'en- 
tends encore  cette  pauvre  femme  me  dire: 

II 


<«  Monsieur  l'abbé,  je  ne  changerais  pas  au^ 
jourd'hui  pour  la  dame  du  premier.  »  Le 
baccalauréat  lui  a  donc  causé  une  grande  joie. 
Pour  beaucoup  d'enfants  pauvres,  il  a  été  le 
premier  coup  de  clairon  de  la  gloire,  la  pre- 
mière initiation  à  la  vie  publique  ;  beaucoup 
de  ceux  qui  l'attaquent  aujourd'hui  lui  ont  dû 
une  petite  notoriété  qui  a  attiré  l'attention 
sur  eux,  leur  a  procuré  des  bourses  pour  se 
préparer  aux  grandes  écoles.  Ceux  qui  atta- 
quent le  latin  ressemblent  à  des  enfants  devenus 
forts  qui  battent  leur  nourrice.  Je  ne  crois 
pas  que  le  baccalauréat  soit  mauvais  en  lui* 
même  et  nuise  aux  études  ;  je  crois  qu'il  faut 
le  maintenir. 

Il  faut  le  maintenir  avec  la  solennité  qu'il  a 
aujourd'hui.  On  a  parlé  d'instituer  un  bacca- 
lauréat de  famille  qui  se  passerait  dans  les 
classes,  et  dont  on  dispenserait  les  bons  élèves. 
Je  crois  que  l'examen  perdrait  de  sa  valeur  en 
perdant  de  sa  solennité. Si  les  élèves  sont  bons, 
pourquoi  les  dispenser  d'une  épreuve  publi- 
que, où  ils  montreront  leur  valeur? 

Mais  il  faut  qu'on  connaisse  cette  valeur  des 
élèves  par  les  notes  antérieures,  par  les  places 
des  compositions  et  par  des  examens  de  pas- 
sages subis  dans  les  maisons  d'éducation. 

Il  faut  que  les  livrets  scolaires  'soient  rédi- 
gés avec  franchise,  que  ceux  qui  font  passer 
l'examen  n'aient  pas  l'air  de  le  mépriser  et  ne 
soient  pas  occupés  à  le  déconsidérer  dans  leurs 
discours. 

Un  vieil  ami  que  j'avais  dans  l'Université 
me  racontait  un  mot  de  Cousin  qui,  interro- 
geant au  baccalauréat,  demandait  au  candidat: 
«  Monsieur,  donnez-moi  la  date  de  la  bataille 
de  Villaviciosa. —  Je  ne  lésais  pas.  — Ni 
moi  non  plus  !  et  je  m'en  applaudis.  Je  ne 
comprends  pas  qu'on  vous  oblige  à  vous  rem- 
plir la  tête  de  minuties  comme  celles-là.  » 
M.  Cousin  avait  peut-être  raison  sur  ce  point 
particulier,  mais  il  avait  tort  d'afficher  ce  dé- 
dain du  programme.  On  déconsidère  un  exa- 
men par  de  tels  procédés,  et  .ce  qu'on  fait  de 
mauvais  cœur,  on  le  fait  mal.  J'aimerais  qu'on 
adjoignit  aux  professeurs  des  docteurs  ou  des 
agrégés,  qu'on  multipliât  les  membres  du  jury, 
pour  soulager  les  professeurs  de  Facultés. 

Quelles  doivent  être  les  matières  de  l'exa- 
men? 

Vous  ne  serez  pas  étonné  qu^un  archevêque 
qui  a  été  élevé  par  l'Église  et  qui  a  suivi  les 
cours  de  l'Université  pendant  longtemps  se 
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déclare  partisan  résolu  des  études  classiques 
traditionnelles.  Je  crois  qu'elles  sont  essen- 
tielles et  qu'elles  doivent  faire  la  base  de  ren- 
seignement libéral.  Enseignons  le  latin,  le  grec, 
s'il  est  possible  de  le  sauver,  ce  que  je  désire 
beaucoup  ;  le  français,  puis,  quand  Penfant 
devient  plus  ftgé,  initions-le  à  une  langue  vi- 
vante. 

Le  latin,  parce  que  c^est  la  langue  de  la  civi- 
lisation pendant  tout  le  moyen  âge,  depuis  la 
chute  de  Pempire  romain.  Notre  civilisation  a 
été  faite  en  latin;  la  théologie,  Phistoire,  le 
droit  ont  été  écrits  en  latin  ;  les  chefs-d'œuvre 
de  Tesprit  humain  ont  été  composés  dans  les 
deux  langues  classiques  qui  forment  le  fond  de 
notre  enseignement  depuis  la  Renaissance. 

Je  ne  crois  pas  que  les  langues  modernes 
puissent  suppléer  au  grec  et  au  latin  dans  la 
formation  intellectuelle  de  la  jeunesse.  D'abord 
elles  ne  sont  pas  des  langues  mères  du  français  ; 
qui  sait  le  latin  sait  le  français.  On  répète  que 
plusieurs  de  nos  grands  écrivains  ne  savaient 
pas  le  latin  :  on  cite  George  Sand  et  Louis 
Veuillot.  Il  paraît  que  George  Sand  savait  un 
peu  de  latin,  que  d'ailleurs  elle  n'écrivait  pas 
*  toujours  correctement,  et  que  Buloz  corrigeait  < 
ses  fautes  dans  les  manuscrits  qu'elle  lui  en- 
voyait. Quant  à  Louis  Veuillot,  je  suis  allé 
voir  son  frère  il  y  a  deux  jours,  et  je  lui  ai 
demandé  :  Louis  Veuillot  savait-il,  ou  non,  le 
latin  ? 

—  Mon  frère,  m'a-t-il  répondu,  a  éprouvé  le 
besoin  de  savoir  le  latin  aussitôt  qu'il  a  tenu 
une  plume  ;  il  l'a  étudié  dès  qu'il  l'a  pu,  et  il  a 
toujours  regretté  de  ne  l'avoir  pas  appris  dès 
Son  enfance.  L'ennemi  le  plus  redoutable  et  le 
plus  spirituel  du  latin,  M.  Jules  Lemaître,  en 
a  vanté  les  avantages  dans  un  article  du 
Journal  des  Débats  de  juin  1894,  qui  m'a 
tellement  frappé  que  je  l'ai  conser\'é.  On  peut 
donc  opposer  à  ces  hommes  d'esprit  leurs  pro- 
pres arguments  en  même  temps  que  leurs 
écrits,  et  leur  témoignage  ne  saurait  être  reçu 
sans  réserve. 

Les  langues  étrangères  doivent  être  étu- 
diées en  vue  de  l'utilité  par  le  futur  indus- 
triel, le  futur  commerçant,  le  futur  voytgeur. 
Elles  leur  sont  nécessaires,  non  pas  pojr  ad- 
mirer Shakespeare  ou  tel  autre  écrivain,  ils 
n'en  ont  pas  le  temps,  mais  pour  parler.  Les 
littératures  modernes  ne  valent  rien  pour 
former  l'esprit  de  l'enfant,  car  elles  n'ont  pas 
rînfluence  éducatrîce  des  langues  anciennes. 


Elles  sont  individualistes,  désordonnées,  sou- 
vent choquantes  pour  le  goût  et  appellent  des 
controverses  qu'il  ne  faut  pas  introduire  dans 
les  classes.  Les  langues  anciennes,  au  contraire, 
sont  consacrées  par  des  chefs-d'oeuvre  que  les 
enfants  peuvent  étudier  sans  péril,  car  je  ne 
crois  pas  que  nous  soyons  exposés  au  danger 
de  retomber  dans  le  polythéisme  romain. 

L'enseignement  moderne,  qu'on  veut  substi- 
tuer à  l'enseignement  classique,  met  l'élève  à 
l'école  des  romanciers  ou  de  poètes  comme 
Shakespeare,  qui,  suivant  le  mot  de  Voltaire, 
mêle  à  des  beautés  sublimes  des  grossièretés 
de  sauvage  ivre. 

Il  faut,  pour  profiter  de  cette  lecture,  que  le 
goût  soit  déjà  formé. 

Les  programmes  contiennent  aussi  la 
Jeanne  (TArc  de  Schiller,  qui  fait  de  notre 
héroïne  nationale  une  vulgaire  amoureuse. On 
y  voit  encore  un  roman  inolîensif  en  lui- 
même,  le  Vicaire  de  Wakefield.  Voilà  des  en- 
fants en  majorité  catholiques,  qui  apprennent 
qu'en  anglais  vicaire  veut  dire  curé  (cela  n'a 
pas  d'importance),  mais  ensuite  que  ce  vicaire 
avait  six  enfants,  dont  une  fille  qui  s'est  ou- 
bliée gravement  avec  le  seigneur. 

Est-il  besoin  de  leur  présenter  de  pareils 
tableaux  et  de  les  amener  à  discuter  le  célibat 
ecclésiastique?  Je  crains  que  nos  programmes 
n'aient  été  rédigés  sous  l'influence  d'un  en- 
gouement qui  nous  a  beaucoup  nui. 

J'ai  connu  à  Nancy  un  général  qui  avait 
bien  souffert  de  la  guerre,  où  il  s'était  distin- 
gué, lime  disait  :  «  Nous  avons  été  deux  fois  en- 
vahis par  les  Allemands,  une  fois  par  leurs 
troupes  et  une  autre  fois  par  leur  érudition  et 
leurs  méthodes,  qui  sont  contraires  à  notre 
génie.  On  enseigne  aux  enfants  du  lycée  des 
choses  qui  ne  peuvent  pas  leur  servir.  »  Il  y 
avait,  il  y  a  peut-être  encore  au  programme 
de  la  classe  de  cinquième,  une  explication  à 
donner  sur  les  «  doublets  »,  J'ai  vu  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  que  M.  Albert  Du- 
ruy  avait  demandé  ce  que  c'était  qu'un  dou- 
blet dans  une  soirée  où  il  y  avait  plusieurs 
membres  de  l'Institut,  aucun  d'euxne  le  savait. 

M.  Gebhart  m'a  dit  que  dans  le  programme 
de  huitième  figure  la  cathédrale  de  Chartres; 
dans  celui  de  philosophie,  les  conserves  de 
saucisses.  C'est  une  véritable  encyclopédie.  Il 
a  dû  s'en  plaindre,  si,  comme  je  le  crois,  il  a 
déposé  devant  vous, 

Il  faut  donc  nous  méfier  des  méthodes  qu'on 
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attribue  aux  Allemands  et  de  leur  érudition. 

Le  général  dont  je  parlais  me  disait  :  «  Quelles 
insanités  ne  répète-t-on  pas  depuis  la  guerre! 
On  dit  :  nous  avons  été  battus  par  le  maître 
d*école  prussien.  Ahl  si  nous  avions  eu 
200.000  hommes  de  plus,  les  Prussiens  nous 
auraient  découvert  toutes  les  belles  qualités 
que  nous  admirons  chez  eux,  et  Ton  dirait  que 
TAUemagne  a  été  vaincue  par  les  maîtres 
d'école  de  M.  Duruy.  » 

Cet  engouement  pour  TAUemagne  nous  a 
portés  à  trop  surfaire  les  Allemands.  Je  suis 
d'une  province  que  les  Allemands  ont  envahie 
et  occupée:  J'ai  vu  beaucoup  d^ofûciers  prus- 
siens venir  en  réquisition  chez  mes  parents;  un, 
peut-être  sur  dix,  savait  le  français  ;  ceux  de 
l'état-major  le  parlaient  bien,  mais  le  plus 
grand  nombre  l'ignorait,  ou  le  savait  comme 
nous  savions  l'allemand,  c*est-à-dire  presque 
pas.  On  allait  chercher  Tisraélite  du  bourg 
pour  servir  d'interprète  et  on  se  tirait  d'affaire, 
tout  comme  Napoléon,  qui  ne  savait, ni  l'alle- 
mand ni  le  russe. 

Je  pense  que,  tout  en  simplifiant  le  baccalau-^ 
réat,  il  faut  en  maintenir  les  deux  épreuves  et 
ne  faire  qu'un  baccalauréat  en  deux  parties, 
en  y  soumettant  tous  les  candidats  aux  écoles 
savantes,  parce  que  le  danger  de  ces  écoles  est 
de  développer  la  culture  intellectuelle  dans 
une  seule  direction,  de  surcharger  la  mémoire 
et  d'amener  une  hypertrophie  du  cerveau.  Les 
élèves  de  l'École  polytechnique  (s'il  y  en  a  un 
ici,  je  le  prie  de  ne  pas  prendre  mes  paroles 
en  mal)  passent  pour  trop  absolus  dans  leurs 
jugements,  trop  épris  de  science  pure,  trop 
étrangers  aux  réalités  contingentes  et  aux  né- 
cessités pratiques,  et  trop  portés  à  traiter  les 
hommes  comme  des  formules.  Ils  ont  besoin 
d'une  grande  culture  littéraire  et  philoso- 
phique qui  les  retienne  sur  la  pente  où  ils 
sont  exposés  à  glisser.  Je  ^voudrais  que  toute 
la  jeunesse  destinée  aux  carrières  libérales 
passât  par  ces  humanités,  humaniores  liiierœ, 
qui  forment  l'esprit,  adoucissent  les  mœurs 
et  établissent  entre  tous  les  hommes  instruits 
cette  communauté  d'idées  et  de  souvenirs  sur 
laquelle  repose  ce  qu'on  appelait  autrefois  la 
république  des  lettres. 

On  disait  aussi  que  tous  les  généraux  en 
retraite  traduisaient  Horace.  Je  crains  que 
cette  tradition  ne  se  perde  I 

J'ai  lu  dans  la  vie  d'un  archevêque  de  ma 
région,  le  cardinal  de  Cheverus,  qu'il  avait 


toujours  sur  sa  table  le  Nouveau  Testament 
et  un  Horace,  donnant  l'un  pour  nourriture  à 
son  âme,  l'autre  pour  récréation  à  son  esprit. 
Je  pense  qu'il  faut  maintenir  cette  culture 
générale  pour  tous  les  esprits  éclairés,  de  façon 
que  nous  restions  dans  notre  littérature, 
comme  dans  notre  vie  publique,  le  peuple 
poli,  civilisé,  épris  d'idéal,  que  nous  avons 
toujours  été.  C'est  notre  gloire  d'avoir  tou- 
jours fait  dans  le  monde  des  choses  qui  ne 
servaient  à  rien  et  de  nous  être  dévoués  pour 
l'honneur,  pour  le  plaisir  d'obliger  d'autres 
peuples,  de  délivrer  des  captifs  et  de  semer 
des  idées.  Gardons  cette  tradition,  même  dans 
l'ordre  intellectuel  :  noblesse  oblige  I 

Je  vais  dire  un  mot  de  la  question  de  l'in- 
ternat. 

Je  ne  connais  pas  spécialement  l'internat 
universitaire.  On  déclare  qu'il  traverse  une 
crise  ;  on  se  plaint  qu'il  soit  délaissé,  qu'il  y  ait 
un  interne  dans  un  établissement  de  l'État 
pour  trois  internes  dans  un  établissement 
libre.  Si  je  n'ai  rien  observé  directement, 
j'ai  reçu  les  confidences  de  plusieurs  familles. 
Je  puis  dire  ce  dont  on  se  plaint,  sans  y 
apporter  aucune  malveillance.  Le  personnel 
est  dévoué  ;  mais  on  reproche  aux  surveillants 
d'être  insuffisants,  de  ne  pas  être  préparés  à 
leur  mission  qui  est  capitale,  car  ils  se 
trouvent  en  contact  avec  l'enfant  du  matin  au 
soir.  On  se  plaint  que  les  enfants  soient 
délaissés,  livrés  uniquement  à  la  société  des 
condisciples,  et  qu'ils  ne  reçoivent  pas  un 
enseignement  moral  comparable  à  l'ensei- 
gnement intellectuel  qui  leur  est  donné  par 
des  hommes  éminents.  L'attitude  publique 
des  surveillants  a  excité  des  ombrages  et 
des  soupçons.  On  leur  reproche  d'avoir 
rédigé  un  journal  dans  lequel  ils  accu- 
saient leurs  chefs  de  n'avoir  pas  l'esprit  de 
discipline  et  de  donner  l'exemple  de  l'insou- 
mission. Comment  veut-on  qu'ils  enseignent 
l'obéissance  avec  autorité,  s'ils  pratiquent 
l'insubordination  ? 

Il  faudrait  s'attacher  à  former  un  personnel 
de  surveillants  dévoués  à  leurs  fonctions  et  ne 
cherchant  pas  à  les  quitter  pour  devenir  pro- 
fesseurs le  plus  tôt  possible.  Il  faudrait  se 
délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  super- 
stition du  grade.  Je  ne  vois  pas  à  quoi  sert 
d'être  licencié  ou  agrégé  pour  surveiller 
convenablement  les  élèves.  Si  on  n'exigeait 
pas  de  grades  élevés,  si,  de  plus,  en  se  consa- 
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crant  à  la  surveillance,  ils  pouvaient  espérer 
devenir  plus  tard  censeurs  ou  proviseurs, 
ce  serait  une  excellente  chose.  On  consti- 
tuerait peu  à  peu  un  personnel  irréprochable, 
qui  n'aurait  pas  d'autre  ambition  que  de 
rester  dans  le  lycée  pour  y  accomplir,  jusqu'à 
l'âge  de  la  retraite,  sa  fonction  si  impor- 
tante. 

Dans  les  internats  libres,  nous  tâchons 
d'exercer  sur  les  enfants  une  surveillance 
paternelle  qui  les  'soutienne  et  de  leur  rendre 
agréable  le  séjour  de  la  maison.  Aussi  nous 
inspirons  confiance  aux  familles.  Nous  ne 
prétendons  pas  qu'au  point  de  vue  du  talent, 
telle  personne  vaille  mieux  chez  nous  que  telle 
personne  correspondante  du  lycée  ;  mais  nous 
avons,  en  matière  d'éducation,  des  traditions, 
des  méthodes  éprouvées  et  un  personnel  qui 
reste  attaché  aux  établissements.  Nos  pro- 
fesseurs jouent  avec  les  élèves,  les  suivent  du 
commencement  à  ht  fin  de  la  journée,  leur 
font  une  méditation  le  matin,  la  lecture  spiri- 
tuelle le  soir,  vont  à  l'église  avec  eux  et 
enfin  cherchent  à  fonder  l'éducation  sur  la 
religion  qu'ils  estiment  en  être  la  base  néces- 
saire. 

Le  fondateur  de  l'Université,  Napoléon  I®', 
voulait  qu'elle  se  composât  de  célibataires 
animés  de  l'esprit  religieux.  Il  y  a,  dans  le 
décret  de  1808,  une  expression  comme  celle-ci  : 
«  L'enseignement  de  l'Université  reposera  sur 
l'enseignement  de  la  religion  catholique.  »  Je 
ne  dis  pas  qu'on  puisse  imposer  le  célibat  aux 
universitaires;  j'indique  seulement  l'idéal  que 
se  proposait  son  fondateur 

Les  établissements  de  l'État  préférés  par 
les  familles  sont  ceux  où  la  direction  est  fran- 
chement religieuse.  Il  y  avait,  dans  l'Ouest, 
quand  j'étais  évêque  d'Angers,  un  homme  que 
redoutaient  beaucoup  de  directeurs  d'écoles 
libres,  c'était  l'abbé  FoUioley,  dont  la  spécia- 
lité était  de  doubler  la  population  des  lycées 
dont  il  devenait  proviseur.  C'est  qu'il  y  trans- 
portait la  méthode  traditionnelle  du  clergé, 
en  s'appliquant  à  y  fortifier  l'influence  de  la 
religion.  On  m'a  dit  qu'il  avait  appelé  deux 
aumôniers  au  lycée  de  Nantes  et  que  les  élèves 
s'approchaient  des  sacrements  plusieurs  fois 
l'an. 

Vous  connaissez  tous  mieux  que  moi  un 
établissement  universitaire  qui  prospère,  qui 
a  plus  d'internes  qu'il  ne  peut  en  loger,  et  où 
Ton  ne  peut  faire  admettre  les  enfants  qu'en 


s'y  prenant  plusieurs  mois  à  l'avance.  A  l'in- 
struction excellente  donnée  par  les  professeurs 
de  l'Université,  il  joint  Péducation  chrétienne. 
Si  l'État  multipliait  les  collèges  Stanislas,  le 
nombre  de  ses  élèves  internes  augmenterait 
dans  ses  maisons,  et  nous  redouterions  de  le 
voir  ainsi  nous  battre  avec  nos  propres  armes. 

En  résumé,  je  crois  que  la  jeunesse  fran- 
çaise n'est  pas  une  jeunesse  aussi  nulle,  igno- 
rante et  perverse  qu'on  le  dit  ;  je  crois  que  la 
faiblesse  des  études,  là  où  elles  sont  faibles, 
tient  moins  aux  professeurs  et  aux  méthodes 
qu'à  la  mollesse  générale  des  habitudes,  à  Pin- 
curie  et  à  la  négligence  des  parents.  Il  y  a 
beaucoup  de  différences  entre  le  degré  d'avan- 
cement intellectuel  des  élèves  suivant  les  ré- 
gions. A  Lyon,  par  exemple,  on  m'affirme  que 
le  père  de  famille  s'intéresse  au  travail  de  son 
enfant,  le  surveille,  va  voir  le  professeur  et 
s'entend  avec  lui. 

Dans  certaines  autres  villes,  jamais  le  pro- 
fesseur ne  voit  les  parents,  ou,  s'il  reçoit  leurs 
visites,  c'est  pour  entendre  leurs  reproches  sur 
sa  sévérité  et  l'éloge  du  paresseux  intéressant 
qu'il  s'est  permis  de  réprimander.  Le  relève- 
ment des  études  dépend  en  très  grande  partie 
du  relèvement  de  l'autorité  dans  la  famille. 

Il  me  semble  utile  de  dire  un  mot  de  la  loi 
sous  le  régime  de  laquelle  l'enseignement 
secondaire  est  encore  placé,  celle  de  1850. 

Cette  loi  a  été  votée  par  l'influence  d'un 
homme  dont  la  République  bénit  encore  la 
mémoire,  de  M.  Thiers,  qui  a  consacré  trois 
grands  discours  à  la  défendre.  On  l'a  appelée 
avec  raison  l'Édit  de  Nantes  du  xix*  siècle  ; 
car  elle  a  mis  fin  à  une  lutte  ardente  et  amené 
la  paix  entre  l'Université  et  le  clergé.  Depuis 
40  ou  50  ans,  ces  deux  puissances  ont  vécu  en 
paix,  du  moins  sur  le  terrain  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  En  ce  qui  concerne  les  jurys 
d'examen  et  la  préparation  aux  grades,  nous 
n'avons  eu,  en  général,  qu'à  nous  louer  des 
membres  de  l'enseignement  supérieur,  de  leur 
impartialité  et  de  leur  dévouement.  Quand  ils 
ont  des  élèves  ecclésiastiques,  ils  s'attachent 
à  eux,  parce  que,  presque  toujours,  ce  sont 
ceux  qui  travaillent  le  mieux, 

A  Nancy,  par  exemple,  le  clergé  a  profite 
singulièrement  de  l'existence  des  facultés  de 
lettres  et  de  sciences,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
en  existe  un  plus  distingué  dans  l'Église  de 
France.  L'école  Saint-Sigisberg,  où  j'ai  été 
répétiteur,  forme  beaucoup  d'élèves  pour  Saint- 
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Cyr,  et  j  y  ai  admiré  la  science  des  professeurs 
autant  que  leur  souci  de  réducation.  Je  crois 
que  la  loi  de  1850  doit  être  conservée  et  que 
ce  serait  un  grand  malheur  de  jeter  un  élément 
de  division  de  plus  parmi  nous  en  la  suppri- 
mant ou  en  la  modifiant  :  il  y  en  a  bien  assez  I 
Gardons-nous  de  ressusciter  les  polémiques 
passées  et  d'agiter  ce  qui  est  tranquille. 
Quieta  non  movere.  C'est  une  devise  très  sage  ! 
Je  veux  terminer  par  une  observation  un  peu 
délicate,  mais  vous  m'écoutez  avec  tant  de 
bienveillance  que  je  m'enhardis  à  vous  la  pré- 
senter, bien  qu'elle  ne  soit  pas.  tout  à  fait 
dans  le  programme  de  votre  enquête.  Je  lis 
dans  votre  questionnaire  :  «  Rapports  entre 
l'enseignement  primaire  et  l'enseignement 
secondaire.  » 

Il  y  a  des  rapports  et  des  différences. 

Je  constate  une  différence  au  détriment  de 
l'enseignement  primaire.  L'enseignement  se- 
condaire rétribue  l'enseignement  religieux.  Il 
y  a  au  lycée  un  prêtre  qui  enseigne  la  religion 
dans  un  local  scolaire,  à  des  heures  détermi- 
nées, qui  dit  la  messe  pour  les  élèvçs  et  admi- 
nistre les  sacrements  à  ceux  qui  le  veulent. 
Pourquoi  ?  Évidemment  parce  que  l'État  y 
voit  un  intérêt  d'éducation  et  un  intérêt  social. 
Se  reconnaissant  incompétent  en  matière 
religieuse  et  se  considérant  comme  le  repré- 
sentant des  familles  qui  lui  confient  leurs 
enfants,  il  appelle  les  ministres  du  culte  à 
exercer  leurs  fonctions  au  lycée,  conformé- 
ment au  vœu  des  parents  et  à  l'intérêt  moral 
des  élèves. 

Dans  l'enseignement  primaire  il  en  est  tout 
autrement.  Non  seulement  on  n'y  rétribue  pas 
l'enseignement  religieux,  mais  on  l'exclut  et 
on  ne  veut  pas  même  voir  le  curé  dans  l'école  ; 
défense  absolue  à  lui  d'y  pénétrer. 

Je  crois  que  cette  situation  a  été  amenée 
par  des  circonstances  qui  n'existent  plus  et  à 
la  suite  de  lois  de  combat  votées  à  une  époque 
où  le  clergé  inspirait  une  grande  défiance  au 
parti  républicain. 

Dans  une  discussion  récente,  on  a  parlé  élo- 
quemment  contre  les  lois  de  circonstances.  Si 
on  les  croit  nécessaires  un  moment,  ne  doi- 
vent-elles pas  cesser  avec  les  circonstances? 

Depuis  1881,  la  situation  s'est  modifiée,  le 
pape  a  fait  un  grand  acte,  auquel  ont  obéi,  on 
peut  le  dire,  tous  les  catholiques  français.  J'a- 
perçois dans  cette  Commission  d'illustres  dé- 
fenseurs des  directions  pontificales.  Y  a-t-il 


donc  des  raisons  de  se  défier  encore  du  clergé 
français?  Je  ne  le  pense  pas.  J'estime  qu'il  y 
aurait  un  avantage  moral  immense  à  ce  que, 
dans  une  commune,  l'instituteur  et  le  curé 
n'apparussent  plus  aux  populations  comme  les 
représentants  de  deux  forces  rivales  et  enne- 
mies, et  c'est  ce  qui  a  lieu,  en  dépit  de  toutes 
les  circulaires  et  de  toutes  les  recommanda- 
tions, parce  qu'on  ne  voit  jamais  l'une  à  côté 
de  l'autre  les  deux  grandes  autorités  morales 
de  la  commune  et  que  souvent  elles  se  contre- 
disent. ^ 

M.  le  Président.  Quand  ils  étaient  en- 
semble à  l'école,  il  ne  me  semble  pas  que  les 
conflits  fussent  moins  fréquents;  c'est  même 
pour  cela  qu'on  s'est  efforcé  de  mieux  séparer 
leurs  domaines  respectifs.  L'esprit  de  la  loi  a 
été  que  le  prêtre  ne  fût  pas  troublé  dans  l'é- 
glise par  l'instituteur,  et  que  celui-ci  fût  in- 
dépendant dans  son  école  ;  mais  il  n'y  a  là  au- 
cune pensée  d'hostilité.  Croyez-vous  que,  si 
le  prêtre  vient  dans  l'école,  il  y  aura  moins 
de  conflits  entre  lui  et  l'instituteur  ? 

M.  Mathieu.  Je  le  pense.  Le  curé  n'em- 
piéterait pas  sur  le  terrain  de  l'instituteur, 
et  ils  seraient  tous  deux  aussi  indépendants 
que  maintenant. 

Je  désirerais,  au  minimum,  que  le  curé  en- 
trât à  l'école  quand  le  Conseil  municipal,  ou 
la  majorité  des  pères  de  famille  le  demande- 
rait. Je  crois  qu'on  verrait  ainsi  les  conflits  s'a- 
paiser et  une  ère  de  calme  succéder  à  Pétat 
actuel,  qui  n'est  pas  l'état  de  paix. 

Il  y  a  là  un  intérêt  moral  de  premier  ordre. 
Les  populations  rurales  sont  en  proie  aux 
fléaux  que  vous  connaissez,  et  que  je  suis 
navré  de  constater  dans  mon  diocèse,  à  part 
l'alcoolisme,  dont  il  est  presque  exempt. 
Laissez-moi  vous  raconter  un  souvenir  de 
tournée  de  confirmation.  Cinq  ou  six  paroisses 
étaient  réunies  dans  une  église.  J'interrogeais 
les  enfants.  Je  dis  au  curé  de  l'une  de  ces 
paroisses  :  «  Présentez-moi  les  petits  garçons 
de  votre  paroisse.  »  C'était  dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Gaudens,  si  brillamment  repré- 
senté ici.  Le  curé  dit  :  «  Monseigneur,  je  n'ai 
pas  de  petits  garçons.  »  ûr  il  y  avait  cinq  ans 
qu'on  n'avait  confirmé  dans  la  paroisse  I  La 
dépopulation,  l'immoralité,  l'alcoolisme,  la 
fuite  vers  les  villes,  tels  sont  les  fléaux  qui 
désolent  les  campagnes;  tout  ce  que  perd 
l'influence  religieuse,  c'est  le  cabaret,  la  prison 
et  le  vice  qui  le  gagnent. 
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Je  ne  croîs  pas  impossible  d'arriver,  sur  ce 
point,  àraccord  désirable.  Je  ne  dis  pas  qu^il 
faille  subordonner  Tinstituteur  au  curé,  mais 
je  voudrais  voir  ces  lois  de  combat  disparaître, 
et  ce  serait  un  bien  immense  pour  la  France . 
C'est  là  une  question  de  patriotisme  sur  la- 
quelle il  parait  facile  de  nous  entendre,  puis- 
que tous,  grâce  à  Dieu,  dans  renseignement 
libre  et  dans  renseignement  officiel,  nous  ne 
formons  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  pour 
aimer  notre  cher  pays  et  chercher  les  moyens 
de  le  servir. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  sco- 
laire, au  point  de  vue  des  méthodes,  la  loi  de 
1 850  a-t-elle  eu  des  effets  bienfaisants  ? 

M.  Mathieu.  Trop  peu.  Les  écoles  libres 
sont  obligées  de  préparer  aux  examens,  et 
elles  reçoivent  les  programmes  tout  faits  du 
Gouvernement.  Les  programmes  pourraient 
être  modifiés  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
liberté  régionale.  Il  pourrait  y  avoir  plu3  de 
variété.  Dans  l'Ouest,  l'étude  de  l'anglais 
devrait  prédominer;  l'espagnol  et  l'italien 
pourraient  être  enseignés  de  préférence  dans 
le  Midi.  Je  crois,  d'ailleurs,  que  cette  réforme 
a  été  opérée.  Mais,  quoique  nous  ne  soyons 
plus  au  temps  où  un  Ministre  disait  :  «  Il  est 
si^  heures,  tous  les  élèves  de  France  font  en 
ce  moment  le  même  thème  »,  l'uniformité  est 
encore  trop  grande, 

M.  le  Président.  Ces  cinquante  années 
d'expérience  de  la  liberté  d'enseignement  n'ont 
donc  pas  été  profitables  au  développement  de 
méthodes  originales? 

M.  Mathieu.  Originales,  non,  parce  que 
la  loi  de  1850  n'a  pas  donné  la  liberté  des  mé- 
thodes, en  laissant  la  collation  des  grades  à 
l'État. 

M.  le  Président.  Elle  la  donne,  mais  il  y 
a  le  baccalauréat. 

M .  Mathieu.  Les  familles  ne  nous  donnent 
pas  les  enfants  pour  *  faire  des  expériences, 
mais  pour  les  préparer  aux  mêmes  carrières  que 
les  élèves  des  écoles  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Vous  nous  avez  parlé 
en  excellents  termes  de  la  pacification  morale 
de  ce  pays.  Considérez-vous  que  la  loi  de 
1 850  a  atteint  tout  à  fait  le  but  qu'on  a  pu  se 
proposer,  et  que  la  manière  dont  fonctionne 
la  liberté  de  renseignement  contribue  à  forti- 
fier l'unité  morale  de  notre  pays? 

M.  Mathieu.  Je  vais  parler  avec  une 
grande  franchise.  Les  enfants  ne  gardent  pas 


toute  leur  vie  la    marque    de    l'école  dans 
laquelle  ils  ont  été  élevés. 

Montesquieu  a  dit  -:  «  L'homme  reçoit  trois 
éducations  qui  se  contredisent  l'une  l'autre  : 
l'éducation  du  collège,  l'éducation  de  la  so- 
ciété, l'éducation  des  livres.  »  Les  jeunes  gens 
sont  modifiés  par  les  influences  qui  succèdent 
à  celles  du  collège. 

Je  ne  crois  pas  que  la  division  que  nous  dé- 
plorons tienne  à  l'origine  et  à  l'éducation  des 
enfants.  J'ai  voulu  me  renseigner  sur  un  point 
délicat  à  propos  de  l'agitation  produite  par 
une  affaire  célèbre.  Dans  beaucoup  de  journaux 
nous  étions  accusés  d'y  avoir  la  main  ;  comme 
s'il  était  vraisemblable  que  nous  ayons  conclu 
une  alliance  avec  M.  Rochefort  dont  chacun 
connaît  la  bienveillance  pour  nous  I 

Je  me  suis  renseigné  sur  un  point  important. 
J'ai  appris  que  la  célèbre  congrégation  qu'on 
accuse  le  plus  et  que  je  ne  nomme  pas  parce 
qu'elle  n'a  pas  d'existence  légale  n'avait  pas 
un  seul  de  ses  élèves  parmi  les  officiers  du 
Conseil  de  guerre  qui  a  rendu  la  sentence  si 
attaquée,  el  qu'elle  en  comptait  très  peu  parmi 
les  officiers  d'État-major.  Vous  pouvez  con- 
stater comme  moi  que  les  élèves  des  écoles  de 
l'État  différent  d'opinions  autant  que  les  autres, 
parce  qu'ils  sont  soumis  aux  influences  di- 
verses du  milieu  social  où  ils  entrent  au  sortir 
du  collège.  Nous  avons,  dans  le  parti  républi- 
cain, un  très  grand  nombre  de  nos  anciens 
élèves  sur  lesquels,  du  reste,  le  cléricalisme 
ne  paraît  pas  avoir  laissé  une  marque  profonde. 
Je  puis  vous  dire  que  le  petit  séminaire  de 
Montélimar  est  très  fier  de  compter  parmi  ses 
anciens  élèves  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique dont  le  nom  figure  dans   ses  palmarès. 

M.  le  Président.  Dans  le  diocèse  de  Tou- 
louse, constatez-vous  que  renseignement  clas- 
sique libre  traverse  à  peu  près  la. même  crise 
que  celle  que  traverse  l'enseignement  de  l'État, 
qu'il  tend,  par  exemple,  à  perdre  des  élèves  au 
profit  de  l'enseignement  pratique  qui  se  donne 
chez  les  frères? 

M.  Mathieu.  Je  crois,  en  effet,  que  les 
frères  s'enrichissent  à  nos  dépens. 

M.  le  Président.  A  quoi  cela  tient-il? 

M.Mathieu.  Aux  facilités  qu'on  donne  à 
renseignement  moderne.  Les  études  sont  moins 
longues  ;  il  est  naturel  qu'on  prenne  la  voie  la 
plus  courte.  Il  faut  défendre  l'enseignement 
classique  contre  l'enseignement  moderne. 

A  ce  propos,  je  dois  faire  une  observation 
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qui  est  tout  à  Pavantage  de  renseignement 
classique.  J'ai  remarqué  qu'il  y  a  toujours, 
entre  le  frère  le  plus  intelligent  et  le  curé  le 
plus  médiocre,  un  avantage  au  profit  du  curé, 
parce  que  celui-ci  a  fait  des  études  classiques. 
Passez-moi  cette  expression  :  il  a  bu  la  coupe 
de  l'antiquité,  et  sea  lèvres  ont  gardé  quelque 
chose  du  parfum.  Il  y  a  la  même  différence 
entre  le  curé  et  l'instituteur,  même  le  plus  en- 
cyclopédique. 

Il  est  possible  que  renseignement  donné  par 
les  frères  fasse  quelque  tort  aux  études  clas- 
siques. 

M.  le  Président.  Il  fait  tort  à  vos  propres 
établissements? 

M.  Mathieu. [Cela  peut  être.  C'est  la  faute 
des  facilités  qu'on  donne  à  l'enseignement 
moderne.  Si  on  lui  fermait  la  porte  ou  si  on 
ne  l'ouvrait  pas  si  facilement,  les  études  clas- 
siques garderaient  leur  prestige. 

En  Fr^nce,le  Gouvernement  peut  tout,  nous 
sommes  un  pays  tellement  centralisé!  Il  est 
forcément  le  maître  des  méthodes  et  des  résul- 
tats de  l'enseignement. 

M.  le  Président.  Vous  nous  parliez  de  la 
surveillance  qu'il  faut  exercer  sur  les  établisse- 
ments d'instruction  au  point  de  vue  des 
études,  vous  parliez  des  livrets  scolaires.  En 
quoi  consiste  la  surveillance  que  l'État  exerce 
sur  les  maisons  libres  ? 

M.Mathieu.  Je  ne  suis  pas  bien  au  courant. 
Je  sais  qu'il  y  a  des  inspections  prévues  par  la 
loi  de  1850. 

M.  le  comte  de  Mun.  Mais  l'inspecteur 
ne  peut  interroger  dans  les  classes;  il  fait  des 
constatations  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
du  personnel. 

M.  le  Président.  Verriez-vous  un  incon- 
vénient à  ce  que  l'État  exerçât  un  certain  con- 
trôle sur  les  études? 

M.  Mathieu.  Aucun,  dans  certaines  con- 
ditions.Par  exemple,  jene  serais  pas  fâché  qu'on 
établît  des  concours  entre  les  établissements 
libres  et  ceux  de  l'État,  comme  il  y  en  a  entre 
les  lycées.  Il  serait  facile,  par  une  bonne  orga^ 
nisation,  de  rendre  cette  innovation  profitable. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  peu  ren- 
seignés sur  l'enseignement  tel  qu'il  est  donné 
dans  les  maisons  libres. 


M.  Mathieu.  Je  crois  qu^on  y  copie  ren- 
seignement de  l'État,  parce  qu'on  y  prépare 
aux  mêmes  grades.  Il  y  a  cependant  une  diffé- 
rence en  faveur  de  l'enseignement  libre.  Les 
parents  de  nos  élèves  sont  quelquefois  pauvres, 
ils  veulent  ménager  le  temps  de  leurs  enfants, 
nous-mêmes  nous  sommes  pauvres.  On  nous  a 
enlevé  le  peu  de  ressources  que  nous  tenions 
du  budget  et  les  bourses  de  séminaires.  Je  ne 
récrimine  pas  ;  pourtant  je  vois,  avec  quelque 
peine,  la  Faculté  protestante  de  Montauban 
émarger  au  budget  du  Ministère  des  Cultes  et 
au  budget  du  Ministère  de  rinstruct^pn  publi- 
que, tandis  que  nos  établissements  n'émargent 
plus  nulle  part.  Nous  avons  bien  du  mal  à 
équilibrer  notre  budget. 

M.  le  Président.  Le  nombre  de  vos  élèves 
augmente  ? 

M.  Mathieu.  Pas  ' d'une  façon  notable.  Je 
ne  sais  pas  si  vos  statistiques  sont  très  exactes. 

M.  le  Président.  Nous  avons  fait  deman- 
der officiellement  des  renseignements  dans  les 
petits  séminaires. 

M.  Mathieu.  Je  crois  que  notre  enseigne- 
ment est  à  peu  près  le  même  que  celui  de 
rÉtat  et  qu'il  subit  la  même  crise. 

Il  y  a  des  curés  qui  font  des  tours  de  force 
et  qui  montrent  qu'on  pourrait  modifier  les 
programmes.  On  envoie  quelquefois  un  enfant 
en  quatrième  après  une  seule  année  d'études, 
on  économise  ainsi  trois  années.  Le  question- 
naire comprend  un  article  ainsi  conçu  :  Ne 
pourrait-on  pas  faire  commencer  les  études 
classiques  plus  tard  ?  Je  pense  que  cela  ne  peut 
se  faire  qu'avec  certains  sujets  très  bien  doués. 

Mais  les  méthodes  et  les  programmes  se 
ressemblent  beaucoup.  Je  désirerais  voir  di- 
minuer la  part  de  l'érudition,  de  l'histoire  lit- 
téraire, delà  géographie.  Voilà  deux  parvenues 
qui  sont  insatiables  depuis  la  guerre,  et  encore 
la  géographie  a  introduit  à  sa  suite  la  géologie 
comme  une  sournoise.  Épargnons  la  géologie 
aux  petits  enfants  I 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tions à  poser? 

Monseigneur,  nous  vous  remercions  d'avoir 
bien  voulu,  venir  devant  nous  et  nous  avons 
entendu  avec  beaucoup  d'intérêt  votre  déposi- 
tion. 
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Déposition  de  M.  1  abbé  PECHENARD 


M.  le  Président.  Monsieur  Tabbé  Pé- 
chenard,  vous  êtes  recteur  de  Tlnstitut  catho- 
lique de  Paris;  vous  avez  reçu  le  question- 
naire, nous  vous  entendrons  avec  intérêt  sur 
les  points  que  vous  voudrez  bien  traiter. 

M.  Péchenard.  J'ai  vu  avec  beaucoup  de 
plaisir  l-ampleur  que  prend  cette  enquête, 
puisqu'on  y  entend  les  représentants  de  ren- 
seignement libre.  Je  crois  que  la  France  en- 
tière sera  satisfaite  de  cette  mesure. 

Je  me  permets  dédire  respectueusement  à  la 
Commission  que  j'aurais  vu  avec  encore  plus  de 
satisfaction  les  questions  posées  de  façon  que 
sur  tous  les  points,  installation,  recrutement, 
bourses,  examens,  les  réponses  pussent  être 
données  en  partie  double,  c'est-à-dire  sur  l'en- 
seignement officiel  d'une  part,  et  sur  l'ensei- 
gnement libre  d'autre  part. 

M.  le  Président.  Toutes  ces  questions 
s'appliquent  à  l'enseignement  libre  comme  à 
l'enseignement  public.  Nous  avons  reçu  des 
directeurs  de  l'enseignement  libre  peu  de  ré- 
ponses au  questionnaire.  M.  de  Mun  a  bien 
voulu  cependant  m'en  transmettre  un  certain 
nombre. 

M.  Péchenard.  On  aurait  ainsi  mis  plus 
en  relief  cette  pensée  très  libérale,  que  les 
pouvoirs  publics  s'intéressent  autant  à  l'en- 
seignement libre  qu'à  l'enseignement  officiel, 
et  que  Tenseigi^ement  qu'on  appelle  public  ou 
national  n'est  pas  seulement  l'enseignement 
officiel,  mais  aussi  l'enseignement  libre,  lequel 
est  aujourd'hui  reçu  par  un  si  grand  nombre 
d'enfants. 

Je  me  propose  de  taire  une  déposition  mé- 
thodique, très  courte  et  très  didactique.  Je 
prendrai  les  questions  par  ordre,  j'en  omettrai 
quelques-unes  qui  m'intéressent  moins  directe- 
ment ou  sur  lesquelles  j'ai  moins  de  compétence. 

«  Statistique  de  l'enseignement  secondaire.  » 
Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  chiffres.  Tout  le 
monde  sait  aujourd'hui  ce  qu'il  en  est. 

On  demande  «  quelles  sont  les  causes  présu- 
mées de  la  décroissance  du  nombre  des  élèves 
dans  les  écoles  officielles  et  de  l'augmentation 
du  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  libres  ». 

J'ai  été  professeur  une  grande  partie  de  ma 


vie,  j'ai  professé  dans  T Université  elle-même 
pendant  quelques  années,  j'ai  vu  les  choses  de 
près,  je  crois  pouvoir  témoigner  selon  la  vérité. 

En  résumant  bien  ma  pensée  et  mes  souve- 
nirs, je  crois  que  les  causes  de  la  décroissance 
dans  les  écoles  officielles   sont  les  suivantes  : 

1  ® .  L'insuffisance  et  quelquefois  l'absence 
totale  d'éducation  morale.  C'est,  à  mon  avis, 
la  cause  principale,  celle  qui  alarme  le  plus 
les  familles. 

2^  La  diminution  progressive,  depuis  vingt 
ans,  de  l'influence  accordée  à  la  religion  dans 
l'éducation  de  la  jeunesse  scolaire. 

3^  Le  matérialisme,  l'athéisme,  ou  au  moins 
l'impiété  de  certaines  doctrines  scientifiques, 
philosophiques  et  historiques,  qui  se  font  jour 
dans  l'enseignement  des  professeurs  de  l'État. 

4*^  L'inféodation  de  l'enseignement  à  la  po- 
litique, —  cette  cause  est  moins  générale, 
mais  elle  existe  aussi,  —  en  ce  sens  que  les 
professeurs  dépendent  du  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  qui  suit  toutes  les  fluctua- 
tions de  la  politique,  que  beaucoup  de  pro- 
fesseurs se  préoccupent  trop  visiblement  des 
questions  politiques  ou  poursuivent  des  man- 
dats politiques,  et  qu'un  grand  nombre  de 
maîtres  répétiteurs  rédigent,  non  seulement 
des  journaux  intérieurs  qui  vont  contre  la  dis- 
cipline, mais  des  journaux  publics.  Cette 
façon  de  faire  venant  à  la  <ronnaissance  des 
familles  jette  un  grand  discrédit  sur  un  per- 
sonnel qui  devrait  être  tout  au  recueillement 
nécessaire  à  la  formation  de  la  jeunesse. 

Par  contre,  l'accroissement  du  nombre  des 
élèves  dans  les  écoles  libres  me  paraît  avoir 
pour  causes  :  ^ 

P  La  supériorité  de  l'éducation  religieuse 
et  morale  que  donnent  ces  établissements  ; 
c'est  là  une  vérité  de  fait,  dont  les  familles 
sont  généralement  bien  persuadées,  et  qui  leur 
inspire  confiance. 

Ce  n'est  point  l'enseignement  qui  les  attire 
principalement.  L'enseignement  des  écoles 
libres  peut  être  aussi  bon  que  celui  des  écoles 
officielles,  il  n'est  pas  supérieur  ;  ce  qui  est 
estimé  supérieur,  c'est  l'éducation  morale  et 
religieuse  jque  les  jeunes  gens  y  reçoivent. 


2"  II  y  a  une  autre  cause  d'accroissement, 
qui  est  plus  apparente  que  réelle  ;  c'est  la 
transformation  d'un  certain  nombre  d'établis- 
sements d'enseignement  primaire  en  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

Je  prends  comme  type  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  sans  compter  qu'il  y  en  a  d'autres, 
ils  avaient  jadis  un  certain  nombre  de  pen- 
sionnats classés  dans  l'enseignement  primaire. 
Depuis  qu'on  a  établi  le  baccalauréat  moderne, 
ils  en  ont  fait  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.  Que  fallait-il  pour  cela? 
Faire  une  déclaration  et  produire  les  diplô- 
mes exigés.  Il  y  a  peut-être  30  à  40  maisons 
des  Frères  qui  ont  subi  cette  transformation. 
A  500  enfants  par  établissement,  cela  fait  un 
certain  nombre  de  milliers  d'élèves.  Donc 
quand  on  nous  dit  :  Beaucoup  d'élèves  sont 
venus  grossir  vos  rangs,  on  commet  une  erreur. 
Il  s'est  produit  un  simple  déplacement  de  popu- 
lation scolaire,  qui  peut  se  chiffrer  par  10.000 
à  13.000  élèves,  inscrits  auparavant  à  l'ensei- 
gnement primaire,  inscrits  aujourd'hui  à  l'en- 
seignement secondaire  libre.  Mais  il  n'y  a  pas 
eu  égal  accroissement  de  population  en  faveur 
de  l'enseignement  libre. 

M.  le  PréBident.  Lee  rapports  des  recteurs 
constatent  cette  situation;  ils  constatent  que 
les  établifsements  vraiment  secondaires  du 
clergé  sont,  dans  beaucoup  de  régions,  plutôt 
en  diminution  qu'en  augmentation. 

M.  Péc^enard.  Je  ne  suis  pas  asseï  ren- 
seigné pour  pouvoir  en  témoigner. 

M.  le  PréBident.  Ainsi  à  Paris  il  n'y  a 
pas  d'augmentation  ;  l'externat  de  la  rue  de 
Madrid,  par  exemple,  a  perdu  beaucoup 
d'élèves  cette  année. 

M.  Péchenard.  Les  établissements  libres 
que  je  connais  ne  se  sont  point  accrus  autant 
qu'on  voudrait  le  faire  croire  ;  ils  ont  gagné 
quelques  unités  par  ci,  parla.  Mais  je  persiste 
à  penser  que  la  cause  de  celte  majoration  vient 
surtout  de  ce  qu'il  y  a  eu  un  déplacement  de 
population  scolaire.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
enfler  la  voix  pour  nous  dire  que  nous  avons 
conquis  tant  d'élèves  au  détriment  de  l'Uni- 
versité. Ce  serait  une  erreur,  erreur  bien  fatale, 
si  elle  devait  nuire  au  principe  de  la  liberté 
d'enseignement. 

H.  le  Président.  Les  lycées  et  les  collèges 
perdent  des  élèves  au  profit  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  ce  qui  fait  dire  qu'il  y  a 
crise.  Pour  les  écoles  libres,    il  y  a  eu  un 


changement  d  étiquette,  on  a  mis  l'étiquette 
de  l'enseignement  secondaire  sur  des  maisons 
primaires,  d'où  un  accroissement  apparent. 

M.  de  Lanessan.  Ne  se  passe-t-il  pas  dans 
les  établissements  d'enseignement  libre  le 
même  phénomène  que  dans  ceux  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  le  passage  d'un  certain  nombre 
d'élèves  des  établissements  purement  classi- 
ques à  des  élablissemt 
d'enseignement  seconi 

M.  Péchenard.  L 
il  ne  constituerait  pa: 
pulation  dont  je  parlt 
ments  d'enseignemenl 
aussi,  de  l'enseigneme 

Depuis  qu'on  a  éb 
derne,  il  y  a,  dans 
libres ,  comme  deu 
l'un  d'études  classiqi 
modernes,  qui  se  pH 
par  ce  moyen,  on  ] 
personnel  des  profei 
moderne  est  donc  don 
blissemente  que  l'ensc 

Je  ne  connais  guère 
conservé  que  l'enaeig 
sique,  si  j'en  excepte  le 
parles  Pères  jésuites, 
épiscopaux  ou  ecclësi 
classique  et  l'enseigne 
parallèlement  et  s'enti 

En  ce  qui  concerne 
Je  n'ai  que  quelques  i 

Je  croie  que  lesprol 
vent  que  très  peu  de 
des  enfants.  L'éducati 
pratique  et  de  coDta< 
constamment  avec  le: 
eux,  pour  faire  appel 
floer  sur  leur  esprit  e 
fesseur  qui  ne  les  voit 
la  chaire,  lorsqu'ils  soi 
breux,  ne  peut  guère 
trice.  Son  râle  peut  è 
tout  négatif,  en  ce  se 
se  souvenir  qu'il  est 
famille  et  continuer  l'i 
ont  déjà  reçue  au  fo 
par  conséquent,  il  d 
cette  éducation  famili 
fond  respect  dû  à  l'enl 
antique.  Souvent  les 
d'initier  de  bonne  h 
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théories  scientifiques,  historiques  ou  philoso- 
phiques qui  leur  sont  toutes  personnelles  et 
qui  jettent  le  trouble  dans  Tesprit  des  en- 
fants. Mais  Faction  éducatrice  qu'ils  peuvent 
exercer' est  le  plus  souvent  impuissante,  faute 
de  contact  réel  et  habituel. 

Quant  aux  maîtres  répétiteurs,  —  je  regrette 
de  le  dire,  mais  nous  sommes  ici  pour  dire 
toute  notre  pensée  et  toute  la  vérité  —  je  les 
regarde  comme  la  plaie  vive  de  l'Université. 
J*ai  été  dans  les  collèges,  j'ai  vu  les  choses 
de  près.  Pris  en  général  (j'aime  à  reconnaître 
qu'il  y  a  d'honorables  exceptions),  ils  sont  un 
véritable  danger. 

Ils  ne  sont  pas  préparés  à  leur  délicate 
mission  ;  la  plupart  d'entre  eux  aspirent  à 
autre  chose,  beaucoup  sont  mécontents,  ils  ne 
peuvent,  par  conséquent,  avoir  qu'une  influence 
fâcheuse  sur  les  enfants. Maconviction  profonde 
c'est  que,  tant  que  le  répétitorat  restera  ce  qu'il 
est,  c'est-à-dire  une  sorte  de  passage  à  d'autres 
fonctions,  et  non  une  situation  durable,  hono- 
rable et  honorée,  on  ne  pourra  rien  obtenir 
des  maîtres  d'étude  au  point  de  vue  de 
l'éducation  des  enfants. 

J'aborde  le  troisième  point  qui  concerne 
les  études  classiques. 

Les  études  classiques,  comme  tout  le  monde 
sait,  sont  fondées  principalement  sur  la  con- 
naissance des  langues  anciennes.  Je  crois  pou- 
voir dire,  d'accord  avec  beaucoup  d'autres, 
qu'elles  sont  en  baisse  considérable  partout 
en  France;  je  crois  même  pouvoir  ajouter 
qu'elles  n'ont  plus  aucun  caractère  franche- 
ment classique.  Elles  ne  sont  plus  ce  qu'elles 
étaient  autrefois;  et  si,  aux  examens,  au  bacca- 
lauréat, par  exemple,  on  constate  la  faiblesse 
lamentable,  la  nullité  des  élèves  en  latin  et  en 
grec,  nous  la  constatons,  nous  autres  clergé, 
quand  les  jeunes  gens  entrent  dans  nos  grande 
séminaires.  Ceux  qui  viennent  des  petits  sémi- 
naires sont  encore  assez  bien  formés,  parce 
que  la  langue  latine  étant  la  langue  officielle 
de  l'Eglise,  on  lui  donne  beaucoup  de  soins; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  élèves  qui, 
chaque  année,  rentrent  dans  nos  séminaires, 
venant  des  collèges  de  l'État. 

Ces  jeunes  gens,  j'ai  pu  le  constater  dans 
certains  examens  auxquels  j'assistai,  ne  savent 
plus  s'exprimer  en  latin  ;  c'est  une  constata- 
tion douloureuse. 

Pour  relever  ces  études  classiques,  je  crois 
qu'il  faudrait  établir  un  système  qui  eût  beau- 


coup moins  d'étendue  superficielle  ;  c'est  une 
vérité  ressassée  de  dire  que  les  programmes 
sont  trop  chargés.  Chaque  professeur  a  voulu 
y  introduire  les  matières  dont  il  s'occupe  ;  de 
sorte  que  tout  est  en  surface,  et  plus  rien  en 
profondeur.  On  se  donne  beaucoup  de  mal 
pour  n'arriver  à  aucun  résultat.  Il  faudrait, 
pour  les  études  classiques,  qu'il  y  eût  moins 
d'étendue  superficielle,  que  l'étude  des  langues 
anciennes  fût  cultivée  plus  sérieusement,  et 
qu'on  lui  donnât  plus  de  temps,  afin  d'obte- 
nir plus  de  résultats.  On  veut  atteindre  un 
but,  et  l'on  n'en  prend  pas  les  moyens.  Je 
crois  que  Jes  modifications  apportées  aux  pro- 
grammes depuis  quinze  ou  vingt  ans  ont  été 
contraires  au  succès  des  études  classiques  ;  la 
suppression  du  thème  et  celle  du  vers  latin 
ont  supprimé  l'effort,  l'effort  astreignant,  par 
conséquent  l'effort  fructueux.  Aujourd'hui 
on  voudrait  apprendre  le  latin  par  des  mé- 
thodes trop  faciles  ;  cela  est  impossible. 

M.  le  Président.  On  n'a  pas  gardé  le 
vers  latin  dans  les  écoles  catholiques  ? 

M.  Péchenard.  On  l'a  gardé  dans  les  sé- 
minaires, mais  il  faut  bien  subir  les  pro- 
grammes nouveaux,  et  les  élèves,  qui  savent 
qu'on  ne  leur  demandera  pas  de  vers  latins 
aux  examens,  se  disent  :  que  voulez-vous  que 
je  perde  mon  temps  à  faire  des  vers   latins  ? 

M.  le  Président.  On  n'a  jamais  demandé 
des  vers  latins  au  baccalauréat. 

M.  Péchenard.  Pour  la  licence,  on  en 
demandait,  et  les  élèves  s'exerçaient  au  moins 
au  discours  latin. 

Je  crois  aussi  que  l'habitude  des  traductions 
au  pied  levé,  des  traductions  faciles,  faites 
avec  des  corrigés,  sans  préparation,  a  donné 
l'illusion  du  savoir,  mais  non  la  réalité.  On 
voit  une  phrase  latine,   on  met  à  côté  une 
phrase  française,  l'élève  croit  avoir  compris, 
mais  il  n'a  fait  ni  effort,  ni  travail  sérieux;  il 
n'a  pas  comparé  la  valeur  des  pensées,  ni  la 
valeur  des  mots  ;  aussi  ces  traductions  ne  lui 
laissent   aucune  trace  durable  dans  l'esprit. 
Car  ce  qui  fait  la  valeur  d'une  bonne  traduc- 
tion, c'est  qu'on  prend  un  texte  corps  à  corps, 
qu'on  entre  aussi  puissamment  que  possible 
dans  la  pensée  d'un  auteur  ancien,  qu'on  se 
l'assimile,  qu'on  la  fait  passer  dans  sa  propre 
substance,  pour  la  rendre  au  dehors  par  une 
expression  adéquate.  Mais  une  simple  vision 
fugitive  ne  signifie  rien  et  ne  produit  pas  de 
résultat. 


Je  croîs  également'  que  la  philologie,  cette 
partie  de  la  science  qui  nous  est  venue  surtout 
d'Allemagne,  et  que  je  regarde  comme  très 
digne  d'estime  quand  elle  eat  à  sa  place,  est 
excellente  pour  les  savants,  que  les  licenciés, 
les  docteurs  es  lettres,  les  érudits  peuvent  en 
tirer  grand  profil  ;  mais  que  c'est  une  erreur 
de  l'avoir  fait  entrer  dans  les  programmes 
d'enseignement  secondaire.  Elle  est  plus  nui- 
sible qu'utile  au  jeune  âge,  car,  avant  de  discu- 
ter des  points  de  philologie,  il  faut  d'abord 
connaître  le  matériel  de  la  langue  que  l'on 
étudie. 

Les  études  classiques,  relevées  et  fortifiées, 
ne  peuvent  être,  h  mon  avis,  le  lot  que 
d'une  élite.  Et  pour  susciter  et  soutenir  cette 
élite,  il  faudrait  que  les  grades  académiques 
auxquels  elle  peut  prétendre  fussent  mieux 
cotés,  plus  haut  placés  que  les  grades  aux- 
quels peuvent  conduire  des  études  purement 
utilitaires. 

Il  faudrait  donc  s'adresser  à  l'élite  des 
intelligences  qui  aspirent  à  monter  plus  haut 
dans  la  connaissance  des  choses,  et  l'encou- 
rager en  lui  montrant  que  la  sanction  qu'elle 
obtiendra  après  ses  études  sera  autrement 
considérable  et  considérée  que  le  certificat  ou 
brevet  qu'on  décernera  aux  études  pratiques 
modernes. 

Je  passe  à  l'enseignement  moderne.  L'en- 
seignement moderne  me  paraît  indispensable 
pour  la  masse  de  notre  population  actuelle.  Il 
est  incontestable  que  le  développement  des 
sciences,  de  l'industrie,  du  commerce  sous 
toutes  leurs  formes,  développement  auquel 
contribue  la  presque  totalité  des  citoyens, 
exige  que  la  masse  de  nos  contemporains 
reçoive  un  solide  enseignement  pratique.  Je 
demande  donc  que  cet  enseignement  moderne, 
qui  a  justement  pour  bilt  de  préparer  aux 
carrières  agricoles,  industrielles  et  commer- 
ciales, soit  libéralement  répandu  dans  tout  le 
peuple  français. 

Il  est  impossible,  en  effet,  que  nous  gardions 
notre  place  dans  le  monde  à  côté  des  autres 
nations,  telles  que  l'Amérique,  l'Allemagne, 
l'Angleterre  qui  comptent  de  nombreuses  éco- 
les réelles,  techniques,  où  l'on  s'occupe  très 
activement  de  l'étude  de  toutes  les  sciences 
pratiques,  si  nous  n'avons  pas  un  enseigne- 
ment parallèle  qui  nous  permette  de  lutter 
avec  elles;  autrement  nous  succomberons  fata- 
lementdans  lalutte  sur  le  terrain  économique. 
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Français,   nous  aimons  l'idéal,   c'est  notre 
gloire;  toute  notre  histoire  rend  témoiEnaire 
de  ce  que  nous  a  von 
il  faut  aussi  que  sui 
tenions  notre  place. 

C'est  pourquoi  je 
moderne  doit  être  ft 
nous.  Je  crois  qu'il 
grand  nombre,  comi 
que  l'enseignement  < 
lot  d'une  élite. 

Seulement  il  ne 
comme  on  l'a  fait  ju 
moderne,  tout  utile 
ment  classique.  Il  m 
contrefaçon  de  l'ensi 
façon  qui  a  été  fa 
absolue  des  progra 
études,  de  la  confusi 
le  couronnement;  c'i 
gnement  classique, 
gnement  spécial  n'ej 
monde  se  disait  :  en 
induatriet  actuel,  ne 
que  ne  conduit  à  r 
un  autre  enseignem« 
pratique.  Cet  ensei] 
créé,  et  voici  qu'auji 
suivre  le  but  pourle< 
supplanter  l'autre  ei 
sanctions  et  j'arrivei 

C'est  une  déviatio 

L'enseignement  pi 
dit  moderne  devraie 
qu'un  seul  enseignen 
ché  à  l'école  primairi 
veloppé  à  l'école  s 
ainsi  une  multitude  < 
face  à  toutes  les  néce 

Je  croi^que  les  na 
ticulier  l'Amérique, 
et  les  hautes  écoles 
un  salutaire  exemp 
enseignement  pratiqi 
l'enseignement  prime 
se  i  gnement  secondaii 
gnement  ébauché  da 
repris  avec  plus  de 
années  qui  suivent  e1 
à  toutes  les  profess 
industriels,  agricultei 

Cet  enseignement 
comprendrait  l'étude 
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vivantes  suivant  les  besoins  particuliers  de  la 
région  où  Ton  vit,  Thistoire  et  la  géographie 
qui  sont  aujourd'hui  indispensables  à  tout  le 
monde,  le  dessin  et  les  sciences  en  général.  Il 
(iurerait  trois  ou  quatre  ans  après  l'école  pri-. 
maire,  reprenant  tout  ce  qui  y  a  été  fait,  sur 
des  bases  plus  larges  et  pénétrant  plus  avant 
dans  le  fond  des  choses.  Mais  il  devrait  avoir 
des  programmes,  comme  je  Tai  déjà  dit,  qui 
ne  fussent  pas  calqués  sur  celui  de  renseigne- 
ment classique.  ^ 

Arrivé  à  son  terme,  il  serait  alors  constaté 
par  un  examen  ;  cette  constatation  est  absolu- 
ment nécessaire,  sinon  les  enfants,  n'ayant  plus 
de  but  à  poursuivre,  manqueront  d'émulation 
et  ne  travailleront  pas.  Je  désirerais  donc  qu'il 
fût  constaté  à  la  fin  par  un  brevet  ou  un  cer- 
tificat spécial,  tout  différent  du  baccalauréat 
des  études  classiques.  On  n'y  serait  pas  arrivé 
par  le  même  chemin,  ni  dans  le  même  nombre 
d'années,  ni  avec  les  mêmes  programmes,  il 
ne  porterait  pas  non  plus  le  même  nom,  ce 
serait  un  brevet  ou  certificat  d'enseignement 
pratique  moderne. 

Ce  brevet, tel  que  je  le  conçois,  ne  donnerait 
pas  accès,  bien  entendu,  aux  études  supérieures 
du  droit  et  de  la  médecine.  Je  crois,  par  l'ex- 
périence que  j'en  ai,  qu'accorder  à  ce  brevet 
les  mêmes  droits  qu'on  accorde  au  baccalauréat, 
surtout  si  le  baccalauréat  était  vraiment  relevé, 
ce  serait  faire  baisser  irrémédiablement  le 
niveau  des  études  supérieures  et  donner  une 
sorte  de  prime  à  la  médiocrité  des  esprits.  J^ai 
fait  la  classe  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  étant  professeur  d'histoire,  devant 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  et  devant 
ceux  de  l'enseignement  spécial  ;  tous  les  ans, 
quand  venait  le  mois  de  mai,  j'avais  fini  mon 
cours  d'histoire  devant  les  élèves  des  études 
classiques  et  j'avais  deux  mois  devant  moi 
pour  le  leur  faire  repasser,  les  en  bien  pénétrer; 
tandis  qu'au  contraire  je  ne  pouvais  jamais 
arriver  à  terminer  mon  programme  avec  les 
élèves  de  l'enseignement  spécial,  tant  il  y  avait 
de  différence  dans  le  développement  des 
esprits. 

M.  le  Président.  C'est  parce  qu'on  vous 
avait  donné  les  élèves  les  plus  médiocres.    ^ 

*  ■ 

M.  Péchenard.  Peut-être,  en  effet,  cet 
enseignement  spécial  était-il,  dans  les  débuts, 
un  déversoir  de  l'enseignement  classique  ;  mais 
le  fait  que  j'indique  n'en  était  pas  moins 
réel. 


J'arrive  au  baccalauréat.  Vous  avez  sans 
doute  déjà  entendu  bien  des  fois.  Messieurs, 
les  critiques  qu'on  lui  adresse  ;  je  n'y  revien- 
drai pas,  ce  serait  perdre  du  temps.  Je  crois 
que  le  baccalauréat  doit  être  conservé  ;  et,  s'il 
y  a  des  critiques  à  faire,  ce  n'est  pas,  à  mon 
avis,  contrç  la  manière  dont  le  baccalauréat 
est  décerné,  ni  contre  le  jury,  mais  contre  le 
programme  lui-même  qu'elles  doivent  être 
dirigées.  L'enseignement  libre  n'a  à  se  plaindre 
ni  du  jury,  ni  de  la  façon  dont  le  baccalauréat 
est  délivré;  ce  dont  il  se  plaint,  c'est  préci- 
sément de  la  surcharge  des  programmes  qui 
oblige  à  la  médiocrité  à  cause  de  l'étendue 
superficielle.  Si  Ton  veut  réformer  quelque 
chose  dans  le  baccalauréat,  il  y  a  un  Conseil 
supérieur  qui  pourrait  y  aviser,  en  diminuer 
les  programmes,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
législateur  touche  à  l'institution  même  du  jury 
ni  à  la  façon  de  conférer  ce  titre.  Je  désire 
donc  très  vivement,  et  je  crois  être  l'interprète 
d'un  grand  nombre,  que  le  baccalauréat  soit 
conservé  tel  qu'il  est,  sauf  à  améliorer  les  pro- 
grammes. J'ai  remarqué  souvent  que  le  bacca- 
lauréat déplaisait  surtout  à  ceux  qui  ne  peu- 
vent l'obtenir. 

M.  le  Président.  Il  déplaît  aussi  à  ceux 
qui  le  décernent.  (Rires.) 

M.  Péchenard.  On  pourrait  parer  à  cet 
inconvénient,  monsieur  le  Président,  et  j'en 
dirai  un  mot  tout  à  l'heure. 

M.  de  Lanessan.  Vous  l'exigeriez  pour 
toutes  les  professions  libérales? 

M.  Péchenard.  Naturellement,  pour  la 
médecine,  le  droit  et  les  grandes  écoles  ;  je 
pense  seulement  qu'on  pourrait  en  relever  la 
valeur  en  relevant  le  niveau  des  études, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  en  donnant 
plus  de  temps  aux  langues  anciennes  et  en 
ayant  un  programme  moins  chargé. 

D'autre  part,  me  plaçant  à  un  autre  point  de 
vue  qui  m'intéresse  très  vivement,  j'estime  que 
le  maintien  du  baccalauréat  tel  qu'il  est  reste, 
dans  les  circonstances  présentes,  la  meilleure 
garantie  que  puisse  encore  avoir  la  liberté  de 
l'enseignement. 

M.  le  Président.  L'impartialité  des  Facul- 
tés n*a  jamais  été  contestée.  Mais  verriez- 
vous  un  inconvénient,  pour  diminuer  la  sur- 
charge qui  est  évidente  à  Paris,  à  ce  qu'on 
adjoignît  aux  professeurs  de  Facultés  d'an- 
ciens professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire ? 
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M.  Péchenard.  Je  pense  m^expliquer  sur 
ce  point  dans  un  moment. 

Avant  de  songer  à  supprimer  le  baccalauréat 
qui  est  la  sanction  d^une  longue  période 
d'études,  il  faudrait  d'abord  déterminer  par 
quoi  on  le  remplacerait,  à  moins  de  dire  qu'on 
ne  donnera  plus  aucune  sanction  aux  études  ; 
ce  à  quoi,  je  crois,  personne  ne  pense.  Si  l'on 
supprime  celle  qui  existe  pour  la  remplacer, 
ce  ne  peut  être  que  par  la  même  chose,  sous 
un  autre  nom.  Qu'on  l'appelle,  en  effet,  certi- 
ficat d'études  ou  baccalauréat,  c'est  un  chan- 
gement de  nom;  mais  cela  ne  change  pas  la 
réalité  des  choses.  Et  alors,  pourquoi  faire  ce 
changement  ?  Ne  serait-ce  pas  pour  satisfaire 
le  désir  de  quelques  personnes  d'avoir  une 
occasion  de  mutiler  la  liberté  ?  Gela  me  pa- 
raît inquiétant.  Je  me  demande  vraiment, 
comme  citoyen  français,  si  nous  avons,  dans  ce 
moment  où  nous  sommes  déjà  si  troublés  et  si 
divisés,  si  nous  avons  besoin  de  jeter  encore 
au  milieu  de  nous  cette  pomme  de  discorde  ; 
car  si  on  mutile  la  liberté  de  l'enseignement, 
une  grande  partie  de  la  nation  sera  blessée 
et  froissée,  ce  sera  une  nouvelle  division, 
simplement  pour  le  plaisir  de  changer  le  mode 
de  sanction  des  études.  Il  importe  donc  de 
maintenir  fermement  le  baccalauréat,  sauf  à 
modifier  les  programmes. 

Maintenant  j'entrerai  pour  un  instant  dans 
l'hypothèse,  parce  qu'il  faut  tout  prévoir,  où 
l'on  viendrait  à  supprimer  le  baccalauréat  pour 
le  remplacer  par  un  certificat  d'études.  Je 
crois  que  la  première  préoccupation  de  tous 
les  gens  de  bien  devrait  être  de  sauvegarder 
les  droits  de  la  liberté  d'enseignement  et  de 
veiller,  dans  le  nouveau  mode  que  l'on  adop- 
terait, à  ce  que  cette  précieuse  liberté  ne  fût 
pas  détruite,  ni  la  France  rejetée  de  plus  de 
cinquante  ans  en  arrière. 

Ensuite,  toujours  dans  cette  hypothèse,  je 
voudrais  écarter  aussi  Tidée  d'un  jury  formé 
par  des  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire officiel,  parce  que  des  juges  ainsi  consti- 
tués et  nommés  par  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  seraient,,  ou  au  moins  seraient 
considérés  comme  des  instruments  de  circon  - 
stance,  chargés  en  quelque  sorte  de  l'exécution 
de  l'enseignement  libre. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  vous 
faire  remarquer  que,  pour  le  baccalauréat  mo- 
derne aujourd'hui,  il  y  a  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  même  en  activité  et 


qu'aucune  plainte  ne  s'est  élevée;  ils  sont  tout 
aussi  impartiaux  que  les  professeurs  de 
Facultés. 

M.  Péchenard.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  le 
seraient  pas,  mais  je  crains  beaucoup  que  dans 
le  public  ils  ne  soient  pas  considérés  comme 
tels,  parce  qu'enfin  on  ne  peut  pas  méconnaître 
que  l'enseignement  privé  serait  dans  cette 
pénible  situation,  visiblement  inférieure  et 
humiliée,  d'être  jugé  par  ceux  que  l'on  consi- 
dère comme  ses  rivaux  et  même  comme  ses 
adversaires.  Il  y  aurait  là  un  véritable  danger. 
Je  demande  donc  que,  même  dans  cette  hypo- 
thèse, le  jury  continue  à  être  pris  dans  les 
membres  de  l'enseignement  supérieur,  qui 
offrent  certainement,  aux  yeux  du  public,  plus 
de  garanties  d'impartialité;  on  n'a  pas  à  s'en 
plaindre  aujourd'hui,  par  conséquent  il  n'y  a 
pas  de  raison  de  le  changer. 

Et  même  j'irai  plus  loin,  puisque  M.  le  Pré- 
sident faisait  remarquer  qu'il  y  a  pour  eux 
une  surcharge  considérable,  je  souhaiterais 
que  les  fonctions  d'examinateur  constituassent 
une  situation  distincte  et  indépendante.  Je 
crois  qu'on  en  a  déjà  eu  la  pensée;  ils  pour- 
raient être  pris  en  dehors  du  corps  enseignant, 
choisis  parmi  d'anciens  professeurs  des  Facul* 
tés  et  seraient  permanents.  Par  conséquent,  si 
les  professeurs  des  Facultés  sont  accablés,  et 
c'est  exact,  par  le  nombre  d'examens  qu'il 
faut  faire  subir  chaque  année,  ou  pourrait 
créer  des  jurys  indépendants  et  permanents 
pris  dans  l'enseignement  supérieur.  Mais  si 
le  jury  venait  à  être  composé  de  membres  de 
l'enseignement  secondaire  officiel,  je  crois 
qu'il  faudrait  que  l'enseignement  libre  y  fût 
représenté,  qu'il  fût  admis  à  participer  à 
l'examen  de  ses  propres  élèves  et  que  le  pré- 
sident du  jury  n'eût  pas  le  droit  de  veto  ;  sans 
quoi  l'enseignement  libre  pourrait  craindre 
avec  raison  que  ses  élèves  ne  fussent  livrés  à 
des  adversaires. 

En  ce  qui  concerne  la  présentation  du  li- 
vret scolaire,  j'estime  qu'elle  constitue  un  sé- 
rieux élément  d'appréciation  ;  mais  ce  livret 
doit  être  accordé  alors  à  tous  les  élèves  sans 
exception,  à  quelque  catégorie  d'enseigne- 
ment qu'ils  appartiennent,  libre  aussi  bien 
qu'officiel. 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  le  peut 
aujourd'hui. 

M.  Péchenard.  Oui,  mais  dans  le  nou- 
veau système,  qu'on     paraît  préconiser  du 
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côté  du  Sénat,  il  faudrait  que  les  élèves  de 
renseignement  libre  fussent  autorisés  à  avoir 
leur  livret  scolaire  aussi  bien  que  ceux  des 
lycées. 

M.  le  Président.  C'est  la  pensée  de  tout 
le  monde. 

M.  Péchenard.  On  avait  parlé  de  classer 
au  préalable  (c'est  une  idée  qui  n'aura  peut- 
être  pas  de  suite)  les  maisons  d'enseignement 
en  établissements  forts,  moyens  et  faibles  ;  ce 
serait  très  dangereux.  Ce  serait  s'exposer  à 
de  nombreuses  erreurs.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
rétablissement  qu'on  examine,  mais  l'indi- 
vidu, et  il  n'y  a  pas  nécessairement  corréla- 
tion entre  l'établissement  et  l'individu.  Il  y 
aurait  donc  prévention  pour  ou  contre  tel 
ou  tel  candidat,  et  souvent  il  n'y  aurait  au- 
cune relation  entre  sa  valeur  personnelle  et 
la  valeur  de  l'établissement  auquel  il  appar- 
tient. D'ailleurs,  est-ce  que  la  valeur  de  l'éta- 
blissement ne  change  pas  chaqie  année  avec 
les  professeurs?  Ne  suffit-il  pas  qu'un  bon 
professeur  soit  présent  ou  ne  le  soit  plus, 
pour  qu'un  établissement  change  de  carac- 
tère? 

Maintenant,  si  M.  le  Président  veut  bien 
m'y  autoriser,  je  présenterai  rapidement  quel- 
ques observations  sur  le  principe  même  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  Je  ferai  remarquer 
que  la  liberté  de  renseignement  en  France, 
que  l'on  menace  de  réduire,  est  cependant  déjà 
très  imparfaite  et  très  insuffisante.  La  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  par  exemple, 
auquel  nous  appartenons,  est  tout  à  fait  illu- 
soire, et  les  autres  ordres  d'enseignement  qui  en 
dépendent  et  qui  pourraient  surtout  en  dépen- 
dre beaucoup  plus  en  subissent  le  contre-coup. 
J'ai  comparé,  autant  du  moins  que  je  l'ai  pu, 
notre  législation  sur  ce  point  avec  la  législation 
de  beaucoup  d'autres  pays  et  je  dois  déclarer, 
ou  je  fais  grandement  erreur,  que  la  législa- 
tion française  est  la  moins  libérale  de  toutes. 
Partout  ailleurs  j'ai  constaté  une  réelle  liberté 
de  l'enseignement  supérieur.  Sans  doute,  un 
lien  plus  ou  moins  étroit  le  rattache  à  l'État, 
mais  partout  les  Universités  sont  constituées 
dans  une  certaine  indépendance  ;  elles  ont  la 
faculté  de  conférer  les  grades,  elles  ont  la 
liberté  de  leurs  programmes,  elles  jouissent 
du  droit  de  propriété  ;  bref,  elles  forment  des 
corps  autonomes. 

M.  le  Président.  Vous  nous  parlez  sans 
doute  de  la  Belgique  ;  mais  si  vous  allez  de 


Tautre  côté  du  Rhin,  vous  ne  trouverez  aucune 
liberté,  même  pour  renseignement  secondaire, 
et  cependant  les  catholiques  y  iK>nt  nombreux 
et  puissants. 

M.  Péchenard.  Même  en  Allemagne,  les 
Universités  ont  une  réelle  autonomie.  Mais 
voyez  donc  en  Angleterre, 

M.  le  Président.  Il  y  a  là  des  univer- 
sités qui  se  rattachent  plus  ou  moins  à  l'État 
par  leur  origine  et  par  leur  organisation. 

M.  Péchenard.  Elles  sont  reliées  à  l'État 
par  un  lien  réel  ;  mais  elles  ont  de  grandes 
libertés  et  d'immenses  possessions.  Les  nou- 
velles Universités  de  l'Amérique  sont  égale- 
ment très  indépendantes.  Sur  ce  point  notre 
législation  française  est  loin  d'être  en  avance, 
elle  est  plutôt  en  retard.  Notre  enseignement 
supérieur  n'a  ni  la  liberté  de  ses  programmes, 
ni  celle  des  examens,  ni  celle  des  grades  ;  il 
n'a  même  pas  la  liberté  de  s'appeler  comme  il 
veut;  puisque  nous  n'avons  même  plus  le  titre 
d'Université.  Le  peu  de  liberté  qu'accordait 
la  loi  de  1 875  a  été  mutilé  peu  après  par  la  loi 
de  1880.  Aussi  le  minimum  auquel  nous  avons 
droit  serait  le  retour  à  cette  loi  de  1875,  afin 
d'avoir,  comme  dans  les  autres  nations,  la 
faculté  de  posséder  des  Universités  ayant  ce 
titre,  maîtresses  de  leurs  programmes  sans 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  progrès  possibles  dans 
les  sciences,  possédant  la  liberté  des  examens 
et  la  collation  des  diplômes.  C'est  une  condi- 
tion sine  quSL  non  de  l'émulation  nécessaire  et 
des  vrais  progrès  de  la  science.  Le  reste,  sans 
cela,  n'est  que  le  nom  et  l'apparence  de  la 
liberté. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  n'admettez  la  col- 
lation des  grades  comme  représentant  la 
liberté  que  dans  renseignement  supérieur; 
vous  acceptez  la  collation  des  grades  par 
l'État  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'enseignement 
secondaire  ? 

M.  Péchenard.  Je  dis  que  l'enseignement 
supérieur  en  ce  moment,  en  France,  est  privé 
de  la  vraie  liberté,  celle  des  programmes,  des 
examens  et  des  grades  ;  et  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  n'est  pas  possible  qu'il  prenne  son 
essor  et  qu'il  produise  de  sérieux  résultats  au 
profit  de  la  science. 

M.  Marc  Sauzet.  Pas  plus  que  l'ensei- 
gnement supérieur,  renseignement  secondaire 
n'a  la  liberté  des  examens  et  des  grades. 

M.  Péchenard.  C'est  grand  dommage  ; 
mais  l'enseignement  supérieur  devrait  avoir 
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plus  de  liberté  d*allures,  puisqu'il  doit  remon- 
ter à  Torigine  des  choses  et  creuser  la  science 
depuis  ses  principes  jusqu'à  ses  dernières  con- 
séquences. 

Si  FEtat  a  des  droits  à  faire  valoir,  ce  que 
je  ne  conteste  pas,  s'il  a  raison  de  ne  confier 
les  emplois  publics  qu'à  des  hommes  d'une 
valeur  éprouvée,  il  me  semble  que  tout  cela 
pourrait  se  concilier  parfaitement  avec  l'usage 
loyal  d'une  vraie  liberté.  Si  l'on  accordait, 
par  exemple,  aux  Universités  libres  le  droit 
de  conférer  les  grades,  comme  dans  les  autres 
nations  civilisées,  on  pourrait  ne  reconnaître 
à  ces  grades  qu'une  autorité  ou  une  valeur 
honorifique  ou  scientifique,  sans  leur  accor- 
der aucun  droit  pour  tel  emploi  ou  telle  car- 
rière. L'État  conserverait  toutes  ses  préroga- 
tives et  tous  ses  droits  en  mettant  les  emplois 
et  carrières  ail  concours.   Les  grades  donne- 
raient donc  simplement  le  droit  de  concourir. 
On  verrait  alors  quelle  serait  la  valeur  vraie 
des  grades  conférés  par  l'État  et  par  les  Uni- 
versités libres,  et  chacun  pourrait  à  son  gré 
choisir  son  centre  d'études. 

Il  me  semble  donc  que,  si  nous  cherchions 
vraiment  à  établir  parmi  nous  un  règne  de 
liberté,  les  législateurs  auraient  à  poursuivre  la 
réalisation  des  quelques  points  suivants  ;  c'est 
de  l'idéal,  peut-être  de  l'utopie,  dira  quelqu'un; 
mais  je  me  permettrai  de  dire  que  ce  serait  le 
triomphe  de  la  liberté  pure  et  simple. 

1®  Le  Ministre   de   l'Instruction   publique 
devrait  être,  plus  qu'il  ne  l'est  chez  nous,   le 
ministre  de  tous  les  enseignements,  égal  pour 
tous,  favorable  à  tous,   et  non  pas  seulement 
le  ministre  de  l'enseignement  officiel,  comme 
il  l'est  actuellement.  Pour  donner  cette  su- 
prême  garantie,    il     devrait  être  choisi  en 
dehors  du  corps  universitaire,  qui  ne  repré- 
sente  qu'une  fraction  du  corps  enseignant, 
une  grande  fraction,  il  est  vrai,   mais  seule- 
ment ime  fraction. 
M.  le  Président.  Il  peut  l'être. 
M.  Lemire.  Le  ministre  actuel  n'est  même 
pas  choisi  dans  ce  corps. 

M.  Péchenard.  C'est  un  fait  accidentel. 
Je  voudrais  un  principe. 

2«  Ensuite  l'enseignement  libre  devrait  être 
représenté  plus  qu'il  ne  Test  dans  le  conseil 
supérieur  et  dans  les  conseils  académiques. 
Actuellement  il  n'a  qu'une  représentation  si 
minime  qu'elle  est  presque  dérisoire  ;  il  a  trois 
ou  quatre  membres  dans  le  conseil  supérieur  ; 


il  en  a  deux  dans  le  conseil  départemental,  et 
encore  n'y  siègent-ils  que  pour  les  affaires  con- 
tentieuses  qui  regardent  l'enseignement  libre; 
mais,  pour  tout  le  reste,  ils  nç  sont  même  pas 
consultés.  Peut-on  dire  que  les  intérêts  de 
l'enseignement  libre  soient  sérieusement  repré- 
sentés? 

3**  L'enseignement  libre,  qui,  aujourd'hui, 
élève  presque  la  moitié  des  enfants  de  France, 
devrait  être  consulté  comme  l'enseignement 
officiel  (aussi  je  suis  très  heureux  que, 
dans  cette  enquête,  on  nous  ait  fait  l'honneur 
de  nous  appeler),  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  dresser  des  programmes,  de  faire  des 
réformes,  de  préparer,  en  matière  d'enseigne- 
ment, npn  pas  des  signes  extérieurs  de  liberté, 
mais  la  liberté  égale  pour  tous. 

4^  Une  autre  chose  qui  nous  paraîtrait  dési- 
rable, c'est  que  les  bourses  d'étude  décernées 
chaque  année  fussent  accordées  par  voie  de 
concours  aux  plus  méritants  ;  c'est  ce  qui  se 
fait  déjà  ;  et  que  les  boursiers  fussent  laissés 
libres  d'user  de  leur  bourse  dans  l'établisse- 
ment de  leur  choix.  Les  finances  publiques 
viennent  de  tous,  elles  doivent  profiter  à  tous, 
et  la  liberté  est  chose  assez  précieuse  pour 
mériter  d'être  encouragée  par  les  pouvoirs 
publics;  tandis  qu'aujourd'hui  un  élève  qui 
profite  d'une  bourse  payée  par  les  contri- 
buables ne  peut  en  profiter  que  dans  les  éta- 
blissements officiels.  Donc  l'enseignement 
libre  n'est  pas  également  favorisé. 

5**  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire en  particulier,  il  serait  à  souhaiter  qu'il 
fût  subventionné  sur  les  fonds  d'Etat  au  pro- 
rata du  nombre  et  de  la  valeur  de  ses  élèves, 
comme  cela  se  pratique  dans  plusieurs  autres 
pays,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgi- 
que, au  Canada,  par  exemple,  où  les  écoles 
reçoivent  des  subventions  d'après  le  nombre 
et  la  valeur  de  leurs  élèves. 

M.  le  Président.  Puisque  vous  voudriez 
que  l'enseignement  libre  fût  rattaché  au  Mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  par  un  lien 
plus  étroit,  feriez-vous  une  objection  à  ce  que 
l'inspection  de  l'Etat  s'exerçât  dans  les  éta- 
blissements libres  ? 

M.  Péchenard.  Je  m'y  opposerais  le  plus 
que  je  pourrais,  parce  que  ce  ne  serait  plus  de 
la  liberté.  {Sourires.) 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  le 
ministre  fût  aussi  bien  le  ministre  des  écoles 
libres  que  celui  des  écoles  de  l'État  et  vous 
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ne  voulez  pas  qu'il  y  pénètre  par  ses  inspec- 
teurs? 

M.  Péchenard,  Voici  ma  pensée:  Tin- 
struction  nationale  est  donnée  aujourd'hui  par 
deux  grandes  fractions,  une  fraction  officielle 
et  une  fraction  libre,  lesquelles  sont  toutes 
deux  respectables  et  protégées  par  la  loi.  Je 
voudrais  donc  que  M.  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  fût  an-dessus  de  ces  deux 
grandes  fractions,  protégeant  Tune  comme 
Tautre,  sans  détruire  ni  affaiblir  le  principe 
de  la  liberté,  qui  consiste  surtout  à  être  chez 
soi  et  à  ne  relever  de  personne. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  entrer 
dans  le  Conseil  supérieur  et  vous  ne  voulez 
pas  que  Tinspecteur  général  entre  chez  vous  ? 

M.  Péchenard.  Il  existe  déjà  une  inspec- 
tion qui  se  fait  au  point  de  vue  de  Thygiène 
et  de  la  moralité  ;  mais,  en  dehors  de  cela,  je 
ne  concevrais  plus  la  liberté,  si  en  même 
temps  cette  liberté  subissait  un  contrôle  en 
dehors  de  ce  qui  regarde  le  respect  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  ce 
serait  une  atteinte  à  la  liberté  que  TÉtat  se 
rendît  compte  de  renseignement  que  vous 
donnez  et  que  nous  ignorons  aujourd'hui? 

M.  Péchenard.  Vous  pouvez  le  connaître 
par  les  résultats  mêmes  des  examens.  Les  exa- 
mens, tous  les  ans,  amènent  devant  les  jurys 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  sortis  des 
établissements  libres  ;  ils  répondent  sur  toutes 
les  questions  posées  comme  les  autres  élèves, 


et,  par  conséquent,  on  peut  se  rendre  compte 
de  la  nature  de  l'enseignement  donné. 

Quant  à  nos  programmes,  vous  n'avez  pas 
d'intérêt  à  les  connaître,  puisqu'ils  sont. for- 
cément les  mêmes  que  les  vôtres. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  qu'on 
consulte  l'enseignement  libre  sur  la  rédaction 
des  programmes  et  vous  voyez  un  inconvénient 
à  nous  communiquer  vos  programmes? 

M.  Péchenard.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  communiquer  les  programmes,  mais  il  y  en 
a  à  subir  l'inspection. 

M.Baudon.  Croyez- vous  qu'il  serait  atten- 
tatoire à  la  liberté  de  réformer  la  loi  de  1850  au 
point  de  vue  des  grades  et  d'exiger  des  profes- 
seurs des  établissements  libres  les  mêmes  gra- 
des qu'on  exige  dans  l'enseignement  officiel? 

M.  Péchenard.  On  peut  réglementer, 
mais  alors  il  ne  reste  plus  de  liberté. 

M.  Baudon.  C'est  l'égalité.  De  même  pour 
renseignement  primaire  dont  vous  parlez. 

M.  Péchenard.  Ce  ne  serait  pas  l'égalité, 
puisque  vous  l'établiriez  sur  ce  point  sans 
l'établir  sur  le  reste.  Subventionneriez-vous 
les  établissements  libres? 

M.  Baudon.  Non  ! 

M.  Péchenard.  Alors  ce  ne  serait  pas 
l'égalité,  puisque  vous  ne  lui  donneriez  pas 
les  mêmes  avantages. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  a-t-il  une 
question  à  poser?  Monsieur  le  recteur,  nous 
vous  remercions  de  votre  déposition. 


Déposition  de  M .  l'abbé  BAUNAIID. 


M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Bau- 
nard,  vous  êtes  recteur  de  l'Institut  catholique 
de  Lille? 

M.  Bannard.  Oui,  monsieur  le  Président, 
et  j'ai  passé  un  certain  nombre  de  mes  années 
de  jeunesse  sacerdotale  dans  un  petit  sémi- 
naire, comme  professeur  d'humanités,  puis  pro- 
fesseur de  rhétorique  ;  j'ai  été  huit  ans  aumô- 
nier d'école  normale  primaire  et  deux  ans  aumô- 
nier de  lycée,  de  sorte  que  j'ai  touché  à  peu 
près  tous  les  ordres  d'enseignement.  Je  viens 
donc  vous  apporter  quelque  chose  de  ma 
vieille  expérience,  car  je  suis  un  vieillard, 
mais,  ce  qui  vaut  infiniment  mieux  que  mon 
expérience,  c'est  la  pensée  de  ceux  qid  sont 


mes  collègues  dans  l'enseignement  secondaire 
et  qui  appartiennent  à  notre  région,  très  par^ 
ticulièrement  au  département  du  Nord.  Dési- 
rant vous  apporter  mieux  que  ma  seule  pensée 
personnelle,  j  ai  consulté  ceux  de  nos  confrères 
qui  sont  à  la  tête  de  l'enseignement,  dans  nos 
très  nombreux  collèges  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse de  Cambrai  ;  c'est  donc  beaucoup  plus  leur 
pensée  collective  que  ma  pensée  individuelle 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Si  vous  le  permettez,  je  la  présenterai  briè- 
vement. Je  sens  que  beaucoup  de  choses  ont 
été  dites  aujourd'hui,  probablement  beaucoup 
de  choses  aussi  ont  été  dites  dans  les  séances 
précédentes,  et  je  me  ferai  une  loi  de  passer 


par-desauB  tout  ce  qui  voua  a  ^té  préeenté 
dans  cette  réunion,  pour  m'en  tenir  aux  quel- 
ques questions  d'organisation  technique  et  de 
détail  pratique  qui  pourraient  vous  intéresser, 
me  bornant  par  conséquent  à  ce  qui  est  de 
mon  métier,  de  mon  très  cher  métier  d'insti- 
tuteur chrétien. 

Il  m'arrivera  quelquefois  de  recourir  au 
texte  écrit  que  j'ai  là,  sous  les  yeux,  parce 
qu'il  m'accrédite  auprès  de  la  Commission, 
comme  exprimant  l'avis  de  l'importante  col- 
lectivité que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure. 

I.  —  Les  Èladet  classiques. 

En  conséquence,  et  pour  tenir  ma  parole, 
je  m'abstiendrai  de  m'étendre  sur  ce  que  j'a- 
vais noté  Ici  au  sujet  des  études  classiques. 
Mgr  de  Toulouse  vous  en  a  donné  une  grande 
et  haute  théorie,  la  théorie  idéale,  si  j'ose  dire 
ainsi.  Après  lui,  Mgr  le  recteur  de  l'Institut 
catholique  de  Paris  vous  a  dit  quelle  était  en 
ce  moment  la  baisse  des  études  classiques  et 
la  baisse  iucontestable  du  latin  et  du  grec. 
Elle  tient  à  des  causes  que  vous  avez  analy- 
sées et  que  je  puis  du  moins  vous  résumer  en 
deux  mots. 

Il  y  a  sans  doute  dans  cette  baisse  des 
éludes  classiques  une  cause  morale  :  j'appelle 
ainsi  la  tendance  qu'ont  les  familles  à  se  pré- 
occuper presque  exclusivement  de  ce  qui  est 
immédiatement  utile  ;  mais  elle  est  beaucoup, 
il  faut  l'avouer,  dans  la  suppression  faite  aux 
programmes  universitaires  du  thème  latin,  du 
discours  latin,  et,  parallèlement,  dans  la  sup- 
pression et  la  dépréciation  de  l'histoire  an- 
ôenne,  de  la  géographie  ancienne,  auxiliaires 
des  études  classiques.  Et  cela  au  profit  des 
sciences  exactes  et  positives  dont  les  program- 
mes récents  se  trouvent  surchargés.  Nos  jeunes 
gensd'aujourd'huisont  donc  moins  qu'autrefois 
en  contact  complet  avec  ces  auteur*  anciens 
qui  resteront  toujours  les  grandes  sourcesd'ins- 
piralion  et  de  vie  intellectuelle.  11  en  résulte, 
en  outre,  une  chose  que  je  puis  dire  d'un  mot: 
c'est  que  notre  génie  national,  qui  plonge  sesra- 
cines  historiques,  traditionnelles,  dans  ce  vieux 
fonds  latin  ob  il  puisait  sa  sève,  a  perdu  quel- 
que peude  son  caractère  originel.  De  là,  dans 
notre  jeunesse,  la  baisse  dans  ce  que  je  nom- 
merai les  facultés  esthétiques  ;  goût,  sensibi- 
lité, imagination,  enthousiasme  du  beau,  au 
profit  des  connaissances  et  des  facultés  pure* 
ment  utilitaires  qui  sont  usurémeut  choses 


très  appréciables,  mats  en  somme  moins  ai-' 
mables  et  certainement  moins  françaises  que 
les  autres. 

On  a  dit  autre  chose  qui  se  répète  beaucoup 
dans  notre  région  du  Nord,  c'est  qun  '^«■  M.nAi-a 
classiques  prennent  trop  de  temp 
en  est  qu'il  a  fallu  ajouter  des  an 
années  encore  à  celles  qu'on  y  co 
trefois.  Jadis  ces  études  secondaire 
en  six  ans,  il  en  faut  huit  au  moins 
A  qui  la  faute?  A  la  surchai^ 
grammes. 

Quant  à  ce  que  j'ai  entendu 
mêmes  lieux,  àsavoirque  ces  étud 
sont  inutiles,  je  ne  puis  y  sousci 
non  plus  :  elles  ne  forment  pas  sa 
rectement  ce  qu'on  nomme  un  pi 
en  vue  de  sa  carrière  spéciale.  E 
un  homme,  un  homme  qui  sait  pe 
écrire,  par  où  cet  homme  vaudi 
parmi  les  hommes. 

Enfin  on  invoque  encore  contr 
classiques  la  fatigue  physique  e 
surmenage  qui  en  résulte.  A  c 
demandé  et  cherché  des  remèdi 
facile  et  le  plus  aimable  qu'on  y 
d'un  commun  accord  entre  les  n 
parents,  a  été  un  surcroît  immo 
cances.  Il  y  a  vingt  ou  trente  ans 
ne  donnaient,  pour  toute  l'année, 
de  vacances  ou  congés  :  aujou 
85  jours  pleins  qu'il  faut  comp 
plupart  des  établissements.  Est-ce 
Évidemment  non,  puisque  le  t^ 
ainsi  au  repos  devra  se  retrouver  < 
le  travail  imposé,  et  le  surmenage 
d'autant.  J'en  reviens  doncauméi 
remède  :  diminuer  la  tâche,  décha 


Et  de  quoi  spécialement  les  de 
charger?  Ici,  messieurs,  permeiti 
trer  dans  quelques  détails  qui  n' 
présentés  ici,  aujourd'hui  du  moio 

Je  voudrais  d'abord  : 

1**  Voir  les  classes  de  grammain 
de  presque  toute  Impartie  mathén 
laissant  subsister,  par  exemple,  qi 
tique  et  la  géométrie  plane. 

En  retour  fortifier  le  grec  et 
langues  mères  :  il  y  faut  revenir. 

2°  Décharger  la  rhétorique.  Li 
est  le  point  où  convergent  tous  li 
études  littéraires;   il  y  faut  toi 
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c'est  en  cette  année  surtout  qu*il  y  a  extraor- 
dinaire surcharge  et  surmenage.  Donc,  dé- 
charger la  rhétorique  des  sciences  exactes  et 
naturelles  pour  les  reporter  où  je  dirai.  En- 
suite décharger  cette  rhétorique  d'un  très 
grand  nombre  d'auteurs  qu'on  y  doit  ex[rfi- 
quer,  mais  y  rétablir  le  discours  latin,  condi- 
tion et  conséquence  à  la  fois  du  relèvement 
des  études  classiques. 

3®  Pour  la  philosophie  qui,  elle,  est  très  peu 
chargée,  et  qui  est  généralement  considérée 
par  nos  élèves  comme  une  année  de  repos,  lui 
pendre,  car  c'est  son  lot,  les  sciences  mathé- 
matiques, l'algèbre,  la  géométrie  dans  Tes- 
pace,  les  sciences  naturelles.  La  philosophie 
est  une  science  de  raisonnement;  elle  donne 
la  méthode  et  les  sciences  l'appliquent  ;  il  y  a 
donc  harmonie  entre  ce  double  enseignement. 
Nos  pères  ne  les  séparaient'  pas.  Faisons  de 
même. 

II.  —  Le  Baccalauréat. 

J'en  vi,ei>s  maintenant,  messieurs,  au  bac- 
calauréat. Ici,  encore,  je  serai  très  bref  pour 
éviter  les  redites. 

Trois  hypothèses  se  sont  présentées  à  vos 
esprits  pendant  cette  séance  : 

P  Ou  le  supprimer  entièrement  comme 
sanction  des  études  secondaires,  et  sans  le 
remplacer, 

2^  Ou  le  supprimer  en  le  remplaçant. 

3**  Ou  le  conserver  en  l'améliorant. 

La  suppression  pure  et  simple  a  pu  sourire 
à  quelques  esprits,  comme  plus  favorable  à  la 
liberté,  à  l'adaptation  des  programmes  aux 
besoins  spéciaux  des  divers  milieux,  à  la  plus 
grande  part  d'initiative  personnelle  laissée  au 
professeur.  Mais,  par  contre,  qui  n'en  voit  les 
graves  inconvénients?  Absence  absolue  de 
sanction-  générale  et  de  constatation  finale  de 
la  valeur  des  études  et  du  mérite  des  élèves. 
Arbitraire  général  laissé  aux  maîtres  particu- 
liers dans  la  direction  clbs  classes  et  l'apprécia- 
tion du  niveau  dès  études.  Baisse  certaine 
dans  le  travail  et  dans  l'effort  des  élèves,  pri- 
vés de  ce  très  puissant  stimulant.  Et  pourquoi 
n'ajouterais-je  pas  baisse  probable  aussi  dans 
le  travail  des  professeurs,  désormais  désinté- 
ressés du  succès  officiel  de  leur  classe? 

La  seconde  hypothèse  est  celle-ci,  que  j'ai 
dite  :  Faut-il  supprimer  le  baccalauréat  en  le 
remplaçant?  —  Une  solution  a  été  présentée: 


celle  d'un  examen  placé  non  à  la  fin  des  études 
du  collège,  mais  à  l'entrée  des  carrières. 

On  y  a  vu  sans  doute  l'avantage  de  spécia- 
liser de  bonne  heure  les  études,  en  vue  de  ces 
carrières  mêmes. 

Mais  c'en  est  précisément  le  grand  inconvé- 
nient, à  mes  yeux.  Il  arrivera  que,  dès  l'âge  de 
treize  ou  quatorze  ans,  l'adolescent,  subordon- 
nant toute  étude  à  l'examen  qu'il  devra  subir 
à  l'entrée  de  telle  ou  telle  carrière  spécifiée, 
ne  fera  plus  autre  chose  pendant  tout  le  cours 
de  ses' classes.  Et  alors  c'en  sera  fait  de  ce 
que  Mgr  de  Toulouse  appelait  tout  à  l'heure 
la  formation  générale  de  l'âme,  cette  formation 
humaine  qui  doit  être  l'indispensable  sut- 
siratum  mis  à  la  base  de  toute  éducation  ou 
professionnelle  ou  supérieure. 

^1  y  S)  J6  ^'^^  <lî^>  une  troisième  hypothèse  : 
Faut-il  conserver  le  baccalauréat  en  l'amélio- 
rant? 

Cela  a  été  la  thèse  de  ceuxi  qui  ont  eu  l'hon- 
neur de  déposer  avant  moi  ;  permettez  que  ce 
soit  celle  que  je  soutienne  aussi  à  mon  tour,  de 
toute  la  force  de  mes  convictions. 

Quelles  améliocations  pourrait-on  réaliser? 

On  laisserait  subsister  l'examen  de  rhéto- 
rique. Et  il  le  faut  bien,  puisque  la  rhétorique 
est  le  résumé  final  de  toutes  les  études 'litté- 
raires et  qu'après  la  rhétorique  cette  pre- 
mière avenue  générale,  aya$it  eu  son  aboutisse- 
ment à  l'examen,  se  bifurque,  comme  voussavez, 
en  philosophie  d'une  part  et  en  philosophie* 
mathématiques  de  l'autre,  en  attendant  une 
troisième  branche  qui  nous  est  annoncée  :  la 
philosophie-sciences  naturelles. 

L'amélioratiofi  pour  la  rhétorique  serait 
donc  celle  du  programme  déchargé  de  ce  qui 
ne  serait  pas  proprement  littéraire  ou  his- 
torique. 

Ce  serait  en  second  lieu  l'amélioration  de 
l'examen  lui-même  ;  car  la  surcharge  n'est  pas 
seulement  dans  les  programmes,  elle  est  beau- 
coup dans  la  manière  dont  les  programmes 
sont  interprétés  par  les  examinateurs.  L'exa- 
men écrit  devra  donner  des  sujets  de  compo- 
sition d'un  caractère  moins  érudit  et  plus  à  la 
portée  des  esprits  de  cet  âge.  Qu'on  leur  de- 
mande, à  ces  enfants,  qu'ils  pensent  raisonna- 
blement et  qu'ils  écrivent  correctement,  mais 
non  qu'ils  sachent  tant  de  choses  I  C'est  du 
byzantinisme.  De  même  l'examen  oral  devra 
faire  porter  ses  interrogations  sur  l'intelli* 
gence  des  auteurs  et  la  littérature,  et  non  pas 
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sur  les  plus  minutieux  détails  de  la  critique, 
de  Thistoire,  de  la  géographie,  et  le  reste. 

Pour  la  philosophie,  il  serait  bien  désirable 
que,  au  lieu  d'exposer  et  de  raconter  les  doc- 
trines de  tous  ceux  qui  ont  philosophé,  on 
enseigna^  une  doctrine.  Mais,  pour  enseigner 
une  doctrine,  il  faut  en  avoir  une... 

[III.  —  Le  Certificat  d'études. 

Le  certificat  d'études  délivré  par  le  profes- 
seur ou  sur  le  vu  du  livret,  et  sans  examen  ou 
après  examen,  peut-il  remplacer  le  baccalau- 
réat? Il  ne  me  le  parait  pas^  et  peutrêtre  ne  le 
vous  paraîtra- t-il  pas  à  vous-mêmes,  messieurs, 
si  vous  voulez  bien  entendre  ces  raisons. 

Le  baccalauréat  est  la  consécration  d'études 
faites  sur  un  même  .plan  uniforme  pour  tous 
les  établissements  et  pour  tous  les  candidats 
d'où  qu'ils  viennent^  tandis  que  le  certificat 
ne  serait  plus  que  la  constatation  intérieure 
et  la  sanction  privée  des  études  faites  dans 
tel  ou  tel  établissement  et  de  Texcellence 
très  relative  de  tels  meilleurs  élèves  de  ces 
établissements.  Vous  comprenez  alors  très 
bien  que,  dans  ces  conditions,  il  n  y  a  plus 
d'égalité,  de  parité  ;  car  il  pourra  se  faire  que 
le  premier  de  telle  institution,  où  il  aura 
obtenu  le  certificat  d'emblée,  pourrait  bien 
n'être  que  le  dixième  ou  même,  le  dernier  de 
telle  autre  institution  où  les  études  sont  plus 
fortes  :  de  sorte  qu'il  ne  s'agirait  plus  de  bien 
savoir  absolument,  mais  simplement  de  sa- 
voir dans  la  mesure  où  l'on  apprend  ici  pu  là. 
Ce  serait  de  l'anarchie. 

En  somme,  le  baccalauréat,  avec  son  pro^ 
gramme  général,  offrant  des  conditions  plus 
unes,  doit  être  préféré,  moyennant  les  amé- 
liorations indiquées  ci-dessus. 

Je  dois  bien  aussi  entrer  dans  l'hypothèse 
qui  a  préoccupé  tout  à  l'heure  M.  le  recteur 
de  l'Institut  catholique  de  Paris.  Dans  le  cas 
où  le  baccalauréat  serait  remplacé  par  une 
autre  sanction  scolaire,  ce  qui  importe,  c'est 
qu'elle  émane  d'un  jury  qui  reçoive  de  son 
caractère,  de  sa  provenance,  de  sa  composi- 
tion toutes  les  conditions  de  compétence  et 
d'impartialité  auxquelles  nous  avons  tous  un 
droit  égal.  Ici  le  principe  qui  domine  tout  est 
le  principe  éminemment  démocratique  de  l'éga- 
lité :  égalité  de  conditions  faites  à  l'enseigne- 
ment officiel  et  à  l'enseignement  libre  ;  nous 
ne  demandons  pas  de  privilèges,  mais  nous  ré- 
clamons le  droit  commun. 


Devant  qui  seraient  donc  passés  ces  exa- 
mens? Là  question  s'est  posée  tout  à  l'heure. 
Je  puis  vous  la  résumer  en  quelques  paroles 
qui  ne  sont  pas  miennes,  mais  bien  plus 
celles  des  hommes  dont  je  suis  ici  le  repré- 
sentant. 

Cet  examen  peut  être  passé  comme  aujour- 
d'hui devant  les  professeurs  de  facultés.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  eu  plaindre  d'ordinaire  et, 
s'il  en  est  ici,  je  serai  très  heureux  qu'ils  re- 
çoivent ce  témoignage  rendu  généralement 
par  nos  écoles  à  leur  impartialité.  Il  serait 
donc  désirable  que  ce  jury  fût  conservé. 

Outre  que,  chez  eux,  nous  trouvon&rimpar- 
tialité,  nous  trouvons  surabondamment  la 
compétence.  Je  dirai  même  volontiers  que 
nous  en  trouvons  trop.  Ces  messieurs,  trop 
savants,  sont  tentés  de  demander  à  l'examen 
des  choses  qui  sont  de  leur  spécialité,  qui  leur 
semblent  élémentaires,  à  eux,  mais  que  les 
candidats  sont  bien  excusables  de  ne  pas  sa- 
voir comme  eux.  Toutefois,  en  somme,  il  y  a 
dans  ce  jury  des  garanties  qui  nous  le  font 
préférer  :  l'épreuve  en  est  faite. 

Seconde  hypothèse  :  Cet  examen  sera-t-il 
subi  devant  un  jury  de  professeurs  de  rensei- 
gnement secondaire?  Ceux-là,  sans  doute,  ont 
une  plus  juste  appréciation  de  la  portée  intel- 
lectuelle de  l'enfant,  et  cela  a  son  prix.  Mais 
le  tout  est  de  savoir,  ici  encore,  si  dans  la 
composition  de  ce  jury  les  conditions  seront 
les  mêmes,  et  pour  renseignement  officiel,  et 
pour  renseignement  libre. 

Le  jury,  pour  l'un  et  l'autre,  sera-t-il  com- 
posé exclusivement  de  professeurs  de  l'État? 
Je  suis  bien  obligé  de  dire,  dussiez-vous  m'ac- 
cuser  de  faire  un  procès  de  tendance,  qu'il 
n'est  pas  une  de  nos  maisons  d'enseignement 
secondaire  libre  qui  ne  regarde  justement  cet 
examen  de  leurs  élèves  subi  devant  les  pro- 
fesseurs de  la  maison  concurrente  comme 
n'offrant  pas  des  garanties  suffisantes  d'égalité 
et  d'impartialité.  C'est  une  présomption  de 
péril  peut-être,  mais  il  en  est  ainsi  inévitable-^ 
ment. 

Vous  dites,  et  non  sans  raison,  qu'en  pareille 
matière  l'État  doit  exercer  son  contrôle.  Soit» 
et  j'en  tiendrais  compte  dans  une  combinai'^ 
son  qui  serait  celle-ci.  Le  jury  serait  com-» 
posé  de  professeurs  de  l'enseignement  officiel 
dans  les  établissements  de  l'État,  de  profes- 
seurs de  l'enseignement  libre  pour  les  établisse*^ 
I  ments  libres.  Et,  dans  cette  hypothèse,  de  part 
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et  d'autre  le  jury  serait  présidé  p^  une  auto- 
rité supérieure,  qui  serait  un  professeur  de 
Faculté  délégué  à  cet  effet.  Ainsi  il  y  aurait 
parité  parfaite.  Il  ne  faudrait  pas  cependant, 
comme  rindi(|uait  tout  à  l'heure  M.  le  recteur 
de  rinstitut  catholique  de  Paris,  que  ce  prési- 
dent eût  droit  de  veto  :  cela  serait  de  l'auto- 
cratie. Que  le  président  du  jury  ait  voix  pré- 
pondérante, soit  encore.  Cela  serait  accepté 
par  ceux  de  nos  établissements  que  j'ai  pu  con- 
sulter, mais  rien  de  plus,  la  garantie  de  l'État 
étant  ainsi  suffisante  et  la  liberté  satisfaite. 

En  résumé  :  maintenir  et  relever  les  condi- 
tions des  études  classiques  en  déchargeant  les 
programmes  ; 

Maintenir  le  baccalauréat  moyennant  de 
nécessaires  allégements  apportés  soit  à  son 
programme,  soit  à  Texamen  écrit,  soit  à 
l'examen  oral  ; 

Quelle  que  soit  la  sanction  finale  imposée 
aux  études,  l'établir  la  môme  identiquement 
pour  l'enseignement  officiel  et  pour  l'ensei- 
gnement libre  et  dans  des  conditions  d'en- 
tière égalité. 

Voilà  le  principe  :  hors  de  là,  vos  jurys  sus- 
citeraient contre  eux  des  soupçons,  des  ré- 
criminations ;  votre  organisation  serait  trou- 
vée illibérale  ;  on  n'y  verrait  qu'un  instrument 
tum  regni.  Mieux  vaudrait  le  maintien  du 
statu  quo  avec  ses  inconvénients  présents 
qu^une  innovation  qui  serait  pour  nous  une 
aggravation  du  joug,  ce  que  vous  ne  voulez 
pas,  ce  que  vous  ne  pouvez  vouloir. 

IV.  —  Enseignement  moderne. 

Pour  en  finir,  un  mot  sur  l'enseignement 
secondaire  moderne.  Ici  l'expérience  person- 
nelle me  manque.  Mais  je  puis,  pour  abréger, 
vous  lire  en  une  page  ce  que  j'ai  recueilli  à 
cet  égard  auprès  de  nos  principaux  chefs  d'éta- 
blissements : 

1^  L'enseignement  secondaire  moderne  ré- 
pond à  un  besoin  véritable,  particulièrement 
dans  le  temps  présent.  Il  devra  donc  être  main- 
tenu, maintenu  pour  une  catégorie  considérable 
d'enfants  qui  n'ont  pas  besoin  de  l'enseigne- 
ment classique  ou  qui  n'y  sauraient  atteindre. 

2^  Mais  il  doit  être  maintenu  à  son  rang, 
rang  inférieur  à  l'autre,  n'offrant  pas  les 
mêmes  ressources  de  formation  générale  et 
ne  dépassant  pas  le  niveau  d'un  enseignement 
primaire  supérieur,  ou  spécial,  comme  l'avait 
nommé  M.  Duruy. 


3^  L'expérience  nous  apprend  que  l'opinion 
se  rend  compte  de  cette  infériorité  relative 
pour  la  culture  de  l'homme,  au  sens  élevé  de 
ce  mot.  C'est  ainsi  que,  sur  le  chiffre  total  dès 
élèves  de  nos  écoles  d'enseignement  secon- 
daire dans  le  Nord,  les  deux  tiers  appartien- 
nent à  l'enseignement  classique. 

Nos  commerçants,  nos  industriels  estiment 
que  leurs  enfants,  futurs  hommes  d'industrie 
ou  de  négoce  comme  eux,  ont  tout  à  gagner  à 
recevoir  d'abord  une  culture  d'où  leur  viendra 
leur  supériorité. 

4®  Il  ne  serait  donc  pas  équitable,  semble- 
t-il,  d'attribuer  les  mêmes  avantages  à  cet  en- 
seignement et  à  ce  baccalauréat  qu'à  Fautre, 
en  leur  ouvrant  les  carrières  libérales  aux- 
quelles, quoi  qu'on  fasse,  ils  n'apporteront  que 
des  esprits  moins  préparés. 

5*  Si  les  avantages  accordés  étaient  égaux, 
le  résultat  serait  l'absorption  de  l'enseigne- 
ment classique  par  l'autre,  lequel,  en  somme, 
est  plus  facile  en  même  temps  que  plus  immé- 
diatement profitable  à  qui  ne  cherche  qu'un 
prompt  et  utile  placement. 

6®  Le  résultat  final  serait  l'abaissement  du 
niveau  intellectuel  en  France;  on  le  disait  tout 
à  l'heure,  et  je  suis  pleinement  de  cet  avis. 

7®  Je  ferai  observer  encore,  si  on  me  le  per- 
met, que  les-  langues  modernes  n'ont  pas  la 
même  puissance  pour  la  formation  des  facul- 
tés maîtresses  que  les  langues  anciennes.  Qu'il 
soit  désirable  que  nos  jeunes  Français  sachent 
les  langues  étrangères,  je  le  pense.  Mais  l'en- 
seignement secondaire  n'a  guère  autre  chose 
à  faire  que  de  leur  fournir  les  premiers  élé- 
ments, et  généralement  ils  n'en  apprennent 
guère  davantage  au  collège.  Plus  tard  —  c'est 
ce  qui  se  passe  dans  notre  région  du  Nord  — 
après  ces  études  secondaires,  quelquefois  après 
leurs  études  supérieures,  nos  jeunes  gens  de 
Lille,  de  Roubaix,  de  Tourcoing,  de  Douai,  de 
Valenciennes  vont  passer  un  an  ou  deux  en 
Angleterre  ou  en  Allemagne  et  ils  y  appren- 
nent, pendant  ce  temps,  infiniment  plus  d'an- 
glais ou  d'allemand  qu'ils  n'ont  pu  en  appren- 
dre pendant  les  sept  ou  huit  ans  passés  sur  les 
bancs  du  collège. 

Ceci,  me  direz- vous,  est  très  aristocratique, 
et  tous  ne  peuvent  pourvoir  aux  frais  d'un 
séjour  à  l'étranger.  Mais  cela  se  pratique  sans 
grandes  dépenses,  par  un  échange  réciproque 
entre  pays  voisins.  Les  Anglais  envoient  leurs 
fils  dans  nos  grandes  maisons  de  commerce. 
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chez  nos  grands  industriels.  A  leur  tour,  nos 
grands  industriels,  ou  même  de  petits  patrons 
ou  de  simples  employés,  envoient  leurs  enfants 
à  l'étranger.  Cette  réciprocité  de  .services  se 
trouve  être  la  méthode  à  la  fois  la  plus  natu- 
relle et  la  plus  efficace  d'enseignement  des 
deux  langues. 

M.  le  Président.  L'Institut  catholique,  dont 
vous  êtes  recteur,  est-il  en  relations  directes 
et  fréquentes  avec  les  institutions  d'enseigne- 
ment secondaire,  ou  se  renferme-t-il  dans  son 
rôle  d'institut  de  renseignement  supérieur? 

ML.  Baiinard.  Nous  avons  des  relations  ha- 
bituelles, non  seulement  fraternelles,  mais  aussi 
académiques,  avec  renseignement  secondaire. 

Nous  avons  établi  un  concours  général  entre 
nos  écoles  libres  de  la  région  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  qui  sont  fort  nombreuses  et 
qui  comptent  ensemble  environ  5,000  élèves. 

Nous  avons,  à  votre  instar,  et  nous  nous  en 
trouvons  très  bien,  nommé  deux  de  nos 
maîtres  comme  inspecteurs  de  nos  collèges 
ecclésiastiques,  l'un  pour  les  lettres,  l'autre 
pour  les  sciences. 

M.  le  Président.  Ils  sont  nommés  par  les 
évêques  ? 

M  .Baunard.  Oui,  monsieur  le  Président, 
mais  comme  à  une  fonction  accessoire,  sans 
préjudice  de  leur  fonction  principale  dans  nos 
Facultés  et  moyennant  une  très  modique  sub- 
vention pour  leurs  déplacements  et  leurs  frais 
de  tournées. 

M.  le  Président.  Ils  vont  dans  tous  les 
collèges  ? 

M.  Baunard.  Ils  y  vont  plusieurs  fois  Tannée. 

M.  le  Président.  Vont-ils  même  dans  les 
collèges  qui  ont  appartenu  autrefois  à  des 
congrégations  ? 

M.  Baunard.  Les  congrégations  n'ont  pas 
été  sollicitées  de  nous  recevoir. 


M.  le  Président.  Alors  ce  n'est  pas  seule- 
ment les  inspecteurs  de  l'État  qu'elles  ne  dé- 
sirent pas  voir.  Vous  les  reconnaissez  donc, 
quoiqu'il  n'y  ait  plus  légalement  de  congréga- 
tions ;  elles  gardent  toujours  leur  physionomie 
ancienne.  Reçoivent-elles  la  visite  de  vos 
inspecteurs  ? 

M.  Baunard.  Elles  ne  les  ont  pas  refusés. 

M.  le  Président.  Mais,  en  fait,  ils  n'y 
vont  pas. 

M.  Baunard.  Elles  ont,  et  je  le  sais, 
d'autres  moyens  d'émulation  qui  leur  sont 
propres  et  qui,  en  effet,  sont  puissants  et 
suffisants. 

De  même  nous  n'inspectons  pas  les  petits 
séminaires  qui  sont  sous  la  main  de  l'évêque. 

M.  le  Président.  M.  l'archevêque  de 
Toulouse  nous  a  dit  que  les  petits  séminaires 
préparaient  au  baccalauréat.  Ils  sont  devenus 
autre  chose  qu'une  pépinière  pour  le  recrute- 
ment du  sacerdoce. 

M.  Baunard.  C'est  une  exception.  On 
prépare  au  baccalauréat  les  meilleurs  élèves 
des  petits  séminaires  qui  sont  ensuite  envoyés 
dans  nos  Instituts  catholiques  en  vue  de  l'en- 
seignement dans  les  séminaires  ou  dans  les 
collèges  ecclésiastiques.  Il  y  a  même  une  ten- 
dance —  que  vous  trouverez  légitime  —  à 
prendre  les  grades  supérieurs  pour  la  nécessité 
de  l'enseignement  et  pour  parer  aux  éventua- 
lités de  l'avenir  et  aux  exigences  légales. 

M.  Henri  Blanc.  Les  inspecteurs  sont-ils 
pris  parmi  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  ou  parmi  les  professeurs  de 'l'en- 
seignement supérieur? 

M.  Baunard.  Ils  sont  pris  à  notre  Institut. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser? 

Monsieur  le  recteur,  nous  vous  remercions 
de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  l'abbé  PASQUIER. 


M.  le  Président*  Monsieur  le  recteur, 
vous  êtes  à  la  tête  de  l'Institut  catholique 
d'Angers? 

M.  Pasquier.  Oui.  Depuis  vingt-huit  ans, 
je  prépare  à  Angers  des  professeurs  pour  l'en- 
seignement libre. 

Avant  la  fondation  de  l'Université  catho- 


lique, Mgr  Freppel  avait  établi  une  école  de 
hautes  études  à  l'imitation  de  l'école  des  Car- 
mes^ dont  je  sortais. 

J'ai  préparé  à  la  licence  deux  cent  quarante 
professeurs  qui  sont  entrés  dans  une  cinquan- 
taine de  maisons  et  même  quelques-uns  dans 
l'enseignement  de  l'État. 
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Une  vingtaine  de  mes  élèTes  sont  supérieurs 
de  maisons  libres,  soit  de  petits  séminaires, 
soit  de  collèges.  Je  les  ai  consultés  :  c'est  le 
fruit  de  leurs  observations  que  je  vous  ap- 
porte. 

Si  vous  le  permettez,  je  suivrai  le  question- 
naire, question  par  question,  en  y  répondant 
aussi  sommairement  que  possible. 

Education. 

Régime  de  Vinternat.  —  Dans  Tétat  actuel 
des  mœurs,  Tinternat  est  une  nécessité.  Il  ne 
saurait  donc  être  supprimé  radicalement.  On 
peut  même  admettre  qu'il  n'est  pas  sans  quel- 
ques avantages;  que,  par  exemple,  il  polit  cer- 
tains caractères  et  contribue  à  rapprocher  les 
distances  sociales. 

Que  d'inconvénients  graves  en  revanche  ! 
Ces  inconvénients  peuvent  peut-être  se  ré- 
sumer en  un  mot  :  contrainte  exagérée. 

L'internat,  selon  moi,  n'est  pas  à  encourager, 
mais  à  déconseiller.  Il  ne  devrait  être  admis 
que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue  et  jamais 
comme  une  manière  de  débarrasser  les  pa- 
rents, dont  le  premier  devoir  est  l'éducation 
de  leurs  enfants.  Les  parents  auraient  encore 
plus  que  les  professeurs  besoin  d'un  cours 
de  pédagogie,  qui  leur  apprît  avec  leurs  de- 
voirs la  meilleure  méthode  de  les  remplir. 

Que  les  proviseurs  ou  supérieurs  de  collèges 
ne  mettent  pas  leur  gloire  à  remplir  leurs 
maisons  d'internes  et  à  décourager  les  externes. 
C'est  le  procédé  contraire  qu'il  faudrait  en- 
courager et  au  besoin  récompenser. 

Éducation  physique.  — Il  est  utile  de  ré- 
duire, le  plus  possible,  la  part  de  la  gymnas- 
tique commandée  qui  a,  entre  autres  incon- 
vénients, celui  d'ennuyer  les  enfanta  et  de  les 
dégoûter  des  exercices  physiques  cependant 
nécessaires.  Un  professeur  de  lycée  me  disait 
qu'il  avait  toujours  constaté  que  ces  exercices 
commandés  énervaient  ou  irritaient  les  élèves. 
Favorisez  le  jeu  libre;  fournissez-lui  des 
moyens  de  s'exercer  et,  en  particulier,  de  plus 
grands  espaces. 

Nous  voulons,  pour  cette  éducation  phy- 
sique, imiter  les  Anglais  et  les  Américains. 
Mais  nous  le  faisons  très  mal.  J'ai  visité  bien 
des  collèges %n  Angleterre  et  aux  Etats-Unis; 
j'y  ai  admiré  lentrain  des  jeux  et  leurs  effets 
sur  la  santé,  le  développement  physique  et  la 
moralité.  Mais  ces  jeux  ne  sont  point  faits  au 


commandement  militaire.  Ils  se  prennent  libre* 
ment,  spontanément,-  par  l'élève,  dans  des  prai- 
ries, la  plupart  dix  fois  grandes  comme  les 
cours  de  nos  lycées  ou  collèges.  L'espace  et  le 
grand  air  sont  les  premières  conditions  de 
confort  pour  les  jeux  des  élèves  d^outre- 
mer  ou  d'outre-Manche. 

Remplacez  la  promenade  hebdomadaire  en 
rang  sur  le  pavé  de  la  ville  ou  sur  les  routes 
poudreuses  de  la  banlieue,  qui  est  une  corvée 
presque  toujours  détestée  et  détestable,  par 
quelque  chose  de  plus  varié  et  qui  plaise  aux 
enfants.  La  récréation  qui  ennuie  n'çst  plus 
une  récréation  et  fait  plus  de  mal  que  de  bien. 
En  général,  fournissez  aux  élèves  des  moyens 
pour  se  récréer,  des  objets  pour  leurs  jeux. 

Liberté  et  responsabilité,  —  Nous  devons 
habituer  progressivement  les  élèves  à  l'usage 
de  la  liberté,au  sentiment  de  la  responsabilité, 
pour  mieux  ménager  la  transition,  actuelle- 
ment  tout  à  fait  absente,  entre  le  collège  et  la 
vie  libre.  Notre  surveillance  ne  peut  vi^lqir 
celle  que  les  élèves  exercent  sur  eux-mêmes. 

Pour  réaliser  cette  transformation  des  mœurs 
scolaires,  il  y  a  lieu  évidemment  de  procéder 
avec  la  plus  grande  prudence,  de  ne  pas  intro- 
duire de  changements  trop  brusques  et  ttop 
profonds. 

MaiSf  de  ce  qu'il  est  impossible  d'effectuer 
tout  d'un  coup  et  complètement  une  pareille 
réforme,  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  qu'il  faille 
y  renoncer. Elle  paraît  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  peur  des  responsabilités  est  sigoalée 
aujourd'hui  comme  une  des  caractéristiques 
du  Français,  en  particulier  de  la  bourgeoisie. 
Ce  qui  tendrait  à  prouver  que  le  régime  sco- 
laire des  collèges  est  bien  pour  quelque  chose 
dans  cette  dangereuse  maladie  de  la  volonté. 

On  remarque  que,  jusque  dans  l'emploi  de 
ses  fonds,  le  Français  préfère  les  emprunts 
d'État  aux  sociétés  industrielles  et  commer- 
ciales, tandis  que  l'Anglais  et  l'Américain  pré- 
fèrent ces  dernières  où  il  y  a  plus  de  risques 
à  courir,  plus  de  re^onsabilités  à  prendre. 

De  même,  où  trouverait-on  en  France  de 
ces  enfants  que  j'ai  vus  à  l'étranger?  L'un,  âgé 
de  dix  ans,  s'en  allait  seul  de  Londres  à  3ftiut- 
Pétersbourg;  —  uhe  escouade  de  huit  ou  dix 
collégiens  étaient  établis  sous  la  tente  dans 
une  île  du  Saint-Laurent  pendant  la  moitié  de 
leurs  vacances.  Il  vivaient  de  pêche  et  de 
chasse.  A  vingt-cinq  ans  ces  élèves  pourront 
coloniser. 


M.  le  Président.  A  ce  propos,  voulez- 
vous  nous  dire  si  les  collèges  catholiques,  que 
vous  voyez  de  plue  près,  se  sont  exercés  d'en- 
trer dans  cette  voie? 

M.  Pasquler.  Je  vous  citerai  un  fait  que 
je  connais  de  la  semaine  dernière.  J'ai  vu  un 
professeur  d'un  collège  de  nos  régions  qui  me 
disait  que,  depuis  deux  ans,  les  directeurs 
cboisissaieut  parmi  leurs  philosophes  et  leurs 
rhéloricieus  les  plus  sages,  pour  les  «nvoyer 
jouer,  les  jours  de  congé,  avec  des  patronages 
d'enfants.  Ils  les  envoyaient  toujours  trois, 
jamais  deux,  et  n'avaient  pas  remarqué  que 
ces  jeunes  gens,  ainsi  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  abusassent  de  leur  liberté.  II  y  a  U 
une  indication  intéressante;  peut-être  pour* 
rait-on  entrer  dans  cette  voie. 

H.  le  Président.  Mais,  dans  ies  grandes 
institutions  qui  ont  appartenu  aux  congré- 
gations, aux  Jésuites  particulièrement,  il 
semble,  au  contraire,  que  le  procédé  d'éduca- 
tion consiste  h  suivre  le  plus  possible  les 
enfants? 

M.  Pasqnier.  Vous  entendrez  tout  à 
l'heure  un  des  directeurs  de  ces  maisons, 
monsieur  le  Président  ;  il  vous  renseignera 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  {Soarirea). 


QUELLBS  HSSURBS  POtlRBAISNT  tTBB  PHISES  POUR 
MIEUX  ABSUBBR  LA  PaipABATION  DBS  PR0FB3SBURS 
AU  POINT  DE  VUE  PROFESSIONNEL. 

Il  faudrait  leur  apprendre  leur  métier  : 
d'abord  leur  bien  faire  distinguer,  en  gram- 
maire, eu  philologie,  en  littérature,  en  philoso- 
phie, en  sciences,  en  histoire,  ce  qu'ils  peuvent 
«nseigner  avec  fruit  et  ce  qu'ils  doivent  gar- 
der pour  eux.  AinsiJ'ai  connu  tel  professeur  de 
sixième  qui  arrivait  en  classe  avec  des  gram- 
maires latines  en  quatre  langues;  il  enseignait 
à  ses  élèves  la  déclinaison  de  Plaute  avec  celle 
de  Cicéron.  Il  semblait  désolé  de  ne  pas 
connaître  en  quelle  forme  de  mots  s'injuriaient 
Romulus  et  Remua  pour  l'apprendre  k  ses 
élèves  de  sixième.  Tel  autre  enseignait  à  ses 
élèves  de  cinquième  les  déclinaisons  grecques 
en  tous  les  dialectes,  avec  les  30  pages  réser- 
vées à  la  troisième  déclinaison  par  une  gram- 
maire d'enseignement  supérieur. 

La  iiinplicité  el  la  clarté  sont  les  premières 
qualités  du   bon  professeur,  qui  se  défie  de 
■Bon  érudition. 
■    Les  professeur^  en  gén^l  ont  plus  que  la 


science  nécessaire  :  ils  doivent  apprendre  à  la 
donner. 

Pour  former  d'une  façon  pratique  le  profes- 
seur à  l'enseignement,  i 
classe  devant  de  vrais 
fois,  mais  souvent,  asf 
lui  faire  ensuite  les  ob^ 
façon  dont  il  a  procéd 
toires,  dans  ses  explicat 

Utilité  d'an  stage  da 
Que  peut  être  ce  stage? 
Y  fera-t-on  faire  l'exerc 
il  n'y  a  pas  d'élèves  à 
classe.  Je  n'ai  pas  bien 

Eiueignemenl  clastiq 
ou  restreint  ?  —  11  doit 
treint,  d'une  part  à  ceu 
besoin,  da  l'autre  à  ce 
d'en  tirer  profit. 

Le  premier  point  est 
vent  en  avoir  besoin,  c 
Les  familles  ne  savent*} 
comptent  faire  de  leui 
leurs  assez  difficile  de  d 
tion  de  la  vie  l'éducal 
être  inutile  ou  même  di 

On  pourrait  touLefois 
classiques  à  tous  ceux  i 
à  une  profession  libers 
ne  leur  permettra  pas 
plus  ou  moins  de  loisir 
trouve  devant  des  inte 
tinguées. 

En  somme,  le  meille 
cerner  ceux  qui  doiven 
siques.  c'est  encore  la  ( 
de  pouvoir  y  trouver  ui 

11  faudrait  écarter  ré 
mens  de  passage  tous  ci 
pas  dans  ces  conditions 

Il  y  aura  évidemme 
Mais,  puisque  les  famill 
vient  de  ne  pas  encours 

Puis  un  trop  grand 
suivent  actuellement  l'ei 
par  leur  paresse  ou  par 
dent  la  marche  de  leurs 
men  de  passage,  surtoi 
pourrait  débarrasser  d 
n'a  entendu  les  lament 
des  classes  de  gramma 
avaient  à  remorquer  ce 
fants  incapables,  pour 
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prévoir  des  études  stériles  et  inutiles?  Arrêtez- 
les  pour  leur  bien,  le  profit  de  leur  famille  et 
aussi  pour  le  profit  de  leurs  condisciples. 

Et,  si  les  parents  s^pbstinent  à  les  laisser  con- 
tinuer leurs  études,  que  la  conscience  des  pro- 
fesseurs, déchargée  par  leurs  déclarations,  ne 
se  croie  plus  obligée  à  retarder  le  mouvement 
de  la  classe  pour  attendre  ces  retardataires 
incorrigibles. 

En  fait,  les  études  classiques,  qui  ont  formé 
nos  meilleurs  esprits  français  au  xvxi*  et  au 
XVIII®  siècle  et  qui  alors  ne  s'adressaient  qu*à 
une  élite,  doivent  être  toujours  restreintes  à 
une  élite,  aux  candidats  des  carrières  libérales, 
aux  gens  de  loisir  s'ils  sont  capables  d'en 
profiter.  Le  laboureur,  le  mécanicien  ou  le 
marchand  de  coton  n'aura  rien  gagné  pour 
son  métier  à  savoir  lire  Virgile  ou  Homère 
dans  le  texte.  On  pourrait  peut-être  soutenir 
qu'il  y  perdra.  Il  n'y  a  point  de  rapports  bien 
établisr  entre  les  beaux  rêves  et  les  belles 
phrases  du  lettré  et  l'Kabileté  avisée  du  com- 
merçant ou  de  l'industriel.  Que  d'exemples 
j'aurais  pour  soutenir  ma  thèse! 

Dans  quelle  mesure  restreindre  les  études 
classiques  ?  —  Il  est  impossible  d'assigner  une 
mesure.  En  dehors  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  pour  les  carrières  libérales  et  pour  les 
enfants  d'intelligence  manifestement  distin- 
guée, on  peut  ajouter  que  les  études  classiques 
dervront  être  conseillées  ou  déconseillées  plus 
fortement  suivant  les  contrées  et  les  milieux. 
Le  rang  que  l'enfant  aura  à  tenir  plus  tard  à 
cause  de  sa  naissance  ou  de  sa  fortune  mo- 
difiera les  conseils  et  les  mesures  à  prendre. 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  des  études  ? 
—  Dans  l'organisation  actuelle,  les  études 
classiques  durent  neuf  ans.  Il  nous  semble  que 
six  années  bien  employées  suffiraient  pour  les 
enfants  qui  sont  dans  les  conditions  que  nous 
venons*  de  déterminer.  Mettons  sept  au  plus. 
D'ailleurs,  de  plus  en  plus,  les  parents  arrivent 
à  ce  chiffre  restreint.  Beaucoup  font  commencer 
leurs  enfants  par  la  sixième  ou  la  cinquième, 
après  quelques  leçons  données  dans  la  fa- 
mille. 

Que  l'on  commence  en  sixième  l'étude  du 
latin.  Mais  qu'on  n'y  admette  que  les  enfants 
qui  aient  onze  ans  révolus  et  ceux-là  seule- 
ment qui  sauront  assez  de  français  (orthographe, 
analyse  grammaticale  et  analyse  logique)  pour 
comprendre  les  éléments  d'une  langue  an- 
cienne. 


Ce  dernier  point  est  singulièrement  impor^ 
tant.  L'enfant  qui  est  encore  tout  occupé  à  ses 
règles  de  participes  et  à  l'orthographe  de  set 
mots  français  n'a  pas  l'esprit  assez  libre  pour 
entreprendre  des  études  si  compliquées  au 
fond  que  celles  du  grec  et  du  latin.  S^ii  ne  sait 
pas  distinguerdu  premier  coup,  en  français,  un 
complément  d'un  sujet,  comment  vouiez-voat 
qu'il  se  lance  dans  l'analyse  de  la  phrase  latine, 
même  Ist  plus  simple,  où  le  sujet  se  trouvera 
rejeté  à  la  fin,  tandis  que  le  régime  se  présen- 
tera le  premier.  Autant  vaudrait  faire  un 
cours  sur  les  couleurs  à  un  aveugle. 

Une  vingtaine  de  mes  anciens  élèves  de 
licence  sont  supérieurs  de  collèges  libres. 
L'un  est  proviseur  d'un  lycée;  deux  sont 
principaux  de  collèges.  Tous  m'ont  dit  que 
les  meilleurs  élèves  dans  les  études  classiques 
étaient  les  enfants  qui  avaient  commencé  le 
latin  avec  des  notions  très  nettes  et  très  pré- 
cises de  la  grammaire  française.  Non  seule- 
ment leur  esprit  avait  une  marche  plus  légère, 
puisqu'il  n'était  plus  embarrassé  par  les  dif- 
ficultés de  la  langue  maternelle;  mais  il 
puisait  dans  la  connaissance  de  cette  dernière 
des  lumières  très  précieuses  pour  éclairer  le 
mécanisme  des  autres. 

Si  l'enfant  commence  ses  classes  dans  ces 
conditions,  il  fera  presque  forcément  des 
études  sérieuses.  A  seize  ans,  il  entrera  en 
rhétorique.  Plus  tôt,  il  n'aurait  pas  assez  de 
maturité  d'esprit  pour  goûter  les  principes  et 
les  beautés  de  la  littérature.  Il  est  un  âge  au- 
dessous  duquel  le  goût  est  incapable  de  se 
former.  La  mémoire  peut  apprendre  ;  mais  la 
charge  et  même  la  surcharge  de  la  mémoire 
ne  font  rien  pour  la  formation  du  goût.  On 
aura  beau  faire,  on  ne  donnera  pas  de  saveur 
aux  fruits  avant  une  certaine  époque  et  un 
certain  degré  de  maturité. 

Puis,  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  appelle  la 
seconde  et  la  rhétorique  les  humanités^  ces 
classes  qui  contribuent  le  plus  à  cultiver  et  i 
former  les  sentiments  humains  du  goût,  du 
bon  sens,  de  la  mesure;  qui  apprennent  à 
remarquer  et  à  goûter  ces  sentiments  expri- 
més chez  les  plus  grands  génies  de  l'humanité. 
Or  cet  épanouissement  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
noble,  de  plus  solide,  de  plus  universel  chez 
l'homme  requiert  autre  chose  que  ce  qui  est  chez 
l'enfant.  Il  faut  au  moins  l'apparition  de  la 
raison,  du  jugement,  du  raisonnement,  en  un 
mot  des  premières  qualités  qui  font  l'homme. 
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Avant  quinze  ans,  âge  auquel  il  entrerait  en 
seconde,  peut-on  dire  que  l'enfant  a  ces  qualités 
de  rhomme  ? 

Après  ses  humanités,  Tenfant  qui  aura 
commencé  et  conduit  ses  études  dans  les 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer  pourra 
entendre  un  peu  la  philosophie  :  je  dis  Ven- 
tendre  et  non  l'apprendre,  ce  qui  serait  immé- 
diatement au-dessous  de  rien.  A  mesure  que 
l'enfant  avance  dans  ses  classes,  l'importance 
de  ses  débuts  se  manifeste.  S'il  a  commencé 
trop  tôt  et  dans  l'obscurité  de  principes  mal 
coordonnés,  la  fin,  c'est-à-dire  la  philosophie 
n'est  plus  que  le  chaos.  Il  veut  se  diriger  à 
force  de  mémoire,  ce  qui  est  absurde.  Autant 
vaudrait  apprendre  par  cœur  la  géométrie. 

Il  lui  serait  bien  difficile,  avant  dix-sept  ans, 
d'avoir  la  maturité  d'esprit  et  la  force  d'ob- 
servation suffisantes  pour  suivre  les  raisonne- 
ments de  la  métaphysique  et  s'intéresser  aux 
questions  de  psychologie. 

Si  on  objecte  la  limite  d'âge  pour  certaines 
écoles  du  gouvernement,  je  répondrai  que 
cette  limite  devra  être  reculée.  Il  y  aura  tout 
profit. 

Les  programmes  ne  sont-ils  pas  surchargés  ? 
Assurément.  Nous  avons  voulu  imiter  les 
Allemands,  sous  prétexte  que  c'était  le  maître 
décole  prussien  —  entendez  par  là  aussi  le 
professeur  des  gymnases  allemands  —  qui 
avait  battu  la  France  en  1870.  Alors  nous  notis 
sommes  mis,  avec  un  zèle  inconsidéré,  à 
bourrer  la  cervelle  des  petits  Français  de  tout 
l'amas,  indigeste  pour  eux,  de  l'érudition 
d'outre-Rhin.  La  choucroute  n'est  pas  faite 
pour  les  estomacs  délicats. 

Nous  avons  porté  envie  à  la  pesante  instruc- 
tion des  Allemands,  sans  nous  apercevoir  assez 
que  par  là  nous  perdions  les  meilleures  qualités 
de  notre  formation  d'esprit,  la  clarté,  la  faci- 
lité ;  formation  due  à  l'exercice  du  goût  et  'de 
la  raison,  plus  qu'à  l'exercice  de  la  mémoire. 
Je  me  souviens  d'avoir  souvent  rencontré  en 
Allemagne  des  gens  instruits  qui  pour  leur 
nation  portaient  envie  à  notre  formation  classi- 
que, plus  affinée  et  plus  humaine  que  la  leur, 
principale  cause,  selon  eux,  de  notre  supé- 
riorité de  goût. 

Il  y  a  à  cela  une  excuse,  une  justification 
apparente  ;  les  enfants,  ayant  en  général 
bonne  mémoire,  s'accommodent  assez  bien 
des  choses  d'érudition.  Et  nous  avons  cru 
trop  facilement   que  les  en  surcharger    était 
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l'idéal  à  réaliser.  C'est  une  erreur  grave. 
Mieux  vaut  développer  la  raison  et  la  réflexion 
que  de  surcharger  ainsi  la  mémoire  et  de 
donner  par  là  un  éclat  factice  à  notre  système 
d'éducation. 

En  somme  il  faut  élaguer  tout  ce  qui  n'est 
pas  exigé  pour  la  culture  générale  de  Pesprit 
et  du  cœur^  culture  qui  est  la  JSn  des  huma- 
nités. 

Sur  quoi  doivent  porter  les  allégements?  — 
Je  dirai  volontiers  :  sur  tout.  Il  faut  d'abord 
bannir  des  classes  élémentaires  tout  livre  qui 
n'est  pas  élémentaire,  toute  grammaire,  par 
exemple,  qui  n'est  pas  simple,  qui  ne  se  con- 
tente pas  de  donner  les  formes  purement  clas- 
siques. 

Le  même  esprit,  la  même  règle  doivent 
s'appliquer  à  tout.  Il  faut  savoir  mesurer  la 
science  à  ceux  qui  la  doivent  recevoir.  Ceux 
qui  font  des  livres  classiques  s'y  renversent  le 
cerveau,  et  y  font  tomber  toute  leur  poussière 
et  même  toutes  leurs  toiles  d'araignées. 

En  histoire,  donner  des  précis  où  Ton  trou- 
vera les  grandes  lignes,  les  faits  principaux, 
les  idées,  les  institutions,  la  politique  suivie 
par  tel  ou  tel  ministre.  Mais  épargnez  les 
menus  détails  qui  cachent  plutôt  l'histoire  à 
Penfant  quMls  ne  la  lui  montrent. 

On  surcharge  la  mémoire  des  élèves  de  no- 
tions d'histoire  littéraire  qui  sont  vraiment  peu 
utiles  pour  le  développement  de  leur  esprit. 
Un  professeur  de  Faculté  voulait  toujours 
qu'on  lui  parlât  des  cinq  périodes  du  génie  de 
Corneille  ;  les  élèves  connaissaient  sa  petite 
faiblesse  et,  formés  par  leurs  professeurs,  ils 
apprenaient  les  cinq  périodes  du  génie  de 
Corneille.  Un  jour,  le  professeur  était  absent 
et  remplacé  par  son  suppléant.  Un  pauvre 
candidat,  croyant  avoir  affaire  à  l'homme  aux 
cinq  périodes,  répondit  à  cette  question  :  Que 
savez-vous  de  Corneille  :  «  On  distingue  cinq 
périodes  ».  Mais  l'examinateur  lui  dit:  «  Vous 
vous  trompez,  je  ne  suis  pas  M.  X. . .  » 

Au  lieu  d'énormes  cahiers  et  de  livres  qui 
vont  grossissant  à  chaque  génération  nouvelle 
d'élèves,  à  mesure  que  l'on  publie  les  anciens 
textes,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'en  tenir  aux 
grandes  époques  et  aux  principaux  auteurs,  en 
laissant  aux  Facultés  le  soin  d'étudier  plus  à 
fond  l'histoire  littéraire  ?  Cette  érudition  est 
plutôt  l'affaire  de  la  mémoire  que  de  la  raison. 
Et,  en  somme,  elle  est  superficielle  et  stérile. 
Par  là  même  on  aurait  plus  de  temps  à  con- 
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gacrer  à  Texplication  des  auteurs  grecs,  latins 
et  français.  Il  faut  aviseï*  à  tiiettrë  les  élèves 
en  face  des  teites,  et  non  pad  aux  prises  avec 
un  manuel,  si  bien  faîtsoit-il,  qui  leur  dontie 
des  opinions  toutes  faites,  en  pai^fliâsaïlt  les 
dispenser  de  se  former  eux-mêmes  leili*  juge- 
ment. Les  élèves  d'un  même  professeur  ôhi 
sur  les  pièces  de  Corneille  la  mêtùè  ôpinioâ 
que  leur  professeur  :  c'est  bien  artificiel.  Cer- 
tains même  n'ont  jamais  lu  une  pièce  entière. 

On  pourrait  réduire  le  nombre  des  ouvrages 
à  expliquer,  mais  les  bien  choisir,  parmi  ceut 
qui  ont  le  mieux  mérité  des  lettres  humaifies. 
Ce  point  noUè  semble  d'une  importance  Capi- 
tale. 

De  même  il  y  a  dans  les  programmes  de 
philosophie  des  questions  qui  dépassent  l'in- 
telligence moyenne  des  élèves  et  qui,  par  là 
même,  devraient  être  réservées  â  Renseigne- 
ment supérieur. 

En  psychologie,  n*enseigner  que  ce  que  Ton 
sait  de  science  certaine,  ce  qui  est  acquis  i  ne 
pas  se  perdre  dans  les  théories,  dans  les  hypo- 
thèses anglaises  ou  allemandes.  Ce  sont  des 
nébuleuses  qui  n'ont  point  encore  la  clarté 
suffisante  pour  des  esprits  d'enfants. 

11  suffirait,  ce  semble,  de  bien  exposer  et  de 
bien  démontrer  aux  jeunes  gens,  qui  vont 
entrer  dans  la  vie,  les  grands  problèmes  sur 
lesquels  reposent  la  société  et  la  religion.  11 
est  bien  évident  que  dans  les  petits  séminaires 
on  pourrait  et  devrait  faire  la  philosophie  au- 
trement que  dans  les  lycées  et  les  collèges,  par 
exemple  enseigner  —  on  le  fait  déjà  d'ailleurs 
—  la  philosophie  scolastique. 

Pour  résumer  ma  pensée  : 

La  surcharge  des  programmes  me  paraît 
évidente,  non  pas  tant  par  le  nombre  des  en- 
seignements que  par  la  façon  dont  on  les 
donne.  On  fait  apprendre  trop  de  détails,  trop 
de  petits  faits,  qui  seront  oubliés  bien  vite  et 
ne  se  tranformeront  jamais  en  véritable  nour- 
riture de  l'esprit. 

Quinze  jours  après  Texamen,  il  se  pro- 
duit un  véritable  déclanchement;  les  can- 
didats ne  retiennent  rien  ou  si  peu,  qu'on 
peut  dire  rien  ;  tandis  que  les  élèves  des  fa- 
cultés n'ont  rien  perdu  quand  ils  reviennent 
de  vacances. 

On  oublie  trop  que  l'enseignement  secon- 
daire est  un  enseignement  général,  c'est-à-dire 
au  fond  philosophique  ;  qu'il  a  pour  fonction 
propre   de  fournir   sur   toutes   les  questions 


essentielles  des  grandes  lignes,  des  cadres  : 
qu'enfin  il  ne  doit  servir  pour  les  études  p«f- 
ticulières  qu'à  les  amorcer.  Une  spéôùtliêàiidn 
ultérieure  aui'a  pôUr  mission  plud  tard  716  les 
approfondir. 

L'abus  dés  petits  faits  stériles  à  d'aitlétti^ 
pour  causé  principale  la  p^spectîvè  des  eta- 
.méns,  en  partionliér  du  baooalauféat,  qui  im« 
prime  i  des  études,  thiofiquêmeni  déêtniéte^ 
séeSy  un  caractère  ^/"é^  intéf*ês&é  et  dans  le  plus 
mauvais  sens  du  mât.  ïl  y  a  dëÈ  candidats  qui 
étudient  surtout  les  éxaininàteurs,  qui  relèVéùt 
les  questions  posées  par  tel  ou  tel,  tépéièeiB 
d'années  en  années,  et  qui  ne  Se  préparant  que 
pour  ces  questions. 

Ne  potittait-on  pas  rendtt  fkdtiUatifâ  eer*^ 
tains  énsèigtièments ,  tels  que  ùelni  du 
gteti,  eiô  ?  —  Cette  question  passionné  bien 
des  gens.  Mais  pourquoi  rendre  facultatif  Ten* 
selgnement  du  grec?  Pour  désorganiser  lés 
classes?  pour  faire  avec  des  demi-mesurés, 
des  moitiés  d'hommes,  des  esprits  incomplets? 
Qui  peut  apprendre  le  latin  peut  apprendre  lé 
grec  ;  qui  veut  être  un  homme  doit  faire  ses 
humanités  ;  qui  veut  appartenir  à  Télite  d'un 
pays  nd  doit  pas  épargner  sa  peine. 

Si  l'on  veut  gàpder  les  humanités  qui  ont 
fait  la  grandeur  de  la  France,  11  faut  dire,  mal- 
gré la  tendance  actuelle,  que  Tétude  du  grec 
est  au  moins  aussi  utile  que  celle  du  latin.  Si 
les  Romains  sont  plus  positifs,  plus  hommes  de 
raison  pratique,  les  Grecs  ont  une  fantaisie 
étincelante,  une  personnalité  vive  et  aimable 
qui  est  un  véritable  excitant  pour  Tlntelligénce 
des  enfants. 

Plutôt  que  de  l'abandonner,  songeons  à  for- 
tifier dans  nos  collèges  l'enseignement  du  grec 
et  du  latin. 

Puis  rendre  un  enseignement  facultatif  c'est 
le  condamner.  Tous  les  cours  facultatifs  dans 
les  collèges  végètent  et  finissent  par  mourir, 
ou  ne  donnent  que  des  effets  insignifiants. 
L'élève  ne  se  porte  point  de  lui-même  au 
travail  par  amour  pur.  Rendre  le  grec  facul- 
tatif c'est  le  supprimer. 

Dans  quelles  mesures  tes  programmes  de- 
vraient-ils être  adaptés  aux  condiUons  locales  f 
—  Ce  serait  proprement  l'anarchie.  Les  condi- 
tions locales  ? 

Qu'est-ce  qu'elles  peuvent  bien  avoir  à  faire, 
en  Prance,  dans  l'enseignement  classique  ? 
Quelle  infiuence  peut  bien  exercer  sur  le  grec, 
sur  le  latin,  sur  le  français,  sur  l'histolfe,  âur 
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la  philosophie,   3Ur  \^s  spieqçes  môme,  Tar- 
doi^e  ea  Aojpu,  h  pomme  à  cidrp  en  Nor- 
mandie, la  betterave  dans  h  Nord? 
I^'^qA^namçnt    j^eçond^ir^    e^i   fait  pour 

• 

P^rl  d'ifdiiMivê  k  UissâF  uuiB  professeurs 
êi  êum  eoneeiU  éi^blis  Aupri»  de  chaque 
maiêon,  -^  S  8^it«il  iei  d9  détarmin^r  h  plan 
d'études  ou  de  Texécuter?  S*il  9*ftgit  de  l»  é^* 
{i^mn/çr^  If^lih^fié dont  W  p^rle  engendrerait 
U  eeLprif^9  ^^oUer^it  )^s  jlîantai/iiee,  la^  )3i%arr<3- 
ri?|s  d*<epprit.  On  a  peip^rqui  que  jtp^t  #p^iar 
U«it#  vpul|d(  t.oujpi4r§  fair^  pmj^éhr  s»  p^rf^ie 
«lir  le  p^siSf 

Qa*oa  fm^e  à§e  i^rogPHmme»  simf^^  raison- 
nettes,  et  qu'ej?  astreigne  te  profi^^s^ur  à  les 
MÎyre.  S'U  enieod  sop  méjbier  et  «*il  TAÎni^, 
il  pourra  certes  montrer  suf^^anmeni  et  d^- 
velçpper,  d^PP  Tens^ignepaent  màif^^  dans 
aea  petil^  pr^tiq^^i^^  h  It^,  dana  sa  xn^tkçie 
personnelle,  dans  sa  mapièr^d^  ^oîf  l^s  phos^ 
ç(  de  )e.s  dve,  ^on  esprit  d'iwti^tiv^. 

Emei%nemml  moderne,  ^  Y  ^ri4l  li^u  de 
le  développer  ?  -^On  a  déjà  rompu  bien  des 
Jane^  mr  ^et  eo^eig^^emefît  looderne,  mal 
4ii^ommé.<ies  ison  mnn  fe^t  jçr^jre  qnjs  Tautre 
^  ^ndamni  «2ommé»  ar^haSque. 

Ja  «soooiûa  m  lyeée  otx  a^  em^gnemimi  fut 
d'«bppd  «ppeU  )^  cours  de  beatiai^x»  i»nl  il  dé- 
plut à  ses  débuts. 

M.  ia  PréaiâBMïi.  Il  â'agiseait  de  Tensei- 
gnesaepii  Cran^ia,  avant  M.  Duruy. 

M.  Pasquier.  li  y  a  encore  certaines  ré- 
gions où  il  ne  jouit  pas  d'une  grande  considé- 
ne^on  et  se  i^eeueille  que  les  épaves,  les  inca- 
pables de  f  enaeignemeat  claaaique. 

Mais  désormais  cet  enseignement  existe  : 
c'est  le  fait  accompli.  Il  semble  bien  qu'il  fera 
een  ehemin.  il  prospérera  plus  oii  m'eine,  ici 
en  là,  suivant  les  besoins  o«  peut-être  les  pré- 
jugée des  divers  pays. 

t)  eemble  répondre  à  de  nouveaux  besoins 
ou  plutôt  il  indique  de  nouveaux  besoins  que 
«aiisfinraieBi  peutrétre  plos  efficacement  des 
éeoiea  proCessîoaoettee,  qui  oe  aéraient  pas 
comme  lui  une  copie  maladroite  de  Tenaeigae- 
SM^^h^qW..  C9^(We'^nvaf4f^^^^Qtn$qu9}^en- 

loppement  de  l'industrie,  des  sciences  prajti- 
qu^  et  des  relations  cpffi^merclal^. 

£^Qr^ns.dÂseii:it  q^e  l^^exxsejg^eiiçi^t  nuMJ^ne 


déchargera  de  ses  non-valeurs  l'enseignement 
classique.  C'est  lui  faire  trop  peu  d'honnieur. 
Malheureusement  pour  lui,  organisé  tel  qu'il 
est,  corpn^e  une  copie  trop  servile  di|  premier, 
auquel  on  4  enlevé  ses  principales  dif^cuités, 
il  semble  condamné  à  porter  pour  longtemps 
cet  aif  peu  agréable.  Car  il  est  sûr  que  p^ents 
et  professeurs  se  tournent  vers  lui,  pour  y  d^** 
verser  les  enfants  qui  sont  à  la  queue  de 
leurs  classes  dans  les  études  classiques. 

Ceux  qui  Tont  inventé  rêvaient  pour  lui 
d*être  |ine  préparation  mieux  adaptée  que  le 
classique  aux  futurs  commerçants  et  indus- 
triels, -r-  On  peut  douter  qu'on  ait  réussi. 

IjG&  langues  vivantes,  pour  des  raisons  qui 
dem^nderajientmi  volume  de  déve}pppen>eQts, 
n'ont  point  la  même  vertu  que  le  grec  et  le 
latip  pour  }a  fo^rmation  de  l'esprjt  humain, 
pour  la  formation  de  son  goû|;,  djS  son  jage- 
jaoenjtj  d^  sea  qu^ités  essentielles  déyeloppé.es 
avep  ordre. 

l^  aji^plijci^  harmonieuses  4^s  idées  dans 
^n  Sophocle  ou  up  Virgile,  est  plus  ;|pte  que 
1^  conc^pliç^ipp  he^rtée  et  violente  d^s  senti- 
ments dans  un  Shajç^espeare,  un  Q.œthe,  oju  un 
Vijctpr  Hugo,  ppuf  l'éclpsion  hariponieuse  des 
qu^ijtéa  de  goûi  dans  un  jejane  Français,. 

Nos  littératur.es  piodernes  fioi^t  comme  l^s 
manuels  tf*op  pharg^s  dont  i^pua  parlions,  elles 
chargent  pu  brouil^nt  l'esprit  trpp  souvent, 
a.u  li^u  ^e  l'éclairer,  comme  J '/éclairaient  les 
beaux  ovvragea,  simple?  et  peu  changé;?  d'i- 
dées ou  de  sentiments  extraordinaires,  d^  lit- 
tératures ancje^nes.  C'est  un  fait  d'expérie;^e. 
Avec  lf9S  /anciens  fio^»  restons  dans  les  id^  ^^ 
les  sentiments  généraux  qiai  sppt  de  toute  âme 
humaine.  Ayec  J'^pgl^is  o\^  J'allemand  nous 
songes  trop  dans  le  natipnal,  )e  particulier, 
le  pit^oresqj^e,  pour  former  rationnpljbo^pnt 
Tesprit  et  la  cœur  d'un  jeune  enfant,  qui  fie 
ae^a  ni  Anglais  m  AUemand. 

Quelle  4pH  ^f'^e  ^  duré^  normale  des 
itud^s?  Six  .années  suffiraient.  Mais  jeUes  sont 
n^oe^ds^es  à  retendue  des  programmas.  0n 
enlrer^  ep  sixième  k  onze  ans.  Ep  ce  mo- 
ment cet  enseignement  procède  encpi^e  ^à 
iM4>fx^.  MWi  tel  (ju'iJ  est  constitué,  ij  est 
a^ae^  çpm{4^M^  J^^^^  exiger  une  durée  des 
études  égale  à  celle  des  é^des  cl^ûques . 

Le^  programmes  app§Uef^4ls  des  m^ifi- 
cations  ?  Qui,  les  mêmes  ^  p.e#  près  que  4ans 
}'en.seignemeii(  c^iq^e. 

Les  langues  yi^/^ea,  ranglais/^  l'iaUemand, 
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qui  essaient  de  remplacer  le  grec  et  le  latin, 
les  sciences  mathématiques,  physiques  et  na- 
turelles, la  langue  française  qu'il  faut  possé- 
der à  fond,  exigent  un  temps  considérable.  Et, 
s'il  fallait  suivre  à  la  lettre  les  programmes 
officiels,  la  journée  de  vingt-quatre  heures 
n^y  suffirait  pas!  C'est  dire  que  les  pro- 
grammes, élaborés  à  la  hâte,  demandent,  pour 
être  pratiqués,  de  sérieuses  modifications. 

L'âge  moyen  des  élèves  appelés  à  suivre 
ces  programmes  est,  d'autre  part,  une  grande 
difficulté  pour  produire  les  résultats  attendus. 
Les  élèves  de  l'enseignement  moderne,  qui 
plus  tard  auront  en  général  plus  de  facilité 
que  les  élèves  du  classique  dans  l'étude  des 
sciences,  en  ont  moins  dans  la  véritable 
culture  intellectueJie,  dans  la  formation  litté- 
raire proprement  dite.  Un  élève  classique 
comprendra  et  goûtera  mieux  Bossuet  et 
Racine  qu'un  élève  du  moderne  ;  il  tournera 
plus  facilement  une  narration  ou  une  lettre, 
il  goûtera  d'une  façon  plus  juste  et  plus  péné- 
trante toutes  les  matières  de  goût,  même  les 
beaux-arts.  Ils  saura  toujours  mieux  voir  dans 
le  domaine  de  la  beauté  morale. 

Qae  penser  de  l'uniformité  des  cadres  et  des 
programmes  ?  —  Elle  est  bonne.  Mais  elle  vaut 
ce  que  valentles  programmes  eux-mêmes.  Sans 
vouloir  tout  régler  avec  un  soin  méticuleux, 
il  faut  se  garder  des  entreprises  des  brouillons. 
Ainsi  maintenons  l'uniformité  des  programmes 
en  laissant  une  certaine  marge  aux  études 
spéciales,  dont  la  nécessité  est  réclamée  par 
telle  ou  telle  région  suivant  qu'elle  est  com- 
merciale, agricole,  industrielle,  proche  de 
l'Espagne  ou  de  l'Italie. 

Quant  à  l'uniformité  des  cadres,  c'est,  je 
crois,  le  sujet  de  vives  discussions  parmi  les 
universitaires.  Malgré  tout,  le  personnel  du 
moderne  a  toujours  été  et  sera  longtemps 
encore  considéré  par  le  personnel  du  classique 
comme  se  trouvant  dans  un  état  d'infériorité. 
Peut-être  serait-il  bon  que  les  professeurs  de 
moderne  fussent  eux-mêmes  sortis  du  classique. 
On  ne  saurait  être  trop  lettré  et  trop  bien 
formé  pour  former  les  autres. 

Résultais  qu^a  donnés  jusqu'ici  l'enseigne- 
ment moderne  ?  —  Dans  nos  régions  de  l'Ouest 
ils  semblent  médiocres. 

M.   le  Président.   Est-il  organisé? 

M.  Pasquier.  Pas  beaucoup.  Sur  les  cinq 
maisons  d'enseignement  libre  de  mon  diocèse, 
il  n'est  organisé  que  dans  deux. 


M.  le  Président.  Ce  qui  réussit,  c'est 
l'enseignement  primaire  supérieur  avec  ten- 
dance professionnelle? 

M.  Pasquier.  Oui,  monsieur  le  Président. 

A  quelles  professions  se  destinent  les  élèves 
qui  le  suivent?  —  Part  des  professions' com- 
merciales, industrielles?  —  Part  des  fonc- 
tions publiques.  —  Comme  cet  enseignement 
n'a  pas  donné  beaucoup  de  résultats  dans  notre 
région,  je  passe. 

Le  personnel  enseignant  doit-il  être  distinct 
du  personnel  de  renseignement  classique?  — 
Comment  doit-il  être  recruté?  —  Dans  la  plu- 
part des  collèges  on  a  fait  comme  un  amalgame 
en  chargeant  des  professeurs  du  classique  de 
faire  certains  cours  modernes.  Sans  doute 
nécessité  fait  loi.  Mais  cette  pratique  est  une 
erreur,  selon  moi.  Le  personnel  du  moderne 
doit  être  distinct. 

Il  doit  être  recruté  comme  l'autre.  A  tous 
les  enfants  de  France  il  faut  des  professeurs 
complets  et  distingués. 

Rapports  de  l'enseignement  secondaire  avec 
renseignement  primaire  et  avec  renseigne- 
ment professionnel?  —  Serait-il  désirable 
que  les  élèves  n'entrassent  au  lycée  ou  au 
collègcy  qu'après  avoir  reçu  l'instruction  pri- 
maire ?  —  Oui,  il  faut  que  l'élève  qui  com- 
mence ses  études  secondaires  possède  bien  sa 
grammaire  française  et  ait  l'esprit  assoupli  par 
les  exercices  de  l'école. 

Pratiquement  cette  question  n'a  pas  grand 
intérêt,  car  dans  presque  tous  les  collèges  il  y 
a  des  cours  primaires  ;  quelquefois  même  une 
école  primaire  est  annexée. 

M.  le  Président.  On  y  commence  déjà 
une  éducation  sensiblement  différente  de  celle 
des  écoles  primaires  ;  on  commence  les  langues 
vivantes  en  neuvième. 

M.  Pasquier.  C'est  vrai  ;  mais  ces  écoles 
primaires  annexées  souffrent,  plus  que  les 
écoles  séparées,  de  la  maladie  de  la  surcharge 
dont  nous  parlions.  On  y  donne  trop  à 
apprendre  à  l'enfant. 

M.  le  Président.  Vous  trouveriez  bon 
que  l'enfant  reçût  une  éducation  firanchement 
primaire? 

M.  Pasquier.  Au  lieu  de  faire  une  éduca- 
tion à  moitié  secondaire  ;  oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

Devrait^on  préparer  la  fusion  de  Fensei- 
gnèment  primaire  supérieur  et  de  l'enseigne- 


menl  moderne?  —  Fuaion?  C'est  confusion 
qu'on  a  voulu  dire.  Il  faut  distinguer  soigneu- 
sement ces  deux  enseignements.  L'enseigne- 
roenl  supérieur  sufËt  à  un  très  grand  nombre 
d'hommes.  L'erreur  des  parents  et  de  certains 
proviseurs  ou  supérieurs  consiste  en  ceci  : 
voiU  des  parents  qui  envoient  leurs  enfants  au 
collège  ou  BU  lycée  pour  une,  deux  ou  trois 
années.  Ces  enfants  sont  versés  dans  un  cours 
qui  demanderait  six  ans  pour  être  complet.  Ils 
apprendront  des  commencements  ou  des  fins 
de  toutes  choses,  qui  feront  dans  leur  tête 
quelque  chose  de  monstrueux.  Celui-ci  ap- 
prendra son  histoire  jusqu'à  Charles  Martel, 
pas  au  dé[k  ;  cet  autre  jusqu'à  Louis  le  Hutin  ; 
il  ne  parlera  plus  que  de  cette  partie  de  l'his- 
toire. —  De  la  géologie,  celui-ci  saura  l'é- 
poque ternaire,  cet  autre  une  autre  époque. 
Voyez-vous  ces  lambeaux  de  connaissances 
absolument  grotesques?  Le  proviseur  ou  le  su- 
périeur devrait  renvoyer  parents  et  élève  & 
uoe  école  primaire  supérieure  dont  le  carrica- 
lam  des  études  correspondrait  aux  années 
dont  on  peut  disposer. 

Autrement  on  fait  une  besogne  ridicule.  On 
dupe  les  parents;  on  renvoie  leurs  enfants 
dans  le  monde  de  mi -nus  comme  des  mendiants, 
en  leur  laissant  croire  qu'ils  sont  habillés. 

Qu'après  l'enseignement  primaire  on  aborde 
le  moderne;  mais  qu'on  n'essaie  pas,  par  des 
procédés  plus  ou  moins  étranges,  à  combiner 
le  primaire  sapériear  avec  le  moderne  :  on 
ferait  une  architecture  barbare,  dont  aucune 
partie  ne  s'harmoniserait  avec  les  autres.  La 
formation  de  notre  esprit,  de  tout  esprit,  exige 
la  méthode  et  l'art  qui  ont  présidé  à  lii  cons- 
truction d'un  Parthénon. 

Deorail-on  modifier  les  programmes  de 
t'emeignemenl  primaire  supérieur  de  façon  que 
les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes  supé- 
rieures de  V enseignement  moderne  ?  — Toujours 
le  même  plan  défectueux.  Toujours  la  même 
superposition  inharmonique  1  Mais  les  élèves 
qui  passeront  à  l 'enseignement  moderne  seront 
toujours  l'exception  ;  or  ce  n'est  pas  pour 
l'exception  que  l'on  fait  les  programmes. 

Du  reste,  pour  la  plupart,  ces  enfants  se- 
ront parmi  les  élèves  de  l'école  primaire  supé- 
rieure les  plus  intelligents,  les  plus  laborieux, 
ayant  quelques  clartés  de  tout.  S'ils  passent  au 
moderne,  ils  se  mettront  vite  au  courant  des 
études  qui  ne  sont  pas  pour  eux  absolument 
nouvelles. 


De  /«  concurrence  que  les  écoles  profession^ 
nelles  font  aux  lycées  et  aux  collèges?  — 
Nous  voici  dans  un  tout  autre  monde.  Laissez 
l'enseignement  professionnel,  favorisez-le.  En 
France,  nous  manquons  de  ces  écoles,  quand 
nous  nous  comparons  à  l'Allemagne,  à  la  Bel- 
gique, à  l'Amérique.  Concurrence  sonne  mal. 
Laissez  l'enfant  aller  chercher  la  formation  qui 
lui  sera  la  plus  profitable  la  o'*  ""  '■■  •'"""'"  l" 

Dans  quelle  mesure  l'en 
feasionnel  peut-il  être  donn 
et  collèges  ?  —  S'agit-il  de  1' 
la  bisaiguë  et  de  la  varlope? 
trop  de  bruil  dans  les  collège 

M.  le  Président.  Quelq 
raux  ont  installé  des  ateliers. 

M.  Pasquier.  Je  préfér 
ateliers  aux  écoles  industriell 
plierais. 

M.  le  Président.  On  ne 
partout  une  école  industrielle 

M.  Pasquier.  A  Saumur, 
collège  en  école  industrielle. 

Il  faudrait  une  armée  de  j 
enseigner  les  arts  industriels 

hrUDRS  DB8  LANQUBS  VIVAHTI 

Serait-il  possible  de  donn 
ment  des  langues  vivantes  u. 
tique  en  organisant  des  séjot 
—  Ceci  me  semble  une  chimi 
à  l'étranger  sont  excellents 
saires  pour  le  maître  qui  ense 
l'accent,  les  tours  de  phrases 
turel  du  pays.  Ils  sont  moins 
lève  en  cours  d'études,  qui  n' 
pour  en  profiter.  Il  ne  faut  I 
que  quand  il  a  fini  ses  classes 
le  loisir  et  les  moyens,  il  se  [ 
vite  et  avec  plus  de  profonde 
Anglais  et  des  Suédois  qui  p 
six  mois  chez  moi,  et  qui  ayf 
ments  du  français  apprennen 

Voulez-vous  qu'on  appren 
vivantes  pour  les  savoir?  R< 
saires.  Pour  cela,  favorisez, 
commerce,  l'industrie,  les  n 
tionales  ;  assurez  des  avantaj 
colons  ;  créez,  multipliez  le 
trielles,  commerciale;s,  agrico 
par  exemple,  en  Anjou,  un  se 
pas  une  école  d'horticulture 
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compwM^  à  celles  i'Aïl^mêgn^,  k  ceUe  d'Er- 
furt  iA  U  ierre  est  bien  inférieure.  Nos  hùrti- 
euUeurs  suivent  ou  la  rouliae,  ou  leure  obser- 
vatione  peraonnellee  non  recueillies  et  non 
mises  en  lois  pour  l'éducation  des  autres  dane 
une  ëcole. 

Encouragez  les  relations  oommerciales  avec 
Tétranger,  et  vous  encouragerez  du  môme 
coup  Tétude  dee  langues.  Par  exemple  :  ce 
sont  les  fils  d'expéditeurs  de  fruits  qui,  en 
Anjou,  ont  le  plus  souci  d'apprendre  les  lan- 
gues vivantes. 

ApproprUtion  de  Penseiffnemeni  des  latir 
gnee  tiux  conditîone  locales.  »^  Elle  a  de  la 
peine  à  se  faire.  Ainsi  la  guerre  de  1870  nous 
a  jetée  avec  violence  vers  railemand  au  détri- 
ment de  Tanglais.  Cependant  Tanglais  est  bien 
plus  utile  que  l'allemand  qui  sert  surtout  aux 
énidtts.  L'anglais  sert  pour  notre  commerce, 
pour  nos  exportations.  Même  voyez  pour  la 
guerve  *.  depuis  trente  ans  nous  avons  eu  trois 
guerres,  celle  du  Tonkin,  celle  du  Dahomey 
«t  celle  de  Madagascar,  où  l'anglais  nous  était 
beaucoup  plus  utile  que  l'allemand.  Il  y  a  sour 
vent  plus  de  mode  que  de  raison  dans  le  choix 
des  langues  apprises. 

Valeur  de  renseignement  actuel  du  dessin, 
—  Cet  enseignement  est  plus  que  médiocre. 
Il  y  a  d'abord  renseignement  du  dessin  li- 
néaire. Oa  le  donne  très  bien,  trop  bien  :  car 
il  est  t«ès  facile,  ^  pratiquement  s'acquiert 
très  vite. 

Mais  on  néglige,  comme  de  paiii  pria,  le 
dessin  d'ornementation  :  et  alors  le  d^esin 
linéaire  9'est  plus  d'une  grande  utilité. 

A  Angers,  on  a  voulu  fonder  uii#  éeoiede 
dessin  à  l'imitatÂon  de  ceitainas  écoles  de 
Belgique  oà  l'on  se  propose  la  restauration 
de  Part  belge.  A  Angers  on  se  proposait  M 
restauration  de  l'art  angevin. 

On  devrait  enseigner  l'oraerneatation,  eur- 
tout  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  pn^&s- 
eions  industrielles. 

Pour  le  dessin  d'apiifes  la  bosse  et  le 
paysage,  on  s'est  tf«op  appliqué  jusqu'ici  à 
copier  les  tableaux  et  les  études  des  msitres. 
Bans  doute  il  faut  ccMmmencer  par  là,  mais 
cela  ne  suffit  pas.  Le  profeaseur  doit  mettre 
rélève  en  face  de  la  nature,  ce  qu'il  ne  fait 
jamais.  La  réforme  devra  done  coniaisncer 
par  la  formation  deg  professeurs  euxrmêmes. 
Oa  évitera  ainsi  du  gaspillage  et  beaucoup  de 
temps  perdu. 


BAccALAunéAT.  -~  Examens. 


DoiUon  supprimer  I0  baccalauréat  ?  -*-  Non . 
Voyez  :  »e&  advernaires  le  sj^pprime^t  pour  la 
moitié  des  élèves  de  France  et  iU  le  rétablis- 
sent dans  de^  conditions  plus  fâcheu«eis  pour 
Tantpe  moitié  dee  Français. 

Il  a  def  izMonvénients  :  toute  institution  en 
a,  ^rtout  dene  Tappliçation,  L»  suppression 
amènera  une  diminution  sensible  du  travail  de 
l'élève.  Con[)bien  p'ont  pas  d'autre  stimulant! 
Et  ce  stimulant  Uwt  au  moins  en  balçjpe  )^ 
futur  candidat  pendant  àeu%  ou  trois  ans, 

P'ftiitre  p^t,  il  faudrait  le  remplacer  par 
quelque  chose  d'équivalent  :  une  épreuve 
probatoire  étant  uéceesaire  pour  un  grand 
nombre  de  situation^.  Mais  le  remplacer  par 
quoi?  Si  c'est  par  dee  examens  d'entrée,  par- 
ticulier» ^  chaque  carrière,  vpilè  du  même 
coup  un  des  plus  gros  inconvénient.»  ^ggm- 
vép  ;  car  chaque  élève  se  spécialisera  priîma- 
turémeut.  Toute  étpde  générale  ou  d^inlé- 
reee^e  deviendra  de  bonne  heure  impossible. 
Si  c'est  par  un  certificat  d'4tudes  et  de  sortie^ 
le^  élèves  de3  lycées,  devant  avpir  leurs  pro- 
fesseurs pour  juges,  auront  pleine  fionfiiance 
daus  leur  indulgence,  dans  Tinfluenç^  de  leurs 
parents  sur  leurs  maîtres,  dans  l'influence  du 
provieeur  ou  principal  qui  ne  laissera  pas  dé- 
serter sa  maison  pour  la  sévérité  deç  maîtres. 
D'u»  autre  cdté,  comment  maîtres  et  provi- 
seurs pourraient-ils  se  condamuer^  en  refusant 
le  certificat*  à  traîner  pendant  deux  ans  et 
plus  des  queues  de  classes^  Ce  ser^t  rbérQXsme 
surbuBwn.  Çpucjiusiou  :  daAS  peu  d'années, 
Isa  études  des  lycées  seraient  en  dëgadenoe* 

Celles  des  maisons  riygles  soumiees  k  UP  ré- 
gime d'e:f^ception  injuste^  mais  sévère,  mon- 
teraient plut^  ;  ^t  les  élèves  de  ces  miaisoiis 
se  trouvant  avec  l^s  41i^es  des  lycées  à  Teu- 
ti^  des  carrières,  auraieut  forcément  la  sup^ 
vU^iké^   Tout  çe^ei  me  semble  d'une  consé- 

quepce  inévitable^ 

Le  mieu^  serait  c^rtsinemeiit  de  conserver 
l'orgaijÂsatio.n  actuelle  du  baAPAlauz^éati  sa^f  h 
en  améliorer  le  projgrsmme  d'uAe  j>.art,  et,  de 
l'autre,  k  Tentourer  de  ph^s  de  gareutiçs. 

l^  régifw  du  bê^cgiauréM  doit-il  être  mo- 
difié ?  —  Ovii,  il  leieît  et  ille  pettt.  Jlfaiidr*it 
en  (Maik  le  pr^j^ramme  de  telle  sorte  que  le 
meilleur  moyen  de  s'y  prépj^rejr  f ftt  dç  rester- 
fidèle  h  TespriJb  de  renseignement  secondaire 
I  et  non  de   se  chauffer    et    de    se   bourrer. 
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Comme  on  \é  fait  trop  souvent  maintenant.  11 
faudrait,  en  second  lieu,  sinon  en  supprimer 
(ce  qui  serait  impodsible),  du  moins  en  dimi- 
nuer left  haêards  :  d'abord  en  tenant  plun  de 
compte  du  pasdé  de  rélève,  ensuite  en  don- 
nant à  rexamiiiateur  plus  de  tempi  pour  se 
faire  une  idée  juste  de  la  réelle  valeur  du  oan-» 
didat. 

On  pourrait  aussi  exiger  des  examinateurs 
le  calme  nécessaire  pour  que  Tenfant  puiase 
répondre.  Personne  n'attaque  leur  impar- 
tialité. Mais  quelques  examinateurs,  &  diges- 
tion pénible,  terrorisent  Télève,  qui  ne  sait 
plus  rien  dire.  Qui  n*a  vu  ce  tableau  d'un 
brave  garçon  de  campagne,  timide,  qui  arrive 
devant  son  juge  et  qui  a  le  malheur  de  mal 
comprendre  la  question  d*un  examinateur  ner- 
veux I  Du  premier  coup  il  perd  tous  ses 
moyens.  Jusqu'au  bout  il  demeure  stupide, 
parce  qu'il  a  été  trop  rudement  accueilli. 

Le'  diplômé  de  renseignement  moderne 
doit-il  donner  Accès  à  là  Faculté  de  droit  et 
à  Ul  F&onlié  de  médecine?  -^  Si  vous  donnez 
les  mêmes  droits,  c*est,  à  brève  échéance,  la 
ruine  des  études  classiques.  On  ira  au  plus 
facile.  Ce  sera,  par  suite,  la  ruine  des  lettres 
françaises,  qui  ont  fait  la  gloire  la  plus  incon- 
testée de  notre  pays.  Le  diplAme  moderne  ne 
doit  suffire  ni  pour  le  droit  ni  pour  la  méde- 
cine. Les  études  classiques  sont  au  moins 
fort  utiles  aux  médecins  et  aux  avocats. 
Pourquoi  encombrer  nos  Facultés  de  droit 
et  de  médecine?  N'y  entre-t-on  pas  à  pleines 
portés? 

Ne  contiendrait-il  pàs  que  les  programmes 
des  examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
fussent  établis  avec  le  concours  de  V  Univer- 
sité ?— Pourquoi?  Pour  élargir  démesurément 
le  monopole  universitaire? 


M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  le  point 
de  vue. 

Les  programmes  pèsent  sur  les  études  ;  on 
croit  qu'ils  sont  surchargés,  surtout  celui  de 
rÉcole  polytechnique. 

M.  Paftquler.  Puisque  ce  sont  des  pro« 
grammes  spéciaux,  il  me  semble  qu'ils  doi'* 
vent  être  faits  par  des  spécialistes. 

M.  Perreau.  M*  le  recteur  voudrait-il 
nous  dire  s'il  pense  que  le  baccalauréat  doit 
être  passé  en  deux  parties  ou  s'il  serait  parti- 
san de  la  suppressiond'une  de  ces  parties? 

M.  Pâequier.  Je  serais  asset  partisan  du 
maintien  du  baccalauréat  actueL 

M.  Perreau.  Est-ce  la  partie  écrite  ou  la 
partie  orale  qui  voua  paraît  présenter  le  plus 
d'aléa  ? 

M.  Pasquier.  Je  crois  que  c'est  la  partie 
orale. 

M.  le  Prélideiit.  Monsieur  le  recteur, 
vous  avee  beaucoup  voyagé.  Est-ce  qu'au 
Canada  l'enseignement  classique  n'est  pas 
resté  fort  en  honneur? 

M.  Pasquier.  Oui,  monsieur  le  Président. 
'  M.  le  Président.  A-t-on  développé  Ten- 
àeignement  pratique? 

M.  Pasquier.  On  y  a  développé  les  écoles 
professionnelles  J'ai  visité,  sur  les  bords  du 
5^aint-Laurent,  une  abbaye  fondée  par  un  de 
mes  compatriotes,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. On  y  a  annexé,  avec  le  concours  du  Gou- 
vernement, une  école  d'agriculture.  Cette  école 
semble  bien  fonctionner.  On  se  préoccupe  aussi 
beaucoup  des  écoles  commerciales  et  indus- 
trielles* 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser? 

Monsieur  le  recteur,  noua  vous  remercions 
de  votre  intéressante  déposition. 


DéposiUon  de  M.  l'abbé  BATIFFOL. 


M.  le  Président.  Monsieur  Batiffol,  vous 
êtes  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Tou- 
louse. 

M.  BatifFol.  Oui,  monsieur  le  Président, 
et  dans  le  cercle  de  mon  Institut,  qui  comprend 
seize  diocèses  du  midi,  j'ai  fait  une  brève 
enquête  sur  l'enseignement  secondaire  ecclé- 
siastique. Je  crois  que  j'apporte  sur  ce  point 


une  observation,  qui  n'est  peut-être  pas  vraie 
des  autres  parties  de  la  France,  mais  qui  est 
vraie  chez  nous,  à  savoir  que  dans  le  Midi 
l'enseignement  ecclésiastique  est  en  baisse  ; 
si  ailleurs,  par  exemple  dans  le  Nord,  il  y  a  un 
accroissement  de  contingent,  dans  le  Midi 
nous  constatons  au  contraire  une  diminution  ; 
je  vous  en  citerai  quelques  exemptes.  C'est 
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ainsi  qu'à  Toulouse,  le  collège  des  jésuites 
dit  le  Caousou,  qui  est  pour  renseignement 
secondaire  classique  la  plus  importante  des 
maisons  ecclésiastiques  du  cercle  de  notre 
Institut  catholique,  ayant  débuté,  en  1850, 
avec  250  unités,  a  vu  son  effectif  s'élever,  en 
1876-77,  au  chiffre  de  735,  se  maintenir  entre 
735  et  714  jusqu'en  1880-81,  Tannée  des 
Décrets,  descendre  alors  brusquement  au- 
dessous  de  500,  puis  de  400,  puis  de  300,  pour 
tomber  en  1884-85,  à  265.  Depuis  lors,  un 
mouvement  ascensionnel  s'est  dessiné  qui  a 
porté  l'effectif,  en  1892-93,  à  386  unités.  Mais 
ce  mouvement  s'arrête  et  l'effectif  descend 
graduellement,  de  386  à  380,  à  350,  pour 
être  Tannée  dernière  (1897-98)  de  349. 

M.  Jacques  Piou.  N'est-ce  pas  parce 
qu'on  n'y  prépare  plus  aux  écoles  de  TEtat? 

M.  Batiffol.  Ce  même  mouvement,  je  l'ob- 
serve aussi  dans  les  Hautes-Pyrénées.  Le  petit 
séminaire  de  Saint-Pé,  autre  établissement 
pour  Tenseignement  secondaire  classique,  un 
petit  séminaire  qui  compte  parmi  les  mieux 
gouvernés  et  les  plus  renommés  du  cercle  de 
notre  Institut  catholique,  débute,  en  1822, 
avec  111  unités;  atteint  398  en  1840,  235 
en  1850:  se  maintient  sous  l'Empire  entre  le 
minimum  de  203  (1861-62)  et  le  maximum 
de  279  (1869-70).  Ce  maximum  est  depuis  1870 
dépassé.  L'année  des  Décrets,  on  monte  brus- 
quement à  358,  pour  osciller  ensuite  entre 
300  à  320.  Mais  ce  mouvement  d'équilibre  se 
perd,  et,  depuis  quelque  temps,  l'effectif  dé- 
croît: depuis  1896-97,  on  n'a  plus  atteint  300; 
Tan  passé  on  était  à  264. 

Dans  le  Tarn,  le  collège  de  Sorèze,  autre 
établissement  pour  Tenseignement  secondaire 
classique,  vient  de  passer  par  une  période 
de  décroissance  dont  il  se  relève  actuellement. 
L'effectif  était,  en  1876,  de  215  unités  ;  il 
s'abaisse,  en  1895,  à  141  ;  depuis  1896,  il 
monte.  On  dépasse  200  aujourd'hui. 

Dans  le  Tarn,  le  petit  séminaire  de  Lavaur, 
en  1879,  comptait  250  unités;  en  1888,  on 
tombe  à  180.  Il  y  a,  en  ce  moment,  tendance 
à  la  hausse.  On  atteint  aujourd'hui  200  unités. 

Dans  TAveyron,  le  petit  séminaire  de  Saint- 
Pierre,  à  Rodez,  comptait,  en  1879,  un  total 
de  260  élèves;  il  n'est  plus,  en  1898,  que 
de  200. 

Dans  TAude,  le  petit  séminaire  de  Carcas- 
sonne,  de  1879  à  1896,  tombe  de  450  à  180 
unités.  Ici  encore,  un  mouvement  de  hausse 


!  se  dessine  :  de  1896  à  1899,  on  passe  de  180 
à  230  unités,  chiffre  actuel. 

A  Toulouse,  le  pensionnat  Saint-Joseph, 
tenu  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes, 
grand  établissement  pour  Tenseignement  mo- 
derne, le  plus  important  de  nos  établissements 
similaires  du  Midi,  comptait,  en  1879-80,  un 
effectif  de  502  élèves  ;  il  atteint  594  en  1884-85; 
puis,  dès  lors,  décroit  jusqu'à  446,  chiffre  de 
1897-98,  jusqu'à  412,  chiffre  de  Tannée  en 
cours. 

Pour  la  variation  proportionnelle  du  nom- 
bre des  externes  et  des  internes,  il  est  clair 
que  les  petits  séminaires  et  collèges  établis  à  la 
campagne,  comme  Saint-Pé  ou  Sorèze,  n'au- 
ront jamais  qu'un  nombre  négligeable  d'ex- 
ternes. Dans  les  villes,  le  mouvement  que 
constatent  les  supérieurs  consultés  par  nous 
est  la  diminution  du  nombre  des  internes,  la 
croissance  du  nombre  des  externes. 

Le  Caousou,  qui  est  suburbain,  s'est  déter- 
miné à  fonder  en  ville  un  externat  pour  les 
jeunes  élèves  jusqu'à  la  quatrième  ;  cet 
externat  débute  en  1893-94  avec  20  élèves;  il 
en  a  46  Tannée  suivante,  il  arrive  à  100  en 
1897-98,  pendant  que  le  Caousou  voit  dans 
ces  mêmes  années  son  effectif  baisser  de  40 
élèves.  A  Toulouse,  le  pensionnat  des  frères, 
en  1879-80,  comptait  461  internes  contre  41 
externes  ;  depuis  lors,  le  nombre  des  internes 
baisse  :  430  en  1882-83,  362  en  1887-88, 
^02  en  1890-91,  272  en  1897-98,  tandis  que 
le  nombre  des  externes  s'élève  sans  discon- 
tinuer :  il  est  de  41  enl 879-80,  de  133  en 
1887-88,  de  163  en  1895-96,  de  174  en  1897- 
1898. 

Autre  constatation  unanime.:  la  diminution 
du  contingent  qui  affecte  nos  internats,  affecte 
partout  la  section  des  plus  jeunes  élèves.  La 
première  communion,  dont  Vêige  normal  est 
de  onze  à  douze  ans,  tend  à  devenir  l'âge  où 
les  familles  acceptent  Tinternat  ;  mais  avant 
la  première  communion,  elles  entendent 
garder  leurs  enfants  près  d'elles. 

Nous  saisissons  ici  une  des  causes  de  la  crise 
de  Tenseignement  secondaire  :  y  ayant  moins 
d'enfants  dans  le^  familles,  ils  sont  moins 
encombrants,  plus  soignés.  Tous  les  supé- 
rieurs que  nous  avons  consultés  sont  d'accord 
pour  accuser,  non  pas  en  première  ligne, 
mais  comme  une  explication  valable  de  la 
diminution  de  leurs  effectifs,  la  diminution 
de  la  natalité  dans  les  familles  dites  aisées. 
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Autre  cause,  celie-là  de  première  ligne.  La 
crise  de  renseignement  secondaire  est  une 
conséquence  de  la  crise  économique  dont 
souffre  la  bourgeoisie.  Dans  nos  régions  agri- 
coles du  Midi  de  là  France,  la  classe  des  pro- 
priétaires grands  et  moyens  a  tant  pâti  ces 
dernières  années  qu'il  ne  faut  pas  s^étonner 
de  la  voir  retarder  le  plus  possible  le  moment 
où  elle  met  ses  enfants  dans  un  internat  et 
charge  ainsi  son  budget  d*une  dépense  nou- 
velle. Sorèze,  qui  de  1875  à  1895  a  vu  son 
effectif  baisser  chaque  année,  Tattribue  avant 
tout  aux  maladies  de  la  vigne  ;  Garcassonne, 
pareillement,  accuse  Tappauvrissement  de  la 
région;  5aint-Pé,  une  suite  de  récoltes  mé- 
diocres et  Tavilissement  du  prix  du  bétail; 
Gamonil-Rodez  et  Saint-Pierre  de  Rodez,  la 
crise  de  Tagriculture  de  l'Aveyron. 

Troisième  cause  :  nombre  de  familles  de 
propriétaires  ruraux  qui  confiaient  jadis  volon- 
tiers leurs  enfants  aux  petits  séminaires, 
trouvent  plus  pratique  de  les  placer  dans  les 
pensionnats  de  Frères,  mieux  adaptés  à  leur 
condition.  Au  pensionnat  Saint-Joseph  de 
Toulouse,  20  0/0  des  élèves  passent  au  com- 
merce, 5  0/0  à  l'industrie,  65  0/0  à  Tagricul- 
ture  ;  on  comprend  que  la  préparation  directe 
des  enfants  à  une  profession  pratique  soit  le 
souci  de  la  bourgeoisie  modeste  et  sensée. 
Mais  cette  même  bourgeoisie  trouve  aujour- 
d'hui les  éléments  de  cette  préparation  dans 
les  écoles  primaires.  On  ne  remarque  pas 
assez  que  la  laïcisation  des  écoles  primaires  a 
suscité  dans  toutes  nos  grandes  paroisses  la 
création  d^écoles  primaires  congréganistes, 
dont  plusieurs  reçoivent  quelques  internes. 
Nous  ignorons  si  renseignement  primaire 
laïque  fait  grand  tort  à  renseignement  secon- 
daire public  ;  mais  ce  que  nous  savons,  c'esfc 
que  l'enseignement  primaire  congréganiste 
contrarie  Taccroissement  de  l'enseignement 
secondaire  ecclésiastique,  soit  classique,  soit 
moderne. 

Je  ne  m'attarde  pas  à  parler  des  lycées, 
encore  que  peut-être  ma  qualité  d'ancien  au- 
mônier de  lycée,  de  fils  d'universitaire  et 
d'ancien  élève  de  lycée  pourrait  me  permettre 
de  parler  un  peu  des  lycées,  mais  j'aime 
mieux  me  hâter. 

Cependant  laissez-moi  vous  dire  que  si  vos 

établissements      d'enseignement     secondaire 

d'Etat  voient   leur  effectif  diminuer  dans  la 

proportion  qu'on  a  constatée  en  certains  mi- 

II 


lieux,  cela  tient  non  seulement  à  des  causes 
générales,    soit   sociales,    soit  économiques, 
mais  encore  à  deux  causes  que  je  signalerai  : 
la  première,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'ensei- 
gnement d'État  une  sélection  morale  suffisante; 
des  établissements  publics  sont,  par  nature,  des 
établissements  ouverts,  tandis  que  nos  maisons 
religieuses  sont    des    établissements  fermés. 
C'est  la  concurrence  de  deux  régimes  qui   ne 
peuvent  pas  ne  pas  exister.   L'effet  est  inévi- 
table.  L'insuffisance  de  la  sélection  est  une 
raison,  beaucoup  plus  grave  que  souvent  on  ne 
pense,  du  déficit  de  l'enseignement  public.  Le 
proviseur   n'a  pas  la  facilité,  non  seulement 
de  renvoyer  des  élèves  aussi  aisément  qu'il  le 
jugerait  nécessaire,  mais  aussi  de  les  choisir  à 
l'entrée,  d'interdire  sa  maison  par  exemple  à 
des  enfants  qui  n'appartiennent  pas  au  même 
milieu  que  les  autres,  à  des  enfants  dont  l'état 
civil  est  irrégulier,  à  des  enfants  qui  ne  sont 
pas  de  la  même  race  que  nous.  Dans  nos  mai- 
sons  religieuses,   c'est,  je  crois,  un  exemple 
assez  topique,  on  n'aime  pas  à  recevoir  des 
nègres  {On  rit.),  parce  que    la  présence  de 
nègrejs  au  milieu  des  blancs  répugne  à  beau- 
coup de  familles  bourgeoises.  Cet  exemple  est 
un  indice  du  tort  que  peut  faire,  auprès  des 
familles  qui  ont  ces  préjugés  et  aussi  d'autres 
plus  justes  exigences,  le  fait  qu'une  maison 
est  une  maison  ouverte. 

Une  seconde  raison  explique  l'avantage  que 
nos  établissements  ecclésiastiques  ont  dans  la 
concurrence  avec  les  établissements  de  l'État  : 
nous  offrons  des  garanties  religieuses.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  les  familles  seraient  très 
exigeantes,  elles  se  contenteraient  souvent  de 
garanties  assez  illusoires,  mais  elles  y  tiennent 
pour  des  raisons  multiples,  les  unes  très  sé- 
rieuses et  les  autres  moins.  Il  n'y  aurait  pas 
de  meilleur  moyen,  je  vous  l'abandonne,  de 
nous  faire  concurrence,  que  d'offrir  à  ces 
familles  les  garanties  que  nous  leur  offrons. 

On  me  citait  ces  jours-ci  mêmes  une  ville 
du  Midi  qui  possède  un  petit  séminaire  et  un 
lycée.  Pour  le  lycée  on  a  choisi  un  proviseur 
ancien  régime,  autoritaire^  il  est  très  apprécié 
des  familles.  On  a  choisi  comme  professeur 
de  philosophie,  un  professeur  qui  n'est  ni  so- 
cialiste, ni  positiviste,  mais  tout  à  fait  bien 
pensant,  comme  la  bourgeoisie  aime  à  dire. 

On  a  choisi  comme  professeur  de  rhétorique 
un  professeur  qui  va  à  la  messe,  comme  pro- 
fesseur de  seconde  un  professeur  qui  fait  ses 
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Pâques  ostensiblement.  Le  petit  séminaire  y 
perd  des  élèves.  {Sourires,) 

M.  le  Président.  Est-ce  le  hasard  qui  s'est 
chargé  de  constituer  ce  personnel? 

M.  Batiffol.  Un  hasard,  car  il  s*a^it  d'une 
ville  protestante.  Le  supérieur  du  petit  sémi- 
naire me  disait  :  <c  Les  familles  viennent  nous 
présenter  des  élèves,  mais  elles  voient  com- 
ment est  constitué  le,  lycée  et  elles  mettent 
leurs  enfants  au  lycée  :  mon  effectif  baisse 
d*autant.  »  C'est  dire  que  les  familles  bour- 
geoises demandent  des  garanties  et  se  conten- 
tent parfois  de  garanties  de  pure  surface. 
Mais  r  Université  ne  les  leur  donne  que  par 
hasard. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  aumônier 
dans  un  lycée,  disiez-vous? 

M.  Batiffol.  Oui,  monsieur  le  Président,  à 
Sainte-Barbe. 

On  a  rhabitude  de  considérer  la  préparation 
de  nos  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire ecclésiastique  comme   insuffisante.  Je 
tiens  à  dire  que  nos  instituts  catholiques  et 
particulièrement  le  mien  existent  surtout  pour 
préparer  des  professeurs  à  cet  enseignement 
ecclésiastique  :  les  jeunes  prêtres  nous  sont 
envoyés  par  leurs  évêques,  après  qu'on  leur  a 
reconau    une    réelle   disposition  à  là   péda- 
gogie, pour  se  préparer  aux  licences  es  lettres 
ou  es  sciences  et  devenir  professeurs  de  petit 
séminaire.  Dans  cette  préparation,  nos  futurs 
professeurs   subissent  des  examens  qui  sont, 
certes,  moins  difficiles  que  ceux  qui  aujour- 
d'hui permettent  d'entrer  dans  l'Université. 
Reste  à  savoir  si   vos  concours  d'agrégation 
sont  une  excellente  préparation  à  la  fonction 
de  professeur.  Vos  concours  d'agrégation  sont 
des  épreuves  d'une  extrême  difficulté  :  ils  sont 
infiniment  supérieurs,  comme   programme  et 
comme  niveau,  à  ce  que  les  candidats,  une  fois 
agrégés,  auront  à  donner  à  leurs  élèves.  Vous 
arrivez  ainsi  à  former  des  esprits  d'une  culture 
très  intense,  mais  qui  n'ont  pas  été  préparés 
directement  à  être  de  bons  professeurs,  des 
professeurs  de  métier;   vous    instituez    une 
épreuve  de  haute  culture  scientifique,  là  où  il 
conviendrait  d'avoir  une    épreuve    pédago- 
gique. 

Je  me  rappelle,  et  mon  souvenir  est  extrê- 
mement précis,  que  lorsque  M.  Gréard  a  voulu 
organiser  le  collège  de  Saint-Germain,  au  lieu 
de  prendre  des  professeurs  sortis  du  concours 
d'agrégation,  il  a  préféré  prendre  des  [profes- 


seurs de  collège  qui  avaient  blanchi  sous  le 
harnais  pédagogique,  persuadé  que  par  là  il 
arriverait  à  former  un  personnel  infiniment 
mieux  préparé  à  sa  fonction  et  donnant  des 
garanties  de  succès  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas 
trompé  M.  Gréard,  puisque  ce  collège  a  bien 
réussi. 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  concours  aussi 
difficiles  que  ceux  qu'on  met  aujourd'hui  à 
l'entrée  de  l'Université,  mais  par  la  prépara- 
tion pédagogique  et  par  l'étude  de  la  vocation 
pédagogique  qu'on  pourrait  davantage  pro- 
mouvoir le  progrès  de  l'enseignement.  C'est  à 
cçla  que  nous  nous  appliquons  de  notre  mieux. 
Nous  aimons  à  avoir  des  professeurs  ayant  le 
goût  de  leur  métier,  et,  quelle  que  soit  l'estime 
que  nous  ayons  des  grades,  nous  trouvons  sou- 
vent que  les  professeurs  sans  grade  font  leur 
classe  mieux  que  ceux  qui  en  ont.  Je  passe  à 
l'enseignement  moderne. 

Sur  ce  point,  je  vous  apporte  les  vœux  de 
différentes  maisons  d'enseignement  moderne, 
surtout  de  maisons  de  Frères.  On  tient  à  ce 
que  l'enseignement  moderne  soit  maintenu, 
sous  le  prétexte  qu'il  est  le  seul  capable  d'en- 
rayer le  mouvement  de  déclassement  entre- 
tenu par  le  faux  prestige  de  l'enseignement 
classique. 

On  se  plaint  cependant  de  l'étendue  des 
programmes,  on  voudrait  qu'ils  fussent  plus 
pratiques  surtout  pour  les  langues  vivantes  ; 
on  voudrait  qu'une  certaine  uniformité  de 
cadres  et  de  programmes  lût  maintenue  en 
France,  parce  que  ce  serait  le  seul  moyen  de 
donner  aux  diplômes  la  même  valeur  pour 
toute  la  France.  On  demande  enfin  le  main- 
tien de  l'enseignement  primaire  supérieur 
comme  une  préparation  immédiate  à  l'ensei- 
gnement professionnel. 

Je  tiens  à  ajouter  que  dans  les  différents 
établissements  ecclésiastiques  du  cercle  de 
mon  Institut,  partout  où  l'enseignement  mo- 
derne a  été  introduit,  dans  les  maisons  même  où 
règne  en  maître  et  tient  le  premier  rang  l'en- 
seignement secondaire  classique,  l'enseigne- 
ment moderne  n'a  jamais  eu  de  succès.  Il  a 
toujours  été  le  réceptacle  des  élèves  manques 
du  classique,  tandis  qu'au  contraire  partout 
où  le  moderne  a  été  dans  une  maison  où  il 
était  seul,  il  a  réussi,  et  c'est  le  cas  de  nos 
grands  pensionnats  de  Frères  du  Midi. 

Je  ne  m'attarde  pas  au  baccalauréat,  en  vous 
conjurant  cependant   de   le  maintenir.  Nous 


ne  Voyons  pas  par  quoi  on  le  remplacerait  qui 
ne  fût  pas  changé  immédiatement  en  bac- 
calauréat. Du  moment  que  vous  établirez  un 
cxamCD  à  la  place  de  l'ancien  baccalauréat, 
cet  examen  sera  baccalauréatiHé,  ai'je  puis  em- 
ployer ce  mot,  par  le  public,  par  votre  clien- 
tèle. Supposez  que  vous  instituiez  un  examen 
de  sortie  dans  le  genre  de  ce  qui  ejtisle  dans 
les  gymnases  allemands  [AbUurienlenprûfung) 
ce  certificat  d'études  sera  baccalauréatisé  fata- 
lement. Est-ce  que  le  certifical  d'études  pri- 
maires n'est  pas  considéré  par  les  parents  et 
les  instituteurs  comme  une  espèce  de  bacca- 
lauréat 7 

On  demande,  et  ici  je  vous  apporte  les  do- 
léances de  nombre  de  nos  professeurs  et  di- 
recteurs d'établissement  d'enseignement  ecclé- 
siastique, on  demande  que,  le  baccalauréat 
étant  maintenu  tel  qu'il  existe,  le  régime  en 
Boit  un  peumodiQé,quelesprogrammessoient 
moins  surchai^és. 

C'est  une  exigence  inintelligente  de  repré- 
senter au  programme  du  baccalauréat  toutes 
les  matières  de  l'enseignement  secondaire.  Dé- 
veloppons les  examens  écrits  et  réduisons  les 
oraux.  Sait-on  qu'actuellement,  sur  100  points, 
20  seulement  '  sont  attribués  k  l'écrit  et  80  à 
l'oral?  Que  les  examens  écrits  soient  de  ceux 
qui  exercent  le  jugement  plus  que  l'érudition  : 
la  version  latine  est  une  épreuve  souveraine 
pour  apprécier  si  un  enfant  sait  du  latin  et  s'il 
sait  du  français,  mais  mieux  encore  ai,  saisis- 
sant les  nuances  et  la  suite  de  la  pensée  d'au- 
trui,  il  sait  se  l'assimiler  et  l'exprimer  à  son 
tour  avec  juatesse.  Cette  épreuve  est  l'épreuve 
par  excellence,  pour  juger  du  développement 
d'esprit  d'un  jeune  homme,  et  elle  est  celle 
dont  la  préparation  se  prête  le  moins  aux  dé- 
testables artifices  du  «  cbauffage  ».  La  disser- 
tation, au  contraire,  suivant  le  mot  pittoresque 
d'un  de  nos  jeunes  professeurs,  étant  «  un 
gouffre  insatiable  que  le  candidat  n'est  jamais 
sûr  de  combler  »,  est  une  épreuve  dont  la  pré- 
paration se  prête  excessivement  aux  indus- 
tries, et  dont  l'exécution  comporte  le  moins 
de  sincérité.  Rétablissons  surtout  à  l'examen 
de  rhétorique  une  composition  écrite  de  langues 
vivantes,  comme  il  en  existait  une  avant  la 
réforme  de  1891:  un  thème  avec  lexique.  A 
l'oral,  ramenons  &  un  choix  très  restreint  les 
auteurs  à  expliquer:  imposer  la  préparation 
■de  trop  de  textes,  n'est-ce  pas  condamner 
l'élève  à  n'en  étudier  aucun  sérieusement  7 


I  On  réclame  instamment  la  suppression  de 
l'admissibilité  de  novembre  à  juillet,  qui  gâche 
toute  cette  année  de  miséricorde. 

L'institution  du  livret  scolaire   est  haute- 
ment appréciée,  mais  on  se  plaint  qu'elle    ne 
corrige  pas  autant  qu'il  serait  souhaitable  l'im- 
moralité de  la  chance,    qu'elle  ne   rende    pas 
impossible  l'échec  des  t"^-  *"■"=  ^'"•■"  "■•  '~ 
succès  des  nullités.  Les  j 
nous  est   un  devoir  de 
maia  qui  ont  trop  d'es 
leur  coup  d'œil,  tiennen: 
livrets    scolaires  7  Par 
perd  BU  jour  de  l'examei 
d'esprit.  Ajouterons-nou 
d'enseignement  supérieu 
par  l'enseignement   secc 
jeunes  élèves,  un  intenf 
fâcheux  7  De  là,  la  nécee 
l'examen,    surtout  de  1' 
compte  beaucoup  plus  s^ 
laire  de  chaque  candidat 
ment  que  chaque  maisoi 
quer  de  ses  candidats. 

On  serait  i  peu  près  s 
diocres  étant  laissés  au  1: 
les  élèves  forts  n'échouer 
On  souhaite  vivement, 
suis  pas  en  conformité  dt 
lègues  qui  ont  déposé  auj 
calauréat  moderne  ouvn 
portes  de  la  Faculté  de 
raison  que  les  Facultéi 
d'ailleurs  ouvertes  grâc< 
aux  jeunes  gens  qui  ont 
derne.  C'est  un  encouragi 
fartes  maisons  d'enseigr 
de  leur  permettre  de  c 
jusqu'à  la  médecine.  Par 
demandons  pour  la  méd' 
mandons  aucunement  po 
Pour  les  jurys  d'exam 
le  maintien  du  slaitt  quo 
soit  pour  le  classiqne. 

Tout  à  l'heure  M.  le  P 
ver  que,  pour  le  baccalai 
avons  affaire  aux  pro fesse i 
secondaire  d'Etat. 

M.  le  Président.  El 

M.  BatiffoL  Avec  cel 

dant  que  les  professeur 

secondaire  qui  font  parti 
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lauréat  moderne  sont  des  professeurs  de  ren- 
seignement classique. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  professeurs  de 
renseignement  moderne.  Nous  en  avons  en- 
tendu un  encore  avant-hier. 

M.  Batiffol.  En  tous  cas  ces  professeurs 
ne  sont  pas  juges  de  leurs  propres  élèves. 

Encore  une  fois,  pour  le  jury  actuel,  per- 
sonne en  général  n'a  à  s*en  plaindre. 

M.  le  Président.  Vous  lui  donnez  même 
une  grande  preuve  de  confiance  en  deman- 
dant qu*on  sache  l'origine  des  élèves  par  le 
classement  même  que  feraient  les  maisons 
libres. 

M.  Batiffol.  Dans  le  Midi  nous  n'avons 
qu'à  nous  louer  de  l'exactitude  de  la  justice 
des  jurys.  Si  cependant  ces  professeurs  étaient 
pris  autrement  il  serait,  je  crois,  désirable,  pour 
rassurer  les  familles  et  le  public,  d'apporter 
quelques  modifications,  par  exemple  les  deux 
suivantes  : 

L'examen  oral  étant  public,  pourquoi  Texa- 
men  écrit  est-il  prononcé  à  huis-clos  ?  Qu'au 
moins  les  copies  corrigées  soient  déposées  à 
TAcadémie,  à  la  disposition  des  candidats  qui 
auraient  des  raisons  de  soupçonner  une  erreur 
judiciaire.  Pareilles  erreurs  ne  sont  pas  inouïes 
dans  les  plus  sages  Facultés.  Puis,  au  cas  où  le 
jury  ne  serait  plus  recruté  dans  les  Facultés, 
nous  demanderions,  que  la  liste  des  membres 
du  jury  fût  publiée  quelques  semaines  avant 
l'ouverture  de  la  session  :  prenez  les  membres 
où  vous  voudrez,  à  condition  qu'ils  soient  du 
métier  et  au-dessus  de  toute  partialité  :  mais 
que  les  pères  de  famille  ou  tuteurs  des  candi- 
dats, s'ils  se  réunissent  au  nombre  de  qua- 
rante —  par  exemple  —  aient  le  droit  de 
récuser  de  la  liste  tel  nom  qu'il  leur  aura  paru 
impérieux  de  récuser.  L'administration  univer- 
sitaire ne  pourra  que  profiter  de  cet  exercice 
démocratique  renouvelé  des  Grecs. 

M.  le  Président.  Cela  se  fait  encore  pour 
les  magistrats. 

M.  Batiffol.  Une  fois  ce  jury  constitué 
avec  ce  double  contrôle,  personne  ne  pourrait 
se  plaindre. 

J'ai  tout  à  l'heure  entendu  parler  de  l'ins- 
pection à  passer  dans  nos  établissements 
d'enseignement  secondaire. 

Croit-on  —  et  je  parle  ici  en  tant  qu'ancien 
élève  de  F  Université  —  croit-on  que  l'inspec- 
tion générale  dans  l'Université  soit  quelque 
chose  de  bien  sérieux  ? 


M.  le  Président.  Elle  ne  Test  pas  autant 
qu'on  pourrait  le  désirer,  mais  on  pourrait 
l'étendre  ;  le  nombre  des  inspecteurs  n'est 
peut-être  pas  assez  grand. 

Est-ce  parce  qu'elle  n'est  pas  assez  sérieuse 
que  vous  la  redoutez? 

M.  Batiffol.  Je  ne  dis  pas  que  je  la  redou- 
te, mais  je  me  demande  si  ce  moyen,  dont  vous 
parlez  avec  estime,  est  un  instrument  d'ins- 
pection simplement» 

J'ai  été  élève  dans  un  grand  lycée  de  pro- 
vince et  j'ai  eu  pour  professeur  de  rhétorique 
un  aimable  sceptique  qui  ne  corrigeait  nos 
copies  la  plume  à  la  main  que  dans  la  quin- 
zaine qui  précédait  la  venue  de  l'inspecteur 
général.  L'inspecteur  était-il  dupe,  de  ce 
manège  ?  S'il  n'était  pas  dupe,  pourquoi  ce 
professeur,  qui  était  professeur  dans  un  très 
grand  lycée,  n'a-t^il  jamais  été  mis  en  demeure 
de  préparer  ses  cours  et  de  corriger  ses  copies 
avec  conscience  ? 

Voilà  une  méthode  d'inspection  que  les  éta- 
blissements libres  ne  redouteraient  pas  plus 
que  ne  la  redoutent  les  lycées  Mais  si  l'ins- 
pecteur devait  inspecter  la  classe,  hors  la  pré- 
sence des  professeurs  ordinaires,  se  faire 
présenter  les  copies  antérieurement  corrigées, 
visiter  les  cahiers  de  cours  des  élèves,  réunir 
les  parents  et  leur  demander  leur  avis . . .  Les 
lycées  trouveraient  une  telle  inspection  redou- 
table, et  pour  peu  que  des  sanctions  s'ensui- 
vissent, ils  y  verraient  une  véritable  perquisi- 
tion. 

M.  le  Président.  C'est  le  temps  qui 
manque. 

Mais  verriez-vous  un  inconvénient  au  point 
de  vue  de  la  liberté  de  l'enseignement  à  ce 
que  l'inspection  sYtendît  aux  établissements 
libres? 

M.  Batiffol.  Ici  on  se  heurte  à  des  diffi- 
cultés diverses.  Tout  à  l'heure  on  vous  disait 
que  certaines  maisons  ne  peuvent  pas  être 
inspectées  par  l'évêque  parce  qu'elles  sont 
exemptes. 

M.  le  Président.  Ces  maisons  se  sont 
dérobées  autant  qu'elles  ont  pu  à  l'inspec- 
tion dans  tous  les  pays,  en  Autriche  notam- 
ment. 

M.  Batiffol.  Chez  nous,  j'essaye  d'orga- 
niser des  examens  dans  les  différents  petits 
séminaires  des  diocèses  qui  sont  du  cercle  de 
mon  Institut.  J'ai  infiniment  de  peine  à  faire 
agréer  ce  concours  bienveillant. 


M.  Iiemlre.  Dans  le  Nord,  l'inspecUon 
n'est  qu'uD  examen. 

M.  la  Président.  Je  reviens  à  la  ques- 
tion. On  demande  que  l'Elat  ne  se  désinté- 
resse pas  complètement  de  l'enseignement 
donné  dans  les  établissements  libres;  vojez- 
vous,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, une  objection  sérieuse  à  ce  que  cette 
inspection  soit  établie? 

M.  Batitfol.  Je  vois  cette  première  diffi- 
culté, que  vous  vous  heurtez  du  même  coup  à 
la  loi  de  1S50  et  au  régime  des  petits  séminaires. 

M.  le  Président.  Les  petits  séminaires 


ont  23.000  élèves  et  les  autres  établissements 
ecclésiastiques  enontbeaucoupplus  du  double. 

M.  Batiffol.  On  se  heurterait  à  la  répu- 
gnance qu'auraient  ces  établissements  étant 
libres  à  être  inspectés,  on  se  heuiHerait  en 
pratique  à  des  résistances  passives  qui  feraient 
de  cette  inspection  une  visite  sans  nnnsé- 
quence  de  gens  très  poli 
tendancieuse  inquisition. 

M.  le  Président.  Qi 
question  à  poser?... 

Nous  vous  remercions, 
de  voire  déposition. 


Déposition  de  M.  l'ahbé  HAVRET. 


M.  le  Président.  Vous  êtes,  monsieur, 
directeur  de  l'externat  de  la  rue  de  Madrid. 
A  quelle  époque  remonte  la  fondation  de 
cette  maison? 

M.  Havret.  A  1874. 

M.  le  Président.  Elle  était  sous  la  direc- 
tion des  Jésuites  et  en  1880,  après  les  décrets, 
sa  situation  s'est  modifiée? 

M.  Havret.  Oui,  c'est  M.  Ghevriaux  qui 
est  devenu  directeur  ;  à  M.  Chevriaux  ont 
succédé  M.  Bessières  et  une  série  de  direc- 
teurs jusqu'au  mois  de  septembre  de  l'année 
dernière  où  j'ai  été  mis  à  la  tête  de  l'école. 

M.  le  Président.  A  qui  appartient  l'éta- 
blissement? 

M.  Havret.  A  une  Société  civile. 

M.  le  Président.  Il  y  a  encore  des  membres 
de  la  Sociflé  de  Jésus  parmi  les  professeurs? 

M.  Havret.  Je  fais  partie  de  la  Compagnie 
de  Jésus... 

M.  le  Président.  Il  y  a,  en  effet,  un  moJus 
vivendi  qui  permet,  si  je  ne  me  trompe,  à  un 
certain  nombre  de  membres  d'enseigner  dans 
le  même  établissement? 

M.  Havret.  Quant  au  personnel,  j'ajou- 
terai ceci.  11  nous  vient  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  Il  se  compose  d'ecclésiastiques 
et  de  laïcs. 

Toutes  les  fois  que  mes  prédécesseurs  ou 
moi  avons  besoin  de  remplacer  un  surveillant 
ou  un  professeur,  nous  nous  adressons,  si  le 
candidat  est  ecclésiastique,  à  l'évêque  de  son 
diocèse  d'origine.  Nous  exigeons  avant  toute 


chose  que  cet  ecclésia 
pourvu  d'un  certificat  de 
exigeons  ensuite  qu'en  arr 
de  Paris,  il  se  munisse  d 
résider,  accordée  par  M*''  1'. 

Enfin  il  y  a  les  conditioi 
moralité  ;  à  cet  égard  not 
avec  le  plus  grand  soin  pc 

Quant  aux  points  d'ordi 
d'un  caractère  intime  et  q 
par  aucun  signe  extérieu 
jamais  de  poser  de  quest 
appartenes-vous  à  telle  coi 
ou  non  ? 

M.  le  Président.  Qi 
Société  de  Jésus,  vous  < 
connaître  ? 

M.  Havret.  La  Sociét 
nombreuse  et  je  vous  assi 
certain  nombre  de  ses  mer 
les  connaître  tous. 

M.  le  Président.  Vou 
quoique  vivant  ensemble  ?  • 
laïques  seraient  capables 
(Souri'rej.) 

Mais  enfin  la  Société  ( 
désintéressée  évidemment 
raie  tout  au  moins,  de  l'ét 
fait  que  vous  êtes  à  la  ti 
ment  n'en  est-il  pas  la  pre 

M.  Havret.  Le  direci 
de  Madrid  le  râle  que  toi 
dans  son  collège  ;  il  est  là 
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lîté,  pour  la  bonne  entente  des  différents 
membres  du  personnel  ;  il  est  là,  avec  un  pré* 
fet  sous  ses  ordres,  pour  la  direction  des  étu- 
des. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous  d'é- 
lèves? 

M.  Havret.  Cette  année  nous  avons  relevé, 
au  commencement  de  décembre,  601  élèves 
présents;  je  ne  parle  pas  ici  des  élèves  inscrits 
—  il  y  en  a  toujours  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  que  d'élèves  présents. 

De  ces  derniers,  depuis  1888,  nous  avons 
'  perdu,  la  différence  s'augmentant  presque  ré- 
gulièrement tous  les  ans,  124  élèves.  Nous  en 
avions  725  et  nous  en  avons  601 .    . 

M.  le  Président.  A  quoi  attribuez-vous 
cette  diminution? 

M.  Havret.  Je  ne  saurais  le  dire,  je  n'ai 
pas  recherché  les  causes  ;  elles  sont  probable- 
ment assez  complexes  et  comme  je  n'ai  que 
cinq  mois  de  séjour  je  ne  puis  vous  les  in- 
diquer. Il  doit  y  avoir  cependant  une  cause 
permanente  en  ce  sens  que,  depuis  dix  ans,  la 
baisse  est  constante,  il  n'y  a  pas  eu  de  chute 
brusque  ;  c'est  une  pente  qui  descend  par  de- 
grés. 

M.  le  Président.  Vous  parcourez,  natu- 
rellement, toute  la  série  des  études  classiques. 
Est-ce  que  votre  plan  d'études  diffère,  par  cer- 
tains points  notables,  des  études  des  lycées  et 
collèges  ? 

M.  Havret.  Nous  sommes  forcés,  à  raison 
même  de  la  surcharge  des  programmes,  de  ne 
rien  ajouter  au  plan  d'études  des  lycées,  nous 
voudrions,  au  contraire,  le  diminuer  ;  mais  je 
ne  vois  pas  trop  comment  nous  pourrions 
nous  en  écarter. 

Je  comptais  vous  parler  presque  exclusive- 
ment du  baccalauréat;  je  constate  que  nous 
ne  voyons,  nous,  aucune  raison  de  le  sup- 
primer, ce  ne  serait  qu'un  changement  de 
nom,  d'étiquette.  En  soi,  c'est-à-dire  en  tant 
que  sanction  finale  des  études,  le  baccalau- 
réat assure  les  conditions  d'indépendance  et 
de  liberté  pour  les  professeurs,  l'exclusion  du 
privilège  et  l'égalité  pour  tous  les  élèves,  à 
quelque  enseignement  qu'ils  appartiennent. 
Qui  peut  rêver  sous  le  régime  actuel,  même 
pour  des  élèves,  une  autre  source  de  privi- 
lèges que  celle  du  mérite  personnel,  c'est-à- 
dire  rinlelligence  et  le  travail  ?  Mais  ce  bac- 
calauréat a  un  grand  défaut,  il  n'est  pas 
raisonnable.    Cependant    on   peut   le    rendre 


tel  ;  pour  cela  il  faut  modifier  les  programmes, 
c'est-à-dire  les  alléger.  Qu'on  les  allège  et  le 
baccalauréat  sera  une  chose  acceptable  et 
bonne,  une  constatation  officielle,  sérieuse, 
qu'un  candidat  a  ou  n'a  pas  répondu  à  ce 
qu'on  attendait  de  lui,  qu'il  a  profité  ou  non 
de  l'éduoation  libérale  qu'il  a  reçue.  Cette 
modification  nécessaire  apportée,  quelles  rai- 
sons pourrait-on  avoir  de  supprimer  le  bacca- 
lauréat? 

Pour  démontrer  ma  thèse,  je  vais,  si  vous 
me  le  permettez,  vous  développer  un  argu- 
ment assez  topique  et  qui  vraisemblablement 
ne  vous  a  pas  été  présenté. 

Notons  d'abord  que  ce  sont  des  jeunes 
gens  de  quinze  et  de  seize  ans  qui  se  pré- 
sentent aujourd'hui  au  baccalauréat»  Pour 
le  dire  en  passant,  il  serait  désirable  que  les 
dispenses  d'âge  ne  fussent  pas  accordées» 
Que  les  études  classiques  d'un  jeune  homme 
soient  terminées  à  seize  ans,  ce  n'est  pas,  en 
général,  un  avantage  dont  il  faille  le  féliciter. 
Il  y  a  toujours  des  raisons  que  les  parents 
mettent  en  avant  pour  obtenir  ces  dispenses. 
On  veut  se  préparer  à  telle  ou  telle  école; 
mais  on  perd  en  réalité  plus  qu'on  ne  gagne  ; 
on  perd,  parce  qu'on  envoie  en  seconde  ou 
en  rhétorique  des  enfants  dont  l'esprit  n'est 
pas  mûr  pour  ces  classes. 

Ceci  posé,  permettez-moi  de  vous  citer 
quelques  sujets  de  composition  française, 
donnés  dans  différentes  facultés  aux  deux  ou 
trois  dernières  sessions  1897-98.  Paris  est 
hors  de  cause.  Vous  jugerez  si  ce  sont  des 
sujets  qui  puissent  être  traités  par  des  jeunes 
gens  de  seize  ans.  Je  tirerai  ensuite  une 
conclusion. 

Voici,  par  exemple,  un  devoir  historique  : 
Comment  se  formait  et  comment  se  manifes^ 
tait  V opinion  publique  en  France  sous  l'ancien 
régime  ?  (juillet  1898).  {Sourires.) 

Pour  ne  pas  sortir  de  l'histoire  de  France  : 
Faire  le  tableau  de  Paris  sous  la  régence  au 
plus  fort  des  excès  de  la  spéculation  provo- 
qués par  le  système  de  Law  (juillet  1898). 

Il  faut  aussi  que  nos  jeunes  rhétoriciens 
soient  capables  de  disserter  sur  les  Caractè- 
res, causes  et  conséquences  de  la  défaite  des 
Français  à  Rosbach  (juillet  1898),  ou  encore 
d'établir  le  Parallèle  de  Wallenstein  et  de 
Gustave-Adolphe  (nov.  1898).  Les  candidats, 
dira  quelqu'un,  ont  le  choix  entre  trois  sujets. 
Sans  doute,  on  n'a  pas  voulu  rendre  ce  choix 
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illusoire.  Voyons  plutôt.  En  juillet  dernier 
une  Faculté  a  donné  à  472  candidats,  lesquels 
ont  dû,  de  par  les  programmes  officiels,  être 
instruits  à  fond  de  l'histoire  et  de  la  critique 
littéraires  pendant  leurs  classes  de  troisième, 
de  seconde  et  de  rhétorique,  le  choix  entre 
les  trois   sujets  suivants  : 

Premier  sujet  :  Expliquez  et  éclairez  par 
des  exemples  eette  parole  de  Marc-Aifirèle  : 
«  Ce  qui  n'est  pas  utile  h  la  ruche  nesi  pas 
«  non  plus  utile  k  V abeille,  » 

Cest  un  sujet  de  philosophie,  et  non  des 
plus  faciles  ;  et  Ton  voudrait  qu'un  enfant 
écrivit  sur  cette  matière  trois  ou  quatre  pages 
sensées,  alors  qu'il  arrive  à  l'examen  privé  de 
60  pour  100  au  moins  de  ses  facultés  et  de  sa 
présence  d'esprit. 

Deuxième  sujet  :  Ce  sont,  avec  prière  de 
les  juger,  quelques  vers  de  SuUy-Prudhomme 
dont  ridée  en  somme  est  celle-ci  :  cosmopoli- 
tisme et  patriotisme;  qu'en  pensez-vous  ? 

Et  notez  que,  présenté  sous  cette  forme,  le 
sujet  est  clair  tandis  qu'enveloppé  dans  les 
vers  charmants  du  poète,  qui  laissent  deviner 
les  choses  plutôt  qu'ils  ne  les  disent,  il  était 
difficile  à  comprendre. 

Troisième  devoir  donné  dans  cette  même 
session  :  Comment  Victor  Hugo  a-t-il  pu  dire 
de  Voltaire  :  Voltaire  a  souriy  c^est  de  ce  sou- 
rire qu'est  faite  la  douceur  de  la  civilisation 
moderne. 

Il  n'y  a  pas  un  de  ces  sujets  qui  soit  litté- 
raire, pas  un  qui  comporte  la  moindre  notion 
d'histoire  ou  de  critique  des  lettres.  Si  la  rai- 
son et  le  bon  sens  avaient  présidé  à  leur  choix, 
les  élèves  auraient  pu  faire  preuve  de  leurs 
connaissances,  ils  ne  l'ont  pas  pu  et  il  y  a  là 
une  sorte  d'injustice. 

Passons  aux  matières  littéraires. 

Les  grands  faits  des  grands  siècles  de  Péri- 
clès,  d'Auguste  et  de  Louis  XIV,  voilà,  semble- 
t-il,  ce  que  je  dois  savoir  en  rhétorique  — 
l'objet  est  déjà  assez  vaste  —  Or  on  viendra 
me  demander  : 

Le  Genre  burlesque  en  France  au  xvn®  siè- 
cle; sa  définition  et  ses  procédés  poétiques; 
ses  représentants  et  leurs  œuvres^  ses  adver- 
saires et  leurs  critiques. 

Eh  bien  I  Messieurs,  qu'on  nous  enferme, 
vous  et  moi,  avec  les  connaissances  que  nous 
pouvons  avoir  et  du  papier  blanc,  pendant 
trois  heures,  dans  cette  salle,  pour  disserter 
sur  le  genre  burlesque  au  xvii^  siècle,  ses  re- 


présentants, ses  adversaires  et  leurs  œuvres, 
peut-être  serons-nous  refusés. 

M.  le  Président.  Il  ne  serait  donc  pas 
mauvais  de  mettre  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  le  jury  ? 

M.  Haviret.  Le  choix  des  sujets  ne  devrait 
pas  être  abandonné  à  la  décision  d'un  profes- 
seur unique  de  Faculté  qui  n'a  plus  l'expé- 
rience de  l'enseignement  secondaire  ;  il  fau- 
drait que  les  sujets  «  bons  à  traiter  »  fussent 
indiqués  par  une  commission  de  professeurs 
de  rhétorique,  d'hommes  en  activité  de  ser- 
vice, parce  qu'il  me  semble  que,  plus  que 
d'autres,  ils  ont  qualité  pour  se  prononcer  sur 
ce  que  peut  porter  un  cerveau  de  seize  ans.  Un 
professeur  de  Faculté  ou  le  Ministre  choisi- 
raient parmi  les  questions  proposées. 

Voici  un  devoir  donné  à  la  session  de  juillet 
ou  de  novembre  1898.  De  même  qu'il  y  a  trois 
siècles  on  découvrit  des  continents  nouveaux, 
maintenant  on  exhume  les  civilisations  ense- 
velies; esquissez  ce  mouvement  des  esprits, 
résumez  ces  découvertes.  C'est  très  beau  ;  mais 
étant  donné  tout  ce  que  nos  candidats  au 
baccalauréat  doivent  savoir,  est-on  bien  venu 
à  exiger  qu'ils  fassent  montre  de  connaissan- 
ces archéologiques  tant  soit  peu  détaillées? 

On  se  méprend  d'étrange  sorte.  Tel  sujet, 
à  mon  avis,  n'est  même  pas  un  devoir  de  li- 
cence, c'est  une  thèse  de  doctorat  :  Discutez 
cette  pensée  de  Sainte-Beuve  :  il  n'y  a  qu'une 
opinion  sur  le  génie  oratoire  de  Bossuet  — 
si  on  s'en  était  tenu  là  c'était  parfait,  mais 
non  —  il  peut  y  en  avoir  deux  sur  son  esprit, 
sa  personne  et  son  caractère  (nov.  1897).  La 
conclusion  se  tire  d'elle-même. 

Une  dernière  citation  et  je  m'arrête  :  «  Ni- 
sard  parle  de  la  coquetterie  vertueuse  d'An- 
dromaque.  Justifiez  ce  jugement I  »  [Rires,) 
En  présence  de  semblables  matières,  les  pro- 
fesseurs qui  ont  une  conscience  et  qui  ont  le 
désir  bien  naturel  de  voir  arriver  leurs  élèves 
pour  le  bon  renom  de  l'Ecole  et  aussi  à  cause 
de  l'affection  qu'ils  ont  pour  eux,  les  profes- 
seurs, dis-je,  s'ingénient  à  prévoir  tous  les 
sujets  qui  pourront  bien  être  donnés.  Dès  lors 
leur  cours  se  charge  de  notions  indigestes,  de 
détails  minutieux,  de  faits  sans  valeur  éduca- 
tive. On  court,  on  touche  à  tout,  on  n'appro- 
fondit rien  ;  tout  en  surface,  rien  en  profon- 
deur; on  sacrifie  la  formation  humaine  qui 
demeure  à  l'érudition  qui  passe;  c'est  du 
chaufi'age,  ce  n'est  pas  de  la  culture  ;  la  mé- 


—  280  — 


moire  joue  le  rôle  principal,  rinielligence 
risque  de  demeurer  atrophiée.  Mais  enfin  on 
a  diminué  l'aléa;  on  a  tant  vu  et  tant  prévu, 
que  le  jour  de  l'examen  l'élève  aura  peut- 
être  la  chance  de  retrouver  quelque  chose 
de  ce  qui  aura  été  dit.  Il  lui  reste  une  der- 
nière ressource,  le  copiage  à  l'examen  même, 
car  je  réponds  à  priori  que  beaucoup  de  can- 
didats sont  très  documentés,  qu'ils  ont  leurs 
poches  bourrées  de  notes  en  allant  à  l'écrit; 
c'est  le  très  regrettable  procédé  auquel  les 
mène  infailliblement  cette  manière  d'entendre 
la  composition  française. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  directeur, 
je  dois  vous  dire  qu'un  professeur  de  la  faculté 
de  Paris  que  nous  avons  entendu,  M.  Aulard, 
prétend  pouvoir  reconnaître  à  première  vue 
les  élèves  qui  sortent  d'une  institution  comme 
la  vôtre,  par  la  manière  dont  ils  ont  appris 
l'histoire;  par  exemple,  il  dit  qu'on  ne  fait 
appel  qu'à  la  mémoire  et  qu'on  ne  développe 
pas  la  raison  et  le  jugement  de  l'enfant. 

M.  Havret.  Si  je  voulais  retourner  mali- 
cieusement la  proposition,  je  dirais  que  peut- 
être,  sans  le  connaître,  nos  élèves  eux  aussi 
devinent  M.  Aulard,  à  la  première  question 
qu'il  leur  pose.  (Sourires.) 

M.  le  Président.  Ils  le  reconnaissent  si 
bien,  paraît-il,  que  M.  Aulard  nous  a  conté 
qu'un  jour,  à  Poitiers,  un  élève  des  jésuites 
lui  avait  fait  un  éloge  de  Marat  dont  lui-même 
avait  été  scandalisé.  (Rires,) 

M.  Havret.  M.  Aulard  scandalisé  ...I  Cela 
devait  être  bien  mauvais  !  Je  ne  vois  pas  nette- 
ment ce  qui  peut  se  trouver  sous  ce  reproche 
de  M.  Aulard,  mais  je  dis  qu'en  histoire 
comme  en  toute  autre  chose  nous  sommes 
acculés  à  des  exigences  auxquelles  il  ne  nous 
appartient  pas  de  nous  soustraire.  Je  sais,  pour 
ma  part,  que  nous  avons  un  auteur  d'histoire 
pour  la  rhétorique,  un  autre  ouvrage  du  même 
auteur  pour  la  philosophie  ;  ces  deux  volumes 
sont  extrêmement;  compendieux;  il  n'y  a  ni 
développement  ni  récit  ;  ce  ne  sont  que  des 
dates  et  des  faits;  étant  donné  —  et  je  ne 
crois  pas  qu'en  ce  point  nous  nous  écartions 
du  règlement  de  TUniversité  —  que  nous  ne 
pouvons  avoir  que  trois  heures  de  classe  d'his- 
toire ou  de  géographie  par  semaine,  il  est  né- 
cessaire, pour  arriver  à  la  fin  du  cours  à  Pâ- 
ques, de  voir  à  chaque  classe,  sans  jamais  reve- 
nir en  arrière,  une  dizaine  de  pages  in-4*'. 
Dans    de  pareilles    conditions,    on  ne  peut 


donner  autre  chose  que  des  notions  générales 
et  le  cadre  de  l'histoire  plutôt  que  l'histoire 
elle-même;  du  reste,  la  connaissance  des  faits 
et  des  dates  est  la  première  à  acquérir  pour 
faire  ensuite  une  étude  intelligente  et  ration- 
nelle. Il  est  donc  fort  difficile  de  développer 
le  jugement  et  l'initiative;  les  élèves,  malheu- 
reusement, n'ont  pas  plus  le 'temps  de  lire 
de  l'histoire  qu'ils  n'ont  le  temps  de  lire  les 
auteurs,  Corneille,  Racine,  Bossuet,  etc. 

Le  collège  d'aujourd'hui  est  un  collège  où 
on  étudie  les  critiques,  mais  où  on  ne  lit  pas 
les  chefs-d'œuvre;  tout  revient  à  entasser 
dans  la  mémoire  et  à  classer  des  formules 
toutes  faites,  prises  dans  des  manuels. 

En  vain  nous  stimulons  l'ardeur  de  nos 
élèves  en  leur  disant  :  «  Tâchez  de  lire  vos 
classiques  pour  en  tirer  un  profit  personnel  ; 
vous  ne  les  goûterez  jamais  si  vous  n'en  lisez 
et  relisez  les  beaux  endroits...  »  Mais  ils  n'ont 
pas  le  temps,  étant  donnés  la  surcharge  des 
programmes  et  cet  essoufflement  perpétuel  ; 
c'est  un  travail  qui  dessèche,  et  d'où  ne  sort 
rien  de  vivant,  rien  de  fécond. 

On  a  beaucoup  parlé  du  surmenage;  on  a 
dit  :  les  enfants  ont  trop  de  travail  !  c'est  vrai. 
Je  serais  libre  que,  dans  mon  établissement, 
je  mettrais  plutôt  trois  promenades  par  se- 
maine que  deux,  quoiqu'on  ait  dit  tout  à 
l'heure  que  les  promenades  sont  très  ennuyeu- 
ses pour  les  élèves  ;  et,  par  quoi  pourrait-on 
donc  les  remplacer? 

Trois  fois  par  jour  nous  avons  des  jeux  en 
plein  air  ;  à  Paris,  ce  n'est  pas  très  facile,  mais 
en  province,  dans  les  petits  séminaires,  les 
meilleurs  emplacements  sont  consacrés  aux 
cours  où  les  élèves  se  livrent  aux  jeux. 

Je  reviens  à  l'allégement  du  programme  du 
baccalauréat.  Pourquoi  y  mettre  tant  d'au- 
teurs? J'ai  appris  l'autre  jour  par  hasard  qu'un 
de  mes  élèves  qui  venait  d'arriver  dans  la 
maison  en  troisième  et  auquel  on  avait  remis 
tous  les  livres  de  la  liste  officielle  en  avait  pour 
109  francs;  en  seconde,  vous  pouvez  bien 
mettre  120  francs,  et  en  rhétorique,  si  vous 
donnez  tout  ce  que  comporte  cette  liste,  on 
peut  aller  jusqu'à  150  francs. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on  peut 
alléger  les  programmes  sans  rien  négliger  d'es- 
sentiel ? 

M.  Havret.  Parfaitement  I  C'est  leur  en- 
combrement même  qui  fait  négliger  ressentiel. 
Pourquoi  mettre  au  programme  tout  ce  qui 
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est  au  plan  (Pétudes  des  lycées?  Vingt  auteurs 
grecs  y  sont  portés.  Il  faut  être  prêt  à  répon- 
dre sur  Homère,  Hérodote,  Aristote,  Platon, 
Démosthène,  Eschine,  Lysias,  Eschyle,  So- 
phocle, Euripide,  etc.  On  peut  vous  interroger 
sur  Théocrite,  Plutarque,  Xénophon,  Thucy- 
dide ;  autrefois  ce  dernier  était  un  auteur  de 
licence;  c'est  un  auteur  difficile  même  pour 
un  licencié  ;  ce  n'est  pas  un  auteur  de  bacca- 
lauréat. 

En  latin,  je  vous  citerai  seulement,  et  tou- 
jours d'après  le  programme  officiel,  les  ou- 
vrages de  Cicéron  que  doit  pouvoir  expliquer 
à  livre  ouvert  le  malheureux  candidat  et  dont 
il  lui  faut  connaître  le  sujet,  Thistorique,  la 
composition.  «  Catilinaires,  pro  Arckia^  de 
SuppliciiSf  de  Signis,  Songe  de  Scipion^ 
Choix  de  lettres,  pro  Milone,  pro  Murena, 
Extraits  et  Analyses  des  principaux  discours, 
Extraits  des  œuvres  morales  et  philosophiques, 
Extraits  des  traités  de  rhétorique  »  une  véri- 
table spéculation  de  librairie  ! 

Voilà  tout  ce  qu'un  candidat  doit  apporter 
sur  ses  bras,  des  œuvres  de  Cicéron,  lorsqu'il 
arrive  à  l'examen. 

Pour  les  langues  vivantes  c'est  une  utopie 
de  penser  qu'un  jeune  homme  qui  a  fait  des 
études  classiques,  doit  sortir  de  rhétorique 
ou  de  philosophie  sachant  parler  allemand  ou 
anglais  ;  cela  se  trouvera  à  l'état  d'exception 
si  l'enfant  a  fait  des  séjours  en  Allemagne  ou 
en  Angleterre.  Ce  qu'il  faut  c'est  que  le  jeune 
homme,  grâce  à  un  cours  suivi  d'études, 
arrive  à  la  fin  de  la  rhétorique  ou  de  la  philo- 
sophie muni  de  mots,  connaissant  sa  gram- 
maire, sachant  faire  un  thème,  et  au  bout  de 
six  mois  de  séjour  à  l'étranger,  d'un  an  tout 
au  plus  s'il  s'agit  de  l'Allemagne,  il  en  saura 
parler  la  langue,  tandis  que  sans  études  préa* 
labiés  il  lui  aurait  fallu  un  temps  beaucoup 
plus  considérable. 

Tout  à  l'heure  quelqu'un  demandait  que  le 
thème  allemand  eût  sa  place  à  l'écrit.  Ce 
serait  un  retour  heureux  à  l'ancien  état  de 
choses.  Le  thème  allemand,  tel  qu'il  est  fait 
sous  le  régime  en  vigueur,  est  presque  une 
dérision;  il  se  fait  au  moment  de  la  proclama- 
tion de  l'admissibilité,  au  milieu  d'un  tohu- 
bohu  général,  on  copie^  personne  ne  semble 
surveiller  ce  qui  se  passe,  de  sorte  que  ce 
thème  ne  prouve  vraiment  pas  grand'chose  ; 
si  on  le  faisait  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  version  latine  ou  le  discours  français,  on 
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pourrait  avoir  bien  plus  justement  la  valeur 
du  candidat. 

Je  crois  que  beaucoup  d^esprits  seraient 
d'accord  pour  le  renvoi  à  la  philosophie  de  la 
portion  mathématique  du  programme  de 
rhétorique.  C'était  ainsi  au  moment  où  M^^Du- 
panloup  obtint  la  séparation  du  baccalauréat 
en  deux  parties.  A  cette  époque,  vers  1875, 
on  se  contentait  d'entretenir  légèrement  les 
élèves  de  rhétorique  dans  l'étude  des  mathé- 
matiques, ils  en  faisaient  peu  et  Texamen  de 
mathématiques  se  passait  à  la  fin  de  la  philo- 
sophie. C'est  plus  normal  ;  c'est  à  l'examen  de 
philosophie  qu'on  demande  de  la  physique  et 
par  conséquent,  les  deux  sciences  s'aidant 
Tune  l'autre  il  est  naturel  de  les  rapprocher. 

En  second  lieu,  l'examen  de  rhétorique  est 
extrêmement  chargé,  celui  de  philosophie 
l'est  beaucoup  moins,  si  bien  que  les  élèves 
passant  de  rhétorique  en  philosophie  trouvent 
qu'ils  ont  des  loisirs. 

C'est  alors,  en  philosophie,  qu'on  pourrait 
leur  faire  faire  les  lectures  historiques  dont  on 
parlait. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire;  je  n'avais  pas 
l'intention  de  toucher  aux  sujets  multiples 
dont  le  questionnaire  fait  mention,  pour  ne  pas 
lasser  votre  attention  et  parce  que  sur  plusieurs 
points  j'ai  moins  de  compétence  que  sur  ceux 
dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

M.  le  Président.  Les  inspecteurs  généraux 
ne  vont  pas  dans  votre  établissement,  mais  les 
inspecteurs  d'académie  y  vont  ? 

M.  Havret.'Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Que  voient-ils?  Uni- 
quement le  registre  du  personnel  ? 

M.  Havret.  Voici  comment  s'est  passée 
la  dernière  visite  que  j'ai  reçue.  M.  l'inspec- 
teur arrive,  il  me  demande  le  registre  du  per- 
sonnel, le  parcourt  avec  grand  soin,  voit  s*il 
est  à  jour;  il  me  parle  des  professeurs  et  des 
surveillants,  m'entretient  avec  beaucoup  de 
détails  de  certains  cas  que  l'on  doit  éviter  au 
sujet  des  professeurs  étrangers,  par  exemple 
des  professeurs  de  langue  allemande,  des  na- 
turalisés, etc.;  il  constate  que  tout  est  en  règle. 
Nous  causons  études  et  examens.  Il  me  dit 
qu'à  son  sens  c'est  dans  l'étude  de  quelques 
auteurs  moins  multipliés  que  bien  choisis, 
notamment  dans  l'étude  de  Cicéron  qu'un 
jeune  homme  peut  arriver  à  cette  culture  gé- 
nérale nécessaire  à  la  formation  de  l'esprit.  En 
quoi  j'étais  parfaitement  de  son  avis.  Puis  il 
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ajoute  :  «  Qu'aller-vous  me  montrer?  —  Que 
désirez-vous  voir?  Une  classe  ?  Je  suis  à  votre 
disposition.  —  Oh  I  maintenant  nous  n'allons 
plus  dans  les  classes.  —  11  n'en  a  pas  toujours 
été  ainsi,  à  une  certaine  époque  il  y  a  eu  des 
inspections  dans  les  classes.  —  Oui,  mais 
cela  ne  se  renouvelle  plus.  » 

M.  le  Président.  Pourquoi? 

M.  Havret.  Lui  mieux  que  moi  pourrait 
vous  le  dire. 

M.  le  Président.  Vous  n'auriez  aucune 
objection  à  faire? 

M.  Havret.  J'aurais  été  enchanté  s'il  m'a- 
vait offert  l'occasion  de  le  mener  dans  une 
classe  d'histoire,  de  littérature  ou  de  mathé- 
matiques. 

M.  le  Président.  Vous  ne  verriez  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'il  usât  du  droit  qui 
lui  appartient? 

M.  Havret.  J'aimerais  mieux  que  cela  vînt 
comme  une  invitation  courtoise  qu'en  vertu 
d'un  droit.  Une  invitation  n'a  rien  d'odieux, 
elle  nous  donne  l'occasion  de  faire  une  poli- 
tesse, nous  ne  nous  en  priverions  jamais. 
Mais  un  droit  chez  vous  est  toujours  une  res- 
triction de  la  liberté  chez  moi. 

M.  le  Président.  Vous  paraissiez  tout  à 
l'heure  désirer  l'inspection? 

M.  Havret.  Je  ne  désire  pas  de  restric- 
tion à  ma  liberté.  Je  serais  très  heureux  que 
quelqu'un  vint  dîner  chez  moi  si  je  l'invitais  ; 
s'il  s'invite,  je  trouve  la  chose  fort  déplai- 
sante. 

M.  le  Président.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
d'invitation  à  dîner,  il  s'agit  de  surveiller  l'é- 
ducation donnée  à  une  grande  partie  de  la  jeu- 
nesse. 

M.  Havret.  Nous  ne  voyons  aucun  incon- 
vénient à  ce  système,  mais  pratiqué  comme  je 
viens  de  dire.  Supposons  que  nous  ayons 
quelque  chose  à  cacher... 

M.  Jacques  Piou.  Vous  n'avez  rien  à  ca- 
cher. 

M.  Havret.  C'est  une  hypothèse  que  je 
fais,  — •  nous  n'irions  pas  le  dire  juste  au  mo- 
ment où  l'inspecteur  est  là  I 

M.  Leznire.  Ce  serait  comme  pour  l'ins- 
pection du  travail. 


M.  Havret.  Mais  nous  n'avons  rien  à  ca- 
cher. L'inspecteur  d'académie  pourrait  entrer 
à  n'importe  quel  moment  dans  nos  classes.  Il 
serait  peut-être  surpris  ;  il  verrait  appliquer 
des  méthodes  qu'il  n'aurait  sans  doute  pas 
connues  dans  l'Université  ;  il  verrait  cette 
division  de  nos  classes  en  deux  camps,  chaque 
élève  ayant  dans  l'autre  camp  un  émule,  une 
sorte  d'ennemi,  si  bien  que,  lorsque  le  pro- 
fesseur appelle  un  élève  pour  réciter  sa  leçon, 
l'élève  ne  se  lève  pas  seul,  il  s'en  lève  immé- 
diatement un  autre  pour  le  reprendre  toutes 
les  fois  qu'il  bronche,  lui  lancer  le  mot  qu'il 
oublie;  puis,  à  son  tour,  ce  second  est  inter- 
rogé ;  à  son  tour,  il  est  repris,  relancé,  harcelé 
par  son  émule  dans  toutes  ses  fautes.  Tout 
cela  met  dans  les  récitations  et  dans  les  expli- 
cations beaucoup  de  vie  et  d'animation;  la 
classe  devient  un  jeu,  une  lutte  ;  une  heure  se 
passe  ainsi  plus  facilement,  et  l'instruction  se 
fait  mieux  que  quand  l'enseignement  est  donné 
avec  plus  de  calme.  Nous  ne  verrions  aucune 
difficulté  à  montrer  nos  méthodes,  nous 
n'avons  rien  à  dissimuler.  L'été,  nos  classes  se 
font  la  porte  ouverte,  l'inspecteur  pourrait 
passer  et  tout  entendre,  il  ne  trouverait  rien  à 
redire. 

M.  le  Président.  Vous  ne  verriez  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'il  vît  les  livres  servant  à 
l'enseignement? 

M.  Havret.  Tout  le  monde  peut  acheter 
tous  nos  livres  chez  les  libraires.  Nos  ouvrages 
sont  pris  dans  deux  catégories;  beaucoup 
viennent  des  librairies  qui  fournissent  l'Uni- 
versité, de  chez  Delagrave  ou  Hachette.  Mais, 
comme  il  faut  s'entr'aider  et  qu'il  y  a  une  al- 
liance des  maisons  d'éducation  chrétienne  (ce 
n'est  pas  une  ligue)  dont  les- membres  font 
d'excellentes  éditions,  lorsque  nous  trouvons 
une  édition  aussi  bien  faite  dans  une  maison 
que  dans  l'autre,  nous  allons  la  prendre  de  pré- 
férence à  cette  alliance  des  maisons  d'éduca- 
tion chrétienne  ;  nous  prenons  notre  bien  par- 
tout où  nous  le  trouvons.     _ 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tions à  poser?... 

Monsieur  le  directeur,  nous  vous  remer- 
cions de  votre  déposition. 


DépoBitiott  da  M.    PATOT. 


M.  le  Président.  Monsieur  Pâlot,  vous 
êtes  directeur  de  l'Ecole  Sainte-Geneviève. 
Vous  avez  été  professeur? 

M.  Patot.  Je  suis  nû  dans  l'enseignement; 
mon  père  était  maître  de  pension  depuis  vingt 
ans,  quand  je  suis  venu  au  monde. 

M.  le  Président.  Vous  avez  appartenu  à 
l'Université? 

M.  Patot.  Jamais.  J'ai  été  professeur  dans 
la  maison  de  mon  père  pendant  douze  ans,  j'y 
ai  professé  successivement  toutes  les  classes 
depuis  la  huitième  jusqu'à  la  philosophie. 

M.  le  Président.  Depuis  combien  de 
temps  ètes-vous  à  la  tête  de  la  maison  de  la 
rue  Lhomond  ? 

M.  Patot.  Trois  ans  et  demi,  après  avoir 
été  trente  ans  chef  d'institution  à  Marseille. 

M.  le  Président.  C'est  un  établissement 
qui  a  appartenu  à  la  Société  de  Jésus? 

M.  Patot.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  eu  avez  la  direction 
eifective? 

M.  Patot.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  préparez  surtout 
aux  grandes  écoles? 

M.  Patot.  Exclusivement  aux  grandes 
écoles. 

M.  le  Président.  Combien  avei-vous  d'é- 
lèves? 

M.  Patot.  Cinq  cent  trente  en  ce  moment. 

M.  le  Président.  Vous  préparez  à  toutes 
les  grandes  écoles? 

M.  Patot.  Aux  écoles  polytechnique,  de 
Saint -Cyr,  centrale,  normale,  section  des 
sciences  seulement;  nous  avons  en  outre, 
chaqucannée,  plusieurs  élèves  reçus  aux  éco- 
les des  mines  et  des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  Président.  Trouvez-vous  que  les 
programmes  de  ces  écoles  soient  surchargés 
depuis  un  certain  nombre  d'années  et  impo- 
sent un  trop  grand  travail  aux  élèves?  ou 
est-ce  la  concurrence  qui  amène  le  surmenage? 

M.  Patot.  Les  dernières  modifications  du 
programme  de  Saint-Cyr  nous  ont  paru  accep- 
tables. Pour  l'École  polytechnique,  le  général 
tJommandant  l'école  m'avait  envoyé  le  projet 
ft  l'étude;  nous  l'avons  examiné  avec  les  pro- 


fesseurs spéciaux,  et  nous  avons  remis  nos 
observations:  nous  regrettons  qu'on  n'en  ait 
pas  assez  tenu  compte. 

M.  le  Président.  Vous  n'av 
des  programmes? 

M.  Patot.  Nous  sommes  s 
manière  dont  ils  sont  établis 
voyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  < 
commissions  qui  les  rédigent 
programmes  eux-mêmes  ne  r 
complètement  à  nos  désirs. 

M.  le  Président.  Quels  soi 
seurs? 

M.  Patot.  J'ai  71  collabora 
lants  ou  professeurs:  32  ecci 
39  laïques.  Ils  sont  pour  la  p 
dans  la  maison,  je  les  y  ai  trou' 
nant  la  direction.  Comme  il  s'af 
spéciales,  il  serait  difficile  de  le 
leur  sérail  difficile  de  les  ensi 
Nous  avons  donc  un  personnel 
stable.  Plusieurs  de  ces  profess 
ciens  élèves  de  Saint-Cyr,  de 
Polytechnique,  et  quelques-uns 
leurs  éludes  préparatoires  à  Sair 

M.  le  Président.  Aucun 
l'Université  ne  va  donner  de  lec 
maison? 

14.  Patot.  Aucun.  Nous  avi 
taine  d'interrogateurs  ou  «  colle 
mot  technique.  Plusieurs  ap 
l'Université.  Après  une  visite  ri 
reçue  de  M.  l'inspecteur,  ô  qui  j 
liste  de  tous  ces  messieurs,  no 
connaître  la  situation  nouvelle  1 
eux  qui  appartenaient  à  l'Unive 
avait  sept  ou  huit. 

M.  le  Président.  N'étaient-i 
travention  avec  les  instruction  si 

M.  Patot.  Jamais  on  nenout 
Iructions  à  ce  sujet.  M.  l'inspe 
mandé  ma  liste  il  y  a  sept  ou  I 
Les  interrogateurs  qui  étaient  à 
eu  à  opter  entre  leurs  occupatii 
et  leurs  fonctions. 

M.  Lemire.  Ils  n'étaient  pi 
de  l'Université,  mais  seulemeni 
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[.  le  Président.  Ils  étaient  fonctionnaires 
de  l'Université  en  exercice. 

Si  les  propositions  dont  la  Chambre  est 
saisie  étaient  votées,  tous  ceux  qui  se  prépa- 
rent aux  grandes  écoles  devraient  passer  deux 
ans  dans  les  lycées  ou  collèges  ;  votre  établis- 
sement n'aurait  plus  de  raison  d'être? 
M.  Patot.  Évidemment. 

M.  le  Président.  Comment  se  passent 
chez  vous  les  inspections  ? 

M.  Patot.  L'inspecteur  d'académie  vérifie 
les  listés  du  personnel,  et  visite  quelques  par- 
ties de  l'école.  A  sa  première  inspection,  il 
venait  d'être  nommé,  et  j'étais  moi-même 
nouvellement  installé  :  nous  avons  parcouru 
ensemble  la  maison  ;  il  est  entré  dans  une  étude; 
j'ai  ouvert  la  porte  d'une  classe  pendant  un 
cours;  il  m'a  dit:  ne  dérangeons  pas  les  élèves, 
et  il  n'est  pas  entré.  Il  a  vu  l'infirmerie,  les 
dortoirs,  les  réfectoires. 

M.  le  Président.  De  sorte  qu'il  n'y  a  au- 
cune inspection  dans  les  classes.  Verfiez-vous 
des  inconvénients  à  ce  qu'il  y  en  eût  ? 

M.  Patot.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  l'abbé 
Havret.  Nous  n'y  verrions  aucun  inconvé- 
nient si  c'était  bénévole  de  notre  part,  mais 
nous  ne  voudrions  pas  que  ce  fût  un  droit 
qui  vint  limiter  notre  liberté. 

M.  le  Président.  Est-ce  une  limite  à  la 
liberté? 

M.  Patot.  C'en  est  une,  en  ce  sens  que  c'est 
un  membre  d'un  autre  enseignement  qui  vient 
inspecter  le  nôtre.  Il  faudrait  que  ce  fût  un 
inspecteur  choisi  en  dehors  des  deux  ensei- 
gnements. 

M.  le  Président.  Ce  ne  sont  pas  les  pro- 
fesseurs qui  font  les  inspections. 

M.  Patot.  Sans  doute.  Mais  au  moins  fau- 
drait-il que  d'anciens  professeurs  de  l'ensei- 
gnement libre  pussent  devenir  inspecteurs, 
sous  la  condition  d'un  certain  stage  ;  il  y  au- 
rait alors  parité. 

M.  le  Président.  Désirez- vous  vous  ex- 
pliquer sur  un  point  particulier?    ' 

M.  Patot.  Je  crois  bien  que  tout  a  été  dit. 
Je  voulais  seulement  vous  apporter,  à  titre 
de  documents,  quelques  faits  qui  pourraient 
vous  être  utiles. 

Presque  tous  nos  élèves  sont  bacheliers 
classiques  ;  depuis  1889,  nous  n'avons  reçu 
que  36  bacheliers  modernes,  qui  devaient,  je 
suppose,  appartenir  à  Pélite  de  cet  ordre  d'en- 
seignement, car  on    nous  les  recommandait 


comme  des  sujets  remarquables.  De  ces  36,  7 
n'ont  pas  persévéré,  9  sont  arrivés  à  limite 
d'âge  sans  réussir,  2  sont  entrés  à  l'Ecole 
centrale,  7  à  Saint-Cyr,  1  à  l'École  des  mines 
et  10  à  l'École  polytechnique.  Ils  échouaient 
plutôt  à  l'examen  de  Saint-Cyr  qu'à  celui  de 
l'École  polytechnique  où  la  partie  scientifique 
domine,  tandis  qu'à  l'examen  de  Saint-Cyr 
il  faut  une  certaine  habileté  de  plume  et 
d'imagination,  de  sorte  qu'ils  échouent  pour 
la  partie  littéraire  et  l'histoire. 

A  ce  propos,  permettez-moi  de  revenir  sur 
un  fait  qui  vous  a  été  signalé.  Un  des  profes- 
seurs d'histoire  de  la  rue  de  Madrid  est  mon 
ancien  élève,  il  a  suivi  mes  cours  d'histoire, 
en  troisième,  seconde,  rhétorique  et  philoso- 
phie ;  je  l'ai  préparé  à  sa  licence  d'histoire,  il 
a  eu  une  bourse  de  licence  au  bout  d'un  an, 
et  est  revenu,  étant  à  la  Faculté,  prendre  mes 
conseils  de  temps  à  autre.  Obligé,  comme 
tous  les  professeurs  d'histoire,  de  faire  beau- 
coup de  choses  en  peu  de  temps,  je  m'atta- 
chais à  bien  montrer  la  filiation  des  événe- 
ments, à  les  expliquer,  pensant  que  les  élèves 
retiennent  plus  facilement  une  série  de  faits 
quand  ils  en  savent  les  causes  et  les  consé- 
quences, que  lorsque  c'est  une  pure  affaire  de 
mémoire.  Mon  élève  a  continué  d'appliquer 
cette  méthode  d'enseignement.  Il  publie  en 
ce  moment  un  cours  d'histoire  qu'il  a  com- 
mencé par  le  volume  de  l'histoire  contempo- 
raine ;  et  quelqu'un  à  qui  je  trouvais  ce  livre 
entre  les  mains  et  à  qui  je  disais  :  C'est  un 
livre  d'un  de  mes  anciens  élèves,  me  répon- 
dit :  Ah  I  il  me  semble  qu'il  a  fait  beaucoup 
de  concessions  aux  idées  de  M.  Aulard. 
{Rires.) 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des  lan- 
gues —  je  parle  surtout  en  vertu  de  mes 
quarante-quatre  années  de  pratique  —  on 
parle  beaucoup  d'un  enseignement  empirique, 
on  prescrit  la  méthode  par  la  conversation. 
J'ai  constaté  que  des  enfants  de  bonne  famille, 
qui  avaient  eu  des  bonnes  et  même  des  insti- 
tutrices anglaises  et  allemandes,  qui  parlaient 
couramment  l'anglais  ou  l'allemand,  ne  réus- 
sissaient pas  mieux  que  les  autres  dans  les 
examens.  Cela  se  comprend.  L* examen  et  la 
eonversation  sont  deux  choses  différentes. 
Cette  manière  de  faire  apprendre  les  langues 
est  excellente  pour  ceux  qui  veulent  aller 
voyager  à  l'étranger,  mais  ces  conversations 
ne  donnent  pas  la  culture  intellectuelle  néces- 


■aire  aux  examenB.  Certains  jeunes  gens  qui 
avaient  passé  deux  ou  trois  ans  dans  un  col- 
lège étranger,  et  qui  revenaient  finir  leurs 
classes  en  France,  n'étaient  pas  non  plus 
supérieurs  à  leurs  camarades.  J'ai  actuelle- 
ment à  Sainte-Geneviève  un  élève  qui  a  passé 
deux  ans,  la  troisième  et  la  seconde,  en  Alle- 
magne; il  a  plutdt  des  places  inférieures  en 
allemand,  quoiqu'il  soit  appliqué  et  qu'il  ait 
été  premier  en  d'autres  matières. 

C'est  qu'il  ne  suffit  pas  d'entendre  parler 
d'une  langue  étrangère  pour  en  connaître 
toutes  les  finesses,  il  faut  bien,  d'ailleurs,  sa- 
voir la  sienne.  Or,  ces  enfants,  qu'on  envoie 
prématurément  dans  un  collège  étranger, 
oublient  en  partie  leur  langue,  n'en  connais- 
sent plus  bien  les  délicatesses.  J'ai  assisté, 
à  Aix,  à  l'examen  d'un  Anglais  qui  se  pré- 


sentait au  baccalauréat.  Je  n 
pas;  il  me  raconta  qu'après  a' 
études  en  Angleterre,  il  avaii 
notre  baccalauréat,  et  qu'il  av 
l'examen  écrit,  A  côté  d'uni 
de  version,  il  avait  eu  une 
en  discours  français,  et  son 
sur  lequel  il  comptait  pour  se  i 
mal  noté.  Mon  Anglais  n'y  c 
il  accusait  le  professeur  d'ig 
alors  que  c'était  lui  qui  ignc 
et  je  m'en  aperçus  lorsque  j'e 
avec  lui. 

Je  vous  apporte  plutôt  des 
des  idées,  parce  que  je  croie 
idées  ont  été  épuisées. 

M.  le  Président.  Nous  v 
monsieur,  de  votre  déposition 


Déposition  de  M.  FOURNIHR. 


M.  le  Président.  Monsieur  Poumier, 
vous  êtes  directeur  de  l'école  de  l'immaculée- 
Conception,  à  Vaugirard.  Depuis  combien  de 
temps? 

M.  Poomier.  Depuis  1883. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  profes- 
seur? 

M.  Fonmier.  J'ai  toujours  été  dans  l'en- 
■eignament  libre.  J'ai  été  asseï  longtemps 
chef  d'institution  à  Ljon. 

M.  te  Présidant.  Cette  école  a  appartenu 
aux  jésuites  ? 

M.  Fonmier.  Elle  a  été  fondée  par  l'abbé 
Poiloup,  puis  elle  a  appartenu  aux  jésuites, 
puis  à  une  Société  civile. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous 
d'élèves? 

M.  Fonmier.  530.  Mais  il  y  a  545  ins- 
crits. 

M.  le  Président.  L'école  est^lle  eii  pro- 
grès ou  en  diminution? 

M.  Foumiu*.  Elle  est  en  progrès  depuis 
deux  ou  trois  ans;  il  y  avait  eu  auparavant 
un  moment  où  la  maison  avait  baissé. 

Nous  avons  beaucoup  d'externes,  en  trop 
grande  quantité,  à  mon  avis  ;  mais  on  ne  peut 
pas  les  refuser,  c'est  la  tendance  actuelle,  que 
je  combats  autant  que  je  peux. 

M.  le  Président.  Vous  avei  surtout  des 
intvrnetf? 


M.  Fonmier.  Il  y  a  135 

M.  le  Président.  Le  pro| 
gnement  et  les  méthodes  difll 
de  rUniversité? 

M.  Foumier.  Nous  su 
grammes  de  l'Université,  à  ca 
examens  que  subissent  nos  ëlë< 

M.  le  Président.  Vous  i 
sei gnement  classique  ? 

VL.  Foumier.  Oui,  monsie 

M.  le  Présidait.  Avez-vo 
baisse  dans  les  études  classiqui 

M.  Fonmier.  Nous  nous  f 
que  les  programmes  sont  su 
nous  n'avons  pas  constaté  de  b 

M.  le  Président.  Gomme 
la  maison  au  point  de  vue  intéi 

M.  Foumier.  Nous  avons 
qui  sont  tous  internes.  Nos  prc 
sont  externes,  nos  professeurs 
sont  internes, 

M.  le  Président.  Y  a-t- 
diaire  entre  vous  et  les  surveil! 

M.  Foumier.  Il  y  a  le  prél 

M.  le  Président.  N'avez-A 
recteurs  de  discipline  comme 
nislas  ? 

M.  Foumier.  11  y  a  un  p 
ternat  et  un  pour  l'internat  qi 
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temps  préfet  des  études,  un   sous-préfet  pour 
le  petit  collège  et  un  surveillant  général. 

M.  le  Président.  Et  des  surveillants? 

M.  Foux*nier.  Et  des  surveillants  qui  sont 
prêtres,  sauf  quelques-uns  qui,  sortis  du  sémi- 
naire, ne  sont  pas  encore  prêtres,  et  qui  nous 
quittent  pous  finir  leur  temps  d'études. 

M.  le  Président.  Ils  portent  tous  l'habit 
ecclésiastique? 

M.  Foumier.  Tous.  Quelques-uns  sont 
obligés  de  soutenir  leur  famille;  c'est  pour 
cette  raison  qu'ils  viennent  chez  nous  en 
attendant  d'être  prêtres. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  sont 
en  partie  ecclésiastiques  et  en  partie  laïques? 

M.  Foumier.  Le  plus  grand  nombre  est 
ecclésiastique. 

Les  professeurs  de  spécialités,  histoire, 
mathématiques,  sont  laïques. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  de  pro- 
fesseurs de  l'Université  ? 

M.  Foumier.  Nous  n'en  avons  jamais  eu. 
Il  y  a  des  examinateurs  qui  viennent  inter- 
roger nos  élèves,  mais  ils  n'appartiennent  pas 
à  l'Université. 

M«  le  Président.  Avez- vous  quelque  chose 
à  dire  sur  le  plan  d'études  ou  les  sanctions? 

M.  Foumier.  Je  crois  qu'on  a  dit  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  dire  ;  les  programmes  sont  trop 
surchargés;  nous  voudrions  aussi  qu'il  n'y  eût 
pas  de  dispenses  d'âge,  et  personnellement  je 
les  combats  tant  que  je  peux,  je  voudrais 
qu'aucun  élève  ne  pût  passer  l'examen  de 
rhétorique  avant  seize  ans  et  celui  de  philoso- 
phie avant  dix-sept  ans. 

Je  voudrais  —  c'est  une  idée  personnelle 
—  qu'il  n'y  eût  qu'un  examen  au  lieu  de  deux  ; 
il  serait  ainsi  plus  facile  à  subir.  Autrefois  on 
disait  que  la  philosophie  était  sacrifiée,  aujour- 
d'hui la  rhétorique  l'est  aussi. 

M.  le  Président.  Vous  désirez  le  main- 
tien du  baccalauréat? 

M.  Foumier.  Oui,  parce  qu'en  général 
nous  n'avons  qu'à  nous  louer  de  la  manière 
dont  les  choses  se  passent.  Si  on  modifiait  le 
système,  nous  demanderions  à  être  mis  exclu- 
sivement sur  le  même  pied  que  les  établisse- 
ments de  l'Université,  et  nous  demanderions 
les  mêmes  jurys. 

M.  le  Président.  Vous  vous  soumettriez 
Toloniiers  aux  inspections? 


M.  Foumier.  J'avais  vingt-cinq  ans  quand 
j  ai  été  chef  d'institution.  Chaque  fois  qu'un 
inspecteur  d'académie  est  venu  dans  mon  éta- 
blissement, j'ai  été  très  heureux  de  le  faire 
entrer  dans  les  classes  :  c'était  un  stimulant, 
et  cela  me  dispensait  de  faire  venir  des  exami- 
nateurs. 

Depuis  que  je  sais  à  Paris,  chaque  fois  que 
les  inspecteurs  sont  venus  visiter  l'école  que 
je  dirige,  je  les  ai  suppliés  d'entrer  dans  les 
classes,  ils  n'ont  jamais  voulu  le  faire,  je  le 
regrette  vivement.  J'ai  rencontré  M.  Aubin, 
que  j'avais  connu  à  Lyon,  qui  était  entré  dans 
mes  classes  à  Lyon  et  je  lui  ai  dit  :  «  Mais, 
monsieur  l'inspecteur,  à  Lyon  vous  entriez 
dans  les  classes  et  ici  vous  ne  le  voulez  pas. 
—  Oh  I  ici  c'est  une  plus  grande  maison,  ce 
n'est  pas  la  même  chose.  » 

M.  le  Président.  Faites- vous  la  même  ré- 
serve que  vos  prédécesseurs  ?  N'admettez- vous 
l'inspection  qu'à  condition  d'être  maître  de 
fermer  votre  porte  si  bon  vous  semble? 

M.  Foumier.  J'avoue  que  je  ne  verrais 
aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  y  eût  des  ins- 
pections faites  par  un  personnel  qui  serait 
spécial  ;  j'y  verrais  plutôt  des  avantages,  mais 
j'ignore  quel  est,  à  cet  égard,  l'avis  du  Conseil 
d'administration  dont  je  dépends. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  de  votre 
maison  ont-ils  des  grades  universitaires  ? 

M.  Foumier.  Nous  avons  des  licenciés, 
nous  avons  même  eu  un  agrégé  et  un  doc- 
teur. En  général  tous  sont  licenciés  et  bache- 
liers. 

M.  le  Président.  Si  la  loi  se  montrait 
plus  exigeante  en  ce  qui  concerne  les  grades, 
n'en  résulterait-il  pas  pour  vous  une  gêne  ? 

M.  Foumier.  J'avoue  que  je  le  désirerais. 
Je  serais  heureux  de  voir  augmenter  le 
nombre  des  professeurs  pourvus  de  grades. 

M.  Massé.  A  quel  âge  vos  élèves  commen- 
cent-ils le  latin  ?  Est-ce  comme  dans  l'Uni- 
versité ? 

M.   Fournier.   En   général    en    sixième. 

M.  Massé.  Cela  correspond  à  la  sixième 
de  l'Université  ? 

M.  Foumier.  A  peu  près. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser?... 

Monsieur  le  directeur,  nous  vous  remer- 
cions de  votre  déposition. 
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M.  le  Président.  Monsieur  de  Lapparent, 
vous  êtes  membre  de  T Institut  et  professeur  à 
rinstitut  catholique  de  Paris;  vous  savez 
quelles  sont  les  questions  qui  nous  préoccu- 
pent, vous  avez  toutfe  liberté  pour  présenter 
vos  observations. 

M.  de  Lapparent.  Il  n*y  a  que  peu  de 
points  sur  lesquels  je  me  sente  en  situation 
de  répondre,  ayant  été  attaché  depuis  vingt- 
quatre  ans  à  renseignement  supérieur  ;  cepen- 
dant, je  me  suis  trouvé  en  contact  avec  l*en- 
seignement  secondaire  libre  et  j'y  ai  trouvé 
Toccasion  de  quelques  remarques  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  soumettre. 

La  première  est  relative  à  la  question  des 
études  classiques.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire 
de  maintenir  un  enseignement  classique  en 
vue  de  la  formation  d'une  élite,  mais  à  la  con- 
dition que  le  programme  porte  surtout  ce  que 
j'appellerai  les  enseignements  disciplinaires. 

Je  crois  que  les  programmes  sont  beaucoup 
trop  chargés,  parce  que  leur  rédaction  est  tou- 
jours confiée  à  des  spécialistes.  Chacun  y  met 
de  sa  spécialité  le  plus  qu'il  peut,  et,  quand  un 
contrôle  général  s'exerce,  c'est  d'habitude  par 
des  conseils  composés  eux-mêmes  d'une  série 
de  spécialistes  dont  chacun  ménage  ses  collè- 
gues de  peur  d'être  lui-même  moins  ménagé, 
et  alors  on  perd  le  sentiment  de  ce  qu'il  faut 
garder  pour  que  l'enseignement  produise  l'ac- 
tion disciplinaire  dont  je  parle.  Il  me  semble 
que  l'enseignement  secondaire,  dirigé  en  vue 
de  la  formation  d'une  élite,  ne  doit  viser  que 
la  gymnastique  de  l'esprit,  c'est-à-dire  rendre 
l'esprit  capable  d'un  effort  utile  dans  quelque 
voie  qu'on  le  dirige/  Pour  cela,  il  ne  faut 
maintenir  au  programme  que  ce  qui  a  une 
vertu  disciplinaire  comme  celle  qu'exercent  la 
grammaire,  la  rhétorique,  la  métrique,  les 
langues  anciennes. 

J'attache  une  très  grande  importance   au 
maintien  du  latin,  mais  j'avoue  que  je  serais 


de  ceux  qui  feraient  beaucoup  plus  volontiers 
le  sacrifice  presque  total  du  grec. 

J'ai  connu  dans  mon  enfance,  des  littérateurs 
accomplis,  de  la  plus  haute  valeur  et  qui, 
étant  nés  vingt  ans  avant  ce  siècle  n^avaient 
jamais  appris  le  grec  ;  ils  n'en  étaient  pas 
moins  absolument  éminents,  le  latin  suffisait 
à  leurs  besoins. 

Pour  mon  compte,  je  crois  qu'on  a  supprimé 
de  renseignement  du  grec  la  seule  chose  que  j'y 
aurais  maintenue,  le  Jardin  des  racines  grec- 
ques, du  bon  père  Lancelot;  sous  une  forme 
un  peu  ridicule  d'apparence,  il  exerçait  la 
mémoire  des  élèves  d'une  façon  fructueuse,  il 
leur  mettait  dans  la  tète  une  foule  de  mots 
utiles  pour  l'étymologie  et,  à  mon  sens,  c'est  la 
principale  utilité  que  le  grec  présente.  J'ai 
toujours  plaint  les  victimes  qu'on  oblige  à 
pâlir  sur  des  difficultés  grammaticales  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  besoins  de  notre 
langue. 

En  revanche  je  demanderais  que  l'enseigne- 
ment classique  littéraire  ne  fût  jamais  séparé 
non  plus  de  la  discipline  géométrique;  la  géo- 
métrie est  un  des  plus  précieux  éléments  pour  la 
formation  de  l'esprit  —  les  plus  grands  philo- 
sophes ont  été  des  géomètres  —  cette  science 
devrait  être  maintenue  dans  les  programmes  ; 
elle  a  cet  immense  avantage  d'obliger  à  voir 
les  choses  nettement  et  à  les  formuler  avec 
une  précision  à  laquelle  la  main  elle-même 
est  forcée  de  s'associer  par  l'exercice  du 
tableau. 

Je  suis  frappé  du  rôle  infiniment  petit  que 
joue  dans  l'enseignement  classique  cet  usage 
du  tableau  noir;  quelquefois  même  dans  l'en- 
seignement supérieur  j'ai  eu  l'occasion  de 
protester  contre  l'exiguité  des  tableaux  em- 
ployés. 

L'enseignement  secondaire  a  de  grands 
avantages  à  revêtir  autant  que  possible  la 
forme  graphique.  Tout  ce  qui   entre  dans   la 
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mémoire  par  les  yeux  y  reste  beaucoup  mieux 
que  ce  qui  se  récite. 

Je  me  rappelle  avoir  visité  jadis  le  collège 
d'Kton  en  Angleterre  ;  les  classes  étaient  de 
vieilles  salles  aux  murs  nus,  avec  une  petite 
chaire  pour  le  professeur  et  des  bancs  étroits 
pour  les  élèves.  Ce  genre  d'enseignement  ne 
répond  pas  aux  besoins  de  notre  époque.  Je 
voudrais  que,  dans  renseignement  classique 
les  murs  de  toutes  les  salles  fussent  garnis 
de  toutes  les  représentations  graphiques  qui 
peuvent  être  utiles  aux  élèves  et  surtout  de  re- 
présentations géographiques  ;  aujourd'hui  nous 
disposons  d'excellentes  cartes  dans  lesquelles 
la  configuration  du  sol  et  son  relief  sont  indi- 
qués ;  il  faudrait  que  ces  cartes  fussent  tou- 
jours sous  les  yeux  des  élèves.  Il  leur  en  res- 
terait dans  la  tête  une  sorte  de  photographie 
qui  les  aiderait  plus  tard  à  tout  comprendre, 
de  même  que  certains  exercices  graphiques 
bien  choisis  pourraient  leur  être  imposés  pour 
les  familiariser  avec  les  grands  traits  de  la 
géographie.  D'une  façon  générale,  je  serais 
partisan  d'une  introduction  beaucoup  plus 
fréquente  du  dessin  dans  renseignement, 
convaincu  que  tout  ce  qui  prend  une  forme 
graphique  acquiert  dans  l'esprit  une  netteté 
particulière. 

Pour  ce  qui  concerne  les  programmes  scien- 
tifiques, je  crois  qu'il  faudrait  les  simplifier 
beaucoup  en  imposant  aux  spécialistes  la  sup- 
pression d'une  foule  de  faits  inutiles.  On  ne 
doit  pas  apprendre  les  sciences  au  collège 
pour  retenir  des  faits,  mais  pour  se  pénétrer 
des  méthodes  et  des  manières  de  raisonner. 
Evidemment,  ces  méthodes,  on  ne  peut  pas 
espérer  de  les  faire  apprécier  si  on  n'en  donne 
pas  des  applications,  mais  celles-ci  ne  doivent 
intervenir  que  pour  corriger  l'aridité  des 
abstractions,  car  c'est  toujours  le  point  de  vue 
disciplinaire  qui  doit  prévaloir  dans  tout. 

Les  programmes  scientifiques  devraient  être 
étroitement  surveillés,  de  manière  à  ne  conte- 
nir, comme  faits  pratiques,  que  ce  qui  est  ab- 
solument nécessaire  à  l'intelligence  des  prin- 
cipes. C'est  ainsi  qu'on  peut  espérer  de  former 
une  élite,  parce  qu'en  développant  les  facul- 
tés de  l'esprit  et  de  l'intelligence,  on  les  rend 
aptes  à  se  tourner,  à  un  moment  déterminé, 
vers  une  application  quelconque. 

M.  le  Président.  Vous  avez  constaté  une 
baisse  dans  les  études  scientifiques  depuis 
quelques  années  ? 


M.  de  X^apparent.  On  leur  fait  au  contraire 
une  part  plus  grande,  mais  au  risque  de  se 
perdre  bien  souvent  dans  les  détails. 

Le  professeur,  qui  n*est  pas  toujours  bien 
maître  de  son  sujet,  dispose,  pour  son  ensei- 
gnement, de  livres  très  complets,  mais  dont  il 
devrait  négliger  certaines  parties  que  l'auteur 
n'y  a  souvent  mises  qu'à  titre  accessoire.  Il  en 
vient  facilement  à  s'imaginer  que  tout  ce  qui 
est  dans  ce  livre  a  la  même  importance,  et  fait 
réciter  aux  élèves  des  choses  inutiles;  tel 
maître,  dans  un  cours  de  géographie,  exige 
qu'on  lui  donne,  comme  dans  le  livre,  la  lon- 
gueur des  fleuves  en  kilomètres.  Entre  autres 
exemples,  j'ai  entendu  dire  un  jour  qu'un  in- 
terrogateur, examinant  un  élève  sur  la  chimie, 
après  Ti^voir  questionné  sur  la  préparation 
d'un  corps,  lui  demandait  quel  était  le  prix  du 
kilogramme. 

Il  est  en  effet  plus  facile  de  donner  une  note 
à  un  élève  à  propos  d'un  fait  qu'après  avoir 
essayé  d'apprécier  la  valeur  de  son  esprit. 

M.  le  Président.  On  dit  qu'au  sortir  du 
collège  les  élèves  qui  veulent  embrasser  une 
profession  scientifique  ne  sont  pas  en  état,  et 
on  nous  a  demandé  de  rétablir  la  bifurca- 
tion. 

M.  de  Lapparent.  Elle  a  été  établie  pré- 
cisément de  mon  temps,  je  ne  m'en  suis  pas 
servi  et  je  crois  que  cela  m'a  été  très  profi- 
table; je  crois  que  l'observation  présentée 
provient  encore  de  cette  illusion  qu'il  faut 
préparer  les  élèves  pour  des  carrières  en  les 
bourrant  de  faits.  Si  l'éducation  disciplinaire 
avait  été  bien  conduite,  si  par  exemple  elle 
s'attachait  à  donner  le  tempérament  géomé- 
trique, on  entrerait  facilement  en  mathéma- 
tiques élémentaires  au  sortir  des  classes  de 
lettres  ;  mais  ce  '  que  je  remarque,  c'est  que 
ceux  qui  dirigent  les  études  littéraires  ont 
très  généralement  un  profond  mépris  pour  la 
géométrie;  je  pourrais  citer  des  collèges 
libres  où  on  l'introduit  aussi  tard  qu'on  peut. 
Tant  que  cette  malheureuse  doctrine  prévau- 
dra, il  est  évident  que  les  élèves  formés  de  cette 
façon,  s'ils  veulent  entrer  en  élémentaires,  y 
arriveront  sans  préparation. 

Il  faut  donc  donner  aux  enfants  cet  esprit 
géométrique,  bien  supérieur  à  l'esprit  algé- 
brique, dès  le  moment  où  ils  peuvent  le  sup- 
porter, c'est-à-dire  à  partir  de  la  quatrième. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  dites  ne 
s'applique  pas  aux  sciences  naturelles? 


M.  de  I<apparent.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  Henri  Blanc.  Croyez-vous  possible 
d'imbiber  de  cet  esprit  scientifique  ceux  qui 
se  destinent  aux  carrières  litLéraires? 

M.  de  Lapparent.  L'objection  est  facile  à 
réfuter.  Voyez  chez  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes; comment  se  fait-il  que  la  formation 
donnée  à  leurs  élèves  les  rende  tous  aptes 
aux  choses  qu'on  appelle  de  science  et  en 
fasse  immédiatement  des  employés  tout  trou- 
vés pour  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  par 
exemple?  Il  y  aurait  donc  des  aptitudes  scien- 
tiGques  plus  grandes  chez  les  enfants  du  peu- 
ple que  chez  ceux  des  bourgeois  ?  Ce  n'est  paa 
vraisemblable.  Nous  vivons  sous  l'empire 
d'une  illusion.  Je  ne  dis  pas  que  tout  le  monde 
pourra  se  diriger  fructueusement  vers  les 
sciences,  mais  je  dis  que  la  géométrie  est  in- 
dispensable à  tout  le  monde  et  que  le  vice  de 
l'éducation  actuelle  est  de  n'avoir  pas  suffi- 
samment compris  cette  nécessité  ;  celui  qui  ne 
sait  pas  formuler  nettement  ce  qu'il  veut  dire, 
et  au  besoin  faire  un  croquis  pour  exprimer 
ses  intentions  est,  dans  le  monde  où  nous 
sommes,  inférieur  à  un  autre. 

M.  Henri  Blanc.  Vous  faites  une  distinc- 
tion entre  la  culture  géométrique  et  la  culture 
algébrique  ? 

M.  de  Lapparent.  Oui,  je  crois  que  l'al- 
gèbre ne  donne  pas  une  véritable  culture  ;  au 
contraire,  l'introduction  prématurée  de  l'al- 
gèbre peut  habituer  l'enfant  à  user  de  formules 
qu'il  ne  comprend  pas,  tandis  que  la  géométrie 
le  ramène  toujours  à  la  réalité  et  à  la  précision. 
Quand  on  veut  s'amuser  à  troubler  les  élèves 
avec  dea  démonstrations  inexactes,  c'est  tou- 
jours à  l'algèbre  qu'on  s'adresse,  parce  qu'avec 
la  géométrie  on  ne  peut  tromper  personne. 

Quant  aux  sciences  naturelles,  je  crois  qu'il 
faut  en  dire  très  peu  de  chose  aux  enfants, 
juste  de  quoi  les  intéresser  au  monde  qui  les 
entoure.  Qu'au  xvi*  siècle  on  n'ait  pas  intro- 
duit dans  l'enseignement  les  sciences  naturel- 
les, cela  se  comprend,  on  ne  connaissait  rien 
delà  nature  environnante,  l'homme  ne  s'y  in- 
téressait que  comme  k  un  cadre  oii  s'accom- 
plissait l'évolution  de  l'humanité;  depuis  lors, 
cette  science  de  la  nature  a  bénéficié  de  tous 
les  progrès  de  l'observation,  et  il  est  bon  qu'on 
n'ignore  pas  ces  choses  dans  ce  qu'elles  ont  de 
général,  qu'on  ouvre  pour  ainsi  dire  des  fenê- 
tres   aux   enfants    sur    les    divers     horizons 


que  plus  tard  ils  poun 
considérer  avec  plus  d 
point  de  vue  qu'une  cert 
naturelles  est  bonne  à  ir 
de  n'être  jamais  séparée  < 
qu'on  intéresse  l'enfant 
l'entoure,  aux  terrains  d 
mais  qu'on  ne  lui  deman 
perturbablement  tous  U 
terrestres  ou  de  distin§ 
conque  d'un  autre.  En 
des  sciences  naturelles 
qu'elles  ont  fini  par  ac 
degré,  la  faculté  éducati 
pas  autrefois.  Il  en  fai 
dose,  mais  discrète. 

En  ce  qui  concerne  1 
qu'il  est  très  nécessaire 
sanction  définitive  aux 
est  aujourd'hui  acquise 
C'est  une  observation  qu 
faire  que  malheureusen: 
ne  s''instruit  jamais  qu'en 
ne  crois  pas  qu'il  y  ai 
beaucoup  de  gens  appi 
comme  cela  se  trouve  se 
Et,  lorsque  les  choses  ei 
pas  daus  un  programme 
lement  les  élèves  disent  : 
je  ne  m'en  occupe  pas  n 
eux-mêmes  tendent  à  les 

Pour  ce  motif,  il  serait 
pas  proposer  une  sanc 
études.'  Avec  le  tempérj 
produirait  plus  de  n 

Quant  k  remplac 
certificat  donné  dans  les 
à  faire  une  distinction  < 
secondaire  libre  et  l'ense 
d'État;  en  même  temps 
cion  pèserait  sur  les  cl 
qui  pourraient  être  acci 
plaisance  pour  leurs  élèvt 
un  régime  démocratique, 
que  soient  leurs  incon 
nécessité  ;  c'est  une  garai 
qui  permet  de  croire  que 
part  au  résultat. 

M,  le  Président,  Voi 
lauréat  dans  ses  grandes  1 

M.  de  Lapparent.  0 
la  mesure  où  les  program 
vent  être  simpliFiés. 


■  le 
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Les  inconvénients  du  baccalauréat  ont  paru 
très  graves  pour  deux  raisons,  d'abord  parce 
que  le  nombre  des  candidats  a  considérable- 
ment augmenté  depuis  quelques  années  et 
parce  qu'un  certain  nombre  d'établissements 
ont  trop  fait  du  baccalauréat  le  but  suprême 
vers  lequel  il  fallait  tendre  ;  mais  peut-être 
n'en  sont-ils  pas  aussi  coupables  qu'on  pour- 
rait le  croire.  Si  l'enseignement  secondaire  libre 
«vait  été  considéré  par  les  pouvoirs  publics 
comme  un  collaborateur  utile,  il  n'aurait  pas 
été  obligé  de  chercher  le  moyen  de  s'assurer 
une  clientèle  en  dehors  de  celle  que  lui  garan- 
tit la  préférence  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles pour  le  genre  d'éducation  qu'il  sait 
donner.  —  Malheureusement,  je  croîs  pouvoir 
dire  que  pour  l'enseignement  secondaire  comme 
pour  l'enseignement  supérieur,  il  y  a  eu,  dès 
l'origine,  une  sorte  de  suspicion  jetée  sur  les 
établissements  libres  et  une  tendance  de  la 
part  des  pouvoirs  publics  à  les  considérer 
comme  des  ennemis.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  peux  dire  que  j'en  ai  eu  constamment  sous 
les  yeux  la  démonstration.  C'est  ainsi  que, 
dans  tous  les  règlements  qui  ont  été  édictés 
pour  spécifier  la  manière  dont  les  élèves  pou- 
vaient participer  aux  examens,  —  règlements 
dont  quelques-uns  sont  de  date  très  récente,  — 
on  a  systématiquement  affecté  de  ne  pas  même 
soupçonner  l'existence  de  l'enseignement  libre. 
La  loi  de  1875  sur  l'enseignement  supérieur 
libre  avait  créé  des  Universités,  qui  avaient  le 
droit  de  prendre  part  à  la  collation  des  grades 
sous  la  forme  des  jurys  mixtes.  Deus  ans  après 
on  leur  a  enlevé  ce  droit  ;  ce  n'est  même  que 
par  un  scrupule  de  la  dernière  heure  qu'on 
s'est  résigné  à  leur  laisser  le  droit  de  consti- 
tuer des  facultés  isolées. 

Or,  à  l'étranger,  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  proclamer  qu'une  Université,  qui  n*a  pas 
part  à  la  collation  des  grades,  n'a  pas,  à  pro- 
prement parler,  d'existence. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  changé  le  ré- 
gime des  examens  pour  la  licence  es  sciences. 
Il  a  été  décidé  que  chaque  spécialité  serait  iso- 
lément l'objet  d'un  certificat,  et  que  la  posses- 
sion de  trois  certificats  déterminés  équivau- 
drait à  la  licence.  Cela  fait,  on  a  réglementé 
les  examens  pour  ces  certificats  et  édicté  des 
dispositions  en  vertu  desquelles  les  élèves  qui 
se  présentent  à  l'examen  de  tel  ou  tel  certifi- 
cat doivent  justifier  de  leur  assiduité  aux  con- 
férences et  aux  interrogations,  en  produisant  | 


les  notes  qu'ils  ont  obtenues  au  cours  de  cette 
fréquentation.  Ces  dispositions,  que  la  Sor- 
bonne  a  parfaitement  le  droit  absolu  de 
prendre  pour  ses  élèves,  ont  été  formulées 
d'une  manière  générale  pour  tous  les  candi- 
dats. Or,  puisque  les  facultés  libres  subsistent 
avec  le  droit  de  donner  des  inscriptions,  com- 
ment n'a-t-on  pas  eu  ce  scrupule  d'énoncer 
au  moins  une  disposition  spéciale  en  vue  des 
élèves  des  facultés  libres  ? 

On  les  a  passés  sous  silence  comme  s'ils 
n'existaient  pas. 

En  outre,  quelques  services  que  certains 
professeurs  libres  aient  pu  rendre  à  la  science, 
jamais  un  seul  d'entre  eux  n'a  reçu  un  témoi- 
gnage quelconque,  indiquant  que  les  pouvoirs 
publics  s'intéressaient  à  leur  œuvre. 

J'en  conclus  que  l'enseignement  libre  est 
traité  avec  une  indifférence  qui  touche  à 
l'hostilité.  C'est  une  situation  fâcheuse  qu'il 
conviendrait  de  faire  cesser. 

S'il  est  vrai  que  l'usage  de  la  liberté  ait 
quelque  peine  à  s'acclimater  en  France,  il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  les  pouvoirs 
publics  donnent  eux-mêmes  l'exemple  en  con-* 
sidérant  comme  des  ennemis  tous  ceux  qui 
usent  de  cette  liberté. 

Si,  au  lieu  d'avoir  à  se  défendre,  l'enseigne- 
ment libre  pouvait  se  développer  à  l'ombre 
d'une  neutralité  bienveillante,  il  serait  plus  à 
Taise  pour  travailler  au  bien  général,  et  pour- 
rait éviter  certains  défauts  que  le  soin  de  sa 
défense  lui  impose,  en  quelque  sorte,  par 
exemple  le  chauffage  en  vue  des  examens. 

M,  le  Président.  Croyez-vous  que  la 
liberté  de  l'enseignement  ait  beaucoup  profité 
au  développement  de  méthodes  nouvelles; 
qu'il  y  ait  eu  un  effort  véritable  pour  tirer  de 
la  liberté  de  l'enseignement  autre  chose  que 
des  avantages  sur  le  terrain  social  et  poli- 
tique ? 

M.  de  Lapparent.  La  liberté  de  l'ensei- 
gnement n'existe  pas,  à  vrai  dire,  puisque  non 
seulement  les  programmes  sont  imposés,  mais 
que,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire  tout  à 
l'heure,  on  a  a  pas  même  la  latitude  de  pré- 
parer ses  élèves  comme  on  veut. 

M.  le  Président.  Restons  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  ;  on  a  l'enfant  depuis  l'âge  de 
sept,  huit  ou  dix  ans  jusqu'à  dix-huit  ans,  par 
conséquent  on  n'est  pas  troublé,  pas  même 
par  des  inspections. 

M.  de  Lapparent.  Seulement,  il  y  a  la 
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question  des  carrières  pour  lesquelles  il  faut 
absolument  les  préparer  ;  car  de  plus  en  plus 
ce  besoin  sMmpose  ;  on  est  donc  dans  Tobliga- 
tion  de  tenir  compte  de  ce  qui  est  exigé 
pour  l'entrée  dans  ces  carrières,  et  par  consé- 
quent, à  cet  égard,  la  liberté  des  programmes  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  existant.  Du 
reste,  je  serais  le  premier  aie  déplorer  s'il  était 
démontré  que  l'enseignement  libre  n'ait  pas 
suffisamment  profité  de  la  latitude  qui  lui 
était  laissée  pour  améliorer  ses  programmes  ; 
mais  si  j'ai  signalé,  à  mon  point  de  vue,  cer- 
tains desiderata  dont  même  l'enseignement 
libre  n'a  pas  toujours  tenu  un  compte  suffisant, 
cela  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  fait  sur  plus 
d'un  point  de  louables  efforts. 

M.  le  Président.  Nous  demandons  à  sa- 
voir quels  sont  ces  efforts;  en  général  on 
répond  qu'on  a  suivi  les  professeurs  de 
l'État. 

M.  de  Lapparent.  Précisément  à  cause 
des  examens. 

Je  le  répète,  on  ne  travaille  en  France  qu'en 
vue  d'un  résultat  pratique.  Pour  améliorer  la 
situation,  je  crois  qu'il  serait  bon  qu'en  gé- 
néral les  programmes  fussent  arrêtés  non  seule- 
ment par  des  membres  de  l'enseignement,  mais 
par  les  représentants  des  diverses  carrières  et 
des  diverses  situations  sociales.  Par  exemple  à 
l'École  polytechnique,  il  y  a  non  seulement  un 
conseil  d'instruction  cpmposé  des  professeurs, 
mais  un  conseil  de  perfectionnement  où  figu- 
rent les  représentants  des  différentes  carrières 
qui  sont  alimentées  par  l'École  polytechnique 
et  ceux-là  interviennent  dans  la  rédaction  des 
programmes  au  nom  des  services  dont  ils 
connaissent  les  besoins.  Je  ne  sais  pas  si  dans 


la  rédaction  des  programmes  de  l'Université  il 
est  suffisamment  tenu  compte  d'autres  intérêts 
que  de  ceux  du  personnel  enseignant. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  le  pro^ 
gramme  de  l'École  polytechnique  se  trouve 
bien  de  cette  méthode? 

M.  de  Lappaz*ent.  Bien  souvent  elle  a 
servi  à  refréner  l'ardeur  de  certains  spécia- 
listes. 

M.  le  Président.  On  se  plaint  précisément 
que  les  programmes  de  polytechnique  sont 
trop  chargés. 

M.  de  Lapparent.  Gela  tient  à  beaucoup 
de  causes;  mais  s'il  y  a  un  frein  qui  modère 
cette  exagération,  c'est  précisément  l'intro- 
duction des  représentants  des  carrières  ;  car 
ceux-ci,  étant  désintéressés  au  point  de  vue 
personnel,  ne  cèdent  pas  à  des  considérations 
auxquelles  les  spécialistes  échappent  difficile- 
ment, surtout  quand  il  s'agit  de  réagir  contre 
des  collègues  de  qui  leur  avenir  scientifique 
peut  dépendre.  Cette  intervention  peut  n'avoir 
pas  toujours  toute  l'efficacité  qu'on  souhaite- 
rait. Du  moins  exerce- t-elle  une  réaction  salu- 
taire contre  les  tendances  des  spécialistes. 

Peut-être  serait-il  bon  que,  dans  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  on  fit  une 
large  part  à  des  délégués  du  Parlement  et  à 
des  hommes  qualifiés  pour  faire  valoir  les  in- 
térêts généraux  des  familles  ou  plutôt  de  la 
société,  indépendamment  de  l'intérêt  univer- 
sitaire que  représentent  les  membres  de  l'en- 
seignement. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  a-t-il  une 
question  à  poser  à  M.  de  Lapparent?... 

Nous  vous  remercions,  monsieur,  de  votre 
intéressante  déposition. 


Déposition  de  M.  Emile  CLAIRIlï. 


M.  lé  Président.  Monsieur  Clairin,  vous 
êtes  conseiller  municipal  de  Paris  et  président 
de  la  Commission  de  l'enseignement.  Nous 
avons  désiré  vous  entendre  parce  que  nous 
savons  la  part  que  prend  la  ville  de  Paris  à 
l'enseignement  secondaire  et  à  l'enseignement 
primaire  supérieur.  La  ville  de  Paris  a  des 
établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur importants  :  Turgot,  Colbert,  le  collège 


Chaptal,  etc.,  et  déplus  le  collège  Roliin,  qui 
est  un  établissement  d'enseignement  secondaire  ? 

M.  Clairin.  Oui,  mais  nous  n'avons  au- 
cune action  sur  le  collège  RoUin. 

M»  le  Président.  Vous  avez  celle  qui  con- 
siste à  ouvrir  la  bourse. 

M.  Clairin.  Oui,  la  ville  de  Paris  paye. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  à 
I  Chaptal  :  nous  avons  pu  obtenir  le  décret  de 


—  292  — 


1896,  qui  a  mis  cette  maison  et  nos  écoles  pri- 
maires supérieures  dans  une  situation  particu- 
lière ;  chacun  de  ces  établissements  peut  avoir 
un  programme  spécial. 

M.  le  Président.  Le  collège  Chaptal  est 
classé  comme  établissement  d*enseignement 
primaire  supérieur? 

M.  Clairin.  C'est  un  établissement  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  auquel  succèdent 
d'abord,  d'un  côté,  renseignement  préparatoire 
au  commerce  et  à  Tindustrie,  de  Tautre,  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  et  enfin  les 
études  supérieures  scientifiques  préparatoires 
aux  écoles  du  Gouvernement. 

Le  collège  Chaptal  est  seul  de  son  espèce  ; 
c^est  une  des  raisons  pour  lesquelles  j'ai  de- 
mandé avec  insistance  au  Gouvernement  de 
lui  laisser  la  latitude  d'avoir  un  programme 
particulier.  Comme  nous  discutions  la  fameuse 
question  des  écoles  primaires  supérieures,  j^ai 
demandé  en  même  temps  que  chacune  d'elles 
eût  son  programme  particulier,  établi  par 
rassemblée  des  professeurs,  sous  la  présidence 
du  directeur,  et  accepté  par  le  comité  consul- 
tatif des  écoles  primaires  supérieures,  qui 
siège  au  Ministère  de  l'Instruction  publique, 
afin  que  le  pouvoir  exécutif  ait  la  certitude 
que  nous  ne  faisons  rien  de  contraire  aux  pro- 
grammes officiels.  C'était  pour  nous  un  grand 
avantage,  puisque  chacune  de  nos  écoles  peut 
ainsi  s'occuper  d'intérêts  différents.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  nos  écoles  primaires  supérieures 
soient  toutes  semblables.  L'école  Arago,  qui 
se  trouve  du  côté  de  Vincennes,  a  une  po- 
pulation différente  de  celle  de  Turgot,  qui  est 
rue  de  Turbigo,  au  centre  de  Paris.  La  po- 
pulation de  Lavoisier,  qui  est  sur  la  rive 
gauche,  n'est  pas  la  même  et  a  d'autres  be- 
soins que  celle  de  Colbert,  qui  touche  aux 
XVIII®  et  XIX®  arrondissements. 

Chaptal  est  un  collège  placé  aussi  dans  des 
conditions  particulières.  Quand  nos  anciens 
l'ont  acheté  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris,  ils  ont  accepté  le  système  pédagogique 
qui  y  était  pratiqué.  Vous  remarquerez, 
messieurs,  que,  dans  mes  observations  ulté- 
rieures, c'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que  je 
me  placerai;  c'est  plutôt  en  père  de  famille 
que  je  parlerai;  c'est  du  côté  administratif  et 
éducatif,  que  ma  bien  faible  expérience 
pourra  être  de  quelque  utilité. 

Nous  autres,  pères  de  famille,  que  deman- 
dons-nous au  directeur  chez  qui  nous  plaçons 


nos  enfants?  De  s'occuper  de  leur  instruction, 
certes,  mais  aussi  de  leur  éducation.  Fait-on, 
sur  ce  point,  tout  ce  qu'on  pourrait  faire?  On 
est  justement  préoccupé  de  la  diminution  du 
nombre  des  élèves  des  lycées.  N'en  trouve- 
rait-on pas  là  une  des  raisons  et  des  plus  im- 
portantes? Fils  de  l'Université,  ayant  pour 
elle  le  plus  respectueux  dévouement,  je  puis 
me  permettre  de  parler  franchement. 

Si  un  père  de  famille,  ayant  à  placer  son  fils 
dans  une  maison  d'éducation,  passait  dans  la 
rue  à  la  sortie  des  classes  de  certains  lycées, 
en  voyant  les  élèves  se  conduire  plus  mal  dans 
la  ru»  que  des  enfants  de  nos  écoles  primaires, 
il  aurait  quelque  hésitation  à  confier  çon  fils  à 
cette  maison.  Beaucoup  de  bons  républicains, 
même  avancés,  des  esprits  très  libéraux,  ne 
mettent  pas  leurs  enfants  au  lycée  à  cause  de 
ce  manque  de  tenue.  C'est  là  une  petite  cri- 
tique, dira-t-on;  elle  a  son  importance  :  car 
beaucoup  de  personnes  jugent  sur  ces  appa- 
rences, et  elles  n'ont  pas  toujours  tort. 

En  effet,  c'est  là  une  des  manifestations  d'un 
mal  intérieur  :  les  proviseurs  ne  sont  pas  libres 
chez  eux  ;  ils  n'ont  aucune  autorité  réelle,  ils 
sont  enchaînés  par  les  règlements  et  circulaires 
ministérielles.  J'ai  reçu  les  confidences  de 
quelques-uns  d'entre  eux  qui  m'ont  dit  :  «  Nous 
avons  des  maîtres  qui  ne  veulent  pas  faire  cer- 
taines surveillances;  ils  les  considèrent  comme 
au-dessous  de  leur  dignité.  Si  nous  nous  plai- 
gnons, si  nous  exigeons  le  service,  des  récla- 
mations surviennent  et  avec  elles  des  obser- 
vations de  l'administration  centrale  ». 

Voilà  ce  que  les  intéressés  disent  tout  bas, 
messieurs  ;  c'est  là  un  premier  mal  :  de  la 
discipline  des  maîtres  subalternes  dépend  la 
discipline  des  élèves;  et,  de  la  discipline,  l'édu- 
cation ;  si,  quand  ils  sont  jeunes,  nos  enfants 
n'apprennent  pas  à  obéir  à  une  règle,  com- 
ment plus  tard  sauraient-ils  obéir  aux  lois  de 
la  République  quand  ils  jouiront  de  leurs 
droits  civiques?  Rien  n'est  à  négliger  dans 
l'éducation  de  l'enfant,  parce  que  toutes  les 
habitudes  qu'op  lui  aura  fait  ou  laissé  prendre 
dans  son  jeune  âge  auront  une  répercussion 
fatale  sur  sa  vie  d^homme. 

Nous  voudrions  pour  les  proviseurs  plus  de 
liberté,  par  conséquent  plus  de  responsabilité 
personnelle  et  plus  d'initiative. 

Enchaînés  d'un  côté  par  des  règlements  de 
toute  sorte,  ils  sont  ainsi  enserrés  dans  des 
programmes.  On  a  voulu  tout  unifier,  du  Nord 


au  Midi, sans  houcï  des  régioDS  et  des  habi- 
tudes. En  un  mot,  ce  que  nous  reprochons  au 
lycée,  c'est  d'être  une  administration  et  non 
pas  une  maison  d'éducation  ;  observez  ce  qui 
s'y  passe. 

Un  élève  entre  au  lycée.  S'il  se  conduit  en 
enfant  tranquille  et  de  bonne  conduite,  s'il  fait 
ses  devoirs  à  peu  près,  pas  trop  mal,  maisaussi 
pas  trop  bien,  il  va  user  ses  habits  sur  les 
bancs  du  lycée,  sans  que  personne  lui  dise  quoi 
que  ce  soit.  Entré  en  huitième,  il  roulera 
ainsi  jusqu'à  la  rhétorique  et  la  philosophie  où 
il  arrivera  tant  bien  que  mal,  pour  ainsi  dire 
fatalement,  sans  quepersonnene  sesoit  jamais 
enquis  de  ses  goûts  et  de  ses  aptitudes. 

La  raison  en  est  bien  simple:  c'est  la  consé- 
quence du  système  toujours  trop  adminis- 
tratif. Dès  son  entrée  au  collège,  l'enfant  se 
trouve  avec  un  certain  nombre  de  professeurs 
tous  hommes  de  grand  savoir,  la  plupart  du 
temps;  mais  aucun  maître  ne  s'occupe  spécia- 
lement de  lui. 

Certes,  danscette  oi^anisalion,  ce  serait  là 
le  rôle  des  maîtres  répétiteurs  ;mai3en  réalité, 
ils  n'en  ontaucun  souci,  parce  que  personne  ne 
l'exige  d'eux  et  qu'ils  ne  sont  guère  recrutés 
pourcet  of&ce.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  ou 
bien  de  jeunes  hommes  préoccupés  de  leurs 
études  de  droit,  de  médecine,  de  lettres  ou  de 
sciences,  ou  bien  de  pauvres  gens  qui  ont 
manqué  leur  carrière  pour  une  raison  ou  une 
autre,  qui  sont  aigris  et  qui  souvent  ont  pris 
en  haine  l'emploi  qui  les  fait  vivre.  Ni  les  uns, 
ni  les  autres  ne  sont  aptes  à  étudier  les  enfants 
qu'ils  surveillent,  à  devenir  leur  ami  et  leur 
confident,  à  analyser  leur  caractère,  a  encou- 
rager leurs  bonnes  inclinations,  à  pétrir  leur 
âme,  à  en  faire  des  hommes  et  des  citoyens  : 
Pourtant  n'est-ce  pas  là,  en  vérité,  ce  que 
demande  le  père  de  famille,  quand  il  conâe 
son  enfant  à  des  éducateurs. 

Aujourd'hui,  nous  le  répétons,  l'enfant  est 
seul  dans  cette  foule;  le  temps  marche,  les 
années  s'écoulent,  sans  que  personne  exerce 
aucune  action  salutaire  sur  lui. 

Je  ne  parle  pas  de  l'enseignement  de  la  mo- 
rale ;  il  est,  je  crois,  plus  surveillé  dans  les 
écoles  primaires  que  dans  les  lycées,  et  nous 
sommes  heureux  d'avoir  à  la  direction  de  l'en- 
seignement de  la  Seine,  un  homme  qui  a  com- 
pris la  nécessité  de  faire  apprendre  aux  en- 
fan  tsla  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de 
baser  sur  elle  l'enseignement  moral  et  civique 


parce  que  cette  chai 
et  de  notre  vie  démt 
devrait  l'enseigner,  '. 
toujours,  dans  nos  é 
quels  qu'ils  soient,  s 
core  pendant  longtt 
sortir  du  collège,  : 
systématiquement  < 
généreux,  et  faire  p 
mauvais  aloi. 

Vous  savez  ce  qu' 
lai.  Nous  avons  U 
d'études.  Dans  les 
passe  quelques  heui 
élèves  :  bu  collèg< 
directeurs  d'éludés, 
les  sciences,  soîl  les 
ayant  déjà  de  ce 
assistent  â  toutes  Ici 
seurs;  ils  tiennent,  j 
bilité  morale  de  cha 
lui  pendant  toute 
deux  cents  jours  : 
c'est  déjà  beaucouj 
toujours  à  côté  de 
le  surveiller,  le  ré  pi 
lui  montrer  les  faibl 
tie  de  ses  études,  h 
comparaisons  sur  s 
conduite.  Ce  profes 
tuteur  moral  pour  1" 

M.  le  Président 
borne -l-il  à  assister 
fants  séparément? 

M.  WeiU,  direi 
Il  y  a  des  dircclei 
cha n dent  pas  leur 
élèves  en  dehors,  qu 
heures  par  semaine, 

M.  Clairîn.  Noti 
directeurs  d'études  i 
tère  vient  de  nous 
homme,  sorti  de  l'ei 
a  le  professoral  des  1 
d'allemand,  et  qui  a 
sciences.  Voilà  le  vé 
leur  d'études  idéal, 
rahle  pour  notre  sys 

Quand  nous  auro 
directeurs  d'études  i 
férentes  années,  — 
correspondent  à  l'ei 
périeur  et  trois  aut 
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derne  ou  de  renseignement  préparatoire  au 
commerce  et  à  l'industrie,  —  nous  tâcherons 
d'avoir  un  directeur  d'études  suivant  les 
mêmes  élèves  pendant  les  trois  premières 
années,  restant  avec  eux,  non  plus  200,  mais 
600  jours.  Le  bien  sera  immense  pour  nos  en- 
fants. Mais  ce  n'est  là  qu'un  projet.  La  diffi- 
culté sera  certes  assez  grande,  pour  l'appli- 
quer immédiatement  à  tout  le  collège,  mais 
nous  y  parviendrons  peu  à  peu. 

Je  crois  qu'Userait  excellent  d'introduire  ce 
système  ou  un  système  semblable  dans  les  lycées. 
Aujourd'hui  quand  un  père  de  famille  interroge 
im  proviseur  sur  l'avenir  probable  de  son  fils, 
que  voulez- vous  que  réponde  le  proviseur?  «  Il 
a  de  bonnes  notes  en  lettres  ou  en  sciences  1  » 
et  c'est  tout  ;  ou  bien,  si  l'enfant  n'est  re- 
marquable en  aucune  faculté  :  «  On  verra  plus 
tard  ;  il  est  bien  jeune,  il  n'est  pas  encore 
développé.  »  Si,  au  contraire,  vous  avez  un 
homme  continuellement  avec  l'enfant,  qui 
puisse  l'analyser  à  tout  instant,  alors  le  pro- 
viseur bien  renseigné  pourra  donner  aux  pa- 
rents des  indications  utiles  à  la  direction  de 
l'élève. 

M.  le  Président.  Quel  traitement  donnez- 
vous  aux  directeurs  d'études  ? 

M.  Qairin.  Le  traitement  de  leur  classe 
dans  les  lycées,  avec  l'indemnité  de  résidence 
à  Paris,  plus  une  indemnité  de  1.000  francs. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  le» 
professeurs  de  lycées,  moyennant  1.000  franci 
de  supplément,  consentiraient  à  suivre  les 
classes  de  tous  leurs  collègues  ? 

M.  Clairin.  Je  ne  puis  le  savoir;  mais  je 
n'ai  pas  voulu  dire  qu'on  dût  copier  ce  que 
nous  faisons  à  Chaptal.  Tout  autre  système, 
s' inspirant  des  mêmes  idées  et  poiu*suivant  le 
même  but,  serait  aussi  bon.  Pourquoi,  par 
exemple,  au  lieu  d'avoir  de  «impies  surveillants, 
qui  surveillent  très  mal  avec  leur  titre  de  maî- 
tres répétiteurs,  n'aurait-on  pas  de  bons  maî- 
tres sortis  de  l'enseignement  primaire,  ayant 
pratiqué  l'école  et  l'enfant,  les  connaissant 
bien,  qui  arriveraient  à  ce  poste  comme  au 
couronnement  de  leur  carrière  et  qui,  ayant 
pour  elle  un  attachement  profond,  sauraient 
conduire  à  bien  l'éducation  morale  des  en- 
fants tout  en  surveillant  de  près  leur  instruc- 
tion? 

M.  le  Président.  Ce  serait  une  idée  diffé- 
rente de  celle  qui  est  appliquée  à  Chaptal. 

M.  dalrin.  C*est  le  même  ordre  d'idées 


avec  une  application  un  p^u  différente,  voilà 
tout. 

M.  le  Président.  Voup  voudriez  quelqu'un 
qui  suive  l'enfant.  Seulement,  à  Chaptal,  le 
professeur  principal  le  suit  dans  toutes  les 
classes  ;  c'est  en  cela  que  consiste  la  direction 
d'études.  Le  professeur,  qui  s'intéresse  à  l'en- 
fant, le  prend  quelquefois  à  part,  lui  donne 
des  conseils  et  même  une  aide. 

M.  Clairin.  A  c^  point  de  vue  spécial, 
c'est  un  véritable  répétiteur. 

Il  y  a  un  mal  aussi  dont  on  se  plaint  dans  les 
lycées,  il  s'agit  des  livres.  Beaucoup  de  pères 
de  famille  se  plaignant  d'être  obligés  d'acheter 
chaque  année  40,  50  ou  60  francs  de  livres, 
dont  quelques-un4  ne  sont  même  pas  ouverts 
par  l'élève  de  toute  l'année.  Certes,  c'est  une 
dépense  désagréable,  —  mais  je  ne  me  place 
pas  à  ce  point  de  vue.  J'en  reviens  à  l'objet 
même  de  ma  déposition.  Ne  pensez-vous  pas 
qu'une  réfle^Ûon  toute  naturelle  vient  au  père 
de  famille  ;  «  Mais  il  n'y  a  pas  d'ordre  ni  de 
direction  dans  cette  maison!  dira-t-il.  On  y 
change  de  méthode  à  chaque  nouvelle  année  ; 
les  professeurs  ne  s'entendent  donc  pas  entre 
euxj  personne  n'est  donc  chargé  de  les  mettre 
d'accord?  » 

Pourquoi  ne  pas  faire  ce  que  nous  essayons 
de  faire,  avoir  un  conseil  de  professeurs  qui 
pourrait  diriger  toutes  les  études  et  accepter 
les  méthodes. 

Je  comprends  qu'un  professeur  préfère  tel 
ou  tel  volume  ;  mais  en  somme  toutes  les  mé- 
thodes sont  bonnes  quand  on  sait  s'en  servir. 
En  même  temps  qu'on  éviterait  aux  familles 
une  petite  dépense,  l'enfant  suivrait  une  mé- 
thode unique  —  ce  qui  vraiment  n'est  pas 
trop  demander  —  et  nos  maisons  ne  seraient 
pas  accusées  de  manquer  d'ordre,  ce  qui  est 
une  véritable  tare  pour  les  établissements 
d'éducation. 

M.  Marc  Sauzet.  Ne  croyez-vous  pas 
que  c'est  l'intervention  du  conseil  des  pro- 
fesseurs qui  a  amené  cette  grande  variété 
dans  les  livres  ? 

M.  Clairin.  Il  y  a  quelque  chose  que  je 
ne  voulais  pas  dire,  permettez-moi  de  le  dire 
cependant,  puisque  vous  m'interrogez.  Je 
crains  que  les  proviseurs  et  principaux  de 
collège  n'aient  pas  plus  d'autorité  sur  les  pro- 
fesseurs que  sur  leurs  maîtres  répétiteurs.  Par 
la  fatalité  même  du  système,  qui  est  adminis- 
tratif et  paperassier,  on  en  est  arrivé  à  les 


considérer  comme  des  administrateurs  et  des 
bureaucrates,  et  non  pas  comme  des  éduca- 
teurs. Et  cela  n'est  paa  étonnant  I  Ils  n'ont 
ni  initiative  ni  responsabilité,  pas  plus  pour 
l'instruction  que  pour  l'éducation  I  Le  jour 
où  on  saura  choisir  les  chefs  d'établissement, 
où  on  leur  donnera  la  responsabilité,  leurs 
collaborateurs  de  tout  ordre  obéiront  à  leur 
impulsion  et  s'y  soumeltront  de  bonne  grâce  ; 
celte  impulsion  n'existe  pas  aujourd'hui. 
Puisque  involontairement  j'ai  parlé  de  choses 
touchant  à  l'instruction  malgré  mon  désir  de 
n'en  rien  faire,  permettez-moi  une  simple  ré- 
flexion. Il  y  a  des  partisans  de  l'enseignement 
classique  et  de  l'enseignement  moderne;  un 
troisième  système  tiendrait  à  unir  les  deux 
enseignements  et  chacun  de  préconiser  son 
système  comme  étant  le  meilleur.  Il  me  sem- 
ble que  l'on  oublie  l'essentiel,  c'est  de  savoir 
quelle  dose  d'enseignement  pourra  supporter 
l'intelligence  et  la  santé  de  l'élève. 

Un  enfant  a  quelque  valeur;  il  faut  lui  faire 
rendre  ce  qu'il  peut  donner  avec  les  facultés 
dont  la  nature  l'a  doué.  Pourquoi  ne  pas  faire 
des  sélections  I  Pourquoi  vouloir  que  tous  les 
Français  apprennent  du  latin  et  du  grec 
depuis  la  huitième  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  le 
goût  7 

D'ailleurs  n'avez-vous  pas  connu  des  jeunes 
gens  qui  arrivent  au  baccalauréat  sachant  très 
superficiellement  ce  qu'on  sait  à  fond  à  l'école 
primaire.  Ne  pourrait-on  pas  établir  des  gra- 
dations? faire  d'abord  de  bonnes  études  pri- 
maires (car  tout  le  monde  doit  savoir  le 
français  et  l'arithmétique),  puis  donner  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  à  ceux  des  enfants 
qui  ^seraient  aptes  à  le  recevoir.  Enfin  laisser 
les  mieux  doués  faire  leurs  classes  secondaires 
lie  lettres  ou  de  sciences,  suivant  leur  goût  et 
leur  but. 

Je  ne  parle  pas  du  baccalauréat,  je  crains 
qu'on  n'y  ait  trop  sacrifié;  ce  n'est  la  faute  ni 
de  l'administration  ni  des  pouvoirs  publics; 
nous  avons,  en  France,  comme  en  bien  d'au- 
tres pays  d'ailleurs,  la  maladie  de  vouloir  col- 
lectionner ks  parchemins.  Mais  ce  n'est  pas  le 
but  de  ma  déposition,  —  je  me  contente  de 
dire  :  faisons  une  sélection  scrupuleuse  et  rai- 
sonnée  parmi  les  enfants  ;  ne  leur  demandons 
que  ce  qu'ils  peuvent  donner,  mais  exigeons  le 
complètement.  Aujourd'hui  il  y  a  des  familles 
qui  se  croiraient  déshonorées  si  leur  enfant, 
quoique  inintelligent,  n'arrivait  pas  à  Être  ba- 


chelier, avocat,  licencié  en  droit.  Que  de  licen- 
ciés en  droit  nous  connaissons,  qui  auraient 
mieux  fait  de  conduire  la  charrue  l  Que  de 
scribes  et  de  bureaui 
fait  d'excellents  mab 

On  m'a  reproché 
très  loin,  soit  à  l'Éc 
l'ËcoIe  centrale,  se 
quelques-uns,  il  est 
reau,  y  sont  arrivés 
leur  en  a  fourni  les  i 
proche  d'encombrer 
j'ai  répondu  que  si 
bourgeoises  n'étaieni 
primer  nos  boursier! 
faire  des  charretiers; 
fort  honnête  homme 
étant  bachelier  fruit 

M.  lePréiidenl 
surtout  dans  les  écol 

M.  Glairin.  Il  y 
boursiers. 

M.  le  PréBldei 
majorité? 

M.  aairin.  11  y 
élèves. 

M.  le  Présideu' 
crûtes  au  concours  d 

M.  dairin.  Oui, 
plus  en  plus  sévères. 

H.  le  Président 
portent  à  dire  qu'il  ' 
bord  une  instruction 

M.  C3aiTin.  Oui, 
sieur  le  président; 
titre  je  crois,  que  ce 
parisiens,  l'est  égalei 
français  î 

M.  le  Président 
des  écoles  primaire 
que  ceux  qui  ont  ce 
l'enseignement  secoi 

M.  Claïrin.  Bien 
nous  en  jugeons  paa 
envoyons  dans  les 
et  ailleurs.  Ils  y  occi 
L'enseignement  prit 
fond,  est  un  véritabl 
vent  bâtir  solidemen 

M.  le  Président 
donne  aucune  liberti 
ni  pour  le  choix  des 
que  la  liberté  de  pay 
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M.  Levraud.  Et  cela  coûte  cher  ! 

M.  le  Président.  Tandis  qu'à  Chaptal  vous 
avez  une  liberté  relative.  En  quoi  consiste- 
t-elle? 

M.  Clairin.  Chaptal  n*est  catalogué  nulle 
part;  on  ne  peut  guère  nous  faire  de  reproches, 
quand  nous  faisons  quelque  changement  dans 
les  programmes  et  les  emplois  du  temps.  De 
plus  nous  sommes  appelés  à  dire  notre  mot 
dans  le  choix  des  professeurs.  Le  comité  con- 
sultatif des  écoles  primaires  supérieures, 
établi  par  le  décret  de  1893,  confirmé  par  le 
décret  de  1896,  comprend  cinq  conseillers 
municipaux.  M.  Levraud  qui  était  notre  prési- 
dent de  la  quatrième  commission,  en  faisait 
partie  de  droit  ;  les  quatre  autres  membres 
sont  choisis  par  la  quatrième  commission  et 
nommés  par  le  Conseil  municipal. 

Toutes  les  fois  qu'on  veut  nous  donner  un 
professeur  qui  ne  semble  pas  réunir  les  quali- 
tés nécessaires  pour  l'emploi  vacant,  si  favo- 
risé soit-il,  nous  essayons  de  faire  rejeter  sa 
candidature  et  presque  toujours  —  sinon  tou- 
jours —  noiis  sommes  écoutés  avec  la  plus 
grande  bienveillance.  Pour  Rollin,  il  n'en  est 
pas  de  même.  Il  y  a  à  Rollin  quelques  profes- 
seurs qui  n'auraient  jamais  dû  venir  à  Paris, 
et  qu'on  n'y  a  apoelés  que  parce  qu'on  pouvait 
les  caser  dans  le  collège  municipal. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  moins  favori- 
sés que  le  collège  Stanislas? 

M.  Clairin.  Nous  nous  en  sommes  souvent 
plaints.  Stanislas  et  Sainte-Barbe  proposent 
leurs  professeurs  à  l'agrément  du  Ministre  ; 
nous  n'avons  jamais  pu  l'obtenir.  Mais  nous 
comptons  bien  reprendre  la  question. 

M.  le  Président.  Que  dépense  la  ville  de 
Paris  pour  Chaptal  ? 

M.  Clairin.  La  dépense  a  été,  cette  année, 
de  500.000  francs  environ. 

M.  le  Président.  La  ville  de  Paris  est 
riche  ! 

M.  Clairin.  C'est  un  cadeau  que  nous  fai- 
sons aux  enfants  du  peuple.  C'est  cher,  soit  I 
jamais  le  Conseil  municipal  n'a  regretté  cette 
dépense,  qui  lui  a  permis  de  favoriser  et 
d'élever  de  jeunes  intelligences,  dont  quel- 
ques-unes ont  déjà  rendu  de  grands  services  à 
la  patrie. 

M.  le  Président.  Vous  suivez  ces  jeunes 
gens? 

M.  Clairin.  Oui,  monsieur  le  Président. 
Je  puis  citer  tel  ingénieur  de  l'État  actuelle- 


ment en  province,  dont  la  mère  était  mar- 
chande au  panier.  J'ai  vu  cet  enfant,  étant 
délégué  cantonnai  dans  une  de  nos  écoles; 
son  maître  me  l'avait  signalé,  il  a  eu  le  prix 
d'honneur  au  concours  de  juillet,  et  malgré 
l'opposition  de  la  famille,  j'ai  insisté  pour 
qu'il  concourût  à  Chaptal;  il  y  est  entré  dans 
la  première  centaine;  à  la  fin  de  l'année,  il  avait 
tous  les  prix. 

M.  Weill,  directeur  du  collège  Chaptal  II 
est  entré  à  l'École  polytechnique  le  150°  et 
en  est  sorti  le  5®. 

M.  Clairin.  Et  il  est  sorti  le  3">*  de  l'École 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  Président.  Vos  bourses  sont  don- 
nées uniquement  au  concours  ? 

M.  Clairin.  Oui,  et  de  plus,  depuis  deux 
ans,  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  la 
moyenne  des  notes  à  Pâques  doivent  concou- 
rir à  nouveau  pour  continuer  leurs  études  au 
collège. 

M.  le  Président.  Et  le  système  fonc- 
tionne? 

M.  Clairin.  Nous  y  tenons  personnelle- 
ment la  main.  L'année  dernière,  75  ont  été 
exclus. 

M.  le  Président.  Vous  commencez  par  exa- 
miner la  situation  de  fortune  des  parents  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  donner  la  bourse  ? 

M.  Clairin.  Au  contraire  ;  les  enfants  com- 
mencent par  concourir.  Une  fois  le  classement 
terminé,  nous  étudions  la  situation  de  famille 
et  souvent  nous  recommençons  les  enquêtes, 
quand  il  y  a  dans  le  dossier  des  allégations 
qui  nous  semblent  douteuses.  D'ailleurs,  je 
suis  trompé  continuellement,  car  il  y  a  beau- 
coup de  gens  peu  consciencieux;  mais  aussitôt 
que,  dans  le  courant  de  l'année,  je  me  suis 
aperçu  d'une  façon  quelconque  que  la  famille 
ne  mérite  pas  la  bourse,  je  fais  appeler  les 
parents  et  les  oblige  à  payer.  A  ce  point  de 
vue,  il  y  a  des  personnes  d'une  inconscience 
surprenante.  J'ai  reçu  chez  moi,  il  y  a  quel- 
ques mois,  une  mère  de  famille  venant  me  de- 
mander de  bien  vouloir  lui  dire  si  son  (ils 
avait  une  bourse  à  Chaptal.  C'était  à  la  fin  de 
l'année  scolaire,  celte  dame  avait  une  magni- 
fique robe  de  soie  et  de  splendides  solitaires 
aux  oreilles.  Je  lui  répondis  d'attendre  ma 
réponse  pendant  quelques  semaines  encore,  lui 
promettant  de  lui  écrire  dès  le  commencement 
de  septembre,  afin  qu'elle  eût  le  temps  de  pré- 
parer les  affaires  de  son  fils  pour  la  rentrée. 


«  Obi  ce  n'est  pu  celel  medit-elle,  je  vou- 
drais bien  le  savoir  tout  de  suite.  —  Mais 
pourquoi  donc  ?  —  C'est  que  je  lui  ai  promis, 
me  dit-elle  en  minaudant,  de  lui  acheter  une 
bicyclette  s'il  avait  la  bourse  et  alors  il  aurait 
pu  s'en  servir  dès  le  mois  d'août. — Permettez, 
madame,  lui  dis-je  ;  pour  que  votre  enfant  ne 
se  blesse  pas,  il  faut  lui  acheter  une  bonne  ma- 
chine; mais  cela  coûte  cher  ;  avec  le  prix  du 
joujou  et  celuide  vos  solitaires,  vous  pourrei 
aisément  payer  le  prix  de  sa  pension  jusqu'à 
la  fin  de  ses  études.  Vous  pouvez  compter  qu'il 
n'aura  pas  de  bourse.  » 

Un  autre  me  demandait  une  bourse  paroe 
qu'il  avait  loué  une  maison  de  campagne  et 
qu'il  en  solderait  ainsi  la  moitié  du  loyer. 

H.  le  Président. Vous  suivez  l'ordre  du 
concours,  sauf  à  écarter  ceux  dont  la  situation 
de  fortune  ne  justifie  pas  une  bourse. 

M.  dairin.  Il  u'y  a  que  les  instituteurs  et 
les  professeurs  qui  aient  un  avantage  à  ce  point 
de  vue.  Leurs  enfants  subissent  le  concours, 
mais  il  suffit  qu'ils  soient  classés  pour  être 
admis  dedroit. 

M.  le  Prisldent.  Et  alors  vous  éliminez 
en  cours  d'études?  Qui  pronondË  ces  élimina- 
tions ?  Est-ce  le  directeur  ou  une  commission 
du  Conseil  municipal? 

M.  dairin.  C'est  une  commission  de  pro- 
fesseurs dont  je  suis  président. 

H.  Lerrand.  C'est  le  Conseil  municipal 
qui  prononce.  »■ 


M.  Clairin.  Il  prononce  en  fin  décompte; 
mais  jamais  aucun  collègue  n'a  contredît  h  ce 
que  nous  avions  décidé. 

M.  le  Prisident.  Appliquez-vous  la 
même  système  à  F  '"  '         ■      ~ 

M.  dairin.  J 
recteur  de  vouloir 
de  nos  boursiers 
il  me  les  a  refusée: 
que  quelques-uns 
dans  nos  lycées,  i 
ment  et  de  voirdi 
deniers  de  la  Ville 
pas  moins  été  refi 
communication  et 

M.  lePr«8id 
bien  ^s. 

M.  dairin.  I 
munes  sont  oblîg 
n'ont  pas  à  s'oc 
élèves. 

M.  le  Présii! 
nous,  au  Conseil  ) 
notes  obtenues  pa 
taux. 

M.  dairin.  Je 
fusé  et  j'ai  été  oh) 

M.  le  Présid 
tion  à  poser?... 

Nous  vous  rem< 
votre  intéressante 


Déposition  de  M.  VTEILL 

Directeur  da  collège  ChApUl. 


M.  lo  Président.  Monsieur  Weill,  vous 
êtes  directeur  du  collège  Chaplal? 

H.  Weill.  Oui,  monsieur  le  Président,  et 
avant  d'être  directeur  j'y  ai  été  dix-neuf  ans 
professeur. 

Je  voudrais  vous  parler  surtout  de  la  ques- 
tion technique  de  l'enseignement  secondaire 
et  principalement  des  sanctions  du  baccalau- 
réat moderne. 

Vous  savex  que  nous  cherchons  à  obtenir 
l'équivalence  complète  pour  le  baccalauréat 
moderne  au  point  de  vue  du  droit  et  de  la 


médecine  parce  q 
an  ou  six  mois  d'< 
de  moderne  pou 
nécessaire  aux  étu 
Il  me  semble  doni 
lité  pourrait  être 
La  grande  objt 
peut  faire  du  droi 
sant  par  l'enseigi 
ment  classique  si 
estimant  l'enseigc 
prendra  C6tl«  vol 
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Cette  objection  me  paraît  en  effet  assez 
sérieuse,  mais  on  peut  d*abord  répondre  qu'il 
y  aura  toujours  une  clientèle  classique. 

Nous  demanderions  que  les  professeurs  de 
renseignement  moderne  fussent  toujours. pris 
parmi  les  licenciés  ou  les  agrégés  des  lettres, 
c'est-à-dire  que  TenseigJiement  moderne  ne 
pût  être  donné  que  par  des  gens  ayant  fait  des 
études  classiques  ;  à  Chaptal,  ils  sont  presque 
tous  licenciés  es  lettres  ou  agrégés  de  philo- 
sophie ou  d'histoire.  Nous  reconnaissons  en 
effet  que  la  valeur  éducatrice  du  latin  et  du 
grec  est  très  supérieure  à  celle  de  l'ensei- 
gnement moderne  et  je  puis  citer  un  exemple  : 
chaque  fois  que  j'ai  eu  en  mathématiques 
spéciales  des  élèves  bacheliers  es  lettres,  ils  ne 
savaient  rien  en  mathématiques  au  début, 
mais  au  bout  de  quelques  mois  ils  apprenaient 
plus  vite  que  les  autres. 

M.  le  Président.  Si  vous  êtes  convaincu 
que  le  latin  et  le  grec  ont  une  vertu  éduca- 
trice supérieure  à  celles  des  langues  modernes, 
pourquoi  pousseriez- vous  vers  cette  dernière 
forme  d'enseignement  ? 

M.  Weill.  C'est  que  l'enseignement  mo- 
derne peut  ouvrir  toute  espèce  de  carrières  ; 
il  donne  plus  de  résultats  au  point  de  vue  gé- 
néral que  l'enseignement  classique.  Je  ne  parle 
pas  des  carrières  de  l'État  ;  mais,  par  exemple, 
vous  apprenez  deux  langues  vivantes,  de  la 
comptabilité,  des  notions  de  commerce  et 
d'industrie.  Il  y  a  donc  un  certain  avantage, 
au  point  de  vue  de  la  masse  du  pays,  à  ce  que 
beaucoup  fassent  de  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Sous  le  nom  d'ensei- 
gnement moderne  on  comprend  des  choses 
très  différentes  :  l'ancien  enseignement  spécial 
de  trois  ou  quatre  ans,  qui  convient  en  effet  à 
la  majorité,  et  une  forme  de  culture  plus 
haute  qui  mènerait  aux  carrières  libérales. 

M.  Weill.  Il  me  semble  justement  que  la 
culture  élevée  demandée  à  l'enseignement  mo- 
derne ne  répond  pas  à  son  but.  C'est  précisé- 
ment pour  cela  que  je  dis  qu'il  faut  avoir  deux 
enseignements  différents  :  le  moderne  qui  doit 
être  une  culture  pratique,  et,  à  côté  de  cela,  le 
classique,'  pour  ouvrir  Tesprit.  Dans  l'ensei- 
gnement classique,  vous  auriez  toujours  la 
clientèle  de  tous  les  professeurs,  qui  feraient 
forcément  du  latin  et  du  grec. 

M.  le  Président.  Je  ne  comprends  pas 
alors  que  vous  insistiez  pour  obtenir  l'entrée 
du  droit  et  de  la  médecine. 


M.  Weill.  C'est  parce  que  je  ne  trouve  pas 
nécessaire  d'avoir  une  culture  très  supérieure 
pour  faire  du  droit  et  de  la  médecine.  Pour- 
quoi fermer  deux  carrières  aussi  considérables 
à  l'enseignement  moderne  ?  Vous  décourage- 
rez beaucoup  de  jeunes  gens.  En  somme,  faire 
du  moderne,  c'est  s'armer  plus  efficacement 
pour  l'existence  qu'en  faisant  du  classique.  Si 
vous  empêchez  les  élèves  de  moderne  de  faire 
du  droit  et  de  la  médecine,  beaucoup  de  jeunes 
gens  n'oseront  pas  embrasser  cet  enseignement 
parce  qu'ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  feront  plus 
tard. 

M.  Marc  Sauzet.  Quel  mal  y  aurait-il  à 
cela,  puisque  l'enseignement  classique  est 
meilleur  ? 

M.  Weill.  C'est  que  la  masse  du  pays  doit 
être  armée  pour  la  lutte.  A  l'étranger  il  y  a 
très  peu  d'enfants  qui  font  des  études  clas- 
siques ;  je  ne  dis  pas  en  Allemagne,  mais  re- 
gardez l'Angleterre  qui  joue  un  rôle  si  consi- 
dérable dans  le  monde.  En  Angleterre,  quand 
vous  avez  un  enfant  de  onze  ou  douze  ans  que 
vous  ne  destinez  à  aucune  carrière  a  priori^ 
vous  lui  faites* apprendre  les  langues  vivantes, 
des  notions  de  commerce,  un  peu  d'histoire  et 
de  géographie,  et  vous  le  lancez  dans  la  vie. 
Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  de  même  ? 

C'est  une  erreur  de  vouloir  absolument  que 
les  fils  du  peuple  ou  de  la  bourgeoisie  fassent 
da  classique.  Quand  vous  voyez  un  élève  de 
six  ou  sept  ans,  intelligent,  vous  demandez 
aux  parents  :  «  Que  voulez-vous  en  faire?  — 
Nous  le  destinons  à  l'École  polytechnique.  » 
C'est  ridicule;  tâchez  de  l'armer  pour  la  lutte 
pour  la  vie  et,  si  vous  lui  découvrez  des  apti- 
tudes, vous  en  tirerez  parti  plus  tard 

L'objection  est  la  suivante  :  A  quel  âge 
commencerez- vous  ?  C'est  une  question  très 
délicate,  parce  que  vous  engagez  un  enfant 
dans  une  voie  où  on  ne  peut  plus  l'aiguiller 
d'un  autre  côté,  et  je  suis  très  embarrassé 
pour  dire  à  quel  moment  il  conviendrait  de 
commencer. 

On  pourrait  répondre  :  «  Faire  des  études 
communes  jusqu'à  treize  ou  quatorze  ans  et,  à 
partir  de  quatorze  ans,  aiguiller  dans  un  sens 
ou  dans  Tautre  ;  à  cet  âge  on  peut  déjà  voir  les 
aptitudes.  Actuellement,  on  commence  à  onze 
ou  douze  ans  à  s'engager  dans  une  voie,  et 
quelquefois  on  le  regrette.  » 

J'estime  que  beaucoup  de  ceux  qui  font  du 
latin  et  du  grec  ne  sont  pas  faits  pour  en  faire; 


il  n'y  aurait  que  le  tiers  ou  le  quart  de  ceux 
qui  en  font  actuellement  que  ce  serait  suffisant, 
et  ils  le  feraient  mieux,  Il  y  a  beaucoup  de 
non-valeurs  du  baccalauréat  classique;  avec 
la  même  quantité  d'efTorls,  ceux-là  auraient 
fait  quelque  cbose  dans  l'enseignement  mo- 
derne et  pourraient  tirer  un  meilleurparti  de 
leurs  études. 

Par  conséquent,  on  devrait  arriver  au  résul- 
tat suivant  :  obtenir  un  nombre  beaucoup 
moins  considérable  déjeunes  gens  faisant  du 
classique  et  beaucoup  plus  faisant  du  mo- 
derne. Ce  serait  l'intérêt  général  du  pays.  Kl 
en  dehors  des  professeurs,  qui  devraient  tous 
passer  par  le  classique,  vous  auriez  toujours 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  se  desti- 
nant au  droit  et  aux  Écoles,  à  la  médecine  et 
qui  aimeraient  mieux  faire  du  latin  et  du  grec. 

Par  conséquent,  l'objection  ne  me  paraît 
pas  sérieuse  ;  vous  aiu-ez  moins  de  jeunes 
gens  faisant  du  classique  ;  ce  n'est  pas  un  mal, 
à  mon  sens,  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui 
en  font  n'y  entendent  rien  du  tout  ;  et  cepen- 
dant j'estime,  malgré  l'opinion  de  beaucoup 
de  personnes,  que  la  valeur  éducative  de  l'an- 
glais et  de  l'allemand,  pour  nous  autres 
Français,  est  absolument  inférieure  k  la  valeur 
éducative  des  langues  mortes. 

Au  point  Je  vue  utilitaire,  il  vaut  mieux 
savoir  de  l'allemand  et  de  l'anglais;  mais  bu 
point  de  vue  du  développement  intellectuel, 
du  sens  de  l'idéal,  de  l'agrément  intellectuel 
que  la  vie  peut  donner,  le  latin  et  le  grec  sont 
supérieurs. 

M.  le  Président.  Vous  avez  à  Chaplal 
des  jeunes  gens  qui  font  des  études  primaires 
supérieures  et  les  autres  font  des  études  mo- 
dernes? 

M.  Weill.  Chez  nous,  en  somme,  le  pri- 
maire supérieur  est  fondu  dans  le  moderne. 

M,  le  Président.  Est-ce  que  tous  les 
jeunes  gens  suivent  les  mêmes  études  ?  C'est 
l'enseignement  primaire  supérieur  fondu  avec 
le  moderne  et  un  peu  développé  ;  ce  n'est  pas 
tout  &  fait  le  programme  de  Turgol? 

M.  Weill.  En  somme,  c'est  le  moderne, 

M.  le  Président.  Et  les  élèves  qui  partent 
au  bout  de  trois  ans  ? 

M.  Weill.  Ils  ont  un  bagage  suffisant.  Il 
n'y  a  qu'un  point,  l'enseignement  de  l'his- 
toire, parce  qu'ils  apprennent  l'histoire  de 
France  jusqu'à  1270  ;  il  est  absurde  d'ap- 
prendre l'histoire  de  France  depuis  Phara- 


mond  jusqu'à  la  mort  de  saint  Louis  et 
d'ignorer  la  suite.  C'est  une  petite  réforme  de 
détail. 

M.  le  PréBident.  Ils  ne  savent  pas  non 
plus  de  comptabilité? 

M.  Weill.  C'est  encore  une  chose  à  voir, 
parce  qu'ils  ne  fon 
plus  tard.  Nous  ne  i 
commercial  qu'à  pai 

M.  le  Frésidenl 
commerciale? 

M.  Weill.  Oui,  D 
une  cinquième  et  un 
y  a  un  cycle  compi 
quel  les  élèves  peu\ 
merce  ou  dans  des  é 

M.  le  Présidenl 
est-elle  nombreuse? 

M.  WeiU.  Oui, 
élèves  vont  en  math 
spéciales   pour   se 
l'École  centrale  et  à 

M.  le  Présiden 
désertées  ? 

M.  Weill.  Non,  o 
Les  lettres  ne  condu 
cela  les  élèves  y  vont, 
uns  d'excellents  qui 
lycées  ;  ils  font  du  It 
classique  à  partir  de 
sent  très  bien.  L'ann 
cinq  bacheliers  es  le 
année  de  latin,  et  c'< 
nous  obtenons  de  ps 

M.  le  Frésidenl 
rait  commencer  Téti 
vers  quatorze  ou  qui 

M.  Weill.  Je  o'h 

M.  le  Présidenl 
obtiendrait  de  bons  : 

M.  WeiU.  Cer) 
plique  des  textes  lat 
de  quinze  ans,  ils  ei 
enfants  de  douze  ane 

M.  le  Président 
à  apprendre  les  décl. 

M.  WeiU.  Pourq 
core  très  fraîche  à 
jusqu'à  vingt-cinq  i 
porte  quoi.  Pour  le 
faille  pas  de  mémoii 
en  fallait  beaucoup. 

Je  ne  verrais  auc 
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prendre  les  déclinaisons  latines  et  grecques  à 
des  enfants  de  quatorze  ou  quinze  ans. 

M.  le  Président.  Cela  ferait  disparaître 
rincertitude  cruelle  dont  vous  parliez  tout  à 
rheure. 

M.  Weill .  Parfaitement  1  Et  la  bifurcation 
entre  les  sciences  et  les  lettres  se  ferait  aussi  à 
ce  moment;  je  ne  vois  pas  de  difficulté  sé- 
rieuse. 

Ceci  est  très  controversé,  je  le  sais  ;  il  y  a 
des  professeurs  de  latin  et  de  grec  qui  disent  : 
«  Ce  n*est  pas  possible  ;  si  vous  n^enseignez  pas 
le  latin  de  très  bonne  heure,  cette  gymnastique 
intellectuelle  particulière,  Tenfant  de  quatorze 
ou  quinze  ans  n'en  voudra  pas  ou  Tacceptera 
très  difficilement.  » 

Si  vous  pouviez  arriver  à  faire  cette  bifur- 
cation à  Tâge  de  quatorze  ans,  ce  serait  parfait 
parce  qu'à  cet  âge  les  aptitudes  de  Fenfant  se 
dégagent  très  bien.  J'ai  un  enfant  qui  a  douze 
ans  et  demi,  je  sais  très  bien  ce  qu'il  peut 
faire  ;  il  est  parfaitement  disposé  pour  les 
sciences  —  pas  pour  les  mathématiques  — 
mais  pour  la  physique,  la  chimie,  l'histoire 
naturelle  ;  je  ne  l'ai  jamais  comprimé  en  rien. 
Il  faut  laisser  l'enfant  se  développer  tout  seul  ; 
vous  le  suivez  et  vous  voyez  ses  aptitudes  se 
manifester  d'elles-mêmes.  Il  me  semble  qu'à 
l'âge  de  quatorze  ans  on  peut  parfaitement 
dire  :  Celui-là  n'est  pas  fait  pour  faire  du  latin, 
mais  il  peut  faire  de  l'allemand  ou  de  l'anglais. 
Quel  mal  y  aurait-il  à  ce  que  tout  le  monde 
fit  au  moins  une  langue  vivante  jusqu'à  qua- 
torze ans?  Deux  langues  vivantes,  c'est  trop 
pour  le  moderne . 

M.  le  Président.  Et  les  petits  élèves 
de  l'enseignement  classique  auxquels  on  de- 
mande du  latin,  du  grec  et  une  langue 
vivante  :  trois  langues  I 

M.  Weill.  On  leur  demande  trop  et  ils  ne 
savent  pas  grand 'chose.  Il  ne  faut  faire  faire  du 
classique  qu'à  ceux  qui  sont  très  bien  doués. 

M.  le  Président.  Mais  quand  même  le 
classique  pourrait  être  commencé  tard,  cela 
n'empêcherait  pas  de  garder  le  programme 
du  moderne,  auquel  vous  ouvririez  toutes  les 
carrières  ? 

M.  Weill.  Absolument,  parce  que  je  ne 
vois  pas  de  raison  pour  fermer  certaines  car- 
rières à  l'enseignement  moderne.  Vous  rebu- 
tez beaucoup  d'enfants  et  vous  les  forcez  à 
faire  du  classique  pour  lequel  ils  ne  sont  pas 
faiU. 


M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  le  mot  d'enseignement  moderne  n'arrive  à 
couvrir  un  enseignement  primaire  supérieur 
même  assez  faible  ? 

M.  Weill.  Le  baccalauréat  moderne  n'est 
pas  facile:  dans  les  commencements  il  était 
presque  insurmontable,  c'était  presque  une 
licence.  Aujourd'hui  il  est  difficile  ;  ceux  qui 
font  du  classique  disent:  Il  n'y  a  que  les  cré- 
tins qui  vont  dans  le  moderne.  C'est  une 
erreur. 

Du  reste,  le  niveau  des  examens  dépend  de 
ceux  qui  les  font  passer. 

M.  le  Président.  Il  dépend  encore  plus 
de  ceux  qui  les  subissent.  (Sourires,) 

M.  Weill.  Est-il  nécessaire  d'avoir  tant  de 
bacheliers  tous  les  ans?  J'aimerais  infiniment 
mieux  voir  diminuer  le  nombre  des  candidats 
aux  diverses  écoles. 

J'ai  été  pendant  dix-neuf  ans  professeur,  et 
je  préparais  à  l'École  polytechnique  ;  tous  les 
ans  le  nombre  des  candidats  diminuait,  j'en 
étais  enchanté  ;  il  n'y  a  pas  besoin  d'avoir  tant 
d'élèves  se  préparant  à  l'École  polytechnique 
et  dont  beaucoup  sont  refusés;  quand  on 
dit  que  les  programmes  d'admission  aux  écoles 
sont  trop  chargés,  j'en  suis  très  content,  parce 
que  cela  rebute  les  non-valeurs*  J'ai  eu  beau- 
coup d'élèves  et  j'en  ai  fait  recevoir  un  grand 
nombre  ;  c'étaient  des  élèves  intelligents,  qui 
avaient  de  l'étoffe  pour  arriver  et  ils  arri- 
vaient tous  ;  je  n'ai  presque  pas  vu  d'élèves 
de  valeur  qui  aient  échoué. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  dites  que  le  bac- 
calauréat moderne  est  aussi  difficile  que  le 
classique  ;  comment  expliqueriez- vous  alors  le 
fait  que  nous  constatons  presque  partout,  que 
des  établissements  qui  étaient  des  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  sont  arrivés 
à  préparer  au  baccalauréat  moderne  avec 
beaucoup  de  succès  ? 

M.  Weill.  Parce  que  c'était  plus  dans  leurs 
moyens.  Le  classique  exige  un  outillage  abso- 
lument différent,  tandis  que  le  moderne  est  la 
suite  tlu  primaire  ;  on  y  demande  du  français, 
des  sciences,  des  langues  vivantes.  Il  est  plus 
facile  de  le  préparer  comme  continuation  du 
primaire,  mais  par  lui-même  c'est  un  examen 
sérieux. 

En  fait  j'aimerais  mieux  qu'il  y  eût  moins 
de  bacheliers  et  de  candidats  aux  différentes 
écoles. 

M.  le  Président.  Il  y  en  aura  un  peu  plus 
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si  vous  ouvrez  le  droit  et  la  médecine  au  bac- 
calauréat moderne. 

M.  Weill.  Rendez  les  examens  difficiles.  Je 
sais  qu'il  y  a  des  objections  à  faire;  du  reste, si 
la  question  était  facile, vous  ne  vous  en  préoc- 
cuperiez pas. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  partisan  de 
rinstitution  des  directeurs  d'études  ? 

M.  Weill.  Oui,  et,  à  ce  point  de  vue,  les 
maîtres  répétiteurs  n'existent  pas  dans  les 
lycées  entant  que  répétiteurs,  et  la  supériorité 
de   l'enseignement    congréganiste,    puisqu'il 

m 

faut  en  parler,  c'est  précisément  l'existence 
de  ces  maîtres  permanents;  j'ai  donné  des 
leçons  dans  un  établissement  dirigé  par  des 
prêtres,  et  là  je  voyais  ces  prêtres,  en  dehors 
des  heures  de  classe,  servir  de  répétiteurs 
permanents,  donner  à  leurs  élèves  en  étude 
toutes  les  explications  dont  ils  avaient  besoin 
et  jouer  ensuite  avec  eux  en  récréation. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  ce  sys- 
tème pourrait  être  généralisé  dans  les  lycées, 
que  les  professeurs  pourraient  prendre  ces 
habitudes? 

M.  "Weill.  Pourquoi  pas  ? 

M.  le  Président.  Et  il  n'y  a  pas  de  sus- 
ceptibilité de  la  part  des  professeurs  qui  ne 
sont  pas  directeurs  d'études  à  être  ainsi  con- 
trôlés? 

M.  Weill.  Ils  s'entendent  très  bien  avec 
les  autres;  il  n'y  a  pas  de  difficultés.  Mais 
c'est  encore  une  question  de  budget  ;  cepen- 
dant, avec  quelques  centaines  de  mille  francs, 
vous  arriveriez  à  établir  cette  organisation  pour 
toute  la  France  et  vous  pourriez  avoir  des 
répétiteurs  dont  l'unique  soin  ne  serait  pas  de 
faire  rester  les  enfants  tranquilles  et  d'éviter 
les  affaires  et  les  ennuis. 

M.  le  Président.  Vous  avez  néanmoins 
des  surveillants. 

M.  Weill.  Nous  avons  des  maîtres 
d^études;  mais  ce  sont  de  véritables  maîtres 
d'études.  Ils  ne  sont  pas  meilleurs  qu'ailleurs, 
parce  qu'ils  sont  recrutés  de  la  même  manière  ; 
ils  se  considèrent  comme  déclassés  ;  ils  ont 
une  ou  deux  licences  et  ils  ne  voient  pas 
d'avenir.  Ils  s'ennuient  dans  leur  situation. 
Ils  ne  demandent  qu'à  en  sortir  le  plus  vite 
possible  et  ils  n'y  apportent  aucun  zèle. 

M.Henri  Blanc.  Ne  pourrait-on  pas  pren- 
dre ces  maîtres  répétiteurs  dans  l'enseignement 
primaire  ? 

[.  Weill.  Alors,  ils  ne  rempliraient  pas 


tout  à  fait  le  rôle  qu'on  leur  demande  de  rem- 
plir, parce  que,  pris  dans  l'enseignement  pri- 
maire, ils  ne  seraient  pas  aptes  à  aider  les 
élèves  dans  leurs  devoirs.  En  fait,  maintenant, 
ils  ne  les  aident  pas,  parce  que  cela  les  ennuie. 

M.  le  Président.  Alors  votre  objection 
n'est  pas  très  forte. 

M.  Weill.  C'est  une  question  difficile.  On 
a  proposé  d'avoir  des  maîtres  répétiteurs  qui 
fussent  aspirants  professeurs,  c'est-à-dire  qu'un 
professeur  ne  pût  devenir  professeur  qu'après 
avoir  été  maître  répétiteur  pendant  quelque 
temps;  mais  les  professeurs  considéreraient 
cette  situation  comme  au-dessous  d'eux. 

Cela  existe  dans  l'enseignement  religieux  et 
manque  dans  celui  de  l'État.  Les  ecclésiasti- 
ques ont  des  répétiteurs  permanents,  et  voilà 
pourquoi  tant  de  familles  préfèrent  mettre 
leurs  enfants  dans  des  établissements  religieux; 
c'est  la  véritable  raison. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  à  Chaptal? 

M.  Weill.  Oui,  ils  sont  désignés  par  le 
ministre,  sur  la  présentation  du  Comité. 

M.  le  Président.  Et  si  ces  professeurs 
montrent  de  la  fatigue  ou  de  l'inexpérience, 
avez-vous  le  moyen  de  les  restituer  au  grand 
courant? 

M.  Weill.  Le  cas  ne  s'est  pas  encore  pré- 
senté, car  ils  sont  en  nombre  très  restreint.  Il 
est  toujours  difficile  quand  un  professeur  est  à 
Paris,  par  exemple,  de  le  renvoyer  en  pro- 
vince ;  nous  avons  en  ce  moment  chez  nous 
des  professeurs  venus  de  province  qui  font  très 
bien  notre  affaire.  Si  le  cas  se  présentait,  je  ne 
sais  pas  ce  que  nous  pourrions  faire 

M.  le  Président.  J*ai  vu  que  le  nombre 
des  internes  avaii  diminué  dans  une  propor- 
tion considérable  à  Chaptal  ;  est-ce  un  fait  qui 
se  produit  continùellemeut  ? 

M.  Weill.  Il  se  produit  tous  les  ans  ;  nous 
n'avons  que  120  internes;  nous  en  avions  600 
il  y  a  quinze  ans.  C'est  un  changement  dans 
les  mœurs. 

M.  le  Président.  Changement  quç  vous 
considérez,  vous,  comme  heureux? 

M.  Weill.  Oui,  je  suis  absolument  opposé 
à  l'internat.  Les  externes  travaillent  aussi  bien 
que  les  internes,  et  Tinternat  est  déplorable  au 
point  de  vue  des  mœurs  et  de  l'éducation. 
Mais  je  reconnais  qu'en  province  il  est  très 
difficile  de  ne  pas  avoir  d'internes,  et  c'est  là 


que  le  proviseur  devrait  jouer  un  rôle  consi- 
dérable . 

En  somme,  votre  enquête  porte  surtout  sur 
renseignement  secondaire  en  province  ;  à  Pa- 
ris, il  marche  bien,  les  lycées  sont  tous  bons  ; 
vous  avez  une  sélection  de  professeurs,  de  di- 
recteurs d'établissements.  C'est  la  province 
qui  est  la  grosse  affaire  ;  dans  la  plupart  des 
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villes,  vous  avez  un  établissement  de  TÉtat  et 
une  concurrence  religieuse,  et  c'est  très  fré- 
quemment la  concurrence  qui  absorbe  la  plus 
grosse  part. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  a-tril  une 
question  à  poser  à  M.  Weill? 

Nous  vous  remercions,  monsieur  le  direc- 
teur, de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  HOUTVET 


M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  le  premier  président^  d'être  venu  de 
Caen  pour  déposer  devant  la  Commission. 

Vous  êtes  premier  président  honoraire;  vous 
avez  été  notre  collègue,  nous  ne  l'oublions 
pas  ;  vous  vous  êtes  beaucoup  occupé  de  cette 
question  de  l'enseignement  classique,  vous 
vous  êtes  constitué  l'adversaire  du  grec  et  du 
latin  ? 

M.  Houyvet.  Pas  tout  à  fait. 

M.  le  Président.  Vous  avez  publié  tout 
récemment  un  livre  intitulé  :  «  Le  grec,  le 
latin  et  l'enseignement  secondaire  moderne  ». 

Vous  pensez,  contrairement  à  beaucoup  de 
vos  collègues,  que  les  études  juridiques  n'ont 
pas  pour  préliminaire  nécessaire  l'enseigne- 
ment classique. 

Vous  pouvez  vous  expliquer. 

M  HoujTvet.  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  vous 
dire  que  ce  qui  est  dans  mon  livre. 

Voici  ce  que  je  disais  : 

c(  Je  me  propose  de  remplir,  autant  que  pos- 
sible, le  rôle  de  rapporteur  sur  la  grande  en- 
quête qui  a  eu  lieu,  de  réunir  des  documents 
jdécisifs  et  de  mettre  chacun  à  même  de  ré- 
pondre à  ces  deux  questions  : 

«1®  (Une  question  de  pure  théorie.)  Si  l'en- 
seignement des  langues  mortes,  latin  et  grec, 
utile  autrefois,  a  conservé  cette  utilité  en  tout 
ou  en  partie,  s'il  répond  aux  besoins  de  notre 
société  actuelle,  et  s'il  n'est  pas  nécessaire, 
soit  de  Tabandonner  complètement,  soit  au 
moins  d'encourager  à  côté  un  nouvel  enseigne- 
ment plus  approprié  aux  exigences  du  temps 
où  nous  vivons. 

(c  2°  (Une  question  de  fait  qui  est  la  vraie 
question.)  Si  l'enseignement  des  langues 
morte    tel  qu'il  existe  anjourd'huif  n'est  pas 


complètement  inutile  et  même  dangereux,  et 
s'il  n'est  pas  de  la  plus  impérieuse  nécessité  de 
lui  substituer,  ou  au  moins  de  lui  juxtaposer 
un  enseignement  utile.  » 

M.  le  Président.  C'est  un  acte  d'accusa- 
tion. 

M.  Houyvet.  Je  tiens  à  déclarer  que  je  ne 
suis  pas  un  ennemi  des  langues  mortes  et  des 
littératures  anciennes,  et  je  souscris  volontiers 
à  l'éloge  qu'en  font  leurs  partisans  les  plus 
zélés.  Comme  les  vieux  magistrats,  je  li^  encore 
quelquefois  mon  Horace. 

Je  réunis  depuis  trente  ans  les  témoignages 
et  les  renseignements  pour  montrer  ce  qu'est 
l'enseignement  classique;  j'ai  montré  que  cet 
enseignement,  tel  quHl  est  donnée  fait  des  dé- 
classés, des  propres  à  rien,  qu'il  n'est^pas  à  la 
hauteur  des  besoins  de  l'époque;  qu'il  nous 
faut  des  industriels,  des  agriculteurs,  des  colo- 
nisateurs, des  gens  qui  sachent  autre  chose 
qu'ânonner  quelques  mots  de  latin  et  de  grec. 

D'après  les  témoignages  les  plus  autorisés, 
j'ai  fait  voir  le  triste  état  actuel.  Vous  avez  lu 
la  conférence  de  M.  Lemaître,  vous  avez 
entendu  les  doléances  des  examinateurs  et  de 
plusieurs  autres  ;  vous  savez  comme  ils  ont 
traité  les  bacheliers,  des  monstres  d'ignorance. 

M.  le  Président.  Dans  quelques  années, 
on  en  dira  autant  des  bacheliers  modernes  {Son- 
rires). 

M.  Houjrvet.  Non,  car  en  définitive  ils 
sauront  quelque  chose  d'utile  et  de  pratique. 

Aujourd'hui  on  ne  sait  plus  de  latin  ;  nos 
pères  lisaient  couramment  les  auteurs  latins, 
je  les  lis  encore  un  peu  ;  nos  enfants  n'en  sa- 
vent presque  plus. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  être  le 
dernier  {Sourires). 


M.  Houyret.  La  décadence  s'accentue  tous 
les  jours.  Vous  avez  tué  le  latin  en  supprimant 
les  vers  latins,  le  conctones,  le  discours  latin. 

Aujourd'hui,  il  s'a^t,  d'après  M.  Fouillée, 
de  supprimer  le  thème  et  de  laisser  la  liberté 
complète  des  soléciamea  ;  le  latin  qui  prend 
dix  heures  par  semaine  n'en  aurait  plus  que 
quatre  ou  cinq.  C'est  le  réduire  complètement 
à  rien. 

J'ai  beaucoup  insisté  dans  mon  livre  sur 
l'égalité  de  sanctions  entre  les  deux  enseigne- 
ments; cela  me  parait  juste  et  raisonnable.  Il 
est  inouï  de  donner  la  prépondérance  à  un 
enseignement  de  langues  mortes,  de  choses 
passées,  sur  un  enseignement  de  langues 
vivantes  qui  correspond  aux  besoins  de 
l'époque,  qui  a  les  mêmes  classes,  les  mêmes 
professeurs,  les  mêmes  grades  ;  c'est  une 
injustice  flagrante.  Tout  le  monde  le  recon- 
naît. Les  membres  les  plus  éminents  de  l'Uni- 
versité sont  unanimes  à  cet  égard. 

M.  Id  Président.  Nous  en  avons  entendu 
beaucoup  en  sens  inverse. 

M.  Houfvet.  J'en  connais  de  très  émi- 
nents qui  sont  de  cet  avis.  M.  Jules  Lemaître 
n'est  pas  le  premier  venu,  nU  M.  Berthelot, 
ni  M.  Bourgeois,  etc.  Il  y  en  a  beaucoup 
d'autres.  Je  puis  vous  en  citer  que  vous  ne 
connaissiez  peut-être  pas. 

Il  y  a  dix  ans,  en  1890,  il  s'est  fondé  une 
Société  nationale  pour  la  réforme  de  l'ensei- 
gnement moderne.  Elle  avait  pour  président 
M.  Berger,  directeur  général  de  l'Exposition  ; 
pour  vice-présidents:  MM.  Gaufrés,  Paschal 
Grousset,  Frédéric  Passy,  de  l'Institut. 
J'ignore  pourquoi  cette  société  n'a  pas  vécu. 
Je  me  suis  empressé  d'en  faire  partie  et  lui 
écrivis  une  lettre  d'adhésion  qui  fut  repro- 
duite par  toute  la  presse. 

J'avais,  dès  cette  époque,  une  idée  que  j'ai 
conservée,  qui  me  parait  décisive  :  ne  demander 
qu'une  chose,  ne  pas  s'égarer  dans  les  détails, 
réclamer  uniquement  t'égaliLé  de  sanction.  A 
mon  avis  tout  est  là.  Beaucoup  de  personnes 
et  de  pubiicistes  furent  de  cet  avis, 

M.  André  Balz  écrivait,  le  30  mars  1891, 
dans  le  XIX'  Siècle  ;  «  La  crise  reste  et 
restera  ouverte  tant  qu'on  reculera  devant 
l'unique  solution  de  toutes  ces  querelles. 
Le  premier  président  de  la  cour  de  Caen 
nous  la  fournissait  cependant.  Il  y  a  quelques 
mois,  dans  un  projet  de  loi  qui  ne  comprenait 
qu'un  article  :  «  La  connaissance  des  langues 


«  anciennes  n'est  exigée  pc 
0  publique  et  l'exercice  d'à 

s  Le  vrai  débat  est  là,  et 
dans  ces  deux  lignes  plusd 
pratique  qu'on  n'en  dépei 
jours  au  Conseil  supérieur 
blique.  » 

Beaucoup  de  personnes 
opinion. 

Vous  rencontrez  contre 
moderne  la  coalition  de  toi 
lisais  récemment  dans  un  li 
«  Il  n'y  a  pas  de  gens  qu'i 
de  faire  changer  d'avis  que 
tiennent  à  une  idée,  il  n'y  : 
en  faire  revenir.  Ce  sont  de 
hostiles.  • 

Il  y  a  à  Caen  un  homme  é 
recteur  de  l'académie.  Il  pi 
de  l'enseignement  spécial 
seignement  moderne  : 

a  Apart  des  exceptions  ti 
recteurs,  inspecteurs  d'aci 
et  principaux  ne  virent,  d 
nouveau,  qu'un  intrus,  uni 
tôt  tolërée  à  regret  que  frai 
Les  professeurs  6rent  égalei 
nistre  réformateur;  la  situai 
cours  spéciaux,  un  peu  am 
vue  matériel,  continua  d'i 
point  de  vue  moral,  inférie 
collègues  de  l'enseignemen 
ces  derniers, pourcomplétei 
qu'ils  devaient  à  l'État,  éta 
des  classes  d'enseignemeni 
sence  y  était  plus  nuisible 
mettaient  de  mauvaise  grâ 
leur  tâche,  qu'ils  considéra 
humiliante  corvée.  » 

La  même  chose  seprodui 
l'enseignement  moderne.  C 
guerre.  On  veut  lui  rendre 
impossible. 

On  a  voulu  tenter  un  essi 
fait  l'essai  le  plus  déloyal.  1 
serez  l'égalité  de  sanction,  i 
fait.  J'ai  répété  ce  que  je  di 
avec  insistance  : 

0  C'est  sur  l'égalité  de  i 
aujourd'hui  tout  le  débat.  1 
tent  pour  l'obtenir  doivent  s 
tirer  chacun  de  son  côté,  L 
cédure  apprend  aux  gens  di 
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termes  courts  et  précis  ;  il  nous  faut  une  con- 
clusion de  ce  genre  ;  «  Les  diplômes  de  rensei- 
gnement moderne  auront  en  tout  la  même 
valeur  et  les  mêmes  avantages.  » 

Voilà  pourquoi  j'ai  désiré  être  entendu  par 
vous  y  c'est  une  des  idées  auxquelles  je  tiens  le 
plus. 

«  Il  est  dangereux  de  demander  plus.  Chacun 
des  réformateurs  a  son  système  ;  les  uns  de- 
mandent des  réformes  à  l'enseignement  clas- 
sique, d'autres  veulent  déjà  réformer  l'ensei- 
gnement moderne.  Chacun  a  son  programme 
très  long,  formulé  en  plusieurs  articles  ;  je  ne 
prétends  pas  que  quelques-unes  de  ces  réformes 
ne  soient  pas  sages  ;  mais  on  a  le  plus  grand 
tort  de  compliquer  le  débat  et  de  substituer  à 
une  formule  simple,  en  deux  lignes,  qui  don- 
nerait une  satisfaction  complète,  une  foule 
de  questions  plus  ou  moins  contestables  que 
l'on  voudra  renvoyer  d'abord  au  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  et  qui  don- 
neraient lieu  à  des  polémiques  longues  et 
ardentes  et  nous  éloigneraient  pendant  long- 
temps du  but  qu'il  importe  d'atteindre  au 
plus  tôt. 

«  Le  grand  public  est  simpliste  :  que  l'en- 
seignement moderne  comporte  des  réformes  et 
des  perfectionnements,  cela  est  possible  et 
même  certain.  Il  n'est  rien  de  parfait.  Les  ré- 
formes viendront  naturellement  quand  elles 
seront  reconnues  nécessaires. 

i(  C'est  ce  qu'a  très  bien  compris  et  expliqué 
M.  Jules  Legrand,  dans  son  excellent  discours 
du  24  novembre  1897  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés. Il  a  expliqué  l'arrêt  que  fait  subir  à 
l'enseignement  moderne  cette  injustice  qui  lui 
ferme  la  porte  de  certaines  carrières,  et  il  a 
réclamé  comme  conclusion,  en  deux  lignes, 
sans  se  jeter  dans  des  détails:  une  parité  de 
traitement  entre  les  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment moderne  et  les  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment classique.  » 

M.  Leveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  ne  demande  que  l'égalité^de  sanction. 

Vous  savez  pourquoi  la  proposition  de 
M.  Legrand,  qui  se  réduisait  à  deux  lignes, 
n'a  pas  été  acceptée.  Le  ministre  escamota 
la  question.  Il  dit  à  M.  Legrand  :  Vous  avez 
parfaitement  raison,  c'est  très  juste,  et  je  vais 
soumettre  la  question  au  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  pour  vous  donner 
satisfaction.  Sur  cette  promesse  du  ministre, 
plusieurs  députés  n'insistèrent  pas,  et  la  pro- 


position de  M.  Legrand  fut  repoussée  à  quatre 
voix  de  majorité.  La  promesse  n'a  pas  été 
tenue,  car  on  ne  s'en  est  jamais  occupé  au 
Conseil  supérieur. 

Si  vous  accordez  cette  égalité,  vous  donnez 
satisfaction  complète  aux  réclamations  les  plus 
justes  ;  vous  mettez  le  père  de  famille  à  même 
de  décider  s'il  doit  donner  à  son  enfant  l'in- 
struction classique  ou  l'instruction  moderne, 
tandis  que,  ignorant  la  vocation  de  l'enfant,  il 
est  actuellement  contraint  de  choisir  l'ensei- 
gnement qui  a  tous  les  avantages  et  conduit 
à  tout. 

M.  le  Président.  Parmi  vos  collègues  des 
corps  judiciaires,  y  a-t-il  beaucoup  de  parti- 
sans de  cette  idée  ? 

M.  Houyvet.  Beaucoup.  Tous  à  peu  près. 

Mais  voici  ce  sur  quoi  j'insiste.  Quand  Frary 
a  fait  son  beau  livre,  il  a  dit  :  Je  n'en  verrai 
pas  le  succès.  Moi  aussi  je  mourrai  avant. 
Mais,  si  vous  vouliez  faire  une  loi  en  deux 
lignes  et  accorder  l'égalité  de  sanction,  vous 
l'auriez  dans  un  mois.    , 

M.  le  Président.  Nous  tâcherons  de  vous 
faire  attendre  pour  prolonger  votre  verte  vieil- 
lesse. 

M.  Houyvet.  Il  vous  est  bien  difficile  de 
faire  des  réformes  de  programmes  dans  l'en- 
seignement classique  et  dans  l'enseignement 
moderne,  et  de  traiter  la  grosse  question  du 
baccalauréat.  Si  vous  voulez  faire  ce  que  je 
demande,  vous  laisserez  les  parents  libres  de 
choisir,  et  beaucoup  choisiront  l'enseignement 
moderne  utile  et  pratique.  Si  vous  voulez  en 
outre  réformer  les  programmes,  vous  n'en 
verrez  jamais  la  fin.  Voyez  ce  qu'on  disait  déjà 
en  1890  :  c'est  l'unique  question. 

M.  le  Président.  Vous  simplifiez  beau- 
coup les' questions. 

M.  Houyvet.  Oui.  Voilà  où  je  voudrais 
pouvoir  amener  les  idées.  Je  voudrais  une 
solution  prompte.  S'occuper  du  baccalauréat 
est  un  grand  danger. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire 
votre  sentiment  à  cet  égard? 

M.  Houjrvet.  Mon  sentiment  est  que  cela 
ne  signifie  rien.  S'il  donne  de  mauvais  résul- 
tats, c'est  parce  que  l'enseignement  est 
mauvais. 

Ayez  un  bon  enseignement,  vous  aurez  de 
bons  examens.  Tel  qu'est  actuellement  l'en- 
seignement classique,  il  ne  peut  donner  de 
résultats  aux  examens;  je  vous  ai  montré  dans 
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mon  livre  ce  qu'il  est.  Il  faudrait  toujours  rem- 
placer Texamen  actuel  par  quelque  chose.  Le 
rempIacerez-Yous  par  un  certificat  délivré  par 
les  professeurs  de  la  maison,  qui  seront  acces- 
sibles à  toutes  les  recommandations?  Les  pro- 
fesseurs des  facultés  sont  honnêtes,  mais  vous 
ne  savez  pas  de  quelles  sollicitations  ils  sont 
entourés  ;  il  leur  faut  une  grande  fermeté.  Ce 
sont  encore  les  meilleurs  juges. 

II  faut  un  examen,  n'importe  lequel.  Vous 
ne  pouvez  pas  admettre  les  candidats  aux 
fonctions  publiques,  au  droit,  à  la  médecine 
sans  avoir  quelques  garanties.  Changez  le 
nom  qui  déplaît,  et  faites  sous  un  autre  nom 
un  examen  sérieux. 

Gela  suffira.  L*examen  actuel  a  beaucoup 
d'inconvénients  ;  il  est  aléatoire  :  en  un 
quart  d'heure  on  passe  un  examen  ;  le  jeune 
homme  peut  tomber  sur  des  questions  qu'il 
ne  sait  pas;  j'ai  vu  refuser  des  candidats  très 
capables.  Mais  on  peut  prolonger  l'examen  et 
surtout  multiplier  les  compositions  écrites; 
les  résultats  seront  ainsi  meilleurs. 

Je  maintiendrais  comme  juges  les  profes- 
seurs de  facultés.  Vous  ne  trouverez  pas 
mieux. 

Ils  sont  instruits  et  honnêtes.  Leur  traite- 
ment des  droits  d'examen  a  été  augmenté.  Si 
vous  leur  enlevez  la  fonction  d'examinateur, 
réduirez-vous  leur  traitement  ? 

Et  vous  serez  obligés  de  la  confier  à  des 
professeurs  de  collège  qu'il  faudra  payer. 

M.  le  Président.  Vous  suivez  les  cours 
de  la  Faculté? 


M.  Houyvet.  Je  fréquente  les  professeurs  ; 
je  suis  en  relations  constantes  avec  eux. 

Encore  une  fois,  si  vous  voulez  faire  quel- 
que chose  d'utile,  il  faut  d'abord  arriver  à 
régalilé  de  sanction;  le  reste  viendra  ensuite. 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  quelques 
témoignages? 

J'en  ai  déjà  cité  un  grand  nombre  dans 
mon  livre. 

Depuis  sa  publication  j'ai  reçu  l'approbation 
des  personnes  qui  occupent  les  situations  les 
plus  élevées. 

Voici  une  lettre  de  M.  Coûtant,  inspecteur 
général  de  l'Instruction  publique: 

«  J'ai  surtout  aujourd'hui  à  vous  adresser 
de  bien  sincères  remerciements  et  c'est  avec 
le  plus  vif  intérêt,  je  vous  prie  de  ne  pas  voir 
là  un  compliment  banal,  que  j'ai  lu  votre  livre 
bourré  de. documents  et  tout  rempli  d'idées, 
que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  parvenir. 
Il  y  a  beau  jour  que  je  considère  la  question 
qui  vous  préoccupe  comme  une  question 
vitale  pour  le  pays.  C'est  la  vérité...  Abordée 
à  différentes  reprises,  presque  toujours  d'une 
façon  vague,  la  voici  pour  la  première  fois 
traitée  et  mise  au  point...  » 

Je  pourrais  mettre  sous  vos  yeux  beaucoup 
d'autres  adhésions. 

Je  ne  regretterai  pas  ce  voyage  et  j'en  serai 
heureux  si  je  puis  voir  l'égalité  de  sanction 
admise.  Or  vous  l'aurez  quand  vous  voudrez. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  le  premier  président,  de  votre  dépo« 
sition. 


Séance  du  samedi  11  mars  1899 

PaésiDHNCB  DS  M.  RIBOT 
Déposition  de  M.  l'abbé  OIRODON 


M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Giro- 
don,  vous  êtes,  si  je  ne  me  trompe,  le  fonda- 
teur de  l'école  Fénelon.  Pouvez- vous  nous 
dire  quel  est  le  caractère  de  cette  école?  Elle 
envoie,  je  crois,  ses  élèves  au  lycée  Condor- 
est? 


M.  Oirodon.  Oui,  et  quelques-uns  aussi 
à  Chaptal.  Nous  envoyons  des  élèves  à  Chap- 
tal  seulement  pour  y  trouver  l'enseignement 
mathématique  et  une  préparation  aux  Écoles, 
surtout  polytechnique  et  centrale. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  internes? 
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M.  Girodon.  Exceptionnellement;  par 
exemple,  les  élèves  qui  se  préparent  aux 
ÉcoJies  du  Gouvernement.  Pour  ceux-là,  il  est 
presque  impossible  d'éviter  Tintemat. 
L'externat  entraîne  trop  de  dérange'ments.  La 
lutte  étant  très  vive  entre  les  candidats,  il 
faut  prendre  tous  les  moyens  de  réussir. 

M.  le  Président.  Vos  élèves  sont  des 
demi-pensionnaires  ? 

M.  Girodon.  Oui,  en  général;  ils  viennent 
le  matin  et  partent  le  soir. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous 
d'élèves  ? 

M.  Girodon.  Deux  cent  soixante-dix.- 

M.  le  Président.  Vous  constatez,  cette 
année,  une  légère  diminution,  je  crois? 

M.  Girodon.  Non.  C'est  toujours  à  peu 
près  le  même  chiffre,  depuis  bien  des  années. 

M.  le  Président.  Vos  prix  de  demi- 
pension  sont  naturellement  supérieurs  à  ceux 
de  l'État  ? 

M.  Girodon.  Ils  sont  considérables.  C'est 
une  nécessité,  pour  deux  raisons  :  d'abord, 
rien  ne  coûte  cher  comme  de  fonder  un 
collège.  Je  croirais  volontiers  qu'un  hôpital 
coûte  moins.  Je  m'en  aperçois  depuis  un 
certain  temps,  car  j'ai  fondé  plusieurs  col- 
lèges déjà.  On  ne  se  figure  pas,  à  moins  d'y 
avoir  passé,  les  dépenses  vraiment  énormes 
qu'exigent  ces  fondations. 

La  seconde  raison  pour  maintenir  l'élé- 
vation des  prix,  c'est  que  les  familles  y 
tiennent. 

M.  le  Président.  Elles  y  tiennent  pour 
que  la  clientèle  soit  restreinte  ? 

M.  Girodon.  Précisément.  Je  ne  voudrais 
pas  dire  «  choisie  »;  mais  enfin 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  eu  de 
difficultés  en  ce  qui  concerne  le  recrutement 
de  l'école,  au  moment  de  sa  fondation  ? 

M.  Girodon.  Aucune.  Je  vous  donne  des 
renseignements  sur  l'école  Fénelon;  je  pour- 
rais vous  donner  les  mêmes  sur  l'école 
Bossuet,  de  Paris,  où  j'ai  passé  quelque 
temps,  les  mêmes  aussi  sur  l'école  Gerson,  à 
Passy,  et  sur  une  autre  école  semblable,  à 
Lyon,  que  j'ai  quittée  depuis  quelques  années 
et  qui  marche  très  bien. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  en  concur- 
rence avec  l'externat  de  la  rue  de  Madrid, 
voisin  de  votre  école  ? 

M.  Girodon.  Non;  ce  ne  sont  pas  tout  à 
fait  les  mêmes  élèves 


M.  le  Président.  M.  Bofssier,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  française,  nous  a  dit 
qu'il  était  à  sa  connaissance  que,  de  ce  côté, 
il  y  avait  eu  lutte  sourde. 

M.  Girodon.  Je  ne  m'en  suis  jamais 
aperçu. 

M.  le  Président.  Il  paraît  qu'on  voit 
mieux  du  dehors  que  du   dedans.  {Soarires.) 

M.  Girodon.  M.  Boissier  peut  avoir  rai- 
son ;  mais  je  n'en  sais  rien. 

M.  le  Président.  Il  le  disait  d'ailleurs 
dans  une  pensée  favorable  à  votre  établisse- 
ment. 

M.  Girodon.  C'est  possible.  Je  ne  m^en 
suis  jamais  aperçu.  L'école  Fénelon  et  l'exter- 
nat de  la  rue  de  Madrid  n'ont  pas  de  rapports 
ensemble.  Les  élèves  ne  passent  pas  d'une 
maison  à  l'autre.  Ce  sont  des  courants  d'idées 
différents.  (Sourires,) 

M.  le  Président.  C'est  cela  1 

Voulez-vous  nous  parler  des  questions  qui 
peuvent  le  plus  vous  intéresser? 

M.  Girodon.  J'ai  été  un  peu  embarrassé  de 
r abondance  du  questionnaire. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  obligé 
de  le  suivre  dans  son  entier. 

M.  Girodon.  Mon  point  de  départ,  difficile 
à  admettre  peut-être  quoiqu'il  me  paraisse  in- 
contestable, c'est  que  l'enseignement  littéraire 
est  un  luxe. 

"Tous  les  enfants  n'y  sont  pas  appelés;  tous 
n'ont  pas  l'intelligeiice  suffisamment  vive  ;  tous 
n'en  ont  pas  le  goût,  ni  la  situation  de  fortune 
nécessaire.  Non  pas  que  cet  enseignement  soit 
plus  coûteux  ;  mais,  quand  un  jeune  homme  a 
fait  de  bonnes  classes  de  lettres,  à  dix-huit  ans 
il  n'est  propre  à  rien.  Il  doit  compter  qu'il  ira 
assez  loin,  probablement  jusqu'à  vingt-cinq 
ans,  avant  de  trouver  moyen  de  gagner  sa  vie. 

A  tous  ces  points  de  vue,  il  semble  que  l'en- 
seignement littéraire  doit  être  un  luxe.  Mais 
le  supprimer  serait  infiniment  regrettable. 
Il  y  a  des  jeunes  gens  capables  de  recevoir 
cet  enseignement  et  je  crois  qu'il  serait  fâcheux 
de  le  leur  refuser,  fâcheux  pour  eux  et  fâcheux 
pour  l'ensemble  de  la  nation.  C'est  toujours 
une  parure,  pour  uii-pays,  qu'un  certain  nom- 
bre d'hommes  cultivés,  ayant  des  goûts  litté- 
raires mieux  formés. 

Ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait  de  donner 
à  tous  les  élèves  le  même  commencement 
d'études  jusque  vers  treize  ans,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième.  A  partir  de  là, 
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on  reviendrait  au  système,  qui  a  été  très  blâmé 
et  qui  a  duré  cependant  longtemps,  de  la  bi- 
furcation. On  laisserait  renseignement_litté- 
raire  complet,  avec  le  baccalauréat  au  terme, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui^,  pour  les  élèves 
i  ayant  les  moyens  intellectuels  et  pécuniaires 
'  de  suivre  cet  enseignement.  Aux  autres,  on 
peut  donner  un  enseignement  beaucoup  plus 
positif  et  plus  immédiatement  utile.  Cepen- 
dant dans  cet  enseignement  je  vQwdraifl.fion- 
server  le  latin  :  les  familles  y  tiennent  beau- 
coup plus  qu'on  ne  croit,  tellement  qu'on 
appelle  encore,  j'hésite  à  le  dire,  renseigne- 
ment moderne  «  l'enseignement  des  épiciers  ». 
L'opinion  courante  inflige  à  l'enseignement 
moderne  un  caractère  de  déchéance,  d'amoin- 
drissement qu'il  vaudrait  mieux  éviter  pour 
beaucoup  d'enfants  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
les  études  littéraires  véritables  et  qui  cepen- 
dant mériteraient  de  ne  pas  être  mis  dans  la 
catégorie  des  épiciers.  Les  enfants  eux-mêmes 
tiennent  au  latin  pour  une  raison  qui  est  un 
enfantillage,  mais  d'une  influence  réelle  lors- 
qu'ils commencent  leurs  études  :  c'est  que  les 
filles  n'en  font  pas.  Pour  un  garçon  de  dix 
ans,  apprendre  le  latin,  c'est  comme  s'il  met- 
tait sa  première  culotte.  Ils  sont  fiers  quand 
ils  rentrent  à  la  maison  :  leurs  sœurs  ne 
savent  pas  le  latin,  ne  le  sauront  jamais;  elles 
apprennent  la  physique,  la  chimie,  la  littéra- 
rature  ;  elles  en  sauront  autant  que  leurs  frères 
et  leurs  maris:  mais  elles  n'ont  pas  appris  le 
latin  et  les  garçons  ont  le  sentiment  de  cette 
supériorité. 

Si  donp  on  veut  avoir  un  enseignement, 
autre  que  l'enseignement  classique  complet, 
qui  réunisse  la  grande  majorité  des  enfants  de 
France,  il  y  faut  garder  le  latin. 

Mais  il  y  a  bien  des  latins.  Ceux  qui  ont  fait 
du  latin  savent  que  c'est  là  un  terme  très 
vague.  Je  n^engagerai  donc  pas  à  apprendre 
le  latin  jusqu'à  pouvoir  traduire  Sénèque,  ni 
Tacite,  ni  même  Horace,  car  Horace  est  diffi- 
cile ;  mais  Virgile, —  au  moins  dans  V Enéide  — 
Salluste,  Tite-Live,  les  discours  et  les  opus- 
cules de  Cicéron  ;  enfin  on  irait  jusqu'au  latin 
facile,  celui  qu'on  faisait  autrefois  pour  le 
baccalauréat  es  sciences.  On  pourrait  forti- 
fier en  même  temps  beaucoup  l'étude  des  lan- 
gues vivantes  et  des  sciences  naturelles.  C'est, 
je  crois,  la  grande  masse  des  enfants  qui  pro- 
fiterait de  cet  enseignement.  On  les  amène- 
rait ainsi  jusqu'à  dix-huit  ans,  sans  carrière 


entre  les  mains,  mais  capables  d'en  choisir 
une,  avec  des  connaissances  positives  comme 
les  langues  vivantes,  les  sciences  physiques, 
Phistoire  et  la  géographie. 

Quant  aux  autres,  il  faudrait,  je  crois,  leur 
conserver  le  grec  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de 
véritable  culture  littéraire  complète,  et  sans 
rien  changer  au  programme  actuel  :  on  peut  le 
conserver  en  bloc  tel  qu'il  est.  Forcément,  les 
épreuves  du  baccalauréat  deviendront  plus 
difficiles;  le  niveau  s'élèvera  parce  que  les 
jeunes  gens  qui  se  présenteront  à  Texamen  au- 
ront été  choisis  d'avance.  Je  ne  demanderai 
qu'une  mesure  nouvelle  au  sujet  du  bacca- 
lauréat :  c'est  que  la  limite  d'âge  soit  fixée 
par  la  loi.  Actuellement,  les  jeunes  gens  ne 
peuvent  pas  se  présenter  à  la  première  partie 
du  baccalauréat  avant  seize  ans  révolus;  en  pra- 
tique, toutes  les  fois  qu'un  malheureux  rhé- 
toricien  arrive  à  la  fin  de  la  classe  à  quinze  ans,, 
il  demande  la  dispense  et  l'obtient.  Le  résultat, 
c'est  que  les  parents  qui  veulent  que  leur  fils 
ait  terminé  ses  études  le  plus  tôt  possible  lui 
font  faire  les  classes  à  un  âge  où  il  est  encore 
incapable  de  comprendre  ce  qu'on  lui  expli- 
que :  on  met  Andromaque  et  le  Cid  dans  les 
mains  d'enfants  de  treize  ans  I  II  m'est  arrivé 
souvent  de  dire  aux  parents  :  Comment  vou- 
lez-vous que  votre  fils  comprenne  son  tra- 
vail ?  Il  est  trop  jeune  !  Ne  l'amenez  pas  trop 
tôt  à  des  études  qu'il  fait  forcément  sans 
intelligence,  sans  y  apporter  rien  de  lui- 
même. 

Il  serait  donc  bon  de  fixer  par  une  loi  la  li- 
mite d'âge. 

En  résumé  :  à  la  fin  des  études,  le  bacca- 
lauréat en  le  conservant  tel  qu'il  est,  sauf  l'o- 
bligation d'un  minimum  d'âge  établie  par  la 
loi  ;  d'autre  part,  et  pour  le  plus  grand  nom- 
bre, un  certificat  d'études  accordé  à  la  suite 
d'un  examen  qui  pourrait  être  passé  au  col- 
lège, devant  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  pour  éviter  une  besogne  encom- 
brante aux  professeurs  de  Faculté,  mais  sous 
la  présidence  de  l'un  d'eux. 

Ces  deux  diplômes  donneraient  tous  les 
mêmes  droits,  sauf  pour  la  licence  es  lettres, 
parce  que  la  carrière  de  l'enseignement  exige 
des  études  classiques  complètes.  Mais  pour  la 
médecine,  le  droit,  l'administration,  les  con- 
naissances constatées  par  le  certificat  d'études 
seraient  suffisantes. 

M.  Baudon.  Ce  n'est  plus  l'enseignement 
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moderne,  puisqu'il  y  a  du  latin  :  c'est  à  peu 
près  Tancien  baccalauréat  es  sciences. 

M.  Girodon.  Oui,  et  je  ne  vois  pas  de 
raison  pour  interdire  aucune  carrière  à  ces 
jeunes  gens. 

M.  le  Président.  Pourquoi,  pour  la  pre- 
mière branche  d'études,  exigez-vous  un  jury 
de  Faculté  d'État,  et  pour  l'autre  branche, 
ouverte  à  un  plus  grand  nombre  de  candi- 
dats, vous  conténtez-vous  d'un  certificat? 

M.  Girodon.  Cest  pour  relever  le  premier 
examen.  Il  y  a  quelque  chose  d'analogue  en 
Angleterre  :  tous  les  jeunes  gens  des  univer- 
sités passent  un  examen  qui,  théoriquement, 
est  le  même  ;  mais  il  y  a  une  grande  différence 
suivant  qu'ils  le  passent  avec  ou  sans  hon- 
neurs. L'examen  passé  avec  honneurs  équivaut 
presque  à  la  licence  française  ;  ceux  qui  pas- 
sent leur  examen  sans  honneurs  subissent  une 
épreuve  du  même  niveau  que  notre  bacca- 
lauréat. Tous  sont  bacheliers,  mais  les  uns  le 
sont  avec  et  les  autres  sans  honneurs. 

M.  le  Président.  Il  serait  très  facile  d'ob- 
tenir ce  certificat  d'études  ? 

M.  Girodon.  Un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  pourraient  l'obtenir. 

M.  le  Président.  Ce  sera  facile  si  c'est 
l'établissement  qui  le  délivre  sans  contrôle. 

M.  Girodon.  Je  demande  la  présidence 
d'un  professeur  de  Faculté. 

M.  le  Président.  Il  sera  seul  contre  tous 
les  membres  du  jury. 

M.  Girodon.  Il  se  passe  quelque  chose 
d'analogue  en  Allemagne.  La  Commission  est 
mieux  que  moi  au  courant  de  ces  questions 
qu'elle  étudie  depuis  un  certain  temps.  Par 
exemple,  dans  les  petits  séminaires  d'Alsace- 
Lorraine,  le  gouvernement  allemand  autorise 
des  examens  de  ce  genre,  avec  cette  seule  res- 
triction qu'uA  inspecteur  nommé  par  lui  et 
vivant  dans  le  collège,  préside  l'examen. 

M.  le  Président.  Mais  ce  n'est  pas  le 
directeur  du  collège.  C'est  un  commissaire  du 
gouvernement. 

M.  Girodon.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  C'est  une  transaction 
entre  le  système  allemand  et  le  système  de  la 
liberté. 

M.  Girodon.  On  a  été  obligé  de  tenir 
compte  de  la  situation  de  fait.  Il  y  avait  eu 
auparavant  des  luttes  pénibles. 

M*  BEudon.  En  somme,  vous  proposez  un 
ensei^emçnl  çlassi^e  k  deux  degrés.  Mais 


que  feriez-vous  de  l'enseignement  moderne  et 
des  jeunes  gens  qui  se  préparent  au  com- 
merce et  à  l'industrie? 

M.  Girodon.  Les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  ces  carrières  pourraient  suivre  cet  en- 
seignement. 

M.  Baudon.  Vous  les  garderiez  jusqu'à 
dix-sept  ans?  Vous  ne  les  mettriez  pas  dans 
une  école  professionnelle  ? 

M.  Girodon.  Pour  ceux-là,  c'est  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  qui  convient.  S'ils 
veulent  davantage  ils  apprendront  le  latin. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  les  universités,  les  écoles  de  droit  et  de 
médecine  soient  envahies? 

M.  Girodon.  Si  Ton  connaissait  un  remède 
à  ce  mal  I 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  le  mal 
existe? 

M .  Girodon.  Oh  !  oui. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  me  semble  que  dans 
votre  énumération  vous  avez  passé  sous 
silence  l'histoire.  Est-ce  intentionnellement? 

M.  Girodon.  Non  ;  je  demanderais  de  l'his- 
toire, rapide  jusqu'à  la  guerre  de  Cent  ans  et 
plus  développée  ensuite. 

J'ai  préparé  une  distribution  des  heures  de 
classes  suivant  mon  système.  Ces  détails  n'in- 
téresseront sans  doute  pas  la  Commission. 
C'est  plutôt  affaire  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  Je  l'ai  préparée  pour 
me  rendre  compte  si  le  projet  auquel  je  son- 
geais était  possible.  Il  y  aurait  six  heures  de 
classes  françaises  par  semaine. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu'on  puisse 
commencer  le  latin  plus  tard  qu'aujourd'hui  ? 

M.  Girodon.  Non  :  je  commencerais  en 
sixième,  je  continuerais  en  cinquième.  Profes- 
seurs et  parents  verraient  alors  si  l'enfant  profite 
bien  de  cet  enseignement  et  s'il  y  a  lieu  de  le 
continuer. 

M.  le  Président.  Vous  feriez  alors  une 
bifurcation  avec  une  section  plus  scientifique 
et  vous  réserveriez  l'enseignement  primaire 
supérieur  aux  enfants  qui  ne  peuvent  aller 
jusqu'à  dix-sept  ou  dix-huit  ans? 

M.  Girodon.  C'est  cela.  Faire  de  l'ensei- 
gnement classique  plus  tôt,  c'est  une  erreur.  Je 
répète  ce  que  je  disais  :  vous  ne  pouvez  donner 
avec  profit  le  Cid  à  un  enfant  au-dessous  de  qua- 
torze ans.  Cela  ne  lui  dit  rien  :  il  n'apprend 
que'  des  mots.  Le  sentiment  de  l'honneur  et 
d'autres  encore  ne  sont  pas  éTeillés  chez  lui. 


On  ne  peut  pas  lui  donner  non  plus  Andro- 
maque,  ni  même  Alhalie,  à  peine  Eather.  Il  y 
a  un  âge  qu'il  faut  savoir  attendre. 

M.  le  Président.  Vous  ne  considérez  pas 
l'enseignement  secondaire  moderne,  tel  qu'il 
a  été  constitué  en  1891,  comme  une  concep- 
tion à  développer? 

M.  Girodon.  Je  ne  le  crois  pas  :  il  ne 
comporte  pas  de  latin.  En  France,  tout  le 
monde  veut  du  latin. 

H.  le  Président.  C'est  un  point  de  vue. 
Vous  transigez  cependant  en  envoyant  à  Chap- 
tal  une  partie  de  vos  élèves  ? 

M.  Girodon.  Oui,  mais  uniquement  pour 
les  sciences. 

M.  le  Président.  Us  ne  fout  donc  pas  de 
latin? 

M.  Girodon.  Ils  sont  déjà  bacheliers!  Je 
les  envoie  là  pour  préparer  les  Écoles  poly- 
technique et  centrale. 

M.  le  Préaident.  Pourquoi  à  Chaptal, 
plutôt  qu'à  Condorcct,  oii  vous  trouvez  cet 
enseignement  organisé  ? 

M.  Girodon.  Vous  me  mettez  un  peu 
dans  l'embarras.  {Sourires.)  Si  vous  voulez 
que  je  vous  réponde  franchement,  je  vous 
dirai  que  c'est  à  cause  du  milieu. 

M.  le  Président.  Us  travaillent  mieux? 

M.  Girodon.  Oui.  Il  y  a,  à  Chaptal,  des 
élèves  dont  l'avenir  dépend  de  leur  succès. 
S'ils  ne  réussissent  pas,  il  leur  faudra  retom- 
ber dans  une  existence  peut-être  pénible.  Et  ils 
travaillent. 

H.  Marc  Sauzet.  Cependant,  ce  sont  des 
élèves  venant  de  l'enseignement  moderne. 

M.  Girodon.  Oui,  mais  ils  travaillent 
beaucoup.  Quand  il  s'agit  de  préparer  un  con- 
cours et  non  pas  un  examen,  la  quantité  de 
travail  à  donner  est  formidable.  Il  faut  être 
entraîné.  Si  nous  avons  préféré  Chaptal,  c'est 
une  question  de  milieu,  non  de  professeurs  : 
ils  sont  bons  dans  les  deux  élablissements  ; 
maïs,  dans  l'un,  il  y  a  plus  de  travail  et  d'en- 
traînement que  dans  l'autre. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  des 
études  classiques  et  littéraires  de  Condorcet?> 

M.  Girodon.  Elles  sont  très  bonnes. 
Condorcet  obtient  chaque  année  des  succès 
remarquables,  dans  les  hautes  classes  surtout. 
Les  enfants,  tous  externes  ou  demi-pension- 
naires, vivent  dans  un  milieu  intelligent,  cul- 
tivé; ils  entendent  parler  de  beaucoup  de 
choses.  Laur  esprit  est  très  ouvert;  lorsqu'ils 


arrivent  en  rhétorique,  leur  for 
été  faite  seulement  en  classe,  n 
maison. 

M.  le  Président.  Ne  tro 
que  les  programmes  soient  sure 

M.  Girodon.  Non,  si  on  re: 
ca lauréat  aux  élèves  capables  < 
enseignement  littéraire. 

M.  le  Président.  Même  e 
cette  élite  seule,  vous  ne  Irou^ 
a  une  dispersion  trop  grande 
des  élèves,  dans  les  basses  clasi 

M.  Girodon.  Non;  ce  n'esi 
jeunes  enfants  que  le  surmenagt 

M.  le  Président.  Je  ne  pai 
ménage,  mais  de  l'esprit  superl 
veloppe  chez  les  enfants.  Ces 
que  nous  ont  dit  plusieurs  pers 

M.  Girodon.  Dans  l'organ 
propose,  le.  plus  grand  nomb: 
gens  recevraient  des  connaiasar 
La  grande  difficulté  est  celle 
père  qui  dit  à  son  fils  :  «  Il  faui 
vailles  pour  te  faire  une  carrière 
ta  vie  ».  L'enfant  va  en  classe  si 
paroles,  et  il  n'y  est  question  que 
jamais  ne  lui  serviront  à  gagm 
trouvera-t-il  l'utilité  de  ces  coni 
contraire,  si  on  lui  apprend  h 
chimie,  l'allemand,  il  se  dit  que 
utiles  pour  gagner  plus  tard  sa  ' 
alors  à  des  notions  et  à  une  tou 
plus  positives,  Je  ne  voudrais  [ 
ner  toute  la  jeunesse,  ce  serait  f 
un  tel  enseignement  convient 
grand  nombre.  Pour  me  servir 
sion  que  je  n'aime  guère,  je 
H  lettrés  »  sont  et  doivent  touj' 
exception. 

M.  le  Président.  Tous  vo 
externes? 

M.  Girodon.  Oui.  Et  quand 
heures  de  classe  bicarrés,  nous 
gés  de  nous  y  conformer.  No 
pendant  longtemps,  le  système  d 
et  de  la  semaine  B.  Le  mardi  di 
on  sortait  à  onze  heures,  et  le  m. 
à  onze  heures  et  demie.  On  en  esl 
M.  le  Président.  Commen 
l'établissement  au  point  de  vue 
et  de  la  surveillance? 

M.  Girodon.  C'est  assez  ce 
études  tout  surveillévB  par  un  i 
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Ce  sont  des  étudiants,  pas  en  médecine,  autant 
que  possible  :  la  faculté  les  absorbe  complète- 
ment. Ces  jeunes  gens  conduisent  les  élèves 
au  lycée.  Ils  ne  peuvent  pas  donner  de  punitions. 

M.  le  Président.  Comme  les  répétiteurs 
dans  les  lycées? 

M.  Girodon.  Je  ne  sais.  Lorsque  j^avais  à 
les  recevoir  et  à  leur  tracer  une  ligne  de 
conduite,  je  leur  disais  :  «  Vous  êtes  un  appa- 
reil photographique.  Tout  ce  qui  se  passe  doit 
être  noté  et  redit  par  vous.  » 

C'est  une  autre  personne  qui  a  la  charge 
d'appliquer  les  punitions.  A  beaucoup  de 
points  de  vue,  cela  vaut  mieux.  Les  enfants 
sont  irritants  ;  on  se  laisse  énerver  par  eux,  on 
pourrait  punir  sans  raison.  Il  est  bon  que  celui 
qui  punit  se  tienne  en  dehors  et  soit  désinté- 
ressé. Il  pèse  mieux  ainsi  la  gravité  de  la  faute 
et  la  peine  à  y  appliquer.  En  récréation,  nous 
sommes  présents  et  nous  n'avons  pas  de 
laïques. 

M.  Blanc.  Y  a-t-il  un  intermédiaire  entre 
vous  et  le  répétiteur  ? 

M.  Girodon.  Oui  ;  je  ne  suis  plus  direc- 
teur de  Fénelon  et  je  suis  justement  dans  cette 
situation.  Le  directeur  est  un  administrateur  ; 
il  a  son  temps  pris  par  de  nombreuses  récep- 
tions de  visites  ;  1  ne  vient  que  rarement  dans 
les  études  et  ne  s'occupe  pas  des  détails  de 
discipline.  Les  surveillants  sont  prêtres  comme 
moi.  Si  un  élève  s'est  mal  conduit  pendant 
l'étude,  ou  en  allant  au  lycée,  le  maître  d'étu- 
des nous  fait  un  rapport,  et  nous  lui  donnons 
la  sanction  que  nous  estimons  convenable. 

M.  le  Président.  Chacun  de  vous  a  un 
certain  nombre  d'élèves? 

M.  Girodon.  De  30  à  40,  c'est-à-dire  une 
étude,  et  nous  estimons  que  c'est  bien  assez. 
Chaque  étude  est  ainsi  dirigée  par  un  surveil- 
lant, un  prêtre  qui  a  la  charge  des  enfants  dans 
tous  les  détails. 


M.  le  Président.  Chaque. étude  a  aussi  un 
professeur,  car  vous  enseignez  ? 

M.  Girodon.  Non. 

M.  le  Président.  Vous  ne  donnez  pas  de 
répétitions? 

M.  Girodon.  Si,  en  ce  sens  que  nous  cor- 
rigeons les  devoirs.  En  partant,  le  soir,  les 
enfants  doivent  remettre  leurs  devoirs  à  l'abbé 
comme  ils  disent.  L'abbé  les  regarde  et  le  len- 
demain rend  compte  à  chacun  des  fautes  faites. 
L'enfant  ne  change  rien  à  sa  copie  et  la  porte 
au  .lycée.  Il  est  matériellement  impossible 
que  le  professeur  du  lycée  voie  toutes  les 
copies. 

De  plus,  quand  c'est  nécessaire,  nous  aidons 
un  enfant  ;  nous  lui  donnons  quelques  conseils 
si  une  phrase  est  mal  comprise,  si  un  texte  est 
mal  écrit.  Nous  remplaçons  un  père  de  famille 
qui  s'occuperait  de  l'éducation  de  son  fils. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  une  dizaine  ? 

M.  Girodon. Tout  au  plus,  en  comptant 
le  directeur  et  l'économe. 

M.  Marc  Sanzet.  Vous  n'assistez  pas  aux 
études  ? 

M.  Girodon.  Pas  tout  le  temps,  mais  nous 
y  allons  souvent. 

M.  Marc  Sauzet.  Le  maître  d'études  qui 
surveille  ne  donne  pas  de  conseils  ? 

M.  Girodon.  Non;  il  se  considérerait 
comme  perdant  de  sa  majesté  s'il  descendait  de 
son  bureau;  il  est  là,  il  n'en  bouge  pas. 

M.  Baudon.  Comme  le  surveillant  dans  les 
prisons. 

M.  Girodon.  A  peu  près  [Sourires).  Cepen- 
dant les  élèves  ne  ressemblent  guère  à  des 
condamnés. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser? 

Nous  vous  remercions,  monsieur  l'abbé,  de 
votre  intéressante  déposition. 


Déposition   de  M.  l'abbé  LABERTHONNIÈRE. 


M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Laber- 
thonnière,  vous  êtes  directeur  de  Massillon. 
Cette  école  ressemble  sans  doute  à  l'école 
Fénelon? 

M.   Laberthonniére.    Presque    tout    à 


fait,  avec  cette  différence  qu'à  Massillon  nous 
ne  commençons  à  envoyer  les  élèves  au  lycée 
qu'à  partir  de  la  troisième. 

M.  le  Président.  Alors,  vous  avez  des 
classes  à  l'intérieur  de  la  maison? 


—  811  — 


M.  Laberthonnière.  Oui,  jusqu'à  la  qua- 
trième inclusivement  pour  l'enseignement 
classique.  Nous  avons  aussi  une  cinquième  et 
une  sixième  moderne.  A  partir  de  la  quatrième 
moderne,  nous  envoyons  les  jeunes  gens  à 
Charlemagne.  Quant  aux  élèves  qui  préparent 
les  écoles,  nous  les  envoyons  plutôt  à  Saint- 
Louis.  Les  candidats  aux  écoles  ne  sont  pas 
très  nombreux  chez  nous.  Il  y  en  a  environ  35 
se  préparant  soit  pour  l'École  de  Saint-Cyr, 
soit  pour  l'École  polytechnique,  soit  pour 
rÉcole  centrale,  soit  pour  TÉcole  navale  et 
l'Institut  agronomique.  Pour  la  plupart,  ils 
suivent  les  cours  du  lycée  Saint-Louis.  Quel- 
ques-uns suivent  les  cours  du  lycée  Charle- 
magne. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous 
d'élèves? 

M.  Laberthonnière.  De  220  à  230. 

M.  le  Président.  Tous  demi-pensionnaires? 

M.  Laberthonnière.  Une  soixantaine 
sont  pensionnaires. 

M.  le  Président.  La  maison  est-elle  en 
progrès  numérique? 

M.  Laberthonnière.  Ces  temps-ci,  il  y  a 
eu  une  petite  diminution  et  cela  s'explique  par 
la  diminution  même  du  quartier. 

M.  le  Président.  Les  prix  sont  élevés? 

M.  Laberthonnière.  Un  peu  moins  qu'à 
Fénelon.  C'est  deux  ou  trois  cents  francs  de 
moins  dans  les  hautes  classes. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  date  de 
votre  fondation? 

M.  Laberthonnière.  1872.  Nous  sommes 
dans  notre  local  actuel  depuis  1878. 

M.  le  Président.  Quelles  sont  les  ré- 
flexions que  vous  a  suggérées  notre  ques- 
tionnaire ? 

M.  Laberthonnière.  Il  y  a  quelques 
points  sur  lesquels  je  serai  d'un  avis  un  peu 
différent  de  celui  de  M.  Girodon. 

Mais  tout  d'abord  je  ferai  une  remarque  à 
propos  de  la  statistique.  On  s'est  demandé,  en 
voyant  le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent 
les  maisons  d'éducation  religieuse,  quelle  en 
était  la  raison.  La  raison  en  est  toute  simple  : 
c'est  que  les  familles  veulent  pour  leurs  en- 
fants une  éducation  religieuse.  Si  je  dis  cela 
c'est  qu'on  a  Tair  de  supposer  quelquefois  que 
les  familles  suivent  une  mode,  ou  bien  cher- 
chent à  garder  ou  à  se  donner  un  certain 
genre.  Il  peut  arriver  qu'il  en  soit  ainsi,  mais 
o'est  très  rare.  S'il  y  a  des  contraintes  subies, 


ce  n'est  pas  de  ce  côté-là.  Quand  j'ai  pris  la 
direction  de  l'école  Massillon^  quelqu'un 
m'avait  dit  :  Vous  trouverez  beaucoup  de  fa- 
milles indifférentes  pour  le  fond  à  la  question 
religieuse.  Cela  m'avait  un  peu  inquiété.  Mais 
je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  c'était  tout 
à  fait  inexact.  Et  ce  n'est  pas  non  plus,  comme 
on  le  dit  encore  quelquefois,  grâce  unique- 
ment à  l'influence  des  mères  de  famille  que 
les  enfants  fréquentent  les  maisons  d'éduca- 
tion religieuse.  Les  pères  de  famille  y  tien- 
nent également  et  ils  le  déclarent  explicite- 
ment. Et  c'est  pour  cela  qu*ils  ne  craignent 
pas  de  faire  des  sacrifices  et  qu'ils  s'adressent 
aux  maisons  d'éducation  religieuse,  bien  que 
le  prix  de  la  pension  y  soit  généralement  plus 
élevé.  Sur  ce  que  je  pense  de  l'éducation,  je 
m'en  tiens  au  rapport  écrit  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  questions 
qui  vous  intéressent  plus  particulièrement  ? 

M.  Laberthonnière.  Je  dirai  quelques 
mots  de  l'organisation  de  l'enseignement.  Je 
suis  à  même  de  me  rendre  compte  des  résul- 
tats de  l'enseignement  moderne  :  nous  avons 
une  soixantaine  d'élèves  qui  le  suivent.  Tel 
qu'il  est  actuellement,  l'enseignement  moderne 
n'est  qu'un  pseudo-enseignement  classique.  Il 
peut  avoir  tous  les  inconvénients  qu'on  re- 
proche à  celui-ci  ;  il  n'en  a  aucun  des  avan- 
tages. Il  n'a  pas  même  celui,  que  lui  attribue 
le  public,  d'être  pratique.  Il  vise  à  faire  des 
lettrés.  Ce  n'est  pas  mauvais  en  soi,  mais  il  y 
a  là  une  méprise  qu'on  entretient. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  jeunes 
gens  qui  suivent  l'enseignement  moderne? 
Vont-ils  jusqu'au  bout? 

M.  Laberthonnière.  Un  certain  nombre, 
au  moins  chez  nous,  sont  des  élèves  qui  ont 
essayé  de  suivre  l'enseignement  classique  et 
qui  y  réussissaient  mal.  Mais,  comme  les  autres 
et  autant  qu'eux  ils  aspirent  à,  avoir  leurdiplôme. 
Mais  jusqu'ici  nos  résultats  ont  été  médiocres. 
L'année  dernière,  sur  environ  40  élèves,  soit^ 
de  rhétorique,  soit  de  philosophie,  soit  de  ma- . 
thématiques  élémentaires,  deux  ou  trois  seule-  • 
ment  ont  échoué.  En  seconde  moderne  sur  six 
élèves,  un   seul  a  réussi.  Cette  année,   nous 
avons  cinq  élèves  en  seconde  moderne  ;  ils  ont 
peu  de  chances  de  succès. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  vont  dans 
l'enseignement  moderne  sont  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  suivre? 
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M.  Làberthonnière.  Oui,  en  général.  Et 
moi-même  tout  le  premier,  quand  un  élève  ne 
réussit  pas  dans  Twiseignement  classique, 
j'engage  la  famille  à  lui  faire  suivre  Tensei- 
[  gnement  moderne,  malgré  ce  que  j'en  pense. 
Cestun  pis-aller.  Mais  je  voudrais  autre  chose 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent 
pas  suivre  l'enseignement  classique. 

Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  à  ce  sujet, 
on  reproche  à  chaque  instant  aux  élèves  de 
l'enseignement  moderne  de  ne  savoir  ni  grec  ni 
latin  et  on  ajoute  que,  du  reste,  ça  leur  serait 
inutile.  On  pourrait  tout  aussi  bien  reprocher 
aux  élèves  de  l'enseignement  classique  de  ne 
gavoir  ni  allemand,  ni  anglais. 

Mais  en  vérité  c'est  très  mal  poser  la  ques- 
tion. On  dirait  qu'il  s'agit  uniquement  d'ap- 
prendre des  langues  en  vue  4e  les  parler  et  de 
s'en  servir.  C*est  un  point  de  vue  de  commer- 
çant qui  ne  voit  les  choses  que  du  point  de 
vue  de  son  commerce.  Il  faut  faire  appel  à 
d'autres  considérations.  C'est  sur  des  considé- 
rations plus  élevées  qu'il  faut  s'appuyer  si  Ton 
veut  maintenir  le  niveau  intellectuel  du  pays. 
Je  ne  veux  pas  insister.  Mais  on  parle  telle- 
ment d'utilité,  on  répète  si  souvent,  au  sujet 
du  grec  et  du  latin  :  A  quoi  tout  cela  sert-il?... 
qu'on  sent  le  besoin  de  redire  que,  pour  orga- 
niser l'enseignement  et  établir  des  programmes, 
ce  n'est  pas  au  point  de  vue  utilitaire  qu'il 
convient  de  se  placer.  Comme  l'a  fort  bien  dit 
M.  Delbos  dans  un  discours  pour  la  distribu- 
lion  des  prix  du  concours  général,  ce  à  quoi 
il  faut  viser  c'est  à  former  l'homme  intérieur. 
Le  reste  viendra  à  titre   de  conséquences. 

A  ce  point  de  vue,  l'enseignement  classique 
a  gardé  et  gardera  sa  raison  d'être  ;  c'est  par 
lui  que  nous  pourrons  le  mieux  former  l'esprit, 
l'homme  intérieur. 

Mais  rien  n'empêche  d'y  infuser  un  esprit 
nouveau,  c'est  même  nécessaire.  M.  Girodon 
disait  que  l'enseignement  littéraire  était  tou- 
jours un  luxe.  Peut-être,  en  effet,  a-t-on  con- 
sidéré souvent  renseignement  classique  comme 
un  luxe.  En  cela  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'on 
a  eu  tort.  Mais  on  peut  lui  donner  une  portée 
pratique  au  point  de  vue  moral  ;  on  peut  cher- 
cher à  former  non  pas  des  humanistes,  piais 
des  hommes,  non  pas  seulement  des  amateurs 
d'art  et  de  littérature,  mais  des  gens  capables 
de  penser  en  vue  d'agir. 

Il  y  a  aussi  des  chrétiens  qui  se  sont  in- 
quiétés de  oe  que  l'enseignement  classique  a 


pour  objet  les  auteurs  cie  ^antiquité  pa'ienaé 
dont  l'esprit  est  opposé  à  celui  de  l'Évangile. 
Ces  inquiétudes  sont  fondées  et  légitimes.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  de  faire  subir  aux  élèves  les 
auteurs  qu'on  leur  fait  étudier.  On  peut,  au 
contraire,  et  il  le  faut,  se  servir  d'eux,  se 
servir  de  leurs  idées  pour  mieux  faire  com- 
prendre, par  opposition,  ce  qui  caractérise 
l'esprit  de  l'Évangile,  ce  qui  constitue  la  civi- 
lisation chrétienne,  la  morale  chrétienne.  De 
même  qu'il  est  bon  de  sortir  de  son  pays,  il 
est  boii  de  sortir  de  son  temps.  L^enseignement 
classique  bien  compris  peut  avoir  une  effica- 
cité éducative  incontestablement  supérieure  à 
toute  autre. 

En  ce  qui  concerne  les  programmes,  je  ne 
suis  pas  de  l'avis  de  M.  Girodon.  Je  pense 
qu'il  faut  les  alléger  de  ce  qui  est  pure  érudi- 
tion. A  la  manière  dont  les  programmes  sont 
faits  et  à  la  manière  dont  en  général  l'ensei- 
gnement se  donne,  on  dirait  qu^il  n^a  pour 
but  que  de  préparer  des  professeurs.  On  veut 
enseigner  à  tout  le  monde  le  grec,  le  latin, 
l'histoire,  etc.,  comme  si  tout  le  monde  devait 
ensuite  avoir  à  enseigner  ces  choses.  C'est 
une  erreur  d'optique  professionnelle.  Je  de- 
manderais à  ceux  qui  font  les  programmes, 
comme  à  ceux  qui  les  appliquent,  d'être  moins 
professeurs  et  plus  humains. 

S'il  est  vrai,  comme  on  le  dit,  et  je  n'en  dis- 
conviens pas,  que  tout  le  monde  n'est  pas  apte 
à  suivre  l'enseignement  classique,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  cela  de  garder  l'enseignement  mo- 
derne tel  qu'il  est  constitué.  On  pourrait  y 
substituer  un  enseignement  primaire  supé- 
rieur. Qu'on  le  perfectionne  autant  qu*il  sera 
possible  et  qu'on  Pappelle,  si  l'on  veut,  ensei- 
gnement moderne.  Mais  ce  qui  importe,  c^est 
qu'il  ne  donne  pas  droit  à  l'entrée  des  carrières 
libérales.  Il  me  parait  étrange  qu'à  une  époque 
où  on  se  plaint  que  les  carrières  libérales 
soient  encombrées,  on  veuille  en  rendre  l'ac- 
cès plus  facile. 

On  crie  de  toutes  parts,  il  est  vrai,  qu^il  n^est 
pas  nécessaire  de  savoir  le  latin  pour  exercer 
la  médecine]ou  pour  plaider.  Peut-être  ;  mais, 
avant  d'être  avocat  et  médecin,  on  est  homme  ; 
si  Ton  veut  que  ceux  qui  embrassent  les  car- 
rières libérales  ne  soient  pas  seulement  des 
spécialistes  remplissant  en  quelque  sorte  mé- 
caniquement leurs  fonctions,  il  faut  viser 
beaucoup  plus  haut  qu'à  leur  donner  des  con* 
naissances  techniques.  S'ils  sont  destinés  par 


leurs  fonctions  mêmes  à  remplir  un  rôle  au 
point  de  vue  religieux,  moral  et  social,  il  ne 
sera  pas  de  trop  d'exiger  d'eux  une  forte  et 
large  culture  pour  en  faire  des  hommes  com- 

M.  le  Président.  Il  s'agit  de  savoir  où 
commencent  les  carrières  libérales. 

M.  Laberthonnière.  Pour  certaines  fonc- 
tions administratives  et  industrielles,  pour  le 
commerce,  l'enseignement  primaire  supérieur 
suffit.  Mais  pour  fe  droit,  la  médecine,  les 
grandes  écoles  du  Gouvernement,  même  cel- 
les qui  ont  un  caractère  scientifique,  je  vou- 
drais que  l'enseignement  classique  fût  exigé 
comme  préparation. 

M.  le  Président.  Vous  no  seriez  pas  d'avis 
de  faire  une  bifurcation? 

M.  Laberthonnière.  Peut-être. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'il  est 
difiicile  d'aller  jusqu'au  bout  des  études  litté- 
raires et  de  faire  ensuite  des  sciences? 

M.  Laberthonnière.  Je  constate,  au  con- 
traire, que  jusqu'ici  le  plus  grand  nombre  des 
élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  scienlifi- 
quea  passent  par  l'enseignement  classique. 

M.  le  Président.  Pour  l'élite,  c'est  excel- 
lent, évidemment. 

M.  Laberthonnière.  Mais,  dans  le  cas 
où  l'on  rétablirait  la  bifurcation,  il  resterait 
toujours  impossible  de  faire  un  choix  rationnel 
entre  les  élèves.  D'abord,  il  arrive  que  les 
familles  se  décident  k  diriger  leurs  enfants 
vers  une  carrière  sans  se  préoccuper  de  leurs 
aptitudes.  On  peut  les  en  détourner  par  des 
conseils  motivés  ;  mais  c'est  tout  ce  qu'on  peut 
faire.  Et,  en  outre,  on  ne  le  remarque  peut- 
être  pas  assez,  il  est  souvent  fort  difUcile  de 
se  rendre  compte  des  aptitudes  vraies  des  en- 
fants. 

Quant  à  la  question  du  baccalauréat,  elle 
se  mêle  à  la  question  de  la  liberté  de  l'cnsei- 
gnoment.  Dans  ces  conditions,  je  ne  vois  pas 
actuellement  comment  on  pourrait  supprimer 
le  baccalauréat,  en  le  remplaçant,  comme  on 
le  propose,  par  un  certificat  donné  par  les  pro- 
fesseurs. 

M.  le  Président.  Vous  y  êtes  peu  inté- 
ressé, puisque  vous  n'allez  pas,  dans  votre 
maison,  jusqu'au  bout  des  études. 

M.  Laberthonnière.  C'est  vrai,  mais  je 
me  place  à  un  point  de  vue  général  et  non  à 
mon  point  de  vue  personnel. 

Pour  supprimer  le  baccalauréat,  il  faudrait 
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per.  C'était  meilleur  que  ce  qu'on  fait.  Cela 
n'exige  pas  de  connaissances  détaillées  et  éten- 
dues et  pennet  aux  élèves  démontrer  s'ils  sont 
intelligents,  s'ils  ont  l'esprit  formé,  s'ils  savent 
écrire  et  penser.  C'est  aux  professeurs  à  vivi- 
fier les  lieux  communs  pour  éviter  la  banalité. 
—  Aujourd'hui  ce  qu'on  demande  surtout  aux 
candidats,  ce  sont  des  devoirs  de  critique  sur 
des  auteurs  qu'ils  n'ont  pas  lus  et  qu'ils  n'ont 
pas  pu  lire.  Aussi  rien  n'est  plus  artificiel.  Ils 
empruntent  tout  à  des  manuels,  et  ils  répètent 
ce  qu'ils  y  ont  appris  comme  des  perroquets. 

L'institution  du  livret  scolaire  me  semble 
excellente.  Elle  n'a  peut-être  pas  donné  ce 
qu'on  en  pouvait  attendre.  Cependant  elle  a 
rendu  quelques  services.  Qu'on  sache  en  user 
et  on  s'en  trouvera  bien.  Je  me  souviens  d'un 
très  bon  élève  qui  avait  assez  mal  réussi  son 
examen  écrit.  L'examinateur  qui  avait  à  l'in- 
terroger avait  été  mon  professeur  à  la  Sorbonne. 
Ayant  vu  le  livret  scolaire  signé  de  mon  nom, 
son  attention  fut  un  peu  attirée.  A  l'oral,  il 
mit  le  candidat,  qui  lui  était  signalé  comme  un 
bon  élève,  à  même  de  montrer  ce  qu'il  était, 
et  il  se  rendit  facilement  compte  qu'il  méritait 
d*être  reçu. 

M.  le  Président.  Votre  maison  ressem- 
ble-t-elle  aux  autres  au  point  de  vue  de  l'or- 
ganisation ? 

M.  Laberthonnière.  L'organisation  est  à 
peu  près  la  même  que  celle  de  l'Ecole  Féne- 
lon.  Les  maîtres  d'étude  sont  aussi  en  général 
des  jeunes  gens.  Il  y  a  pour  chaque  division, 
qui  se  compose  de  trente  ou  quarante  élèves,  un 
directeur.  Mais  chez  nous,  il  y  a  en  plus  un 
préfet  de  discipline,  ce  qui  n'existe  pas  à 
Fénelon.  Le  préfet  de  discipline  est  chargé  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  intérieur  de  la 
maison. 

M.  le  Président.  Ces  directeurs  de  divi- 
sion se  mêlent  aux  élèves  pendant  les  récréa- 
tions? 

M.  Laberthonnière.  Ils  n'y  sont  pas 
obligés.  C'est  le  préfet  de  discipline  qui  sur- 
veille toutes  les  récréations.  Les  directeurs  de 
division  sont  priés  d'aller  dans  les  cours,  et 
de  se  mêler  même  aux  jeux  des  élèves,  ce 
qu'ils  font  assez  souvent.  Ils  accompagnent 
les  élèves  en  promenade.  Une  de  leurs  prin- 
cipales tâches,  c'est  de  servir  de  répétiteurs  aux 
élèves. 

M.  le  Président.  Les  répétiteurs  suivent 
les  élèves  dans  leur  travail? 


M.  Laberthonnière.   Oui  ;  ce  sont  des 
précepteurs,   au   point   de    vue    intellectuel- 
comme  au  point  de  vue  moral.  Ils  vivent  avec 
les  élèves. 

M.  le  Président.  L'enseignement  que 
reçoivent  vos  élèves  à  Charlemagne  convient 
aux  familles?  Il  est  assez  large? 

M.  Laberthonnière.  Oui,  nous  n'avons 
pas  à  nous  plaindre.  Il  y  a  là  des  professeurs 
distingués. 

M.  le  Président.  Pour  la  philosophie  et 
l'histoire,  ni  lesparents,  ni  vous  n'avez  d'obser- 
vations à  faire  ? 

M.  Laberthonnière.  En  ce  qui  me  con- 
cerne, je  suis  particulièrement  en  très  bons 
termes  avec  M.  le  professeur  de  philosophie. 

M.  le  Président.  Je  parle  de  l'enseigne- 
ment donné  au  lycée,  au  point  de  vue  du  res- 
pect de  la  liberté  de  conscience  des  enfants. 
Je  constate  que  l'enseignement  donné  au 
lycée  est  assez  large  pour  convenir  à  tous  vos 
élèves, 

M.  Laberthonnière.  Il  y  a  eu  un  ou  deux 
cas  qui  m'ont  ennuyé,  mais  c'a  été  tout  à  fait 
accidentel.  En  général,  pour  la  philosophie 
comme  pour  l'histoire,  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
nous  inquiéter. 

M.  le  Président.  Vos  élèves  ne  sont  mêlés 
avec  ceux  du  lycée  que  pour  les  classes? 

M.  Laberthonnière.  Oui,  et  [ils  se  con- 
naissent un  peu,  mais  peu. 

M.  Baudon.  Pour  la  surveillance  des  étu- 
des, vous  n'admettez  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'être  licencié? 

M.  Laberthonnière.  Non. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  nécessaire 
pour  le  surveillant,  puisqu'il  est  doublé  d'un 
répétiteur. 

M.  Laberthonnière.  Pour  les  répétiteurs, 
nous  cherchons,  en  général,  à  avoir  des  licen- 
ciés, mais  pour  les  maîtres  d'études,  cela  ne 
nous  semble  pas  nécessaire.  Du  reste,  il  ne  se 
présente  pas  de  licenciés  pour  être  surveil- 
lants. 

M.  Déribéré-Desgardes.  A  quel  âge 
distinguez- vous  que  les  enfants  ont  telle  ou 
telle  aptitude  ? 

M.  Laberthonnière.  Vers  douze  ou  treize 
ans.  Mais  c'est  délicat.  On  peut  se  tromper 
très  facilement.  Et  c'est  pour  cette  raison  que 
si  on  rétablissait  la  bifurcation,  il  serait  bon 
d'attendre  après  la  troisième.  On  trouve,  par 
exemple,  des  enfants  qui  réussissent  très  bien  en 
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arithmétique  jusqu'en  quatrième,  c'est-à-dire 
tant  qu'ils  n'ontà  travailler  que  machinalement 
d'après  les  indications  qu^on  leur  donne.  Mais 
plus  tard,  quand  ils  ont  à  raisonner  mathémati- 
quement, il  se*  trouve  qu'ils  n'ont  plus  ni  goût 
ni  aptitudes. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas,  pour  le 
latin,  les  mêmes  causes  de  préférence  que 
M.  Girodon? 

M.  Laberthonnière.  J'en  suis  aussi  très 
partisan  et  dans  l'hypothèse  d'une  bifurcation 
il  faudrait  encore  imposer  l'étude  du  latin,  tout 
en  la  réduisant,  aux  élèves  qui  se  tourneraient 
spécialement  vers  les  sciences. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu'on 
puisse  retarder  l'enseignement  du  latin? 

M.  Laberthonnière.  Je  ne  le  crois  pas. 
Six  années  ne  sont  pas  de  trop  pour  faire 


convenablement  ses  études  classiques.  Mais 
je  demanderais  instamment  qu'on  ne  Ht 
pas  de  bacheliers  de  rhétorique  avant  seize 
ans. 

M.  le  Président.  L'âge  tend  à  s'abaisser  ? 
A  quoi  est-ce  dû?  A  la  loi  militaire,  aux 
examens  des  grandes  écoles? 

M.  Laberthonnière.  G*estdû  à  tout  cela. 
Mais  la  préoccupation  d'éviter  deux  années  de 
service  militaire  joue  un  rôle  considérable  : 
dès  la  septième  on  se  demande  par  quels 
moyens  on  pourra  dispenser  l'enfant  de  ses 
deux  ans  de  service.  C'est  la  question  qui 
domine  tout  l'enseignement. 

M  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tions à  poser  ? 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Laber- 
thonnière, de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  l'abbé  VIE. 


M.  le  Président.  Monsieur  labbé  Vie, 
vous  êtes  directeur  du  petit  séminaire  de  la 
Chapelle-Saint-Mesmin,  près  d'Orléans? 

M.  Vie.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  plusieurs  petits 
séminaires  dans  le  département  ? 

M.  Vie.  Le  diocèse  d'Orléans  a  deux  petits 
séminaires,  Tun  à  Orléans  même,  l'autre  à 
la  Chapelle-Saint-Mesmin,  tous  les  deux  éga- 
lement sous  l'autorité  de  M»'  d'Orléans. 

M.  le  Président.  Vous  préparez  au  sacer- 
doce, comme  le  grand  séminaire? 

M.  Vie.  Le  petit  séminaire  de  la  Cha- 
pelle-Saint-Mesmin donne  en  moyenne  chaque 
année  au  grand  séminaire  d'Orléans  quinze 
élèves.  C'est  plus  du  tiers  et  moins  de  la 
moitié  des  élèves  sortants.  Le  reste  se  par- 
tage entre  les  diverses  carrières  libérales. 

M.  le  Président.  Les  élèves  entrent  dans 
votre  établissement  comme  ils  entreraient 
dans  un  établissement  de  l'Université? 

M.  Vie.  Nous  recevons  les  enfants  qu'on 
nous  présente  et  qui  nous  paraissent  oft*ir  les 
garanties  nécessaires. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  exclu- 
sivement   une  école   préparatoire  au  sacer* 

doce? 
M.  Vie.  Nous  donnons  à  tous  nos  élèves  la 


même  éducation  ;  mais  nous  les  laissons 
entièrement  libres  de  choisir  leur  carrière. 

M.  le  Président.  Le  nombre  de  vos  élèves 
a  t-il  augmenté  ou  diminué  ? 

M.  Vie.  Il  a  baissé  momentanément, 
quand  la  maison  d'Orléans  qui  était  nôtre 
succursale  a  cessé  de  nous  envoyer  ses  élèves  ; 
mais,  depuis  dix  ans,  nous  avons  retrouvé 
notre  chiffre  normal  de  deux  cent  quatre-vingts 
à  trois  cents  élèves. 

M.  le  Président.  Ils  sont  tous  internes? 

M.  Vie.  Oui,  l'établissement  est  à  cinq 
kilomètres  de  la  ville. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  prix  de  la 
pension? 

M.  Vie.  Il  n'est  pas  élevé  :  850  francs; 
mais  il  est  suffisant,  car  nous  n'avons  pas 
d'octroi  et  nos  dépenses  pour  le  traitement 
des  professeurs  sont  relativement  faibles.  Les 
professeurs  ont  600  francs  ou  700  francs  et  le 
supérieur  1.000  francs. 

M^le  Président.  Avez-vousdçs boursiers? 

M.  Vie.  Nous  avons  quelques  bourses  et 
demi-bourses  ;  mais  nous  aimons  mieux  n'ac- 
corder que  des  demi-bouraes. 

M.  }b  Président.  On  nous  dit  que  d«ins 
les  petits  séminaires  on  a  souvent  des  renûfes 
partielles. 
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M.  Vie.  La  remise  consiste  dans  la  bourse 
que  Tenfant  obtient  au  concours  :  ceux  qui 
ont  une  bourse  entière  ne  payent  que  les  frais 
accessoires,  ceux  qui  ont  une  demi-bourse 
payent  en  outre  la  demi-pension. 

M.  le  Président.  A  ceux  qui  payent  vous 
ne  faites  pas  habituellement  de  concession? 

M.  Vie.  Pas  habituellement. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  montant  des 
bourses? 

M.  Vie.  Autrefois  le  prix  de  la  pension 
était  de  650  francs,  il  avait  même  été  pré- 
cédemment de  500  francs.  Nous  avons  donc 
des  bourses  de  500  francs  et  de  650  francs, 
elles  sont  fondées  et  nous  ne  pouvons  pas  en 
élever  le  chiffre. 

M.  le  Président.  Mais  vous  avez  été 
obligés  d*élever  le  prix  de  la  pension. 

M.  Vie.  Comme  la  plupart  des  établisse- 
ments, et,  je  crois,  dans  les  mêmes  propor- 
tions. 

M.  le  Président.  Comment  recrutez-vous 
vos  professeurs  ? 

M.  Vie.  Ils  sont  nommés  par  Mgr  TËvêque 
d'Orléans. 

M.  le  Président.  Sans  doute,  mais  com- 
ment ^st  composé  votre  personnel? 

M.  Vie.  D'une  façon  toute  particulière  et 
qui  a  de  réels  avantages.  Tous  nos  professeurs 
à  peu  près  sont  anciens  élèves  de  la  maison  : 
j'ai  pour  collègues  mes  élèves,  et  les  élèves  de 
mes  élèves;  j'ai  été  moi-même  le  subor- 
donné de  mes  anciens  professeurs.  Nous  nous 
connaissons  tous  et  nous  nous  intéressons  à 
la  maison  qui  est  vraiment  la  nôtre. 

Quand  un  de  nos  élèves  manifeste  des  apti- 
tudes pour  l'enseignement,  nous  le  suivons, 
nous  demandons  à  l'Administration  diocésaine 
de  l'envoyer  à  Paris  pour  préparer  ses  grades, 
et  il  nous  revient  ensuite  comme  professeur, 
tout  initié  d'avance  à  Tesprit  et  aux  traditions 
de  la  maison. 

Il  s'établit  ainsi  dans  le  personnel  une  hié- 
rarchie toute  naturelle  ;  les  plus  anciens  de- 
viennent directeurs,  les  autres  sont  profes- 
seurs dans  les  différentes  classes,  selon  leurs 
aptitudes.  L'autorité  du  supérieur  s'exerce 
d'une  manière  toute  naturelle  et  très  facile. 

Les  relations  avec  les  anciens  élèves  ont  un 
caractère  plus  cordial.  Chacun  d'eux,  quand 
il  revient  à  la  Chapelle,  y  trouve  quelque 
ancien  camarade,  et  nos  réunions  d'anciens 
élèves  sont  de  véritables  fêtes  de  famille. 


Si  ce  régime  pouvait  être  généralisé  et  ap- 
pliqué à  tous  les  internats,  le  chef  de  l'établis- 
semet  aurait  plus  d'autorité,  les  maîtres  se- 
raient plus  unis  entre  eux,  plus  attachés  à  leur 
maison  et  l'œuvre  de  l'éducation  se  ferait 
avec  plus  de  succès. 

M.  le  Président.  Quels  grades  ont  vos 
professeurs? 

M.  Vie.  Huit  ou  neuf  sont  licenciés,  les 
autres  sont  bacheliers. 

M.  le  Président.  Ils  sont  professeurs  et 
en  même  temps  répétiteurs  ? 

M.  Vie.  Ils  sont  à  la  fois  professeurs  et  sur- 
veillants; ils  ont,  outre  leurs  classes,  des  fonc- 
tions disciplinaires. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  de  sur- 
veillants distincts  des  professeurs? 

M.  Vie.  Nous  avons  des  présidents  d'études. 
Nos  études  sont  très  nombreuses,  un  seul  pré- 
sident suffit  pour  surveiller  cent  et  quelquefois 
cent  vingt  enfants,  et  les  études  marchent  bien 
tant  pour  la  tenue  que  pour  le  travail. 

Cela  tient  à  deux  causes,  d'abord  à  un 
moyen  d  émulation  très  efficace  qui  consiste 
dans  les  notes  proclamées  solennellement 
chaque  semaine  et  dans  les  éloges  ou  blâmes 
publics  décernés  aux  élèves,  aux  classes  ou 
aux  études  qui  les  méritent;  ensuite  à  l'auto- 
rité des  présidents  d'études.  Nous  faisons  tout 
ce  que  nous  pouvons  pour  relever  leur  pres- 
tige aux  yeux  des  enfants.  Un  professeur  qui 
a  fait  la  seconde  ou  la  rhétorique  peut  rede- 
venir maître  d'étude.  Le  président  d'étude  a, 
dans  nos  maisons,  un  rang  hiérarchique  égal 
à  celui  des  professeurs. 

M.  le  Président.  Pas  à  tous? 

M.  Vie.  D'après  les  règlements  de  M*^'  Du- 
panloup,  le  président  d'étude  prend  rang  dans 
la  première  division  après  le  professeur  de 
rhétorique,  dans  la  deuxième  division  après  le 
professeur  de  quatrième. 

M.  le  Président.  C'est  M*^'  Dupanloup 
qui  a  fait  vos  règlements  ? 

M.  Vie.  M"  Dupanloup  a  rédigé  dans  les 
moindres  détails  des  règlements  et  des  coutu- 
miers  dans  lesquels  nos  fonctions  à'  tous  sont 
prévues  et  déterminées  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  jour  de  l'année  scolaire. 

M.  le  Président.  Pourriez-vous  nous 
communiquer  ces  règlements  ?  Sont-ils  secrets  ? 

M.  Vie.  Ils  forment  une  compilation  de 
détails  techniques  assez  peu  intéressants  pour 
qui  n'est  pas  du  métier. 


M.  le  Président.  Il  ne  serait  pas  inutile 
qu'on  pût  les  voir  néanmoins, 

M.  Vie.  Une  grande  partie  se  trouve  dans 
l'ouvrage  de  ÏÊdacalîon. 

M,  le  Président.  Ils  sont  imprimés? 

M.  Vie.  Les  coutumiers  détaillés  ne  le  sont 
pas  [Sourires.],  mais  ils  ne  renferment  rien  de 
secret, 

M,  le  Président.  Vous  pouvez  les 
adresser  à  la  Commission  :  c'est  ainsi  qu'on 
pénètre  dans  les  détails  d'une  org'anisation  et 
qu'on  l'étudié  sur  le  vif. 

M.  Vie,  Noua  n'avons  rien  à  cacher  de  nos 
méthodes  et  je  les  communiquerais  très  volon- 
tiers à  la  Commission. 

M.  le  Président.  Avez-vous  un  conseil? 

M.  Vie.  Les  règlements  de  M"  Dupanloup 
en  instituent  plusieurs,  le  conseil  des  direc- 
teurs, le  conseil  des  professeurs  qui  se  réunit 
tous  les  dimanches. 

M.  le  Président.  Et  qui  s'occupe  de  l'en- 
seignement? 

M.  Vie.  Pas  uniquement  :  les  questions 
de  méthodes  et  de  programmes  de  classes 
sont  plutôt  traitées  par  le  conseil  du  préfet 
des  études;  le  conseil  du  dimanche  traite 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  marche 
de  la  maison,  on  s'y  occupe  spécialement  des 
élèves  qui  ont  besoin  d'être  suivis  parlicullè- 

M.  le  Président.  L'évéque  vous  laisse 
une  grande  liberté  pour  les  questions  d'orga- 
nisation et  d'enseignement. 

M.  Vie-  M''  Dupanloup  s'est  beaucoup 
occupé  de  l'organisation  de  son  petit  sémi- 
naire. Ses  successeurs  conservent  avec  soin  ce 
qu'il  a  organisé  avec  une  rare  compétence. 
M"  l'évéque  |d'Orléans  nous  confie  la  direction 
de  la  maison  mais  il  nous  demande  de  lui  gar- 
der ses  traditions. 

M.  le  Président.  Oui,  vous  êtes  respon- 
sable, mais  vous  êtes  libre. 

L'enseignement  que  vous  donnez  est  l'ensei- 
gnement classique. 

M.  Vie.  Oui,  monsieur  le  Président.  Nous 
n'avons  pas  fait  l'expérience  de  renseignement 
moderne  qui  nous  semble  une  conception 
fausse. 

M.  le  Président.  Vous  suivez  les  pro- 
grammes de  l'Université? 

M.  Vie.  A  peu  près.  Nous  faisons  un  peu 
plus  de  latin  qu'ils  ne  l'exigent.  Nous  commen- 
çons le  latin  en  septième.  Nous  cultivons  tou- 


jours les  vers  latins.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  tous  nos  élèves  soient  de  brillants  poètes 
latins. 

M.  le  Président.  Vous  semblez  vous  en 


M,  Vie.  C'est  un  regret  que  j'exprime. 

M.  le  Président.  Faites-vous  encore  jouer 
des  pièces  grecques? 

M.  Vie.    L'année   dernière    nos    collègues 
d'Orléans  ont  fait  jouer  l'Iphigénif 
d'Euripide  :    à  la  Chapelle  nous  ave 
sente  plusieurs  tragédies  d'Eschyle 
phocle. 

M.  1«  Président.  Et  les  élèves 
nentce  qu'ds  récitent? 

M.  Vie,  C'est  même  un  travail 
ressaut  pour  eux  et  plus  facile  qu'oi 
rait.  Tel  enfant  qui  répugne  à  appi 
grec  en  leçons  ordinaires  arrive  à 
quelques  jours  les  200  ou  300  vers 
rôle  qu'il  doit  jouer. 

H.  le  Président.  Parce  qu'il 
prend  ;  mais  serait-il  en  état  d'en 
300  autres. 

M.  Vie.  Un  de  nos  élèves,  après  ; 
en  seconde  le  rôle  d'Antigone,  étant 
aa  rhétorique  dans  un  lycée  del'Étal 
le  pris  de  version  grecque  au  grand 

M.  le  Président.  Votre  mais< 
des  rares  établissements  de  Franct 
sache  encore  le  grec.  Vous  n'êtes  s 
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M.  Vie.  Je  suis  d'avis  de  consc 
leur  intégrité  les  études  classiques 
qu'elles  sont  indispensables  pour 
l'esprit  français  à  son  niveau  inlellec 

J'ai  eu  l'occasion  de  comparer  d 
d'égale  intelligence  et  de  même  mili 
ayant  fait  les  uns  des  études  latines, 
des  éludes  de  français,  la  diiïérence 
tats  est  saisissante. 

M.  le  Président.  Vous  attribue: 
du  latin  la  différence  saisissante  i 
dites? 

M.  Vie.  L'attention  joue  un  rô 
dans  la  formation  de  l'intelligence.  ■< 
vaii  du  thème,  de  Ea  version,  du 
habitue  l'esprit  de  l'enfant  à  faire 
à  tout.  L'enfant  qui  ne  fait  que  du  f 
contente  de  l'a  peu  près;  il  n'est  pi 
d'analyser  ce  qu'il  lit,  il  ne  voit  p; 
rence  entre  une  chose  bien  dite  et 
mal  dite,  entre  une  expression  préci 
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expression  vague.  Il  n'acquiert  ni  précision, 
ni  pénétration,  ni  distinction  d'esprit.  De 
bonnes  études  latines  donneront  à  toutes  ses 
facultés  une  force,  une  étendue,  une  sûreté 
qui  le  rendra  capable  plus  tard  d'un  travail 
intellectuel  réfléchi  et  sérieux. 

M.  le  Président  L'étude  des  langues 
étrangères  ne  peut  pas,  selon  vous,  suppléer 
auTc  études  latines  ? 

M.  Vie.  Non,  car  il  y  a  entre  le  français  et 
le  latin  une  affinité  qui  n'existe  pas  entre  notre 
génie  et  le  génie  allemand  ou  anglais. 

M.  le  Président.  Enseignez-vous  les  lan- 
gues étrangères. 

M.  Vie.  L'allemand  et  l'anglais. 

M.  le  Président.  Les  enfants  les  savent- 
ils? 

M.  Vie.  Suffisamment  pour  passer  leurs 
examens. 

M.  le  Président.  Mais  pas  assez  pour  les 
parler,  pour  donner,  par  exemple,  la  représen- 
tation d'une  pièce  de  Shakespeare? 

M.  Vie.  Il  leur  serait  plus  difficile  de  repré- 
senter Shakespeare  ou  Gœthe  qu'Eschyle  ou 
Sophocle  ;  le  drame  anglais  ou  allemand  est 
compliqué  et  moins  accessible  à  des  enfants 
que  la  simplicité  du  drame  antique. 

M.  le  Président.  Quels  sont  vos  profes- 
seurs d'allemand? 

M.  Vie.  Des  anciens  élèves  de  la  maison 
qui  sont  allés  passer  un  an  ou  deux  en  Alle- 
magne. 

M.  le  Président.  Les  études  scientifiques 
sont-elles  développées  dans  votre  maison  ? 

M.  Vie.  Nous  avons  élargi  notablement  la 
place  que  leur  avait  faite  Mgr  Dupanloup.  Nos 
classes  de  sciences  sont  aujourd'hui  très  fortes. 
On  vient  suivre  nos  cours  de  sciences  avant 
d'entrer  aux  écoles  préparatoires.  Tous  les 
ans  nous  avons  quelques  recrues  qui  nous 
viennent  après  leur  rhétorique  ou  leur  philo- 
sophie, pour  faire  une  année  de  mathématiques 
élémentaires  avant  d'aller  à  Paris.  Les  familles 
sont  peut-être  attirées  par  une  raison  d'écono- 
mie, les  frais  d'études  étant  moins  élevés  à 
la  Chapelle  que  dans  les  écoles  préparatoires, 
mais  il  y  a  un  autre  motif  :  nos  professeurs  de 
sciences  ont  une  bonne  réputation  et  ils  la 
méritent. 

M.  le  Président.  Voyez-vous  quelques 
modifications  notables  à  apporter  dans  le  sys- 
tème des  études  ? 

M.  Vie.  J'ai  soumis  par  écrit  à  la  Commis- 


sion quelques  pensées  personnelles.  Je  n'insis- 
terai ici  que  sur  une  seule  : 

La  modification,  non  pas  du  jury  actuel 
dont  tout  le  monde  proclame  la  compétence 
et  l'impartialité,  mais  la  modification  du  pro- 
gramme des  examens,  particulièrement  du 
baccalauréat  de  rhétorique. 

Il  y  a  vraiment  quelque  chose  d'excessif  à 
exiger  des  bacheliers  qu'ils  passent,  à  deux 
reprises,  deux  examens,  l'un  écrit,  l'antre 
oral.  On  n'en  demande  pas  tant  pour  entrer  à 
l'École  polytechnique. 

Je  proposerais  donc  très  modestement,  car 
je  suis  jusqu'ici  seul  à  émettre  cet  avis,  de 
supprimer  totalement  l'examen  oral  de  rhéto- 
rique, et  de  faire  consister  cette  première 
partie  du  baccalauréat  uniquement  en  des 
épreuves  écrites. 

Il  en  résulterait  d'abord  un  soulagement 
considérable  pour  les  examinateurs  qui  au- 
raient de  ce  chef  dix  mille  examens  de  moins 
à  faire  passer  par  an. 

Ce  serait  ensuite  un  allégement  considé- 
rable pour  l'intelligence  des  élèves  quî  se 
préoccupent,  outre  mesure  des  questions  de 
mémoire.  Au  lieu  de  faire  une  rhétorique,  ils 
préparent  un  examen.  Us  traitent  une  compo- 
sition française  comme  une  composition  d'his- 
toire, ils  s^inquiètent  de  trouver  quelque 
chose  à  répondre  et  non  pas  d'exposer  d'une 
manière  personnelle  et  littéraire  les  idées 
qu'ils  ont  sur  le  sujet.  Ils  font  surtout  des 
analyses  d'auteurs,  entassent  pêle-mêle  des 
notions  d'histoire  littéraire  et  de  critique  ; 
dans  une  tragédie  ils  ne  voient  que  la  suite 
des  scènes,  le  nom  des  personnages,  la  suc- 
cession des  péripéties  et  ils  se  noient  dans  les 
détails.  Si  on  pouvait  les  délivrer  de  ce  tra- 
vail de  mémoire  qui  les  absorbe,  ils  seraient 
tout  entiers  à  leurs  exercices  de  traduction  et 
de  composition  et  le  résultat  ne  pourrait  être 
qu'excellent  pour  le  relèvement  des  études. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  les  matières  qui  ne  fourniront  pas  l'objet 
de  l'examen  oral  soient  délaissées? 

M.  Vie.  Cette  crainte  ne  me  parait  pas 
fondée.  Les  interrogations  sur  les  sciences, 
l'histoire ,  la  géographie  et  les  langues 
seraient  maintenues  à  la  deuxième  partie  du 
baccalauréat  :  à  quoi  bon  les  exiger  deux 
fois? 

A  quoi  bon  aussi  faire  expliquer  de  vive 
voix  au  candidat  quelques  lignes  de  latin  prises 
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au  hasard,  quand  il  vient  de  travailler  pendant 
deux  ou  trois  heures  une  version  latine  qui 
constitue  une  épreuve  bien  autrement  con- 
cluante. 

L'explication  d'un  texte  grec  serait  de  même 
remplacée  avantageusement  par  une  version 
grecque. 

En  effet,  dans  ma  pensée,  les  épreuves 
écrites  du  premier  examen  ne  consisteraient 
pas  seulement  dans  une  version  latine  et  une 
composition  française;  il  conviendrait  d*y 
ajouter  un  thème  latin,  une  version  grecque  et 
au  besoin,  un  thème  allemand  ou  anglais  :  ces 
trois  dernières  épreuves  pourraient  être  très 
courtes  et  ne  pas  durer  chacune  plus  d'une 
heure. 

L'addition  de  ces  compositions  écrites  à 
Texamen  relèverait  nécessairement  le  niveau 
des  études  classiques. 

Actuellement,  le  petit  élève  de  sixième  ou 
de  cinquième  auquel  on  donne  à  faire  un 
thème  latin  se  dit  :  «  cela  n'est  pas  exigé  au 
baccalauréat  »  et  il  ne  s'y  applique  pas  ;  il  fait 
le  même  raisonnement  pour  les  devoirs  grecs. 
Au  contraire,  s'il  avait  la  perspective  d'avoir 
à  faire  l'un  et  Tautre  à  ses  examens,  il  les  tra- 
vaillerait avec  autant  de  soin  que  la  version 
latine  et  ses  études  seraient  infailliblement 
plus  fortes. 

Ces  épreuves  écrites  pourraient  d'ailleurs  se 
passer  soit  dans  les  facultés,  soit  aux  chefs- 
lieux  des  départements;  il  serait  possible  de 
donner  aux  examinateurs  le  temps  de  corriger 
les  compositions  ;  il  suffirait,  comme  pour  les 
examens  de  Saint-Cyr,  que  le  résultat  en  fût 
publié  avant  la  rentrée  des  classes.  Ce  serait 
une  sorte  d'admissibilité  sans  laquelle  on  ne 
pourrait  entrer  ni  en  philosophie,  ni  en  mathé- 
matiques élémentaires;  les  candidats  refusés 
devraient  recommencer  purement  et  simple- 
ment leur  rhétorique. 

M.  le  Président.  A  quel  âge  recevez- 
vous  les  enfants  au  petit  séminaire? 

M.  Vie.  Nous  avons  une  classe  de  petits 
enfants,  très  peu  nombreux  du  reste,  dirigée 
par  des  religieuses.  Mais  la  plupart  des  nou- 
veaux élèves  nous  arrivent  de  la  septième  à  la 
cinquième,  c'est-à-dire  de  neuf  à  douze  ans. 

M.  le  Président.  Les  enfants  vous  vien- 
nent des  écoles  primaires? 

M.  Vie.  Us  viennent  un  peu  de  partout; 
en  dehors  de  ceux  que  nous  recrutons  dans  le 
diocèse  d^Orléans,  des  fils  et  petit-fils  de  nos 


anciens  élèves,  il  est  certaines  recrues  aux- 
quelles nous  ne  nous  attendions  pas  et  qui 
sont  attirées  uniquement  par  le  renom  de  la 
maison. 

M.  le  Président.  Vous  avez  là  des  élèves 
de  toutes  les  conditions  sociales? 

M.  Vie.  Parfaitement. 

M.  Lemire Et  qui  fusionnent. 

M.  Vie Qui  fusionnent  très  bien.  C'est 

précisément  encore  un  caractère  spécial  et 
intéressant  de  notre  institution. 

M.  le  Président.  Les  enfants  de  la  bour- 
geoisie riche  vont-ils  chez  vous  ou  entrent-ils 
dans  d'autres  établissements? 

M.  Vie.  Il  nous  en  vient  un  certain  nombre 
soit  de  Paris,  soit  du  Loiret,  soit  des  dépar- 
tements voisins,  quelques-uns  viennent  du 
Midi  ;  de  temps  en  temps  nous  recevons  même 
des  étrangers.  J'ai  vu  passer,  dans  l'établisse- 
ment, des  Suisses,  des  Mexicains,  des  Espa- 
gnols. 

.M.  le  Président.  Il  y  a  au  diocèse 
d'Orléans  d'autres  établissements  qui  appar- 
tiennent à  des  congrégations? 

M.  Vie.  A  Gien,  il  y  a  un  établissement 
qui  appartient  aux  Barnabites  ;  Orléans  et 
Pithiviers  possèdent  des  établissements  ecclé- 
siastiques et,  récemment,  les  Pères  de  Tinche- 
bray  ont  fondé  une  institution  à  Montargis. 

M.  le  Président.  Ces  établissements  vous  • 
font  concurrence  ? 

M.  Vie.  Pas  précisément,  parce  que  nous 
n'avons  pas  la  même  clientèle  :  tous  nos 
élèves  sont  internes  ;  les  autres  maisons,  éta- 
blies dans  des  villes,  reçoivent  principalement 
des  externes,  que  leurs  familles  n'enverraient 
probablement  pas  à  la  Chapelle. 

M.  Marc  Sauzet.  L'enseignement  mo- 
derne est-il  pratiqué  dans  les  autres  établis- 
sements ? 

M.  Vie.  Certainement  à  Pithiviers  et  à 
Montargis,  et  je  crois  bien  aussi  à  Gien. 
Orléans  a  un  pensionnat  dirigé  par  les  Frères 
et  qui  donne  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  En  tant  que  petit  sémi- 
naire vous  n'êtes  pas  soumis  à  l'inspection 
universitaire  ? 

M.  Vie.  Nous  sommes  soumis  à  l'inspection 
du  Préfet  ou  de  son  délégué. 

M.  le  Président.  Vient-il  tous  les  ans? 

M.  Vie.  Depuis  une  dizaine  d'années  nous 
avons  eu  deux  ou  trois  visites  ;  celle  du  secré- 
taire général  de  la  Préfecture   une  ou  deux 
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fois  et,  cette  année,  celle  du  vice-président  du 
Conseil  de  Préfecture. 

M.  le  Président.  Cette  année,  on  a  de- 
mandé aux  inspecteurs  de  faire  une  visite 
générale.  Ils  n*en  font  pas  tous  les  ans? 

M.  Vie.  Non,  mais  chaque  année  je  reçois 
un  questionnaire  de  TAcadémie. 

M.  le  Président.  En  [quoi  consiste  la 
visite  d'inspection? 

M.  Vie.  On  nous  demande  à  peu  près  les 
mêmes  renseignements  que  ceux  qui  sont  con- 
tenus dans  le  questionnaire.  Par  exemple, 
la  nature  des  carrières  suivies  par  nos  anciens 
élèves,  les  diverses  modiRcations  apportées 
au  matériel  de  la  maison,  le  nombre  des  ba- 
cheliers que  nous  faisons  recevoir  aux  diffé- 
rentes sessions. 

M.  le  Président.  Cela  se  fait  dans  votre 
cabinet. 

M.  Vie.  Pas  toujours;  nous  nous  prome- 
nons dans  les  jardins  tout  en  visitant  l'éta- 
blissement et  en  causant  avec  ces  messieurs. 
L'entretien  est  toujours  très  cordial. 

M.  Marc  Sauzet.  Appliquez-vous  le  sys- 
tème des  examens  de  passage  d'une  classe  à 
l'autre? 

M.  Vlé.  Nous  avons  les  compositions  de 
niveau,  au  commencement  de  l'année  sco- 
laire. 
♦  Avant  d'organiser  les  classes,  nous  faisons 
faire  à  nos  enfants,  pendant  trois  jours,  des 
compositions  de  niveau.  A  la  suite  de  cette 
épreuve,  nous  faisons  renouveler  leur  classe 
aux  élèves  insuffisants. 

D'ailleurs,  je  me  fais  un  devoir  d'avertir  les 
familles  quand  leurs  enfants  ne  paraissent  pas 
capables  de  poursuivre  leurs  études,  et  de  ce 
fait,  le  nombre  des  élèves  diminue  dans  les 
classes  supérieures. 

Cette  année,  nous  avons  près  de  60  élèves 
en  quatrième,  45  en  troisième,  autant  en  se- 
conde, et  35  en  rhétorique.  Cette  proportion 
décroissante  ne  tient  pas  exclusivement  aux 
éliminations  pour  incapacité  ou  défaut  de  tra- 
vail, c'est  néanmoins  une  des  raisons  pour  les- 
quelles le  nombre  de  nos  élèves  diminue  au 
fur  et  à  mesure  de  l'élévation  des  classes. 

M.  Marc  Sauzet.  Les  élèves  ont-ils  beau- 
coup de  sorties? 

M.  Vie.  Ils  sortent  tous  les  mois. 

M*"^  l'évêque  d'Orléans  veut  bien  mettre  à 
notre  disposition  une  salle  de  son  évéché  pour 
servir  de  parloir  aux  familles  et  aux  enfants. 


Un  service  de  voitures  assure  le  transport 
de  nos  élèves  à  l'évêché. 

M.  le  Président.  Les  parents  ne  vont  pas 
à  la  Chapelle? 

M.  Vie.  Ils  y  viennent  les  jours  de  parloir; 
mais,  les  jours  de  sortie,  nous  préférons 
prendre  le  soin  de  conduire  les  enfants  à  leurs 
familles,  et  le  soir  nous  les  ramenons  à  l'éta- 
blissement. 

M.  Marc  Sauzet.  Les  élèves  dont  les  pa- 
rents habitent  des  régions  éloignées  ont  un 
correspondant,  sinon  beaucoup  d'entre  eux 
passent  toute  l'année  sans  sortir. 

M.  Vie.  A  Pâques  et  au  jour  de  Tan, 
presque  tous  les  enfants  sortent. 

M.  Massé.  Avez- vous  un  personnel  dis- 
tinct de  répétiteurs  pour  le  jour  et  pour  la 
nuit? 

M.  Vie.  Ce  sont  les  professeurs  eux-mêmes 
qui  sont  surveillants  de  dortoirs.  Un  profes- 
seur de  philosophie,  un  licencié  es  sciences 
mathématiques,  dans  notre  maison,  couchent 
dans  le  dortoir  des  élèves. 

M.  le  Président.  Les  dortoirs  compren- 
nent moins  d'élèves  que  les  études? 

M.  Vie.  Il  y  a  cinquante-cinq  lits  par  dor- 
toir et  chaque  dortoir  a  deux  professeurs  pour 
surveillants. 

M.  Henri  Blanc.  Les  répétiteurs,  qui  ont 
à  surveiller  un  nombre  considérable  d'élèves, 
ne  s'occupent  pas  de  leurs  devoirs? 

M.  Vie.  Pas  ordinairement,  ils  se  bornent 
à  surveiller  l'étude  et  les  récréations. 

Il  y  a,  dans  chaque  division,  un  professeur 
et  un  président  d'étude  chargés  de  la  surveil- 
lance, sous  la  direction  du  préfet  de  discipline 
qui  assiste,  en  cette  qualité,  à  toutes  les  ré- 
créations et  à  toutes  les  promenades. 

M.  Henri  Blanc.  Qui  aide  aux  enfants 
à  faire  leurs  devoirs  si  des  difficultés  les 
arrêtent? 

M.  Vie.  Le  président  d'étude  le  fait 
pour  les  plus  jeunes  enfants  ;  mais  on  ne  le 
fait  pas  habituellement  dans  les  études  des 
grands. 

M.  Massé.  Pratique-t-on  chez  vous  les 
exercices  physiques  ? 

M.  Vie.  Notre  maison  se  prête  à  ce  genre 
d'exercices  ;  elle  comprend  une  superficie  de 
16  hectares  ;  les  cours  sont  très  spacieuses  et 
très  bien  exposées. 

M.  le  Président.  Vos  enfants  peuvent-ils 
aller  dans  toute  la  propriété  ? 
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M.  Vie.  Nous  leur  donnons  tout  Tespace 
suffisant  pour  leurs  jeux.  Le  parc  est  réservé 
à  certaines  fêtes.  Nous  avons,  d*ailleurs,  à 
quelques  kilomètres  de  La  Chapelle,  une  mai- 
son de  campagne ,  où  ils  peuvent  prendre 
librement  leurs  ébats. 

M.  le  Px^ésident.  Seize  hectares  ne  suffi- 
sent pas? 

M.  Vie.  Il  faut  bien  sortir  de  rétablisse- 
ment pour  qu'une  recréation  paraisse  extraor- 
dinaire aux  enfants. 

M.  Massé.  Ce  sont  les  professeurs  qui 
dirigent  les  jeux  ? 

M.  Vie.  Les  préfets  de  discipline  les  organi- 
sent et  les  professeurs  y  prennent  souvent  part. 


M.  Massé.  Tout  votre  personnel  ensei- 
gnant est  ecclésiastique  ? 

M.  Vie.  Oui;  à  l'exception  du  maître 
d'anglais  et  des  professeurs  de  dessin,  de 
piano  et  violon,  de  gymnastique  et  d'escrime. 

M.  Marc  Sauzet.  Le  dessin  n'est  pas 
obligatoire? 

M.  Vie.  Il  est  seulement  facultatif. 

M.  le  Président.  L'escrime  aussi  ? 

M.  Vie.  Oui  monsieur  le  président.  Mes- 
sieurs, j'ai  terminé  les  observations  que  je 
désirais  vous  présenter. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  directeur, 
nous  vous  remercions  de  votre  intéressante 
déposition. 


Déposition  de  M.  Tabbé  ORAIN. 


M.  le  Président.  Monsieur  Tabbé  Orain, 
vous  êtes  directeur  de  l'École  de  Notre-Dame- 
des-Aydes  à  Blois? 

M.  Orain.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  caractère 
de  cette  école? 

M.  Orain.  C'est  une  école  classique  et  mo- 
derne. On  y  donne  les  deux  enseignements 
depuis  un  certain  nombre  d'années. 

M.  le  Président.  A  qui  appartient 
l'école? 

M.  Orain.  C'est  un  établissement  diocésain. . . 

M.  le  Président...  qui  n'a  pas  le  caractère 
de  petit  séminaire  et  qui  est  placé  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1850? 

M.  Orain.  ParfaitemeutI 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous 
d'élèves? 

M.  Orain.  Environ  200. 

M.  le  Président.  Sont-ils  tous  internes? 

M.  Orain.  Il  y  a  moitié  internes,  moitié 
externes. 

M.  le  Président.  Vous  disiez  que  votre 
école  donnait  à  la  fois  renseignement  classique 
et  l'enseignement  moderne.  Quelle  est  la 
proportion  des  élèves  pour  chacun  de  ces 
deux  enseignements  ? 

M.  Orain.  Jusqu'ici  nous  avons  environ 
110  élèves  de  l'enseignement  classique  contre 
90  de  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Par  enseignement  mo- 
11 


derne,  comprenez-vous  les  études  poursuivies 
jusqu'au  terme  normal?  Avez-vous  la  première 
moderne  ? 

M.  Orain.  Oui,  nous  avons  en  ce  moment 
des  élèves  qui  font  la  philosophie.  Mais  nous 
constatons  que  les  enfants,  qui  entrent  dans 
l'enseignement  moderne  ont,  en  général  l'in- 
telligence moins  affinée,  moins  cultivée  que 
ceux  qui  suivent  l'enseignement  classique  et 
que  beaucoup  ne  sont  pas  capables  d'arriver  àl 
la  préparation  des  examens. 

Chemin  faisant,  lorsque  nous  voyons  parmi 
ces  enfants,  certains  sujets  aptes  à  arriver  au 
baccalauréat  moderne,  nous  prévenons  leurs 
familles.  Par  contre,  nous  conseillons  aux 
parents,  lorsque  leurs  enfants  nous  paraissent 
insuffisamment  intelligents,  de  les  arrêter  en 
route  et  de  les  retirer  de  l'école,  par  exemple, 
à  la  fin  de  la  quatrième  ou  de  la  troisième. 

C'est  souvent  à  cause  de  cette  différence  de 
force  intellectuelle  constatée  par  nous  chez 
certains  enfants,  qu'un  nombre  restreint 
d'élèves  parvient  jusqu'à  l'examen. 

M.  le  Président.  Est-ce  à  la  nature  de 
l'enseignement  ou  au  mode  de  recrutement 
que  cette  différence  doit  être  attribuée? 

M.  Orain.  A  l'une  et  à  l'autre  cause.  Le  re- 
crutement des  enfants,  qui  entrent  dans  le 
moderne,  est  inférieur  comme  condition  so- 
ciale à  celui  des  élèves  qui  entrent  dans  le 
classique. 

lii 
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Nous  avons  à  Blois  deux  catégories  très 
tranchées  :  Tune  comprend  les  enfants  qui 
appartiennent  aux  familles  riches  ;  ils  adoptent 
tous  l'enseignement  classique.  L'autre,  les 
enfants  qui  sont  d'une  catégorie  sociale  infé- 
rieure au  point  de  vue  de  la  fortune  ;  ceux-là 
choisissent  presque  tous  l'enseignement  mo- 
derne. 

M.  le  Président.  C'est  que  ces  derniers 
n'ont  pas  le  temps  suffisant  pour  poursuivre 
leurs  études  classiques. 

M.  Orain.  Cette  observation  est  juste  pour 
plusieurs. 

Bien  des  parents  seraient  cependant  très 
flattés  de  voir  arriver  leurs  fils  jusqu'au  bacca- 
lauréat moderne;  mais  beaucoup  d'enfants 
n'ont  pas  les  aptitudes  requises  et  les  familles 
se  rendent  à  notre  avis  quand  nous  les  enga- 
geons à  ne  pas  leur  faire  continuer  leurs  étu- 
des. 

Quant  à  la  culture  générale  intellectuelle  et 
à  la  formation  littéraire,  elle  est  très  diffé- 
rente selon  qu'il  s'agit  des  élèves  classiques 
ou  des  élèves  modernes;  cette  différence  se 
remarque  même  entre  les  bacheliers  des  deux 
ordres  d'enseignement. 

Comme  on  l'a  fait  un  peu  partout,  nous  nous 
sommes  demandé  si  cette  différence  tenait  aux 
études  ou  au  milieu  social. 

J'ai  été  à  même  de  faire  une  comparaison, 
qui  dans  la  question  n'est  pas  sans  valeur  : 
j'ai  été  préfet  des  études  dans  un  petit  sémi- 
naire pendant  de  longues  années,  avant  d'être 
directeur  du  collège  où  je  me  trouve.  Dans 
les  petits  séminaires,  beaucoup  d'enfants  appar- 
tiennent également  à  un  milieu  modeste,  à 
des  familles  de  travailleurs  ;  et  j'ai  pu  faire  la 
comparaison  entre  cette  catégorie  d'élèves  des 
petits  séminaires  et  les  élèves  d'enseignement 
moderne,  d'intelligence  égale. 

J'ai  constaté  ceci  que,  réellement,  les  enfants 
de  paysans,  de  petits  commerçants,  élevés  dans 
les  petits  séminaires,  ont,  à  la  fin  de  leur  rhé- 
torique, un  esprit  plus  logique,  plus  vif,  une 
culture  plus  littéraire,  ils  écrivent  mieux  le 
français  que  les  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne. 

J'ai  constaté  ce  qu'on  a  dit  tout  à  l'heure, 
que  les  enfants  qui  suivent  l'enseignement 
moderne  n'ont  pas,  en  général,  l'hablitude 
d'approfondir  les  questions. 

M.  le  Président.  Vous- parlez  de  l'ensei- 
nement  moderne  tel  que  les  règlements  de  | 


1891  l'ont  élargi  et  non  pas  de  l'ancien  ensei- 
gnement spécial? 

M.  Orain.  Nous  donnons  l'enseignement 
moderne,  suivant  les  programmes  des  lycées, 
par  les  langues  vivantes  et  par  la  littérature 
française;  mais  cet  enseignement,  ainsi  com- 
pris, ne  procure  pas  le  même  affinement  intel- 
lectuel, le  même  esprit  logique  que  l'enseigne- 
ment classique. 

Témoin,  je  le  répète,  ce  qui  se]  passe  dans 
les  petits  séminaires  où  les  élèves,  à  leur  sor- 
tie de  rhétorique,  ont  une  culture  d'esprit 
que  n'ont  pas  nos  élèves  de  l'enseignement 
moderne. 

M.  le  Président.  Cela  ne  tient-il  pas  à  ce 
que  les  lettres  anciennes,  étant  la  tradition 
du  collège,  sont  mieux  enseignées  que  les 
lettres  modernes,  qui  n^ont  pas  encore  trouvé 
peut-être  leur  véritable  méthode? 

M.  Orain.  Nos  élèves  de  l'enseignement 
moderne  suivent  les  mêmes  cours  de  littéra- 
ture française  que  les  élèves  de  l'enseignement 
classique. 

M.  le  Président.  Mais  la  littérature  fran- 
çaise n'est  pas  tout  l'enseignement  classique. 

M.  Marc  Sanzet.  Avez-voiis  pu,  dans 
votre  établissement,  organiser  la  culture  lit- 
téraire par  l'anglais  ou  l'allemand,  comme, 
dans  un  petit  séminaire,  elle  est  organisée  par 
l'étude  du  latin  ? 

M.  Orain.  Tout  au  moins,  le  professeur 
d'allemand  met-il  en  relief  les  beautés  du 
génie  allemand,  comme  on  le  fait  pour  le  grec 
et  le  latin. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  un  per- 
sonnel de  professeurs  pour  l'enseignement 
moderne,  comme  pour  l'enseignement  classi- 
que? 

M.  Orain.  Non  ;  nous  avons  bien  les  mêmes 
professeurs  de  philosophie,  de  mathématiques, 
d'histoire  et  de  littérature  française,  nous 
avons  les  mêmes  professeurs  de  langues  vi- 
vantes puisqu'il  s'agit  des  mêmes  classes  ; 
mais  ce  dernier  enseignement  en  général,  je  dois 
le  dire,  se  donne  sous  une  forme  plutôt  pra- 
tique que  théorique. 

M.  le  Président.  Même  si  Ton  trouvait 
des  professeurs  de  langues  vivantes  qui  fissent 
un  cours  plutôt  théorique,  vous  pensez  qu'il  y 
a  dans  l'enseignement  classique,  pris  en  lui- 
même,  une  vertu  que  n'aura  jamais  l'enseigne- 
ment moderne? 
M.  Orain.  C'est  ma  conviction.  Je  trouve 
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que  la  traduction  d*une  phrase  latine  fait 
faire  à  Tenfant  une  gymnastique  intellectuelle 
que  n'exige  pas  de  lui  celle  d'une  phrase 
anglaise.  La  langue  anglaise  est  une  langue 
analytique^  comme  le  français;  la  position 
des  mots  est  semblable  dans  les  deux  langues. 
L'enfant,  en  cherchant  un  mot  anglais  dans 
le  dictionnaire,  en  trouve  tout  de  suite  la 
traduction  exacte;  au  contraire,  quand  il  s'agit 
po.ur  lui  de  traduire  une  phrase  latine,  il  est 
obligé  de  parcourir  tout  l'article  pour  trou- 
ver la  nuance  qui  convient  à  tel  ou  tel 
passage. 

Pour  l'allemand,  il  en  est  de  même  que  pour 
l'anglais;  la  position  des  mots  est  fixe,  le 
sujet,  le  verbe  et  le  complément  se  trouvent 
toujours  au  même  endroit  dans  la  phrase  : 
C'est  mécanique. 

Dans  le  latin,  la  position  des  mots  varie  à 
chaque  phrase  et  l'esprit  de  l'enfant  est  conti- 
nuellement en  éveil. 

Or  le  but  des  classes,  est  surtout  de  faire 
travailler  Tintelligence  de  l'enfantf  Qu'il  sache 
plus  ou  moins  de  latin  ou  de  grec,  peu  im- 
porte. Nous  considérons  Pétude  de  ces  lan- 
gues, dans  nos  maisons,  comme  un  instru- 
ment de  développement  intellectuel  de  cul- 
ture littéraire,  et  une  préparation  à  des  études 
postérieures. 

M.  le  Px^ésident.  Vous  considérez  cette 
étude  au  collège  comme  une  clé  qui  ouvre 
une  littérature  très  riche. 

Lit-on  nos  auteurs  anciens  ? 

M.  Orain.  Pas  assez  ;  mais  ce  n^est,  du 
reste,  pas  possible. 

Et,  à  ce  propos,  je  dirai  un  mot  des  pro- 
grammes que  je  trouve  désastreux  pour  la 
culture  intellectuelle  française. 

Nous  avons  des  programmes  d'érudition  ;  or 
les  têtes  de  nos  petits  français  ne  renferment 
pas  des  cerveaux  allemands. 

Nous  avons  inauguré,  depuis  une  vingtaine 
d'années  le  système  encyclopédique  des  alle- 
mands, qui  répugne  totalement  à  notre  génie 
national.  Nos  enfants  ont,  par  nature,  du 
goût,  de  la  délicatesse  et  on  ne  leur  donne 
pas  un  enseignement  qui  convienne  à  leurs 
dispositions  ;  on  leur  apprend  des  suites  de 
faits  qu'on  empile  dans  leurs  cerveaux  ;  quant 
à  les  mettre  en  rapport  avec  les  auteurs 
mêmes,   on  s'en  garde  bien. 

A  mon  avis,  il  faudrait  enlever  des  pro- 
grammes tout  ce  qui  est  érudition  —  je  me 


permets  de  le  dire  très  modestement  —  il  y 
aurait  lieu  d'abord  de  les  débarrasser  de 
l'histoire  littéraire  latine  et  grecque,  ainsi  que 
de  l'histoire  littéraire  française  antérieure  à 
Henri  IV.  Toutes  ces  matières  sont,  jusqu'à  la 
rhétorique,  un  encombrement  nuisible  : 

Nos  enfants  devraient  surtout  recevoir, 
pendant  cette  période-là,  un  enseignement 
qui  développât  toutes  leurs  facultés,  et  le 
meilleur  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  est  de 
les  mettre  en  face  des  œuvres  de  génie  fran- 
çaises, latines  et  grecques  et  de  leur  montrer 
les  textes  eux-mêmes.  Je  suis  persuadé  qu'à 
ce  contact  l'esprit  de  nos  enfants  s'élèverait 
insensiblement;  pour  développer  la  distinction 
d'un  enfant,  ne  le  met-on  pas  en  compagnie 
de  personnes  bien  élevées. 

Que  quelqu'un  veuille  apprendre  le  savoir- 
vivre  dans  un  livre,  jamais  il  ne  parviendra  à 
acquérir  l'urbanité,  la  politesse  de  manières, 
de  langage  et  de  tenue  que  seul  donne  le 
commerce  de  gens  distingués.  Il  en  est  de 
même  pour  les  études  ;  il  serait  nécessaire  de 
mettre  nos  enfants  en  rapport  immédiat  avec 
les  auteurs. 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui? 

On  donne  aux  enfants  des  appréciations 
faites  par  leurs  professeurs,  on  leur  fait  lire 
des  critiques  littéraires  rédigées  par  des 
auteurs  contemporains  de  talent,  il  est  vrai, 
mais  qui  ne  sont  ni  Racine,  ni  Pascal,  ni  Cor- 
neille, ni  Bossuet,  ni  Lamartine,  etc. 

Nos  élèves  sont  donc  formés  avec  les 
œuvres  de  leurs  professeurs  ou  d'écrivains 
de  second  ordre,  mais  ils  ne  lisent  pas  nos 
grands  auteurs  de  génie,  ni  les  auteurs  latins 
ou  grecs. 

Quant  à  leurs  compositions  françaises,  elles 
sont  absolument  défectueuses  :  on  leur  donne 
des  sujets  trop  techniques  ;  et  les  malheureux 
enfants  cherchent  à  se  rappeler  ce  qu'on  a 
bien  pu  leur  dire  sur  tel  ou  tel  sujet.  Au  lieu 
de  s'occuper  de  la  forme,  de  la  soigner,  ils 
s'évertuent  à  diviser  leur  plan  en  deux,  trois, 
quatre  parties  à  loger  quelque  idée  dans  cha- 
cun de  ces  primo,  secundo,  tertio,  etc.,  et 
arrivent  ainsi  au  bout  de  leur   composition. 

Mais,  quand  nous  leur  disons  :  refaites  donc 
votre  travail,  corrigez-le,  effacez  des  mots, 
mettez-en  d'autres  à  la  place,  changez  la  tour- 
nure de  votre  phrase  ;  ils  n'en  font  rien. 

Autrefois  on  procédait  de  toute  autre  façon  ; 
nous  faisions  nos  devoirs  avec  un  certain  en- 
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thousiasme  et  nous  savions   mieux  appliquer 
le   précepte  de  Boileau  : 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage 
Polisses-le  sans  cesse  et  le  repolissez. 

Aujourd'hui,  nos  enfants  ne  savent  pas  per- 
fectionner un  devoir  ;  ils  le  donnent  du  pre- 
mier jet  tel  qu'ils  l'ont  conçu. 

Quant  à  avoir  un  idéal  auquel  ils  le  compa- 
rent pour  le  refaire  une  seconde  fois  et  l'amé- 
liorer, ils  en  sont  incapables. 

M.    le  Président.  Vous  attribuez  cette 
différence  aux  programmes  ? 
M.  Orain.  Oui  monsieur  le  président. 
M.    le    Président.  Il  y  a  d'autres  causes. 
M.    Orain.    En  tout  cas,   c'est  une  des 
principales. 

Les  professeurs  ont  à  faire  étudier  l'histoire 
des  trois  /i7/era^ure«^  les  littératures  française, 
latine  et  grecque. 

Or,  c'est  absolument  impossible. 
Ne  parlons  que  de  l'histoire  de  la  littérature 
grecque.  Nous  remontons  aux  chants  qui  ont 
précédé  la  poésie  épique,  c'est-à-dire  à  près 
de  1000  ans  avant  notre  ère;  nous  passons  en 
revue  tous  les  genres.  Comme  le  professeur 
craint  qu'on  donne  à  ses  élèves  —  et  cela  ar- 
rive —  un  sujet  spécial,  sur  la  littérature  ly- 
rique, par  exemple,  qui  comprend  une  foule 
d'auteurs,  il  parle  de  ces  auteurs  en  détail, 
mais  il  ne  peut  pas  les  fair^  lire  : 

On  ne  lit  pas  Pindare,  jamais  peut-être  dans 
aucune  classe  on  n'a  lu  une  ode  de  ce  poète. 

M.  le  Président.  Pas  au  lycée,  en  effet;  et 
même  dans  les  classes  de  licence  on  le  lit  fort 
mal. 

M.  Orain.  On  n'en  lit  même  pas  de  tra- 
duction. 

IML.  le  Président*  Je  ne  sais  pas  si  on  y 
perd  beaucoup.  Po,ur  ma  part,  je  ne  Tai  jamais 
compris. 

M.  Orain.  Et  cependant,  l'élève  est  ex- 
posé à  faire  un  devoir  écrit  sur  Pindare:  c'est 
une  plaisanterie. 

Je  pourrais  faire  les  mêmes  critiques  à  l'en- 
droit de  l'histoire  de  la  littérature  latine. 
Mêmes  remarques  encore  à  propos  de  l'histoire 
de  la  littérature  française  avant  Henri  IV. 

Je  voudrais  donc  que,  dans  les  classes  de 
lettres,  on  enlevât  des  programmes  l'histoire 
littéraire  grecque  et  latine  et  l'histoire  de  la 
littérature  française  jusqu'à  Henri  IV,  et  qu'on 
se  bornât  à  donner  aux  enfants  les  notions  som- 
maires que  suscite  la  seule  explication  des  au- 


teurs. Dans  ces  classes,  je  limiterais  aux  xvii*, 
xvm«  et  xix<»  siècles  l'étude  plus  détaillée  de  la 
littérature  française,  que  je  ferais  précéder  d'un 
simple  coup  d'œil  sur  la  transformation  opérée 
au  XVI*  siècle. 

C'est  à  la  philosophie  que  je  réserverais, 
comme  on  le  fait  dans  l'enseignement  moderne, 
si  tant  est  qu'on  ne  la  supprime  pas  à  titre 
d'étude  spéciale  l'histoire  des  littératures 
grecque  et  latine,  en  y  ajoutant  celle  de  la 
littérature  française  jusqu'à  Henri  IV,  encore 
serais-je  d'avis  qu'on  se  limitât  à  des  notions 
très  sommaires,  à  mettre  seulement  en  relief 
l'origine  et  l'enchaînement  des  genres.  L'étude 
de  l'histoire  littéraire  est  l'histoire  d'un  des 
côtés  du  développement  de  l'esprit  humain. 
C'est  une  étude  de  causes  et  d'effets  ;  de  ce 
chef,  elle  peut  fort  bien  être  considérée 
comme  du  ressort  de  la  philosophie.  Avec 
cette  organisation,  les  professeurs  de  seconde 
et  de  rhétorique  disposeraient  de  plus  de 
temps  pour  lire  et  étudier  les  textes,  mettre 
les  élèves  en  contact  avec  les  auteurs  eux- 
mêmes,  ce  qui  au  point  de  vue  de  la  culture 
intellectuelle  générale  et  de  la  connaissance 
de  la  langue  française  vaut  infiniment  mieux 
que  toutes  les  nomenclatures  historiques. 

Je  signalerai  ensuite,  les  auteurs  et  les  oii- 
vrages  français,  le  nombre  en  est  très  exagéré  ; 
il  vaudrait  beaucoup  mieux  n'en  porter  que 
quelques-uns  au  programme,  afin  de  permettre 
aux  professeurs  de  les  étudier  bien  à  fond, 
d'en  faire  admirer  aux  élèves,  savourer  à  l'aise 
les  beautés  littéraires  et  de  créer  dans  leur  es- 
prit l'idéal  du  beau,  du  juste,  du  vrai,  du  bien 
qui  est  dans  l'éducation  la  fin  principale,  et 
que  Ton  n'atteint,  encore  une  fois,  que  par  la 
lecture  et  l'étude  des  textes. 
Passons  à  Y  histoire. 

Pourquoi  exige-t-on  des  enfants  les  plans  de 
batailles?  Dans  les  guerres  de  Louis  XIV,  de 
Louis  XV  et  de  Napoléon  l^  surtout,  on  leur 
demande  des  détails  infinis.  Nous  leur  faisons 
faire  des  cartes  où  l'on  montre  que  telle  armée 
est  partie  de  tel  endroit,  qu'elle  a  passé  tel 
fleuve,  franchi  telle  montagne,  pour  se  rendre 
à  tel  point,  etc.,  etc. 

M.  le  Président.  Ces  détails  ne  sont  pas 
indiqués  dans  le  programme  du  baccalauréat  ; 
ils  dépendent  de  la  manière  dont  on  fait 
passer  cet  examen. 

C'est  un  abus  de  la  part  de  l'examinateur, 
bien  plus  qu'un  défaut  du  programme. 


M.  Orain.  Il  faudrait  le  dire,  car  cet  abus 
existe  et  nos  enfants  perdent  beaucoup  de 
temps  à  tous  ces  détails. 

Dans  les  tciences,  je  trouve  également  qu'on 
exige  trop  des  élèves  de  lettres. 

En  rhétorique,  je  demanderais  qu'on  suppri- 
mât la  partie  théorique  de  la  géométrie  dans 
l'espace  ;  en  algèbre,  les  équations  du  second 
degré;  en  arithmétique,  les  démonstrations  de 
la  multiplication,  de  la  division  et  de  la  racine 
carrée.  Ce  qui  resterait  répondrait  aux 
besoins  pratiques  de  la  vie  ordinaire,  metlraîl 
suffisamment  au  courant  de  ces  matières  les 
hommes  qui  n'ont  pas  l'intention  d'étudier 
particulièrement  les  sciences,  et  contribuerait 
à  la  formation  intellectuelle  de  l'enfant,  dans 
la  mesure  qui  convient  aux  classes  de  lettres, 
car  ce  sont  les  lettres  qui  doivent  demeurer 
les  principales  institutrices  de  la  jeunesse. 

Les  cours  de  philosophie  et  de  lettres- 
mathématiques  achèveraient  de  donner  aux 
élèves  le  jugement  et  la  précision  indispen- 
sablesàtout  esprit  bien  fait;  mais  au  moins  le 
but  des  classes  de  lettres  ne  serait  pas  manqué, 
comme  il  l'est  aujourd'hui. 

En  philosophie,  ne  suflirait-il  pas  de  limiter 
l'enseignement  de  la  physique  à  des  notions 
purement  descriptives?  Serait-il  possible  de 
ne  pas  s'étendre  autant  sur  la  pesanteur,  sur  la 
chaleur,  et  de  traiter  avec  plus  de  détails 
l'électricité  dont  on  a  journellement  besoin  et 
qui  prête  un  concours  si  puissant  aux  progrès 
de  la  science  ? 

A  quoi  bon  exiger  en  chimie  que  les  enfants 
sachent  les  formules  atomiques,  quel'oxygéne, 
par  exemple,  égale  tel  nombre  et  le  carbone 
tel  autre?  Ils  les  apprendront  plus  tard,  s'ils 
deviennent  chimistes  ou  industriels. 

J'arrêterai  ici  les  allégements  que  je  crois 
nécessaires  de  faire  dans  le  programme  actuel 
de  l'enseignement  classique.  Ce  que  je  sup- 
prime, c'est  l'érudition  outrée.  Cette  suppres- 
sion faite,  les  études  ne  seraient  plus  un  en- 
tassement de  notions  plus  ou  moins  vagues, 
mais  un  exercice  de  l'esprit.  Les  professeurs 
reprendraient  la  lecture  des  auteurs  latins  et 
grecs  et  des  grands  écrivams  français.  Laissant 
de  côté  les  devoirs  de  critiques  apprises  par 
cœur,  ils  pourraient  revenir  à  ces  devoirs 
d'imitation  et' d'invention  qui  formentle  style, 
développent  le  goût,  le  jugement  et  donnent  à 
l'enfant  une  valeur  personnelle.  J'ajoute  qu'il 
serait  possible,  avec  les  allégements  indiqués,  | 


de  consacrer  plus  de  temps  au  latin,  ce  qui 
est  indispensable,  si  l'on  en  veut  tirer  profit, 
plus  do  temps  aussi,  aux  langues  vivantes  et 
peut-être,  ce  qui  ne  serait  pas  inutile,  aux 
exercices  physiques. 
Comme  je  me  sui 
très,  il  va  de  soi  qui 
cation  des  classes.  '1 
sissent  les  sciences, 
putation.  En  les  sp 
trième  ou  la  troisièn 
chez  eux  que  ta  facu 
b  peu  prés  complète 
s'atrophier.  C'est  la 
Quelque  infructueui 
études  de  lettres  po 
portent  toujours  plu 
peu  près  exclusive  < 
On  fait  une  enquj 
s'occupe  du  baccalai 
le  point  faible  n'est  pE 
répéter,  ce  qui  nous 
programme  d'éruditi 
cjclopédique. 

Les  jeunes  gens  oi 
examens,  et  souven 
sortis  du  collège,  de 
suis  convaincu  qu'il 
si,  pendant  leur  édi 
cette  montagne  d'en 
mal  réside  dans  le 
avant  tout  sur  ce  j 
les  réformes. 

J'ai  critiqué  tout 

moderne;  je  ne  peux 

Je  trouve  que  l'idée  q 

L'instruction    qui 

cents  ou  même  cinqi 

plus  répondre  aux  ( 

derncs.  Comme  le  di 

•y  a  quelques  mois,  toi 

Or,  que   veut-on  I 

nioderne?  Donnera  ■ 

ture  générale  intellec 

une  préparation  utili 

avec  les  circonstance 

Comme  je  l'ai  dit 

ture  générale  intellec 

seignement  moderne, 

a.  dans  cet  enseignen 

indispensable,  c'est  1. 

la  vie. 

Évidemment,  je  ne 
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au  sortir  de  nos  mains,  doivent  être  prêts  à 
entrer  dans  toutes  lés  carrières  qui  s'offrent  à 
leur  choix.  Nos  maisons  deviendraient  des 
tours  de  Babel,  où  les  parents  nous  demande- 
raient de  parler  à  leurs  fils  le  langage  de  Tar- 
chitecture,  celui  de  la  médecine,  celui  de  Saint- 
Cyr,  de  l'École  polytechnique,  etc.,  mais  à 
aucun  le  langage  qui  seul  -est  capable  de  for- 
mer des  hommes. 

Toutefois  il  y  a  des  choses  pratiques  qu'il 
est  essentiel  d'enseigner  aux  enfants  pendant 
leur  temps  de  collège  :  celles  dont  ils  auront 
particulièrement  besoin  dans  la  vie  et  qu'il 
leur  serait  impossible  d'apprendre  plus  tard. 
S'ils  n'en  avaient  tout  au  moins  conunencé 
l'étude  de  bonne  heure. 

De  ce  nombre  sont  les  langues  vivantes. 
Qu'on  arrive,  en  effet,  à  vingt-cinq  ans  sans 
savoir  l'anglais  ou  l'allemand,  évidemment 
on   ne  l'apprendra  pas. 

Les  débuts  de  cette  étude  sont  trop  ingrats 
et  trop  difficiles,  ils  ressemblent  à  ceux  de  la 
musique. 

Celui  qui  se  met  à  vingt-cinq  ans  à  apprendre 
le  piano,  ne  sera  jamais  qu'un  bien  médiocre 
artiste  ;  on  ne  se  résigne  pas  à  cet  âge  à  faire 
des  gammes  pendant  des  heures  entières. 

Les  langues  vivantes  sont-elles  aujourd'hui 
d'un  besoin  plus  urgent  que  par  le  passé  ?  Qui 
donc  en  doute  ?  La  facilité  et  la  fréquence  des 
voyages  au  delà  des  frontières,  la  multiplicité 
des  relations  commerciales  lointaines,  le  mou- 
vement vers  la  colonisation,  la  lutte  même 
entre  écrivains  de  tous  pays  sur  le  terrain  des 
idées,  tout  en  fait  une  connaissance  devenue 
indispensable. 

Une  autre  étude  me  semble  présenter  un  ca- 
ractère de  nécessité  non  moins  grande,  c'est 
celle  de  la  géographie  envisagée  au  point  de 
vue  économique,  c'est-à-dire  des  productions 
agricoles,  industrielles,  des  transports  inter- 
nationaux, etc. 

Nos  enfants  sortent  des  écoles  secondaires 
classiques  avec  un  esprit  presque  totalement 
fermé  à  cet  ordre  de  connaissances.  C'est  à 
peine  s'ils  savent  ce  que  produit  la  France  ;  en 
tout  cas,  ils  ignorent  les  productions  de 
l'Italie,  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne  et,  à  plus 
forte  raison,  n'ont  aucune  notion  de  ce  qui 
peut  se  récolter  en  Asie,  en  Afrique  ou  ail- 
leurs. A  notre  époque,  c'est  là  un  fait  abso- 
lument anormal. 

Nous  regrettons,  avec  infiniment  de  raison, 


que  les  jeunes  gens  appartenant  à  la  riche 
bourgeoisie,  à  Taristocratie  française,  n'entrent 
pas  dans  les  affaires  et  se  portent  beaucoup 
trop  vers  ce  qu'on  appelle  les  carrières  libé- 
rales, exclusivement  brillantes  et  pas  suffi- 
samment utiles.  Comment  iraient-ils  vers  des 
horizons  qu'ils  ignorent?  Eh  bien,  poussons- 
les  du  côté  des  langues  vivantes  et  de  la  géo- 
graphie économique:  ce  sera  un  moyen  de 
leur  montrer  ce  qu'on  peut  faire  dans  la  voie 
des  affaires,  de  les  incliner  vers  les  carrières 
commerciales,  vers  la  colonisation,  et  de  les 
mettre  à  même  d'y  entrer  avec  des  chances  de 
succès. 

Ceux  qui  ont  créé  l'enseignement  moderne 
ont  précisément  voulu  répondre  aux  nouvelles 
exigences  de  notre  époque.  Ils  ont  donné  une 
large  place  dans  leur  programme  aux  langues 
vivantes  et  à  la  géographie  économique . 

Nous  avons  de  la  sorte  deux  enseignements  : 
L'un,  le  classique,  est  supérieur  au  moderne, 
au  point  de  vue  de  la  culture  générale  des 
facultés  humaines,  et  de  l'art  d'écrire  la  langue 
française;  l'autre,  le  moderne,  est  supérieur  au 
classique  comme  préparation  utilitaire  de  la 
vie. 

Il  est  des  hommes  qui,  tout  en  appréciant 
le  côté  pratique  de  l'enseignement  moderne, 
voudraient  le  reléguer  dans  les  seules  écoles 
primaires  supérieures  ou  professionnelles.  Ils 
estiment  que  les  collèges  secondaires  ne  doi- 
vent poursuivre  qu'un  seul  but,  le  développe- 
ment  général  des  diverses  facultés. 

A  mon  sens,  les  collèges  secondaires  sont 
destinés  à  élever  tous  les  enfants  qui  seront 
un  jour  en  possession  de  l'influence  que  don- 
nent la  fortune,  le  nom,  le  talent  ou  la  situa- 
tion,'qui  deviendront  l'âme,  la  tête  de  la  nation. 
Or,  les  manufacturiers,  les  agriculteurs,  les 
commerçants,  les  colonisateurs  d'une  certaine 
importance,  constituent,  quoique  à  des  titres 
différents,  cette  élite,  avec  les  magistrats,  les 
médecins,  les  hommes  politiques,  les  fonction- 
naires, les  écrivains,  les  artistes,  etc.  Dès  lors, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  condamnerait  les 
premiers  à  ne  trouver  que  dans  des  écoles  de 
caractère  inférieur  les  notions  pratiques  qui 
leur  sont  nécessaires,  et  à  se  voir  priver  de  la 
fine  culture  de  l'esprit  que  développent  les 
études  secondaires. 

Certains  parlent  de  substituer  plus  ou  moins 
totalement  l'enseignement  moderne  à  l'ensei- 
gnement classique.  Ce  système  serait  plus  dé- 


fectueux  encore  que  le  précédent,  car  il  ne 
serait  rien  moins  que  l'abaissement  à  peu  près 
complet  en  France  de  ce  que  nous  appelons 
l'éducation  générale  intellectuelle. 

Faut-il  garder  les  deux  enseignements, 
les  faire  marcher  de  front,  mettre  les  familles 
dans  la  nécessité  de  faire  entre  les  deux  un 
choix  exclusif  et  priver,  par  suite,  notre  jeu- 
nesse de  ce  que  l'un  et  l'autre  a  de  bon? 

Nous  devons  éviter  de  rétrécir  l'esprit  de 
notre  jeunesse  française,  de  priver  l'enfant 
0  de  la  moitié  de  son  âme  b  en  le  spécialisant 
avant  l'heure  dans  des  études  trop  particu- 
lières, mais  pourquoi  empêcher  les  jeunes 
gens  qui  remplissent  nos  collèges  classiques, 
de  voyager  avec  fruit  faute  d'entendre  la  lan- 
gue des  pays  qu'ils  visitent,  de  lire  des  ou- 
vrages étrangers,  de  goûter  o  la  beauté  an- 
glaise et  la  beauté  allemande  »,  de  se  livrer 
enfin,  si  le  désir  leur  en  vient,  à  des  entre- 
prises commerciales? 

Pour  mon  compte,  je  ne  vois  qu'un  moyen 
de  ne  faire  aucun  sacrifice  ni  intellectuel,  ni 
utilitaire,  d'assurer  à  tous  les  élèves  les  avan- 
tages de  l'un  et  l'autre  procédé  d'éducation, 
de  mettre  fin  aux  querelles  que  suscite  la 
question  du  classique  et  du  moderne,  c'est 
d'opérer  la  fusion  des  deux  enseignements. 

Je  prendra»,'  dansTenseîgnement  classique, 
ce  qui  fait  sa  supériorité  et  je  procéderais  de 
même,  pour  l'enseignement  moderne.  Il  y  au- 
rait, du  reste,  très  peu  de  chemin  à  faire  pour 
arrivera  une  fusion  convenable  puisque  l'ensei- 
gnement classique  comporte  déjà  une  langue 
vivante  et  qu'il  enseigne  aussi  la  physique  et 
la  chimie. 

Qu'y  aurait-il  â  ajouter?  Quelques  notions 
de  géographie  envisagée,  comme  je  l'ai  déjà 
demandé,  sous  le  rapport  économique,  et  une 
langue  vivante  supplémentaire. 

Mais  comment  faire  de  la  place  dans  le 
programme,  pour  introduire  cette  langue 
vivante  supplémentaire? 

Tout  à  l'heure,  j'en  ai  éliminé  beaucoup 
de  matières  superflues;  il  en  est  une  autre 
qu'on  pourrait  rendre  facultative  ;  c'est  le  grec. 

J'ai  trouvé  dans  le  questionnaire  de  la 
Commission  d'enquête  cette  question  :  Est-il  à 
propos  de  rendre  le  grec  facultatif? 

Je  réponds  :  Oui,  je  rendrais  le  grec  facul- 
tatif. 

Vous  m'objeclereï  :  «  Mais  tout  à  l'heure 
vous  souteniez  l'enseignement  classique,   et 


voici  que  vous  abandonnez  maintenant  u 
ses  études  les  plus  originales.  » 

C'est  vrai,  et  Je  ne  crois  pas  nuire  en  < 
ce   que   j'ai    appelé  la    culture 
générale,  ni   manquer  à  nos   t 
çaises. 

Je  reconnais  qu'à  l'origine, 
couru  à  la  formation  de  noire  i 
En  efiet,  au  moyen  fige,  on 
latin,  mais  on  ne  l'étudiait  pas 
dans  ses  beautés  littéraires.  Noi 
époque,  l'étudiaient  au  point  i 
gique  et  cherchaient  à  voir,  di 
anciens,  des  concordances  avec 

Le  goût  pour  la  beauté  litlér 
éclaté  en  France  qu'après  s'êtn 
page  en  Italie,  après  la  chute 
nople. 

Les  Grecs,  venus  en  Italie,  ei 
notre  pays,  ont  donné  un  mt 
accentué  à  la  fomation  du  g 
et  puis,  vers  la  Sn  du  xvi*  sièc 
la  langue  grecque  est  devenu 
question  d'érudition  ;  on  en  a  fa 
lèges,  mais  elle  n'a  concouru 
part  minime  à  la  culture  généra 

C'est  un  fait  historique,  et 
M.  Brunelière  que  le  grec  n'a  gu 
science  d'érudition  depuis  200  < 
seule  antiquité  qu'on  imita  I 
latine,  elle  seule  inspire  la  [ 
grands  écrivains. 

En  réalité,  aujourd'hui,  nos 
dient  plus  le  grec.  On  en  fait  e: 
si  peu  que  le  travail  qui  s'o 
version  grecque  ne  concourt  m 
culture  intellectuelle  que  nous  i 

Je  voudrais  donc  que  le  gret 
tatif;  le  latin  resterait  obligati 
les  élèves. 

Est-ce  à  dire  que  je  souhaite  > 
ment  disparaître  le  grec  des  i 
c'est  une  langue  qui  a  trop  de  II 
avec  la  nôtre  ;  il  serait  honteux 
plus  personne  en  France  &  savo 
dans  le  langage  des  fils  les  in 
timbre  de  voix  qui  rappelleni 
familiales. 

De  plus,  la  connaissance  du 
pas  d'ouvrir  des  horizons  sur  l'a: 
sont  pas  sans  utilité. 

J'autoriserais  donc  le  choix  ei 
une  langue  vivante  supplémeni 
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même  temps  j'encouragerais  Tétude  du  grec 
en  lui  accordant  certains  avantages. 

Comme  ce  serait  de  leur  gré  que  les  élèves 
lauraient  choisi,  ils  s'y  adonneraient  avec 
goût  et  facilement  en  apprendraient  beaucoup 
plus  qu'on  n'en  sait  généralement  aujourd'hui. 
Nous  n'aurions  de  la  sorte  qu'un  seul  ensei- 
gnement secondaire,  ce  qui  compliquerait 
moins  les  choses  et  terminerait,  je  le  répète, 
toutes  les  discussions  qui  existent  depuis  vingt 
ans  à  propos  du  classique  et  du  moderne. 

Cet  enseignement  secondaire  unique  don- 
nerait satisfaction  à  toutes  les  exigences.  Le 
fond  de  la  culture  générale  intellectuelle  s'y 
ferait  par  le  latin  et  le  français.  Comme  pré- 
paration pratique  à  la  vie,  il  comprendrait 
l'anglais,  l'allemand  et  les  autres  matières  du 
baccalauréat,  avec  des  notions  plus  étendues 
sur  la  géographie  économique.  Il  laisserait  la 
liberté  de  choisir  le  grec  aux  bons  élèves 
qui  estimeraient  qu'une  langue  vivante  leur 
sufQt,  et  de  nombreux  allégements  seraient 
effectués  dans  le  programme  actuel. 

Tel  serait  mon  idéal  relativement  à  l'ensei- 
gnement secondaire. 

On  a  demandé  si  renseignement  classique 
éloigne  les  jeunes  gens  qui  le  suivent,  des 
carrières  industrielles.  Je  ne  le  pense  pas. 

Bien  des  jeunes  gens,  anciens  lauréats  de 
version  latine,  sont  de  remarquables  manufac- 
turiers. Il  est  certain  que  les  études  classiques 
déposent  dans  l'esprit,  dans  les  goûts,  une  dé- 
licatesse, une  élévation,  des  aspirations  qui  ne 
sont  plus  compatibles  avec  le  travail  manuel, 
les  petites  affaires,  la  vente  au  détail,  mais 
elles  n'empêchent  pas  celui  qui  les  a  faites  de 
se  livrer  à  des  entreprises  commerciales,  in- 
dustrielles d'une  certaine  importance,  et 
même  à  un  travail  matériel  où  l'intelligence 
et  Tamour-propre  ne  soient  pas  totalement 
sacrifiés.  Ce  qui  éloigne  des  affaires  tant  de 
jeunes  gens  sortis  des  écoles  secondaires,  c'est 
le  défaut  de  relations  dans  le  monde  des 
affaires,  ou  les  préjugés  qui  régnent  encore 
dans  divers  milieux  de  notre  société  française. 
Ce  n'est  pas  l'abandon  des  langues  anciennes 
qui  les  portera  sur  le  chemin  des  carrières 
qu'on  désire  leur  voir  apprécier  et  choisir, 
mais  les  nécessités  de  l'existence  et  les  cou- 
rants d'opinion  que  susciteront  les  éducateurs 
de  la  jeunesse,  les  journalistes,  les  conféren- 
ciers et  les  hommes  d'État. 

En  ce  moment,  ces  courants  d'opinion  com- 


mencent déjà  à  ëe  produire,  et  l'aristocratie 
elle-même  se  dirige  volontiers  vers  la  grande 
industrie  et  va  parfois  jusqu'à  ne  plus  dédai- 
gner une  vie  de  travail  relativement  mo^ 
deste. 

En  ce  qui  touche  la  durée  normale  des  élU" 
des^  je  crois  qu'il  faut  la  conserver  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui.  On  apprend  à  écrire  un 
thème  ou  une  version,  mais  l'esprit  ne  s'affine 
pas  et  l'éducation  littéraire  ne  saurait  se  faire 
en  deux  ou  trois  ans. 

Il  y  a  aussi  la  question  des  examens.  On  fait, 
en  ce  moment,  beaucoup  de  propositions  à  ce 
sujet,  par  exemple,  de  supprimer  le  jury  de 
professeurs  de  Faculté  ;  M.  Lavisse,  en  parti- 
culier, demande  qu'on  le  remplace  par  un  jury 
de  professeurs  de  lycées  et  de  collèges,  et 
qu'on  exempte  certains  élèves  de  l'examen  du 
baccalauréat. 

Étant  donné  l'existence  en  France  d'un  dou- 
ble enseignement,  celui  de  l'État  et  celui  des 
établissements  libres,  le  jury  de  professeurs  de 
lycées  me  semble  inadmissible.  Jamais,  quoi 
qu'il  fasse,  on  ne  croira  dans  le  public  à  son 
impartialité.  Pourquoi  ne  pas  garder  le  jury  de 
Faculté  contre  lequel  personne  ne  formule 
aucun  grief?  Pourquoi  ouvrir  l'ère  des  soup- 
çons, des  froissements  et  des  récriminations? 

Quant  à  l'exemption  de  Vexamen  accordée 
aux  meilleurs  élèves,  je  n'en  suis  point  parti- 
san. A  plus  forte  raison  suis-je  opposé  à  la 
suppression  de  l'examen  pour  tous  les  élèves. 

En  fait,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure, 
tous  les  bons  élèves  passent  avec  succès  leurs 
examens.  Si,  par  hasard,  ils  sont  refusés  à  la 
session  de  juillet,  ils  ont  l'ennui  de  travailler 
chaque  jour  pendant  quelques  heures  en  sep- 
tembre, et  ils  sont  toujours  reçus  à  la  session 
de  novembre. 

J'estime  donc  que  l'exemption  d'examen  at- 
tribuée aux  bons  élèves  n'offrirait  que  fort  peu 
d'avantages,  mais  qu'elle  serait  l'occasion  de 
fréquentes  injustices.  Du  reste,  cette  exemp- 
tion de  l'examen  serait  subordonnée,  dans  les 
écoles  libres,  à  l'inspection  de  l'État.  Nous  ne 
pouvons  pas  être  favorables  à  cette  inspection, 
elle  serait  la  mainmise  de  l'État  sur  nos  mai- 
sons. Je  ne  vois  pas  comment  la  liberté  pour- 
rait subsister  avec  l'inspection. 

M.  le  Président.  Si  l'examen  était  subor- 
donné au  résultat  de  l'inspection,  si  l'inspec- 
tion était  appelée,  dans  une  certaine  mesure, 
à  remplacer  les  examens? 


—  329  — 


M.  Orain.  Cest  cela  I 

M.  le  Président.  Faites-vous  la  même 
o'bjeciion  aux  inspections,  si  elles  ne  se  ratta- 
chent pas  à  ridée  d*examen  ? 

M.  Orain.  Pour  l'inspection  qui  se  fait  en 
ce  moment-ci,  je  ne  fais  aucune  objection. 

M.  le  Président.  Cette  inspection  se  fait- 
elle? 

M.  Orain.  Oui,  Tinspecteur  vient,  regarde 
les  locaux. . . 

M.  le  Président.  C'est  tout  ce  qu'il 
fait! 

M.  Orain.  J*avoue  qu'il  ne  nous  gône  pas 
beaucoup . 

M.  le  Président.  Vous  ne  désirez  pas 
être  gênés  {Sourires). 

N'admettez-vous  pas  que  l'État  devrait 
aller  plus  loin  dans  son  inspection  et  se  ren- 
dre compte  même  de  l'enseignement? 

M.  Orain.  Monsieur  le  Président,  l'État  a 
d'abord  comme  moyen  de  contrôle  les  exa- 
mens de  sortie,  et  puis  j'admettrais  parfai- 
tement qu'on  prit  une  mesure  qui  rendrait 
service  à  l'État  et  à  nous.  Je  ne  m'opposerais 
pas  à  ce  qu'on  exigeât  d'un  certain  nombre  de 
professeurs  de  nos  maisons  le  grade  de  licen- 
cié. 

Je  dis  a  d'un  certain  nombre  »  car  je  ne 
serais  pas  d'avis  qu'on  demandât  ce  grade  aux 
professeurs  de  sixième  et  de  septième. 

J'estime  que  les  professeurs  licenciés  doi- 
vent mal  faire  ces  petites  classes,  ils  n'ont 
aucun  goût  à  enseigner  les  déclinaisons  et  ne 
tardent  pas  à  prendre  en  grippe  leurs  modestes 
fonctions. 

Il  vaut  mieux  donner  ces  classes  à  de  sim- 
ples bacheliers  ou  même  à  des  maîtres  n'ayant 
aucun  diplôme.  Ils  en  sauront  toujours  assez 
pour  enseigner  les  déclinaisons  et  les  verbes, 
et  ils  le  feront  avec  plaisir.  Nous  avons  des 
prêtres  professeurs  de  sixième  et  de  septième 
qui  exercent  depuis  vingt  ans.  Ils  sont  en- 
chantés de  leurs  petites  classes  et  les  dirigent 
avec  grand  succès.  S'ils  étaient  licenciés,  bien 
plus  instruits,  ils  s'ennuieraient  et  l'on  ne 
bénéficierait  pas  de  leur  dévouement. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  n'êtes 
pas  opposé  à  ce  qu'on  exige  les  grades,  mais 
Tinspection  vous  paraît  plus  gênante? 

M.  Orain.  Oui  ;  avec  cette  inspection,  je 
ne  verrais  plus  de  différence  entre  nos  maisons 
et  les  lycées.  Nos  professeurs  auraient  des 
grades  imposés  par  l'État,  passés  suivant  les 
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programmes  rédigés  par  l'État  et  ils  seraient 
obligés  d'adopter  pour  leurs  élèves  les  pro- 
grammes de  l'État. 

M.  le  Président.  A  cause  du  baccalau- 
réat? 

M.  Orain.  Les  élèves  passent  déjà  leurs 
examens  devant  un  jury  d'État.  S'ils  étaient 
inspectés  par  des  inspecteurs  d'État,  ceux-ci 
pourraient  ne  pas  approuver  notre  mode  d'en- 
seignement, nous  serions  obligés  d'adopter 
complètement  les  méthodes  de  l'État. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  en 
revenez  toujours  à  cette  idée  que  vous  ne  vou- 
lez pas  d'inspection,  si  la  dispense  de  l'examen 
était  accordée  d'après  les  résultats  de  l'ins- 
pection.  Mais  si  vous  écartiez  ce  point  de  vue 
en  maintenant  le  baccalauréat  actuel  tel  qu'il 
est  aujourd'hui,  avez-vous  des  objections  à 
faire  contre  l'inspection  qui  serait  une  simple 
constatation  de  la  façon  dont  l'enseignement 
est  donné  ? 

M.  Orain.  L'inspection,  qu'elle  soit  liée 
ou  non  à  la  dispense  de  l'examen  diminuerait 
toujours  la  liberté.  Je  ne  vois  pas  l'utilité 
d'une  inspection  de  notre  enseignement,  du 
moment  que  nous  avons  des  professeurs  aux- 
quels vous  avez  reconnu  une  capacité  suffi- 
sante. L'État  a  toute  satisfaction  au  point  de 
départ  des  études,  par  les  grades  des  profes- 
seurs, et  au  point  d'arrivée  par  les  examens 
qu'il  fait  passer  aux  élèves. 

M.  le  Président.  Aujourd'hui  même,  l'ins- 
pection peut  porter  sur  l'enseignement  en  tant 
qu'il  n'est  pas  contraire  à  la  Constitution. 
Fait-oi^  même  cette  inspection  ? 

M.  Orain.  Oui,  mais  je  n'en  vois  vrai- 
ment pas  l'utilité.  L'inspecteur  qui  regardera 
les  livres  n'y  verra  jamais  rien  contre  la  morale 
ni  contre  la  Constitution. 

M.  le  Président.  Quelle  objection  avez- 
vous  à  ce  que  l'inspecteur  se  rende  dans  les 
classes  et  assiste  à  l'enseignement? 

M.  Orain.  Encore  une  fois,  pourquoi  un 
contrôle  qui  n'est  pas  nécessaire?  C'est  con- 
traire au  principe  de  la  liberté. 

M.  le  Président.  Ce  serait  à  nous  de  voir 
si  ce  contrôle  n'est  pas  nécessaire  ou  tout  au 
moins  utile. 

M.  Orain.  C'est  à  nous  à  nous  défendre. 

M.  le  Président.  Nous  voudrions  avoir 
des  raisons. 

M.  Orain.  Cette  inspection  sera  effective 
ou  non.  Si  l'inspecteur  se  borne  à  venir  et  à 
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fr'ia  aU«*^  elfo  a'a  aucune  valeur.  Si  FiAspec- 
taiiv  âii  au  supérieur  :  «  Je  trouve  c^e  tel  f»o* 
fesseur  n'enseigne  pas  comme  ii  doit  le  faire  »> 
yévé^tte>»  supérieiir<  àe  FétaUâasemeat ,  9«ra 
obligé  de  se  mettre  dans  le  sillon  tracé  par- 
Ttaspeeteur,  el  il  perdra,  en  défiaitive,  la  di- 
seeiiea  iateHectoelle  de  ap»  étabMssem^Ql. 

M.  le  Président.  U  sembJB  cependant  que 
VÈheà  Be  peut  pas  se  désia^esaev  d'éèablisse- 
nMBLiaoù  il  y  a^  ta»t  d'enfewts  ;  il  semUe  cfue  ce- 
soit  logique  et  néeessaûre. 

lit.  Oraiiik  Aussi  j'^doidt»  que  FËbat  exige 
cfm'H  y  sût  cbina  cea  étaMisseiae»ls  libree  dea 
pralMseun»  ca^abèda. 

M.  le  Préndeat.  E»  d'^trea  loKBaa,  voue 
ciaigaez  que  Tinapection  aa  eoftduîse  à  une 
ûagé^reBca  a]MMtv<a  ckuM  le»  méihodea  et  dana 
rteiMaignef^ent.  Voua  craignez  que  l'État  œ  s® 
benM  paa  à  voir  ce  qui  s»  paase  moîj^  veuille 
tUMV'  dea  eoudusiaiia  et  s'iiigérev  dans  rensei- 
gnement? 

C'est  ee  €|B£  atrivie^ai:^  fatale- 


W.  le  P|fcaiéoxMt>  IXautvepart,  on  peut  ae 
denandas^si  IfiÊtat  n'a  pae  la  draïld)»  9»  révisa 
compte  de  ea  qui^  sa  passa  daa»  ks^  grandes 
raaieona  d'édueat^  q^aaikt  une  partie  si  im-i 
portaota  ^  la  jouneooo  y  ftt^  ses  é^fudes. 

M.  OmAi*  Claqua  anmée,  encore  ime  fois, 
Yé9»  aonstatez  par  1^  baocala«fféat  ce  qui  s^est^ 
fait. 

Aa.  fe  jffresscieBv*  v^  esv-  uno  Men  pauvre 
ilidica4âon>. 

Hiaia  enlh^  vous  vern^  avec  inquiétude  les 
inspecteurs  faire  autre  c^iose  que  ca  qu'ils  font?' 

M.  OraJa.  Incontestablement.  Caserait-ufie 
ffftteima-  à  la  liberté,  siiiteinte  mocférée  paup  le 
SKMnent^,  maia  qu^  pottrrai%  aifep  s^accentuan^. 

M.  Henri  EUanc.  Si"  ron  admettaié  qti'iî 
fûrtF  tenu  compile  pour  l'adtnission  au  baeca- 
lawréaè^  de»  livrets  scolaîà^es-  au  point  qu'ils 
tiendraient  lieu  d'examen,  comment  pensez- 
voua  que  FBta#  pourrait  se  rendra  compte  de 
la  valeur  des  étted^  des  établlissements  Hbres 
s'il  ne  pouvait  y  péfeétrer?»  Queltes'  garanties 
pourrait)-!}!  y  avoir  ?» 

M*.  Orcdn.  ^  ne  sui^  paa  d'avis  que  rien 
ne  tienne  lieu  d'examen  ;  mais  pour  répondY*e 
à-  la  queation  qui  m^esf?  posée,  je-  dirai .  qtie 
vous  avez  les  garantiieede  capacité  d^s  pro^- 
seurs  que  vous  aurez  données  vous-mêmes. 

M.  te  Préaidoni.  Nbn,  la  question- est 
poséadi»  façon  préc»e.  O»  parle  de  donner 


aux  livrets  scolaires  une  vcdeur  pfes  graade 
daaa  Fexame».  CoauaenI  veooaiMtftre  bi  valeur 
de  cas  lîrvraÉs  «  on  ua  fait  paa  Fiospeoèia»  dt 
la  maison  où  ils  sont  dômes  ? 

M.  OpaJat  CoAuna  an  Ba^qaa^  ao  Nal- 
lande  al  en  ^mériqwa. 

M .  lePrésîdan*.  €e  saatlea  maisons  aAss- 
mêmes  qui  font  passer  les  examens  et  conférant 
lea  grade»^  C^est  an  régfifina  dliffféraai. 

M.  Orain.  Dans  ces  pays,  l'État  trouva  n«* 
turei  da  témaignar  quekfna'  aafil^aiica  mêma  à 
des  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  son 
adminîstratiia».  Soul^rions-naua  beaueaup 
d'un  régime  de  grande  liberté  et  de  ht  oo»~ 
fiance  aceordèe  au^s  profamaura  eC  au>  sapé- 
rieurs  des  maisons  libres?  Eel-il  nécessaire  de 
mettra  renseignement  en  lisière  st  lea  efcoaes 
vont  bien  ? 

On  ne  diait  paa  restreindre  >a  libevté  sana 
nécessité.  La  droit  de  liberté eet  ui^dioii.nallu- 
ral.  L'Etat  a  PobMgatio»  da  déféndipaca  d^l 
cllea  tQus  \û»  citoyens  et  il  ne  saurait  ke  raa- 
treindre  saaa  néeesei^té.  C'est  un  principe  con- 
tra lequel  fi>  ne  feutr  pas  s'éievar-  e»^  FVanea 
par^ul^ïèrement.  Or,  ni  la  n»vaa«  âen  étudea, 
ni  rien  n'exige  à  l'heure  aotuelfe  que  l-'an  rea- 
treigne  la  liberté  des  maisons  d'éducation. 

M*,  le  PrésMèfVt.  Vous  reconnaissee  bien 
que  l'eneeiignenient  qui  est^lennéf-à  dtes  mil^ 
liers  d'enftmta  n'iest  pas  tout  à  ftiit  cefcrt  donné- 
dana  tes  AMnilles  et  que  l'État  d^t  avoir  un 
(^it  d'interventi^on  djffé)pent. 

Vous  comprenea  que  je  ne  veuille  paa  ^s- 
ctttar^  et  fbnd  cea  questions  avec  vous  ;  j^p^ 
pelle  simplement  votre  attention  sur*  divers 
pokits^  pour  provoquer  voa  réponsea.  Nous 
dfi^ciiterona  ensuite-  à  la  Gtnnmiësion. 

Mt.  Oredfei.  Soit.  Mns  pour  le  médtecin^,  par 
exemple,  vous  exigez-  qtrli  ait  son-  dipMme;^ 
vous  ne  le  suivez  ^paa  pas  à  pas  dana  les  soins 
qu'i^  dbnne  à  cMaque  malade.  €%pendanff  i^ 
s'agit  dte  letrr  vie-, 

M  te  PrésMent.  Cependant  yokt  utr 
h^tal^où  il=  y  a  jHfsqu'îl  50^  raahidbs  r-yous- 
admettez  bien  qu^un^  itopecteur  de  TÉlat  y- 
pénètre  pour  voii*-  commenta  lea  maAid^  sont 
soignés  ;  on  ne  vmt  paa  comment  ils  sont  soi- 
gnée chez  eux,  mais  à  Fhdpitbr,  on  le  voit. 

En  somme,  vous-  voiHtez  qu'lwi  ne  juge  vos 
élèves  qu'au  baccalauréat. 

M*.  OraÈa,  Oui,  mais  j'admets-  aussi  qu^bit 
e'xscge  des  grades  pour  les  professeurs,  et  je 
orois  que  r^xamen  des  élèves,  tbs  gradesdtos^ 


-^  331  -* 


pr^essears  <et  la  stirVeiliance  très  intét^essée, 
qve  l6s  fâimiles  ne  peuvent  manquer  d'exercer 
Mit-  kf6  étaèlmementa  auxquels  elles  coniieiil 
hmts  Mi^Mits^  ^!»d«stit^ieiil  à  l^é^ard  iie«  éd^bs 
K^es  df3*  gar«iiiti«ii  tirèl;  Éuffisante». 

Itv  le  PréfÊiAMi^  Votr«  éUMtâsetivekil  M 
faitpas  double  emploi iat«cliè6 petits «ëttikt^ireK? 

M^  Orain^  No»,  «e  «oiit  deuit  maisons  rfis- 
tt  utiles. 

M*  te  Préaidwnt.  11  ne  «e  ti^rute  pa^ 
d»tt6  htê  niémt^s  milieu*  ? 

M.  Ortt^.  <Mnë^àlemetit)  le*  etifatita  det 
petits  séminaires  «Mit  de  condition  modeste. 

M.  le  Président.  Et  en  ce  qui  con^^eriie 
renseignement  modelée  ? 

Mi.  Ol^àte.  Noii«  avons  u&e  t))*g«inisaUbn 
p«irticulière.  Il  y  aq¥ielque8v>la«seacommunettv 
mak  les  irécriatiimë,  les  éttîdeb,  les  do^toit^ 
mêmes  Sont  dfetînets.  ^fous  sommés  obligito 


de  le  faire  à  cause  ties  différences  "de  situation 
sociale. 
M.  le  Présiii^ent.  Les  patents  le  désii^atitt 
M.  OMtai.  Oui>  chose  singul«è!re,  ils  Ife  tM- 
sit<eiit  du  eMé  olassiq^  m^ais  phis  èAcona  vitt 
côté  moderne.  Ainsi  ts^est  mtoi  qui  ai  oa>^rt 
celle  seetiôii  d^eosei^nètiiént  modefiie>.  J*«iviris 
fi9clie«^hé  d^lbofd  dans  ^u^fes  cônditiottS  fè 
pouffais  le  Mre .  Les  famiUéB  decomMef^ants^ 
les  (^MvatèUïS  aisés  aux<)tiela  j'en  parlais  mé 
disaieni  :  Wûm  tous  etiverriotts  bien  iios  eu- 
fettts  suivre  l'ensef^nement  moderne^  nuals 
AouB  he  VoùloMi  pas  (|u*il8  soient  nkélés  avee 
les^hfattb  riches  de  rehsei^èmelAt  classi- 
que ;  ttos  en^i^ts  pkiôuditiiekit  paiiiii  eux  des 
goûts  qui  tae  nous  tônviénideiit  paS>. 

M.  le  iPf^êMdtMt.  Pi^nnxihe  u'a  de  ques<- 
tiOiii«  %  poser?  NOUS  VOUS  i^tnefcions ,  ^én^ 
sièuf ,  de  votre  déposition. 


Déposition  de  U.  Tabbé  GOURAUD. 


M.  le  Présidait.  Monsteut»  Tabbé,  vous 
êtes  directeUk"  de  rektemat  des  &flfaOts-Nàn- 
tais? 

M.  C9k>uraud^  Oui,  mousieur  lé  Président. 
Notre  établissement  est  un  externat  en  prin- 
cipe; mais,  depuis  1 881  ^  on  y  a  adjoint  un 
internat  pour  les  enfants  des  familles  qui 
s'absentent  une  partie  de  Tannée.  Pour  faire 

marcher  la  maison,  on  y  admet  un  eerlâin 
nombre  d'internes,  une  Vingtaine,  qui  démenè- 
rent à  Tannée;  une  trentaine  d'élèves  vien- 
nent s'y  adjoindre  à  une  époque  donnée. 
M.  le  Président.  A  qui  appartient  Téta-^ 

blissement? 

M.  CkniMUd.  Au  dioôèse  et  à  une  Société 
civile.  Nous  sommes  sous  Taulôrité  de  Tévê^ 
que.  C'est  lui  qui  nomme  le  directeur  et  les 
profesësUfs. 

M.  le  PréÉidMit.  Combien  dVèz-vou§ 
d'élèves? 

M.  Grouraud.  Environ  300  auxquels  nous 
donnons  Téfifîei^nement  e^ôluiiVëinent  olfts- 

sique. 

Il  y  a,  dans  le  diocèse  de  Narttés,  cin(|  mttl- 
sonsde  plein  exercice;  deux  petits  séminfllrèd, 
celui  de  Guératiâe  et  délui  dés  CoUëtS,  et  trois 
institutions  libres.  Celui  de  Baint'^Slaiiisiàs,  à 


I  Nantes,  comprend  300  élèvéïii;  Nous  feiVôns  ëh 
tout  dans  le  département  neuf  maisons  dibcé- 
saines.  On  n'y  donne  t^ué  Tenséignéméht  ël^à- 
sique.  L'enseignement  mnderUe  eét  dônhé  dé- 
puis quelques  années  daUs  le  pensionnat  déé 
frères  de  BèNAir.  De  ce  tihëf  nouS  p^raîasoUâ 
avoir  une  augmentation  d'élèvëb  de  TënSéiçnë^ 
ment  Secondaire  qui  n'est  pas  héellè. 

M.  le  Préëidéût.  C'est  mi  jUstë. 

M.  GeUfâUd.  Il  y  a  même  une  dimihutibh 
de  la  population  scolaire  éeelé^iasticlue.  PôUr 
Tensemble  de  la  FrSnde,  bette  diminutibil  dânâ 
lés  petits  i^éminaires  serait  d'un  millier  d'êlèvëè 
depUi»  lB9â. 

M.  lé  PféUldèSit.  Mais  il  y  à  èU  une  légère 

augmentation  cette  année. 

M.  ËrdtU^àUd.  Je  broyait  le  Contraire.  En 
tout  cas,  pour  les  institutions  libres,  il  y  à 
une  adgmentàtlbh  appaheritë  de  12.000  élèVes 
environ  tjUi  s'explique  par  l*extënal6tt  de  Teti- 
sëignement  madërhë. 

M.  16  ('Mëidéxit.  Il  y  a  ëli  effet  plus  dé 
U.OOÔ  élèves  qui,  depuis  1887,  ôiit  pàëéé  Sri 
blod  â  Tënsèighement  secondîtlfe  par  ÙH  simple 
changeihent  d'étiquette. 

M.  dotl^àUd.  Nous  n'aVdns  pas  d'èn§eigné^ 
ment  moderne  dans  les  étâbliséëiHénts  edclé-: 
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siasiiques  de  Nantes.  Cependant  il  semble  que 
ce  serait  chez  nous  une  nécessite,  notre  ville 
étant  très  commerçante.  Nous  avons  une 
clientèle  de  gros  commerçants,  d'armateurs.  Ils 
envoient  leurs  enfants  chez  nous  ou  au  lycée. 

Pour  moi,  j'admets  la  nécessité  de  l'ensei- 
gnement moderne.  J'estime  qu'il  y  a  une  caté- 
gorie de  gens  auxquels  il  convient,  dans  le 
commerce,  dans  l'industrie,  dans  le  monde 
des  affaires  en  général.  Je  l'admets  en  prin- 
cipe, à  condition  qu'on  le  restreigne.  Je  ne 
suis  pas  partisan  de  le  voir  développer  tel 
qu'il  est  dans  les  derniers  plans  d'études.  Il 
y  a  place,  dans  notre  système  d'éducation, 
pour  une  formation  intermédiaire  entre  l'en- 
seignement primaire  et  l'enseignement  secon- 
daire, pour  un  enseignement  plus  développé 
que  le  primaire  supérieur  actuel  ;  je  voudrais 
quelque  chose  comme  l'ancien  enseignement 
spécial.  Mais  un  moderne  équivalent  au  clas- 
sique, je  n'en  vois  pas  la  raison. 

Cependant  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  mo- 
^derniser  l'enseignement  classique.  Pour  cela, 
je  proposerais  de  rendre  le  grec  facultatif. 
Cela  laisserait  un  temps  considérable  qu'on 
pourrait  utiliser  pour  les  langues  vivantes,  la 
géographie,  etc.  Je  varierais  suivant  les  pays; 
car  je  crois  que  l'enseignement  moderne  doit 
avoir  surtout  ce  caractère  de  se  spécialiser 
suivant  les  besoins  locaux.  Ceux  qui  le  vou- 
draient feraient  du  grec,  on  pourrait  même 
en  encourager  l'étude.  L'enseignement  actuel 
du  grec  ne  sert  pas  beaucoup  à  la  culture 
intellectuelle.  Le  latin  y  suffit.  Mais  je  crois  le 
latin  indispensable.  Il  donne  une  supériorité 
intellectuelle  que  rien  ne  remplacera.  Je  ne 
parle  ici  que  du  moyen  de  culture  :  le  latin 
pour  le  latin,  c'est  fini.  Il  y  a  dans  l'étude  de 
cette  langue  des  avantages  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  ailleurs.  La  nécessité  de  décomposer 
la  phrase  latine  dans  tous  ses  éléments,  de  la 
retourner  en  tous  sens  développe  l'esprit 
d'analyse  comme  ne  le  ferait  aucune  langue 
vivante. 

Mais  j'avoue  que  trop  d'élèves  font  des 
études  classiques  ;  beaucoup  en  font  qui  n'ont 
pas  les  ressources  suffisantes  à  tous  points  de 
vue.  Les  raisons  de  cette  surabondance  sont 
la  recherche  des  carrières  libérales,  du  fonc- 
tionnarisme, et  surtout  le  désir  de  diminuer  le 
temps  du  service  militaire.  C'est  à  ce  point 
qu'on  voit  des  fils  de  négociants  ayant  l'inten- 
tion de  continuer  les  affaires  de  leurs  pères, 


préoccupés  avant  tout  d'éviter  deux  années 
de  service  et  pour  cela  poursuivant  leur  doc- 
torat en  droit  ou  leur  licence  es  lettres.  La 
crise  commerciale  qui  s'est  fait  ressentir  du- 
rement à  Nantes  a  détourné  aussi  bien  des 
enfants  des  carrières  pratiques  pour  les  diriger 
vers  les  carrières  libérales. 

Mais  le  moyen  de  restreindre  la  clientèle 
classique  me  parait  difficile  à  trouver.  On  a 
parlé  de  bifurcation  ;  c'est  une  ressource.  Il  y 
a  aussi  le  système  de  M.  DemoUins  consistant 
à  donner  une  culture  générale  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  puis  à  spécialiser  les 
enfants. 

M.  le  Président.  Qu'en  pensez- vous? 

M.  Grouraud.  Le  système  serait  difficile  à 
appliquer,  mais  on  pourrait  en  tirer  quelque 
chose.  On  commence  le  latin  beaucoup  trop 
tôt.  Je  préférerais  une  formation  primaire  so- 
lide. Beaucoup  d'enfants  de  petits  séminaires 
commencent  le  latin  tard  et  arrivent  aux  mêmes 
résultats.  Je  suis  rentré  à  douze  ans  dans  un 
petit  séminaire  et  je  suis  convaincu  que  nos 
enfants  qui  commencent  deux  ou  trois  ans 
plus  tôt  ne  sont  pas  plus  forts  que  nous 
l'étions.  On  pourrait  très  bien  réduire  le 
nombre  des  années  d'études. 

M.  le  Président.  Vous  commencez  en 
sixième? 

M.  Gouraud.  Nous  avons  conservé  l'an- 
cienne méthode  du  commencement  en  sep- 
tième, mais  nous  n'apprenons  dans  cette  classe 
que  les  éléments  du  latin,  déclinaisons  et  con- 
jugaisons. 

M  le  Président.  Vous  seriez  d'avis  de 
commencer  en  quatrième? 

M.  GrOuraud.  Je  retarderais  la  limite  du 
baccalauréat.  On  finit  trop  vite  et  beaucoup 
d'enfants  sont  incapables  de  suivre.  Je  deman- 
derais cinq  ans  de  latin  commencés  en  cin- 
quième. En  philosophie,  on  ne  fait  plus  de  grec 
ni  de  latin.  Cinq  ans  de  latin  seraient  suffi- 
sants, surtout  si  on  ne  faisait  plus  de  grec  et  si 
on  éliminait  la  queue  de  la  classe  ;  c'est  cette 
queue  qui  retarde  les  autres  élèves. 

M.  Marc  Sauzet.  Que  pensez-vous  des 
examens  de  passage? 

M.  GrOuraud.  Nous  ne  pouvons  guère  leur 
donner  de  sanction.  Je  réussis  quelquefois, 
à  empêcher  de  passer  dans  une  classe  plus 
élevée,  mais  il  est  difficile  de  persuader  aux 
familles  qu'il  y  a  des  enfants  qui  ne  sont  pas 
faits  pour  les  études  classiques. 
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Je  dirai  maintenant  un  mot  sur  la  question 
du  baccalauréat.  Pour  moi,  je  ne  vois  aucune 
raison  de  le  modifier.  Il  n'a  pas  les  inconvé- 
nients qu'on  lui  objecte.  J'ai  été  professeur  de 
philosophie  avant  d*être  à  la  tête  de  la  maison. 
Je  n'ai  jamais  constaté  le  caractère  si  aléatoire 
qu'on  reproche  à  cet  examen. 

M.  Lemire.  Pour  la  philosophie. 

M.  Grouraud.  Et  pour  la  rhétorique.  Les 
premiers  sont  presque  invariablement  reçus. 
Il  y  a  des  accidents,  c'est  certain,  mais 
les  bons  élèves  les  réparent  en  novembre.  Il 
y  a  cependant  des  injustices  qu'il  serait  facile 
de  faire  disparaître.  On  pourrait,  par  exemple, 
tenir  compte  des  livrets  scolaires  d'une  autre 
manière  qu'aujourd'hui.  On  les  juge  indivi- 
duellement; puisque  le  jury  en  a  la  collec- 
tion, il  pourrait  les  juger  les  uns  par  les 
autres.  On  éviterait  par  là  cet  inconvénient 
qu'un  élève  classé  quatrième  en  excellence  est 
refusé  tandis  que  ses  camarades  placés  bien 
après  lui  sont  reçus.  Cela  s'est  vu.  Il  y  a  évi- 
demment un  autre  usage  à  faire  du  livret  sco- 
laire. 

M.  le  Président.  On  n'en  tient  pas  assez 
compte? 

M.  Gk>uraad.  On  relève  bien  la  note  de 
un  ou  deux  points,  mais  on  pourrait  avec  ces 
livrets  apprécier  la  valeur  d'un  élève  par  com- 
paraison et  non  d'après  son  livret  uniquement. 

M.  Marc  Sauxet.  Les  places  y  figurent- 
elles? 

M.  Grouraud.  Oui,  la  comparaison  est  donc 
facile  à  faire,  mais  on  ne  la  fait  peut-être  pas 
assez. 

Je  signalerai  aussi  le  choix  des  sujets  de 
composition.  Beaucoup  sont  hors  de  la  portée 
des  enfants  ;  les  versions  sont  parfois  étran- 
gement choisies  :  on  prend  des  textes  dans  les 
auteurs  de  la  décadence;  les  élèves  ne  sont 
pas  habitués  à  ce  latin  et  cela  les  déroute. 

Il  y  a  aussi  des  points  de  détail  à  suivre  de 
près.  Depuis  qu'on  a  adopté  le  système  de  la 
composition  unique  par  centre  d^examen,  il 
y  a  des  candidats  nombreux  à  composer  dans 
la  même  salle.  Sur  ce  point,  je  demande  une 
surveillance  très  étroite.  (Sourires,)  On  pour- 
rait aussi  obtenir  une  entente  préalable  plus 
efficace  des  membres  du  jury  sur  l'interpré- 
tation à  donner  aux  programmes.  Chacun  a  sa 
manière  d'interroger;  l'un  fait  expliquer  un 
auteur  d'une  façon  littérale,  l'autre  demande 
de  l'histoire.  Il  y  a  là  quelque  incohérence. 


On  a  aussi  reproché  au  baccalauréat  son 
manque  de  concordance  avec  les  études  anté- 
rieures. Il  est  facile  d'y  remédier.  Je  ne  serais 
pas  opposé,  comme  le  demandaient  les  profes- 
seurs de  l'instruction  publique  en  1897,  à  ce 
qu'on  augmentât  le  nombre  des  compositions. 
Cela  permettrait  de  mieux  juger  les  candidats. 

M.  le  Président.  Certainement. 

M.  Gouraud.  Enfin  les  programmes  sont 
trop  chargés;  on  ajoute  toujours  et  on  ne 
retranche  jamais.  Il  y  a,  par  exemple,  trop 
d'auteurs  désignés.  Les  professeurs  ont,  il  est 
vrai,  la  liberté  de  choisir  quelques  ouvrages, 
mais  il  faut  bien  que  les  élèves  soient  au  cou- 
rant des  autres  ;  ils  sont,  en  effet,  exposés  à 
être  interrogés  sur  ces  auteurs  à  l'examen 
écrit  ;  il  faut  qu'ils  les  connaissent  en  vue  de 
la  dissertation.  Par  ailleurs,  à  l'examen  oral, 
on  ne  leur  permet  pas  de  désigner  les  auteurs 
qu'ils  ont  spécialement  préparés.  C'est  une 
contradiction.  Les  programmes  sont  trop 
vagues  ;  je  les  voudrais  plus  limitatifs.  Pour 
l'histoire,  par  exemple,  ne  serait-il  pas  pos- 
sible de  prévoir  une  série  de  questions  plus 
particulièrement  étudiées?  Cela  enlèverait 
encore  de  l'aléa  à  l'examen. 

En  même  temps  les  programmes  sont  trop 
absolus  :  je  voudrais  qu'il  y  eût  des  parties 
facultatives,  le  grec  ou  une  partie  moderne. 

Mais  je  ne  vois  pas  de  raison  de  supprimer 
le  baccalauréat  lui-même.  Au  point  de  vue  du 
jury,  nous  n'avons  à  nous  plaindre  ni  de  par- 
tialité ni  d'injustice. 

Mais  si  l'on  veut  modifier  quelque  chose, 
il  semble  que  la  seule  solution  possible,  en 
dehors  du  statu  çrao,  c'est  là  liberté  absolue. 
C'est  une  idée  avec  laquelle  il  faudrait  se  fami- 
liariser. On  pourrait  très  bien  essayer  la  liberté 
complète  de  programmes  et  de  méthodes  sous 
la  responsabilité  des  chefs  de  maison.  Les 
familles  choisiraient.  Il  n'y  a  pas  à  craindre 
pour  les  droits  de  l'État.  Ces  droits  seraient 
suffisamment  sauvegardés  par  les  examens 
que  l'État  mettrait  à  l'entrée  des  carrières 
qui  dépendent  de  lui.  Il  lui  suffirait  par 
ailleurs,  de  demander  des  garanties  de  culture 
intellectuelle. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  cela 
profiterait  beaucoup  à  l'enseignement? 

M.  GrOuraud.  Cela  stimulerait  l'initiative 
privée,  exciterait  l'émulation  et  favoriserait  le 
progrès. 

M.  le  Président.  C'est  U  système  belge. 
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M.  Gouraud.  Oui.  J-ajoiite  qa*eû  Belgique 
rÉtat  demandeiin  certificat  de  six  ans  d'éiiidea. 
Le  chef  de  maison  refuse  parfois  ce  certificat  ; 
alors  relève  a  la  ressource  d'eu  appeler  a  uq 
jury  d*ÉUt. 

M.  la  PrèsîdeiiLt.  Vous  dites  a  parfois  ». 
C'est  signe  que  ce  certificat  s'accorde  généra- 
lement. 

M.  GourauiL  II  n'est  pas  très  rare  de  voir 
les  chefs  d'établissement  le  refuser. 

M.  Haro  Saozat.  Ne  croyez- vous  pas 
que  le  système  de  ]a  liberté  absolue  serait  la 
mort  de  renseignement  secondaire? 

M.  Gouraud.  Certainement,  il  y  aurait 
danger  à  la  liberté  absolue,  par  la  raison  bien 
simple  qu'on  préparerait  les  examens  spéciaux 
des  douanes,  des  contributions,  des  ponts  et 
chaussées,  etc.;  on  serait  exposé  k  ne  plus 
faire  de  véritables  éludes.  En  Belgique,  on 
avait  voulu  d'abord  accorder  la  liberté  abso* 
lue,  puis  on  s'est  aperçu  qu'elle  avait  de  nom- 
breux inconvénients.  Alors  on  a  exigé  des 
candidats  aux  fonctions  publiques  l'attestation 
d'un  cours  d'études  régulièrement  faites.  Cette 


attestation  donnée  par  le  cbrf  de  rétablisse- 
ment me  semble  obvier  aux  inoonvéaients  de 
la  liberté. 

M.  te  Préaideat.  L'ias{»eciion  ee  laitHeUs 
chas  vous? 

M.  Gouraud.  Oui,  riaapecteur  d'aeadénâe 
vient  chez  nous  et  noas  riaviionsnous-méaiea 
à  entrer  dans  les  classes.  Il  s'acquitte  d'aillaurs 
de  sa  mission  d'ane  m<jnière  très  dtsccMe. 
Nous  ne  trouvens  pas  mauvais  qu'il  re^jarde 
en  passant  aoit  ua  devoir  d'eafiuii,  soii  un  livre. 

M.  tePriaideat.  Vousne  veirieapasd'ia* 
convénieots,  pour  votre  liberté,  à  oe  queTias» 
pections'étendtt  à  renseignements 

M.  Gouraud.  Cela  dépeikd  du  but  qu'on 
se  proposerait.  S'il  s'agit  pcNir  l'État  d'assurer 
l'aocomplissement  dee  devoiiy  qui  lui  incombent 
—  msis  dans  œtte  Umitt  aealement,  —  noua 
ne  sommes  pas  gens  à  nous  y  opposer. 

M.  te  Préaident.  Vous  n*avei  plus  rien  à 
ajouter,  monsieur  le  directeur? 

M.  Oouraud.  Non,  monsien?  le  Président. 

M.  te  Préaident.  Nous  tous  remercions, 
monsieur  le  directeur,  de  votre  déposition. 


Oépoaition  de  M.  Tabbé  JUUEN. 


M.  te  Préaident.  Monsieur  l'abbé  Julien, 
vous  êtes  directeur  de  l'Externat  Saint-Joseph, 
au  Havre  ? 

M.  Julien.  Cet  établissement  est  en  voie 
de  formation,  nous  n'en  sommes  encore  qu'A 
la  seconde  classique.  Nous  donnons  en  même 
temps  l'enseignement  moderne. 

M.  te  Préaident.  A  qui  appartient  cet 
établissement  ? 

M.  Julien.  C'est  un  établissement  diocé- 
sain :  Il  est  détaché  de  la  maison  d'Yvetot, 
localité  qui  se  trouve  sur  la  ligne  de  Rouen  au 
Havre.  Cet  externat  a  été  llondé,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  comme  petite  é^le  annexe  de  Téta-* 
blissement  d'Yvetot;  ls!9  études  s'y  arrêtent  en 
sixième  ;  mais,  depuis  trois  ans,  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  jhavraise,  il  a  fallu  y  insti- 
tuer des  classes  supérieures. 

M.  te  Préaident.  Vous  n'avez  que  des 
externes  surveillés? 

M.  Julien.  Oui,  monsieur  le  Président. 
Actuellement^   nous   en    avons   360;  et    nos 


riasses  vont  jusqu'à  la  seconde,  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire. 

M.  te  Préatdent.  Vous  aurex  plus  d'élèves 
quand  la  série  de  vos  classes  sera  complète? 

M.  Julien.  Nous  en  au^ns  environ  300, 
étant  donnée  la  proportion  des  basses  classes. 

M.  le  Préaident.  Qui  sont  vos  profes- 
seurs ? 

M.  Julien.  Nos  professeurs  sont  presque 
tous  des  ecclésiastiques  appartenant  au  diocèse 
et  dépendant  de  Mgr  l'archevêque. 

Ils  sont  recrutés  parmi  les  anciens  élèves 
des  établissements  diocésains. 

M.  te  Préaident.  Vous  n'aves  pas  de  sur- 
veillants spéciaux? 

M.  Julien.  Non^  ce  sont  des  ecclésias- 
tiques qui  sont  chargés  de  la  surveillance  des 
études  et  des  récréations. 

Nous  avons  aussi  quelques  pofessattM 
laïques  pour  les  sciences,  l'anglais,  IVllemaiid 
et  la  musique,  mais  le  plus  grand  nombre  de 
nos  professeurs  sont  des  ecclésiastiques, 


~  aw  - 

M.  Ia  'PrétàAwt.  Vous»  n^avez  p^  qiA»        J«  'k'MHraia  |»s.mvett(é  r«ffseigii6Bieai  xa^k- 
M.   Julien.  Nous  danuoii&  aufi«i   l'eGumi-      pe«ii  rendre   service,  ie  W  eodOMrvtraiff,  à  h 


gaon^eat.  «lâdeno^  «t  la  graodt  di£6cy«Uii  con 
sista  à  oMAej?   de,  froot  le&  dei»   «naeigaa^ 
méats. 

Il  semble,  ^'sift  Havre  «  ville  comia^rçaBAa 
oaiFtttouies^  k^  idées-daDi.  DaaaoUsifr  teadeiU. 
^prévaloir,  oaf?  j»  Ircwva  beauiiQup  de  fajpaiUes. 
qui  ré^lasaeAt  Vefi^eigiMSBAXkt  modevué^  ({u'elleai 
prennent  pour  ua  eaae%iMiiieal  fcaiûqim. 

IVL  II»  r^réfiidflaiU  Plu»  cMMsri  d^  dujcée .. 

M.  JuliexL  Ou  veui  Cave  ua  ctmeaefçaiyL  { 
e»  p#«»  d'auma».. 

M.  tePtén^Mt.  U  faia  f|iMr  Wa  enàknli» 
entrent  aM&  écei^  eottOMneiaie»  et  atUcci  à 

Ift.  Jvliaa^  Teiilflfoift^  c'eai  eacojn  Vexiamt- 
gPBMiQKki  ekaaifliue-  ifuâ  dofDMMv 

aM«é  QM40«M!ÎwM}ii^àh]âisetfoiidff2 
M.  Julien.  Il  va  en  effet    jasqu'à  eette 

VL  te  Prnaèiont.  Âv«r-Yioiis  des^  éUhro»  ok 
nAial>je«  sttâbant  ? 

Si.  TiilliMi.  Voici  itt  faiA  tse»  fiiappaat: 
Hqv»  eoomeiii^oiia  le  laAta  a»  sepèième  aè^ 
Tannée  daniièrav  il  j  asvati.  37  eu  36i  élévcB  es 
huiUèmek  La  séfAcatitm-devait  »  opérer  eosep^ 
tièaae»  pubqufil  jlillaiÉ  opèeir,  dès  caUîe  elawe',. 
ponr  lat  kèia  mi  peur  Venaaègii«i»anâ  racHiènBac 
oa^  c'aaà  pMr*  laoctié  e|UB}  las  seetaons  sm  aoni 

MallMuiensemenVcoBiineji&i»  dtsaâS)  Fan*' 
tmffMmemt  modarna  aaÉspnÎBiy  pair  ]»attaceup<  dm 
faoïîUaa^poariaaenfieigiameait  pcaièiquie.  La» 
^^maft  met  rtnàent  pa&  peuaaar  jaaKpK*aw  basca^ 
lauréat,  ils  suivent  les  cours,  cpuctero  ecu  eîaiq 
aaa^  poiaiil»  abandoimenè  le»  dassas^  auBsi^  la 
saceaiagamdat  na^aai  au  mpta*'fc»diia!foa<pialqpeg 
él^mL 

Ikbreotav  Féoasigjiiannné  claaaîquB?  esi^  lu»-* 
naattufe  e»  aouffiianc»  et  efast  aa  gnaive  inooiiri* 
vdmeiiA  qne.  ]a«  parant»  dDi'aeIll^  afiter  ponr 
tait  <Ma  ftalonods'df'einmgiBeQieiilraaDstffweir  pw  s» 
randr»  opmpi^dBs*  a^iudk»  de*  leuiai  anAnite; 

Ontam  toetnn»  îm  en  fiaea*  d/una  sîèualrân» 
ra|prelteble<.  J^aaanaiîa  propaser  un  vemèda*  qm 
consiste  à  supprimer  la  dualité  à»  Ueiisaîigfi^- 
mené,  saoondam.  Des  daiw.'  afisoigmmants 
clasaiqQatQi  modsinav  v^aa  faîne  ipi'itti,  san^ 
épilbcH»di8tmctiira*de  mpadaena^  ow  de 

J»:fla^agiplMiuei 


condition  de  le  rendre  décidémeDi  claasique. 

U  suffît  de  a'wfttandre  tsm  te  naî  ckassique. 
A  mon  sotia,  ce  qm  fail  qu'ott  ensezgneawiit 
es4  ekk98M|ae,  ee  n'aaé^pas  parceqs'â  repose  ou 
njOB  aitr  TéUde  dea  languea  BMnrtaa;  nam^  ce 
^i  lai  defttia  ce  caractèrei,  e'aainne  méttodap, 
G'e»i  kb  ioratation  de  Teaprit  par  ksf  idéaa  96* 
ttéraks.  Toul  dépead  de  la  aaéikoda^  et  ai  la 
peofataenir  poasèdc  léatteaaest  >a  niMbede 
appropriée  au  bul,  epr'B  enm^na  lea  knigiia» 
vivasles-  ou  les  langues  mortes^  pe»  inaiperte,. 
ildoBcei*»  égidaneat  one  cuUuaw  iaèeBectarile- 
I  âi  aea  élevée. 

La  cktaciiasioB  a^aaè  égarée,  ce  me  sepubès^ 
ai*rl»  qvBslion  de  l'niportaDca  aonaparatinre 
de»  ka^yee  vivanllae  e*  dee  langues  marfcco. 

PeriOttoa  neaÎBrquelelaÉHiBeaoîlBnBéeQAff 
aixeellcate,.  maie  rien  o'aaipédbe  queïoctinr 
fonde  un  enseignemuaDt  ekMstqae  sur  bs  Isdh 
gaes  medanasB,,  sur  IfhÎBletre  soit  peéitaqptie, 
aeilr  hAtérsÔFty.  aè  sur  la  pkiloaaphie^  Gas  éluda» 
9smk  «obicaèvreai  am  même  degeé  fise  Ik  kéna  efe 
lar grec.  Une. £aait  pas  les* oppeaer^ ^ fandraéC 
la»  aaaeeîer. 

Je  voudrais,  si  cela  est  posaiUsv  naiiiar  hm* 
deux  typesi  d'ensaignenaeni  —  claiMiyci  et 
mnieniiaL. 

H.  }»  Préaidient,  Dan»  quel  sene? 

M«.  Jhalîfftt  Je  ae  aeraisi  pas  é'aino)  de  gee^ 


primaine,.  ear  ealui»*ei  se  diaèiagee  ém  ïwm- 
saîgnjBtmanl»  ahiaaîqiie  par  sarméUMxleK  laécn». 

i'aiiétéidaDe  oe  caa^  j'ar  ceaameneé  k»  hstàa 
à  douze  ana^.  afieè»  amoir  ibii.  d'eaaodikraAea 
étadea  paimatraa^  nuée  ee*  n'est  pae  esite  eir- 
canaèaftca:  qui  »'a  parmia  dfapprawbet  le 
laUiBf».: 

M.  le  PaéaiiilniiÉ  .  Si  vous  oinieEtcoBHtieBeè 
cette  étude  en  huitième,  trois  ans  plus  tôlE... 

Ift.  Jufieaa^.  J'^aoraie  su)  1»  laditi  bois^  auaai 

M.  ]»  Pi>  ùeMaat  ■  Oii,  maie  l'aiaries-woe 
mieux  su? 

M.  JtaÉteifc  Bi.taaé^  aaat  yenaeigaaiaerit  pri- 
maiee  a  uae  méCiiadeRiMrieupe  :-  fiiu^  de  pou- 
voir preroquerlaoéfibesiian'  parlsicenipapaisoa, 
ilf  est  vêàuàt  à  reeemnr  sertee*  »  h  i»é- 
moipeï  Ss  l^en  vmxt  défiimr  la  méMode,  en 
pmà^  l'appeler  <»  mMkoA^  ikf  taémmte:  »> 

Ott^fait  a^rendv^att»  eofcitla  des  mets*  qui 
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germeront  peut-être  plus  tard  dans  leurs  cer- 
veaux,mais  qui,  sur  le  moment,  ne  produisent 
que  des  associations  d'idées  toutes  faites, 
de  pures  formules. 

M.  le  Président.  Comn^ent  feriez-vous 
l'unité  de  renseignement  secondaire  ? 

M.  Julien.  Voici  comment  je  procéderais  : 
Je  ferais  commencer  les  études  secondaires, 
classiques  ou  modernes  indistinctement,  parle 
latin  et  unp  langue  vivante,  à  tous  les  enfants, 
dès  la  septième  au  plus  tard.  A  cet  Âge-là 
les  élèves  apprennent  tout  ce  qu'on  veut  ;  et 
en  somme,  quelques  déclinaisons  et  quelques 
conjugaisons,  apprises  pendant  une  année,  ne 
chargeraient  pas  beaucoup  l'esprit  des  enfants. 
La  peine  serait  petite  ;  mais  l'avantage  serait 
grand.  On  les  accoutumerait  à  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  mots,  à  saisir  les  relations  des 
mots  entre  eux,  à  comprendre  les  rapports  qui 
existent  entre  le  sujet,  le  verbe  et  le  régime  — 
notions  difficiles  à  acquérir  lorsqu'on  n'a  que 
le  français  à  sa  disposition. 

Beaucoup  de  parents  sont  en  admiration  de- 
vant l'analyse  grammaticale;  mais  cet  exercice 
est  souvent  machinal  :  un  enfant  peut  faire  de 
l'analyse  grammaticale  et  même  de  l'analyse  lo- 
gique et,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  n'y 
avoir  rien  compris. 

Je  voudrais  donc  qu*on  fit  du  latin  de  très 
bonne  heure  et  qu'on  apprît  le  français  paral- 
lèlement avec  le  latin,  les  deux  études  s'éclai- 
rant  réciproquement,  pendant  les  années  que 
j'appellerais  les  années  incertaines  de  Penfance, 
entre  neuf,  dix  et  douze  ans,  alors  que  les  ap- 
titudes particulières  des  élèves  ne  se  sont  pas 
encore  manifestées  et  que  ceux-ci  n'ont  pas 
encore  pris  leur  direction  définitive. 

La  bifurcation  s'opérerait  vers  la  quatrième. 
A  ce  moment-là,  on  saurait  ce  qu  on  a  dans  la 
main  :  on  pourrait  orienter  en  connaissance  de 
cause  l'esprit  qui  aurait  déjà  indiqué  sa  ten- 
dance. 

Lorsqu'un  père  de  famille  viendrait  dire,  en 
amenant  son  fils  dans  un  établissement  secon- 
daire :  «  Je  désire  qu'il  fasse  des  études  mo- 
dernes. » 

On  pourrait  lui  répondre  :  Que  savez-vous 
s'il  n'y  a  pas  un  petit  génie  latin  en  cet  enfant? 
Nous  allons  toujours  faire  un  essai,  pendant 
lequel  le  temps  sera  aussi  bien  employé  que 
dans  l'autre  système.  On  fera  apprendre  à 
votre  fils  autant  d'orthographe  et  de  calcul 
qu'on  peut  lui  en  enseigner  à  son  âge  ;  Tessai, 


du  reste,  ne  durera  que  peu  d'années,  après 
quoi,  la  bifurcation  s'opérera  suivant  les  apti- 
tudes de  notre  élève.  » 

Cette  bifurcation  n'en  serait  pas  tout  à  fait 
une,  car  je  voudrais  des  programmes  absolu^ 
ment  parallèles,  un  même  baccalauréat.  L'en- 
seignement moderne  ne  serait  pas  déshonorant 
puisque  parti  du  même  point,  avec  les  mêmes 
programmes  d'histoire,,  de  littérature,  de  ma- 
thématiques que  l'enseignement  classique,  il 
se  confondrait  en  définitive  avec  lui. 

M.  le  Président.  On  ne  ferait  plus  de 
latin  dans  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Julien.  Non,  on  apprendrait  une  se- 
conde langue  vivante  à  partir  du  moment  où 
l'on  aurait  abandonné  la  langue  latine. 

Quant  au  grec,  je  le  sacrifierais  volontiers, 
aussi  bien,  je  crois  que  le  sacrifice  est  con- 
sommé ;  on  pourrait  peut-être  cependant  faire 
apprendre  un  peu  de  grammaire  grecque  aux 
enfants,  au  point  de  vue  étymologique,  mais 
ce  serait  tout. 

J'ai  été  amené  à  ce  système  par  l'observa- 
tion suivante  :  Parmi  les  enfants  que  j'ai  dû 
faire  passer  de  l'enseignement  classique,  où 
ils  ne  réussissaient  pas,  à  l'enseignement  mo- 
derne, j'ai  remarqué  que  la  plupart  se  pla- 
çaient au  premier  rang  dans  les  classes  d'en- 
seignement moderne,  simplement  parce  qu'ils 
avaient  étudié  les  éléments  du  latin.  Cepen- 
dant ils  étaient  parmi  les  derniers,  dans  l'en- 
seignement classique  ;  ils  ne  connaissaient  que 
fort  peu  de  grec  et  de  latin,  mais  ils  étaient 
accoutumés  à  chercher  le  sens  intime  des 
mots,  et  cela  seul  suffisait  à  les  mettre  au-des- 
sus de  leurs  camarades  de  l'enseignement  mo- 
derne, qui  y  étaient  entrés  par  la  porte  de  l'en- 
seignement primaire. 

Je  voudrais  que  les  deux  enseignements 
fussent  parfaitement  uniformes,  et  qu'à  la  fin 
de  la  rhétorique,  il  y  eût,  pour  un  seul  bacca- 
lauréat, du  côté  moderne,  un  thème  d'une 
langue  vivante,  et  une  version  d'une  autre 
langue  vivante  ;  du  côté  classique,  un  thème 
latin,  —  une  version  latine  (avec  un  thème 
oral  de  langue  vivante),  puis  une  composition 
française,  commime  aux  deux  enseignements, 
sur  un  sujet  d'histoire  proprement  dite  ou 
d'histoire  littéraire. 

M.  le  Président.  Il  a  déjà  été  diffi- 
cile, du  temps  de  la  bifurcation,  de  faire  mar- 
cher de  pair  des  sections  qui  ne  suivaient  pas 
les  mêmes  études.  On  n'associe  pas  aisément. 
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dans  des  études  communes,  des  élèves  qui  ne 
poursuivent  pas  le  même  but. 

M.  Julien.  L'histoire  fait  déjà  Tobj et  d'une 
classe  commune,  il  pourrait  en  être  de  même 
de  la  littérature,  d'autant  plus  que  la  forma- 
tion initiale  des  élèves  serait  la  même,  et  c'est 
peut-être  par  là  que  la  difficulté  deviendrait 
moins  grande,  car  on  aurait  affaire  à  des  en- 
fants qui  sauraient  déjà  un  peu  de  latin. 

Le  professeur  qui  enseigne  la  littérature 
renseigne  mieux  en  expliquant  à  fond  les 
textes. 

Il  serait  donc  plus  facile  d'appliquer  à  l'en- 
seignement moderne  les  méthodes  de  l'ensei- 
gnement classique,  car,  en  faisant  lire  aux 
élèves  un  auteur  français  comme  on  procède 
pour  un  auteur  latin,  en  expliquant  les  rap- 
ports des  mots  et  des  phrases  entre  eux,  on 
arriverait  à  donner  une  culture  aux  enfants  et 
ceux-ci  en  seraient  plus  aptes  à  suivre  la 
même  méthode  sur  des  textes  anglais  ou  alle- 
mands. 

L'unité  se  maintiendrait  mieux,  parce  qu'elle 
aurait  existé  auparavant. 

Maintenant,  il  serait  bon  de  donner  une 
année  de  plus  aux  élèves  de  l'enseignement 
moderne  pour  accomplir  leurs  études  ;  je  me 
suis  toujours  demandé  pourquoi  la  seconde 
moderne  équivalait  à  la  rhétorique  classique. 
Cependant,  les  enfants  doivent  avoir  le  même 
âge  pour  se  présenter  aux  examens  ;  il  y  a  là 
une  anomalie  que  je  m'explique  difficile- 
ment. 

M.  le  Président.  C'est  que  la  durée  des 
études  modernes  n'a  pas  été  fixée  en  une  fois. 
On  l'a  augmentée,  à  deux  reprises,  d'une  année. 

M.  Julien.  L'enseignement  secondaire 
étant  devenu  unique,  il  resterait  à  en  arrêter 
le  programme. 

Il  y  a  de  très  bonnes  choses  dans  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  moderne,  mais  je 
le  trouve  trop  chargé  au  point  de  vue  des 
sciences. 

Je  demanderais  qu'on  gardât,  des  sciences, 
la  partie  éducative  de  l'esprit,  les  grandes 
lignes,  les  méthodes  qui  forment  la  raison,  et 
surtout  je  voudrais  que  le  tout  fût  couronné 
par  une  philosophie. 

Je  regrette  la  spécialisation,  même  après  la 
rhétorique,  et  je  trouve  bien  fâcheux  que  les 
études  secondaires,  appelées  classiques,  se  ter- 
minent après  la  rhétorique.  Mais  rien  n'est 
fini  à  ce  moment,  je  dirais  même  que  tout 
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commence,  puisqu'il  n'y  a  de  généralisation 
possible  qu'avec  la  philosophie. 

Et  pourquoi  ne  placerait-on  pas,  en  consé- 
quence, à  la  fin  de  la  philosophie,  une  compo- 
sition, une  véritable  composition  française 
qui  fût  l'indice  de  la  formation  de  l'esprit?  Ce 
qu'on  exige  trop  souventjusqu'ici,  en  matière 
de  littérature,  c'est  de  la  pure  érudition.  Nos 
jeunes  gens  sont  traités  comme  les  oiseaux 
qui  reçoivent  la  becquée  de  leur  mère  et  qui 
la  rendent  tout  de  suite  après. 

Il  faudrait  user  de  modération  et  ne  pas 
vouloir  que  nos  enfants  sachent  tout. 

Aujourd'hui  des  professeursde  l'université  et 
d'autres  ont  écrit  des  manuels  excellents  ;  et, 
quand  les  maîtres  savent  en  tirer  le  suc,  en 
faisant  quelques  lectures  intéressantes  et  en  ne 
donnant  aux  enfants  que  l'essentiel,  ils  peuvent 
les  employer  utilement. 

L'enseignement  moderne,  sous  ce  rapport, 
n'est  pas  mauvais,  car  les  professeurs  qui  le 
donnent  sont  obligés  d'employer  cette  mé- 
thode pour  l'étude  des  langues  .anciennes.  Très 
peu  de  notions  détaillées,  des  idées  générales 
et  des  lectures. 

Le  défaut  de  l'enseignement  classique, 
c'est  qu'il  ne  permet  pas  de  lire  les  auteurs  ; 
les  enfants  travaillent  des  heures  et  des  jours 
sur  quelques  lignes  de  texte  et,  comme  ils 
ne  savent  pas  suffisamment  le  latin  et  le 
grec  pour  les  lire  sans  peine,  ils  ne  lisent  pas 
ce  qui  leur  coûte  trop  à  déchiffrer. 

M.  le  Président.  Us. ne  le  lisent,  ni  dans 
le  texte,  ni  dans  la  traduction  I 

M.  Julien.  Ce  qu'il  faut  obtenir,  ce  n'est 
pas  que  l'enfant  ait  la  tête  bourrée  de  ma- 
nuels, c'est  qu'il  ait  l'esprit  formé.  Or  l'esprit 
se  forme  par  la  lecture  des  écrivains.  Les 
langues  anciennes,  apprises  même  très  mé- 
diocrement, ont  l'avantage  d'accoutumer  l'es- 
prit à  pénétrer  le  sens  des  mots  et  à  discerner 
l'idée  qu'ils  renferment. 

Je  suis  très  frappé,  à  ce  point  de  vue,  de  la 
particularité  que  présentent  les  élèves  de 
l'école  primaire  et  de  l'enseignement  moderne, 
quand  ils  n'ont  pas  de  bons  maîtres.  Ils  ne 
voient  que  l'extérieur  des  termes,  pour  eux, 
les  mots  sont  des  lettres  imprimées  et  alignées, 
ils  ne  distinguent  ni  le  sens  ni  le  rapport  des 
mots  entre  eux;  ils  n'ont  pas  cette  formation 
d'esprit  acquise  par  l'habitude  de  lire  dans  le 
corps  et  dans  l'âme  des  mots,  au  moyen  de 
l'explication  et  de  ce  que  j'appellerai  en  latin, 
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puisque  le  moderne  n'y  peut  encore    aller, 
enucleatio. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  chercher  à  tran- 
cher toutes  les  difficultés  que  présente  mon 
système,  tout  système  se  heurtant  à  beaucoup 
d^obstacles;  mais  je  crois  qu'il  faut  supprimer 
la  scission  qui  existe  entre  l'enseignement  mo- 
derne et  l'enseignement  classique,  en  modi- 
fiant les  deux  enseignements  et  en  les  termi- 
nant par  une  bonne  philosophie. 

Quant  au  baccalauréat,  je  le  conserverais, 
mais  je  laisserais  beaucoup  plus  de  liberté  que 
maintenant  à  chaque  Université,  afin  de  lui 
permettre,  comme  le  laisse  entendre  le  ques- 
tionnaire, d'adapter  son  programme  aux  con- 
ditions locales  et  de  se  concerter  avec  les 
chefs  d'établissements,  quant  à  l'introduction 
de  certaines  matières  libres,  par  exemple  le 
grec,  ou  une  partie  de  l'histoire  ou  des  sciences 
qui  aurait  été  mieux  étudiée. 

M.  le  Président.  Si  on  réalisait  ce  que 
vous  demandez  :  une  même  durée  d'études, 
une  partie  de  vos  élèves 'vous  quitteraient  et 
iraient  chercher  ailleurs  un  enseignement 
plus  court  et  mieux  approprié  à  leurs  besoins. 

M.Julien.  Il  resterait  à  en  organiser  un, 
si  l'on  pouvait. 

Les  familles  ne  mettent  pas  leurs  enfants 
dans  telle  catégorie  d'enseignement  secon- 
daire ,  parce  qu'il  s'agit  d'enseignement 
secondaire,  mais  parce  que  cet  enseignement 
est  mieux  fréquenté  et  qu'il  est  mieux  porté 
de  le  suivre.  C'est  une  des  raisons  qui  déter- 
minent les  parents  dans  leur  choix  ;  mais  il  y 
a  aussi  les  questions  d'argent,  les  vocations 
des  enfants  qui  se  précisent,  de  sorte  que 
beaucoup  d'entre  eux  abandonnent  leurs 
études  avant  de  les  avoir  achevées.  Il  est  diffi- 
cile d'offrir  aux  familles  un  système  d'études 
uniforme  qui  puisse  contenter  toutes  les  exi- 
gences et  les  vues  particulières. 

Le  système  que  je  propose  présenterait  cet 
avantage  que  l'enseignement  primaire  ne  mè- 
nerait pas  de  plain-pied  dans  renseignement 
moderne.  Bien  des  pères  de  famille,  en  effet, 
confondent  l'enseignement  moderne  avec  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ;  or,  cette  con- 
fusion ne  serait  plus  possible  si  l'on  avait  soin, 
au  moyen  de  notions  élémentaires  de  latin,  de 
faire  une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux 
enseignements. 

Je  reconnais  que,  avec  l'enseignement  pri- 
maire, on  peut  arriver,  si  l'on  s'adresse  à  des 


esprits  bien  doués,  à  donner  aux  enfants,  vers 
l'âge  de  quatorze  ans,  un  semblant  de  culture 
générale  ;  cependant,  l'esprit  ne  passe  pas  tout 
d'un  coup  d'une  méthode  à  l'autre,  et  la  cul- 
ture de  l'enseignement  secondaire  ne  s'acquiert 
que  si  elle  a  été  préparée  dès  le  début. 

Je  ne  parle  pas  de  l'idée  à  la  mode,  à  savoir: 
l'enseignement  primaire  poussé  jusqu'à  Tâge 
de  quatorze  ans  et  suivi  d'études  latines  d'une 
durée  de  trois  ou  quatre  ans  ;  c'est  là,  selon 
moi,  une  utopie  qui  ne  peut  venir  qu'à  l'esprit 
de  ceux  qui  n'ont  pas  mis  la  main  à  la  pâte 
scolaire. 

M.  le  Président.  C'est  une  utopie  qui 
s'est  réalisée  pour  vous  !  _ 

M.  Julien.  Je  ne  voudrais  pas  exagérer. 
J'ai,  en  effet,  commencé  le  latin  à  douze  ans; 
mais  j  ai  pris  le  temps  nécessaire  pour  l'étudier. 

M.  le  Président.  Les  jeunes  gens  qui 
sortent  de  chez  vous  entrent  dans  des  carrières 
commerciales  ? 

M.  Julien.  Nous  sommes  un  établissement 
trop  jeune.  Nous  n'avons  guère  d'anciens 
élèves. 

Il  existe  un  préjugé  suivant  lequel  on  ne 
peut  pas  faire  de  commerce,  si  l'on  n'a  pas  été 
élève  d'école  primaire  ;  et  quelques-uns  de  ceux 
qui  se  font  l'écho  de  ce  préjugé  ont  fait  des 
études  secondaires.  Leur  tort  est  de  croire  que 
leurs  enfants  peuvent  être  utilisés  avant  l'âge 
de  dix^sept  ans,  c'est  une  erreur. 

Un  autre  préjugé  consiste  à  dire  que  les  car- 
rières libérales  seules  supposent  des  études 
classiques. 

A  une  époque  où  le  monde  des  affaires, 
comme  on  dit,  est  appelé  à  faire  partie  de  la 
classe  dirigeante,  pourquoi  ne  donnerait-on 
pas,  même  aux  futurs  commerçants,  une  cul* 
ture  égale  en  valeur  à  celle  qu'on  suppose 
bonne  pour  les  futurs  médecins,  les  fu- 
turs avocats,  etc.  ? 

Je  crois  que  c'est  le  rôle  de  ceux  qui  ont 
charge  de  l'intelligence  française  de  sauver 
l'enseignement  classique,  non  pas  tant  en 
sauvant  le  latin  et  le  grec,  qu'en  remettant  la 
formation  des  jeunes  esprits  entre  les  mains 
d'hommes  qui  auraient  fait  de  fortes  études  et 
en  évitant  toute  confusion  entre  l'enseigne- 
ment primaire  et  l'enseignement  secondaire. 

M.  le  Président.  Pour  cela,  il  faut  des 
méthodes,  du  temps  et  une  tradition. 

Nous  vous  remercions,  monsieur  le  direc- 
teur, de  votre  intéressante  déposition. 
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Déposition  du  Frère  ABEL. 


M.  le  Président.  Vous  êtes  à  la  tête  d'un 
établissement  des  Frères  de  Tinstruction  chré* 
tienne  à  Ploôrmel? 

Le  F.  Abel.  Je  ne  suis  pas  chargé  de  réta- 
blissement de  Ploërmel  en  particulier  ;  je  suis 
à  la  tête  de  Flnstitut  des  Frères  de  Tinstruc- 
tion  chrétienne,  fondé  en  1817  par  Tabbé  Jean- 
Marie-Robert  de  La  Mennais. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous  d'é- 
coles?... 

Le  F.   Abel.    Nous    avons,    en   France, 
342  écoles  et  114  dans  les  Colonies. 
.  Je  remercie  la  Commission   d'avoir   bien 
voulu  me  convoquer;  j'ai  été  très  touché  de 
cet  honneur. 

Je  regrette,  en  ce  qui  touche  une  question 
qui  vous  est  particulièrement  chère  — je  veux 
parler  de  renseignement  moderne  —  de  ne 
pouvoir  vous  donner  des  détails  bien  précis. 
Le  supérieur  de  la  congrégation  des  Frères  de 
Marie  serait  mieux  à  même  de  vous  fournir 
des  renseignements  à  cet  égard  ;  les  écoles  de 
cette  congrégation  comprennent  au  moins  une 
douzaine  d'établissements  d'enseignement  se- 
condaire moderne,  tandis  que  nous  ne  possé- 
dons qu'une  seule  école  de  ce  genre  en  France 
et  une  également  au  Sénégal. 

M.  le  Président.  Notre  collègue,  M.  de 
Mun,  vous  a  donné  les  indications  sur  les- 
quelles les  convocations  ont  été  faites. 

Le  F.  Abel.  J*ai  pris  auprès  de  ces  chers 
Frères  quelques  renseignements,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  lire  les  notes  que 
j'ai  rédigées. 

Ma  communication  ne  sera  pas  longue,  car 
vous  devez  être  bien  fatigués. 

Je  serai  très  précis.  Je  m'arrêterai  à  six  de 
vos  cinquante-deux  questions,  auxquelles  j'ai 
cru  qu'il  était  bon  de  répondre  ;  je  vous  par- 
lerai ensuite  d'un  voyage  très  intéressant  que 
je  viens  de  faire  à  nos  écoles  officielles  du  Sé- 
négal; enfin,  je  terminerai  par  l'exposé  de  ce 
que  nous  avons  fait  pendant  ces  dernières  an- 
nées pour  l'enseignement  de  l'agriculture. 

Pour  gagner  du  temps,  je  vais  parcourir 
mes  notes,  et,  au  cours  de  ma  lecture,  vous 


voudrez  bien  m'arrêter,  si  vous  le  jugez  conve- 
nable. 

Je  n'aurai  rien  à  vous  signaler  de  particulier 
sur  l'enseignement  classique,  car  cet  enseigne- 
ment n'est  établi  —  en  partie  —  que  dans  deux 
de  nos  maisons;  mais  j'aurai  à  vous  soumettre 
quelques  remarques  sur  l'enseignement  secon- 
daire moderne  ;  puis,  si  vous  me  le  permettez, 
je  vous  donnerai  quelques  renseignements  sur 
nos  Écoles  publiques  du  Sénégal  :  je  les  ai  vi  - 
sitées  du  4  au  24  février  dernier. 

L'enseignement  moderne  me  semble  répon- 
dre à  des  besoins  actuels,  si  nous  voulons 
soutenir  la  concurrence  faite  à  notre  agricul- 
ture, à  notre  commerce  et  à  notre  industrie 
par  des  voisins  qui,  chaque  jour,  gagnent  du 
terrain  sur  nous. 

L'industrie,  le  commerce,  les  applications 
des  sciences  naturelles  ont  pris,  dans  ces  der- 
nières années,  une  place  considérable  :  c'est 
l'enseignement  moderne  qui  assurera  leur  dif- 
fusion. 

Mais  cet  enseignement  moderne,  qui  n'est 
qu'un  enseignement  technique  et  professionnel, 
ne  saurait  être  évidemment  placé  sur  un  pied 
d'égalité  avec  l'enseignement  classique  pour  la 
formation  intellectuelle  de  Thommc.  —  Toute- 
fois, il  nous  semble  convenir  au  jeune  homme 
qui,  à  sa  sortie  de  l'école,  n'a  pas  une  situa- 
tion, et  qui  doit,  en  conséquence,  songer  à  sa 
subsistance  immédiate  et  à  se  faire  une  place 
au  soleil. 

L'enseignement  classique  a  peut-être  le 
défaut  de  ne  préparer  directement  à  aucune 
profession.  Aussi  conviendrait-il  de  le  res- 
treindre aux  privilégiés  de  Tintelligence  et  de 
la  fortune,  et  à  ceux,  en  nombre  assez  restreint, 
qui  se  préparent  aux  carrières  libérales  et 
médicales. 

Une  preuve  évidente  que  l'enseignement 
moderne  répond  à  un  besoin  actuel,  c'est  que, 
depuis  sa  création,  il  a  constamment  gagné  du 
terrain,  malgré  la  timidité  de  ses  débuts  et 
malgré  la  force  et  le  nombre  de  ses  adver- 
saires. Aussi  est-il  donné,  aujourd'hui,  dans 
tous  les  lycées  de  France,  à  l'exception  de 
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quelques  lycées  de  Paris  (1),  dans  78  institu- 
tions libres  et  dans  une  cinquantaine  seule- 
ment de  pensionnats  ou  écoles  de  Frères.  — 
Les  Frères  n'ont  donc  pas,  comme  oii  semble 
le  croire,  le  monopole  de  cet  enseignement. 

Je  ne  suis  point  surpris  de  voir,  dans  Tannée 
1898,  4,546  candidats  se  présenter  aux  exa- 
mens du  baccalauréat  moderne  ;  c'est  environ 
le  tiers  des  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés 
au  baccalauréat  classique  -^  exactement 
13.442(2). 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  messieurs, 
si  les  congrégations  de  Frères  enseignants  ont 
donné  un  bon  appoint  à  l'enseignement  moder- 
ne, c'est  que  ces  congrégations  sont,  pour 
cela,  dans  de  bonnes  conditions:  elles  ne 
donnent  que  très  exceptionnellement  l'ensei- 
gnement classique,  par  suite,  leurs  forces  se 
concentrent  uniquement  sur  l'enseignement 
primaire  et  sur  l'enseignement  moderne  ;  de 
plus,  la  formation  même  de  leur  personnel 
enseignant  leur  donne  des  aptitudes  spéciales 
à  ces  deux  enseignements . 

Elles  seront  secondées  —  je  n'en  saurais 
douter  —  dans  cette  voie,  parce  que,  dans  le 
domaine  de  la  vérité  et  de  la  science,  tous  les 
efforts,  d'où  qu'il  viennent,  ont  droit  à  la 
justice  et  à  l'encouragement. 

Laissez- moi,  messieurs,  vous  dire  bien 
simplement  mon  modeste  avis  sur  six  des 
cinquante-deux  questions  présentées  par  votre 
Commission. 

N**  27.  —  Quelle  doit  être  la  durée  normale 
des  éludes  de  renseignement  moderne  ? 

Les  six  années  qu'il  réclame  actuellement 
pourraient  être  employées  comme  suit:  les 
quatre  premières  années  auraient  pour  cou- 
ronnement et  pour  complément  nécessaires 
deux  années  de  spécialisation  :  agriculture, 
commerce,  industrie,  selon  la  carrière  que  se 
propose  d^embrasser  le  jeune  élève. 

En  effet,  si  l'on  veut  une  formation  sérieuse, 
ces  six  années  ne  seront  pas  de  trop  pour 
acquérir  une  connaissance  suffisante  de  nos 
auteurs  français,  des  langues  vivantes  et  des 
mathématiques  élémentaires. 

N*  35.  —  Devrait-on  préparer  la  fusion  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  de 
renseignement  moderne  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  ayant  un 


(1)  Annuaire  de  la  jeunesse,  Vuibert,  1898,  p.  149, 
(3)  Petit  Journal  du  12  octobre  1898. 


cycle  plus  restreint  que  l'enseignement 
moderne,  il  me  semble  bien  difficile,  sinon 
impossible,  de  concilier  les  deux  enseigne- 
ments. 

N»  42.  —  Valeur  de  l'enseignement  actuel 
du  dessin  ;  réformes  à  y  apporter. 

Depuis  qu'il  n'y  a  pas  d'épreuve  écrite  du 
dessin  pour  l'enseignement  moderne,  le  niveau 
a  baissé  ;  le  moyen  de  le  relever,  c'est  de  réta- 
blir cette  épreuve  écrite,  à  l'examen. 

N»  43.  —  Peut-on  supprimer  le  baccalau- 
réat? 

Assurément  non  :  c'est  un  principe  général 
que  tout  enseignement  doit  avoir  sa  sanction 
dans  un  examen.  Puisque  cette  sanction  a 
donné  d'excellents  résultats,  il  nous  semble 
absolument  nécessaire  de  conserver  le  bacca- 
lauréat. 

L'enseignement  moderne  s'est  surtout  déve- 
loppé depuis  l'arrêté  du  15  juin  1891,  qui  a 
créé  le  baccalauréat  moderne. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  sanction  finale 
imposée  aux  études  de  l'enseignement  mo- 
derne, elle  devra  être  évidemment  la  même 
pour  l'enseignement  officiel  et  pour  l'ensei- 
gnement libre,  et  dans  des  conditions  d'entière 
égalité  en  tous  points. 

N^  44.  —  De  la  substitution  au  baccalauréat 
du  certificat  d'études  et  d'examens  de  passage 
et  de  sortie. 

Cette  substitution  me  semble  fatale  pour  les 
études.  Les  élèves  —  je  le  crains  —  ne  feront 
aucun  effort  pour  obtenir  un  titre  qui  ne 
jouira  d'aucun  prestige  :  les  études  s'en  ressen- 
tiront et  faibliront. 

N'y  aurait-ils  pas  aussi  de  grands  inconvé- 
nients à  laisser  les  diverses  institutions  maî- 
tresses absolues  de  la  direction  et  du  niveau 
des  études  sans  sanction  finale  ? 

Le  baccalauréat  est  donc  une  sauvegarde 
nécessaire  des  études  sérieuses. 

N°  45.  —  Le  régime  des  examens  peut-il 
être  modifié  ? 

Oui,  et  même  assez  avantageusement,  en 
introduisant  une  épreuve  de  dessin  dans  le 
premier  examen. 

Ne  serait-il  pas  aussi  conforme  au  principe 
d'égalité  qui  nous  régit  que  l'enseignement 
libre  fût  représenté  dans  les  jurys  d'exa- 
men? 

Cette  représentation  se  fait  déjà  dans  les 
examens  de  l'enseignement  primaire,  d'après 
l'article   118    de    la  loi    sur   l'enseignement 


primaire,  modifiée  par  le  décrel  du  28  juil- 
let 1893. 

D'autre  part,  les  Conseils  départementaux 
etleCoQseil  supérieurdel'instruclion  publique 
comptent,  parmi  leurs  membres,  un  représen- 
tant de  l'enseignement  privé.  (Art.  44, 6°  de  la 
loi  du  30  octobre  1886  et  art.  1"  de  la  loi  du 
27  février  1880.) 

C'est  d'après  ce  même  principe  d'égalité  que 
j'ose  appeler  la  bienveillante  attention  de 
votre  Commission  sur  l'inégalité  qui  existe 
relativement  au  service  militaire  des  membres 
de  l'enseignement  public  et  de  l'enseignement 
privé;  ces  deux  enseignements  sont,  l'un  et 
l'autre,  reconnus  par  la  loi  du  SOoctobre  1886; 
les  instituteurs  publics  et  privés  possédant  les 
mêmes  titres,  obtenus  devant  les  mêmes  com- 
missions d'examen,  le  droit  commun  ne 
demande-t-il  pas  qu'ils  soient  traités  de  la 
même  manière  pour  la  dispense  accordée. 

J'ai  eu  l'bonneur  de  vous  dire  en  commen- 
çant que  j'arrive  du  Sénégal,  où  j'ai  pu  re- 
cueillir des  renseignements  précis  qui  sont  de 
nature  ft  intéresser  tous  ceux  qui  ont  à  cœur 
le  développement  de  notre  influence  et  de  la 
civilisation  dans  nos  colonies. 

Nos  Frères  y  ont  été  installés,  dès  1841,  par 
le  Gouvernement  français  ;  ilsy  instruisent  les 
enfants  indigènes  dans  les  classes  du  jour,  et 
les  adultes  dans  les  cours  du  soir. 

Actuellement  nous  y  tenons  cinq  écoles  : 
deux  à  Saint-Louis,  l'une  d'enseignement 
secondaire  moderne  jusqu'à  la  quatrième 
année  inclusivement  et  d'enseignement  clas- 
sique jusqu'à  la  sixième  inclus,  l'autre  d'ensei- 
gnement primaire;  une  école  primaire  dans 
chacune  des  autres  communes  :  Gorée,  Dakar 
et  Rufisque. 

Ce  qui  m'a  le  plus  touché  dans  cette  visite 
que  j'ai  faite  avec  les  plus  bienveillantes 
recommandations  de  M.  le  Ministre  des  colo- 
nies, c'est  l'accueil  gracieux  et  particulièrement 
sympathique  de  M.  le  gouverneur  général  ;  ce 
sont  les  témoignages  publics  de  gratitude  des 
pouvoirs  locaux  :  conseillers  généraux  et  ad- 
ministrations municipales  ;  et,  je  puis  le  dire, 
de  toute  la  population  des  quatre  communes, 
les  seules  constituées  au  Sénégal. 

Peut-être  ces  détails  ne  voua  intéressent- il  s 
pas? 

M.  le  Président.  Si,  beaucoup,  mais  ils 
sont  en  dehors  de  notre  enquête. 

Le  F.  Abel.  Je  suis  heureux  de  vous  les 


soumettre;  vous  verres  ce  que  vous  pouvez  en 
faire. 

H.  le  Président.  Nous  ne  pouvons   pas 
sortir  du  cadre  de  notre  enquête.  Mais  tous  les 
efforts  faits  au  loin,  au  nom  de  la  France,  nous 
intéressent    particulièrem""'-    "'     nnns   vous 
demanderons,  quand  votre 
sera  terminée,  de  nous  pe 
aux  écoles  du  Sénégal  et 
de  l'instruction  cbrétieno 
développement  de  l'instrm 
gènes. 

Vous  avez  de  nombre  us 

LeF.  Abel.  Nousavom 
dont  342  en  France.  Les 
dans  huit  colonies,  don 
Sénégal,  Saint-Pierre  et  1 
loupe,  Cayenne,  Tahiti;  i 
savoir  :  Haïti,  le  Canada, 

M.  le  Président.  Ce 
menla  d'enseignementprii 

Le  F.  Al>el.  D'ens« 
populaire  avant  tout.  Noi 
culier  95  établissements 
maire  dirigés  chacun  par 
écoles  ont  en  moyenne  i 
Nous  nous  occupons  au 
tifiquea,  mais  nous  somm 
cateurs  primaires,  tels  q 
vénéré  fondateur. 

M.  le  Président.  N 
seulement  sur  l'enseignenr 

Le  F.  Abel.  Nous  < 
l'enseignement  second  air 
établissements  de  France 
Saint-Louis  (Sénégal).  L'É 
fondée  eu  1884,  a  vu  pa 
indigènes,  sans  compter 
queutent  actuellement. 

Voici  ce  que  sont  dev 

19  sont  instituteurs  dai 
tcctorat,  où,  par  leur  corn 
ils  rendent  de  grands  s« 
les  2/3  des  instituteurs  à 
au  nombre  de  27. 

lO  sont  militaires  ou 
Dodds. 

36  dans  le  commerce  ; 

25  dans  les  postes  et  U 
que  occidentale  ; 

6  dans  les  affaires  indig 

6  au  Trésor  (Sénégal  et 
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M.  le  Président.  Vous  n*avez  rien  à 
ajouter  en  ce  qui  concerne  l'objet  même  de 
notre  enquête? 


Personne  n'a  de  questions  à  poser? 
Nous   vous   remercions   de    votre    déposi- 
tion. 


Séance  du  mardi  14  mars  1899, 


Prbsidencb  de  m.  RIBOT. 


Déposition  de  M.  MORLET. 


M.  le  Président.  Monsieur  Morlet,  vous 
êtes  censeur  à  Rollin  ;  auparavant  vous  aviez 
été  proviseur? 

M.  Morlet.  Je  suis  venu  de  Versailles  à 
Rollin;  auparavant  j'ai  été  proviseur  à  Troyes, 
puis  à  Marseille. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  été  aussi 
à  Sainte-Barbe  ? 

M.  Morlet.  J'ai  été  deux  fois  à  Marseille, 
une  première  fois  comme  censeur,  en  1880, 
une  seconde  fois  comme  proviseur,  en  1892. 
Lorsque  j'ai  quitté  cette  ville  pour  la  première 
fois,  c'était  pour  venir  à  Sainte- Barbe-des- 
Champs  prendre  la  succession  de  M.  Guérard. 

M.  le  Président.  A  Sainte-Barbe,  vous 
avez  fait  quelques  essais  au  point  de  vue  de  la 
discipline? 

M.  Morlet.  Oui,  encouragé  par  le  Conseil 
d'administration.  Notre  but  était  de  rendre  la 
discipline  plus  douce  :  pour  y  parvenir,  nous 
avions  commencé  par  supprimer  presque  toutes 
les  punitions  effectives,  moyen  radical,  et  les 
avions  remplacées  par  un  système  d'avertis- 
sements, analogue  à  celui  de  l'École  alsacienne. 
Le  premier  était  donné  par  l'inspecteur,  à  peu 
près  notre  surveillant  général  ;  le  second  par  le 
directeur  de  la  maison  ;  le  troisième  et  dernier 
par  un  conseil  composé  du  directeur  et  des 
professeurs.  La  privation  de  sortie  avait  été 
seule  conservée  comme  punition  effective. 

En  même  temps  un  grand  développement 
était  donné  à  l'éducation  physique,  grâce  au 
concours  de  M.  le  baron  de  Goubertin.  Pour 
rhiver  un  skating  avait  été  installé;  pour  la 
belle  saison,  des  jeux  de  toute  sorte.  Les  ré- 


créations étaient  surveillées  par  les  deux  ins- 
pecteurs et  par  les  professeurs  de  gymnastique 
et  de  jeux.  Ainsi,  au  lieu  de  se  passer  en  diver- 
tissements désordonnés,  elles  étaient  occupées 
par  des  jeux  bien  organisés  et  intéressants. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  du  travail 
à  Tétude,  comme  je  n'étais  pas  satisfait  des 
aptitudes  du  personnel  des  répétiteurs,  j'avais 
encore  employé  un  remède  radical  :  la  sup- 
pression presque  complète  du  répétitorat, 
moyen  dont  évidemment  il  ne  peut  être  ques- 
tion dans  l'Université.  J'avais  remplacé  les 
répétiteurs  par  les  professeurs  eux-mêmes,  qui 
faisaient  à  la  fois  les  classes  et  les  études.  Le 
soir,  de  cinq  heures  à  six  heures  et  demie,  ils 
venaient  surveiller  la  confection  des  devoirs 
qu'ils  avaient  donnés  pendant  la  classe  :  une 
heure  et  demie  nous  avait  paru  le  temps  con- 
venable pour  faire  les  devoirs  écrits  sur  cahier. 
N'oublions  pas  que  nous  n'allions  que  jusqu'à 
la  cinquième.  A  six  heures  et  demie  arrivaient 
les  quelques  répétiteurs  que  nous  avions  gardés 
sous  le  nom  d'auxiliaires.  Ils  prenaient  l'étude 
à  ce  moment  :  les  élèves  mettaient  les  devoirs 
sur  copie,  et  la  demi-heure  qui  restait  était 
consacrée  à  des  jeux  instructifs.  Ces  mêmes 
auxiliaires  surveillaient  le  dortoir  ;  dans  la 
journée  ils  n'avaient  aucun  service.  On  avait 
pu  s'assurer,  pour  remplir  ces  fonctions,  le 
concours  de  jeunes  professeurs  venus  à  Paris 
dans  l'intention  de  préparer  l'agrégation.  Nous 
ne  leur  donnions  pas  de  traitement,  mais  seu- 
lement les  vivres  et  le  couvert,  plus  une  lé- 
gère indemnité  de  voyage,  puisque  nous 
étions  à  Fontenay. 


M.  le  Président,  Pour  les  professeurs, 
c'était  une  présence  beaucoup  plus  longue 
dans  l'établissement? 

H.  Morlet.  Elle  était  rétribuée. 

M.  lePrésident.  Et  les  professeurs  avaient 
accepté  cette  organisation  volontiers? 

M.  Mtn'let.  Oui  ;  nous  étions  h  une  époque 
où  les  répétitions  commençaient  à  devenir 
plus  rares.  Le  traitement  des  professeurs 
n'était  pas  très  élevé  et  plusieurs  avaient  es- 
compté des  leçons  qui  n'étaient  pas  venues. 
Ils  acceptaient  donc  avec  plaisir  ce  moyen  de 
compléter  leurs  émoluments  ordinaires. 

M.  le  Président.  Et  vous  aviez  obtenu  de 
bons  résultats  ? 

M.  Morlet.  Oui  certes;  au  point  de  vue 
des  devoirs  ;  car  la  confection  d'un  devoir  ne 
peut  jamais  être  mieux  surveillée  que  par 
celui-là  même  qui  l'a  donné,  et  qui  connaît  le 
fort  et  le  faible  de  chacun  de  ses  élèves, 

Je  reconnais  qu'il  est  difUcile  dans  l'Uni- 
versité de  suivre  le  même  principe. 

M.  le  Président.  Même  dans  les  classes 
inférieures? 

M.  Morlet.  Ce  n'eat  pas  tout  à  fait  impos- 
sible dans  les  classes  inférieures. 

Il  faut  bien  l'avouer,  pour  ce  qui  concerne 
la  surveillance  du  travail  personnel  dans  nos 
établissements,  la  grosse  difficulté  c'est  la 
question  du  répétitorat.  En  l'état  actuel  il  ne 
semble  pas  que  les  cbosesaillentpour  le  mieux. 
Ce  n'est  pas  la  bonne  volonté  des  maîtres  que 
j'incrimine,  mais  l'attribution  et  la  répartition 
des  fonctions.  La  nécessité  des  trois  heures 
de  liberté  consécutives,  l' extern emeot,  les 
remplacements,  les  arrangements  de  service 
amènent  quelquefois  dans  la  même  étude  deux 
ou  trois  maîtres  par  jour.  Comment  dans  ces 
conditions  le  travail  des  élèves  pourrait-il  être 
suivi  et  aidé  de  façon  efficace?  De  plus,  il 
arrive  en  g'énéral  dans  nos  lycées  que  les  répé- 
titeurs les  plus  anciens,  les  plus  expérimentés, 
licenciés  le  plus  souvent,  les  plus  capables  en 
un  mot  de  prêter  aux  professeurs  un  concours 
effectif,  sont  chargés  de  la  surveillance  des 
mouvements,  du  dessin,  de  la  gymnastique, 
des  récréations.  N'y  a-t-il  pas  là  une  anomalie, 
une  perte  réelle  de  forces  vives  dont  on  pour- 
rait utilement  profiter  au  mieux  des  intérêts 
généraux?  —  Ne  conviendrait-il  pas  plutôt  de 
diviser  les  répétiteurs  en  deux  catégories  : 
1°  ceux  qui  seraient  chargés  de  la  surveillance 
et  de  la  direction   du  travail  personnel  des 


élèves;  2'  ceux  qui  seraient  chargés  de  la 
surveillance  des  mouvements,  des  récréations, 
des  dortoirs  ? 

Les  fonctionnaires  titulaires  de  la  I"  caté- 
gorie seraient  choisis  d'apn 
les  grades  et  les  quE^htés  d'esp 
tère  constatées.  lisseraient  chai 
de  l'étude  et  prendraient  le  ti 
seurs  adjoints  »  ou  de  répé: 
(le  mot  importe  peu).  A  e 
cette  surveillance  si  utile  di 
sollicitude,  réclamée  si  légi 
consiste  à  stimuler  les  indoleni 
les  timides,  à  entretenir  l'ému 
leurs,  à  aider  chacun  dans  la  ré 
temps,  à  veiller  de  façon  suj'i 
leçons  soient  bien  sues,  les  < 
les  cahiers  exactement  tenui 
chez  tous  le  désir  de  réussir  cl 
Et  tout  ce  travail  se  ferait  sui 
des  professeurs  avec  qui  ils  b< 
tions  constantes  dans  les  diver 
en  toute  occasion  utile.  (Bi 
seraient  chargés  des  suppléaii 
C'est  parmi  eux  qu'on  choisirai 
d'après  les  notes  qui  leur  serai 
l'inspection  générale,  les  profi 
lèges,  et  on  peut  dire  sans  crai 
draient  leurs  nouvelles  fond 
expérience  et  des  connaissanct 
précises  bien  faites  pour  les  ai< 
le  début. 

Dans  la  seconde  catégorie 
serait  rangé  le  reste  des  répë 
nom  de  «  aoppléants  »  ou  d 
adjoints  ».  Ils  auraient  avec 
chargés  des  études,  des  rapp 
pour  leur  signaler  les  élèves  d 
aurait  laissé  à  désirer  au  coui 
dans  les  divers  exercices  de  l'i 
remplaceraient  en  cas  de  nécesE 
vacance  se  produirait  dans  la 
gorie,  le  choix  désignerait  ce 
qui  y  seraient  appelés  définitiv 
tre  pas  dans  les  détails  de  cetl 
me  contentant  de  l'indiqueretd 
tion  sur  l'avantage  qu'il  y  aur 

Pour  la  compléter  et  pour  li 
lente  serait-il  impossible  d'o 
dévoués  professeurs,  tout  au 
classes  élémentaires  et  de  gran: 
de  temps  en  temps,  sans  tropd 
visiter  leurs  élèves  à  l'étude 
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qu^un  quart  d'heure,  au  moment  de  leurs  répé- 
titions, pour  leur  donner  ainsi  une  preuve  de 
leur  sollicitude  toujours  en  éveil,  pour  leur 
prouver  que,  la  classe  terminée,  ils  s'intéres- 
sent encore  à  eux,  s'inquiètent  de  leur  travail 
personnel,  et  tiennent  à  se  rendre  compte  par 
eux-mêmes  des  efforts  de  chacun,  à  les  faciliter 
pour  la  plupart?  Rien  ne  serait  plus  utile  à 
notre  avis  pour  donner  une  impulsion  féconde 
au  travail  général,  pour  répondre  victo- 
rieusement à  ceux  qui,  tout  en  reconnais- 
sant le  talent  et  le  zèle  de  nos  professeurs,  les 
accusent  injustement  de  se  trop  désintéresser 
de  tout  ce  qui  n'a  pas  trait  directement  à  ren- 
seignement de  la  classe. 

Et,  dans  cet  ordre  d'idées,  je  pense  que 
les  professeurs  chargés  dans  une  même  classe 
des  divers  enseignements  auraient  grand  inté- 
rêt à  se  réunir  tous  les  quinze  jours  pour  se 
renseigner  réciproquement  sur  les  résultats 
obtenus,  pour  suivre  dans  son  ensemble  la 
marche  de  la  classe  et  dans  le  particulier  le 
développement  intellectuel  et  moral  des 
élèves. 

A  cette  réunion  assisterait  le  répétiteur 
d'études.  Le  professeur  principal  pourrait  être 
chargé  de  centraliser  les  notes  et  un  cahier 
spécial  recevrait  les  observations  présentées, 
ainsi  que  les  noms  des  élèves  désignés  pour 
recevoir  un  éloge  ou  un  blâme  du  censeur.  On 
pourrait  y  appeler  de  temps  en  temps  un  ou 
deux  élèves  pour  leur  donner  des  conseils  avec 
quelque  solennité  avant  d'avoir  recours  aux 
sévérités  de  l'Administration. 

Au  commencement  de  Tannée,  c'est  au  cours 
de  la  première  réunion  que  serait  arrêtée  la 
répartition  du  temps  à  consacrer  au  travail 
personnel  pour  chaque  ordre  d'enseignement, 
rc partition  si  importante  et  parfois  défec- 
tueuse. 

Il  nous  parait  qu'il  y  aurait  là  une  action  à 
exercer  en  commun,  dont  l'effet  pourrait  être 
des  plus  salutaires. 

Pour  revenir  à  la  question  du  répétitorat, 
et  dans  le  sens  de  la  solution  indiquée,  je 
tiens  à  exposer  en  outre  une  idée  dont  j'ai 
déjà  parlé  dans  une  brochure  sur  «  l'éducation 
morale  au  collège  ».  Je  veux  parler  de  l'éta- 
blissement d'un  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique pour  la  sélection  entre  répétiteurs. 

M.  le  Président.  Entre  surveillants  et 
répétiteurs  ?  Vous  ne  l'exigerez  pas  pour  les 
répétiteurs  proprement  dits  ? 


M.  Morlet.  Je  l'exigerais  des  répétiteurs 
qui  aspireraient  aux  fonctions  de  surveillant 
général. 

Au  besoin,  je  ne  commencerais  pas  par  le 
rendre  obligatoire,  mais  j'aimerais  qu'on  en 
tînt  grand  compte  pour  la  sélection.  Il  est  bien 
clair  que  le  fait  de  l'avoir  obtenu  ne  suffira  pas 
pour  établir  la  supériorité  du  fonctionnaire 
dans  le  domaine  pratique.  Mais,  lorsque  les 
qualités  pratiques  auront  été  constatées  dans 
l'exercice  des  fonctions  quotidiennes,  nous 
affirmons  qu'il  y  aura  là  une  garantie  de  plus, 
au  sujet  de  l'éducation  morale,  la  preuve 
d'une  aptitude  suffisante,  d'un  goût  précieux 
pour  l'étude  de  la  science  de  l'éducation,  une 
tournure  d'esprit  qui  prédisposera  favorable- 
ment l'homme  à  remplir  un  rôle  si  difficile  et 
si  délicat,  une  habitude  plus  grande  du  langage 
et  des  moyens  à  employer  pour  ramener  à  la 
docilité  un  enfant  d'un  tempérament  vif  et 
d'un  caractère  indépendant,  au  respect  des 
personnes  un  enfant  dont  l'éducation  première 
aura  été  négligée  sous  ce^  rapport,  pour  sti- 
muler un  élève  d'un  tempérament  indolent, 
pour  l'aider  dans  son  travail  d'amélioration  en 
empruntant  à  la  connaissance  des  caractères  et 
à  l'étude  des  méthodes  employées  des  conseils 
opportuns  et  efficaces. 

Le  programme  de  cet  examen  serait  d'ail- 
leurs facile  à  établir  : 

1^  Histoire  de  la  pédagogie  ; 

2^  Notions  de  pédagogie  générale; 

3®  Les  méthodes  d'enseignement  ; 

4*  [Partie  administrative).  Lois  et  actes, 
règlements  de  l'enseignement  secondaire. 

A  tout  le  moins  obtiendrions-nous  ainsi  de 
convaincre  ceux  qui  se  destinent  à  l'éducation 
des  enfants,  qu'il  y  a  une  science  de  l'éduca- 
tion, science  difficile,  qui  veut  être  étudiée  dans 
son  ensemble  comme  dans  ses  détails.  Le 
résultai  serait  pour  nous  réjouir,  si  nous 
pouvions  ainsi  inspirer  le  goût  de  la  pédago- 
gie, cette  science  dont  le  nom  résonne  si  bizar- 
rement à  nos  oreilles,  mais  dont  l'objet,  bien 
compris,  mérite  tous  les  respects. 

Si  j'ai  insisté  sur  cette  question  de  l'éduca- 
tion morale,  c'est  que,  à  mon  avis,  elle  tient 
une  grande  place  dans  la  crise  actuelle. 

Je  crois  que,  en  dehors  de  la  question  reli- 
gieuse, les  parents  qui  envoient  leurs  enfants 
dans  les  maisons  ecclésiastiques,  tout  en 
reconnaissant  la  supériorité  de  l'enseignement 
public,  sont  persuadés  :  1*^  que  dans  les  établis- 


uments  religieux  ces  enfants  y  seront  d'abord 
plus  confortablement  installés,  et,  au  temps 
où  nous  vivons,  cette  considération  a  pris, 
aussi  bien  pour  les  parents  que  pour  les 
enfants,  une  importance  exagérée,  mais  dont 
il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  ; 
2°  qu'ils  y  seront  mieux  surveillés  dans  leur 
travail  personnel,  par  des  hommes  qui,  n'étant 
pas  absorbés  par  le  souci  de  leurs  intérêts 
particuliers,  dégagés  des  préoccupations  mul- 
tiples de  la  vie  quotidienne,  seront  plus  dis- 
posés à  se  consacrer  tout  entiers  à  leur  tâche  ; 
3°  enfin,  et  sarlonl,  qu'ils  y  seront  mieux 
élevés,  par  des  hommes  que  le  caractère  de 
leurs  fonctions,  que  la  robe  même  dont  ils 
sont  revêtus,  que  l'habitude  du  langage  de  la 
prédication  semblent  douer  d'une  autorité  plus 
grande  et  plus  respectable. 

Qu'a-t-on  fait  pour  leur  donner  satisfaction 
dans  l'Université  sur  ces  trois  points?  D'im- 
portantes améliorations  ont  été  réalisées  pour 
l'installation  des  bâtiments  scolaires  et  les 
dernières  maisons  construites  sont  conformes 
aux  lois  de  l'hygiène  ;  quelques-unes  vont 
même  jusqu'au  luxe  dans  leurs  installations. 
Mais  pour  la  direction  du  travail  personnel  et 
aartoal  pour  l'éducation  morale,  qu'a-t-on 
fait?  Des  Commissions  ont  étudié  la  question, 
de  grands  esprits  l'ont  traitée  dans  la  presse, 
dans  les  conférences,  dans  les  livres  :  le  nom 
de  M.  Marion  est  dans  toutes  les  bouches. 
Mais  si,  au  point  de  vue  théorique,  des  systè- 
mes et  des  méthodes  ont  été  établis  de  façon 
magistrale,  au  point  de  vue  pratique  les  résul- 
tats ne  sont  pas  encore  de  nature  à  nous  satis- 
faire. 

C'est  qu'on  a  eu  raison  de  dire  que  la  pire 
des  méthodes  peut  donner  de  bons  résultats 
avec  uu  maître  habile,  et  la  meilleure  échouer 
avec  un  mattre  inexpérimenté. 

B  En  fait  de  discipline,  m'écrivait  en  1890 
mon  camarade  Faguet,  on  n'a  encoie  rien 
trouvé  de  mieux  que  les  bons  disciplinaires,  u 
J'ajouteraivolontiersnenfait  d'éducation, on  n'a 
encore  rien  trouvé  de  mieux  que  les  bons  édu- 
cateurs ».  Mais  je  ferai  observer  qu'en  somme, 
et  en  dehors  des  qualités  naturelles  à  l'homme, 
il  est  plus  facile  do  devenir  un  bon  discipli- 
naire qu'un  bon  éducateur.  Apprendre  à  ap- 
pliquer correctement  un  règlement  pour  for- 
cer an  élève  à  obéir  n'est  pas  la  même  chose 
qu'apprendre  à  amener  cet  élève  à  vouloir 
obéir.  Or,  je    dis  hardiment  que  pour  cette 


lâche  si  délicate  nos  maîtres  sont  insuffisam- 
ment préparés.  Je  ne  les  offenserai  pas  en 
affirmant  que  s'ils  ne  sont  plus  seulement  au- 
jourd'hui des  n  professeurs  de  silence  »,  ils 
sont  de  bons  surveillants,  mais  ne  peuvent 
pas  être  encore  des  éducateurs,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  encore  été  sufBsamment  préparés  à 
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Il  assiste  au  lever  et  au   coucher  des  élèves, 
à  l'entrée  et  à  la   sortie  de  classe,  aux  réfec- 
toires, aux  récréations,  au  parloir.  Il  a  la  sur^ 
veillance  de  la  bibliothèque   et  de  toutes  les 
collections;  il   est  responsable  de  toutes  les 
sommes  dues  par  les  externes  et  chargé  d'en 
assurer  la  recette.   Il   a  à  tenir  un  livre  de 
classes,   un   livre   d'entrée   et  de   sortie   des 
élèves,  les  catalogues,  les  registres,  les  états 
divers  concernant  toutes  les  bibliothèques.  En 
un  mot,  discipline  et  écritures  absorbent  la 
plus  grande  partie  de  son  temps.  Que  reste-t-il 
à  ce  fonctionnaire, fatigué  par  son  rude  métier, 
pour  Faction  morale?  Bien  peu  d'heures;  trop 
peu  à  mon  avis. 

S'il  était  dégagé  quelque  peu  par  les  sur- 
veillants généraux  de  Ja  discipline  immédiate, 
par  le  secrétaire  et  le  bibliothécaire  d'une  par- 
tie des  écritures,  dont  il  garderait  le  contrôle, 
il  semble  qu'il  pourrait  exercer  une  action 
bienfaisante  dans  la  maison  en  suivant  de  près 
le  travail  des  répétiteurs  et  des  surveillants 
généraux,  et  surtout,  nous  insistons  sur  ce 
point,  en  appelant  chaque  jour  à  son  cabinet, 
sur  les  indications  de  ses  collaborateurs,  une 
quinzaine  ou  une  vingtaine  d'élèves,  ce  qu'il 
ne  peut  faire  actuellement.  C'est  au  cours  de 
ces  entretiens  qu'il  remplirait  son  rôle  véri- 
table d'éducateur,  en  tête  à  tête,  avec  l'auto- 
rité qu'il  tiendrait  de  ses  fonctions  et  de  son 
caractère,  et  qu'il  contribuerait  le  plus  effica- 
cement au  développement  de  cet  «  esprit  nou- 
veau »  (je  n'ai  pas  trouvé  de  meilleure  expres- 
sion pour  rendre  ma  pensée)  que  nous  vou- 
drions voir  régner  dans  nos  lycées.  En  ce  mo- 
ment, grâce  aux  améliorations  apportées  à  la 
discipline,  qui  l'ont  rendue  moins  rigide  sans 
en  diminuer  la  fermeté,  l'état  de  paix  règne 
dans  nos  lycées.  Mais  c'est  encore  une  paix 
armée  et  cela  ne  nous  suffit  pas.  C'est  l'état  de 
concorde  et  d'union  que  nous  désirons,  de  sin- 
cère docilité,  de  bonne  volonté  chez  les  élèves, 
et  nous  n'y  arriverons  qu'en  intéressant  tous 
les  fonctionnaires  à  l'œuvre  commune  de  l'é- 
ducation, à  la  pensée  qui  désormais  doit 
dominer  tous  nos  actes. 

Les  censeurs  seraient  recrutés  de  préférence 
parmi  les  surveillants  généraux  pourvus  du 
brevet  d'aptitude  à  l'éducation. 

Reste  le  proviseur.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord pour  demander  que  son  autorité  soit 
augmentée  et  proportionnée  à  sa  responsabi- 
lité. Le  proviseur  est  en  effet  l'âme  de  la  mai-  l 


son,  celui  qui  doit  obtenir  de  chacun  de  ses 
collaborateurs  le  maximum  d'efforts  et  d'éner- 
gie, celui  qui  doit  réunir  comme  en  un  fais- 
ceau toutes  les  forces  vives  de  la  maison,  dont 
l'autorité  doit  être  incontestée  parce  qu'elle 
s'appuie  sur  toutes  les  qualités  intellectuelles 
et  morales  qui  la  font  librement  accepter.  Il 
faut  qu'il  puisse  évoluer  avec  quelque  liberté, 
tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  ;  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  arrêté  à  chaque  instant  par  la 
crainte  de  heurter  quelque  ressort  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  ce  point  que  nous  insisterons;  nous 
nous  contenterons  de  dire  avec  notre  vénéré 
recteur  :  «  Il  faut  soulager  les  proviseurs 
d'une  partie  de  leur  besogne  administrative, 
dont  les  détails  remplissent  les  trois  quarts 
d'une  journée  qui  devrait  être  consacrée 
presque  tout  entière  à  l'éducation  morale.  » 
La  voilà  bien,  la  parole  décisive,  qui  n'existe 
encore,  hélas  !  qu'à  l'état  de  parole. 

Le  jour  où  le  proviseur  ne  dépensera  pas  la 
moitié  plus  de  temps  à  faire  des  rapports  qu'il 
n'en  a  mis  à  faire  les  choses  dont  il  doit 
rendre  un  compte  détaillé,  le  jour  où  il  pourra 
chaque  jour,  avec  sa  grande  autorité,  exercer 
une  action  morale  supérieure  et  directe  sur  les 
élèves,  en  dehors  de  ses  apparitions  dans  les 
classes  pour  la  lecture  des  places  et  des  notes, 
faite  forcément  un  peu  à  la  hâte,  grande  sera 
l'influence  de  ces  entretiens,  de  cette  contribu- 
tion d'en  haut  venant  fixer  et  confirmer  l'ac- 
tion déjà  exercée  par  ses  collaborateurs  aux 
divers  degrés. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  plus  importante 
des  réformes  à  accomplir.  Elle  nous  semble 
même  la  condition  du  succès  pour  toutes  les 
autres. 

Encore  ajouterons-nous  que  toutes  les  amé- 
liorations ne  saliraient  avoir  leur  plein  effet 
que  dans  des  lycées  de  500  élèves,  de  600  au 
plus.  C'est  le  chiffre  qu'a  indiqué  M.  le  rec- 
teur. 

Quant  au  recrutement  des  proviseurs  tels 
que  nous  les  entendons,  il  semble  qu'il  puisse 
se  faire  enpartie  dans  les  meilleures  conditions, 
en  appelant  à  ce  poste  les  censeurs  qui  se  se- 
ront le  plus  signalés  par  leurs  qualités  d'édu- 
cateurs. 

Une  bonne  mesure  consisterait  à  les  en- 
voyer d'abord  dans  les  plus  importantes  mai- 
sons, avec  le  titre  de  proviseur  adjoint.  Ils  y 
seraient  associés  de  plus  près  à  la  tâche  du 
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proviseur,  itiitiés  aux  fonctions  nouvelles  qu'ils 
devront  exercer.  On  leur  éparg'nerait  de  la 
sorte  les  inexpériences  inévitables  d'un  début 
non  préparé,  les  erreurs  ou  les  hésitations 
auxquelles  ne  peut  échapper  un  fonctionnaire 
improvisé  dans  une  situation  où,  à  cAté  du 
râle  que  jouent  les  qualités  maîtresses  de 
Vliomme,  se  trouve  une  part  non  petite  de 
métier,  de  connaissances  techniques  que  l'ex- 
rience  seule  peut  donner. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce  sera  une  bonne 
fortune  toujours  pour  l'Université  d'accueillir, 
pour  le  recrutement  des  censeurs  et  des  pro- 
viseurs, les  professeurs  désireux  de  participer 
à  l'œuvre  de  l'éducation  morale  et  que  leurs 
qualités  personnelles  et  professionnelles  au- 
ront  désignés  au  choix  de  l'administration?  Ce 
sera  un  honneur  de  les  y  admettre,  sous  cette 
réserve  seulement  qu^ils  débuteront  comme 
censeurs  ou  comme  proviseurs  adjoints  elqu'il 
pourra  être  tenu  compte  dans  l'examen  de 
leurs  titres  du  brevet  d'aptitude  à  l'éducation. 
Voilà,  constitué  à  ses  divers  degrés,  le  per- 
sonnel chargé  de  l'éducation  morale.  Autour 
de  ce  pivot  central,  il  importerait  de  grouper 
toutes  les  œuvres  secondaires  qui  sont  de  na- 
ture à  intéresser  tes  enfants,  à  rompre  la  mo- 
notonie de  la  vie  scolaire,  è  ouvrir  leurs  cœurs 
aux  sentiments  bienveillants,  à  consoler  les 
internes  de  leur  réclusion,  à  jeter  quelques 
fleurs  sur  l'aridité  de  l'enseignement  didac- 
tique. 

Par  exemple,  on  constate  que  les  élèves  ne 
savent  pas  lire  à  haute  voix, qu'ils  connaissent 
seulement  une  faible  partie  des  chefs-d'œuvre 
de  nos  grands  classiques.  Ne  pourrait-on  éta- 
blir uu  cours  de  diction  pour  apprendre  à  nos 
élèves  l'art  de  la  lecture?  Comme  application, 
ne  pourrait-on  organiser  des  conférences- hc- 
turet  hebdomadaires,  de  petites  réunions,  sous 
la  direction  soit  du  professeur  de  diction,  soit 
du  censeur,  ou  de  professeurs  de  bonne  vo- 
lonté? 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  ne  pourrait-on 
organiser  des  conférence  s -lectures  en  alle- 
mand et  en  anglais  pour  les  élèves  les  plus 
forts  dans  ces  deux  langues,  et  des  séances  de 
conversation  sur  des  sujets  indiqués  à  l'avance? 
Une  des  innovations  que  je  crois  des  plus 
heureuses  serait  aussi  la  création  dans  nos 
lycées  d'une  sorte  de  petit  masée  destiné  à 
faciliter  l'enseignement  par  l'aspect,  dont  on 
a  démontré  et  reconnu  l'utilité.  Magique,  en 


effet,  est  sur  les  enfants  cette  exhibition  des 
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romaines,  de  masques  de  théâtre,  etc.  L'im- 
pression avait  été  vive.  Le  but  était  atteint. 

A  Troyes,  nous  avions  une  salle  spéciale, 
dans  laquelle  avaient  été  réunies  de  nom- 
breuses et  riches  collections  de  photographies, 
représentant  des  monuments,  des  vues  des 
principales  contrées  d'Europe,  de  l'Asie,  de 
TAmérique,  des  scènes  historiques  empruntées 
à  la  vie  ordinaire  des  habitants,  reproduisant 
leurs  costumes,  leurs  instruments,  leurs  céré- 
monies. Souvent,  après  une  leçon  de  géo- 
p*aphie',  le  jeune  et  distingué  professeur, 
M.  Parmentier,  emmenait  ses  élèves  dans  cette 
salle.  Tout  autour,  attachées  à  la  muraille, 
étaient  déposées  les  images  se  rattachant  à  la 
leçon  du  jour.  Et  le  maître,  entouré  de  sa 
petite  troupe,  lui  faisait  faire  un  voyage  inté- 
ressant dans  les  contrées  qu'il  venait  de  décrire 
et  d'étudier,  tenant  chacun  sous  le  charme  de 
sa  parole  et  faisant  d'une  leçon  aride  en  soi 
un  véritable  enchantement. 

Comment  pourrions-nous  organiser  dans 
nos  lycées  cet  enseignement  par  Taspect? 
L*idéal  serait  que  chaque  professeur  eût  sa 
salle  particulière  avec  sa  bibliothèque  et  son 
'matériel  propre.  Mais  il  est  peu  de  maisons  où 
l'état  des  locaux  permette  cette  installation. 
A  tout  le  moins  reste  l'organisation  d'une  salle 
spéciale,  vaste,  bien  disposée,  où  serait 
déposé  tout  le  matériel  nécessaire  pour  cet 
enseignement.  Objets  et  tableaux,  tout  serait 
classé  et  étiqueté  avec  soin,  et  le  catalogue 
serait  toujours  à  la  disposition  des  professeurs, 
comme  celui  de  la  bibliothèque  générale.  Le 
conservateur  de  ce  musée  (nous  rappellerions 
ainsi  de  ce  mot  charmant,  bien  qu'un  peu 
ambitieux)  serait  le  censeur,  aidé  d'un  répéti- 
teur. Un  peu  avant  l'ouverture  de  la  classe, 
tout  professeur  pourrait  y  prendre  les  objets 
dont  il  aurait  besoin,  et  les  restituerait  à  la 
fin.  Reste  la  question  pécuniaire.  La  meilleure 
solution  serait  l'ouverture  au  budget  d'un  cré- 
dit spécial  (oh  !  modeste),  mais  qui  bien  em- 
ployé, suffirait  à  l'entretien  de  notre  musée.  On 
donne  bien  une  subvention  pour  les  jeux 
scolaires;  loin  de  moi  la  pensée  de  blâmer 
cette  subvention;  mais,  si  respectables  que 
soient  les  besoins  de  l'éducation  physique,  il 
nous  est  permis  de  demander  une  sollicitude 
égale  pour  ceux  de  l'éducation  intellectuelle  et 
morale.  Je  dis  plus  :  quand  même  ce  crédit  ne 
serait  pas  accordé,  y  a-t-il  une  famille  qui 
refusât,  sur  le  bordereau  de  la   pension  d'un 


élève,  d'acquitter  une  légère  rétribution 
annuelle  pour  Tentretien  du  musée  du  lycée.? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

Il  nous  reste  à  donner  une  rapide  énuméra- 
tion  des  objets  qui  composeraient  le  fonds  de 
notre  musée. 

Enseignement  général.  —  Appareil  à  pro- 
jections et  collection  nombreuse  de  photo- 
graphies sur  verre,  sur  le  modèle  de  celle  de 
Molteni.  Cette  collection  pourrait  être  acquise 
en  partie  pour  commencer  et  s'enrichir  en- 
suite avec  la  collaboration  des  professeurs  de 
chimie  et  des  élèves  eux-mêmes,  chez  qui  on 
encouragerait  le  goût  de  la  photographie,  ren- 
due si  accessible  aujourd'hui.  Ainsi  s'organi- 
serait, dans  le  lycée,  une  société  de  confé- 
rences, sous  le  patronage  de  l'administration, 
et  le  zèle  des  professeurs  ne  tarderait  pas  à  la 
faire  prospérer.  Qui  empêcherait  quelques-uns 
de  nos  meilleurs  élèves  de  nos  classes  supé- 
rieures de  venir  s'exercer  à  la  parole  sur 
quelques  sujets  bien  préparés,  devant  leurs  ca- 
marades? On  y  joindrait,  pour  les  petits, 
quelques  projections  amusantes,  et  Ton  aurait 
ainsi  trouvé  pour  le  jeudi,  en  hiver,  quand  la 
promenade  est  rendue  impossible  par  le  mau- 
vais temps,  la  plus  intéressante  et  la  plus  utile 
des  récréations. 

M.  le  Président.  Lors  de  ma  visite  au  col- 
lège Chaptal,  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner  tout 
un  ensemble  de  projections  photographiques. 

M-  Morlet.  Je  me  réserve  de  demander 
sur  ce  sujet  les  conseils  et  les  instructions  de 
M.  le  directeur,  pour  étudier  cette  question  à 
Rollin. 

M.  le  Président.  La  ville  de  Paris  se 
montre  d'ailleurs  très  libérale  de  ce  côté. 

M.  Morlet.  J'achève  Ténumération  des 
objets  destinés  au  musée  du  lycée  : 

Histoire  et  géographie. —  Tableaux  muraux 
représentant  les  ruines  des  monuments  les 
plus  célèbres  de  l'antiquité.  —  Tableaux  de 
Cybulski,  pour  l'histoire  grecque  et  romaine. 

—  Collection  de  photographies,  scènes,  cos- 
tumes, instruments,  objets  divers  des  divers 
peuples.  —  Albums  illustrés.  —  Reliefs  et  ta- 
bleaux géographiques.  —  Tableaux  astrono- 
miques.—  Globes  terrestres. —  Cosmographes. 

—  Globes  marins  (prod.ucteurs  de  courants 
semblables  aux  courants  marins).  —  Anémo- 
gènes  (producteurs  de  courants  semblables 
aux  courants  de  l'atmosphère).  —  Reliefs  to- 
pographiques. —  Instruments  de  topographie. 


Langues  vivantes.  —  Cartes  de  l'Allemagne 
(en  allemand),  de  l'Angleterre  (en  anglais).  — 
Tableaux  des  monnaies. — Tableaux  d'Edouard 
Hœlzel,  servant  pour  les  interrogations  et  pour 
la  conversation.  —  Tableaux  et  albums  repré- 
sentant les  armées  allemande  et  anglaise,  les 
uniformes  des  officiers  et  des  soldats.  —  Re- 
présentation des  principales  scènes  emprun- 
tées à  l'histoire  des  deux  nations.  —  Portraits 
des  grands  hommes.  —  Tableaux  de  leçons  de 
choses  et  d'histoire  naturelle,  qui  permet- 
traient aux  professeurs  de  reprendre  en  alle- 
mand ou  en  anglais,  en  les  simplifiant,  quelques 
leçops  élémentaires  déjà  faites  en  français. 

Sciencet.  —  En  dehors  des  cabinets  de 
physique  et  d'histoire  naturelle,  tableaux 
d'enseignement  et  de  décoration  scolaire  de 
Delagrave,  habitation,  agriculture,  etc.  — 
Tableaux  de  physique  —  Tableaux  d'histoire 
naturelle.  —  Collection  de  modèles  en  acier 
pour  le  dessin  graphique  [achetés  à  peu  de 
frais  &  l'école  des  aris  et  métiers  d'Aix). 

Arl.  —  Collections  de  moulages  célèbres.  — 
Le  Lycés  de  Reims  possède  une  galerie  spé- 
ciale, qui  à  elle  seule  est  un  véritable  musée  ; 
collection  de  photographies  et  de  gravures 
reproduisant  les  chefs-d'œuvre  de  la  peinture 
et  de  la  sculpture,  etc,  etc. 

Que  de  ressources  n'offrirait  pas  la  réu- 
nion de  tous  ces  objets  et  quel  secours  n'en 
recevrait  pas  l'enseignement  1 

Pour  la  masiqae,  partout  où  on  en  trouve- 
rait les  éléments,  on  pourrait  organiser  un 
cours  supérieur,  destiné  à  fournir  les  éléments 
nécessaires  pour  la  création  d'une  Chorale. 
S'il  était  possible  d'organiser  un  petit  orches- 
tre parmi  les  élèves'  qui  prennent  des  leçons 
de  musique  instrumentale,  on  n'y  manquerait 
pas.  Ainsi  pourrait-être  donné  un  peu  plus 
d'agrément  à  nos  conférences -lecture  s  du 
jeudi.  Ainsi  de  plus  pourraient  être  données 
chaque  année  une  ou  deux  fêles  scolaires. 
auxquelles  assisteraient  les  parents  des  élèves 
et  les  membres  de  l'Association  Amicale. 
Toutes  ces  expériences  ont  été  faites  aux 
lycées  de  Caen  et  de  Troyes. 

Pour  les  travaux  manuels,  une  salle  serait 
installée  avec  un  certain  nombre  d'établis  de 
menuiserie  et  de  tournage,  où  les  élèves  se- 
raient admis  pendant  les  récréations  de  l'hiver, 
où  ils  viendraient  prendre  l'habituded'un  tra- 
vail manuel  si  utile  plus  tard  pour  tous  les 
hommes  et  surtout  pour  ceux  que  doivent 


absorber  et  fatiguer  les  travaux  intellectuels. 
Ces  ateliers  existent  à  Rolltn. 

Quant  aux  promenades,  en  dehors  de  celles 
qui  auraient  pour  but  l'exercice  des  sports 
dans  un  terrain  loué  par  le  lycée,  on  pourrait 
souvent  leur  donner  un  plus 
et  une  plus  grande  utilité  ( 
comme  but  une  visite  dans 
usine,  dans  quelque  lilablissi 
dans  un  musée.  Quelques-une 
dirigées  par  les  professeurs  di 
tes,  au  cours  desquelles  on  r 
allemand  ou  en  anglais;  d 
pourbutla  topographie,  l'arp 
sous  la  direction  des  professe 
croquis  à  faire  d'après  naturt 
chaque  promenade  d'ailleurs 
tion  serait  remise  par  cha( 
meilleures  de  ces  relations  se 
sées.  (ExpériencesTaites  avec 

Enfin,  nous  préconisons  pa 
possible,  rétablissement  d'un 
faisance.  Rien  n'est  plus  util 
un  enfant  que  de  développer 
timents  altruistes,  et  surtout 
c'est  avoir  fait  peu  que  d'avo 
ment  de  lui  le  sacrifice  de  qu 
son  épargne  personnelle. 

Ce  qui  constitue  l'élément 
lisateur,  c'est  de  l'associer  ei 
distribution  des  secours,  c'es 
les  misères  qui  sont  secourue 
cher  son  cœur  à  cette  vue 
mieux  comprendre  ainsi  le 
jouit,  en  même  temps  que  le 
mériter.  Lorsque  je  revenais 
visite  de  charité,  je  lisais  f; 
visage  des  élèves  qui  m'avait 
les  sentiments  qu'avait  éveill 
je  m'en  réjouissais;  c'était  en 
mauvais  élèves  que  je  choi 
bien  rare  que  les  jours  qui  s 
aux  pauvres  ne  fussent  pas 
punition. 

Il  serait  donc  utile  que  se  c 
lycée  une  société  de  bienfaisa 
à  domicile. 

hes  détails  de  l'organisati 
réglés  par  un  proviseur  expéi 
certainement  les  professeurs 
pas  de  lui  prêter  leur  bienv 
(Expériences  faites  avec  suce 
Troyes.) 
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Un  dernier  mot  sur  les  dortoirs.  Je  pense 
qu*il  y  aurait  un  grand  avantage  à  les  trans- 
former, partout  ou  cela  serait  possible,  en 
chambres  pour  les  grands  et  les  moyens,  en 
boxes  pour  les  plus  petits.  Vous  avez  pu  voir, 
vous-même,  monsieur  le  Président,  lors  de 
votre  visite  au  collège  Rollin,  les  améliora- 
tions qui  ont  été  apportées  à  nos  dortoirs  où 
chaque  élève  a  sa  chambre  particulière. 

M.  le  Président.  Oui,  mais  les  élèves  y 
sont  enfermés.  En  cas  d'incendie,  ils  auraient 
à  briser  une  petite  vitre  pour  ouvrir  le  verrou 
de  leur  porte,  qui  ferme  à  Textérieur. 

M.  BCorlet.  La  difficulté  n'est  pas  grande 
et  jamais  le  moindre  accident  ne  s'est  produit. 
On  pourrait  établir  aussi  un  système  de  sonne- 
ries électriques  qui  relierait  les  chambres  des 
élèves  avec  celle  du  maître  ou  du  garçon. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  qu'il  y  a 
grand  avantage  à  séparer  ainsi  les  élèves  par 
chambre  ? 

M.  Ermant.  Ce  genre  de  dortoir  demande 
beaucoup  de  place.  N'êtes- vous  pas  obligé  de 
couper  chaque  croisée  en  deux  ? 

M.  Morlet.  Non;  chaque  chambre  a  sa 
fenêtre  complète  et  particulière. 

Tel  est,  monsieur  le  Président,  l'ensemble 
des  réformes  relatives  à  l'éducation  morale 
que  nous  voudrions  voir  réaliser,  dans  la  me- 
sure qu'indiquerait  l'étude  des  conditions 
locales,  pour  nos  lycées.  C'est  sur  des  don- 
nées d'expérience  que  j'ai  fondé  mes  convic- 
tions à  cet  égard.  Leur  sincérité  les  recom- 
mande seule,  et  je  vous  remercie  d'en  avoir 
écouté  l'exposé  avec  tant  de  bienveillance. 

M.  le  Président.  Vous  avez  indiqué  les 
essais  très  intéressants  faits  à  Sainte-Barbe 
des  Champs  ;  mais  les  familles  ont-elles  appré- 
cié, comme  il  convient,  cette  tentative? 

M.  Morlet.  Dans  les  commencements^ 
oui. 

M.  le  Président.  Car  Sainte-Barbe  des 
Champs  n'est  pas  en  prospérité. 

M.  Morlet.  Cela  tient  à  bien  des  causes. 
Voyez  les  trois  établissements  de  cette  région  : 
l'État,  représenté  par  le  lycée  Lakanal,  l'en- 
seignement libre,  intermédiaire  entre  l'Ltat 
et  les  maisons  religieuses,  représenté  par 
Sainte-Barbe  des  Champs,  et,  tout  à  côté,  les 
Dominicains  d'Arcueil. 

Or  aucun  de  ces  trois  établissements  n'a 
pu  résister  à  cette  sorte  de  répugnance  que 


les  famiUes  ont  anjourdliui  à  envoyer  leurs 
enfants  à  la  campagne. 

'  Voilà  trois  établissements  tout  à  fait,  diffé- 
rents, dont  pas  un  n'a  échappé  à  cette  sorte  de 
désertion  des  familles. 

M.  le  Président.  Cest  un  point  très 
intéressant  à  noter. 

M.  Morlet.  Et  la  crise  continae,  en  dépit 
des  réformes  de  Sainte-Barbe  des  Champs  et 
malgré  les  efforts  du  P.  Didon,  qui  s'est 
transporté  à  Arcueil  pour  essayer  de  donnor 
lui-même  une  nouvelle  impulsion  à  rétablis- 
sement des  Dominicains. 

M.  le  Président.  Ce  sont  les  déplace- 
ments qui  répugnent  aux  familles? 

M.  Morlet.  Parfaitement;  on  devient 
difficile,  on  veut  avoir  ses  enfants  sous  la 
main,  même  en  province. 

L'établissement  de  Marseille  a  atteint  le 
chiffre  de  1.683  élèves;  mais  le  petit  lycée, 
construit  avec  tous  les  perfectionnements 
modernes,  a  toujours  été  en  décroissant;  à 
Bordeaux  également,  cette  crise  existe,  comme 
partout  d'ailleurs.  Je  citerai  encore  le  cas  du 
lycée  de  Vanves,  qui  n'est  pas  non  plus  en 
prospérité. 

Il  n'y  a  qu'un  lycée  qui,  dans  ces  conditions, 
n'a  pas  eu  à  souffrir  de  cette  crise  ;  mais  celui- 
là  est  à  Paris,  pour  ainsi  dire,  et  il  est  admira- 
blement situé.  Les  autres,  au  contraire,  par 
leur  éloignement  de  la  capitale,  ont  rebuté  les 
parents. 

M.  le  Président.  Au  collège  Rollin,  qui 
est  à  Paris,  l'internat  est  également  en  décrois- 
sance? 

M.  Morlet.  Oui,  et  M.  le  directeur  vous  a 
exposé  les  principales  raisons  par  lesquelles  il 
expliquait  ce  déclin  de  l'ihternat. 

Je  ne  sais  pas  si  les  moyens  que  je  viens 
d'indiquer,  appliqués  discrètement,  réussiraient 
à  enrayer  le  mal,  car  dans  des  maisons  qui 
comptent  1.300  élèves,  certaines  innovations 
que  j'ai  proposées  ne  seraient  pas  facilement 
réalisables. 

Autant  ces  essais  sont  intéressants  à  tenter 
dans  des  établissements  de  400  ou  500  élèves, 
autant,  dans  de  trop  grands  lycées,  la  besogne 
quotidienne  les  interdit. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  questions 
à  poser  à  M.  le  censeur? 

Monsieur  Morlet,  nous  vous  sommes  très 
reconnaissants  de  votre  intéressante  déposition . 


IMposition  de  M.  DARLU. 


M.  le  Président.  Monsieur  Darlu,  vous 
êtes  maître  de  conférences  aux  écoles  de 
Sèvres  et  de  Fontenay  ? 

H.  Darlu.  Oui,  monsieur  le  Président.  Je 
crois  n'avoir  à  vous  apporter  que  les  résultats 
de  mon  expérience  personnelle.  C'est  l'expé- 
rience d'une  vie  de  professeur.  Elle  est  par 
conséquent  assez  bornée,  et  encore,  en  vertu 
de  mes  habitudes  d'esprit,  elle  se  résume 
moins  en  quelques  faits  positifs  qu'en  ré- 
flexions un  peu  générales.  Aussi,  dans  le  vaste 
questionnaire  de  la  Commission  que  j'ai  lu 
avec  beaucoup  de  soin  et  d'intérrt,  je  ne 
retiendrai,  pour  y  insister  un  peu,  que  deux 
ou  trois  points. 

Le  premier  point,  le  plus  important  il  est 
vrai,  c'est,  vous  le  devinez,  la  part  à  faire  à 
l'enseignement  moderne  et  à  l'enseignement 
classique. 

Mon  sentiment  est  que  la  sagesse  conseille 
de  conserver  ces  deux  enseignements  tels 
qu'ils  existent,  par  cette  raison  principale 
qu'ils  existent.  Tout  ce  qui  a  une  existence 
sociale  est  susceptible  d'être  amélioré  douce- 
ment; mais,  si  une  fois,  même  sans  le  vouloir, 
on  l'a  détruit,  il  est  bien  difficile  de  le  relever 
ensuite. 

L'enseignement  moderne  n'est  pas  menacé. 
Si  l'enseignement  primaire  supérieur  lui  fait 
concurrence,  c'est  une  concurrence  heureuse 
dont  nous  devons  nous  réjouir.  Il  est  très 
bon  que  la  démocratie  des  campagnes  et  des 
centres  industriels  reçoive  une  culture  aussi 
prolongée  et  aussi  approfondie  que  possible, 
sans  être  pour  cela  délournée  des  professions 
manuelles  et  attirée  vers  les  grandes  villes. 

Mais  l'enseignement  classique  est  menacé, 
vous  le  savieE  d'avance,  et  vous  avez  pu  vous 
en  rendre  compte  encore  mieux  par  les  dépo- 
sitions qui  ont  êC&  faites  devant  vous.  Et  en 
elTet,  on  peut  détruire  cet  enseignement  de 
deux  manières  :  en  le  réformant  ou  en  le 
dépeuplant. 

D'abord  en  le  réformant. 

L'enseignement  classique  est  caractérisé 
par  sept  années  d'études  ayant  pour  centre 


l'étude  des  langues  anciennes,  — 
grecque,  —  et  pour  couronnemen 
losophie. 

Il  n'y  a  rien  d'aussi  facile  que  de  i 
d'autres  systèmes  d'organisation. 
concevoir,  par  exemple,  ce  qu'on  a 
le  système  des  cycles  :  trois  année» 
gnement  moderne  à  la  base,  et,  a 
trois  années  de  latin  et  de  grec, 
encore,  après  trois  ou  quatre  année 
gnement  moderne,  des  bifurcations 
l'infini,  conduisant  aux  sciences,  ou 
ou  au  grec,  ou  aux  langues  vivante! 
faculté  de  choisir. 

Ce  système  a  été  conçu,  il  y  a  ^ 
ans  environ,  par  un  professeur  d'cnse 
spécial,  qui  avait  le  génie  —  je  puis 
et  le  fanatismf^  de  ri'ivc:i!.ciir;  et  d 
stances  tout  à  fait  exceptionnelles  or 
ce  professeur  a  mis  en  mouvement  I 
des  réformes  qui  ont  abouti,  en  1 
création  de  l'enseignement  moderni 
beaucoup  plus  d'accident  et  de  co 
dans  les  choses  humaines  qu'on  ne  se 
de  le  croire. 

M.  le  Président.  Cet  inventeu 
de  statue  encore?  [Sourires.) 

M.  Darlu.  Il  est  un  peu  oublié,  l 
du  reste,  après  avoir  vu  le  triomph 
seignemenL  spécial,  après  avoir  n 
qu'homme  au  monde  ne  peut  se  fla 
faire,  s'est  retiré  presque  désespéré, 
son  système  n'a  pas  passé  tout  entier 
plication.  Je  parle  d'un  professeur  di 
Bordeaux  que  le  recteur  de  l'Acadé 
distingué,  dont  il  goûtait  beaucoup  la 
et  les  idées,  et  qu'il  recevait  à  sa  ta 
recteur  do  Bordeaux  fut  appelé  dans 
la  direction  de  l'enseignement  secoi 
devint  le  collaborateur  de  Jules  Fe 
mit  au  service  des  idées  de  son  ami 
autorité.  Ainsi  commença,  autant  ç\ 
su,  la  transformation  de  l'enseigne) 
cial. 

Mais  il  y  a  d'autres  manières  de  b( 
l'enseignement  classique.  Voici,  par 
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un  défenseur  ardent  de  cet  enseignement, 
M.  Fouillée,  qui  a  écrit  sur  l'éducation  au  point 
de  vue  national  les  pages  les  plus  fortes  et  les 
plus  éloquentes  que  j'aie  lues. 

Cependant,  malgré  sa  sagesse  et  sa  philoso- 
phie, M.  Fouillée  a  cédé  à  une  tentation  à 
laquelle  nous  ne  résistons  guère,  et  qui  nous 
entraine  à  concevoir  chacun  notre  système. 
Car  il  y  autour  de  chaque  chose  réelle,  comme 
le  dit  Leihnitz,  une  infinité  de  possibilités  qui 
ont  tout  le  charme  que  leur  prête  notre  ima- 
gination, tandis  que  les  défauts  de  la  réalité 
frappent  nos  yeux.  M.  Fouillée  propose  donc 
de  conserver  le  latin  pour  en  faire,  avec  Tétude 
du  français,  Taxe,  l'épine  dorsale  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  d'organiser  tout  autour 
des  enseignements  divers,  des  cours  de  sciences, 
de  grec,  etc...,  dont  quelques-uns  seraient  fa- 
cultatifs. Je  crois  que  ces  réformes  aboutiraient 
au  même  résultat,  qui  serait  de  détruire  l'en- 
seignement classique.  Je  suis  un  peu  effrayé, 
je  l'avoue,  de  voir  tant  d'esprits  en  travail 
pour  enfanter  des  systèmes  d'éducation  nou- 
veaux. Il  y  a  quelque  temps,  c'était  M.  Jules 
Lcraaître  qui  prenait  en  main  la  direction  de 
l'instruction  publique  en  France. 

M.  le  Président.Il  s'en  est  défendu  devant 
nousl 

M.  Darlu.  Il  est  vrai  qu'il  l'a  abandonnée 
pour  réclamer  celle  des  affaires  étrangères,  et 
ensuite  celle  de  l'intérieur.  Eh  bien,  M.  Jules 
Lemaitre  avait  commencé  par  demander  la 
suppression  pure  et  simple  de  l'enseignement 
classique,  sauf  dans  quatre  ou  cinq  lycées  qu'il 
conservait  comme  des  échantillons  d'une  flore 
disparue.  Puis  il  entendit  parler  du  système 
des  cycles;  il  se  précipita  sur  cette  idée,  et 
quelques  jours  après  c'était  la  thèse  qu'il 
soutenait  ardemment.  (Soarires,) 

Je  souhaite  donc  que  l'enseignement  clas- 
sique soit  conservé  à  peu  près  tel  qu'il  est, 
sauf  quelques  modifications  de  détail,  dans 
les  programmes  des  études  scientifiques  par 
exemple.  Mais  je  n'ai  pas  à  les  examiner 
ici. 

J'ai  dit  qu'on  peut  encore  détruire  l'ensei- 
gnement classique  en  le  dépeuplant  :  ce  serait 
une  sorte  de  mort  douce  et  silencieuse. 

Pour  cela  il  suffirait  de  détourner  ses  élèves 
vers  l'enseignement  moderne. 

L'enseignement  moderne  a  été  institué  pour 
diriger  la  jeunesse  vers  des  carrières  plus 
actives  que  les  carrières  proprement  libérales. 


Mais  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  fatalement 
chaque  fois  qu'un  organisme  social  est  créé.  Il 
tend  à  se  développer  aux  dépens  des  organis- 
mes voisins  et  à  s'assurer  tous  les  privilèges 
possibles.  L'enseignement  moderne  a  réclame 
les  mêmes  droits  que  ceux  dont  jouit  l'ensei- 
gnement classique  ;  à  chaque  tournant,  presque 
à  chaque  changement  de  ministère,  il  a  con- 
quis quelques-unes  des  immunités  qui  lui 
f  avaient  été  d'abord  refusées. 

A  l'heure  qu'il  est,  voici  la  situation  : 

L'enseignement  moderne  conduit  à  toutes 
les  écoles  scientifiques,  à  Saint-Cyr,  à  l'école 
polytechnique,  à  l'école  normale  supérieure,  à 
la  faculté  des  sciences,  et,  naturellement,  à 
toutes  les  écoles  de  commerce,  à  l'Institut 
agronomique,  etc.  Il  ouvre  l'entrée  de  toutes 
les  administrations  publiques.  Il  n'y  a  plus  que 
les  facultés  des  lettres,  de  droit  et  de  méde- 
cine qui  lui  restent  fermées.  Déjà  sa  population 
scolaire  est  à  peu  près  égale  à  celle  de  rensei- 
gnement classique.  Qu'on  lui  accorde  les  der- 
nières sanctions  encore  réservées  au  classique, 
et  il  parait  fatal  qu'il  attire  à  lui  toute  la  jeu- 
nesse. Je  crois  que  la  démonstration  de  ce 
point  capital  est  facile  à  faire. 

L'enseignement  moderne  est  plus  court 
d'une  année.  C'est  le  principe  qui  a  prévalu 
dans  l'organisation  de  1891  et  qui  a  été  déposé 
comme  un  germe  destiné  à  se  développer  peu 
à  peu,  dans  la  constitution  de  cet  enseigne- 
ment. En  effet,  cette  raison  seule  suffira  à  la 
longue  à  déterminer  les  pères  de  famille  à  lui 
donner  la  préférence. 

En  second  lieu  il  est  plus  facile,  plus  acces- 
sible à  la  masse  des  esprits.  Il  fait  une  part 
plus  grande  aux  sciences  ;  il  s'adresse  davan- 
tage aux  facultés  concrètes  et  positives  de  l'in- 
telligence. Il  tient  de  près  à  l'enseignement 
primaire,  dont  il  n'est  pas  séparé  par  la  bar- 
rière insurmontable  des  langues  anciennes. 
Il  n'en  est  que  le  prolongement.  Je  viens  de 
vous  entendre,  monsieur  le  Président,  rappelant 
vous-même  que  les  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne n'ont  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  se 
charger  de  préparer  leurs  élèves  au  baccalau- 
réat de  l'enseignement  moderne.  Je  crois 
qu'on  touche  ici  du  doigt  la  faiblesse  congéni- 
tale de  l'enseignement  moderne.  M.  Fouillée 
dit,  d'après  la  revue  catholique  la  Quinzaine^ 
que  250  écoles  primaires  congréganistes  ont 
été  transformées  en  établissements  d'enseigne- 
ment moderne. 
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Ce  nombre  me  paraît  très  exagéré. . . 

M.  le  Président.  Le  nombre  serait  de 
trente  seulement,  d'après  les  indications  que 
m'a  données  le  secrétaire  général  de  la  congré- 
gation. 

M.  Darlu.  Mais  on  ne  sait  pas  bien,  d'or- 
dinaire, comment  les  choses  se  passent.  Les 
Frères  donnent  à  leur  école  primaire  supérieure 
le  nom  d'école  d'enseignement  moderne.  Ils 
font  à  leurs  élèves  des  cours  de  français  jusqu'à 
un  certain  âge.  Puis  ils  font  une  mixture  du 
primaire  et  du  secondaire,  et  ils  les  préparent 
avec  succès  au  baccalauréat  moderne.  Il 
suffit  que  Pun  d'eux  ait  lui-même  un  diplôme 
de  bachelier,  les  autres  ont  les  brevets  du  pri- 
maire, on  ils  n'en  ont  aucun.  Cette  sitiiation 
est  légale.  Et  voilà  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  I  Peut-être  faudrait-il 
souhaiter  qu'ils  présentassent  plus  de  garanties. 

M.  Gallot.  Assurément  I 

M.  Darlu.  Mais  on  sait  qu'ils  se  prêtent 
d'assez  mauvaise  grâce  à  la  surveillance  des 
inspecteurs  de  l'État. 

M.  le  Président.  La  loi  de  1850  n'exige 
pas  d'autre  garantie. 

M.  Darlu.  Je  crois  que  l'enseignement 
moderne  ne  réussira  pas  à  se  défendre  contre 
l'envahissement  du  primaire.  Actuellement, 
il  y  a  entre  le  primaire  et  le  secondaire  la 
barrière  du  latin  et  du  grec.  Qu'on  la  renverse, 
et  la  culture  primaire  sous  un  nom  ou  sous  un 
autre  envahira  tout.  J'ai  rencontré  récem- 
ment un  ancien  député  qui  est  médecin  ;  il 
me  disait  à  propos  de  votre  enquête  :  «  On  vous 
consulte,  messieurs  les  universitaires;  mais  il 
vaudrait  mieux  encore  consulter  les  pères  de 
famille,  qui  sont  les  plus  intéressés  dans  la 
question.  » 

M.  le  Président.  Nous  les  consultons. 

M»  Darlu.  Je  vous  rapporte  le  propos  de 
ce  médecin.  Et  en  l'écoutant,  je  songeais  qu'il 
se  serait  récrié  si  on  lui  avait  proposé  de 
consulter,  sur  la  manière  de  soigner  les  enfants, 
les  pères  de  famille.  {Sourires.) 

Les  questions  d'enseignement  sont  difficiles; 
elles  sont  parmi  les  plus  difficiles  de  toutes. 
Elles  sont  liées  à  des  problèmes  de  psychologie  ; 
elles  sont  sociales  au  premier  chef  ;  elles  sont 
aussi  politiques.  Ce  sont  des  questions  im- 
menses. Est-ce  à  la  pluralité  des  voix  qu'il 
convient  de  les  résoudra?  Vous  savez  mieux  que 
personne.  Messieurs,  que  l'intérêt  général  n'est 
pas  la  somme  des  intérêts  particuliers,  des 
n 


intérêts  individuels.  L'intérêt  individuel  des 
soldats,  c'est  de  rentrer  le  plus  tdt  possible 
dans  leurs  foyers;  mais  ce  n'est  pas  l'intérêt  du 
régiment.  L'intérêt  individuel  des  pères  de 
famille,  c'est  d'obtenir  pour  leurs  enfants  tous 
les  diplômes  le  plus  facilement  possible,  c'est 
de  leur  assurer  avec  le  moins  de  peine  possible 
les  plus  grands  avantages.  L'instinct  démocra- 
tique exerce  donc  perpétuellement  une  sorte 
de  pression  sur  le  législateur,  et  il  se  fait  jour 
par  chaque  fissure. 

Pourra-t-on  défendre  contre  lui  l'intérêt  dé 
la  haute  culture  liée  à  l'enseigûement  clas- 
sique ?  Si  l'on  me  demandait  ce  qui  arrivera 
probablement,  je  serais  forcé  d'avouer  qu'il  est 
probable  que  le  législateur  cédera.  Mais  je 
crois  voir  avec  évidence  qu'il  importe  à  l'esprit 
de  la  France  qu'on  résiste.  Et  c'est  pourquoi 
je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  soumettre 
mon  sentiment. 

Je  viens  de  lire  dans  les  journaux  que  la 
Commission  du  Sénat  propose  d'ouvrir  les 
Facultés  de  médecine  et  de  droit  aux  bache- 
liers modernes  qui  auront  la  note  bien  ou  très 
bien.  Il  est  clair  que  c'est  une  restriction 
provisoire,  et  que,  quelques  mois  après,  les 
pauvres  bacheliers  notés  assez  bien  oupassable 
passeront  avec  les  autres.  Il  y  a  là  une  erreur 
de  principe,  semble-t-il.  Est-il  utile  de  recruter 
pour  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  une 
nouvelle  classe  de  candidats?  Au  contraire, 
elles  sont  tellement  engorgées  que  la  multitude 
des  avocats  et  des  médecins  sans  emploi  est 
devenue  un  danger  social.  Pour  les  médecins, 
en  particulier,  il  est  fatal  que  la  concurrence 
excessive  abaisse  leur  moralité  professionnelle. 
C'est  au  moment  même  où  il  importerait  d'ar- 
rêter le  flot  des  jeunes  gens  qui  se  portent 
vers  les  carrières  libérales,  que  l'on  installe 
une  pompe  aspirante  nouvelle  qui  ira  cher- 
cher des  candidats  pour  ces  carrières  dans  des 
couches    plus    profondes   de   l'enseignement 

primaire. 

Cependant  les  parrains  de  l'enseignement 
moderne  répètent  qu'il  convient  à  la  forme 
même  des  sociétés  contemporaines,  parce  qu'il 
prépare  aux  travaux  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, qui  sont  prépondérants  aujourd'hui 
chez  les  peuples  les  plus  prospères.  Mais  ils 
n'en  demandent  pas  moins  qu'il  cultive  ces 
facultés  théoriques  et  abstraites  de  l'esprit  qui 
sont  nécessaires  dans  les  travaux  intellectuels. 
Contradiction  palpable,  je  crois,  et  qui  pèse 
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lourdement  sur  rorganisation  de  renseigne- 
ment moderne^        > 

Il  paraît  donc  bien  peu  Raisonnable  de  dis- 
tinguer parmi  les  élèves  de  cet  enseignement 
ceux  qui  s'y  sont  le  mieux  adaptés  pour  les 
lancer  dans  les  carrières  libérales.  Il  y  a  là  un 
vice  de  logique  dont  je  puis  essayer  de  donner 
une*idée  par.  un  exemple  grossissant.  C'est 
comme  si  Ton  disait  :  «  Nous  délivrerons  un 
diplôme  de  médecin  à  tous,  les  vétérinaires 
qui  auront  obtenu  lanoteibte/iàleur  examen.  » 
{Rires.) 

Je  puis  ajouter  quelques  faits  empruntés  à 
mon  expérience  personnelle.  J*ai  été  membre 
du  jury  de  l'inspection  primaire.  Ce  concours 
est  Texamen  de  Tordre  primaire  le  plus  élevé. 
Il  s'y  présente  des  jeunes  gens  qui  sont  sortis 
de  Técole  de  Saint-Cloud,  qui  ont  derrière  eux 
sept,,  buit  ou  dix  ans  d'études  de  français, 
d^istoire,  de  sciences,  de  langues  ■  vivantes, 
qui  ont  reçu  certainement  une  culture  supé- 
rieure à  celle  des  .élèves  de  l'enseignement 
mçdeme.  Eh.  bien,  j'ai  été  très  surpris  de  la 
médiocrité  du  niveau  de  cet  examen,  pour  la 
composition  française  et  pédagogique.  Je  crois 
que  les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
primaire,  avec  qui  j'ai  corrigé  les  copies  des 
candidats,  confirmeraient  mon  témoignage.  Il 
y  a. une  dififérence  immense  entre  la  culture  de 
ces  jeunes  gens,  des  meilleurs  d'entre  eux,  et 
celle  des  candidats  aux  agrégations  de  l'ensei- 
gnement classique.  A  quoi  tient  cette  diffé- 
rence de  la  culture  primaire  et  de  la  culture 
classique? 

Pour  répondre,  il  faudrait  sans  doute  com- 
parer la  langue  latine  et  les  langues  vivantes, 
la  phrase  latjne  et  la  phrase  anglaise  ou  alle- 
mande, faire  des  analyses  bien  délicates.  Mais 
je  constate  seulement  des  résultats. 

J'ai  suivi  aussi  pendant  plusieurs  années  les 
examens  d'agrégation  des  fenounes;  j'y  ai  vu 
des  jeunes  filles  très  distinguées,  aya^t  un  sens 
délicat  des  beautés  littéraires.  Que  de  fois 
elles  s'arrêtaient  devant  un  texte  français, 
incapables  d'analyser  de  près  le  texte^  de 
pénétrer  tout  à  fait  le  sens  des  mots  !  C'est 
que  la  plupart  des  mots  de  notre  langue 
ont  leurs  racines  dans  le  latin.  Si  nous  lisons 
Bossuet  ou  Pascal,  sans  avoir  comme  à 
l'arrière-plan  le  souvenir,  même  confus^  de  la 
langue  latine,  nous  ne  comprenons  pas  bien  le 
texte  ^français. 

Enfin  j'ai  connu  les  professeurs  de  l'ensei- 


gnement spécial;  beaucoup  d'entre  eux  avaient 
conquis  le  titre  d'agrégé  ;  ils  avaient  reçu  une 
culture  prolongée  assez  intense.  Eh  bien,  tout 
le  monde  reconnaissait  qu'ils  n'avaient  pas  les 
mêmes  qualités  d'esprit  que  les  agrégés  de 
l'enseignement  classique. 

L'enseignement  classique  a  été  jusqu'ici 
l'enseignement  national  traditionnel,  celui  qui 
a  formé  le  génie  français  depuis  qu'il  existe. 
Dans  ce  siècle  même  qui  n'a  pas  été  moins 
fécond  que  les  précédents,  la  plus  grande 
majorité  de  nos  grands  écrivains  ont  reçu  la 
culture  classique.  Or  cette  culture  tradition- 
nelle, nationale,  on  peut  la  détruire  presque 
sans  y.  penser.  Il  suffit  d'une  petite  mesure  qui 
paraît  bien  anodine,  comme  l'égalité  des  sanc- 
tions, pour  courir  ce  grand  risque.  En  vertu 
de  la  loi  naturelle  de  l'économie  de  l'effort,  il 
est  fatal  que  les  pères  de  famille  dirigent  leurs 
enfants  dans  la  voie  où  ils  trouveront  avec 
tous  les  avantages  sociaux  l'enseignement  le 
plus  facile  et  le  *plus  rapide. 

On  nous  compare  toujours  aux  Anglais; 
nous  ne  leur  ressemblons  pas  beaucoup.  Si  on 
pouvait  nous  donner  leur  religion,  leurs 
mœurs,  la  densité  de  leur  population  (280  ha- 
bitants au  mille  carré),  nous  pourrions  adopter 
leur  système  d'éducation;  comme  les  leurs, 
nos  enfants  s'en  iraient  au  loin  ;  on  leur  ap- 
prendrait ce  qu'on  voudrait,  hébreu  ou  latin, 
ils  partiraient  toujours  à  dix-sept  ans  pour 
chercher  fortune  ailleurs.    • 

C'est  avec  l'Allemagne  qu'il  faut  faire  la 
comparaison  ;  nous  ressemblons  beaucoup  plus 
aux  Allemands  par  notre  état  d^esprit,  par 
notre  culture  intellectuelle,  par  notre  état  so- 
cial. Eh  bien,  en  1893,  il  y  avait  en  Prusse 
89.000  élèves  dans  les  gymnases,  recevant  la 
culture  gréco-latine;  39.000  élèves  dahs  les 
realgymnaseîiy  établissements  d'enseignement 
secondaire  à  culture  latine  (le  grec  y  est  rem- 
placé par  un  peu  plus  de  sciences  et  de  lan- 
gues vivantes)  ;  il  n'y  avait  que  27.000  élèves 
dans  les  realschulen,  ou  établissements  d'en- 
seignemei^t  moderne,  comme  nous  disons.  La 
proportion  est  donc  de  80  0/0  de  jeunes  gens 
étudiant  le  latin,  et  de  52  0/0  étudiant  le  grec 
et  le  latin,  sur  125.000  élèves  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  un  pays  de  30  millions 
d'habitants. 

Et  il  ne  paraît  pas  que  la  culture  classique 
affaiblisse  le  génie  commercial  des  Allemands* 
On  m'a  dit  que  les  offices  de  la  Cité,  à  Lon-* 
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dres,  sont  inondés  d -employés  allemands  ;  en 
sorte  qu'en  Angleterre  la  question  se  pose  en 
ce  moment  même  de  savoir  si  on  ne  créera 
pas  un  enseignement  secondaire  pour  la  bour- 
geoisie commerçante,  afin  de  soutenir  la  lutte 
contre  l'Allemagne. 

Aussi  je  supplie  nos  législateurs  de  prendre 
bien  garde  aux  conséquences  des  mesures 
auxquelles  ils  croiront  devoir  s'arrêter,  si  sim- 
ples qu'elles  paraissent  d'abord.  Certes,  l'ensei- 
gnement moderne  peut  rendre  de  grands  ser- 
vices. Il  est  possible  qu'il  soit  bon  d'en  accentuer 
le  caractère  scientifique.  On  a  supprimé  dans 
l'enseignement  classique  la  bifurcation  qui, 
après  la  troisième  ou  la  seconde,  conduisait 
une  partie  des  élèves  en  mathématiques  pré- 
paratoires. Et  maintenant  on  en  demande  le 
rétablissement.  Il  me  semble  que  l'enseigne- 
ment moderne  peut  offrir  l'équivalent  de 
la  bifurcation.  A  partir  de  la  troisième,  les 
jeunes  gens  pourraient  passer  dans  l'ensei- 
gnement moderne,  le  suivre  jusqu'à  la  pre- 
mière-sciences et  se  préparer  aux  écoles 
scientifiques. 

Mais  toute  la  question  est  de  savoir  si  on 
prendra  des  mesures  qui  aurotit  pour  effet 
de  fermer  les  lycées  classiques  et  de  les  rem- 
placer par  des  lycées  d'enseignement  moderne. 

Voilà  à  peu  près  ce  que  j'avais  à  dire  sur  ce 
point.  Je  passe  à  la  question  du  baccalauréat. 
Je  ne  vois  que  trois  systèmes  concevables. 

Le  premier  consiste  à  supprimer  le  diplôme 
de  bachelier  et  à  ne  pas  le  remplacer  du  tout. 
A  Centrée  de  chaque  école,  de  chaque  Faculté, 
de  chaque  administration  il  y  aurait  un  exa- 
men spécial.  Le  système  entraînerait  peut-être 
une  spécialisation  prématurée  des  jeunes  gens. 
Pourtant  il  me  parait  fort  défendable  ;  j'avoue 
que  je  le  considérerais  avec  faveur  s*il  n'était 
du  domaine  des  pures  possibilités.  Il  n'a,  en 
réalité,  aucune  chance  d'être  adopté  ;  il  est 
donc  inutile  de  s'y  arrêter  davantage. 

Le  second  système  consiste  à  remplacer  le 
baccalauréat  par  un  examen  de  sortie  subi  à 
l'intérieur  de  chaque  lycée.  Cest  le  système 
allemand.  Il  est  excellent  en  soi  ;  le  jury  con- 
naît les  élèves,  il  les  juge  d'après  leur  dossier 
scolaire  et  sur  l'ensemble  des  matières  de  l'en- 
seignement. Pourtant  il  n'est  pas  possible  de 
l'établir  en  France,  à  cause  de  la  concurrence 
de  l'enseignement  ecclésiastique.  Je  ne  veux 
pas  dire  seulement  qu'on  ne  peut  pas  accorder 
le  droit  de  conférer  le  diplôme,  ce  qui  est  un 


droit  d'Etat,  aux  établissements  libres;  ce 
n'est  pas  là  la  raison  principale,  car  on  pour- 
rait, à  la  rigueur,  faire  passer  les  élèves  de  ces 
établissements  devant  un  jury  spécial,  comme 
le  propose  la  Commission  du  Sénat;  mais,  à 
cause  de  cette  concurrence,  les  collèges  et  les 
lycées  de  province  seraient  dans  l'impossibilité 
d'user  de  sévérité  envers  leurs  élèves:  s'ils 
étaient  sévères,  leurs  élèves  les  quitteraient. 

Déjà  les  examens  de  paspage  sont  annulés 
dans  la  plupart  des  établissements  publics  par 
l'impossibilité  d'imposer  aux  parents  des  exi- 
gences qui  les  éloigneraient  aussitôt.  Déjà,  il' 
est  difficile  parfois  de  punir  certains  élèves 
pour  la  même  raison.  Que  l'on  songe  à  la  vio- 
lence des  passions  qui  s'agitent  autour  du 
diplôme  de  bachelier.  Il  y  a  des  parents  qui 
donneraient  10.000  francs  pour  que  leur  fils  ne 
fût  pas  refusé.  {Sourires,)  Il  y  a  des  mères  de 
famille  qui  passent  une  journée  dans  l'esca- 
lier conduisant  à  la  chambre  du  professeur 
de  Faculté,  afin  de  lui  recommander  leurs  fils 
au  passage  ;  tous  les  jours  d'examen,  une  foule 
de  cierges  brûlent  à  Montmartre  pour  implorer 
le  succès.  (Rires.)  Il  y  a  autour  de  l'église  du 
Sacré-Cœur  des  gens  qui  attendent  qu'une 
mère  pieuse  les  charge,  moyennant  20  francs, de 
passer  la  nuit  en  prière  afin  d'arracher  au  ciel 
le  précieux  diplôme,  en  vertu  du  grand  prin- 
cipe de  la  réversibilité  des  mérites. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait  d'é- 
tablir ce  système  dans  quatre  ou  cinq  lycées, 
à  Louis-le-Grand,  à  Henri  IV,  au  lycée  de 
Lyon,  etc.  Où  éclaircirait  la  population  scolaire 
de  ces  lycées,  mais  on  en  ferait  des  maisons 
modèles. 

Resté  le  troisième  système,  celui  d'un  jury 
extérieur  à  l'établissement,  jugeant  des  can- 
didats qu'il  ne  connaît  pas,  sur  des  épreuves 
écrites  et  orales.  Dans  ce  système,  je  ne  crois 
pas  qu^il  y  ait  de  meilleur  jury  que  le  jury  de 
Faculté.  J'y  insiste.  On  parle  de  jurys  composés 
de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire; 
mais  on  les  choisirait  de  telle  façon  qu'ils 
ne  connussent  pas  les  candidats.  Alors  quel 
avantage  y  voit-on?  Ils  n'offriraient  pas  plus 
de  garanties  de  compétence,  de  capacité  que  les 
professeurs  de  Faculté,  et  on  renoncerait  à  ce 
grand  avantage  de  maintenir  un  lien  entre  les 
enseignements  secondaire  et  supérieur.  Il  est 
très  bon  que  les  professeurs  de  Faculté  sachent 
ce  qui  se  passe  dans  l'enseignement  secon- 
daire ;  il  est  très  intéressant  qu'ils  le  dirigent 
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et  rorientent  par  le  choix  des  sajeis  et  des 
questions,  et  qu'ils  exercent  ainsi  sur  lui  une 
sorte  de  contrôle. 

On  dit  que  les  professeurs  de  Faculté  sont 
surchargés  ;  ce  n^est  pas  exact,  je  crois,  pour 
la  province.  A  Paris,  il  est  facile  d'appeler  à 
leur  aide  des  professeurs  de  renseignement 
secondaire.  Il  est  même  inutile  de  légiférer 
pour  cela.  Les  docteurs  ne  manquent  pas  dans 
les  lycées  de  Paris. 

En  résumé,  il  y  a  trois  systèmes  sur  la  ques- 
tion du  baccalauréat.  Le  premier  est  une  uto- 
pie, d'ailleurs  fort  séduisante.  Le  second  est 
condamné  par  cette  fatalité  si  lourde  de  la  con- 
currence ecclésiastique;  il  pourrait  tout  au 
plus  être  établi  dans  quelques  lycées  modèles. 
Dans  le  troisième,  il  n'y  a  pas  de  meilleur  jury 
que  le  jury  des  Facultés,  complété,  s'il  est 
nécessaire,  et  comme  cela  se  fait  déjà,  par  l'ad- 
jonction de  professeurs  des  lycées,  docteurs. 

Je  passe  à  la  question  des  programmes  :  elle 
est  relativement  secondaire.  Les  programmes 
valent,  en  somme,  ce  que  valent  les  maîtres 
qui  les  appliquent.  En  ce  moment,  je  crois 
que  les  maîtres  donnent  généralement  un  ensei- 
gnement un  peu  trop  savant  dans  les  classes  de 
grammaire,  et  peut-être  aussi  d'histoire  et  de 
géographie.  La  raison  principale  en  est  sans 
doute  dans  l'organisation  de  l'agrégation. 

Il  faut  souhaiter  d'abord  qu'il  y  ait  un  pro- 
fesseur principal  pour  chaque  classe.  J'ai  été 
très  heureux  d'apprendre,  par  la  déposition  du 
professeur  qui  m'a  précédé  devant  vous,  qu'il 
y  a  maintenant  dans  l'enseignement  moderne 
des  professeurs  de  langues  vivantes  qui  sont 
en  même  temps  des  professeurs  de  français. 
J'aurais  désiré  qu'il  en  fût  ainsi,  le  plus  sou- 
vent possible,  dans  l'enseignement  des  jeunes 
filles.  C'est  une  idée  qu'on  approuve  en  prin- 
cipe, mais  qu'on  ne  cherche  pas  à  appliquer. 
S'il  y  avait  pour  chaque  classe  un  professeur 
principal,  qui  de  temps  en^  temps,  par  exemple 
tous  les  mois,  s'entendrait  avec  les  deux  ou 
trois  professeurs  spéciaux  pour  la  direction  de 
leurs  élèves  communs,  l'enseignement  serait 
mieux  approprié  aux  facultés  et  aux  besoins 
des  élèves. 

On  pourrait  aussi  essayer  de  modifier  l'esprit 
de  l'agrégation.  L'agrégation  se  prépare  dans 
les  Facultés.  Le  questionnaire  de  la  Commis- 
sion parle  d'un  stage  à  faire  pour  les  futurs 
professeurs  dans  les  Universités.  C'est  dans 
les  Universités  que  tous  les  candidats  à  l'agré- 


gation se  préparent,  sauf  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  passent  par  l'École  normale.  Cette 
préparation  est  une  charge  très  lourde  pour 
les  professeurs  de  Faculté.  Pour  la  philoso- 
phie, par  exemple,  que  je  connais  mieux  que 
les  autres  agrégations,  le  travail  est  si  absor- 
bant qu'il  a  stérilisé  en  quelque  sorte  quelques- 
uns  des  maîtres  les  plus  distingués  de  l'en- 
seignement supérieur  en  province,  à  Bor- 
deaux, à  Lyon,  etc. 

Naturellement,  ces  messieurs,  sans  même  le 
vouloir,  tirent  du  côté  de  l'enseignement  supé- 
rieur ce  travail  de  préparation  à  l'agrégation. 
Et  ainsi  l'agrégation,  qui  doit  [être  un  examen 
professionnel,  se  trouve  remplie  d'épreuves  et 
de  travauxrelevant  de  l'enseignement  supérieur. 

Qu'y  faire?  Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas 
abaisser  l'épreuve  de  l'agrégation,  ce  qui  abais- 
serait le  niveau  de  la  culture  générale  des  pro- 
fesseurs ;  le  remède  serait  pire  que  le  mal.  L'idée 
de  réunir  l'agrégation  des  lettres  et  celle  de 
grammaire  me  semblerait  bonne.  Mais  je  ne 
suis  pas  compétent  sur  ce  point.  Voici  une  ou 
deux  autres  idées  que  j'indique  en  passant  pour 
les  soumettre  à  la  discussion.  On  pourrait 
demander  une  composition  écrite  portant  sur 
la  pédagogie  de  l'enseignement  afféi^nt  à 
chaque  agrégation.  Je  ne  dis  pas  une  épreuve 
de  pédagogie  générale,  qui  se  prêterait  seule- 
ment aux  lieux  communs,  mais  une  question 
de  pédagogie  de  l'histoire,  de  pédagogie  des 
mathématiques,  etc.  Une  épreuve  de  ce  genre 
forcerait  les  jeunes  agrégés  à  réfléchir  d'avance 
•  à  ces  questions.  A  l'agrégation  de  philosophie, 
on  a  inséré,  un  peu  sur  ma  demande,  le  mot 
de  pédagogie  dans  les  matières  de  l'examen. 
C'est  une  indication,  une  pierre  d'attente. 
Un  moment  viendra  où,  à  la  faveur  de  ce  mot, 
on  pourra  demander  aux  professeurs  de  philo- 
sophie de  s'occuper  de  pédagogie.  Il  faudrait 
voir  ce  que  donnerait  une  composition  écrite 
sur  la  pédagogie  de  chaque  enseignement.  Aux 
épreuves  orales  on  pourrait  faire  faire  une 
classe  aux  candidats;  la  difficulté  de  réunir 
des  élèves  au  moment  de  l'examen  ne  serait 
pas  sans  doute  insurmontable.  On  a  parlé  aussi 
d'exiger  des  candidats  à  l'agrégation  un  stage 
dans  un  collège.  C'est  à  voir  ;  mais  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  trop  reculer  l'âge  de 
Tagrégation.  Tout  examen  doit  être  passé  de 
bonne  heure;  il  importe  que  l'esprit  soit 
affranchi  du  souci  des  examens  'et  des  con- 
cours au  moment  où  il  se  virilise. 


'  En  somme,  pour  obtenir  un  bon  ensei^ne- 
roent,  il  faut  non  pas  des  programmes  plus 
simples,  mais  des  maîtres  qui  enseignent  d'une 
manière  plus  simple,  plus  populaire,  moins 
Bavante,  qui  proportionnent  bien  chaque  exer- 
cice à  l'esprit  des  enfants. 

Un  dernier  mot  sur  la  classe  de  philosophie. 
Je  suis  très  convaincu  —  vous  pourrez  penser 
que  mon  métier  m'a  mis  des  œillères  — je 
suis  convaincu  que  la  classe  de  philosophie 
doit  être  conservée  dans  les  lycées,  aussi  bien 
d'ailleurs  pour  l'enseignement  moderne  que 
pour  le  classique,  comme  étant  la  classe  qui 
couronne,  qui  parfait  la  culture  secondaire. 
C'est  dans  cette  classe  que  les  élèves  reçoivent, 
je  puis  le  dire  sans  que  le  mot  dépassa  ma 
pensée,  le  dépôt  de  la  civilisation  moderne. 
Nous  mettons  sous  leurs  yeux  la  carte  de  l'es- 
prit humain  tel  qu'il  est  constitué  au  moment 
où  ils  vivent;  nous  leur  découvrons  les  prin- 
cipes de  la  vie  morale  d'une  part,  et  de  l'autre 
■  nous  leur  faisons  mesurer  la  grandeur  de  la 
science  moderne,  cette  chose  d'une  portée 
immense,  caria  civilisation  actuelle,  on  peut 
le  dire,  est  à  base  scientifique. 

Un  de  mes  collègues  et  amis,  M,  Espinaa, 
m'a  avoué  qu'il  avait  demandé  devant  vous 
la  suppression  de  la  classe  de  philosophie  des 
lycées.  M.  Espinas  est  très  préoccupé,  comme 
nous  sommes  bien  forcés  de  l'être  tous,  de  la 
lutte  de  plus  en  plus  ardente  derÉglisecatho- 
lique  contre  l'enseignement  laïque  et  national. 
II  croit  voir  que  la  philosophie  universitaire 
donne  la  main  en  quelque  sorte  à  l'Église  et 
aide  è  la  diffusion  de  l'esprit  théologique. 

Cela  est  possible.  Mais  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  que  nous  sevrions  notre  enseigne- 
ment de  tout  aliment  spirituel.  Si  l'on  a  des 
adversaires  qui  se  nourrissent  de  bonne  viande, 
on  ne  doit  pas  s'abstenir  d'en  manger.  L'en- 
seignement, qu'il  soit  laïque  ou  ecclésiastique, 
a  besoin  d'idées  spirituelles.  On  ne  peut  pas 
faire  l'économie  d'un  idéal  moral  et  social. 

La  classe  de  philosophie,  je  le  répète,  initie 
les  élèves  à  la  civilisation  contemporaine. 

Elle  a  failli  disparaUreilya  quelques  années, 
par  une  sorte  d'accident.  Il  s'agissait  toujours 
de  réformer  le  baccalauréat.  On  voulait  termi- 
ner le  cours  des  études  secondaires  &  la  classe 
de  rfaétorique,  de  manière  à  préparer  les 
élèves  dans  une  dernière  année  aux  écoles 
■cientiQquea,  aux  Facultés  des  lettres,  de  droit 
et  de  médecine.  Pour  cela,  on  proposait  de  créer 


trois  baccalaurëats,  un  mathématique,  un  phy- 
sique, un  philosophique.  Encore  un  système 
de  belle  apparence.  Mais  c'était  la  suppres- 
sion de  la  classe  de  philosophie.  M.  Bour- 
geois, qui  était  alors  ministre  de  l'Instruction 
publique,  une  fois  averti,  s'aperçut  qu'il  allait 
faire  sans  le  vouloir  ce  que  n'avait  osé  faire 
Portoul  à  une  époque  de  réaction.  Et  il  retira 
le  projet,  déjà  approuvé  par  la  section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur. 

Tels  sont  les  points  que  je 
d'examiner  devant  vous. 

M.  Villqjaan.  En  votre  qui 
seur  aux  écoles  de  Sèvres  et 
vous  avez  devant  vous  les  me 
de  nos  lycées  parisiens,  (juel 
de  culture  littéraire? 

M.  Darlu.  J'enseigne  dans 
philosophie;  il  appartiendrait 
fesseur  de  lettres  de  répondreà 
Je  puis  dire  cependant  ce  qu 
d'après  les  devoirs  écrits  de  t 
jeunes  filles  ont  passé  six  ou  se 
lycée;  elles  passent  ensuite  troi 
normale.  Cela  leur  fait  donc  n< 
de  culture  secondaire.  Eh  bien, 
qu''elles  ne  sont  pas  discipliné 
langue  française.  Il  y  en  a  qui 
délicatesse,  quelquefois  même  i 
talent.  Mais  c'est  par  un  insti 
ne  crois  discerner  chez  elles  qu' 
moins  heureux  et  nulle  disciplii 

M.  le  Président.  Si  elles 
grec  et  du  latin,  vous  croyez  qi 
écrire  d'une  façon  bien  supériei 

M.  Darlu.  Oui,  autant  qu't 
mer  sans  que  l'expérience  soit 
a  pas  là  de  ma  pari,  je  le  croi 
préjugé  qui  me  ferait  dédaig 
l'instruction  primaire.  J'enseij 
depuis  longtemps.  J'y  ai  été  h 
de  M.  Pécaut.  J'apprécie  beam 
ces  jeunes  filles  qui  viennent  d; 
y  retournent.  Il  me  parait  ei 
droit,  sérieux.  Certes,  il  faut  . 
que  nous  avons  de  meilleur, 
vent  :  Si  nous  avions  quelque  1 
il  faudrait  l'appeler  à  Fonten 
part,  la  culture  classique  n'est 
tous  les  esprits  indistincteme 
classique  développe  les  faculté 
et  l'esprit  idéaUste.  Ce  sont  là 
ne  suffisent  pas  pour  la  vie  d 
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dernes  ;  mais  elles  font  partie  de  l'esprit  fran- 
çais. 11  ne  faut  pas  les  laisser  sans  culture. 
A  rheure  qu'il  est,  notre  influence  politique  a 
diminué  dans  le  monde;  notre  puissance  com- 
merciale et  industrielle  est  menacée.  Notre 
influence  intellectuelle  est  à  peu  près  intacte  ; 
or  elle  est  liée,  cela  me  parait  évident,  à  notre 
culture  classique;  n'y  portons  pas  atteinte. 

M.  le  Président.  Vous  estimez  que  si  on 
ouvre  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  à 
l'enseignement  moderne  les  lettres  classiques 
ne  se  défendront  pas  d'elles-mêmes? 

M.  Darlu.  Elles  périront  peu  à  peu  dHna- 
nition.  Sans  doute  elles  ne  seront  pas  taries 
du  jour  au  lendemain;  le  changement  sera 
plus  ou  moins  lent,  mais  régulier  et  fatal. 
Réunissez  cent  pères  de  famille  et  dites-leur  : 


voilà  deux  voies  qui  s'ouvrent  devant  vos  en- 
fants ;  celle-ci  est  plus  courte  que  celle-là  ; 
elle  est  aussi  plus  facile;  au  bout,  ils  trouve* 
ront  les  niâmes  avantages,  les  même  préroga- 
tives. Il  n'est  pas  douteux  que  la  plupart  n'hé- 
siteront pas  ;  pendant  quelque  temps  il  restera 
quelques  parents  entêtés  du  préjugé  classique 
comme  moi.  (Sourireê,)  Mais  la  plupart  répé- 
teront ce  qu'ils  disent  déjà  incessamment  : 
A  quoi  sert  le  latin  ?  Et,  en  efi'et,  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  combien  il  y  a  de  mots  latins 
dans  le  lexique  des  pharmaciens.  {Rires,)  Il 
s'agit  du  génie  français. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  d'autre 
question  à  poser  ?. . . 

Nous  vous  remercions  vivement,  monsieur 
Darlu;  de  votre  intéressante  déposition. 


Dépositions  de  MM.  BRELET,  Professeur  au  lycée  Janson  de  Sailly;  UBCOMTE^ 
Professeur  au  lycée  Saint-Louis;  ROGER,  Professeur  au  lycée  Carnot;  WEILIj,  Pro- 
fesseur au  lycée  Voltaire, 


VL,  le  Président.  Monsieur  Brelet,  vous 
êtes  professeur  de  quatrième  au  lycée  Janson 
de  Sailly? 

M.  Brelet.  Depuis  1886. 

M.  le  Président.  Sur  quels  points  désirez* 
vous  nous  entretenir  particulièrement? 

M.  Brelet.  M'étant,  depuis  de  longues 
années,  occupé  de  questions  d'enseignement, 
j'aurais  à  exprimer  sur  bien  des  points  une 
opinion  qui  s'appuie  sur  une  expérience  d*une 
vingtaine  d'années,  dont  seize  passées  à  Paris. 
Mais  je  ne  veux  pas  abuser  du  temps  de  la 
Commission,  la  matinée  est  déjà  fort  avancée 
et  vous  venez  d'entendre  plusieurs  déposi- 
tions où  ont  été  développées  longuement  bien 
deâ  questions  que  je  m'étais  proposé  de  traiter 
devant  vous. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  t5ut  ce  qu'a  dit 
M.  Darlu  des  études  classiques;  il  vous  en  a 
montré  l'utilité  au  point  de  vue  du  génie  fran- 
çais et  vous  a  signalé  Te  danger  qu'il  y  aurait  à 
les  réduire  d'une  façon  quelconque.  Vous 
avez  entendu  M.  Morlet  vous  parler  de  l'édu- 
cation. Plusieurs  des  observations  qu'il  vous  a 
présentées  me  sembleraient  rentrer  un  peu 
dans  le  domaine  de  l'utopie,  et  je  n^approuvé- 
rais  pas  complètement  toutes  ses  idées,  comme 


j'approuve  à  peu  près  sans  réserve  celles  de 
M.  Darlu. 

Je  ne  suis  pas  un  utopiste,  je  crois  plus 
sage  de  me  contenter  de  ce  qui  existe,  en 
cherchant  à  Taméliorer,  craignant  qu'un  bou- 
leversement général  de  notre  système  d'éduca- 
tion et  d'instruction  ne  soit  la  ruine  de  l'en- 
seignement secondaire.  C'est  au  temps  à  appor- 
ter peu  à  peu  les  corrections  à  l'état  de  choses 
présent;  vous  pouvez  aider  à  le  corriger 
aujourd'hui;  nos  successeurs  le  corrigeront  à 
leur  tour  par  les  retouches  successives  qu'in- 
diquera l'expérience. 

Si  vous  me  le  permettez,  pour  abréger  ma 
déposition,  je  résumerai  les  considérations  que 
j'aurais  été  heureux  de  développer  devant  vous 
dans  une  série  de  formules  que  je  vous  pré- 
senterai sous  forme  de  vœux,  en  me  réservant 
de  donner  quelques  explications  sur  ceux  qui 
rentrent  plus  spécialement  dans  mes  occupa- 
tions de  chaque  jour. 

I.  —  Régime  des  lycées  et  collèges, 

V  Fortifier  Tautorité  des  chefs  d'établis- 
sements : 

a)  En  relevant  leur  traitement  et  leur  situation 
matérielle  de  façon  à  attirer  aux  fonctions  ad- 
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ministraiives  si  importantes  et  si  délicates 
Télite  du  corps  en$ei^ant,et  à  accroître  leur 
prestige; 

b)  En  leur  donnant  une  initiative  et  une  in- 
dépendance plus  grandes  vis-à-vis  de  Fadmi- 
nistration  centrale,  initiative  et  indépendance 
leur  permettant  : 

De  résister  aux  sollicitations  des  familles  et 
d'assurer  ainsi  le  progrès  des  études  ; 

D'avoir,  de  concert  avec  Rassemblée  des 
professeurs  et  des  répétiteurs,  une  certaine 
liberté  de  se  mouvoir  : 

Dans  les  détails  de  la  vie  intérieure  de  réta- 
blissement (fixation  des  heures  de  classes,  du 
coucher,  du  lever,  des  repas,  des  récréa- 
tions...) ; 

Dans  les  crédits  qui  leur  sont  alloués  pour 
le  matériel  d'enseignement  et  les  biblio- 
thèques; 

Dans  l'application  des  programmes  (tableau 
des  compositions,  entente  entre  les  professeurs 
d'une  même  classe  ou  d'un  groupe  de  classes 
sur  le  nombre  des  devoirs  et  des  leçons,  sur  la 
répartition  entre  diverses  classes  de  certaines 
études  inscrites  en  bloc  au  prçgramme  et  qu'il 
faut  étudier  méthodiquement). 

On  vous  a  longuement  développé  ces  idées  : 
je  n'insiste  pas.  Les  assemblées  de  professsurs 
doivent  avoir  une  certaine  liberté  de  se  mou- 
voir dans  les  crédits  qui  sont  alloués  à  l'éta- 
blissement et  dans  l'application  des  pro- 
grammes. La  chose  est  possible  :  je  n'en 
citerai  qu'un  exemple.  A  Janson  de  Sailly, 
nous  avons  fait,  il  y  a  un  an,  un  programme 
détaillé  d'enseignement  grammatical  dans  les 
classes  de  huitième,  septième,  sixième,  cin- 
quième, quatrième.  Les  programmes  officiels 
mentionnent  en  bloc,  par  exemple  :  <c  Étude  de 
la  grammaire  française.  —  Étude  plus  appro- 
fondie de  la  grammaire  française.  —•  Étude 
complète  de  la  grammaire  française.  »  Nous 
avons,  aussi  bien  pour  le  latin  et  le  grec  que 
pour  le  français,  réparti  entre  les  diverses 
classes  ces  études  grammaticales  d'une  néces- 
sité absolue  pour  la  marche  fructueuse  des 
classes  supérieures.  Nous  sommes  restés  dans 
les  limites  des  programmes  auxquels  nous  ne 
devions  pas  toucher  ;  mais  nous  avons  déve- 
loppé ces  programmes  conformément  aux 
ouvrages  d'enseignement  adoptés  dans  le 
lycée  et  avec  méthode.  Vous  pouvez  voir, 
messieurs,  par  cet  exemple,  ce  que  nous  vou- 
lons dir^  en  demandant  que  les  assemblées 


de  professeurs  aient  une  certaine  liberté  de  se 
mouvoir,  dans  l'application  des  programmes, 

2<^  Établir  un  partage  plus  rationnel  des  at- 
tributions des  proviseurs,  censeurs,  surveil- 
lants généraux,  les  surveillants  généraux 
affectés  plus  spécialement  à  la  discipline  inté- 
rieure, les  ceaseurs  à  l'éducation,  les  provi- 
seurs à  l'œuvre  de  contrôle,  de  direction 
effective  au  dedans  et  au  dehors.  —  Diminuer 
le  plus  possible  la  partie  purement  administra- 
tive des  fonctions  des  chefs  d'établissements. 

J'ai  été  effrayé  d'entendre  M.  Morlet  parler 
de  ce  nombre  considérable  de  fonctionnaires 
qu'il  voudrait  voir  chargés  d'exercer  une  auto- 
rité morale  sur  les  enfants»  J'eptime  qu'il  n'en 
faut  pas  trop,  et  que  si  cette  autorité  pouvait 
être  réunie  chez  une  seule  personne,  ce  serait 
l'idéal.  Mais  permettez-moi  de  protester  contre 
un  oubli,  sans  doute  involontaire,  fait  par 
M.  Morlet,  qui  charge  tout  le  monde  de  l'édu- 
cation, tout  le  monde,  sauf  les  professeurs.  Or, 
messieurs,  les  professeurs  ont  sur  leurs  élèves 
une  autorité  souvent  fort  grande,  une  influence 
souvent  considérable,  non  seulement  au  point 
de  vue  des  études,  mais  à  un  point  de  vue 
plus  général,  la  discipline  de  l'esprit,  le  ca- 
ractère, etc.  Cette  autorité,  cette  influence, 
nous  voulons  l'exercer,  et  ce  que  nous  deman- 
derions, c'est  d'être  en  rapport  plus  constant 
avec  les  familles,  de  façon  à  accroître  encore 
notre  prestige  sur  les  élèves.  C'est  aux  chefs 
d'établissements  à  engager  les  familles  à  se 
mettre  en  rapports  avec  nous,  pour  le  bien  de 
leurs  enfants. 

Mais,  cette  rectification  faite  à  un  oubli  cer? 
tainement  involontaire,  je  ne  veux  pas  vous 
retenir,  messieurs,  sur  une  question  qui  me 
semble  si  connue  de  vous  tous. 

3®  Maintenir  et  faire  fonctionner  effective- 
ment les  deux  conseils  ayant  mission  d'assister 
les  chefs  d'établissements  : 

a)  L'Assemblée  des  professeurs  et  répéti- 
teurs qui,  dans  la  mesure  où  les  règlements  le 
permettent,'  se  réunit  pour  délibérer  sur  les 
questions  pédagogiques,  donner  les  notes 
d'ensemble  sur  les  élèves,  prononcer  sur  leur 
maintien  dans  la  classe,  dresser  le  tableau 
d'honneur,  donner  les  prix  d'excellence,  ar- 
rêter la  liste  des  livres.... 

b)  Le  Conseil  de  discipline  qui  aide  .les 
chefs  d'établissements  dans  les  questions  in- 
téressant la  discipline  intérieure  et  extérieure 
du  lycée* 
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4**  Instituer  —  en  province  surtout  —  un 
Conseil  composé  du  chef  de  rétablissement, 
de  déléguée  des  professeurs  et  répétiteurs,  de 
délég'ués  du  Conseil  général  ou  d'arrondisse- 
ment, du  maire,  de  représentants  des  grands 
intérêts  de  la  région,  d'anciens  élèves, — 
conseil  ayant  pour  but  de  mettre  le  lycée  ou 
collège  en  communauté  d'idées  avec  la  popu- 
lation, de  faire  connaître  au  lycée  ou  collège 
les  désirs,  les  plaintes,  les  approbations  des 
familles,  pouvant  émettre  des  vœux  pour  la 
création  de  certains  cours  intéressant  la  ré- 
gion...,—  mais  n'ayant  aucune  qualité  pour 
s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  la  marche 
générale  des  études. 

II.  —  Éducation, 

5*^  Maintenir  l'internat,  indispensable  pour 
nombre  de  familles,  et  qui,  à  côté  des  incon- 
vénients qu'il  peut  présenter,  offre  de  grands 
avantages  pour  former  le  caractère  des 
enfants. 

6?  Faire  du  répétitorat  une  position  de  pas- 
sage, le  répétiteur  étant  appelé  à  entrer  dans 
le  corps  de  l'économat  des  lycées,  à  devenir 
surveillant  général,  censeur,  professeur  (les 
classes  élémentaires  étant  réservées  en  partie 
aux  répétiteurs  et  le  diplôme  de  licencié  es 
lettres  étant  exigé  pour  les  examens  qui  don- 
nent accès  au  professorat  des  classes  élémen- 
taires), en  un  mot,  le  répétiteur  pouvant  pré- 
tendre à  tout,  excepté  à  rester  répétiteur. 

Messieurs ,  j  e  vois  pour  V  Université  un  danger 
fort  grave  dans  la  façon  deconcevoir  aujourd'hui 
le  répétitorat.  Il  y  a  là  une  grosse  question 
qui  préoccupe  ajuste  titre  tout  le  monde  et 
qu'il  faut  résoudre.  Je  la  résoudrais  dans  le 
sens  du  vœu  que  je  viens  de  formuler.  Le 
répétitorat  n'est  pas  une  position  :  c'est  un 
stage.  Et  ne  croyez  pas  que  des  maîtres 
jeunes  n^auront  pas  d'autorité.  D'abord,  l'au- 
torité est  une  affaire  toute  personnelle  à 
laquelle  ^'âge  ne  fait  souvent  pas  grand'chose. 
Nous  savons  tous  que  les  enfants  et  les  jeunes 
gens  n'ont  que  lé  respect  tout  à  fait  com- 
mandé pour  des  maîtres  répétiteurs  âgés 
qu'ils  voient  ne  rien  faire  et  qu'ils  ont,  au 
contraire,  une  estime  réelle  pour  de  jeunes 
maîtres  qu'ils  voient  travailler  et  qui,  à  l'occa- 
sion, les  entretiennent  de  leurs  travaux  et  des 
examens  qu*ils  préparent.  Autre  point  de  vue  : 
des  maîtres  âgés  offrent  une  force  de  résis- 
tance insurmontable  à  la  pression  du  provi- 


seur, du  censeur.  Des  maîtres  jeunes  sont  infi- 
niment plus  malléables,  écoutent  les  conseils, 
une  direction.  Faisant  un  stage,  ayant  une 
position  à  acquérir,  ils  ne  font  pas  fi  des  notes 
de  leurs  chefs,  et,  plus  dociles,  ils  doivent 
rendre  plus  de  services.  Et  puis,  la  jeunesse 
aime  la  jeunesse.  Un  maître  de  cinquante  ans 
a-t-il  la  bonne  humeur  d'un  maître  jeune?  La 
question  est  grave  et  ma  conviction  est 
qu'elle  ne  peut  se  résoudre  que  dans  le  sens 
que  j'indique  ici  bien  brièvement. 

7^  Encourager  les  jeux  des  élèves,  non  pas 
en  vue  de  lendits  ou  de  concours  qui  sont 
l'occasion  d'un  surmenage  funeste  à  la  santé, 
mais  en  vue  du  développement  physique  de 
l'enfant.  (Les  maîtres  répétiteurs  pourraient 
êlre  incités  à  jouer  avec  les  élèves  ;  les  pro- 
fesseurs de  gymnastique  pourraient  être  pré- 
posés à  la  surveillance  et  à  la  direction  des 
jeux.) 

J'insiste  sur  ce  point  qu'il  ne  faudrait  pas 
faire  de  lendits  et  de  concours  avec  apparat. 
Les  élèves,  en  vue  de  ces  concours,  se  sont 
levés  quelquefois  à  quatre  heures  du  matin, 
pour  revenir  fourbus  à  huit  heures,  n'ayant 
plus  que  le  désir  de  dormir  en  classe.  {Assen- 
timent.) Les  exercices  scolaires  doivent  avoir 
en  vue  le  développement  physique  et  non  pas 
un  surmenage  mauvais  pour  la  santé. 

III.  —  Organisation  de  renseignement. 

Je  passe  à  l'organisation  de  l'enseignement 
L'enseignement  secondaire  a  pour  but  la  for 
mation  de  l'esprit  ;  il  veut  amener  les  jeunes 
gens  à  montrer  qu'ils  sont  intelligents  et 
capables  d'efforts  ;  il  fait  sortir  de  la  foule  les 
intelligences  supérieures,  sans  lesquelles  une 
nation  tombe  en  décadence  et  qui  assurent  le 
crédit  et  la  durée  d'une  démocratie  où  le 
mérite  doit  être  tout,  où  la  valeur  personnelle 
fait  à  chacun  sa  place.  Il  y  a  un  nombre  con- 
sidérable de  carrières  diverses.  Il  est  donc 
utile  et  nécessaire  qu'il  y  ait  des  enseigne- 
ments divers,  toutes  les  carrières  ne  deman- 
dant pas  la  même  préparation. 

Pour  me  conformer  à  la  division  actuelle  de 
l'enseignement  Secondaire,  je  réserverais 
l'enseignement  classique  aux  enfants  et  aux 
jeunes  gens  qui  se  proposent  des  études  libé- 
rales destinées  à  maintenir  l'influence  intel- 
lectuelle, littéraire,  scientifique  et  artistique 
de  la  nation;  je  donnerais  renseignement 
moderne  à  ceux  qui  se  proposent  des  études 


plus  proprement  —  je  ne  dis  pas  exclusive- 
mont —  utilitaires,  ayant  pour  butle  dévelop- 
pement de  la  puissance  industrielle  et  commer- 
ciale. 

!<■  Enseignement  classique. 

L'enseignement  classique  a  une  triple  base, 
le  TrançaÎB,  le  latin  et  le  ^rec.  L'enseignement 
moderne  a  unfi  base  unique,  le  français.  Des 
deux  côtés,  les  études  d'histoire,  de  géogra- 
phie, de  sciences,  de  langues  vivantes  sont 
identiques.  Des  deux  cAtéa.les  langues  vivantes 
s'apprennent  pour  se  parler  :  les  premières 
classes,  dans  l'étude  des  langues  vivantes, 
doivent  viser  aux  besoins  généraux  de  qui- 
conque se  rend  en  pays  étranger;  dans  les 
classes  aupérieures,  on  doit  songer  à  des 
besoins  plus  particuliers,  la  langue  littéraire, 
la  langue  scientifique.  Mais  toujours  les  lan- 
gues vivantes  ont  pour  but  de  mettre  chacun 
eu  mesure  de  parler  et  de  comprendre. 

On  veut  donner  aux  langues  vivantes  une 
valeur  éducative. 

On  ne  peut  pas  plus  le  faire  dans  l'enseigne- 
ment moderne  que  dans  l'enseignement  classi- 
que. Si  l'on  commente  les  auteurs  étrangers 
modernes  comme  nous  commentons  les  écri- 
vains français,  latins  et  grecs,  le  temps 
manquera  pour  parler.  De  plus,  les  langues 
vivantes  ressemblent  trop  au  français  sous  le 
rapport  des  idées,  du  degré  de  civilisation, 
demandent  un  effort  minime  pour  la  traduc- 
tion, tandis  que  le  latin  et  le  grec  représentent 
des  civilisations  lointaines,  toutes  différentes 
à  tous  les  points  de  vue  de  notre  civilisation 
et  exigent  une  réflexion  considérable  propre  A 
façonner  l'esprit. 

Paut-il  parler  enfin  du  danger  que  présen- 
terait, pour  l'originalité  et  l'intégrité  de  la 
pensée  française,  l'influence  de  peuples  voisins 
rivaux  et  puissants,  le  jour  où  l'âme  française 
serait  imprégnée  de  l'Sme  saxonne  et  germa- 
nique, comme  elle  a  été  imprégnée  jusqu'ici  de 
la  substance  des  idées  antiques  qui  ne  peuvent 
être  que  bienfaisantes  par  leur  simplicité,  leur 
caractère  humain  et  aussi  leur  caractère 
général? 

Je  ne  vois  donc  entre  les  deux  enseigne- 
ments, claesique  et  moderne,  qu'une  seule 
différence  :  l'un  étudie  en  plus  le  grec  et  le 
latin.  Je  conclus  donc,  d'après  la  difficulté  plus 
grande  de  l'enseignement  classique,  à  sa  supé- 


riorité, au  point  de  vue  éducatif,   sur  l'ensei- 
gnement moderne. 

Quel  est  le  moyen  employé  par  l'enseigne- 
ment classique  pour  remp''  '    '     ' 
une  culture  générale  qui 
fortifie    l'esprit,    éveille 
grandes  idées  morales,  so< 
Ce  moyen,   c'est  la  lecti 
bien  français  que  latins  et 

Si  le  moyen  est  de  lire  1 
logique  que  l'on  mette  1 
les  élèves  en  mesure  de  fai 

On  a  proposé  de  donnei 
ment  secondaire  une  base 
quatre  années  d'études  pi 
au  bout  desquelles  se  ferai 
classiques,  études  moden 
et  le  grec  servent  à  la  cul 
faut  pas  chercher  si  on  pe 
ou  quatre  ans,  car  en  trc 
profit  qu'on  en  tirera  si 
n'aura  pas  le  temps  d'en  < 
d'en  absorber  le  suc  viv 
tardivement  les  études 
enlever  la  fonction  souvi 
plissent,  la  formation  de 

Étant  données  ces  prén: 
inutile.  Messieurs,  d'abusf 
de  développer  à  nouvea 
M.  Darlu  vous  a  si  bien 
nécessité  de  maintenir  l'e 
que  et  de  le  commencer  di 
qui  avons  la  charge  de  l'e 
le  voyons  dans  tous  ses 
savons  combien,  à  partird 
difficile  de  faire  faire  aux 
grammaire  indispensable! 
!a  compréhension  des  tei 
veulent  plus  apprendre  dé 
gaisons.  Cédons  sur  ce  | 
troisième,  et,  le  moyen  esi 
çons  [au  lieu  de  reculer)  1( 
latin. 

Tous  ceux,  je  crois,  qui 
classiques  reconnaissent  c 
do  ces  études  de  comi 
septième.  On  peut  difl'érei 
portunité  de  la  mesure,  si 
aurait  à  revenir  à  l'état  At 
il  y  a  vingt  ans.  Mais  toi 
études  classiques  croient 
bonne  chose. 

Les  objections  sont  d 
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D'abord  le  i:{.:'.>v,.:!î^ol.  Mais,  sans  chercher  si  le 
personnel  existant  ne  pourrait  pas  suffire,  et 
s'il  n'y  a  pas  nombre  de  bacheliers  et  même 
de  licenciés  es  lettres  parmi  les  professeurs  des 
classes  élémentaires,  ne  peut-on  pas  procéder 
lentement  à  la  réforme?  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  se  fasse  dès  demain  dans  tous  les  lycées. 
On  commencera  le  latin  là  où  le  personnel  le, 
permettra,  et  peu  à  peu  la  mesure  deviendra 
générale.  On  procédera  comme  en  1880,  lors- 
qu'on a  demandé  aux  professeurs  des  classes 
élémentaires  d'apprendre  et  d'enseigner  l'alle- 
mand. Ce  sera  beaucoup  plus  facile  pour  eux, 
et  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  s'y  prêteront  de 
la  meilleure  grâce.  En  tout  cas,  si  Ton  croit 
la  chose  utile,  l'objection  du  personnel  n'est  ' 
pas  sans  solution.  Si  on  veut,  on  pourra. 

On  a  prétendu  qu'on  pourrait  nuire  au 
recrutement  de  l'enseignement  moderne.  L'ob- 
jection n'est  pas  sérieuse.  Je  dirai  même  qu'il 
serait  tout  à  fait  avantageux  à  un  enseigne- 
ment moderne,  qui  voudrait  être  un  enseigne- 
ment absolument  fort,  de  savoir  les  éléments 
du  latin  pour  comprendre  l'origine  et  le  méca- 
nisme de  notre  langue  française.  Mais  je  ne 
convaincrais  pas  les  partisans  d'un  enseigne- 
ment moderne  sans  aucun  latin,  même  un  latin 
de  quelques  mois  permettant  de  mieux  com- 
prendre le  français.  Je  répondrai  simplement 
que  je  ne  vois  aucune  utilité,  pour  faire  plaisir 
(car  c'est  tout)  à  l'enseignement  moderne 
d'empêcher  renseignement  classique  d'avoir  le 
développement  qui  lui  est  nécessaire.  C'est  à 
l'autorité  supérieure  à  régler  la  chose,  et  il  y  a 
divers  moyens. 

On  a  prétendu  que  l'on  porterait  préjudice 
aux  élèves  des  écoles  primaires  qui  viennent 
au  lycée  en  sixième.  Mais  ils  n'ont  qu'à  venir 
en  septième;  qu'on  leur  donne  les  bourses  un 
an  plus  tôt. 

Nous  croyons  le  rétablissement  du  latin  en 
septième  absolument  nécessaire.  La  population 
scolaire  sera  accrue  par  l'obligation  pour  les 
enfants  de  venir  au  lycée  un  an  plus  tôt  qu'on 
ne  le  fait  souvent  aujourd'hui.  L'âge  des 
élèves  pourra,  par  cette  mesure,  se  relever 
dans  toutes  les  classes;  nous  nous  plaignons 
tous  d'avoir  des  élèves  trop  jeunes  et  peu  en 
mesure  de  comprendre  les  textes  portés  au 
programme.  C'est  qu'en  effet  le  jour  où  les 
enfants  savent  à  peu  près  le  français,  les 
parents  les  disent  bons  pour  le  latin  et  les 
font  entrer  en  sixième.  Si  le  latin  se  commence 


en  septième,  ils  entreront  dans  cette  dernière 
classe  au  même  âge  qu'ils  auraient  eu  s'ils 
avaient  commencé  le  latin  en  sixième.  Cet 
argument  en  faveur  du  latin  en  septième  •  me 
semble  très  solide,  car  il  porterait  remède  à 
un  état  de  choses  dont  tout  le  monde  se  plaint, 
aussi  bien  les  professeurs  de  cinquième  et  de 
quatrième,  que  les  professeurs  des  classes 
supérieures,  encore  plus  désolés  que  nous 
d'avoir  à  donner  des  devoirs  délicats  à  des 
enfants  trop  jeunes. 

Faut-il  dire  que  c'est  dans  le  jeune  âge  que 
les  enfants  apprennent  avec  le  plus  de  faci- 
lité ces  déclinaisons  et  ces  conjugaisons,  base 
de  toute  étude  grammaticale  et  condition 
essentielle  d'une  lecture  fructueuse  des  textes? 
Ils  croient  à  ces  études,  ils  les  font  avec  autant 
de  plaisir  que  nos  élèves  de  troisième  y  répu- 
gnent. Puis  ces  études  techniques  commen- 
cées un  an  plus  tôt,  on  pourra  les  répéter  plus 
longtemps  et  plus  souvent;  on  saura  mieux. 

On  rétablirait  ainsi  l'harmonie  entre  les 
études  grammaticales  et  la  lecture  des  textes. 
On  se  plaint  dans  chaque  classe  que  les  textes 
indiqués  au  programme  soient  trop  difficiles. 
Cela  tient  à  ce  qu'on  a  laissé  aux  enfants  les 
mêmes  livres  qu'avant  1880,  quoiqu'on  com- 
mence plus  tard  le  latin  et  le  grec.  On  ne  peut 
pas  faire  que  Virgile  soit  plus  facile  qu'autre- 
fois. On  met  bien  4es  textes  faciles  entre  les 
mains  des  jeunes  enfants,  mais  il  faut  le  plus 
tôt  possible  mettre  les  élèves  en  présence  des 
textes  véritables.  Qu'arrive-t-il  ?  Dans  ma 
classe  de  4^,  par  exemple,  là  où  les  enfants 
trébuchent  le  plus,  c'est  sur,  les  formes  des 
mots.  Ils  savent  convenablement  leur  syntaxe, 
mais  s'embarrassent  dans  les  cas,  les  temps  et 
les  modes,  où  ils  font  de  gros  barbarismes 
qu'il  faut  corriger,  temps  perdu  pour  la  lec- 
ture et  le  commentaire  des  textes. 

Je  pourrais  donner  d'autres  raisons  en  fa- 
veur de  la  thèse  que  je  soutiens  devant  vous. 
Messieurs,  mais  je  ne  veux  pas  abuser  de 
votre  bienveillante  attention. 

Vous  avez  demandé  dans  votre  question- 
naire si  les  programmes  n'étaient  pas  surchar- 
gés. Si  on  compare  les  programmes  actuels 
avec  les  programmes  de  l'enseignement  secon- 
daire avant  1870,  on  voit  qu'on  faisaitautrefois 
des  vers  latins  et  des  compositions  latines 
qu'on  ne  fait  plus  ou  fort  peu  aujourd'hui,  le 
vers  latin  étant  complètement  supprimé,  la 
composition   latine  ayant  disparu   complète- 


—  363  — 


ment  elle  aussi  d'un  grand  nombre  de  classes 
supérieures.  Ces  deux  exercices,  fort  utiles 
d'ailleurs,  prenaient  un  temps  considérable. 
On  faisait  aussi  chaque  semaine  une  rédaction 
d'histoire  souvent  fort  longue  :  on  Ta  à  peu 
près  complètement  supprimée.  Peut-être  fait- 
on  un  peu  plus  de  langues  vivantes.  Ce 
serait  tout,  et  il  ne  me  semble  pas  que  les 
élèves  d'aujourd'hui  aient  plus  de  travail 
que  ceux  d'autrefois.  Je  ne  vois  pas  ce 
qu'on  pourrait  supprimer  dans  l'enseignement 
littéraire.  Quant  à  renseignement  scientifique, 
je  n'ai  pas  compétence  pour  en  parler. 

Ce  qu'on  pourrait  souhaiter,  et  je  le  ferai 
avec  M.  Darlu,  c'est  qu'on  ne  donne  pas  des 
devoirs  trop  difficiles. 

M.  Darlu  a  parlé  des  classes  de  grammaire 
et  de  lettres  ;  je  me  permettrai  d'ajouter  la 
classe  de  philosophie  où  l'enseignement  monte 
quelquefois  à  un  degré  trop  élevé.  C'est  l'opi- 
nion d'ailleurs  d'un  des  maîtres  de  la  philoso- 
phie, de  M.  Boutroux,  qui  dans  des  «Études 
sur  l'histoire  de  la  philosophie  »  (Paris,  Al- 
can,  1897)  regrette  la  philosophie  plus  litté- 
raire et  moins  savante  d'autrefois,  cette  phi- 
losophie à  la  portée  de  tous,  comportant  un 
enseignement  simple  et  clair,  qu'elle  a*,  je  le 
crains,  un  peu  perdu. 

M.  le  Président.  Nous  avons  entendu 
M.  Boutroux. 

M.  Brelet.  S'il  y  a  quelquefois  quelques 
excès,  ils  sont  rares  et  ne  durent  pas.  Per- 
mettez-moi donc,  Messieurs,  de  vous  mettre 
en  garde  contre  les  idées  quelque  peu  erronées 
de  certaines  personnes  qui  jugent  les  ensei- 
gnements de  loin  et  sur  des  livres.  Nous  avons 
des  chefs,  les  inspecteurs  généraux.  S'ils  trou- 
vaient dans  les  enseignements  quels  qu'ils 
soient,  toutes  les  exagérations  qu'on  se  plait  à 
vous  signaler,  ils  seraient  les  premiers  à  nous 
rappeler  à  l'ordre,  je  veux  dire  à  la  raison. 
Or  je  ne  les  ai  jamais  entendus  se  plaindre 
sérieusement.  On  vous  a  montré  une  petite 
prosodie  dans  laquelle  le  vers  de  Virgile 
n'occupe  qu'une  page,  tandis  que  celui  d'Ho- 
race remplit  une  trentaine  de  pages.  C'est 
naturel  :  le  vers  de  Virgile  est  facile  et  celui 
d'Horace  difficile. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu'il  faille 
apprendre  aux  élèves  toute  la  prosodie  d'Ho- 
race? 

M.  Brelet.  On  ne  le  fait  pas.  Il  peut  y 
avoir  parfois  des  exagérations  et  encore  j'en 


doute  ;  mais  c'est  à  l'inspecteur  à  rappeler  le 
professeur  à  l'ordre. 

Peut-on  laisser,  messieurs,  le  grec  facultatif? 
Ma  réponse  sera  très  nette  :  non.  L'enseigne- 
ment classique  sera  un,  ou  il  ne  sera  plus.  On 
dit  que  les  élèves  ne  savent  pas  le  grec.  Mais 
ils  en  savent  quelque  peu  à  la  fin  de  la  qua- 
trième. D'où  vient  que,  trois  ans  plus  tard,  ils 
semblent  en  savoir  moins?  Je  crains  que  ce  ne 
soit  la  faute  de  tout  le  monde  :  la  faute  des 
familles  qui  n'attachent  pas  à  cette  étude  une 
attention  suffisante,  et  vont  répétant  avec 
leurs  enfants  :  A  quoi  sert  le  grec?  Peut-être 
aussi  la  faute  des  professeurs  qui  n'insistent 
pas  toujours  assez,  voyant  leurs  élèves  scep- 
tiques. Qu'on  simplifie  l'étude  du  grec  en  la 
rapprochant  le  plus  possible  de  l'étude  du 
latin  ;  que  dans  la  classe  de  troisième  on  fasse 
une  étude  comparée  des  deux  syntaxes,  sur 
un  même  plan,  avec  une  même  méthode,  et 
on  saura  du  grec. 

Quelle  perte  pour  nous  si  on  venait  à  sup- 
primer cette  étude  I  C'est  une  conception 
délicate  du  beau  qui  disparaîtrait.  C'est 
l'horizon  historique  qui  serait  raccourci,  du 
moment  que  le  monde  ne  commencerait  plus 
qu'aux  guerres  puniques.  C'est  une  littérature 
autrement  originale  que  la  littérature  latine 
dont  nous  nous  priverions  de  gaîté  de  cœur, 
car,  Messieurs,  on  vous  Ta  dit  sans  doute 
mieux  que  je  ne  puis  le  faire,  la  littérature 
grecque  est  la  grande  éducatrice  antique, 
riche  par  ses  penseurs,  ses  philosophes,  ses 
poètes,  ses  artistes. 

Le  grec  est  la  source,  et  la  littérature  latine 
est  une  littérature  d'imitation.  Il  y  a  chez 
Homère  une  simplicité,  une  naïveté  qui  frappe 
davantage  le  jeune  homme,  et  lui  plaît  autre- 
ment que  les  qualités  de  Virgile.  Si  peu  qu'on 
ait  fait  de  grec,  il  en  reste  toujours  quelque 
chose. 

Le  grec  doit  rester  obligatoire,  l'enseigne- 
ment classique  étant  absolument  un.  Je  ne 
comprendrais  la  suppression  de  l'étude  du 
grec  dans  l'enseignement  classique,  qu'après 
quatre  ans  d'études,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la 
seconde  pour  les  élèves  qui  prendraient  à  cette 
époque  une  direction  scientifique. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  en  effet,  Messieurs, 
d^écouter  les  plaintes  de  l'enseignement  scien- 
tifique qui  voudrait  voir  établir  une  sorte  de 
bifurcation  après  la  classe  de  seconde,  en 
faveur  des  élèves  ayant  des  aptitudes  pour  les 
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sciences.  Ce  ne  serait  pas  une  porte  de  sortie 
pour  les  élèves  de  lettres  réussissant  mal  en 
lettres;  ce  serait  une  porte  d'entrée  pour  les 
carrières  scientifiques  à  Tusage  de  ceux  qui, 
après  examen  sérieux,  seraient  reconnus  aptes 
à  quitter  renseignement  littéraire  complet, 
pour  se  donner  aux  sciences  où  les  poussent 
leurs  goûts  et  leurs  succès. 

On  se  plaint,  paraît-il  (je  ne  fais  que  répéter 
un  on-dit  peut-être  intéressé),  on  se  plaint, 
dis-je,  que  la  préparation  scientifique  des 
candidats  à  la  médecine  soit  insuffisante.  Ne 
trouverait-on  pas  le  remède  dans  cette  bifur- 
cation? On  aurait  ainsi  des  jeunes  gens  ayant 
suivi  l'enseignement  classique,  ayant  été 
façonnés  par  lui,  et  qui  recevraient,  à  un 
moment  où  ils  peuvent  en  profiter,  une  culture 
scientifique  venant  se  greffer  sur  la  culture 
littéraire  antérieurement  acquise.  L'enseigne- 
ment moderne,  à  qui  quelques-uns  voudraient 
donner  cette  préparation  scientifique  en  vue 
de  la  médecine,  ne  serait  pas  ainsi  détourné 
de  sa  vraie  voie,  et  n'aurait  d'autre  souci  que 
de  se  consacrer  à  sa  vraie  tâche,  une  éducation 
en  vue  de  ^industrie,  du  commerce,  de  l'agri- 
culture, des  grandes  affaires. 

On  ferait  du  latin  dans  cette  classe  venant 
Après  la  bifurcation,  classe  que  nous  appelle- 
rons, si  vous  le  voulez,  du  nom  de  mathéma- 
tiques préparatoires.  On  pourrait  rétablir  le 
baccalauréat  es  sciences  pour  ses  élèves,  bac- 
calauréat es  sciences  rendu  identique  au  bac- 
calauréat es  lettres  pour  les  époques  de  l'exa- 
men, c'est-à-dire  qu'on  passerait  comme  lui 
en  deux  fois,  si  le  baccalauréat  es  lettres  con- 
serve ses  deux  années  d'épreuve. 

Je  résume  ces  considérations  peut-être  trop 
générales  sur  l'enseignement  classique  dans 
les  cinq  vœux  suivants  : 

8^  Maintenir,  en  spécifiant  qu'il  est  au  pre- 
mier rang,  l'enseignement  classique,  avec  sa 
triple  base,  français^  latin ^  grec  ; 

9^  Lui  donner  tout  le  développement  qu'il 
réclame,  en  rétablissant  le  latin  en  septième  ; 

10*  Alléger  les  programmes  dans  la  mesure 
du  possible,  en  simplifiant  les  divers  enseigne- 
ments ; 

W  Recommander  les  travaux  d'une  diffi- 
culté moyenne,  notamment  dans  les  classes 
de  rhétorique  (où  les  dissertations  littéraires 
prennent  parfois  un  caractère  trop  particulier, 
trop  difficile  et  deviennent  de  vrais  devoirs  de 
licence)  et  de  philosophie  surtout  (où  rensei- 


gnement est  trop  au-dessus  de  la  moyenne  Aes 
élèves)  ; 

12^  Ne  laisser  aucune  partie  de  l'enseigne- 
ment classique  facultative,  les  humanités 
réclamant  l'étude  du  grec,  et  l'enseignemcRt 
classique  étant  un,  avec  cette  restriction  toute- 
fois que  l'éducation  par  les  sciences  peut  pren- 
dre le  pas  sur  l'éducation  par  les  lettres  dans  les 
classes  supérieures,  une  bifurcation  étant 
établie  après  la  seconde  et  menant  à  un  bac- 
calauréat es  sciences  où  la  connaissance  du 
grec  (du  grec  seul)  ne  serait  pas  exigée. 

[Dans  cette  unité  de  l'enseignement  secon- 
daire jusqu'à  la  fin  de  la  seconde,  il  est  entendu 
qu'il  peut  y  avoir  diversité  au  point  de  vue 
des  langues  vivantes.] 

2*^  Enseignement  moderne. 

L'enseignement  moderne  a  susdté  des 
craintes  dès  avant  sa  naissance.  Ces  craintes  se 
sont  réalisées. 

L'enseignement  moderne  a  un  appétit  for- 
midable. Il  est  jaloux.  Il  veut  être  tout,  être 
seul.  Il  faut  le  dire  bien  haut  :  il  a  été  créé 
pour  tuer  l'enseignement  classique.  Il  n'a  pas 
réussi  jusqu'ici  dans  sa  tâche  homicide.  Il 
dépendra  en  grande  partie  devons,  Messieurs, 
qu'il  renonce  à  ses  mauvais  desseins,  si  vous 
voulez  bien  lui  donner  sa  place,  et  d'une 
manière  définitive. 

On  a  voulu  attirer  les  élèves  dans  l'ensei- 
gnement moderne  en  leur  offrant  une  voie  plus 
aisée  pour  conduire  aux  mêmes  résultats  et 
aboutir  aux  mêmes  carrières.  De  plus,  on  a 
donné  à  l'enseignement  moderne  le  même  per- 
sonnel qu'à  l'enseignement  classique.  On  a 
commis  là  une  double  erreur  : 

1^  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  entre 
Tenseignenuent  primaire  et  l'enseignement 
secondaire  classique  pur  un  enseignement 
moyen  de  culture  générale,  sans  grec, 
et  aussi  sans  latin,  au  moins  sans  latin  déve- 
loppé, un  enseignement  qui,  à  côté  de  la  cul- 
ture générale  et  d'une  éducation  intellectuelle 
et  morale  d'un  ordre  élevé,  songea  une  prépa- 
ration un  peu  utilitaire,  telle  que  la  prépara- 
tion réclamée  par  les  professions  industrielles, 
agricoles  et  commerciales,  par  la  vie  des 
affaires . . . 

2°  Il  est  nécessaire  qu'avec  un  enseigne- 
ment se  distinguant  ainsi  de  renseignement 
classique,  il  y  ait  un  personnel  spécial  ayant 
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un  autre  esprit  que  le  personnel  de  renseigne- 
ment classique. 

Cet  enseignement,  je  le  concevrais  double  : 
1®  Ayant  son  plein  développement  pour  les 
familles  qui  le  désireraient,  et  préparant  les 
jeunes  gens  à  la  vie  des  grandes  affaires  ; 
2«  ayant  un  développement  moyen  permettant 
de  terminer  les  études  à  quatorze  ou  quinze 
ans. 

Le  premier  serait  l'enseignement  moderne 
actuel,  avec  le  nombre  d'années  d'études  qu'il 
a  aujourd'hui,  mais  avec  des  modifications 
apportées  à  l'esprit  de  ses  études;  je  le  réser- 
verais surtout  aux  grands  lycées. 

Le  second  serait  l'enseignement  spécial 
réservé  plus  particulièrement  aux  petits  lycées, 
surtout  aux  collèges  d'importance  moyenne. 

Les  programmes  de  ce  double  enseignement 
seraient  à  faire. 

J'établirais  des  «  ponts  »  entre  l'enseigne- 
ment classique  et  renseignement  moderne, 
pour  permettre  aux  jeunes  gens  de  quitter  le 
classique  s'ils  le  désiraient. 

Je  diversifierais  sur  certains  points  les  pro- 
grammes de  ces  deux  enseignements  moderne 
et  spécial,  selon  les  besoins  des  villes. 

Je  donnerais  à  ces  deux  enseignements  mo- 
derne et  spécial  un  personnel  particulier,  et 
ferais  en  sorte  que  chaque  classe  ait  un  pro- 
fesseur principal. 

Enfin,  je  reviens  à  cette  idée,  je  donnerais 
un  esprit  particulier  à  l'enseignement  mo- 
derne. Quel  serait  cet  esprit?  Permettez-moi 
de  laisser  ici  la  parole  à  un  de  nos  maîtres, 
monsieur  Alfred  Croiset,  qui,  dans  un  dis- 
cours remarquable  prononcé  l'année  dernière 
à  l'assemblée  générale  de  la  Société  pour 
l'étude  des  questions  d'enseignement  secon- 
daire, qualifiait  de  la  façon  la  plus  nette  l'es- 
prit qu'il  faudrait  donner  à  l'enseignement 
moderne. 

L'enseignement  moderne,  disait-il,  doit  dé- 
ployer^on  drapeau.  Il  doit  mettre  son  amour- 
propre  à  une  entreprise  neuve,  difficile,  qui 
me  paraît  digne  de  tenter  en  ce  moment  l'ef- 
fort de  tous  les  bons  esprits.  «  Ce  serait  de 
créer  un  ensemble  de  programmes  et  surtout 
de  méthodes  qui  eussent  un  caractère  vrai- 
ment original,  qui  fussent  finement  appropriées 
à  ce  but  nouveau,  la  formation  de  la  classe 
active  dans  une  démocratie...  Il  me  semble 
que  l'enseignement  moderne,  s'il  voulait  ne 
pas  se  laisser  hypnotiser  par  le  classique,    au- 


rait vraiment  de  belles  découvertes  pédagogi- 
ques à  faire...  Mais  pourquoi  l'enseignement 
moderne  n'essayerait-il  pas  d'être  plus  prati- 
que, je   ne  dis  pas  par  des  études  techniques 
et  spéciales  qui  ne  conviennent  pas  à  l'ensei- 
gnement secondaire,   mais  par  une  attention 
plus  directe  au  monde  réel,   vivant,  concret, 
par  une  culture  plus  spéciale  des  facultés  qui 
servent  à  la  vie  pratique,  la  mémoire,  l'obser- 
vation des  faits,  l'attention  exacte?  J'imagine 
facilement  des  devoirs  écrits  où  l'on  exigerait 
non  l'imagination  et  le  style  qui  font  les  jour- 
nalistes brillants,  mais  surtout  des  mérites  de 
conscience,  d'exactitude,   et,  je  le  répète,  de 
mémoire  bien  informée.  J'imagine  aussi  la  lec- 
ture de  quelques  belles   œuvres  littéraires  où 
Ton  chercherait  moins  l'art  pur  que  la  vie  his- 
torique et  morale,  l'étude  de  quelques   poètes 
habilement  choisis  dont  on  ferait  comme   un 
bréviaire  à  l'usage,  des  honnêtes  gens.  J'entre- 
vois une  histoire  qui  ne  chercherait  qu'à  gra- 
ver dans  les  esprits,   autour  de  quelques  faits 
essentiels  et  peu  nombreux,  une  image  nette 
de  l'homme  de  tous  les  temps  ;  une  géographie, 
surtout,  qui  passerait  au  premier  plan,  et  qui, 
sans  détails  inutiles,  donnerait  une  connais- 
sance ample  et  précise  du  monde  où  nous  vi- 
vons...   Pour  les  sciences  aussi,  pour  les  lan- 
gues vivantes,  il   serait  facile  d'imaginer  une 
méthode  d'enseignement  qui   les  adaptât  à  la 
fin  que  j'essaye  en  ce  moment  d'indiquer.  » 
On  ne  peut  mieux  dire. 
M.  le  Président    Nous  avons  entendu 
M.  Croiset. 

M.  Brelet.  Je  résume  ces  considérations 
dans  le  vœu  suivant  : 

13®  Ne  pas  développer,  mais  restreindre,  au 
contraire,  dans  la  mesure  du  possible,  ren- 
seignement moderne  actuel,  et  ce,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1®  Conserver  dans  les  grandes  villes  l'ensei- 
gnement moderne  actuel,  mais  en  marquant 
nettement  qu'il  est  inférieur  à  l'enseignement 
classique,  qu'il  n'a  pas  les  mêmes  sanctions  et 
ne  permet  pas  l'accès  à  toutes  les  carrières. 

Garder  à  cet  enseignement  moderne  un  ca- 
ractère de  culture  générale  qui  en  fait  un  en- 
seignement secondaire  et  le  différencie  de 
l'enseignement  primaire,  mais  lui  donner  en 
même  temps  un  certain  caractère  utilitaire 
par  certaines  études  et  surtout  par  l'esprit  qui 
présidera  à  certaines  études  d'un  genre  pra- 
tique ; 
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2o  Rétablir  renseignement  spécial  permet- 
tant la  fin  des  études  à  quatorze  ou  quinze  ans^ 
ayant  lui  aussi  un  caractère  de  culture  géné- 
rale qui  le  différencie  de  l'enseignement  prit- 
maire,  mais  se  composant  d*un  ensemble  de 
cours  pratiques,  adaptés  aux  besoins  des  dif- 
férentes villes,  et  préparant  des  industriels, 
des  commerçants,  des  agriculteurs,  des  colons, 
qui  auront  ainsi  reçu  une  éducation  plus 
complète  que  celle  donnée  par  renseignement 
primaire. 

J'abrège,  Messieurs,  et  me  contente  de 
vous  donner  lecture  des  vœux  suivants,  qui 
demanderaient  eux  aussi  à  être  développés,  si 
le  temps  me  le  permettait.  La  raison  d'être, 
d'ailleurs,  et  Texplication  de  ces  vœux  se 
trouvent  dans  les  considérations  que  je  vous 
ai  présentées  tout  à  Theure. 

14*' A  chaque  enseignement  donner  ses  maî- 
tres particuliers  : 

1"  Pour  l'enseignement  classique,  laisser  in- 
tactes les  diverses  agrégations  existant  actuel- 
lement, en  cherchant  peut-être  à  donner  à 
leurs  épreuves  un  caractère  moins  scientifique, 
mais  plus  pratique,  —  l'agrégation  n'ayant 
pas  pour  but  de  révéler  des  savants,  mais 
d'indiquer  de  bons  professeurs; 

2"  Gréer  pour  l'enseignement  moderne  et 
l'enseignement  spécial  : 

a)  Une  agrégation  littéraire  dont  le  pro- 
gramme comprendra  un  nombre  de  matières 
sui'iisant  pour  que  les  classes  de  ces  deux 
enseij^nements  puissent  avoir  un  professeur 
principal  ayant  une  influence  sérieuse  sur  ses 
élèves.  (Le  français,  l'histoire,  la  géographie, 
la  morale  devraient  être  enseignés  par  le 
même  professeur,  —  mais  pas  les  langues  vi- 
vantes, l'enseignement  des  langues  vivantes 
étant  donné  dans  un  esprit  différent.) 

Jj)  Une  agrégation  scientifique,  dont  le  pro- 
gramme comprendrait  toutes  les  études  scien- 
tifiques inscrites  au  programme  des  deux  ensei- 
gnements, de  façon  à  ce  que  les  élèves  aient,  à 
côte  du  professeur  unique  pour  les  lettres,  un 
professeur  unique  pour  les  sciences. 

15"  Indiquer  que  dans  tous  les  enseigne- 
ments —  classique,  moderne,  spécial  —  les 
langues  vivantes  s'apprennent  dans  un  but 
purement  utilitaire,  qu'elles  ont  pour  but  pre- 
mier —  sinon  unique  —  de  mettre  les  enfants 
en  mesure  de  parler  et  d'écrire,  l'éducation 
de  l'esprit  se  faisant  par  les  écrivains  français, 
latins  grecs ^  par  l'histoire,  par    les   sciences. 


et  non  pas  —  d*une  manière  générale  au 
moins  —  par  les  écrivains  anglais,  allemands, 
italiens  ou  espagnols. 

16°  Approprier  l'enseignement  des  langues 
vivantes  aux  conditions  locales  :  l'anglais  plus 
particulièrement  dans  \di  région  maritime  et 
dans  le  Nord-Ouest;  l'allemand  plus  particu- 
lièrement dans  l'Est;  l'italien  au  Sud-Est; 
l'espagnol  au  Sud-Oueït. 

17°  Encourager  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles le  séjour  à  l'étranger  des  élèves  fran- 
çais. 

18°  Décréter  que  les  programmes  des  exa- 
mens d'admission  aux  écoles  spéciales  seront 
toujours  établis  avec  le  concours  de  T  Uni- 
versité. 

IV.  —  Baccalauréat, 

Une  question  grave.  Messieurs,  est  celle  du 
baccalauréat.  J'ai  mon  opinion  sur  cet  exa- 
men, opinion  conforme  à  celle  de  la  grande 
majorité,  je  crois,  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Je  ne  veux  pas  abuser  de 
votre  temps,  et,  sans  la  développer,  je  la  ré- 
sume dans  les  vœux  suivants,  qui,  eux  aussi, 
ont  en  partie  leur  explication  dans  la  concep- 
tion que  je  me  forme  de  l'enseignement  clas- 
sique et  de  l'enseignement  moderne. 

19°  Maintenir  le  baccalauréat,  supérieur  aux 
examens  passés  dans  le  lycée  ou  collège  grâce 
à  la  part  d'aléa  qu'il  renferme  (les  bons  élèves 
seraient  sûrs  de  leur  examen,  les  mauvais  sûrs 
également  dans  un  sens  contraire),  grâce  à  la 
crainte  qu'il  inspire  aux  élèves,  grâce  à  l'aver- 
tissement moral  qu'il  donne  aux  jeunes  gens 
que  le  travail  est  une  obligation  et  que  par  le 
travail  âeul  ils  se  feront  leur  position. 

20°  Ecarter,  par  conséquent,  toute  combi- 
naison d'examen  qui  ferait  intervenir  directe- 
ment les  professeurs  de  la  classe,  rendrait 
leur  position  aussi  difficile  à  l'égard  des  familles 
qu'à  l'égard  de  l'Administration,  intéressées 
toutes  deux  à  voir  tous  les  élèves  reçus,  et 
ferait  classer  les  professeurs  non  d'après 
leur  mérite,  mais  d'après  leur  indulgence  ou 
leur  sévérité. 

21°  Refuser  à  l'enseignement  moderne  un 
baccalauréat  ayant  les  mêmes  sanctions  que 
le  baccalauréat  de  l'enseignement  classique  : 

Vu  la  triple  base  de  l'enseignement  clas- 
sique (français,  latin,  grec),  lui  donnant  une 
supériorité  considérable  sur  l'enseignement 
moderne,  les  autres  matières   d'enseignement 
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étant  identiques  des  deux  côtés,  les  langues 
vivantes  s'apprenant  partout  dans  un  but  uti- 
litaire ; 

Vu  P injustice  flagrante  qu'il  y  aurait  à 
donner  mêmes  sanctions  à  deux  enseignements 
d'une  valeur  inégale  ; 

Vu  la  nécessité  de  faire  une  sélection  entre 
les  jeunes  gens,  et  de  ne  pas  encourager  l'af- 
flux vers  les  carrières  judiciaire,  médicale, 
administrative,  au  détriment  de  notre  com- 
merce, de  notre  industrie,  de  notre  agricul- 
ture, de  nos  colonies. 

M.  le  Président.  Que  pensez- vous  des 
examens  de  passage?  En  fait,  croyez-vous 
qu'ils  soient  passés  dans  la  plupart  des  lycées? 

M.  Brelet.  J'ai  fait  la  statistique  des 
élèves  qui  sont  passés  dans  ma  division  de 
quatrième  depuis  1888,  et  je  vois  que  sur 
377  élèves  que  j'ai  eus  en  onze  ans,  il  y  a  eu 
à  la  fin  de  l'année  scolaire,  au  mois  d'août, 
62  élèves  refusés. 

M.  le  Président.  Et  le  refus  a  été  main- 
tenu ? 

M.  Brelet.  Le  refus  a  été  maintenu.  Je  ne 
vous  dis  pas  que  dans  toutes  les  classes  et 
dans  tous  les  lycées  il  en  est  de  même.  Cha- 
cun use  de  son  autorité  pour  obtenir  ce  qu'il 
désire  ;  j'ai  rendu  ainsi  service  à  bien  des  en- 
fants qui  ont  redoublé  leur  classe  et  s'en  sont 
bien  trouvés.  Mais  on  ne  peut  pas  généraliser. 
Janson-de-Sailly  a  beaucoup  d'élèves,  ses 
administrateurs  ont  compris  l'intérêt  bien 
entendu  du  lycée,  et  de  là  s'explique  cette 
sévérité  qu'on  voudrait  voir  exister  partout. 
Un  lycée  doit  être  jugé,  non  d'après  le  chiffre 
de  sa  population,  mais  d'après  les  succès  qu'il 
obtient  dans  les  divers  examens,  et  d'après 
l'ordre  et  l'esprit  qui  y  régnent. 

V.  —  Inspections  générales. 

Je  passe  à  l'Inspection  générale. 

2*2®  Indiquer  que  l'Inspection  générale  doit 
porter  sur  les  maisons  d'enseignement  consi- 
dérées dans  leur  ensemble,  aussi  bien  que  sur 
les  professeurs  individuellement,  en  mar- 
quant : 

a)  Que  l'Inspection  générale  est,  à  certains 
égards,  trop  générale  et  qu'il  est  nécessaire, 
au  point  de  vue  pédagogique,  que  l'Inspecteur 
général  ait  sous  sa  surveillance  un  groupe  de 
classes  pendant  un   certain   nombre  d'années 


(tontes  les  classes  élémentaires  de  Paris  et 
d'une  région  déterminée  —  toutes  les  classes 
de  grammaire  d'une  partie  de  Paris  et  d'une 
région,  etc.),  un  roulement  s'ctablissant 
entre  les  liispecteurs  généraux  pour  la  surveil- 
lance des  diverses  circonscriptions  qui  se- 
raient faites  ; 

b)  Que  l'Inspection  générale  est  trop  géné- 
rale en  ce  sens  que  chaque  enseignement  doit 
être  inspecté  par  des  hommes  particulière» 
ment  compétents  (l'enseignement  des  classes 
de  grammaire  n'étant  pas  le  même  que  l'en- 
seignement de  la  classe  de  philosophie,  l'en- 
seignement des  classes  de  lettres  n'étant  pas 
le  même  que  l'enseignement  de  Thistoire). 

23°  Marquer  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  des  Inspecteurs  généraux,  les  lycées 
réclamant  une  inspection  constante,  de  même 
que  les  collèges  ^qui  comptent  aujourd'hui  un 
certain  nombre  de  professeurs  agrégés  ayant 
l'ambition  légitime  d'arriver  dans  de  grandes 
villes,  et  ne  pouvant  espérer  cet  avancement 
que  par  des  inspections  sérieuses  et  suffisam- 
ment fréquentes. 

L'inspection,  en  résumé,  est  trop  générale  : 
elle  porte  trop  sur  la  classe  et  pas  assez  sur  les 
classes  et  sur  l'établissement. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  dire  qu'elle 
est  trop  spéciale. 

M.  Brelet.  Je  voudrais  voir  chacun  des 
inspecteurs  généraux  inspecter  un  groupe  de 
classes,  de  façon  à  faire  des  comparaisons,  à 
donner  une  direction;  un  inspecteur  serait 
chargé  des  classes  élémentaires  ;  un  autre  des 
classes  de  grammaire,  etc.  Je  voudrais  qu'on 
établisse  un  roulement,  de  sorte  qu'ils  soient 
chargés  de  cette  inspection  pendant  une  pé- 
riode de  trois  ou  quatre  ans,  puis  inspectent 
un  autre  groupe  de  classes.  Je  voudrais  égale- 
ment que  chaque  enseignement  soit  inspecté 
par  des  hommes  particulièrement  compétents, 
que  nos  classes  de  grammaire,  par  exemple, 
soient  inspectées  par  quelqu'un  connaissant 
l'enseignement  de  la  grammaire,  et  ayant  une 
autorité  reconnue  et  devant  laquelle  on 
s'incline.  Il  faudrait  aussi  augmenter  sensible- 
ment le  nombre  des  inspecteurs.  Il  y  a  impos- 
sibilité matérielle  à  ce  que  l'mspection  soit 
bien  faite  sans  cela. 

Cette  question  encore.  Messieurs,  demande- 
rait quelques  développements.  - 

Enfin,  quoi  qu'on  fasse,  on  se  heurtera  tou- 
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jours  à  toutes  sortes  de  difficultés  si  on  ne 
resserre  pas  la  discipline.  Or  elle  est  relâ-jhée 
dans  les  familles  mêmes,  ce  à  quoi  nous  ne 
pouvons  rien.  Les  familles  devraient  se  mettre 
en  rapport  avec  les  professeurs,  et  voir  davan- 
tage les  chefs  d'établissements,  ce  qu'elles  font 


très  peu,  surtout  à  Paris.  Il  faut  leur  faire 
comprendre  que  c'est  leur  intérêt. 

M.  le  Président.  Personne  n*a  de  question 
à  poser?... 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Brelet,  de 
votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Lecomte,  il  ne 
nous  reste  plus  beaucoup  de  temps  ce  matin  ; 
d'autre  part,  nous  avons  déjà  entendu  un  grand 
nombre  de  professeurs  de  renseignement 
secondaire.  Nous  serons  cependant  heureux  dç 
vous  entendre.  Je  vous  prierai  de  choisir  les 
points  sur  lesquels  vous  avez  une  compétence 
particulière. 

M.  Lecomte.  Monsieur  le  Président,  je 
n'ai  pas  Tintention  d'être  long;  d'ailleurs,  à 
mon  sens,  il  ne  doit  pas  être  question  de  dis- 
cuter ici  les  programmes  d'enseignement. 

M.  le  Président.  Alors,  vous  nous  appor- 
tez un  déclinatoire  d'incompétence?  (Souri- 
res,) 

M.  Lecomte.  L'interprétation  que  vous 
donnez  de  mes  paroles  n'est  pas  l'expression 
exacte  de  ma  pensée.  Je  veux  dire  que,  en  ce 
qui  concerne  les  modilications  aux  program- 
mes, il  y  a  un  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  qui  n'est  pas  fait  pour  rien. 

M.  le  Président.  Nous  comprenons  très 
bien  la  distinction  à  faire. 

M.  Lecomte.  D'abord,  pourquoi  a-t-on 
songé  à  constituer  une  Commission  ?  C'est  que, 
depuis  quelques  années,  on  parle  beaucoup 
trop,  d'ailleurs,  d'une  crise  de  l'enseignement. 
Je  voudrais  vous  montrer  la  véritable  nature 
de  cette  prétendue  crise  et  rechercher  quel- 
ques-unes des  causes  qui  l'ont  provoquée. 

Existe-t-elle,  même,  et  de  quelle  nature  est- 
elle? 

Dès  1896,  on  en  a  parlé,  et  on  n'hésitait 
pas  à  incriminer  le  personnel  enseignant.  Je 
me  rappelle  que,  lors  d'une  réception  de  pre- 
mier de  l'an,  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique nous  prit  vertement  à  partie,  nous  di- 
sant que,  si  les  élèves  diminuaient  de  nombre, 
c'était  notre  faute.  Je  voudrais  vous  montrer 
qu'il  n'en  est  rien. 

En  1896,  il  y  avait  dans  les  établissements 
de  l'État  46,56  0/0  d'élèves  d'enseignement 
secondaire  ;  il  y  en  avait  donc  53,44  0/0  dans 
les  établissements  libres. 

Mais  si  l'on  recherche  les  résultats,  on  voit 


que  l'État  détient  76  0/0  des  entrées  aux 
grandes  écoles,  soit  trois  fois  plus  que  les  éta- 
blissements libres,  qui  ont  cependant  un  plus 
grand  nombre  d'élèves. 

On  ne  peut  donc,  de  bonne  foi,  incriminer 
le  personnel  enseignant. 

M.  le  Président.  Nous  connaissons  tous 
ces  renseignements. 

M.  Lecomte.  Pour  moi,  cette  crise  est 
la  conséquence  de  la  loi  militaire  ;  à  cette 
cause  principale  viennent  s'en  ajouter  d'autres 
de  moindre  importance  ;  or  la  loi  militaire  est 
précisément  du  domaine  législatif. 

Cette  loi  accordant  le  bénéfice  de  la  réduc- 
tion du  service  militaire  à  une  année  aux  élèves 
des  écoles  de  commerce  ou  d'agriculture,  par 
exemple,  les  familles  placent  de  préférence 
leurs  enfants  dans  les  établissements  libres 
pour  les  préparer  aux  concours  d'entrée  qui 
ne  comportent  pas  une  éducation  classique 
complète. 

Il  suffit  de  quelques  années  de  préparation 
hâtive  pour  y  arriver.  Eh  bien,  c'est  ce  qu'on 
fait  dans  les  établissements  libres,  tandis  que 
dans  les  établissements  de  l'État  on  est  forcé 
de  suivre,  année  par  année,  la  marche  des 
études  indiquées  aux  plans  d'études.  Je  suis 
persuadé  que  si  beaucoup  de  familles  mettent 
leurs  enfants  dans  les  établissements  libres, 
cela  tient  à  cette  cause.  Beaucoup  de  parents 
ne  recherchent  plus,  pour  leurs  enfants,  l'édu- 
cation générale  dont  on  était  si  fier  autrefois, 
mais  un  diplôme  leur  permettant  de  bénéficier 
de  la  loi  militaire.  Combien  de  fois  ai-je  en- 
tendu des  élèves  dire  :  «  Telle  matière  ne  nous 
est  pas  directement  nécessaire  pour  nos  exa- 
mens ;  nous  reconnaissons  bien  qu'elle  nous 
serait  utile  plus  tard,  mais  la  loi  militaire  nous 
guette  et  nous  sommes  obligés  de  nous  res- 
treindre aux  connaissances  que  comportent 
les  programmes  d'examens.  »  Et  les  parents 
de  ces  élèves  les  placent,  de  préférence,  dans 
l'enseignement  libre,  car,  là  du  moins,  on 
peut  brûler  des  étapes  et  on  ne  vise  qu'à  un 
but  :  l'examen.  Pour  ces  établissements,  on  a 
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créé  spécialement  des  manuels  où  les  réponses 
sont  préparées  pour  les  plus  habituelles  ques- 
tionâ  des  examinateurs,  comme  on  trouve,  dans 
certains  guides  à  Tusage  des  étrangers,  des 
phrases  toutes  préparées  pour  se  faire  servir 
dans  un  hôtel,  sans  connaître  la  langue  du 
pays.  La  même  raison  fait  que  les  élèves  dé- 
sertent renseignement  des  mathématiques 
spéciales  qui  conduit  à  TÉcole  polytechnique. 
Vous  savez  que  le  nombre  des  candidats  à 
cette  École  a  diminué  de  plusieurs  centaines 
depuis  quelques  années.  Beaucoup  de  jeunes 
gens  qui  ne  veulent  faire  qu'un  an  de  service 
militaire  préfèrent  passer  une  licence  dans 
une  Faculté  des  sciences  ou  des  lettres  que  de 
courir  les  chances  d*un  concours  particulière- 
ment difficile. 

C'est  encore  la  loi  militaire]  qui  fournit  des 
professeurs  pourvus  de  grades  universitaires 
aux  établissements  libres.  Vous  attirez  dans 
les  Facultés  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  font 
leur  licence;  vous  leur  accordez  même  des 
bourses  pour  préparer  licence  et  agrégation  ; 
mais  vous  n'avez  pas  de  places  à  leur  donner. 
Alors  ils  vont  dans  l'enseignement  libre,  et 
deviennent  des  concurrents,  mieux  armés 
pour  la  lutte  que  ceux  d'autrefois.  A  Paris, 
des  jeunes  gens,  appartenant  à  divers  titres  à 
l'enseignement  supérieur,  font  ouvertement 
concurrence  à  l'enseignement  secondaire. 

Il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  il  y  avait  à  Paris 

10  boursiers  de  sciences  naturelles  pour  l'agré- 
gation, y  compris  les  2  ou  3  élèves  qui  étaient 
à  l'École  normale  dans  le  même  but.  L'année 
précédente,  cependant,  le  premier  reçu  n'avait 
même  pas  pu  être  pourvu  d'un  poste  de  pro- 
fesseur 1  Que  peuvent  devenir  ces  jeunes  gens, 
sinon  des  professeurs  de  l'enseignement  libre  ? 

11  y  a  là  des  questions  de  bonne  administra- 
tion contre  lesquelles  nous  ne  pouvons  rien. 

Autre  chose.  On  fait  grand  bruit  de  la 
situation  florissante  de  l'enseignement  supé- 
rieur; mais  on  oublie  de  dire,  par  exemple, 
qu'il  s'est  étendu  à  nos  dépens  en  se  faisant 
attribuer  la  préparation  du  baccalauréat  es 
sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles 
qui  donne  accès  aux  Facultés  de  médecine. 
C'est  'autant  d'élèves  de  moins  pour  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Je  suis  professeur  à  Saint-Louis  depuis 
quinze  ans;  or  je  suis  certain  que,  dans  les 
classes  de  mathématiques  élémentaires  de  ce 
lycée,  il  y  avait,  tous  les  ans^  au  moins  10  élèves 
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préparant  leur  baccalauréat  es  sciences  mathé- 
matiques pour  faire  ensuite  leur  médecine,  et 
cela  parce  qu'il  n'existait  nulle  part,  dans  les 
établissements  de  l'État,  de  classe  prépara- 
toire au  baccalauréat  restreint.  Ce  sont  des 
élèves  qui  ont  aujourd'hui  disparu  de  nos  éta- 
blissements. Multipliez  le  nombre  des  classes 
de  mathématiques  élémentaires  par  dix,  et 
vous  aurez  ainsi  une  idée  de  la  diminution  du 
nombre  d'élèves  qui  en  peut  résulter  pour 
Paris  et  la  province.  D'autre  part,  pour  la 
préparation  à  certaines  grandes  écoles,  l'en- 
seignement libre  paraît  nous  faire  une 
concurrence  sérieuse,  du  moins  au  premier 
examen  qu'on  fait  de  la  question  ;  mais,  si  on 
remontait  aux  causes,  on  serait  peut-être 
édifié. 

Par  exemple,  pour  la  préparation  à  l'École 
centrale,  nous  voyons  que  les  boursiers  de  la 
ville  de  Paris  vont  dans  des  établissements 
libres,  notamment  dans  une  école  de  la  rue 
d&  Rennes.  Cependant  Saint-Louis  et  d'autres 
lycées  possèdent  des  cours  préparatoires 
très  bien  organisés.  On  m'a  même  affirmé  — 
vous  êtes  mieux  placés  que  moi  pour  vous  en 
assurer  —  que  le  ministère  du  commerce  con- 
fie ses  boursiers  à  cette  école  de  la  rue  de 
Rennes,  au  lieu  de  les  placer  dans  les  établis- 
sements de  l'État.  Je  n'ai  pas  pu  le  vérifier. 
Mais  enfin,  si  le  fait  est  exact,  il  était  à  noter 
en  passant. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  bien  d'autres 
causes  viennent  s'ajouter  à  celle-là  et  on  a 
véritablement  pris  à  tâche  d'émousser  la  con- 
fiance des  familles  par  des  discussions  aussi 
retentissantes  qu'inopportunes  sur  la  disci- 
pline, par  les  réclamations  bruyantes  et  peu 
mesurées  qu'on  a  tolérées  de  la  part  des  répé- 
titeurs après  avoir  tout  fait  pour  les  provoquer 
et,  aussi,  par  l'aveuglement  avec  lequel  l'État 
accorde  ses  faveurs  à  ceux  de  ses  fonction- 
naires qui  n'ont  même  pas  confiance  dans 
l'enseignement  donné  par  les  maîtres  des  lycées 
et  collèges  et  dont  les  fils  vont  grossir  les 
rangs  des  établissements  libres. 

On  a  beaucoup  trop  parlé  de  crise,  alors  que 
cette  crise  n'existait  pas;  on  a  trop  attiré 
l'attention  publique  sur  les  fluctuations  de  la 
population  dans  nos  lycées  et  pas  assez  sur 
les  résultats.  Au  lieu  de  communiquer  tous  les 
ans  aux  journaux  des  notes  dans  lesquelles  on 
signale  des  diminutions  de  2  ou  3  élèves  dant» 
tel  ou  tel  établissement,  on  devrait  indiquer 
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les  résultats.  Si  Ton  avait  pris  soin  d*apprendre 
aux  familles  que  76  0/0  des  élèves  reçus  dans 
nos  grandes  écoles  sortent  des  établissements 
de  rÉtaty  on  aurait  fait  à  ceux-ci  la  meilleure 
réclame. 

On  a  tort  de  vouloir  critiquer  et  réformer 
l'enseignement  avant  de  reconnaître  la  nature 
et  de  démêler  les  causes  véritables  de  la  crise, 
^n  réalité,  il  n'y  a  pas  crise  de  renseignement 
AU  sens  propre  du  mot  ;  il  y  a  une  crise  sociale 
qui  retentit  sur  renseignement  secondaire  pu- 
blic; ce  n'est  pas  par  des  changements  de 
programmes  qu'on  la  fera  disparaître,  car  les 
principales  causes  sont  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement secondaire  public  dont  le  régime  et 
dont  les  méthodes  n'ont  pas  perdu  leur  valeur 
d'autrefois . 

Ce  n'est  pas  une  raison,  évidemment,  pour 
ne  pas  rechercher  les  améliorations  qu'il  serait 
possible  d'apporter  dans  notre  système  d'édu- 
cation publique  :  chercher  à  améliorer  quelque 
chose,  ce  n'est  pas  reconnaître  nécessairement 
que  cette  chose  était  mauvaise.  Mais  quels 
sont  les  changements  à  apporter  aux  rouages 
de  notre  enseignement? 

Je  n'ai  pas  à  entrer  dans  des  considérations 
d'un  ordre  aussi  élevé  que  celles  dont  vous 
entretenait  tout  à  l'heure  M.  Darlu  ;  mais  du 
moins  je  crois  avoir  acquis,  par  des  voyages 
en  Afrique  et  en  Amérique,  une  expérience 
des  hommes  et  des  choses  que  tout  le  monde 
ne  possède  peut-être  pas. 

M.  le  Président.  L'enseignement  secon- 
daire en  Afrique?  • 

M.  Lecomte.  Je  suis  allé  au  Congo  ;  pas 
pour  m'occuper  d'enseignement  secondaire 
assurément:  il  n'en  existe  pas  encore  dans  ce 
pays,  heureusement.  L'enseignement  primaire 
n'y  est  d'ailleurs  représenté  que  par  quelques 
écoles  dirigées  par  des  missionnaires  et  fort 
maigrement  subventionnées  par  la  colonie. 
Mais  du  moins,  l'an  dernier,  j'ai  pu  apprécier 
les  résultats  que  donne  l'enseignement  secon- 
daire aux  Antilles  et  à  la  Guyane.  Si  j'en  avais 
le  temps,  je  pourrais  comparer  les  résultats  de 
l'enseignement  donné  à  la  Martinique  ou  à  la 
Guyane  française  avec  celui  qu'on  donne  à  la 
Trinidad  et  à  la  Guyane  anglaise  et  je  pour- 
rais vous  montrer  que,  dans  les  pays  anglais, 
on  se  contente  avec  raison  d'un  enseignement 
primaire  dont  ne  pourraient  s'accommoder 
nos  candidats  fonctionnaires  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Guyane. 


D'autre  part,  j'ai  appartenu  aux  différents 
enseignements;  pendant  trois  ans  et  demi,  j'ai 
exercé  les  modestes  fonctions  de  maître  d'école  ;. 
puis  j'ai  été  maître  d'études  et  enfin  je  suis 
professeur  au  lycée  Saint-Louis  depuis  quinze 
ans.  Ayant  pris  une  part  active  à  l'organisa- 
tion de  nos  deux  premiers  Congrès  et  ayant 
eu  l'honneur  de  présider  le  dernier  (1898),  j'ai 
eu  l'occasion  de  discuter  ou  d'entendre  discu- 
ter de  nombreux  problèmes  ayant  trait  à 
l'enseignement  secondaire  public;  j'ai  entre- 
tenu correspondance  avec  un  grand  nombre  de 
nos  collègues  et  c'est  à  ces  divers  titres  que 
j'ai  sollicité  l'honneur  d'être  entendu  par  la 
Commission. 

En  ce  qui  concerne  l'autorité  plus  grande  à 
donner  aux  proviseurs,  dont  on  a  parlé  tout  à 
l'heure  et  dont  il  est  fait  mention  dans  votre 
questionnaire,  je  crois  que,  s'il  s'agit  de  choisir 
ces  fonctionnaires  avec  discernement,  il  y  a 
quelque  chose  à  faire.  A  Paris  nous  sommes 
privilégiés  à  ce  point  de  vue  et  je  déclare 
qu'ils  m'ont  toujours  paru  à  la  hauteur  de  leurs 
fonctions  ;  mais  en  province  les  choix  ne  sont 
pas  toujours  parfaits.  Toutes  les  fois  qu'on 
trouve  un  homme  ayant  les  qualités  morales  et 
intellectuelled  nécessaires,  il  acquiert  rapide- 
ment sur  ses  élèves,  sur  son  personnel  et  vis-à- 
vis  de  l'administration  supérieure  une  autorité 
et  un  crédit  suffisants  pour  diriger  son  éta- 
blissement le  mieux  possible.  Il  n'est  pas 
besoin,  pour  cela,  de  règlements  nouveaux. 
Ce  sont  les  qualités  personnelles  qu'il  faut 
rechercher  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  changer  pour  cela  les  règlements 
actuels. 

Mais  cependant  je  dois  signaler  à  la  Com- 
mission quelques  points  particuliers  sur  les- 
quels on  pourrait  étendre  l'initiative  des  pro- 
viseurs et  principaux;  en  particulier,  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  intérieure  des  éta- 
blissements et  l'usage  des  crédits  affectés  aux 
laboratoires  ou  aux  bibliothèques.  En  ce  qui 
concerne  les  laboratoires  de  physique,  de  chi- 
mie et  d'histoire  naturelle,  nous  avons  des  cré- 
dits, d'ailleurs  très  modestes,  pour  les  dépenses 
courantes  et  pour  les  réparations.  Mais,  si  un 
objet  est  à  remplacer,  nous  ne  pouvons  en- 
gager une  dépense  supérieure  à  15  francs  à 
moins  de  la  faire  inscrire  par  le  fournisseur 
sous  la  rubrique  «  Réparations  ».  Pour  l'achat 
de  tout  objet  dont  le  prix  dépasse  15  francs,  il 
nous  faut  adresser  par  voie  hiérarchique  une 
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demande  d'autorisation  à  M.  le  Ministre.  Cette 
demande  est  soumise  à  une  Commission,  et, 
trois  ou  quatre  mois  après,  nous  recevons  ou 
ne  recevons  pas  l'autorisation,  alors  que  nous 
n'avons  plus  besoin  de  l'objet  demandé.  C'est 
une  situation  intolérable  qui  n'a,  d'ailleurs, 
été  inventée  que  dans  ces  dernières  années. 
Les  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  d'aca- 
démie exerçant  un  contrôle  sur  les  dépenses 
des  laboratoires,  on  pourrait,  je  crois,  per- 
mettre aux  proviseurs  d'autoriser  les  dépenses 
nécessaires  pour  les  laboratoires,  dans  les  li- 
mites des  crédits  qui  sont  affectés  à  ces  ser- 
vices. Il  y  a  là  un  contraste  frappant  avec  ce 
qui  se  passe  dans  l'enseignement  supérieur  qui 
dispose  de  crédits  considérables.  Je  travaille 
dans  les  laboratoires  de  l'enseignement  supé- 
rieur depuis  une  quinzaine  d'années.  Je  con- 
nais tel  de  ces  laboratoires  qui  dispose  annuel- 
lement d'un  crédit  de  10.000  francs,  dépensé 
sans  aucun  contrôle,  alors  qu'étant  soumis  à 
l'inspection  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  ne  peuvent  cependant  engager  la 
moindre  dépense  nécessaire  sur  des  crédits 
excessivement  maigres, 

M.  le  Président.  Oui,  nous  voudrions 
plus  de  liberté  potu*  las  lycées  et  collèges. 

M.  Lecomte.  Par  contre,  je  sais  tel  labo- 
ratoire de  l'enseignement  supérieur,  que  vous 
me  dispenserez  d'indiquer,  où  l'on  a  cherché 
pendant  huit  jours  de  quels  objets  inutiles  on 
pourrait  faire  l'acquisition  pour  dépenser 
3.000  francs  restant  au  crédit  en  fin  d'exer- 
cice. 

M.  Villejean.  Le  fait  est  fréquent.  C'est 
un  véritable  gaspillage  dont  j'ai  connaissance. 

M.  Leoomte.  En  ce  qui  concerne  les  in- 
specteurs, ne  pourrait-on  pas  créer  un  corps 
d'inspecteurs  régionaux,  attachés  à  chaque 
académie,  un  pour  les  sciences,  l'autre  pour 
les  lettres,  qui  seraient  plus  compétents  que 
l'inspecteur  d'académie?  Ils  surveilleraient 
l'enseignement  secondaire  de  leur  région.  Ce 
serait  une  excellente  pépinière  pour  les  inspec- 
teurs généraux.  Bien  qu'étant  nos  chefs  di- 
rects et  naturels,  ceux-ci  sont  trop  absorbés 
par  leurs  fonctions  pour  pouvoir  s'occuper 
d'une  multitude  de  questions  qui  devraient 
cependant  être  traitées  uniquement  par  eux  et 
qui  se  trouvent  par  le  fait  tranchées  dans  les 
bureaux.  C'est  le  système  de  Tapplication 
étroite  et  quelque  peu  aveugle  des  règlements, 
sans  responsabilité  engagée.  Il  conviendrait^ 


je  crois,  d'augmenter  le  nombre  des  inspec- 
teurs généraux  et  d'étendre  leur  autorité. 

Bien  qu'il  soit  peut-être  dangereux  pour  moi 
d'aborder  une  question  de  personnes  au  sujet 
d'un  inspecteur  qui  a  déjà  visité  cette  année 
les  classes  de  plusieurs  de  mes  collègues  et  qui 
visitera  peut-être  la  mienne  l'année  prochaine, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  regetter  la  nomi- 
nation récente  à  Paris  d'un  nouvel  inspecteur 
d'académie,  chargé  des  fonctions  d'inspecteur 
général  et  choisi  dans  le  personnel  des  agrégés 
de  facultés  de  médecine.  Ayant  l'habitude  de 
prendre  la  responsabilité  entière  de  mes  actes 
et  de  mes  paroles,  je  ne  crains  pas  d'exprimer 
ici  le  regret  que  nous  cause  cette  nomination 
d'une  personne  n'ayant  eu  jusqu'ici  aucune  at- 
tache avec  l'enseignement  secondaire.  On 
n'est  pas  nécessairement  un  bon  professeur 
parce  qu'on  est  agrégé  d'une  faculté  de  mé- 
decine. Jusqu'ici  nous  avons  vu  nos  inspec- 
teurs choisis  au  nombre  de  nos  collègues  les 
plus  appréciés  par  leurs  qualités  profession- 
nelles, et  nous  étions  bien  loin  de  nous  en 
plaindre,  car  nous  étions  sûrs  de  trouver  chez 
eux  la  compétence  nécessaire. 

Je  dirai  maintenant  quelques  mots  à  propos 
du  personnel.  On  demande  si  les  assemblées 
de  professeurs  ont  une  utilité  :  pas  jusqu'à 
présent  ;  on  ne  leur  demande  rien  ou  on  leur 
soumet  des  questions  sans  intérêt.  Quand  on 
nous  demande  un  avis,  nous  savons  bien  qu'il 
sera  résumé,  puis  envoyé  à  l'académie  où  il 
dormira  dans  quelque  carton.  Nous  ne  nous 
intéresserons  pas  à  ces  réunions,  tant  que  les 
assemblées  de  professeurs  ne  seront  pas  appe- 
lées à  se  prononcer  sur  les  affaires  mêmes  de 
l'établissement. 

Il  faut  dire  aussi,  bien  qu'on  ne  puisse  sus- 
pecter le  zèle  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  qu'on  ne  fait  rien  pour  l'encou- 
rager. Il  y  a  vingt  ans,  l'avancement  était  bien 
plus  rapide  qu'aujourd'hui  :  quand  on  arrive 
à  25  ans  à  Paris,  on  n'est  pas  sûr  d'atteindre  la 
première  classe  quand  sonnera  l'heure  de  la 
retraite. 

Cependant  ce  n'est  pas  l'argent  qui  manque; 
car  on  donne  chaque  année  40.000  francs  à 
l'École  alsacienne,  laquelle  reçoit  des  élèves 
dont  les  parents  sont  suffisamment  aisés  pour 
acquitter  une  rétribution  bien  plus  élevée  que 
celle  de  nos  établissements,  et  qui  pourraient 
verser  quelques  centaines  de  francs  pour  évi^ 
ter  à   PÉtat  une  contribution  d'autant  plus 
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lourde  qu'elle  se  traduit  nécessairement  par 
des  économies  sur  renseignement  secondaire 
public. 

M.  le  Président.  C'est  en  dehors  de 
notre  enquête. 

M.  Lecoxnte.  Je  vous  exprime  mon  senti- 
ment et  celui  d'un  grand  nombre  de  mes  col- 
lègues. J'ai  eu  Toccasion  de  parler  de  cette 
question  à  de  nombreux  professeurs  de  Ijcées 
et  collèges,  et  je  puis  vous  affirmer  que  cette 
allocation  accordée  chaque  année,  par  les 
Chambres,  à  TÉcole  alsacienne,  fait  le  plus 
mauvais  effet  ;  car  nous  savons  tous  quels  sont 
les  maigres  succès  dé  cette  école,  qu'on  a 
voulu  trop  souvent  nous  donner  comme  un 
modèle  à  imiter. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  estimé 
qu'il  y  avait  intérêt  à  donner  cette  subvention 
et,  cette  année  même,  elle  y  a  ajouté  25.000  fr. 
M.  Lecoxnte.  Je  suis  obligé,  monsieur  le 
Président,  de  m'incliner  devant  une  décision 
de  la  Chambre  ;  mais  rien  ne  peut  m'empêcher 
de  la  regretter. 

En  ce  qui  concerne  les  décorations,  —  j'ai 
le  droit  d'en  parler,  n'ayant  jamais  rien  de- 
mandé et  n'espérant  rien,  —  on  est  obligé  de 
constater  que  les  décorations  académiques 
sont  accordées  à  tout  le  monde  ;  seuls  les  pro- 
fesseurs ne  lés  obtiennent  que  difficilement. 

Un  ministre  qui  va  présider  un  comice  agri- 
cole dans  un  chef-lieu  d'arrondissement  en 
emporte  davantage  dans  sa  poche  qu'on  n'en 
accorde  au  personnel  enseignant  des  lycées  de 
Paris  dans  une  année.  Vous  avez  pu  consta- 
ter, d'ailleurs,  qiie  mes  'collègues  appelés 
devant  la  Commission  se  sont  généralement 
dispensés  de  passer  un  ruban  violet  à  leur 
boutonnière.  Quant  à  la  Légion  d'honneur, 
elle  n'existe  plus  pour  nous.  Le  ministère  de 
l'Instruction  publique  ne  dispose  pas  d'un  plus 
grand  nombre  de  croix  que  celui  des  Travaux 
publics,  lequel  compte  cinq  cents  ingénieurs. 
Depuis  que  les  croix  de  notre  ministère  vont 
en  plus  grand  nombre  aux  journalistes,  aux 
artistes,  aux  littérateurs,  aux  acteurs,  il  n'en 
reste  plus  que  huit  ou  dix  par  an  pour  un  per- 
sonnel considérable  qui  comprend,  outre  l'ad- 
ministration centrale,  l'enseignement  supé- 
rieur, l'enseignement  secondaire  et  l'enseigne- 
ment primaire.  Nos  collègues  ne  paraissent 
pas  s'en  plaindre  ;  mais  c'est  une  constatation 
qu'il  n'était  pas  inutile  de  faire  en  passant. 
Je  n'insiste  pas  et  j'arrive  de  suite  à  une 


dernière  question,  celle  du  régime  à  l'intérieur 
des  établissements.  J*ai  fait  à  ce  sujet,  à  la 
Société  d'enseigxiement secondaire,  une'propo- . 
sition  qui  n*a  pas  reçu  un  accueil  favorable,  je 
le  déclare  tout  de  suite  ;  ce  n'est  cependant 
pas  une  raison  pour  l'abandonner. 

J'estime  que  nous  sommes  un  peu  trop  enti- 
chés d'égalité,  en  même  temps  que  nous  avons 
plus  le  mot  que  la  chose.  Pourquoi  ne  pas 
faire  des  établissements  de  types  différents? 
Ceci  m'amène  à  faire  une  observation  rétro- 
spective :  quand  on  a  construit  Janson-de-Sailly 
et  Lakanal,  où  on  a  englouti  des  sommes 
énormes,  — plus  de  12  millions,  parait-il,  pour 
ce  dernier  lycée,  —  on  aurait  pu  en  faire  des 
types  particuliers  de  lycées  :  créer,  par  exemple, 
de  petites  divisions  de  12  à  15  élèves  qu'on 
aurait  pu  surveiller  plus  attentivement. 

Les  élèves,  se  trouvant  en  contact  plus 
facile  avec  les  maîtres,  auraient  bénéficié  de 
soins  plus  constants  ;  on  aurait  pu  leur  fournir 
un  bien-être  matériel  qu'on  ne  peut  donner 
ailleurs,  et  ceci  moyennant  une  rétribution 
plus  élevée. 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  une  pareille  organi- 
sation pourrait  choquer  les  plus  farouches 
partisans  de  l'égalité.  Est-ce  quUI  y  a  égalité 
entre  le  pauvre  enfant  des  campagnes  qui  ne 
peut  fréquenter  que  l'école  de  son  village  et  le 
fils  de  bourgeois  qui  vient  dans  nos  lycées  ? 
Est-ce  qu'il  y  a  égalité  entre  le  premier,  qui 
accomplira  ses  trois  années  de  service  militaire, 
et  le  second,  qui  réussira  tant  bien  que  mal  à 
franchir  les  portes  d'une  école  de  commerce 
quelconque  et  qui,  à  ce  titre  seulement,  se  trou- 
vera dispensé  de  deux  années?  Est-ce  qu'il  y 
a  même  égalité  complète  entre  les  lycées  de 
Paris  et  les  lycées  ou  collèges  de  province  ? 
Donnons  plus  de  souplesse,  plus  de  variété  à 
nos  établissements  d'enseignement  secondaire  ; 
puisque  les  exigences  de  la  loi  militaire  impo- 
sent dans  certains  cas  des  préparations  hâtives, 
organisons  ces  préparations  à  côté  de  l'ensei- 
gnement régulier. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  accorder  aux 
lycées  et  collèges  une  autonomie,  une  liberté 
d'organisation  qu'ils  ne  possèdent  pas  actuel- 
lement. 

Quant  au  baccalauréat,  je  ne  partage  pas 
l'opinion  de  M.  Darlu  qui  demandait  tout 
à  l'heure  de  le  conserver  dans  les  Facultés. 
Tout  en  réservant,  s'il  y  a  lieu,  la  présidence  à 
un  professeur  de  Faculté,  je  crois  qu'il  faudrait 


y  aj^ler  des  profesBeure  de  l'enBeignement 
secondaire  qui  ont  plue  l'habitude  des  élèves 
et  des  programmes,  pour  les  avoir  longtemps 
pratiqués.  On  pourrait  très  bien  trouver  dans 
l'enseignement  secondaire  des  hommes  com- 
pétents pour  chaque  enseignement  et,  bien 
que  docteur  moi-même,  je  ne  vois  vraiment 
pas  pourquoi  un  règlement  suranné  impose  le 
doctoral  aux  examinateurs  du  baccalauréat. 

J'ai  fait  partie  de  nombreuses  commissions 
d'examen  et  j'ai  remarqué,  avec  bien  d'autres, 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dangereuzqu'un  exami- 
nateur obligé  d'interroger  des  candidats  sur 
des  matières  qu'il  possède  à  peine  lui-même  : 
c'est  ce  qui  arrive  souvent  avec  l'organisation 
actuelle;  car,  pour  chaque  examen,  il  serait 
nécessaire  de  mobiliser  tout  le  personnel  d'une 
Faculté.  On  oublie  trop  que  les  garanties  de 
connaissances  générales  ne  sont  paa  les  mêmes 
pour  le  personnel  des  deux  enseignements. 
Dans  les  sciences,. par  exemple,  il  nous  faul 
deux  licences  pourëtre  admis  à  concourir  pour 
l'agrégation  ;  un  agrégé  de  mathématiques  est 
donc  nécessairement  licencié  es  sciences  physi- 
ques,  un  agrégé  de  physique,  licencié  es 
sciences  mathématiques  et  un  agrégé  des 
sciences  naturelles,  licencié  es  sciences  physi- 
ques. Dans  les  Facultés,  rien  de  pareil,  et  un 


professeur  de  sciences  naturelles,  appelé  k 
interroger  au  baccalauréat  sur  les  mathémati- 
ques, peut  très  bien  n'en  pas  connaître  le  pre- 
mier mot. 

On  me  permettra  de  ne  pas  citer  d'exemples. 

La  suppression  du  bai 

de  choses  actuel,  entri 
modifications  dans  les  i 
pour  .chaque  administra 

On  pourrait,  pour  le  i 
de  l'améliorer  en  intro 
des  professeurs  de  l'enf 
en  activité  ou  &  la  retj 
fait  pour  l'enseignement 
ne  s'en  plaint. 

En  tout  cas,  ce  son 
tenter.  On  verrait  bien  < 
bout  de  quelques  année: 

Telles  sont  les  observi 
vous  présenter.  J'ai  dû  f 
vu  le  peu  de  temps  dont 

M.  le  Président.  V 
sciences  7 

M.  Lecomte.  De 
monsieur  le  Président, 

M.  le  Président.  ^ 
monsieur  Lecomle,  de 
déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Roger,  vous 
êtes  professeur  de  cinquième? 

M.  Ro^er.  Au  lycée  Carnot. 

Je  résumerai  brièvement  ma  déposition  qui 
porte  sur  le  répétitorat  et  sur  la  préparation 
pédagogique  du  corps  enseignant. 

On  parle  beaucoup  de  faire  du  répétitorat 
une  carrière  spéciale,  exigeant  une  préparation 
particulière;  je  crois  que  cette  réforme  aurait 
des  conséquences  fâcheuses,  pouvant  créer 
une  différence,  sinon  une  opposition,  entre  le 
rôle  du  professeur  et  celui  du  répétiteur,  et, 
ce  qui  est  plus  grave,  entre  l'instruction  et 
l'éducation.  Actuellement,  instruction  et  édu- 
cation sont  données  à  la  fois,  bien  qu'à  des 
degrés  divers,  par  le  répétiteur  et  le  profes- 
seur; en  classe  comme  en  étude,  on  s'applique 
à  développer  les  intelligences  et  à  former  les 
caractères.  Je  me  demande  si,  en  faisant  du 
répétitorat  une  carrière  spéciale,  on  ne  trans- 
formerait pas  les  répétiteurs  en  directeurs  de 
conscience  chargés  plus  spécialement  du  déve- 
loppement moral  des  enfants,  tandis  que  le 
développement  intellectuel  resterait  comme  le 


domaine  propre  des  prof 
tinction  serait  des  plus 
perdraient  beaucoup  si 
peu,  arrivait  à  se  figurer 
discipline  morale,  k  Jie  j 
sauts  moyens  d'éducation 
il  use  aujourd'hui. 

D'autre  part,  le  repéti 
d'éducateur,  finirait  par 
ne  le  fait  actuellement, 
c'est,  en  somme,  de  la  me 
dire  un  enseignement  ren 
restreint  de  r^les  simp 
site  des  caractères  qu'il 
mattre,  à  moins  d'une  fi 
finirait  par  ressasser  pre 
les  mêmes  formules,  et 
raltre,  sous  une  autre  foi 
maître  unanimement  c 
craindrais  que,  en  donne 
soin  exclusif  de  l'éduca 
aux  tendances  confessii 
lopper.  Je  crois  voir  1&  i 

M.  le  Président.  V 
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est  menacé?  On  est  surtout  menacé  d'indiffé- 
rence quand  l'exercice  d'une  fonction  se  pro- 
longe trop  longtemps.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous 
voudriez  que  le  répétitorat  ne  soit  pas  une 
carrière  ? 

M.  Roger.  Oui,  monsieur  le  Président.  Si 
le  professeur  s'immobilise,  il  en  est  averti  par 
l'ennui  qu'il  éprouve  à  faire  sa  classe.  Il  sent 
le  besoin  de  résister  à  l'engourdissement  par 
le  travail.  Le  répétiteur,  lui,  n'a  pas  la  classe 
pour  le  contraindre  à  réagir;  il  semble  donc 
qu'il  serait  bon,  à  un  certain  âge,  de  le  faire 
entrer  dans  l'enseignement,  dans  la  vie  ac- 
tive. 

J'arrive  à  la  préparation  pédagogique  du 
corps  enseignant.  Ce  devrait  être  l'objet  d'une 
organisation  régulière  embrassant  tout  un 
cours  d'études.  Dans  les  Universités,  les  futurs 
maîtres  apprendraient  ce  que  c'est  que  l'en- 
fant psychologiquement  et  physiologiquement, 
ce  qu'on  peut  demander  à  son  esprit  et  à  ses 
forces  physiques.  Le  surmenage,  quand  il 
existe,  n'est  pas  dû  seulement  à  l'ambition  des 
enfants  ou  des  parents  et  à  l'exagération  des 
programmes,  mais  aussi  à  ce  que  certains  pro- 
fesseurs demandent  à  l'enfant  des  efforts  au-  - 
dessus  de  ses  forces.  Quelques  leçons  faites 
par  des  médecins  expérimentés  ne  seraient 
donc  pas  inutiles. 

A  l'Université,  le  candidat^professeur  ap- 
prendrait encore  ce  que  l'État  attend  de  lui.  Ce 
n'est  pas  à  vingt  ans  qu'on  peut  avoir  des  idées 
nettes  sur  la  société  actuelle  ;  nous  le  voyons 
par  les  livres  qui  paraissent  prématurément^ 
écrits  par  des  jeunes  gens.  Or  notre  enseigne- 
ment est  lié  à  un  état  social,  ayant  des  be- 
soins déterminés.  Ces  besoins,  il  importe  que 
les  maîtres  en  soient  instruits  dès  le  début  ; 
dans  la  suite,  au  cours  de  leur  carrière,  ce 
sera  pour  eux  un  devoir  de  marcher  avec  leur 
temps  et  d'introduire  dans  leur  enseignement 
les  modifications  qu'il  leur  imposera. 

Passant  k  la  partie  pratique  de  cette  prépa- 
ration pédagogique,  je  voudrais  que  le  stage 
qu'on  exige  aujourd'hui  des  élèves  de  l'École 
normale  et  des  Facultés,  stage  qui  dure  une 
huitaine  de  jours,  fût  plus  sérieux  et  plus  effi- 
cace. Il  serait  bon  que  le  futur  agrégé  ne  fût 
pas  envoyé  dans  n'importe  quelle  classe,  mais 
que,  par  un  accord  du  recteur  et  du  doyen,  il 
fût  adressé  à  un  professeur  d'un  tour  d'esprit 
analogue  au  sien. 

M.  le  Président.  Est-ce  qu'à  PÉcole  nor^ 


maie   on  ne  fait,  pas  quelque  chose  d'ana- 
logue? 

M.  Roger.  Je  l'ignore,  n'ayant  pars  appar- 
tenu à  l'École  normale. 

M.  le  Président*  Vous  êtes  agrégé  ? 

M.  Rog^.  De  grammaire. 

M.  le  Président.  Et  on  ne  vous  a  pas  en- 
voyé faire  un  stage? 

M.  Roger.  Non,  monsieur  le  Président. 
J'ai  débuté  sans  avoir  reçu  aucune  indication, 
aucun  conseil,  il  y  a  quinze  ans,  il  est  vrai. 
Depuis,  il  y  a  eu  des  améliorations.  La  seule 
garantie  qu'on  a  pu  avoir  de  mes  aptitudes  pé- 
dagogiques, c'est  une  leçon  faite  à  l'agrégation, 
et  cette  leçon  je  ne  l'aurais  certainement  pas 
faite  devant  des  élèves. 

M.  le  Président.  A  votre  avis,  dans  la 
préparation  des  professeurs,  on  perd  de  vue 
qu'ils  sont  destinés  à  enseigner  à  des  enfants, 
et  on  les  prépare  comme  s'ils  devaient  tous 
devenir  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur? 

M,  Roger.  C'est  cela.  Je  ne  dis  pas  qu'ils 
ne  doivent  pas  recevoir,  avant  tout,  une  pré- 
paration scientifique  :  elle  est  indispensable 
pour  la  maturité  de  l'esprit  et  l'activité  céré- 
brale. J'ai  souvent  constaté  qu'il  était  bon 
d'avoir,  à  côté  de  la  classe,  une  occupation 
qui  force  l'esprit  i  travailler.  On  n'est  jamais 
mieux  disposé  p«ur  faire  une  classe  intéres- 
sante que  quand  on  s'est  exercé  avant  sur  un 
sujet  dont  on  ne  parlera  même  pas  devant  les 
élèves. 

Pour  en  revenir  au  stage,  je  crois  que, 
sérieusement  ^fait,  il  serait  profitable  au 
candidat-professeur.  Il  ne  serait  pas  inutile 
non  plus  au  professeur  de  la  classe  où  il 
s'accomplirait.  Quand  on  vieillit  dans  le 
professorat,  il  n'est  pas  mauvais  de  se  mettre 
en  contact  avec  des  jeunes  gens  qui  vous 
apportent  l'air  du  dehors  et  un  écho  des  nou- 
velles méthodes.  Actuellement  le  stage  est 
trop  souvent  une  simple  formalité  :  parfois  le 
professeur  s'en  va  ;  parfois  aussi  le  stagiaire 
n'est  pas  très  disposé  à  écouter  des  observa- 
tions, j'ai  eu  occasion  de  le  constater. 

M.  le  Président.  Je  vois  que,  dans  l'Uni- 
versité, on  n'aime  pas  beaucoup  causer  les  uns 
avec  les  autres.  Chacun  tient  beaucoup  à  son 
indépendance  et  respecte  celle  du  voisin.  Le 
proviseur  lui-même  parle  peu  aux  professeurs? 
M.  Roger.  Le  travail  de  bureau  lui  en 
laisse  peu  le  temps. 


M.  le  Président.  Le  professeur  parle-1-U 
au  répétiteur  ? 

.  M.  Roger.  Cela  dépend  des  établissements. 
Dans  des  lycées  d'internes  surtout,  j'ai  eu  tris 
souvent  des  rapports  suivis  avec  des  répéti- 
teurs: nous  échan^ons  des  observations  sur 
les  élèves,  non  seulement  au  point  de  vue 
général,  mais  au  point  de  vue  du  travail,  de  la 
conduite,  du  caractère  de  chaque  enfant. 

M.  le  Président.  C'était  une  heureuse 
pratique. 

En  ce  qui  concerne  l'agrégation  de  gram- 
maire, on  nous  a  dit  qu'il  y  aurait  avantage  à 
la  supprimer.  Qu'en  pensez-vousl 

M.  Ri^^..  De  jour  en  jour  elle  devient 
plus  semblable  à  l'agrégation  des  lettres.  On 
pourrait  éliminer  dans  les  deux  programmes 
les  choses  inutiles  et  n'en  taire  qu'un.  Chargé 
d'une  conférence  dans  une  faculté  de  province, 
je  préparais  des  élèves  h  l'agrégation  en  même 
temps  que  je  faisais  une  classe  au  lycée.  Dans 
ces  conditions,  j'étais  très  souvent  frappé  de 
voir  combien  étaient  inutiles  certaines  choses 
que  j'enseignais  aux  étudiants,  par  exemple  la 
métrique  de  Plante  et  de  Térence,  questions 
dont  il  n'est  pas  parlé  dans  les  classes,  heu- 
reusement. 

M.  le  Président.  Il  n'en  est  pas  question  ? 
Alors  les  programmes  ne  sont  pas  suivis  à  la 
lettre. 

M.  Roger.  Dans  les  classes  de  lycées,  on 
ne  parle  jamais  d'une  question  aussi  difficile  et 
aussi  débattue  que  la  versification  de  Plante. 
Or,  si  des  agrégés  doivent  évidemment  con- 
naître beaucoup  de  choses  dont  ils  ne  parleront 
pas  en  classe,  il  ne  semble  [>as  que  les  difficul- 
tés de  la  métrique  soient  de  ce  nombre.  Le 
programme  a  été  allégé  ;  mais  on  exige  encore 
des  connaissances  qu'il  y  aurait  tout  intérêt  à 
laisser  aux  spécialistes  ;  il  en  est  d'autres  aussi 
qu'il  sera  toujours  temps  de  chercher  dans  les 
livres  et  dont  il  est  inutile  de  se  charger  la 
mémoire. 

M.  le  Président.  On  nous  a  dit  que  l'en- 
seignement de  la  grammaire  dans  les  classes 
avait  besoin  de  simplifications  et  qu'il  fallait 
revenir  aux  bonnes  méthodes  plus  simples 
d'autrefois. 
M.  Roger.  Nous  simplifions  déjà  beau- 
Aï.  le  Président.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  abus  à  un  moment  donné? 


M.  Roger.  Dans  les  modifications  de  mé- 
thode nécessitées  par  les  progrès  de  la  linguis- 
tique, il  y  a  eu  au  début  quelques  excès. 

M.  le  Président.  Mais  on  en  revient? 

M.  Roger.  Beaucoup. 

H.  le  Président.  Constatez-vous,  que  de- 
puis qu'on  commence  le  latin  en  6%  les  élèves 
soient  moins  préparés? 

M.  Roger.  Nous  le  constat 
les  classes  de  grammaire,  que 
dans  les  classes  de  lettres. 

Grâce  à  leur  mémoire  exti 
enfants  apprennent  rapîdemeni 
tines  et  le  vocabulaire  usuel.  / 
ils  se  trouvent  en  apparence 
situation  qu'autrefois.  J'ai  door 
élèves  des  devoirs  que  j'avais  f 
la  quatrième  année  de  latin)  ; 
convenablement.  Mais,  dans  la 
naissances,  acquises  trop  viti 
plus  facilement.  A  la  fin  de  1 
constater,  les  élèves  savent  [pi 
beaucoup  de  candidats  au  bac 

M.  le  Président.  Vous  é 
faut  commencer  de  bonne  heui 

M.  Roger,  Oui,  je  suis  d'a^ 
saigner  aux  jeunes  enfants  ce 
mémoire. 

H.  le  Président.  On  dei 
choses  à  cet  âge  :  le  français, 
latin,  le. grec,  l'histoire  natiur< 
d'autres  choses  1 

M.  Roger.  Pour  terminer 
dire  au  sujet  de  la  préparation 
demanderais  que  le  stage  dui 
moins,  soit  en  une  fois,  soit  en 
rait  désirable  aussi  que,  dand  l'é 
il  débute,  le  nouveau  professeï 
dications  précises  sur  l'esprit  di 
le  caractère  des  élèves,  les  besi 
de  la  région,  etc. 

M.  le  Président.  Nous  a 
votre  idée. 

H.  Roger.  Enfin  je  crois  qu 
n'admettre  définitivement  dam 
que  des  hommes  ayant  manifes 
pratiquement,  au  cours  d'une 
soire  plus  ou  moins  longue,  '. 
professer, 

M.  le  Président.  Cela  ex 
riquement  :  on  bit  toujours  i 
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d^Mre  nommé;  leê  agrégés  ne  sont  admis  qu'à 
Uire  provisoire. 

M.  Roger.  Oui,  mais  ce  n'est  qu'une  pure 
formalité. 


M.  le  Présideiit.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser?... 

Nous  TOUS  remercions,  monsieur  Roger,  de 
votre  déposition. 


M.  le  Préeideiit.  M.  Weill,  vous  êtes  pro- 
fesseur au  lycée  Voltaire,  pour  Tallemand,  je 
crois? 

M.  Weill.  Pardon,  je  ne  suis  plus  profes^ 
seur  de  langues  vivantes,  je  suis  un  professeur 
nouveau,  »-  nous  sommes  deux,  je  crois,  de 
cette  espèce  à  Paris  —  et  c'est  pour  cette 
raison  surtout  que  j'ai  demandé  à  être  en- 
tendu par  la  commission. 

Nous  sommes  un  peu  —  si  le  mot  n'est  pas 
prétentieux  —  à  la  tête  d'un  mouvement  ; 
flous  n'avons  d'abord  pas  .été  considérés  sans 
quelque  défiance  ;  toutefois  on  a  bien  voulu 
nous  accorder  un  certain  crédit  et,  chose  es- 
sentielle ;  nos  chefs  nous  ont  laissé  beaucoup 
de  liberté. 

M.  le  Président.  Quel  est  votre  titre? 

M.  Welll.  Je  suis,  par  mes  origines,  pro- 
fesseur d'allemand  ;  j'ai  fait,  pendant  six  ans, 
la  classe  d'allemand  et  j'ai  passé,  en  cette 
qualité,  au  lycée  d'Orléans  et  au  lycée  Vol- 
taire, dans  toute  la  série  des  classes,  tant  clas- 
siques que  modernes.  J'ai  fait  mes  études  clas- 
siques, j'ai  mes  grades  classiques  :  licence 
es  lettres  complète  et  licence  de  langues  vi- 
vantes; enfin  je  suis  agrégé  d'allemand. 

Après  avoir  vu,  à  l'étranger,  un.  certain 
nombre  d'innovations  dans  l'enseignement, 
j'ai  cru  qu*il  était  bon  d'essayer  aussi,  chez 
nous,  des  méthodes  nouvelles  et  je  me  suis 
offert  à  les  expérimenter.  Je  vous  demande 
donc,  messieurs,  de  m'excuser  si  je  parle  à  la 
première  personne  ;  car  il  s'agit  d'essais  qui  me 
sont,  on  partie  du  moins,  personnels. 

Au  lycée  Voltaire,  j*avais  débuté  comme 
professeur  d^allemand  titulaire  et,  l'enseigne- 
ment moderne  étant  assez  florissant  dans  ce 
lycée,  on  a  bien  voulu  me  laisser  faire  une 
classe  complète. 

J'avais  demandé,  à  la  suite  d'une  vacance 
qui  s'était  produite,  l'autorisation  de  faire  à 
la  fois  une  classe  de  langues  vivantes  et  de 
français.  Cet  essai,  qui  avait  donné  d'excel- 
lents résultats,  avait  été  déjà  plusieurs  fois 
tenté,  mais  d'une  manière  restreinte  ;  déjà  un 
professeur  agrégé  d'allemand  ou  d'anglais 
avait  été  chargé  en  même  temps  de  la  classe 


de  français.  On  a  bien  voulu  me  permettre 
d'enseigner  le  finançais  et  les  deux  langues 
étrangères.  Je  suis  donc  actuellement  profes- 
seur de  français,  d'allemand  et  d^anglais  ;  on 
a  complété  cette  chaire  en  me  confiant  le 
cours  d'histoire  et  de  géographie. 

J'ai  organisé  ma  classe  de  telle  façon  que 
les  différentes  parties  de  mon  enseignement 
s'emboîtent  les  unes  dans  les  autres  ;  seule- 
ment, quand  j'enseigne  l'allemand,  on  ne  parle 
plus  que  cette  langue;  il  en  est  de  même 
pour  l'anglais.  Je  me  sers  ainsi  de  certaines 
matières  du  cours,  de  l'histoire,  par  exemple, 
pour  les  exercices  oraux  d'anglais  et  d'alle- 
mand. Nous  employons  aussi  les  tableaux 
muraux. 

L'enseignement  par  l'aspect  donne  d'excel- 
lents résultats,  et  l'on  obtient  de  véritables 
conversations  en  allemand  et  en  anglais,  sou- 
vent très  vives. 

Ce  sont  là  les  éléments  d'une  classe  de  fe<- 
très  moderneSy  et  il  est  évident  qu'on  pourra, 
prochainement,  organiser  tout  un  enseignement 
de  ce  genre,  sans  se  restreindre  à  quelques 
classes  isolées.  Voici,  d'ailleurs,  quelques  dé- 
tails plus  précis  : 

En  français,  j'essaye  d'introduire  un  certain 
nombre  d'exercices  fondés  sur  l'étude  simul- 
tanée des  langues  vivantes  et  de  notre  idiome 
et,  justement,  il  me  semble  qu'il  existe  un 
très  grand  nombre  de  préjugés  qu'avec  un  peu 
de  bonne  volonté  on  pourrait  dissiper. 

On  parle  beaucoup  de  la  valeur  éducative 
des  langues  anciennes  ;  on  peut  se  demander 
s'il  ne  s'est  pas  établi  une  confusion  entre  les 
résultats  dus  à  la  comparaison  d'une  langue 
avec  le  français,  c'est-à-dire  le  mécanisme 
même  de  la  traduction,  et  une  prétendue  valeur 
appartenant  à  chaque  langue  en  particulier. 
Je  suis  porté  à  croire,  d'après  ce  que  j'ai  vu, 
que  le  fait  de  traduire  et  de  comparer  des  ex- 
pressions est  instructif  au  même  degré,  quelle 
que  soit  la  langue  dont  il  s'agit.  En  tout  cas, 
c'est  une  question  qu'on  tranche  trop  souvent 
à  la  légère,  en  se  livrant  à  des  dissertations  à 
priori.  De  même  on  parle  de  la  valeur  émi- 
nemment éducative  des  auteiurs  anciens  ;  on  a 


raison,  mais  à  condition  que  l'élève  possède 
des  connaissances  linguistiques  suffisantes 
pour  les  apprécier.  Or  on  «e  fait  souvent  des 
illusions  sur  les  notions  qu'ont  les  écoliers. 
Quand  un  homme  d'une  très  grande  valeur, 
comme  M.  Croiset,  parle  de  l'influence  de 
l'hellénisme  sur  la  culture  intellectuelle,  il  n'a 
pas  tort,  car  il  peut  goûter  les  auteurs  et  les 
comprendre;  mais  je  me  demande  si  les  en- 
fants, qui  ont  déjà  de  la  peine  à  comprendre 
les  déclinaisons  et  les  conjugaisons,  qui  trou- 
vent une  très  grande  difficulté  à  traduire  une 
version  et  ne  remettent  parfois  qu'un  devoir 
informe  sans  aucune  espèce  de  sens,  je  me 
demande,  dis-je,  si  ces  enfants  goûtent  la 
pensée  des  auteurs  qu'ils  torturent,  lia  goûtent 
en  réalité  le  commentaire  du  professeur. 

Ce  qui  est  important  au  point  de  vue  de  la 
formation  de  l'esprit,  c'est  que  l'élÈve  ait  des 
éléments  de  comparaison  :  comparaison  d'ex- 
pressions, comparaison  de  tournures,  compa- 
raison de  pensées;  quant  au  choix  des  auteurs 
et  des  lectures,  il  règne  encore  de  très  grands 
préjugés  ;  car  le  point  capital  est  d'arriver  à 
donner  aux  jeunes  gens  le  goût  de  la  lecture, 
de  la  lecture  réfléchie.  Ce  sont  les  lectures 
particulières  qui  donnent  aux  jeunes  gens  te 
goût  des  choses  littéraires  ;  ce  sont  les  lec- 
tures qu'ils  ont  faites  seuls,  les  petites  discus- 
sions qui  peuvent  s'étabhr  entre  eux  et  le 
professeur  qui  leurprofitent:  les  longues  expli- 
cations en  classe  ne  sont  pas  un  but;  on 
semble  l'oublier  trop  souvent. 

Au  point  de  vue  des  langues  vivantes,  on 
dit  qu'il  est  impossible  de  faire  des  classes  en 
parlant  ces  langues  elles-mêmes,  on  prétend 
qu'il  y  a  une  différence  entre  la  langue  parlée 
et  l'étude  littéraire.  Mais  beaucoup  d'affir- 
mations sont  avancées,  à  cet  égard,  sans  être 
justifiées;  en  réalité,  il  importe  que  l'acqui- 
sition des  vocabulaires  marche  de  pair  avec 
l'acquisition  des  idées  ;  lorsque  des  enfants 
sont  en  état  d'exprimer  aisément  des  idées 
simples  et  de  comprendre  un  texte  facile,  ils 
demandent  d'eux-mêmes  une  nourriture  plus 
substantielle  et  passent  avec  plaisir  aux  pen- 
sées littéraires  ou  philosophiques. 

Dans  les  littératures  allemande,  anglaise  et 
française,  on  peut  trouver  toutes  les  idées 
morales  dont  on  a  besoin,  et,  si  l'on  veut  faire 
des  comparaisons  avec  les  idées  de  l'antiquité, 
pour  marquer  les  transformations,  des  anec- 
dotes bien  choisies,  des  extraits,  des  traduc- 


tions permettront  de  montrer  aux  enfants  la 
différence  qui  existe  entre  la  manière  de 
penser  des  anciens  et  celle  des  modernes. 
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très  éducative,  qui  n'ont  pas  été  classés  dans 
les  programmes  jusqu'à  présent. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  l'utilité 
d'avoir  un  professeur  qui  puisse  enseigner 
non  seulement  les  langues  vivantes,  mais  le 
français  et  qui  soit  le  centre  de  l'enseigne- 
ment? 

M.  Weill.  Parfaitement,  et,  il  n'y  a  pas  de 
comparaison  à  établir  entre  ce  système  et  la 
méthode  actuelle. 

Les  inspecteurs  qui  sont  venus  au  lycée 
Voltaire,  ont  trouvé  ce  nouveau  système 
excellent.  Nous  sommes  plusieurs  professeurs 
qui  avons  les  mêmes  idées  à  cet  égard  ;  quel- 
ques-uns de  mes  collègues  enseignent  une 
langue  vivante  et  le  français  ;  toutefois  ma 
classe  comprend  l'étude  de  deux  langues 
vivantes  et  du  français. 

Au  lycée  Camot,  une  tentative  du  même 
genre  a  été  faite  dans  une  classe  qui  est  con- 
fiée à  un  professeur  agrégé  de  grammaire. 

Les  résultats  sont,  assure-t-on,  excellents. 

M.  le  Président.  Vos  élèves  sont  en  état 
de  suivre  une  classe  en  allemand  ? 

M.  Weill.  Ils  ne  la  suivent  pas,  monsieur 
le  Président';  ils  la  font. 

M.  le  Président.  Il  en  reste  peut-être 
beaucoup  en  route,  comme  dans  une  marche 
militaire  ? 

M.  Weill.  Non,  c'est  affaire  au  professeur 
de  s'occuper  de  chaque  élève.  En  faisant  répé- 
ter par  les  moins  forts  ce  qui  a  été  répondu  par 
les  plus  avancés,  on  arrive  à  un  bon  résultat. 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  l'aspect 
d'une  classe  de  ce  genre  ne  ressemble  pas  du 
tout  à  celui  qu'on  est  habitué  à  voir. 

Au  lieu  de  se  trouver  en  présence  d*une 
classe  muette,  la  difficulté  est  d'empêcher  les 
élèves  de  répondre  à  plusieurs  en  même  temps. 
Il  faut  que  le  professeur  soit  très  actif  et 
acquière  une  grande  autorité. 

M.  le  Président.  Combien  d'heures  de 
classe  avez-vous? 

M.  Weill.  Dix-sept  heures  par  semaine  ; 
je  suis  d'ailleurs  absolument  maître  de  ma 
classe. 

On  n'a  été  jusqu'à  présent,  dans  cette  voie 
nouvelle,  que  jusqu'à  la  classe  de  cinquième  ; 
mais  on  a  bien  voulu  me  promettre  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  vacances  de  chaires  on  irait 
plus  loin,  et  on  commence  à  comprendre  qu'il 
n'y  a  pas  de  raisons  pour  ne  pas  continuer. 

M.  le  Président.  Le  préjugé  a  été  dissipé? 


M.  Weill.  Il  est  évident  pour  tout  esprit 
non  prévenu  qu'on  peut  créer  un  enseigne- 
ment secondaire  classique  moderne,  avec  des 
tendances,  je  ne  dis  pas  supérieures  ni  infé- 
rieures à  celles  de  l'enseignement  classique 
ancien,  mais  avec  des  tendances  autres. 

M.  Massé.  Deux  langues  vivantes,  c'est 
un  peu  écrasant. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  l'en- 
seignement moderne,  ainsi  conduit,  peut 
donner  une  culture  équivalente  à  celle  de 
l'enseignement  classique  ? 

M.  Weill.  Certainement. 

Cet  enseignement  moderne  pourrait  se 
prêter  d'ailleurs  à  un  plus  grand  nombre 
d'innovations. 

Ainsi  l'agriculture  est  une  science  éminem- 
ment éducatrice  et  je  conçois  parfaitement 
que,  dans  des  régions  horticoles,  comme  la 
Touraine,  par  exemple,  les  élèves  des  lycées 
aient  un  jardin  à  eux  et  en  soient  responsa- 
bles. Cela  ne  demanderait  pas  des  dépenses 
considérables,  il  n'y  aurait  qu'un  petit  coin  de 
cour  à  mettre  à  la  disposition  des  enfants. 
Cela  leur  donnerait  plus  le  goût  de  la  nature 
que  les  meilleures  explications  d'auteurs  ! 

Il  y  a  là  matière  à  une  foule  de  tentatives 
intéressantes.  Et  je  me  demande,  en  vérité, 
si  des  enfants  qui  formeraient*^  sous  la  direction 
de  leurs  professeurs,  une  société  d'exercices 
physiques,  une  société  de  secours  mutuels  — 
pour  les  plus  grands  —  une  société  de  jardi- 
nage, des  équipes  pour  les  travaux  manuels  ; 
et  cela,  tout  en  se  livrant  à  l'étude  des  lan- 
gues vivantes  et  à  la  lecture  des  auteurs  fran- 
çais, je  me  demande,  dis-je,  si  ces  enfants  ne 
feraient  pas  d'excellents  citoyens,  à  l'esprit 
très  ouvert,  très  instruits,  très  désireux  d'ap- 
prendre, et  très  souples  à  tous  égards. 

Ce  que  je  reproche  à  l'enseignement  de  nos 
établissements  en  général  —  établissements 
libres  ou  lycées  et  collèges  de  l'Etat  — c'est  de 
fatiguer  la  curiosité  des  jeunes  gens.  Lorsqu'ils 
ont  terminé  leurs  études,  ils  s'imaginent  pos- 
séder une  foule  de  connaissances,  alors  qu'ils 
n'ont  que  des  phrases  à  leur  disposition. 

Notre  enseignement  est  beaucoup  trop 
formel.  C'est  la  tradition  qui  en  est  cause  :  on 
a  eu  tellement  peur  des  idées,  qu'on  n'a  traité 
uniquement  que  les  questions  de  forme. 

M.  le  Président.  Beaucoup  de  professeurs 
ont  les  mêmes  idées  que  vous  ? 

M.  Weill.    Beaucoup    ne  demanderaient 


pas  mieux  que  d'essayer  d'élar^r  les  horizons 
de  la  classe  si  on  leur  laissait  un  peu  de  liberté. 
Mais  les  règlements  bouchent  les  issues. 

Il  y  a  certes  actuellement  beaucoup  de  pro- 
Tesseurs  qui  sont  des  hommes  d'une  très 
grande  valeur  ;  mais  il  en  existe  encore  un 
trop  grand  nombre  qui  ne  se  doutent  pas  de 
ce  que  c'est  que  l'éducation. 

Cette  considération  m'amène  &  la  question 
du  stage. 

Je  voudrais  que,  pendant  la  période  de 
préparation  technique,  le  futur  professeur  fût 
autorisé  à  suivre  des  cours,  des  classes  faits 
par  des  professeurs  titulaires. 

Ce  qui  est  vraiment  déplorable,  c'est  que 
nous  n'arrivions  pas,  sauf  exception,  à  savoir 
ce  qui  se  passe  dans  les  classes  de  nos  collè- 
gues. 

Avec  l'état  d'esprit  actuel,  un  professeur  se 
considérerait  comme  déshonoré  si  uu  de  ses 
collègues  venait  le  voir  dans  sa  classe.  Cela 
ne  se  fait  pas,  le  professeur  ne  va  pas  chez  son 
voisin  :  on  est  méfiant,  on  est  Jaloux  les  uns 
des  autres  ;  chaque  professeur  veut  être  un 
petit  potentat  dans  sa  classe. 

Notre  système  d'enseignement  ne  s'est 
presque  pas  transformé  dans  le  sens  républi- 
cain ;  il  faudrait  y  introduire  les  vertus  répu- 
blicaines, c'est-à-dire  la  confiance  des  élèves 
dans  leurs  professeurs  et,  réciproquement,  la 
confiance  des  fonctionnaires  et  de  l'adminis- 
tration. Les  professeurs  et  les  surveillants 
devraient,  surtout  en  ce  qui  touche  le  point 
d'honneur,  témoigner  k  leurs  élèves  moins  de 
méfiance. 

A  cet  égard,  il  se  passe  encore  des  choses 
incroyables,  ainsi  que  l'attestent  les  confi- 
dences que  j'ai  reçues  de  [nombreux  jeunes 
gens. 

Je  me  permettrai  de  rappeler  un  souvenir 
personnel.  Lorsque  j'étais  professeur  en  pro- 
vince, j'avais  organisé  des  promenades  à 
bicyclette.  Cela  avait  d'abord  étonné  la  ville, 
puis  on  s'y  était  habitué.  Ces  promenades 
avaient  lieu  le  jeudi,  à  titre  de  récompense. 

Les  difficultés  que  cela  créait  aux  élèves, 
forcés  de  prendre,  au  retour,  part  à  la  prome- 
nade réglementaire,  m'ont  vite  obligé  de  ces- 
ser cette  pratique. 

En  ce  qui  touche  le  point  d'honneur,  voici 
un  fait  :  à  propos  d'exercices  sportifs,  le  chef 
d'une  équipe  dit  k  son  proviseur  ;  a  Je  de- 
mande  l'autorisation  d'aller,  avec  quelques 


camarades,  nous  entraîner  e 
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dés  différents  des  nôtres  au  point  de  vue  de 
réducation  ? 

M.  Weill.  Il  y  a  de  bonnes  choses  à  prendre 
chez  nos  voisins,  mais  je  ne  voudrais  pas  non 
plus  qu'un  trop  g^and  nombre  de  nos  vieilles 
traditions  disparussent. 

Toutefois,  il  serait  facile,  d'une  façon  gé- 
nérale, d'élargir,  en  quelques  années,  le  cadre 
et  la  classilBcation  des  professeurs,  de  manière 
à  donner  satisfaction  au  plus  grand  nombre 
d'entre  eux.  Pour  cela  il  n'y  aurait  qu'à  leur 
donner  une  plus  grande  initiative  et  une  res- 
ponsabilité plus  forte,  en  leur  laissant  la  fa- 
culté de  diriger  leur  enseignement  comme  ils 
le  jugeraient  bon.  Je  ne  parle  pas,  bien  en- 
tendu, de  prendre  des  jeunes  gens  qui  vou- 
draient tout  changer  avant  d'avoir  suffisam- 
ment mûri  les  réformes  susceptibles  d'être 
introduites. 

Je  voudrais  maintenant  dire  un  mot  du 
baccalauréat. 

Je  fais  partie  du  jury  du  baccalauréat,  de- 
puis un  an  et  demi,  en  qualité  de  membre  de 
l'enseignement  secondaire,  et  je  siège  sous  la 
présidence  d'un  professeur  de  la  Sorbonne. 

Ces  jurys,  constitués  par  des  professeurs 
d'enseignement  secondaire,  fonctionnent,  selon 
moi,  très  consciencieusement  et,  en  général, 
on  paraît  en  être  très  satisfait. 

M.  le  Président.  Quelle  est  votre  impres- 
sion générale  sur  les  jeunes  gens  de  l'ensei- 
gnement moderne  que  vous  examinez  ? 

M.  Weill.  Je  suis  surtout  étonné  des 
disparates.  Ce  sont  des  jeunes  gens  qui  ne 
savent  pas  ce  qu'ils  veulent  faire  ;  on  constate 
qu'ils  ont  été  tirés  dans  tous  les  sens  et  qu'ils 
n'ont  aucune  vocation  déterminée. 

Certains  sortent  de  l'enseignement  libre  et, 
à  ce  propos,  je  ferai  une  remarque  au  sujet 
du  livret  scolaire. 

Dans  le  jury  dont  je  fais  partie,  nous  avons 
dû  arrêter  d'avance  notre  jugement  sur  les 
livrets  scolaires  présentés  par  les  élèves  des 
divers  établissements  ;  nous  savons,  par 
exemple,  que,  pour  tel  établissement,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  ces  documents,  tandis 
que,  pour  tel  autre,  la  consultation  du  livret 
scolaire  ne  prouve  rien.  Il  faudrait  que  ces 
livrets  fussent  toujours  très  sincères. 

Quand  on  voit  la  mention  suivante  :  «  Char- 
mant petit  enfant...  »  et  à  côté  :  «  Rang,  28« 
sur  28  )),  on  ne  peut  pas  tenir  grand  compte 
de  cette  appréciation  pour  le  baccalauréat. 


Nous  faisons  passer  d'ailleurs  l'examen  très 
sérieusement. 

M.  le  Président.  Cette  incertitude  que 
vous  avez  constatée  chez  les  élèves  tient  peut- 
être  au  régime  même  de  l'enseignement  mo- 
derne ? 

M.  Weill.  Non,  ces  jeunes  gens  sont 
tiraillés,  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  veulent 
faire,  comme  je  viens  de  le  dire.  Il  y  en  a  de 
très  brillants  en  sciences  qui  sont,  par  contre, 
d'une  faiblesse  inconcevable  en  français  et  en 
langues  vivantes,  et  inversement. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on  peut 
ouvrir  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  à 
ces  élèves? 

M.  Weill.  Si  Ton  consultait  les  médecins 
de  la  jeune  école,  ceux  qui  font  à  proprement 
parler  la  science,  je  pense  que  la  plupart 
seraient  de  cet  avis  ;  c'est  du  moins  l'avis  que 
j'ai  entendu  émettre  par  un  très  gi;and  nombre 
de  médecins.  Ils  considèrent  comme  aussi 
avantageux  d'avoir  des  connaissances  scienti- 
fiques solides  de  savoir  deux  langues  vivantes 
et  de  connaitre  la  période  moderne  de  la 
littérature  et  de  l'histoire  françaises,  que 
d'avoir  eu  pendant  des  années  une  sorte  de 
préparation  au  professorat. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
qu'on  soit  débordé  et  que  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  surtout  l'enseignement  libre 
se  glissent  sous  le  vocable  d'enseignement  mo- 
derne? 

M.  Weill.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  la  su- 
perstition des  étiquettes.  Il  me  semble  d  ail- 
leurs que  les  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ne  doivent  guère  songer  à  la  médecine 
et  au  droit. 

M.  le  Président.  L'étiquette  d'enseigne- 
ment moderne  peut  recouvrir  des  choses 
très  différentes  et  il  peut  y  avoir  là  un  dan- 
ger. 

M.  Weill.  Les  Facultés  pourraient  veiller 
plus  qu'elles  ne  font  à  la  qualité  des  étudiants. 
M.  le  Président.  Auront-elles  assez  de 
fermeté  pour  le  faire? 

M.  Weill.  Cela  les  regarde.  Les  candidats 
étudiants  pourraient  être  examinés  à  l'entrée 
des  Universités.  Il  y  a  bien  des  examens  et  des 
concours  à  l'entrée  des  grandes  écoles. 

M.  le  Président.  Là  où  l'enseignement 
moderne  est  parfaitement  organisé,  on  trouve- 
rait bien  des  garanties  ;  mais  dans  certaines 


écoles  il  n'en  serait  pas  de  même.  Pensei-voua 
qu'il  serait  désirable  que  les  médecins  sortis- 
sent de  l'enseignement  primaire  supérieur? 

M.  Weill.  Les  jeunes  gens  insuffisamment 
formés  s'élimineraient  d'eux-mêmes  ou  on 
pourrait  les  éliminer.  Les  Facultés  sont,  du 
reste,  beaucoup  trop  indulgentes  aux  non-va- 
leurs. 

M.  Marc  Sauzet.  Oui,  mais  ils  abaisse- 
ront le  niveau  des  études  dans  les  Facultés 
de  droit  et  de  médecine.  C'est  infaillible  ! 

M.  Weill.  On  pourrait  faire  en  sorte  que 
le  baccalauréat  moderne  fût  organisé  sérieu- 
sement. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  ce  soit 
pratique? 

M.  Weill.  Voici  des  chiCTres  : 

A  l'une  des  précédentes  sessions,  sur  40  can- 
didats, nous  en  avons  refusé  38. 

M.  le  Président-  Ce  résultat  tient  sans 
douleà  l'irruption  de  l'enseignement  primaire. 

M.  W^ll.  A  une  autre  série,  nous  avons 
fait  14  admissibles  sur  25  candidats.  Parmi  ces 
derniers,  13  ont    été  reçus  à  l'oral  :  c'est  là 


une  proporLion  aussi  honorable  qui 
baccalauréat  classique. 

Quant  aux  devoirs  de  frança' 
de  très  grandes  différences.  Il 
bons  que  ceux  des  épreuves  c 
il  en  existe,  par  contre,  de  di 
dépend  des  professeurs  et  det 
qui  manque,  c'est  un  esprit, 
générale;  il  y  a  là  une  questioi 

Or  le  personnel,  on  l'aurait 
la  main,  ai  l'on  voulait  recrute 
gauche,  les  bonnes  volontés. 

Ce  que  je  redoute  particu! 
l'hostilité  de  la  très  grande  mi 
fesseurs  de  lettres  classiques 
tournure  d'esprit  spéciale.  A 
professeurs  d'histoire,  de  p 
sciences  et  surtout  de  langu 
trouverait  tous  les  éléments 
doué  d'initiative  et  d'ardeur,  < 
faire  vivre  on  type  d'enseigne 
encore  qu'à  l'état  embryon naii 

M.  1«  Président.  Monsie 
vous  remercions  de  votre  intéi 
tion. 


Sécmce  du  mercredi  15  mars  lti99. 

Ph6sidbnge  ne  M.  RIBOT 

Dépositions  de  MM.  le  manpiis  de  VOGUÉ,  président;  BLANCHI 
président;  UIVOLLËE,  docteur  es  lettres,  MILCENT  et  de  SALVAI 
da    Coiueil  d'administration  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 


M.  le  Président.  Nous  avons  invité  la 
Société  des  Agriculteurs  d*  Franc*  à  nous 
donner  son  avis  sur  les  questions  qui  nous 
préoccupent.  Vous  avez  demandé,  messieurs, 
à  être  entendus  aujourd'hui  ;  nous  sommes 
heureux  de  vous  recevoir. 

Nous  avons  sollicité  également  l'avis  de  la 
Société  nationale  d'agriculture,  de  la  Société 
nationale  d'encouragement  à  l'agriculture, 
ainsi  que  celui  des  Chambres  de  commerce. 
Nous  désirons  étendre  nos  consultations  au 
delà  du  cercle  des  membres  du  corps  ensei- 
gnant. 


Nous  ne  vous  demandons  pa 
les  détails  pédagogiques  ;  maii 
lainement  quelque  chose  d'ini 
dire  sur  notre  système  général 
nous  serons  heureux  de  connail 
sur  la  préparation  à  donner  a 
qui  se  destinent  à  la  carrière  c 

M.  le  marquis  de  Vogil 
la  Société.  Messieurs,  notre 
est  de  vous  remercier  de  noi: 
qués.  Vous  noua  donnez  la  pri 
libéral  qui  préside  à  vos  rechei 

Notre  Société  s'est  préoccup 
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qui  lui  étaient  adressées  ;  elle  désire  y  ré- 
pondre en  toute  franchise  ;  ce  sera  la  meil- 
leure manière  de  vous  remercier  de  la  con- 
fiance que  vous  nous  témoignez. 

Une  commission  spéciale  a  préparé  une 
^tude.  M.  Blanchemain,  vice-président  de  la 
Société,  développera  devant  vous  ses  conclu- 
sions ;  je  me  borne  à  vous  exposer  brièvement 
les  principes  qui  les  ont  inspirées. 

Nous  considérons,  en  premier  lieu,  que  la 
France  est  et  doit  rester  un  pays  essentielle- 
ment agricole  ;  nous  ne  voyons  pas  sans  in- 
quiétude s'éloigner  de  l'agriculture  beaucoup 
de  jeunes  gens  qui  reçoivent  renseignement 
secondaire. 

D'autre  part,  nous  estimons  que  la  France 
est  et  doit  rester  une  nation  de  haute  culture 
intellectuelle,  et  qu'elle  ne  saurait,  sans  dé- 
choir, descendre  du  rang  élevé  qu'elle  occupe 
dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts. 
^  De  là  la  nécessité  de  deux  ordres  d'enseigne- 
ment :  l'un  destiné  à  préparer  l'élite  intellec- 
tuelle du  pays  ;  l'autre,  au  contraire,  à  préparer 
le  plus  grand  nombre  aux  carrières  agricoles, 
industrielles  et  commerciales. 

L'enseignement  dit  classique  doit  être  main- 
tenu, précisément  pour  préparer  cette  élite 
intellectuelle  ;  il  doit  même  être  amélioré  en 
devenant  moins  encyclopédique  et  moins  su- 
perficiel, et,  permettez-moi  cette  réflexion  qui 
n'est  pas  suspecte  dans  ma  bouche,  moins 
préoccupé  d'initier  les  jeunes  gens  aux  finesses 
de  l'érudition  et  de  la  philologie,  que  de  for- 
mer leur  jugement,  leur  caractère  et  leur 
goût. 

Nous  estimons  que  cet  enseignement  clas- 
sique doit  conserver  comme  sanction  le  bacca- 
lauréat, et  que  ce  baccalauréat  doit  être  ramené 
à  sa  fonction  véritable,  qui  est  d'être  le  premier 
des  grades  universitaires,  donnant  seul  entrée 
aux  Universités  qui  confèrent  les  grades  supé- 
rieurs et  qui  devraient  être  peu  nombreuses, 
complètes,  bien  dotées,  par  la  suppression  des 
Facultés  isolées^et  des  bourses  de  licence,  qui 
leur  donnent  une  existence  artificielle. 

L'enseignement  moderne  doit  être  rendu 
plus  pratique,  renfermer  quelques  notions  de 
science  agricole,  se  terminer  assez  tôt  pour 
permettre  à  l'enfant  qui  l'a  reçu  de  se  spécia- 
liser suivant  ses  goûts  ou  ses  aptitudes. 

Enfin  et  surtout,  la  Utierté  doit  être  étendue 
et  assurée.  Elle  est  le  droit  sous  une  constitu- 
tion qui  se  réclame  d'elle  ;  elle  est  la  raison  et 
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la  sagesse,  dans  l'État  moderne,  compliqué  et 
divisé.  C'est  par  elle  que  se  font  les  expé- 
riences, d'où  sortiront  les  solutions  de  l'avenir, 
c'est  elle  qui  provoque  les  émulations  fécondes: 
c'est  par  la  liberté  que  les  associations  agri- 
coles ont  déjà  rendu  tant  de  services  et  obtenu 
tant  de  progrès  :  il  y  a  là  un  exemple  que  nous 
recommandons  à  la  clairvoyance  et  au  patrio- 
tisme de  nos  législateurs. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur,  de  ces  observations. 

M.  Blanchemain,  vice-président  de  la  So- 
ciété. 

Messieurs,  votre  Commission  a  demandé 
à  connaître  l'avis  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  sur  Torganisation  générale  de  ren- 
seignement secondaire  et  sur  sa  division 
actuelle  en  enseignement  classique  et  en  en- 
seignement moderne. 

Son  opinion  est  de  conserver  comme  base 
de  notre  enseignement  renseignement  clas- 
sique. 

Il  est  indispensable  à  la  préparation  de  l'élite 
du  pays,  il  est  une  des  sources  d'élévation  du 
caractère  français,  un  des  éléments  qui  lui 
donnent  sa  bonne  trempe.  Il  doit  être  précieu- 
sement maintenu. 

Sans  doute,  nous  souhaitons  que  cet  ensei- 
gnement s'allège  d'un  système  d'instruction 
trop  encyclopédique,  qu'il  embrasse  moins  de 
matières  et  qu'il  approfondisse  mieux  celles 
sur  lesquelles  s'arrêterait  un  choix  judicieux. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  serait  heureux 
que  des  modifications  de  programmes  fissent 
place  à  des  exercices  physiques  qui  alterne- 
raient avec  les  travaux  de  l'esprit. 

L'idée  émise  de  placer  les  collèges  et*  les 
lycées  en  dehors  des  villes  serait,  de  toutes  les 
réformes  d'ordre  matériel,  la  plus  profitable 
aux  enfants  et  à  leur  santé. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  que  les  fa- 
milles le  voulussent.  Nous  constatons,  au  con- 
traire, qu'on  a  toutes  les  peines  du  monde  à 
amener  les  élèves  à  Lakanal  et  à  Michelet. 

M.  Blanchemain.  C'est  pourquoi  les  So- 
ciétés agricoles  insistent  et  veulent  appuyer 
ceux  qui  défendent  une  pareille  réforme. 

Cette  réforme  permettrait* même,  en  en- 
tourant les  établissements  classiques  de  vastes 
jardins,  d'intéresser  dans  une  certaine  mesure, 
et  à  titre  de  récréation,  les  élèves  aux  cultures 
qu'on  y  exécuterait. 

De  même  pendant  leurs  promenades^  qui  net 
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se  feraient  plus  sar  les  trottoirs  de  nos  rues 
boueuses,  mais  dans  les  champs,  où  ils  seraient 
en  présence  du  spectacle  réconfortant  de  tous 
les  épanouissements  de  la  nature,  on  pourrait 
tourner  leurs  regards  vers  la  vie  rurale,  qui 
est  pour  les  trois  quarts  de  nos  concitoyens 
la  vraie  vie  à  développer  en  France. 

On  infléchirait  ainsi  leur  jeune  intelligence 
vers  Tagriculture.  Ils  ne  seraient  plus  dé- 
tournés d'elle  et,  par  le  milieu  où  s'écoule 
leur  jeunesse,  portés  à  mépriser  la  profession, 
maîtresse  et  source  de  prospérité  de  toutes  les 
autres. 

En  attendant,  nous  insistons  pour  que  l'en- 
seignement classique  soit  amélioré,  gardé  et 
plutôt  fortifié  ;  car  c'est  lui  qui  doit  servir 
d'accès  à  l'enseignement  supérieur. 

La  division  de  l'enseignement  secondaire  en 
enseignement  classique  et  en  enseignement 
moderne  est  une  conséquence  des  mœurs  et 
des  nécessités  de  l'époque. 

Tandis  que  les  jeunes  gens  moins  préoc- 
cupés de  l'urgence  d'atteindre  vite  à  une  si- 
tuation lucrative  sont  restés  fidèles  au  clas- 
sique et  aux  carrières  *  libérales  qui  en  sont  le 
but  final,  ceux  qui  sont  plus  pressés  de  se 
frayer  une  voie  commerciale  ou  industrielle, 
plus  promptement  rémunératrice,  se  sont  jetés 
vers  l'enseignement  moderne,  qui  leur  donne 
l'avantage  d'un  diplôme  et  qui  en  même  temps 
répond  mieux  à  leur  but  pratique. 

Le  bienfait  de  l'enseignement  moderne  leur 
est  acquis.  Il  doit  être  maintenu.  Doit-il  être 
étendu  ? 

L'obtention  du  diplôme  moderne  doit-il  per- 
mettre de  pénétrer  dans  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'élève  de  l'enseignement  moderne  peut  as- 
pirer à  nos  écoles  militaires,  à  l'Ecole  centrale, 
à  toutes  les  écoles  agricoles,  industrielles  et 
commerciales.  C'est  un  champ  large.  H  y  a 
lieu  de  laisser,  comme  débouché  au  classique, 
les  carrières  qu'on  lui  a  jusqu'ici  réservées. 

L'enseignement  moderne,  comme  le  clas- 
sique, du  reste,  embrasse  un  ensemble  de  con- 
naissances générales  qui  apprennent  à  ap- 
prendre et  qui  préparent  l'intelligence  de  l'en- 
fant à  s'adonner  aussi  bien  aux  créations 
industrielles  qu'aux  entreprises  agricoles  et 
commerciales.  Nous  comprenons  qu'il  doit 
garder  ce  caractère  d'enseignement  général. 

Mais  s'il  avait  paru  désirable  à  quelques-uns 
de  nos  membres  qu'on  pût  en  orienter  les  ap 


plications  scientifiques  vers  l'agriculture,  Tîn- 
dustrie  ou  le  commerce,  éveiller  de  la  sorte  le 
goût  des  élèves,  favoriser  leur  vocation  dans 
le  sens  de  l'une  de  ces  trois  branches  de  l'acti- 
vité humaine,  nous  avons  unanimement  re- 
connu qu'il  y  aurait  lieu  de  demander  surtout 
que,  par  des  simplifications  de  programmes,  le 
temps  de  préparation  au  baccalauréat  mo- 
derne fût  réduit  et  que,  le  diplôme  conquis, 
l'élève  pût  se  diriger  de  bonne  heure  vers  les 
écoles  spéciales  d'agriculture,  d'industrie  ou 
de  commerce,  qui  le  prépareraient  définitive- 
ment à  la  vie  professionnelle  de  son  choix. 

Nous  n'avons  pas  voulu  toutefois  nous  pro- 
noncer d'une  façon  trop  formelle  sûr  cette 
question  de  durée  de  la  préparation  au  bacca- 
lauréat moderne,  car  on  ne  saurait  toucher  à 
l'ensemble  des  programmes  d'éducation  qu'avec 
une  extrême  prudence.  Toutefois  l'âge  d'ob- 
tention du  diplôme  doit  être  abaissé  pour  les 
raisons  que  nous  venons  d'expliquer. 

Quant  à  l'enseignement  classique,  les  amé- 
liorations qu'il  comporte  doivent  surtout  con- 
sister en  simplifications  de  méthodes  et  en 
restrictions  de  programmes.  Il  vaut  mieux  que 
l'on  apprenne  moins  de  choses,  mais  qu'on  les 
apprenne  mieux. 

La  société  a  examiné  la  question  des  exa- 
mens de  fin  d'études.  Elle  est  d'avis  que  le 
baccalauréat,  adopté  comme  sanction  de  l'en- 
seignement classique  et  de  l'enseignement  mo- 
derne, quels  que  soient  les  reproches  qu'on 
ait  pu   formuler,  devait  être  conservé. 

Il  apporte  aux  élèves,  pendant  les  dernières 
années  des  classes,  un  stimulant  précieux.  Il 
donne  un  résultat  final  contrôlé  à  ceux  qui  ne 
poursuivent  pas  plus  loin  leurs  études.  Le  ba- 
chelier classique  ou  moderne  peut  présenter 
son  diplôme  et  s'en  faire  un  moyen  d'obtenir 
certaines  situations  indépendantes.  De  plus, 
choisis  parmi  les  professeurs  des  facultés, 
les  juges  offrent  une  garantie  d'impartialité 
que  nous  apprécions  hautement  et  que  d'autres 
systèmes  préconisés  n'offriraient  pas  au  même 

degré. 

Notre  société  insiste  donc  pour  le  maintien 
du  baccalauréat  classique  et  du  baccalauréat 

moderne. 

Si  nous  considérons  les  résultats  actuels  de 
l'enseignement  classique,  mais  surtout  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  qui  a  plus 
particulièrement  pour-  but  de  préparer  aux 
carrières  professionnelles  et  à  l'entrée  dans  les 
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écoles  spéciales,  nous  sommes  forcés  de  ro»jOi.- 
naitre,  à  notre  point  de  vue  d'agriculteurs,  que 
la  tendance  de  l'enseignement  est  plutôt  de 
nous  enlever  les  jeunes  gens  et  de  les  entraî- 
ner vers  les  industries  et  le  commerce  ou,  ce 
qui  est  surtout  regrettable,  vers  les  situations 
de  fonctionnaires,  alors  que  leur  activité  serait 
si  utile  à  Tagriculture. 

Quelles  améliorations  souhaitons-nous  donc? 

Nous  souhaitons,  messieurs,  que  par  des 
modifications  d'organisation  et  de  programmes, 
et  cela  aussi  bien  dans  l'enseignement  primaire 
dont  l'action  s'exerce  dans  les  36.000  com- 
munes de  France  que  dans  l'enseignement 
secondaire,  on  emploie  tous  les  moyens 
d'éveiller  chez  l'enfant  l'amour  du  sol  natal  et 
la  résolution  d'y  consacrer  son  intelligence  et 
ses  forces. 

Ce  devrait  être  Tunique  but,  pendant  les 
études  de  l'école  normale,  de  faire  de  tous  les 
instituteurs  destinés  à  nos  écoles  rurales  des 
apôtres  de  l'agriculture  et  l'aimant.  Car  on 
n'inspire  bien  le  goût  d'une  profession  que  si 
on  l'aime  soi-même. 

Tout  le  secret  est  là.  Et  quand  des  repré- 
sentants de  syndicats  agricoles  ont  demandé 
que  les  instituteurs  passassent  un  an  dans  les 
écoles  pratiques  d'agriculture  en  sortant  de 
l'école  normale  et  avant  d'occuper  leur  chaire, 
ils  indiquaient  peut-être  le  plus  sûr  moyen 
d'arriver  aux  réformes  que  nous  désirons,  car 
on  demande  souvent  aux  instituteurs  d'ensei- 
gner l'agriculture  et  l'horticulture,  alors  qu'ils 
n'en  possèdent  pas  eux-mêmes  les  éléments. 

Nous  avons  indiqué,  en  parlant  de  l'ensei- 
gnement classique,  à  propos  de  cette  question 
si  préoccupante  du  développement  physique 
de  l'enfant,  qui  doit  faire  l'objet  des  prévoyances 
de  l'éducateur  en  même  temps  que  la  forma- 
tion intellectuelle,  morale  et  religieuse,  com- 
ment on  pourrait  trouver  dans  des  promenades 
au  milieu  des  campagnes  l'occasion  de  provo- 
quer chez  les  jeunes  esprits,  ouverts  aux  im- 
pressions saines,  l'attraction  qui  se  dégage  des 
travaux  apaisants  de  l'agriculture. 

Ce  n'est  pas  une  nouvelle  surcharge  qu'on 
ajouterait  aux  programmes  (il  y  en  a  déjà  trop), 
mais  ce  serait  un  délassement. 

Et  qui  sait  si,  au  lieu  des  surveillants  de 
collège  qui  sont  choisis  et  maintenus  dans  une 
situation  trop  secondaire  pour  exercer  un 
rôle  d'éducateur,  on  chargeait  d'accompagner 
les    jeunes    gens    dans    les   promenades   des 


hommes  capables  d'agir  sur  la  formation  de 
leur  esprit,  il  n'en  résulterait  pas  pour  les  fils 
de  tant  de  propriétaires  agricoles,  élèves  de 
nos -collèges,  l'aperçu  d'un  horizon  nouveau 
où,  après  un  complément  d'études  dans  une 
école  spéciale,  ils  deviendraient  des  résidants 
agricoles,  instruits,  comprenant  la  haute  mis- 
sions sociale  que  le  pays  attend  d'eux. 

Nous  avons  dit  aussi,  messieurs,  comment 
nous  souhaitions  dans  l'enseignement  moderne 
un  abaissement  de  la  durée  des  études  géné- 
rales qui  permettrait  de  diriger  plutôt  vers  les 
écoles  spéciales  d'agriculture  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  cette  profession.  Nous  avons 
laissé  entendre  même  comment  il  serait  facile, 
dans  l'étude  générale  de  la  chimie,  de  la  phy- 
sique et  des  sciences  naturelles  de  faire  ressor- 
tir les  applications  de  ces  sciences  qui  se  rap- 
portent à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 

Mais  pour  remettre  en  honneur  aux  yeux  de 
la  jeunesse  de  tout  ordre  la  profession  agri- 
cole, nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  hut 
un  immense  concours  de  bonnes  volontés, 
et  que,  pour  la  solution  d'un  problème  si 
ardu,  il  est  indispensable  que  l'action  puissante 
de  l'État  et  l'action  infiniment  précieuse  de 
l'initiative  privée  s'associent  et  se  complètent. 

Sur  ce  terrain  de  l'initiative  privée,  nous 
avons  été  à  même,  avant  beaucoup  d'autres, 
depuis  l'origine  de  notre  Société,  d'étudier 
les  moyens  les  meilleurs  d'encourager  les 
maîtres  de  nos  écoles  rurales  qui  donnent 
l'enseignement  de  l'agriculture  et  de  l'horti- 
culture. 

Nous  avons  également  été  les  témoins  des 
efforts  d'un  certain  nombre  d'établissements 
secondaires  libres  qui  se  sont  mis  résolument 
à  donner  l'enseignement  agricole,  sur  l'impor- 
tance duquel  nous  avions  attiré  leur  attention. 

Nous  pourrions  dire  comment  nous  avons 
applaudi  à  une  création  d'enseignement  d'un 
caractère  plus  élevé,  fondée  à  Beauvais  sous 
la  direction  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
par  les  sacrifices  et  le  concours  d'efforts  privés, 
comment  nous  avons  été  amenés  à  lui  accorder 
notre  patronage. 

Mais  il  ne  nous  appartient  pas  d'insister  sur 
un  ensemble  d'efforts  et  d'initiatives  où  notre 
Société  fut  partie  agissante. 

Ce  que  nous  voudrions  dire,  ce  que  nous 
n'hésitons  pas  à  demander  par  l'intermédiaire 
de  votre  haute  Commission,  c'est  que  vous 
vouliez  bien  considérer  avec  intérêt  le  nou- 
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veau  mouvement  d'enseignement  agricole  qui 
s'est  produit  par  l'initiative  de  nos  associa- 
tions agricoles. 

Nous  sommes  convaincus,  après  avoir  sans 
cesse  cherché  à  améliorer  nos  concours  qu'au- 
jourd'hui au  lieu  de  récompenser  à  nouveau 
directement  les  instituteurs,  il  y  avait  plutôt 
intérêt  à  interroger  l'enfant  pour  juger  quelles 
notions  agricoles  il  reçoit  et  s'il  en  profite. 

Nos  associations  et  nos  syndicats  sont  partis 
de  ce  point  de  vue  et  après  avoir  répandu  des 
livres  agricoles  élémentaires  bien  choisis,  ils 
ont  institué  des  concours-examens  comme 
contrôle  à  la  fin  de  l'année. 

Les  résultats  de  ce  mode  d'encouragement 
à  l'enseignement  agricole  sont  déjà  importants. 

Les  syndicats,  comme  notre  Société  le  fait 
elle-même  dans  ses  concours,  ont  constamment 
appelés  à  leurs  concours-examens  les  institu- 
teurs publics  comme  les  instituteurs  libres. 

Les  uns  et  les  autres  commencent  à  com- 
prendre l'intérêt  et  les  avantages  d'un  pareil 
stimulant. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  souhaiter  de  voir  leur 
nombre  s'accroître  de  plus  en  plus  dans  ces 
luttes  d'inappréciable  émulation. 

Messieurs,  il  y  a  quelques  années,  lorsqu'on 
cherchait  à  disputer  encore  aux  agriculteurs 
les  tarifs  de  douane  que  vos  votes  leur  ont 
obtenus,  et  qui  ont  été  le  salut  de  la  culture 
française,  on  nous  répétait  :  «  Mais  au  lieu  de 
vous  défendre  par  des  tarifs,  modifiez  vos 
cultures,  travaillez  plus  scientifiquement, 
accroissez  vos  rendements  et  la  lutte  avec 
l'étranger  sera  possible  ». 

Eh  bien,  messieurs,  si  l'on  veut  que  la  lutte 
soit  possible,  même  avec  l'avantage  des  tarifs, 
si  l'on  veut  que  les  cultivateurs  modifient 
habilement  leurs  procédés,  il  faut  qu'ils  puis- 
sent recevoir  le  meilleur  enseignement  agri- 
cole à  tous  les  degrés  et  de  partout  où  la 
science  et  le  zèle  de  nos  praticiens  en  provo- 
queront l'organisation. 

Donnez-nous  donc  votre  concours  dans  la 
mesure  possible  pour  que  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent avec  énergie  à  propager  cet  enseigne- 
ment, qu'ils  soient  des  représentants  de  l'État 
ou  des  hommes  d'initiative  généreuse,  soient 
secondés  et  qu'ils  puissent  largement  faire  leur 
œuvre  d'espérance  pour  le  développement  de 
notre  richesse  nationale. 

Nous  sommes  venus  répondre  avec  confiance 
à  votre  appel,  vous  dire  nos  pensées  sur  la 

m 

n 


grave  question  de  l'enseignement.  Nous  avons 
plaidé  plus  particulièrement  la  cause  de  l'agri- 
culture parce  qu'elle  est  vitale  pour  la  France 
et  parce  que  Tagriculture  nous  a  choisis  pour 
défendre  ses  intérêts. 

Mais  il  y  a  un  champ  plus  précieux  que 
celui  où  s'élèvent  et  mûrissent  nos  récoltes, 
c'est  le  champ  de  féconde  liberté  où  tous  les 
efforts  s'unissent  pour  préparer  le  pain  de 
l'esprit  pour  nos  enfants.  Donnez-nous  votre 
appui  de  représentants  d'un  grand  peuple 
affamé  de  paix  et  de  réussite  dans  son  travail. 
Faites  que  le  champ  reste  libre  à  tous  les 
dévouements  d'éducateurs  consciencieux  et  de 
hauts  sentiments,  mais  d'éducateurs  aussi 
pénétrés  de  l'urgence  d'assurer  à  notre  bonne 
terre  de  France  des  bras  intelligents  et  des 
initiateurs  de  progrès  infatigables. 

Elle  n'en  aura  jamais  assez  à  son  service. 

C'est  assez  vous  dire,  messieurs,  que  le 
premier  et  le  dernier  vœu  de  la  Société  d'ini- 
tiative que  nous  formons  est  pour  le  maintien 
le  plus  large  de  la  liberté  d'enseignement. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur,  de  votre  déposition. 

Vous  demandez  que  la  liberté  soit  main- 
tenue, que  l'enseignement  classique  soit  for- 
tifié, qu'il  ait  un  caractère  moins  encyclopé- 
dique, qu'on  creuse  davantage  le  sillon  qu'on 
veut  faire  dans  Tesprit,  que  l'enseignement 
moderne  devienne  plus  pratique,  qu'il  ait  une 
tendance  plus  professionnelle,  qu'il  soit  abrégé. 
Vous  pensez  qu'il  ne  doit  pas  être  le  rival  de 
l'enseignement  classique,  qu'il  doit  répondre 
à  d'autres  besoins? 

M.  Blancheznain.  Nous  demandons  l'abré- 
viation du  temps  d'études  de  l'enseignement 
moderne,  pour  qu'on  puisse  bifurquer  dans 
les  trois  branches  :  agriculture,  industrie,  com- 
merce. 

M.  le  Président.  Vous  signalez  les  essais 
d'adaptation  de  cet  enseignement  aux  nécessi- 
tés agricoles  ;  vous  voudriez  plus  de  souplesse 
dans  les  programmes  de  cet  enseignement 
moderne.  C'est  bien  la  pensée  de  la  société? 

M.  le  marquis  Vogixé.  M.  le  rapporteur 
a  signalé  en  passant  les  lacunes  de  l'enseigne- 
ment primiaire  au  point  de  vue  agricole.  Je  me 
permets  d'insister  sur  ce  point,  quoiqu'il  soit 
en  dehors  du  programme.  Je  considère  comme 
essentielle  la  suppression  absolue  du  certificat 
d'études  primaires. 
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M.  le  Président.  Quel  inconvénient  lui 
trouvez-vous  ?  Il  surexcite  les  ambitions  ? 

M.  le  marquis  de  Vogué.  Beaucoup.  Il 
fausse  l'instruction  dans  l'école  même.  L'insti- 
tuteur, ne  pouvant  s'occuper  de  ses  cinquante 
ou  soixante  élèves,  s'occupe  seulement  des 
cinq  ou  six  qui  lui  vaudront  un  succès. 

La  moyenne  générale  de  l'instruction  est 
ainsi  abaissée. 

Enfin,  ce  certificat  d'études  n'a  aucune  va- 
leur réelle,  et  pourtant  il  donne  à  ceux  qui 
l'ont  obtenu  l'illusion  du  savoir  et  les  pousse 
à  déserter  le  travail  agricole. 

M.  le  Président.  Et  pourtant  vous  voulez 
maintenir  le  baccalauréat  ? 

M.  le  marquis  de  Vogué.  Il  existe  et 
répond  à  d'autres  circonstances. 

M.  le  Président.  Il  a  peut-être  quelques- 
uns  des  inconvénients  du  certificat  d'études 
primaires. 

M.  le  marquis  de  Vogué.  Je  ne  le  nie 
pas  ;  mais  pouvez-vous  le  supprimer.  Ce  n'est 
pas  le  supprimer  que  de*changer  le  nom  du 
diplôme  et  le  mode  de  composition  du  jury 
d'examen.  Vous  pouvez,  au  contraire,  sup- 
primer sans  inconvénient  le  certificat  d'études 
primaires.  Interrogez  les  inspecteurs  et  les 
instituteurs  primaires  ;  ils  vous  diront  tous 
qu'ils  le  désirent;  je  n'en  connais  pas  qui  le 
défendent. 

M.  le  Président.  Vous  faisiez  allusion 
aux  examens  que  les  syndicats  agricoles 
avaient  organisés?  Où  cela  s'est-il  fait? 

M.  le  marquis  de  Vogué.  M.  Milcent 
pourra  vous  répondre  sur  ce  point. 

M.  Milcent.  Je  puis  donner  à  la  Com- 
mission quelques  renseignements  à  cet  égard. 
A  la  suite  de  ce  grand  mouvement  profes- 
sionnel des  syndicats  agricoles,  il  s'est  cons- 
titué des  groupements  régionaux  ;  il  y  a  dix 
unions  régionales. 

M.  le  Président.  Nous  avons  entendu  les 
délégués  de  l'une  d'elles,  celle  du  Sud-Est. 

M,  Milcent.  Précisément,  M.  Duport,  pré- 
sident de  l'Union  du  Sud-Est,  a  pris  l'initiative 
d'organiser  des  examens  par  l'intermédiaire 
des  syndicats,  de  façon  que  les  enfants,  pré- 
parés dans  les  écoles,  obtiennent  un  certificat 
d'enseignement  primaire  agricole. 

M.  le  Président.  Ces  examens  avaient-ils 
un  caractère  officiel? 

M.  Milcent.  C'était  absolument  officieux; 
les  examens  ont  lieu  au  nom  des  syndicats  de 


la  région.  On  a  décerné  des  diplômes  et  nous 
avons  été  frappés  de  ce  fait  qu'un  grand 
nombre  d'enfants  préparés  par  des  institu- 
teurs se  présentent  devant  la  commission  spé- 
ciale, de  sorte  que  l'initiative  prise  par  les 
Unions  du  Sud-Est,  de  Bourgogne  et  de 
Franche-Comté,  de  Bretagne,  du  Centre,  a 
amené  un  mouvement  très  caractérisé  vers 
l'enseignement  agricole,  qui  n'existait  guère 
jusque-là.  Nous  avons  fait  appel  à  tous  les 
instituteurs  pour  préparer  les  enfants  à  ce 
certificat  d'études  agricoles  ;  je  dois  dire  qu'il 
y  a  eu  peut-être  un  plus  grand  nombre  d'ins- 
tituteurs libres  que  d'instituteurs  publics  qui 
ont  présenté  des  enfants.  C'est  un  fait  regret- 
table, car  l'enseignement  public  ne  peut  se  te- 
nir en  dehors  d'un  mouvement  aussi  important 
pour  l'agriculture. 

M.  Duport,  dans  sa  déposition,  a  insisté  sur 
ce  fait.  Il  est  certain  que  cet  effort  pour  ré- 
pandre l'enseignement  agricole,   si  accentué 
depuis  que  les  Unions  régionales  ont  cherché 
à  le  développer,  aura  un  résultat  immense  et 
retiendra  les  enfants  à  la  campagne,  en   dé- 
truisant ce  préjugé  qu*il  n'y  a  que  ceux  qui 
n'ont  pas  reçu  d'instruction  qui  cultivent  la 
terre  de  leurs  pères.  On  relèvera  ainsi   aux 
yeux  des  populations,  des  cultivateurs  eux- 
mêmes,  cette  profession  agricole,  qui  malheu- 
reusement est  trop  abandonnée  aujourd'hui. 
Cet  effort,   provoqué    par  l'initiative    des 
syndicats,  doit  être  de  plus  en  plus  encouragé. 
Si  les  enfants  des  écoles  publiques  pouvaient 
être  préparés  par  les  instituteurs  à  cet  exa- 
men, il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  résultats 
seraient  heureux  au  point  de  vue  de  l'agricul- 
ture et  du  maintien  des  populations  à  la  cam- 
pagne. Nous  demandons  donc  que  les  inspec- 
teurs d'académie  autorisent  les  instituteurs  et 
même  les  encouragent. 

M.  Marc  Sauzet.  Comment  peut-il  se 
faire  que  le  certificat  d'études  agricoles  ait  ce 
mérite,  tandis  que  le  certificat  d'études  pri- 
maires a  le  défaut  qu'indiquait  M .  de  Vogué  ? 

M.  le  marquis  de  Vogiié.  Il  y  a  une 
grande  différence.  Le  certificat  dont  parle 
M.  Milcent  est  une  œuvre  libre,  qui  n'oblige 
personne,  qui  est  circonscrite  aux  choses  de 
l'agriculture.  Ce  qu'on  appelle  le  certificat 
d'études  primaires  est  un  examen  qui  porte 
sur  tout  l'ensemble  de^  matières  enseignées  à 
l'école  primaire  ;  l'agriculture  n'y  tient  qu'une 
place  secondaire,   elle   n'y  joue  qu'un    rôle 


mnémonique.  Le  certificat  d'études  primaires 
a  pour  but  de  constater  un  certain  minimum 
d'instruction  primaire  ;  pour  y  préparer  quel- 
ques enfants,  les  instituteurs  doivent  négliger 
le  reste  de  la  classe. 

En6n,  le  certificat  d'études  primaires  donne 
k  l'enfant  qui  l'a  reçu  l'illusion  du  savoir  qui 
le  porte  à  dédaigner  la  profession  agricole. 

J'ai  entendu  des  parents  dire  :  Mon  fils  est 
trop  savant  pour  travailler  la  terre.  Comme  il 
n'est  pas  savant  du  tout,  on  ne  lui  a  donné 
qu'une  illusion  ;  on  a  surexcité  ses  aspirations 
sans  lui  fournir  les  moyens  de  les  réaliser. 

M.  Gustave  Isatnbert.  Il  y  a  un  certifi- 
cat d'études  primaires  complémentaire,  spécial 
à  l'agriculture,  qui  présente  certaines  garan- 
ties. Je  ne  veux  médire  en  rien  du  certificat 
délivré  par  les  associations  privées;  celui  dont 
je  parle  est  très  recherché  dans  certaines  con- 
trées agricoles,  dans  la  mienne  notamment. 

M.  le  marquis  de  Vt^é.  Il  commence 
A  être  connu  ;  il  existe  dans  ma  région  depuis 
deux  ou  trois  ans,  mais  n'a  pas  encore  donné 
de  résultats  appréciables. 

M.  Blanchemain.  Il  y  a  une  mention 
d'agriculture   sur  le   certificat   d'études  pri- 

M.  le  Président.  Tout  ceci  est  en  dehors 
de  l'enseignement  secondaire  qui  fait  l'objet 
de  notre  enquête.  Nous  avons  entendu  avec 
te  plus  grand  intérêt  ce  que  vous  nous  avez 
dit. 

M.  Blanchemain.  Vous  nous  écoutez  avec 
tant  de  bienveillance,  et  la  question  de  l'en- 
seignement agricole  dans  les  écoles  primaires 
est  si  importante,  que  nous  nous  sommes  per- 
mis de  vous  montrer  les  différents  points  de 
vue  qui  nous  préoccupaient. 

M.  le  Président.  Pour  les  écoles  primaires 
supérieures,  vous  êtes -vous  préoccupés  de 
cette  orientation  vers  l'agriculture? 

M.  Blanchemain.  Oui,  nous  avons  tou- 
jours cherché  à  l'encourager. 

M.  Milcent.  Le  certificat  d'études  pri- 
maires agricoles  a,  avant  tout,  un  caractère 
professionnel,  et,  par  là  même,  au  lieu  d'inspi- 
rer aux  enfants  U  désir  de  se  déclasser,  il  leur 
donne  l'idée  de  rester  aux  champs;  un  certain 
nombre  d'entre  eux  qui  avaient  obtenu  le  pre- 
mier et  le  second  degré  de  ce  certificat  se 
sont  dirigés  ensuite  vers  les  écoles  supé- 
rieures d'agriculture,  parce  qu'ils  avaient  reçu 
une  sorte  de  préparation  qui  les  conduisait 


vers  les  écoles  spéciales.  C'est  sur  ce  caractère 
professionnel  du  diplôme  que  nous  tenons  à 
insister. 

M.  le  Président.  La  Société  des  agricul- 
teurs subventionne-t-elle  l'établissement  des 
frères  à  Beauvais? 

M.  Blanchemain.  Elle  accorde  seulement 
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des  hommes,  de  développer  la  faculté  d'ap- 
prendre, de  donner  à  l'enfant  Tout  il  universel 
qui  le  préffarera  à  s'assimiler  plus  tard  les 
notions  techniques  et  spéciales  à  une  profes- 
sion particulière. 

Mais  dans  les  matières  à  étudier,  dans  la 
méthode  à  suivre,  il  peut  y  avoir  une  direc- 
tion donnée,  qui  prépare  l'enfant  à  aborder 
avec  plus  de  fruit  tel  enseignement  profes- 
sionnel ou  qui,  au  contraire,  l'en  détourne. 

Or,  au  point  de  vue  agricole,  où  en 
sommes-nous  à  cet  égard?  Cet  epseigne- 
ment  secondaire  si  important,  est-il  orga- 
nisé, conçu  et  dirigé  de  façon  à  satisfaire  les 
amis  de  l'agriculture?  Incontestablement  non. 
Un  de  nos  collègues  disait  naguère  :  «  S'il 
faut  s'étonner  d'une  chose,  c'est  qu'il  se 
trouve  encore  quelques  jeunes  gens  disposés 
à  suivre  la  carrière  agricole,  car  tout  les  en 
détourne.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  et  un  simple 
coup  d'oeil  jeté  sur  notre  régime  scolaire' 
suffira  pour  le  démontrer. 

Prenons  un  jeune  homme  ou  plutôt  un 
enfant  d'une  douzaine  d'années,  élevé  à  la 
campagne  et  auquel  sa  famille  désire  faire 
donner  une  éducation  libérale,  une  éducation 
classique.  Il  lui  faudra,  d'abord,  quitter  le 
milieu  rural  où  il  a  vécu  jusqu'alors  et  aller 
s'enfermer  dans  une  ville  pour  de  longues 
années,  au  risque  d'y  altérer  sa  santé  et, 
dans  tous  les  cas,  avec  la  certitude  d'y  perdre 
le  goût  et  rhabitude  de  la  vie  rurale.  Si  c'est 
comme  externe  qu'il  doit  suivre  les  cours 
d'un  lycée  ou  d'un  collège,  c'est  bien  pis 
encore,  car,  alors,  c'est  la  famille  tout  entière 
qui  se  déplace,  qui  vient  s'installer  à  la  ville 
à  la  suite  de  son  enfant,  et  qui  est  comme  lui 
perdue  pour  la  vie  rurale  :  c'est  une  des 
causes,  et  non  des  moindres,  de  la  dépopula- 
tion des  campagnes. 

Voilà  l'enfant  à  la  ville,  au  collège.  Là, 
plus  de  vie  au  grand  air,  plus  de  contact  avec 
les  populations,  les  choses  et  les  travaux  des 
champs,  plus  d'existence  libre,  indépendante, 
pleine  de  mouvement  et  d'initiative;  plus 
d'exercices  corporels  spontanés  et  vivifiants. 
Au  lieu  de  cela,  le  travail  purement  intellec- 
tuel, entre  quatre  murs,  suivant  les  prescrip- 
tions d'un  règlement  inflexible;  de  rares 
sorties  dans  les  rues  d'une  grande  ville;  des 
exercices  physiques  réglés  comme  une  leçon, 
sport  excessif  pour  quelques  jeunes  athlètes, 
corvée  insipide  et  sans  grande  utilité  pour  les 


autres.  Peu  à  peu,  dans  ce  milieu,  le  jeune 
homme  se  transforme.  Insensiblement,  en  lui, 
à  son  ancien  amour  de  la  campagne  et  de  ses 
salutaires  plaisirs  succède  le  goût  et  la  passion 
des  jouissances  que  Ton  trouve  à  la  ville  ;  il 
finit  par  perdre  le  regret  et  presque  le  sou- 
venir de  sa  province.  Encore  si  l'enseigne- 
ment qui  lui  est  donné  pouvait  ramener  sa 
pensée  et  son  inclination  vers  le  pays  qu'il  a 
quitté!  Mais  c'est  tout  le  contraire.  Rien,  dans 
ses  études,  ne  réveille  en  lui  le  goût  de  la  vie 
rurale,  rien  ne  le  ramène  aux  champs  :  tout 
semble  fait  pour  l'en  éloigner.  La  nature  de 
ses  études,  d^abord  :  elles  sont,  comme  disait 
Montaigne,  «  purement  livresques  »  ;  elles  lui 
inspirent  le  dédain  des  travaux  manuels; 
exclusivement  théoriques,  linguistiques  et 
grammaticales,  elles  ne  développent  ni  le  sens 
pratique,  ni  l'esprit  d'observation,  ces  deux 
conditions  essentielles  de  succès  en  toute 
carrière,  mais  principalement  dans  la  carrière 
agricole.  L'objet  des  leçons  que  reçoit  l'en- 
fant ou  le  jeune  homme  n'est  pas  plus  favo- 
rable à  l'agriculture  :  celle-ci  n'y  a,  pour  ainsi 
dire,  aucune  place.  Si,  dans  un  certain  nombre 
de  lycées  de  province,  des  cours  d'agricul- 
ture sont  faits  par  les  professeurs  départe- 
mentaux de  cette  science,  ces  cours  ne  sont 
ni  assez  multipliés,  ni  surtout  obligatoires,  et, 
la  sanction  des  examens  leur  manquant,  ils 
sont  nécessairement  négligés. 

Dans  le  reste  de  l'enseignement,  rien  qui 
parle  des  champs  à  l'esprit  ou  à  l'imagination 
des  enfants,  rien  qui  y  ramène  leur  pensée, 
rien  qui  les  prépare  à 'la  vie  agricole.  Les 
cours,  les  examens  les  dirigent  vers  un  cer- 
tain nombre  de  carrières  qu'ils  ont  en  vue  dès 
leur  arrivée  aux  humanités;  pas  un  ne  les 
oriente  vers  l'agriculture,  sauf  vers  l'Institut 
agronomique,  qui  est  plutôt  une  école  d'appli- 
cation ou  une  école  normale  agricole,  acces- 
sible à  très  peu  d'élèves,  qu'une  école  d'agri- 
culture proprement  dite.  Dans  l'enseignement 
des  sciences,  celles  qui  occupent  la  principale 
place,  au  lycée  comme  à  l'examen,  sont  des 
sciences  mathématiques  propres  à  préparer 
des  ingénieurs  ou  des  industriels,  mais  non 
des  agriculteurs. 

Si  l'on  enseigne  aux  élèves  des  applications 
pratiques  des  sciences  physiques  ou  chimi- 
ques, ce  sont  presque  toujours,  non  des  appli- 
cations agricoles,  mais  des  applications  indus- 
trielles, qui  peuvent  leur  donner  l'idée  d'en- 


treprendre  l'exploitation  d'une  usine,  mais 
non  celle  d'une  exploitation  agricole.  De  la 
chimie  agricole,  de  la  physique  dans  ses  rap- 
ports avec  la  culture,  il  est  rare  qu'il  soit  dit 
un  seul  mot. 

Plus  singulier  encore  est  l'injuste  état  d'in- 
fériorité dans  lequel  semblent  systématique- 
ment tenues  les  sciences  naturelles.  D'après 
les  décrets  qui  ont  scindé  le  baccalauréat  en 
deux  épreuves,  la  deuxième  de  ces  épreuves 
devait  comprendre  trois  ordres  divers 
d'épreuves,  au  choix  du  candidat  :  il  devait  y 
avoir,  outre  le  baccalauréat  lettres- philoso- 
phie, le  baccalauréat  lettres-mathématiques  et 
te  baccalauréat  lettres-sciences  naturelles  ; 
mais  la  publication  du  programme  de  ce  der- 
nier examen  a  été  ajournée  ;  on  l'attend  encore. 
Le  P.G.N.  ne  le  remplace  qu'insuffisamment, 
car  il  ne  sert  qu'aux  médecins  et  ne  peut  per- 
mettre de  se  présenter  aux  examens  de  licence 
dans  les  autres  facultés.  En  fait,  les  sciences 
naturelles,  qui  ont  aujourd'hui  une  impor- 
tiince  si  considérable,  et  dont  il  serait  si  facile 
de  faire  une  préparation  excellente  aux  études 
agricoles  proprement  dites,  n'occupent  dans 
les  programmes  comme  dans  les  examens  de 
l'enseignement  classique  qu'une  place  tout  à 
fait  secondaire  :  elles  ne  forment  qu'un  cours 
secondaire  de  la  classe  de  philosophie  et  ne 
font  l'objet  que  d'une  simple  interrogation 
orale  à  l'examen  du  baccalauréat  qui  termine 
cette  classe.  Il  en  est  de  même, — fait  plus 
surprenant  encore, —  dans  l'enseignement  mo- 
derne et  dans  les  programmes  du  baccalauréat 
moderne,  dont  les  épreuves  écrites  roulent 
Boit  sur  la  philosophie,  soit  sur  les  mathéma- 
tiques et  la  physique. 

Autre  inconvénient  des  études,  telles  qu'elles 
sont  actuellement  organisées  :  bien  que  trop 
hâtives,  eu  égard  à  l'étendue  des  programmes, 
elles  durent  encore  trop  longtemps  et  ee  ter- 
minent ^trop  tard  pour  permettre  à  l'élève 
de  reprendre  la  vie  rurale  avant  le  service 
militaire.  A  peine  sorti  du  collège,  il  lui  faut 
se  lancer  dans  le  mandarinisme  à  outranee,  se 
consacrer  à  la  chasse  aux  diplômes  pour  ob- 
tenir la  dispense  de  deux  années  do  caserne, 
et  cette  préparation  fiévreuse,  inquiète,  pré- 
cipitée le  retient  encore  à  la  ville  jusqu'à 
vingt-quatre  ou  vingt-cinq  ans  environ  :  il  est 
alors  trop  tard  pour  qu'il  songe  à  se  faire  agri- 
culteur, ou  même  pour  qu'il  puisse  l'être  avec 
quelque  profit. 


Tout  ce  qui  lui  a,  d'ailleurs,  été  enseigné 
par  ses  maîtres  semble  calculé  pour  lui  faire 
embrasser  des  carrières  autres  que  celle  de  la 
culture  :  on  l'a  préparé  k  être  professeur, 
avocat,  médecin,  fonctionnaire,  magistrat,  in- 
génieur, officier,  peut-être  industriel,  nulle- 
ment k  être  agriculteur.  Aussi  ne  l'est-il  pas, 
ou  l'est-il  de  moins  en  moins. 

C'est  là  une  plaie  agricole  ;  je  n'hésite 
pas  à  ajouter  que  c'est  une  plaie  sociale. 

Comment  la  guérir? 

Pour  y  pars'cnir,  je  pense  qu'il  faut  d'abord 
se  bien  rendre  compte  de  l'objet  propre  de' 
l'éducation.  11  est  de  faire  des  hommes,  des 
hommes  au  corps  vigoureux  et  souple,  au 
caractère  énergique,  à  l'intelligence  ouverte 
et  suffisamment  meublée  des  connaissances 
élémentaires,  indispensables  pour  suivre  ulté- 
rieurement avec  quelque  succès  l'enseigne- 
ment supérieur.    , 

De  tels  hommes  sont  nécessaires  au  pays 
dans  toutes  les  carrières;  mais  c'est  l'agricul- 
ture surtout  qui  en  a  besoin  :  de  toutes  les 
professions,  c'est  elle  qui  peut  le  moins  se 
passer  d'hommes  vigoureux,  endurants,  pa- 
tients, persévérants,  résolus  et  de  bon  sens, 
ne  sachant  pas  beaucoup  de  choses,  mais  pos- 
sédant à  fond  ce  qu'ils  ont  étudié. 

Si  la  formation  de  tels  hommes  est  l'idéal  de 
l'enseignement  secondaire,  elle  est  surtout  l'i- 
déal de  l'agriculture  et  le  moyen  assuré  de  lui 
rendre  dans  le  pays  la  place  qui  lui  appartient. 
Mais  comment  réaliser  cet  idéal? 

Les  maîtres  les  plus  modernes  el  les  plus 
incontestés  de  la  science  pédagogique,  les 
Ministres  illustres  dont  se  glorifie  l'Université 
ont  tracé  la  voie,  indiqué  les  moyens  d'at- 
teindre lebut.  Nousavonsnommé  VictorDuruy 
et  Jules  Simon  :  le  premier  a  été  l'organisateur 
del'enseignementsecondaire  spécial, devenuau- 
jourd'hui  l'enseignement  moderne;  le  seconda 
lracé,en  1872,  un  merveilleux  plan  de  réforme 
scolairequi  fut  en  son  temps  porté  aux  nues,  que 
l'Université  se  fit  fort  d'appliquer,  maisqui  a, 
depuis  lors,  été  singulièrement  perdu  de  vue. 
Il  semble  aujourd'hui  plus  urgent  que  jamais 
de  faire  de  ce  plan  une  réalité.  Nous  le  deman- 
dons à  la  fois  dans  l'intérêt  du  pays,  de  l'agri- 
culture et  de  l'Université  elle-même. 

Que  voulait,  en  somme,  M.  Jules  Simon? 

Des  exercices  physiques  et  des  courses  à  la 
campagne  ;  plus  de  liberté,  mais  aussi  plus  d« 
responsabilité  pour  l'élève;   une   plus  large 
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place  pour  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences 
et  surtout  les  langues  vivantes  ;  la  simplifica- 
tion des  programmes  et  leur  re  vision  en  vue  de 
donner  aux  élèves  non  seulement  le  temps  d'a- 
voir un  aperçu  des  branches  nouvelles  du 
savoir  humain,  mais  encore  les  moyens  de 
s'initier  moins  incomplètement  aux  chefs- 
d'œuvre  des  grands  écrivains  de  l'antiquité 
grecque  et  romaine,  —  romaine  surtout.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  M.  Jules  Simon  pensait, 
avec  toute  raison,  qu'il  était  moins  nécessaire 
d'apprendre  aux  élèves  à  traduire  couramment 
les  auteurs  les  plus  difficiles  de  la  littérature 
latine,  et  surtout  à  écrire  en  latin  que  de  les 
familiariser,  par  des  analyses,  par  des  lectures 
rapides  en  classe,  au  besoin  par  des  traduc- 
tions que  commenterait  le  professeur,  avec 
les  principaux  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  Il 
demandait  que  l'on  réduisit  au  minimum  thè- 
ipes,  narrations,  discours,  en  un  mot  tous  les 
stériles  essais  de  composition  en  latin;  et 
que,  dans  l'étude  des  auteurs  latins  ou  grecs, 
on  s'attachât  moins  à  la  langue  et  aux  expli- 
cations grammaticales,  mais  que  l'on  s'étudiât 
à  faire  ressortir  tout  ce  que  ces  merveilleuses 
créations  de  l'esprit  humain  ont  de  grandeur 
et  de  simplicité,  de  grâce  élégante  ou  d'en- 
traînante éloquence,  de  générosité  dans  la 
pensée,  de  raison  et  de  logique  dans  l'en- 
chaînement des  idées,  de  charme  ingénieux 
dans  l'expression.  11  voulait  que  l'on  tâchât 
de  faire  vibrer  dans  Tâme  des  enfants,  d'éveil- 
ler en  eux  les  grandes  idées  de  liberté,  de 
patriotisme,  de  justice  et  de  devoir,  le  pro- 
fond sentiment  moral  et  religieux  dont  les 
plus  grands  e{  les  plus  célèbres  de  ces  maîtres 
de  la  pensée  antique  sont  ai  intimement  pénétrés. 

C'était  la  raison  même,  et,  en  donnant  de 
tels  conseils,  M.  Jules  Simon  montrait  combien 
il  comprenait  la  grandeur  de  l'enseignement 
classique,  sa  véritable  noblesse,  sa  véritable 
utilité.  C'est  ainsi  qu'il  peut  former  des  hom- 
mes, préparer  l'élite  intellectuelle  du  pays. 
Autrement,  il  n'est  plus  qu'un  simple  dressage, 
sans  utilité  et  sans  portée  réelle,  nuisible 
même,  car  il  rétrécit  l'esprit  des  élèves,  et  il 
leur  inspire  le  dégoût  de  l'antiquité  et  des 
études  littéraires,  tout  en  leur  faisant  croire 
que,  par  la  vertu  de  leur  diplôme,  ils  appar- 
tiennent à  une  caste  supérieure  au  reste  de  la 
nation. 

C'est  malheureusement  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui. Le  nombre  des  élèves  de  renseignement 


classique  est  trop  considérable,  et  la  profusion 
avec  laquelle  sont  distribuées  les  bourses 
contribue  encore  à  l'accroître  au  delà  de  toute 
mesure.  Les  programmes  sont  trop  chargés: 
il  a  fallu  nécessairement  y  faire  place  à  toute 
une  série  de  branches  nouvelles  du  savoir 
moderne,  accroître  le  temps  consacré  aux  lan- 
gues vivantes,  continuer  jusqu'à  nos  jours 
l'étude  de  l'histoire,  développer  l'enseigne- 
ment de  la  géographie  en  proportion  des  pro- 
grès de  cette  science,  mettre  celui  de  la 
physique  et  de  la  chimie  au  courant  des  nou- 
velles découvertes,  consacrer  par  exemple  de 
longues  leçons  aux  applications  de  l'électricité, 
qui  autrefois  n'existaient  pour  ainsi  dire  pas.  On 
a  eu  beau  réduire  le  grec  à  son  minimum  et  di- 
minuer la  part  du  latin,  il  n'en  reste  pas  moins 
une  exagération  de  programmes  qui  aboutirait 
à  un  dangereux  surmenage  intellectuel,  si  les 
élèves  ne  se  chargeaient,  dans  la  pratique,  de 
réduire  au]  gré  de  leur  paresse  la  surcharge 
qu'on  prétend  leur  imposer.  11  en  résulte 
qu'ils  travaillent  peu  et  mal,  trop  vite  et  sans 
fruit.  La  masse  sort  du  collège,  ayant  vu 
défiler  devant  elle  une  série  d'esquisses  ra- 
pides, ayant  plus  ou  moins  absorbé  sans  profit 
un  amas  de  matières  indigestes.  En  général, 
ils  ne  savent  ni  écrire,  ni  même  lire  le  latin  ; 
ils  n'ont  aucune  notion  des  beautés  des  littéra- 
tures antiques  dont  ils  ont  péniblement  essayé 
d'expliquer  quelques  fragments,  sans  avoir 
jamais  lu  en  entier  un  des  chefs-d'œuvre  de 
ces  littératures  ;  la  plupart  ne  peuvent  pas 
écrire  une  page  sans  faute  d'orthographe  et  en 
un  français  correct.  Cela  tient  à  l'extension 
démesurée  des  programmes;  cela  tient  aussi 
à  ce  que  ces  programmes  surchargés  doivent 
être  parcourus  en  moins  de  temps  qu'autrefois, 
à  cause  des  exigences  du  service  militaire,  à 
ce  qu'ils  comprennent  plus  de  matières  deman- 
dant un  certain  développement  de  Tintelli- 
gence,  enfin  à  ce  que  ces  matières  elles-mê- 
mes sont  plus  que  jamais  enseignées  suivant 
une  méthode  sèche,  ardue,  rebutante,  par  règles 
et  par  théorie  plutôt  que  par  la  pratique.  C'est 
ainsi  qu'un  jeune  homme  doit,  pour  n'être 
pas  en  retard,  en  avoir  fini  à  seize  ans  avec  la 
première  partie  du  baccalauréat,  après  avoir 
appris  le  latin,  non  dans  la  simple  et  facile 
grammaire  de  Lhomond,  mais  suivant  la  mé- 
thode compliquée  de  linguistique  mise  à  la 
mode  par  M.  Chassang,  et  après  avoir  été 
censé  étudier  la  géométrie,  l'algèbre,  la  physî- 


que  suiva&L  la  méthode  ma  thématique,  — 
toutes  sciences  pour  lesquelles  il  faudrait  des 
intelligences  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans. 

Trop  d'élèves,  trop  de  matières  au  pro- 
fframme,  trop  peu  de  temps  pour  les  appren- 
dre, trop  d'appareil  scientifique  et  pédan- 
tesquedans  leur  élude  :  ce  sont  là  les  vices 
essentiels  dont  souffre  acluellemenL  l'ensei- 
gnement classique  et  qui  le  condamnent  à 
produire  de  plus  en  plus  non  une  élite 
d'hommes  dignes  de  ce  nom,  mais  une  foule 
d'aspirants  aux  fonctions  publiques,  de  litté- 
rateurs de  vingtième  ordre  ou  de  déclassés. 
Ajoutez  à  cela  l'épreuve  finale  qui  le  termine, 
le  baccalauréat,  et  qui,  en  raison  même  du 
grand  nombre  des  concurrents  et  de  la  rapi- 
dité des  interrogations,  devient,  de  plus  en 
plus,  une  loterie  :  les  élèves  le  savent  «bien  et 
sortent  du  collège  imbus  de  cette  idée  qu'il 
en  est  de  la  vie  entière  comme  du  baccalauréat, 
que  tout  s'y  décide  par  chance  ou  par  protec- 
tion. 

Ou  voulez-vous  que,  dans  cette  masse  de 
jeunes  gens  si  mal  préparés  aux  luttes  de  la 
vie,  l'agriculture  trouve  les  hommes  éner- 
giques et  sensés  dont  elle  a  besoin  ? 

Il  y  a,  il  est  vrai,  à  côté  de  l'enseignement 
classique,  l'enseignement  moderne.  L'idée  en 
est  excellente;  il  est  certain  qu'il  est  néces- 
saire de  mettre  à  la  disposition  des  familles 
pressées  de  lancer  leurs  enfants  dans  une  car- 
rière lucrative,  un  enseignement  plus  simple, 
moins  élevé  et  moins  complet,  mais  plus  pra- 
tique, qui  soit  comme  une  introduction  directe 
à  l'étude  propre  de  leur  profession.  C'est,  ou 
plutôt  ce  devrait  être,  quelque  chose  comme  un 
degré  intermédiaire  entre  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  l'enseignement  secondaire 
classique  ;  mais  cette  institution,  bonne  en  elle- 
même,  a  été  faussée  dans  l'application.  L'en- 
seignement moderne  est  donné  dans  un  esprit 
trop  classique.  Les  langues  modernes,  par 
exemple,  y  sont  trop  étudiées  au  point  de  vue 
littéraire,  pas  assez  au  point  de  vue  de  leur 
usage  courant  et  quotidien  pour  la  conversa- 
tion et  )a  correspondance.  Enfin,  nous  avons 
déjà  relevé  l'insuffisance  de  la  part  faite  aux 
sciences  naturelles. 

Comme  conclusion  de  ces  critiques,  en  me 
plaçant  à  lu  fois  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  l'agriculture  et  de  ceux  du  pays  tout  entier, 
voici  les  réformes  qui  me  sembleraient  pou- 
voir être  recommandées  ; 


Transférer  le  plus  possible  les  lycées  et 
collèges  d'internes  à  la  campagne,  soit  dans  ^ 
banlieue  des  grandes  villes,  soit  dans  les  envi- 
rons immédiats  des  villes  secondaires. 

Organiser  les  exercices  physiques,  sous  la 
forme  de  longues  promenades  ou  d'excursions 
en  pleine  campagne,  en  prenant  de  temps  à 
autre  une  exploitation  agricole  pour  but  de  la 
promenade  ;  développer  les  forces  de  tous  les 
élèves  par  la  marche,  le  saut,  les  jeux  d'a- 
dresse, l'escrime  et  le  cheval  pratiqués  avec 
modération,  comme  distraction  et  non  comme 
une  leçon  ou  un  concours,  de  façon  à  pouvoir 
profiter  h  tous,  au  lieu  d'aboutir  à  la  forma- 
tion de  quelques  jeunes  athlètes,  chez  lesquels 
le  corps  finit  par  tuer  l'intelligence. 

Alléger  les  programmes  :  à  cet  effet,  simpli- 
fier et  transformer  l'enseignement  des  langues 
mortes;  les  étudier  moins  par  la  grammaire 
que  par  la  lecture  ;  supprimer  les  exercices 
de  traduction  du  français  dans  ces  langues; 
multiplier  les  versions,  explications  orales, 
analyses,  commentaires  et  lectures  en  tra- 
duction dans  la  classe. 

Retarder  d'une  année  l'âge  du  baccalauréat 
classique,  avancer  d'une  année  celui  du  bacca- 
lauréat moderne. 

Donner  âl'enseignement  deslangues  vivantes 
dans  l'enseignement  moderne  un  caractère 
plus  usuel  et  plus  pratique  ;  augmenter  la  part 
des  sciences  naturelles;  insister  sur  les  appli- 
cations pratiques  des  sciences  physiques,  chi- 
miques et  naturelles,  soit  dans  le  domaine  de 
l'industrie,  soit  dans  celui  de  l'agriculture  ; 
créer  des  cours  élémentaires  de  chimie  agri- 
cole. 

Diviser  l'enseignement  moderne  des  der- 
nières classes  et  le  baccalauréat  moderne  en 
trois  branches:  lettres-mathématiques,  pour 
la  formation  des  ingénieurs  et  des  commer- 
çants; lettres-physique-chimie,  pour  la  pré- 
paration aux  études  techniques  de  l'industrie; 
lettres -chimie -sciences  naturelles,  pour  la  pré- 
paration aux  études  d'agriculture  proprement 
dites  ;  dans  cette  dernière  branche,  faire  des 
sciences  naturelles  l'objet  d'une  épreuve 
écrite. 

Rendre  obligatoires  les  cours  préparatoires 
à  la  carrière  agricole  et  leur  donner  une  sanc- 
tion aux  examens. 

Dans  le  baccalauréat  classique,  organiser  ta 
troisième  division  de  la  deuxième  partie  : 
Lettres-sciences    naturelles   ou   attribuer  au 
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P.  C.  N.  la  même  valeur  qu'aux  baccalauréats 
proprement  dits. 

Maintenir  intacte  la  liberlé  d'enseig^nement, 
qui  est  le  complément  nécessaire  de  la  liberté 
de  conscience,  en  même  temps  que  la  condi- 
tion de  toute  émulation  et  de  tout  progrès. 

Enfin,  dans  un  ordre  d'idées  connexe,  on 
voudra  bien  remarquer  que,  si  des  dispenses 
militaires  sont  attachées  à  la  possession  d'un 
certain  nombre  de  diplômes  ou  à  l'exercice 
de  certaines  professions  relevant  de  Tindus- 
trie  ou  du  commerce,  aucune  n^est  accordée 
aux  agriculteurs  de  profession.  Il  y  a  là  une 
inégalité  choquante  qu'il  serait  urgent  de  faire 
cesser  en  faisant,  suivant  les  vœux  répétés 
des  associations  'agricoles,  bénéficier  de  la 
dispense  de  deux  années  de  service,  les  jeunes 
gens  ayant  subi  avec  succès  les  examens  de 
sortie  d'une  école  d'agriculture  officielle  ou 
libre,  et  prenant  l'engagement  de  passer  dix 
ans  dans  la  carrière  agricole. 

M.  le  Président.  Qu'est-ce  que  «  s'en- 
gager à  passer  dix  ans  dans  la  carrière  agri- 
cole? » 

M.  Lavollée.  L'engagement  est  facile  à 
prendre,  et  l'exécution  en  est  aisée  à  con- 
trôler. 

M.  le  Président.  Il  s'agirait  de  résider 
sur  sa  terre  ? 

M.  Lavollée*  Non,  mais  bien  de  se  livrer 
pratiquement  à  la  culture,  de  diriger  une 
exploitation  agricole.  Nous  visons  là,  surtout, 
les  fils  de  fermiers,  de  métayers,  de  petits 
propriétaires. 

M.  le  Président.  Cette  question  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  Commission. 

M.  Lavollée.  Tout  cet  ensemble  de  ré- 
formes que  nous  réclamons  peut  se  résumer 
d'un  mot.  Nous  devenons  de  plus  en  plus  une 
nation  de  scribes  et  de  fonctionnaires,  stéri- 
lisée dans  sa  fleur  par  la  poursuite  des  diplô- 
mes, par  le  développement  exagéré  d'études 
théoriques,  par  le  mandarinisme,  en  un  mot. 
Nous  demandons  qu'à  l'exemple  des  peuples 
qui  nous  entourent,  et  suivant  les  traditions 
de  l'ancienne  France,  on  ramène  la  jeunesse 
vers  les  champs,  vers  les  professions  actives, 
en  la  préparant  plus  virilement  au  combat  de 
la  vie. 

M.  de  Salvandy.  Je  ne  viens  exprimer 
que  mon  opinion  individuelle.  J'ai  voulu  sur- 
tout répondre  au  §  C,  section  4,  de  votre 
questionnaire  ;  «  Rapports  de  l'enseignement  | 


secondaire  avec  l'enseignement  primaire  et 
professionnel  »,  spécialement  au  point  de  vue 
agricole. 

Un  souvenir  personnel  me  servira  d'excuse. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  de 
1847,  avait  étudié  un  projet  d'enseignement 
dit  spécial,  premier  germe  de  l'enseignement 
moderne  actuel. 

M.  le  Président.  L'Université  n*a  pas 
oublié  M.  de  Salvandy. 

M.  de  Salvandy.  Si  M.  Duruy  a  établi 
le  premier  cet  enseignement,  c'est  après  y 
avoir  travaillé,  dès  cet  époque,  étant  simple 
professeur. 

J'écarte  donc,  tout  d'abord,  toute  pensée 
de  défaveur  vis-à-vis  de  l'enseignement  mo- 
derne. Je  ne  saurais  oublier  les  projets  ana- 
logues t^tudiés  par  le  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  dès  avant  1848,  projets  défigurés, 
après  1852,  parla  bifurcation,  et  repris  easuite 
par  M.  Duruy,  avec  l'École  de  Cluny  comme 
base.  Si,  pour  l'enseignement  moderne,  on 
demande  que  les  programmes,  chaque  jour 
plus  touffus,  soient  simplifiés,  que  la  direction 
donnée  ait  un  caractère  plus  pratique,  que 
la  limite  d'âge  inférieure  du  baccalauréat  soit 
abaissée,  c'est  précisément  pour  maintenir, 
sans  alliage  de  notions  spécialement  techni- 
ques, la  haute  culture  intellectuelle  qui  est 
le   but  essentiel  de  l'instruction  secondaire. 

Mais,  après  cette  formation  générale  de  l'in- 
telligence, ne  pourrait-il  rester  assez  de^temps 
pour  les  études  spéciales  à  l'industrie,  au  com- 
merce, à  l'agriculture,  études  à  poursuivre 
selon  les  régions,  soit  dans  des  établissements 
réunissant  ces  trois  branches  de  l'activité 
humaine,  soit  dans  des  écoles  distinctes,  et 
libres  quant  à  leurs  programmes,  leurs 
méthodes ,  leur  enseignement  théorique  et 
pratique  ? 

Le  certificat  actuel  d'études  physiques,  chi- 
miques et  naturelles,  dit  P.  C.  N.,  que  pren- 
nent déjà  souvent  les  élèves  sortant  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  pourrait  être 
le  couronnement  naturel  et  la  consécration  de 
cette  période  d'instruction. 

Au-dessus  de  ce  niveau,  il  faut  songer  aux 
élèves  de  l'enseignement  secondaire,  qu'une 
circonstance  quelconque  aurait  arrêtés  dans  le 
cours  de  leurs  études,  aux  fils  des  proprié- 
taires ruraux  qui  en  auraient  parcouru  le  cycle 
complet  sous  l'une  de  ses  deux  formes;  bref, 
aux  jeunes  gens  capsules  de  fournir  des  ingé- 


nSeurs  agricoles,  doiés  d'une  haute  éducation 
intellectuelle  et  pouvant  exercer  autour  d'eux, 
dans  une  sphère  un  peu  étendue,  une  influence 
utile  au  progrès  social.  Il  est  désirable  qu'ils 
trouvent  des  écoles  placées  dans  des  centres 
particulièrement  favorables  aux  idées  et  aux 
pratiques  de  l'agriculture,  mais,  plus  spéciale- 
ment, à  proximité  des  Facultés  des  sciences. 
Celles-ci  ont,  en  effet,  le  privilège  de  conférer 
la  licence, avec  tous  les  avantages  qu'elle  com- 
porte, à  ceux  qui  ont  obtenu  des  certificats  d'é- 
tudes dans  trois  branches  de  leur  enseignement. 


parmi  lesquelles  plusieurs  intéressantes  pour 
la  carrière  des  cultivateurs.  On  dit,  d'ailleurs, 
qu'il  est  déjà  question  sérieusement  d'ajouter 
à  cette  liste  le  certificat  P.  C.  N.,  mentionné 
ci-dessus,  et  il  y  aurait  lieu  d'insister  sur 
cette  innovation. 

M.  le  Président.  P 
questions  à  poser?... 

Nous  vous  Bommes  i 
sieurs,  d'avoir  bien  voul 
appel,  et  nous  vous  remi 
position. 


Dépoaitioiis  de  BfM.  POTOT,  sarpeîllanl  général  au  collège 
et  GALLOIS,  larveitlant  général  au  lycée  J&naon  de  S. 


M.  le  Président.  Monsieur  Potot,  vous 
êtes  surveillant  général  au  collège  Sainte-Barbe. 
Voulez-vous  nous  dire  quelle  est  la  mission 
exacte  que  remplit  le  surveillant  général,  et 
les  observations  quevous  auriez  àpréaentep  sur 
leur  situation  et  sur  les  améliorations  à  faire  ? 

M.  Potot.  J'ai  traité  la  question  de  l'ensei- 
gnement en  général  dans  un  travail  que  j'ai 
soumis  au  comité  Dupleix  pour  un  projet  de 
réforme  de  l'enseignement  secondaire. 

M.  le  Présideiit.  Nous  sommes  arrivés  b 
un  point  de  notre  enquête  où  nous  sommes 
obligés  de  serrer  les  questions  d'après  les 
compétences.  Nous  voudrions  nous  occuper 
aujourd'hui  du  régime  intérieur  des  lycées, 
au  point  de  vue  de  la  surveillance  et  de  la 
conduite  des  élèves. 

M.  Potot.  Je  puis  vous  parler  de  la 
question  des  maîtres  répétiteurs.  C'est  un 
chapitre  important  de  mon  travail. 

M.  le  Président.  Parfaitement.  Vous 
avez  la  parole. 

M.  Potot.  —  Si  nous  acceptons  la  con- 
ception que  Napoléon  I"  se  faÎBait  des  lycées, 
c'est-à-dire  une  préparation  aux  écoles  mili- 
taires, nous  sommes obligésd'avouer  qu'il  avait 
admirablement  organisé  ces  établissements. 

A  leur  tête  des  officiers  civile  qui  relevaient 
de  lui  plus  que  de  son  ministre,  au-dessous  des 
sous-officiers,  soumis  eux-mêmes  à  des  règle- 
ments inflexibles,  k  une  discipline  étroite  afin 
de  la  mieux  appliquer  aux  enfanta,  puis  des 
professeurs  qui  n'enseignaient  que  ce   qu'ils 


croyaient  bon  et  utile  de 
les  exercices  de  la  jouro^ 
du  tambour,  en  silence  < 
l'école  régimentaire  dès  1 
tion. 

Après  la  chute  de  Ni 
conserva  longtemps  l'im] 
fondateur.  Elle  resta  une 
dont  la  discipline  et  l'ens 
un  dogme  intangible. 

Peu  à  peu,  cependant. 
Par  les  fissures,  l'esprit 
L'enseignement  évolua,  i 
très  restreint,  alors  que 
potique  et  d'étroite  qu'c 
devenait  anarchique,  ce 
reusement  aujourd'hui. 

S'il  ne  faut  pas  militi 
faut  pas  non  plus  le  cona 
parfait,  même  comme  u 
donner  à  la  seule  tutelle 
le  pensent  les  néo-éducat 

Pour  ma  part,  je  ne  c 
soit  naturellement  bon. 
avant  de  s'en  faire  aimi 
craindre.  La  peur  sera  pt 
ment  de  la  sagesse  et  qi 
s'en  fait  facilement  aimer 

M.  le  Président.  I 
mot  quand  il  s'agit  d'un 

M.  Potot.  Je  ne  crois 
tion  indispensable  du  res 

H  En  naissant,  rhomm< 
stupide  ;  le  but  de  l'édi 
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des  forces  à  don  corps,  des  vertus  à  son  cœur, 
des  lumières  à  son  intelligence.  Pour  donner 
des  forces  à  son  corps,  il  faut  un  air  pur  et 
sain,  des  lycées  hors  des  villes,  une  nourriture 
substantielle,  des  exercices  physiques  sage- 
ment dirigés.  Pour  donner  des  vertus  à  son 
cœur,  il  faut  Tappât  des  récompenses  et  la 
crainte  des  punitions,  il  lui  faut  des  triom- 
phes flatteurs,  il  faut  qu^il  sache  que  ses  édu- 
cateurs accordent  tout  à  ses  besoins  mais  re- 
fusent tout  à  ses  caprices.  Pour  donner  des 
lumières  à  son  intelligence,  il  faut  que  tous 
les  exercices  soient  attrayants  et  que  les 
classes  soient  faites  avec  gaieté  et  rondeur.  Il 
faut  savoir  allier  Tétude  des  belles-lettres,  lan- 
gues vivantes  ou  mortes,  histoire  des  révolu- 
tions, géographie  physique  et  économique  qui 
donnent  à  Tesprit  de  l'étendue,  de  Télévation 
et  de  la  justesse,  à  Tétude  des  sciences  phy- 
siques, naturelles  et  mathématiques  qui  aug- 
mentent la  puissance  de  la  raison.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  ce  sont  là  idées 
de  contemporains,  demandant  une  réforme  de 
notre  enseignement  secondaire,  et  cependant 
cette  page  a  été  écrite  il  y  a  cent  sept  ans  par 
le  citoyen  Serane,  auteur  d'un  plan  d'éducation 
nationale  présenté  à  la  Convention  en  Tan  II. 
Pourquoi  ne  trouve-t-on  pas  trace  de  ces  idées 
dans  les  programmes  de  1808? 

Le  doit-on  au  régime  ou  bien  au  mépris 
qu'eurent,  pour  un  simple  instituteur  public 
et  pour  de  simples  conventionnels,  les  grands 
universitaires  de  1808? 

Je  voudrais  me  servir  de  cette  page  pour 
esquisser  la  conception  que  je  me  fais  du  per- 
sonnel disciplinaire  nouveau  dans  nos  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

Plus  haut,  j'ai  parlé  des  Directeurs  ;  parlons 
maintenant  du  fonctionnaire  le  plus  impor- 
tant dans  nos  internats,  du  dédaigné,  du  mé- 
prisé, encore  plus  par  les  professeurs  que  par 
les  administrateurs,  de  l'ancien  pion,  du  maître 
répétiteur,  comme  on  l'appelle  dans  notre 
langue  moderne. 

Jusqu'ici  cet  être  n'a  été  qu'un  professeur 
de  silence  ;  il  serait  vraiment  temps  de  délier 
la  langue  de  ce  muet  et  de  le  faire  parler.  Il 
serait  temps,  non  seulement  d'en  faire  le  col- 
laborateur du  professeur,  mais  encore  de  lui 
donner  des  fonctions  spéciales  dans  le  but  de 
le  préparer  au  professorat. 

Sî  vous  admettez  la  sélection  sévère,  que  je 
propose,  pour  passer  d'une  classe  inférieure  à 


une  classe  supérieure,  il  faudra  mettre  au  ser- 
vice des  intelligences  médiocres  ou  tardives, 
les  moyens  de  suppléer  à  ces  défauts.  En 
l'espèce,  qui  sera  plus  apte,  dans  nos  lycées  et 
collèges,  que  le  maître  répétiteur  actuel,  â 
expliquer  aux  élèves  faiblement  doués  tout  ce 
qui  sera  resté  obscur,  pour  leur  mâcher  la  be- 
sogne, les  mettre  sur  la  voie  du  progrès,  en 
un  mot  ouvrir  leur  intelligence  à  des  choses 
qu'il  leur  est  impossible  de  percevoir  rapide- 
ment ? 

Pendant  tout  le  cours  des  études  primaires 
et  primaires  supérieures,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  d'enseignement  moderne  et 
d'enseignement  classique,  il  serait  bon  que, 
pendant  l'étude  du  soir,  les  maîtres  répéti- 
teurs prissent  de  petits  groupes  d'élèves  pen- 
dant une  heure  au  moins.  Ils  dirigeraient  leur 
travail  en  leur  donnant  des  explications  suffi- 
santes, qu'il  s'agisse  de  latin  ou  de  grec,  de 
langue  vivante,  de  phyfique,  de  chimie  ou  de 
mathématiques. 

M.  le  Président.  Qui  s'oppose  à  ce  qu'ils 
procèdent  ainsi  ? 

M.  Potot.  On  demande  au  maître  répétiteur 
d'avoir  une  étude  silencieuse  ;  il  lui  est  donc 
bien  difficile  de  donner  ses  explications  aux 
élèves.  Comment  voulez'-vous  qu'un  répétiteur 
qui  a  la  charge  de  surveiller  vingt-cinq  ou 
trente  élèves  puisse  en  faire  venir  à  son  bureau 
un,  deux  ou  trois,  pour  leur  donner  des  expli- 
cations? Pendant  ce  temps  les  autres  élèves 
s'amuseraient. 

M.  le  Président.  Mais  le  défend-on  âux 
répétiteurs  ? 

M.  Potot.  On  ne  le  défend  pas;  mais  s'ils  le 
font  et  s'il  en  résulte  quelque  désordre  en 
étude,  on  se  plaint  de  leur  manque  d'autorité 
et  alors  ils  cessent  de  s'occuper  du  travail  des 
élèves. 

M.  Eîrmant.  Il  y  a  des  répétiteurs  qui  le 
font. 

M,  Potot.  Je  ne  le  pense  pas;  les  établisse- 
ments où  cela  se  fait  sont  rares.  J'ai  été  répéti- 
teur, je  sais  combien  il  est  difficile  de  s'occu- 
per à  la  fois  de  l'élève  qui  est  à  votre  bureau 
et  de  la  direction  de  l'étude. 

M.  le  Président.  C'est  au  maître  à  dî!»- 
poser  les  choses  convenablement  ;  c'est  une 
affaire  personnelle. 

M.  Potot.  Oui,  monsieur  le  Président;  mais 
c'est  excessivement  difficile  et  on  n*en  tient 
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aucun  compte  au3(  m»Ures  qui  le  fout  et 
réu$9is9entr 

M.  l9  Président,  Comment  voulez- vous 
qu'on  le  fasse  alors  ? 

M.  Potot.  Jy  viens,  monsieur  le  Préri- 
denU 

En  outre,  le  maître  répétiteur  ferait  réciter 
Us  leçons,  interrogerait  les  élèves  sur  les 
matières  étudiées  en  classe  dans  le  courant  de 
la  semaine,  débarrassant  le  professeur  d'une 
besogne  ardue  et  peu  profitable  aux  têtes  de 
claji^e. 

D'autre  part,  les  maîtres  répétiteurs  seraient 
d'excellents  chefs  de  travaux  pratiques  en 
même  temps  que  d'excellents  directeurs  d'ex- 
cursions scientifiques. 

En  un  mot,  ils  feraient  œuvre  d'hommes 
intelligents  et,  en  pratiquant  la  discipline  sco- 
laire, ils  se  prépareraient  vraiment  au  profes- 
sorat. 

Mais  ici  une  objection  se  pose  :  à  qui  sera 
confiée  la  surveillance  des  études  et  en  parti- 
culier de  l'étude  du  soir? 

D'abord,  les  études  de  la  matinée  seraient 
remplacées  par  des  travaux  pratiques,  sous  la 
direction  des  maîtres  répétiteurs  ;  d*autre  part, 
si  vous  m'accordez  que  les  exercices  physiques, 
teU  qu'ils  sont  compris  aujourd'hui,  sont  insuf- 
fisants et  presque  un  non-sens,  il  me  sera  pos- 
sible do  résoudre  cette  difficulté. 

M.  le  Prérident.  Nous  sommes  oon- 
vaincus  de  l'utilité  des  exercices  physiques. 
Vous  trouvez  qu'ils  ne  sont  pas  pratiqués 
d'une  façon  suffisante? 

M.  Potot.  Ils  n'existent  même  pas* 

Il  est  néoessaire  que,  dans  nos  internats,  les 
exercieea  physiques,  les  jeux  surtout  soient 
rendus  obligatoires,  comme  l'assistance  aux 
clase««;  il  faut  qu'ils  soient  quotidiens,  large- 
ment organisés  et  aussi  attrayants  que  pos^ 
sible. 

Il  faudra  donc  donner  à  chaque  groupe  de 
quarante  élèves  internes,  demi^pensionnaires 
et  externes  un  maitre  de  gymnastique  ou  de 

jeux. 

Il  sera   facile    de  recruter    ce    personnel, 

4'abord  chw  les  spécialii>lw^  des  exercices 
physiques,  puis  chez  Us  sous-officiers,  élèves 
ou  anciens  élèves  des  écoles  de  gymnastique. 
On  les  choisirait  jeune?,  actifs,  rompus  à  tous 
les  exercices  physiques,  l^eur  service  consis- 
terait dans  la  direction  des  exercices  d^  gyni'^ 
nastique,  des  jeux  pendant  les  récréations  et 


pendant  les  promenades  ou  excursions,  dans 
la  surveillance  de  T.étude  du  soir,  qui  serait 
facile  puisqu'une  partie  des  élèves  seraient  en 
conférence  avec  les  maîtres  répétiteurs.  Ils 
seraient  aussi  d'excellents  maîtres  d'armes  et 
d'équitation  ;  ainsi  il  serait  inutile  de  recourir 
à  des  personnes  étrangères,  dont  les  leçons 
sont  toujours  onéreuses  pour  les  familles. 

«  Dans  les  jeux  des  enfants,  le  désir  de 
briller,  de  passer  leurs  concurrents,  développe 
tous  les  mouvements  de  l'âme  ;  la  jalousie,  la 
ruse,  la  violence,  l'orgueil,  la  colère.  Ces  jeux 
fourniront  donc  l'occasion  d'habituer  les  en- 
fants h  toutes  les  vertus  sociales  :  bonne  foi, 
complaisance,  modération,  générosité,  gran- 
deur d'Âme,  mépris  des  saisons,  de  la  douleur 
corporelle,  courage,  intrépidité  dans  le  danger* 
On  doit  profiter  de  tous  les  mouvements  de 
ces  jeunes  âmes  pour  y  jeter  le  germe  de  toutes 
les  vertus  et  y  étouffer  celui  des  vices.  Ces 
jeux  publics,  animés  par  des  prix,  par  l'ému- 
lation et  quelquefois  par  la  présence  de  spec- 
tateurs, donneront  au  sang  une  impétuosité 
qui  se  communiquera  aux  âmes,  que  vous  ga- 
gnerez facilement  aux  idées  généreuses.  Donc, 
dans  toutes  les  écoles,  organisez  des  jeux  de 
toutes  sortes,  faites  des  courses,  luttes,  sauts, 
lancements  de  disques,  arc,  arbalète,  équita- 
tion,  natation.....  Chacune  de  ces  spécialités 
doit  être  récompensée  par  un  prix,  et  le  pre- 
mier grand  prix  sera  donné  à  celui  qui,  ayant 
le  plus  de  force  et  de  souplesse,  aura  en  même 
temps  donné  les  plus  grandes  preuves  de  do- 
cilité, d'attachement  et  de  respect  à  ceux  qui 
l'élèvônt.  » 

Cette  page  no  semble»t-eUe  pas  sortie  de  la 
plume  d'un  de  ces  grands  éducateurs  anglais, 
si  fort  à  la  mode  aujourd'hui  et  auxquels  nous 
demandons  de  vouloir  bien  régénérer  notre 
pays  en  donnant  à  nos  enfants  des  musclcsi  un 
esprit  et  un  caractère  anglais?  Quoiqu'ils  di^ 
sent,  nos  voisins,  comme  toujours,  n'ont  rien 
inventé  ;  ils  ont  simplement  mis  en  pratique  la 
méthode  d'éducation  appliquée,  il  y  a  cent 
huit  ans,  par  le  citoyen  Jussieu,  dit  le  Vieillard 
de  Vichy.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  page 
est  la  condamnation  de  nos  méthodes  actuelles 
d'éducîition,  comme  celle  de  Serane  est  la  con- 
damnation de  notre  enseignement;  mais,  en 
même  temps,  elle  est  h  preuve  que  nous  n'a- 
vons rien  à  emprunter  à  nos  voisins,  si  ce 
n'est  peut-être  les  noms  qu'ils  donnent  à  leurs 
jeux,  et  <j[ue  nous  avons  tout  ce  qu'il  faut 
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pour  faire  aussi  bien  qu'eux,  si  nous  avons 
un  peu  de  volonté  et  d'esprit  pratique. 

Du  régime  de  l'internai.  —  Dans  nos  lycées 
et  collèges,  le  temps  consacré  aux  études  sé- 
dentaires est  beaucoup  trop  long.  Pourquoi  en 
effet,  demander  à  des  enfants  un  effort  que 
beaucoup  d'hommes,  de  bureaucrates  seraient 
incapables  de  fournir  :  neuf,  dix  et  quelque- 
fois douze  heures  d'études  quotidiennes.  Il  y 
a  là  une  exagération  évidente  et  qui  ne  pro- 
fite nullement,  j'en  suis  certain,  à  leur  culture 
intellectuelle.  A  mon  avis,  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ou  quinze  ans,  presque  tout  le  travail 
purement  intellectuel  doit  se  faire  en  classe  et 
pendant  Tétude  de  l'apfès-midi  ou  du  soir, 
suivant  les  saisons,  étude  qui  n'excéderait 
jamais  deux  heures  ou  deux  heures  trente. 

Les  études  de  la  matinée  seraient  consa- 
crées à  des  exercices  pratiques,  confections  de 
cartes,  d'après  des  reliefs,  dessin  graphique, 
dessin  d'imitation,  écriture,  travaux  de  labo- 
ratoire... qui  demandent  une  plus  grande 
dépense  d'activité  corporelle. 

Pendant  la  belle  saison,  tous  les  après- 
midi  jusqu'à  la  classe  du  soir,  ou  bien  après 
cette  classe,  suivant  la  température,  seraient 
consacrés  aux  exercices  physiques,  aux  jeux 
en  plein  air,  partout  où  cela  serait  possible. 

A  cet  âge,  en  effet,  les  exercices  physiques 
sont  absolument  indispensables  et  il  est  néces- 
saire qu'ils  soient  organisés  avec  méthode  et 
autorité. 

De  dix  à  quatorze  ans,  c'est  pour  les  enfants 
l'âge  qui  précède  et  accompagne  la  grande 
croissance  et  qui,  aidée  par  une  scolarité  trop 
sédentaire,  apporte  chez  l'enfant  des  désor^ 
dres  pathologiques  qui  doivent  appeler  l'at- 
tention de  réducateur.. 

Entre  douze  et  quinze  ans,  en  effet,  on  a 
constaté  souvent  chez  les  petits  intellectuels 
des  déviations  du  rachis  :  les  épaules  quittent 
le  plan  vertical  pour  se  porter  en  avant,  la 
poitrine  semble  se  rétrécir,  car  la  capacité 
thoracique  ne  grandit  pas  en  proportion  du 
squelette  :  les  muscles  en  s'allongeant  per- 
dent vie  leur  densité  et  de  leur  force,  surtout 
ceux  des  régions  lombaires  et  dorsales. 

C'est  alors  que  sont  à  craindre  les  désor- 
dres moraux  qui  naissent  du  surmenage  intel- 
lectuel sans  compensation  physique.  Donc  il 
est  nécessaire  d'augmenter  à  cet  âge  l'activité 
corporelle;  mais  il  faut  choisir  les  exercices 
et  les  doser;  c'est  que  je  vais  essayer  de  faire  : 


f  Jeux  divers  au  grand  air,  mais  jeux  ou  le 
corps  entier  a  une  part  active.  Éviter  la  plu- 
part des  sports  et  surtout  la  recherche  de  la 
virtuosité  gymnastique  qui  localise  l'effort  et 
nuit  souvent  au  développement  harmonieux 
•de  l'individu.  Gymnastique  de  plancher,  sus- 
pensions, tractions,  équilibres,  assouplisse- 
ments, en  un  mot  tous  les  mouvements  dont 
le  but  est  :  le  redressement  du  rachis,  le  pla- 
cement des  épaules,  l'agrandissement  de  la 
cage  thoracique,  la  solidité  de  la  ceinture 
abdominale.  Tous  ces  exercices  seraient  mo- 
dérés, mais  fréquemment  répétés  et  obliga- 
toires. » 

Rien  n'empêchera  après  la  quinzième  année 
de  conserver  aux  jeunes  gens  déjà  exercés  une 
partie  des  heures  consacrées  aux  exercices 
physiques. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  que  les 
exercices  physiques  ne  sont  pas  donnés  d'une 
façon  suffisante  ? 

M.  Potot.  Ils  n'existent  même  pas.  Chaque 
élève  y  consacre  quarante  minutes  environ  par 
semaine;  par  contre,  dans  les  lycées  et  collèges, 
le  temps  consacré  aux  études  sédentaires  est 
beaucoup  trop  long. 

A  ce  sujet  j'ai  proposé,  dans  le  travail  que 
j'ai  soumis  au  comité  Dupleix,  de  faire  toutes 
les  classes  de  deux  heures,  :  ia  première  heure 
consacrée  à  la  leçon  du  professeur,  et  la  se- 
conde heure  consacrée  à  la  rédaction,  sous  la 
surveillance  du  professeur  de  l'enseignement 
qui  vient  d'être  donné. 

Je  crois  que  ce  serait  une  excellente  mé- 
thode pour  toute  espèce  d'enseignement.  On 
pourrait  ainsi  réduire  considérablement  les 
heures  d'étude. 

Ainsi  entendus,  les  .exercices  physiques 
augmenteront  l'appétit  des  enfants,  de  telle 
sorte  qu'il  sera  indispensable  de  modifier  ou 
plutôt  d'augmenter  la  quantité  de  viande  qui 
constitue  la  base  de  la  nourriture  dans  nos 
établissements  d'enseignement.  Il  serait  bon 
que  les  élèves  fissent  chaque  jour  quatre  repas 
dont  deux  substantiels  : 

PLe  ma  tin,  quelques  instants  après  le  lever, 
alternativement,  viandes  froides,  chocolat, 
œufs  avec  beurre  ou  fromage,  thé  léger  mouillé 
de  lait. 

2^  Au  milieu  de  la  journée,  un  repas  sub- 
stantiel où  chaque  enfant  aurait  au  moins  100 
grammes  de  viande  cuite  et  sans  os. 


3f  Après  la  clasae  du  soir,  un  pain  beurré, 
avec  jambon  ou  saucisson. 

4<'Lesoir,8heure9eDhiver,  8h.30enélé,  un 
repas  composé  de  potages  lactés  et  d'un  léger 
morceau  d^  viande. 

Ainsi  entendue,  l'hygiène  des  enfants  serait 
meilleure  et  je  crois  que  nous  aurions  des 
corps  forls  et  comme  conséquence  des  intelli- 
gences saines. 

La  mise  en  pratique  de  ces  rérormes,  dans  le 
régime  des  jeunes  enfants,  apporterait  quelques 
modifications  dans  le  régime  des  adultes  qui 
cependant  continueraient  à  fournir  une  somme 
de  travail  intellectuel  assez  analogue  à  celle 
qu'ils  fournissent  aujourd'hui. 

11  y  a  enfin  une  question  dont  il  est  néces- 
saire de  dire  quelques  mots  :  je  veux  parler  de 
la  vie  commune  au  dortoir.  Mon  expérience 
me  force  à  confesser  que  le  dortoir  est  la  plaîe 
de  tous  les  internats  et  une  cause  de  corrup- 
tion, malgré  toutes  les  surveillances. 

llfaudrait,partout  où  la  chose  serait  possible, 
donner  à  chaque  enfant,  et  ensuite  successive- 
ment dans  tous  leslycées  et  collèges,  des  sortes 
de  boxes  comme  au  collège  Rollin,  ou,  mieux 
encore,  de  petites  chambre ttes  comme  à 
Sainte-Barbe,  mais  seulement  pour  la  nuit, 
tout  le  travail  de  jour  devant  être  fait  en 
commua. 

M.  le  Président.  Sur  ce  point,  les  avis  des 
chefs  d'établissements  sont  partagés;  il  y  en  a 
qui  pensent  que  la  surveillance  est  plus  facile 
dans  un  dortoir. 

M.  Potot.  Je  ne  le  pense  pas,  monsieur  le 
Président.  La  surveillance  serait  plus  facile 
avec  des  chambres,  parce  qu'on  pourrait  la 
faire  faire  par  des  veilleurs  de  nuit  qui  reste- 
raient là  continuellement  et  signaleraient 
toutes  les  infractions  aux  règlements. 

M.  le  Préùdeut.  Seriez-vous  d'avis  d'avoir 
des  chambres  fermées  que  les  élèves  ne  pour- 
raient pas  ouvrir  ? 

M.  Potot.  Ils  ne  pourraient  les  ouvrir 
qu'en  brisant  un  carreau,  par  exemple. 

M.  Ermant.  On  pourrait  avoir,  comme  en 
Angleterre,  un  couloir  central  au-dessus  des 
cabines. 

M.  le  Président.  Quelle  est  exactement 
la  mission  des  surveillants  ? 

M.  Potot.  C'est  d'être  là  depuis  le  lever 
des  élèves  jusqu'au  coucher  et  de   surveiller 


tous  les  exercices  de  la  journée  ;  l'entrée  en 
classe,  la  sortie,  le  réfectoire. 

M.  le  Président.  Ils  sont  choisis,  en  gé- 
néral, parmi  les  répétiteurs? 

M.  Potot.  Toujours. 

M.  le  Président.  Et  que 
Ils  entrent  rarement  dans  l'eas 

M.  Potot.  Très  rarement,  t 
sident. 

M.  le  Président.  Quelques- 
censeurs? 

M.  Potot.  Pas  beaucoup,  | 
maintenant  avoir  été  profese 
causes  du  mauvais  recrutemen 
supérieur  dans  tes  lycées  et 
qu'on  ne  donne  pas  assez  de  pi 
et  de  proviseur  aux  surveillan 
ont  fait  leurs  preuves. 

M.  le  Président.  Quel  < 
ment? 

M.  Potot.  Il  est  assez  satisl 

M.  le  Président.  Un  c 
d'entre  eux  font  office  de  ce 
lycées  de  province? 

M.  Potot.  Oui,  quand  le  no 
n'est  pas  très  considérable. 

M.  le  Président.  Les  mal 
n'ont  pas  non  plus  beaucoup 
vers  l'enseignement? 

M.  Potot.  Certainement,  et 
débouchés  dans  renseignement 
nait  des  fonctions  qui  leur  pi 
ment  de  se  préparer  au  profess 
donnait  ces  fonctions  de  répéti 
pour  les  préparer  fl  enseigner  j 
mettant  comme  collaborateurs 
pendant  plusieurs  années. 

M.  le  Président.  Vous  vo 
cier  à  l'enseignement? 

M.  Potot.  Parfaitement,  ei 
torité  morale  du  répétiteur, 
mais  en  la  distinguant  de  l'aut 
rielle,  plus  disciplinaire,  qui 
aux  maîtres  de  jeux  ou  de  g; 
crûtes  comme  je  l'ai  dit  plus  h 
je  voudrais  donner  une  fonctio 
serait  le  complément  de  celle 
titeur. 

M.  le  Président.  Vousréd 
le  nombre  des  maîtres  répétitei 

M.  Potot.   Considérablem 
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alors  d^  nouveaux  postas  pour  les  jnaitr^s  dç 
jeux  ou  de  gymnastique,  qui  seraient  un  rouage 
important  dm»  nos  internats. 

M.  le  Présideiitf  Et  qui  ferait  le  service 
du  dortoir  ? 

M.  Potot.  Naturellement,  ces  maîtres  de 
jeux  ou  de  gymnastique.  Mais  il  est  très  facile 
d'avoir  un  modus  vivenéi  qui  permette  de  ne  pas 
faire  rester,  alors  qu'ils  sont  inutiles,  la  totalité 
des  maîtres.  Si  la  surveillance  est  bien  orga^ 
nisée  du  o6té  du  veilleur  da  nuit,  un,  deux  ou 
trois  au  plus  de  ces  maîtres  seront  nécessaires 
à  ppOKimité  des  dortoirs,  de  telle  norie  que, 


sll  arrive  quelque  chose  la  nuit,  on  pourra 

aller  immédiatement  les  prévenir, 

La  surveillance  serait,  à  mon  avis,  mieux 
faite  que  par  un  répétiteur,  qui  est  au  milieu 
du  dortoir,  c'est  vrai,  mais  qui  est  endormi  et 
qui  regarde,  avec  raison,  ce  service  comme 
une  cause  de  diminution  de  son  autorité 
morale, 

M.  lé  Président.  Vous  n'avez  plus  rien  à 
ajouter? 

M.  Potot.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions 
de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Gallois,  vous 
êtes  surveillant  général  au  lyoée  Janson  de 
SaiUy.  Auparavant  vous  avez  été  répétiteur? 

M.  Gallois.  Pendant  vingt  ans. 

M.  le  Président.  En  ça  qui  gono^rne  les 

surveillants  généraux,  avez-vous  quelque  chose 

à  ajouter  à  la  déposition  qu*  vous  venaas  d'en- 
tendre ? 

|S,  GsllQi«.  Je  ne  trouve  pa»s  que  tout  soit 
aussi  mauvais  qu'on  a  bien  voulu  le  dire. 

M.  te  Président»  Vous  ne  faites  pas  de  la 

peur  le  ressort  de  votre  autorité? 

M.  GaUPis,  Pas  du  tout,  au  contraire. 

Je  voudrais  voir  dans  les  lycées  Tautorité 
des  proviseurs  redevenir  plus  indépendante 
et  qu'il  y  eût  un  peu  de  décentralisation 
administrative^  de  façon  à  ce  que,  si  on  est 
obligé  de  faire  une  innovation  dans  un  lycée, 
le  proviseur  ait  une  ^ande  initiative  person- 
nelle ;  que  cette  initiative  soit  contrôlée,  je 
le  yeux  bien;  niais  il  faudrait  qu'elle  existât, 
tandis  que  maintenant  eUe  n'existe  pas.  La 
direction  d'un  lycée  à  I^ille  est  exactement  la 
même  qu'à  Marseille,  et,  à  Paris,  la  direction 
d'un  lycée  comme  Janson  de  Sailly,  dans 
un  quartier  riche,  est  la  même  qu'à  Gharle- 
magne,  où  j'ai  été  pendant  dix-huit  ans,  et  qui 
est  dans  un  quartier  pauvre.  Évidemment, 
sans  vouloir  donner  de  leçons  à  mon  curé,  je 
opois  qu'il  y  4  là  un  point  très  important.  Je 
voudraip  que  le  proviseur  fût  un  peu  moins  en 
tutelle  au  point  de  vue  de  la  discipline  gêné»- 
raie  et  qu'il  eût  plus  de  latitudes.  Du  moment 
où  il  aura  plus  de  iatitudes,  il  (lura  plus  de 
responsabilité  et  d'activité. 

M.   le  Président.   La  tâebe  de  surveil- 
lant général  doit  être  asse»  lourde? 
Ml  QlUl<4f».  Slle  est  lourde  ^  chacun  la 


comprend  un  peu  selon  son  tempérament 
personnel,  mais  il  faut  ayant  tout  suivre  la 
direction  qui  vous  est  donnée.  Les  surveil- 
lants généraux  sont,  du  matin  au  soir,  les  auxi- 
liaires du  censeur,  le  censeur  fait  d*eux  ea 
qu'il  veut  et  il  suffît,  pour  que  la  chose  marcha 
toujours  bien,  qu'il  y  ait  entente  entre  les  deux 
tempéraments  et  les  deux  initiaUves.  Quelque- 
fois le  surveillant  général  donne  des  coneeilf 
à  son  censeur,  le  plus  souvent  il  en  demande  ; 
mais  généralement  les  choses  vont  bien  entre 
eux  deux  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  tra- 
vailler l'un  sans  l'autre. 
M.  le  Président.  Combien  aves*vous  de 

quartiers  sous  votre  direction  ? 

ME.  Galloiftr  J'ai  230  élèves,  ce  qui  repré- 
sente 6  études  de  35  à  40  élèves.  £n  outre  j'ai 
les  externes  qui  font  partie  de  me  surveiU 

lance. 

M,  le  Président.  Croye?-vous  qu'on 
pourrait  associer  plus  étroitement  le^  répé^ 
titeurs  à  renseignement? 

M.  QaUoto.  Oui;  je  n'avai§ jamais  parlé  de 
la  question  à  aucun  de  me§  collègues  avant 
d'avoir  indiqué  mes  vues  dans  la  note  écrite 

que  je  vous  ai  envoyée.  Jç  voudraiç  qu'on  fit 
cette  association  d'une  façon  discrète  et  en 
laissant  au  professeur  la  direction.  Je  voudrais 
que  le  professeur  ayant  dans  sa  classe  des 
élèves  retardataires,  à  l'esprit  lent,  ayant  be- 
soin d'être  aidés,  dit  à  l'administration  :  «  Voilà 
des  élèves  qui  ont  besoin  d'une  direction  spé- 
oiale  >>  ;  je  voudrais  que  cette  direction  fût 
donnée  par  le  répétiteur,  mais  pas  à  beaueoup 

d'élèves  i  la  fois.  Le  répétiteur  resterait  chargé 
de  la  direction  des  études»  mais  en  dehors  de 

ces  études,  pour  compléter  le  temps  normal 

qu'il  doit  à  son  servicei  il  prendmt  deui^  ou 
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trois  élèves  qui,  au  lieu  d'aller  en  répétition 
chez  le  professeur,  travailleraient  sous  la  direct 
tion  d'un  maître  qui  en  9>xerçant  ainsi  pour- 
rait devenir  plus  tard  lui-même  un  excellent 
professeur,  tandis  que  maintenant,  je  dois 
le  dire,  jamais  un  répétiteur  ne  s'occupe  du 
travail  de  ces  jeunes  gens. 

M.  le  Président.  Pourraient-ils  le  faire t 

M.  Gallois.  Ils  pourraient  le  faire,  je  crois, 
mais  ils  ne  le  font  pas. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  le  professeur 
tient  à  ce  qu'ils  le  fassent?  Y  a-t-il  des  rela- 
tions suivies  entre  professeur  et  répétiteur? 

M.  Gallois.  Il  n^y  en  a  pas  beaucoup;  ce- 
pendant les  professeurs  ne  sont  pas  du  tout 
des  ennemis  des  répétiteurs,  au  contraire  ;  ils 
sont  tout  à  fait  dévoués  et  beaucoup  de  maîtres 
ont  recours  à  eux  pour  leur  demander  des 
directions  de  travail  et  des  corrections  ;  Ten- 
tente  existe  parfaitement. 

M.  le  Président.  En  somme,  les  répétiteurs 
sont  surtout  des  surveillants  aujourd'hui  ? 

M.  Gallois.  Ils  ne  sont  que  dessurveiliants. 

M.  le  Président.  Mais  restent-ils  indéfi- 
niment dans  cette  situation  de  surveillants  7 
Est-ce  que  les  débouchés  vertf  renseignement 
leur  sont  fermés? 

M.  GkQlois.  lit  le  sont  pour  ainsi  dire. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  comme 
une  bonne  chose  qu'un  homme  qui  a  des 
grades  reste  si  longtemps  surveillant? 

M.  Gallois.  Non,  parce  que  quand  le  ré- 
pétiteur arrive  à  trente-cinq  ans  avec  deux  ou 
trois  licences,  après  avoir  été  quelquefois 
admissible  à  l'agrégation,  il  se  laisse  involon* 
tairement  aller  au  découragement,  son  énergie 
finit  par  s'émousser  et  cela  d'autant  plus 
sûrement  quHl  se  sent  inutile. 

M.  le  I^sident.  Quel  remède  royesr-vous 
à  cela?  Pourrait -on  leur  réserver  un  plus 
grand  nombre  de  chaires? 

M.  Gallois.  Je  le  crois  ;  il  faudrait  pour 
cela  supprimer  catégoriquement  les  bourses 
de  licence. 

M.  le  Président.  Les  licenciés  qui  n'ont 
pas  été  répétiteurs  concourent  donc  avec 
les  répétiteurs  pour  les  places  dans  les  coU 
lèges? 

M.  Gallois.  lit  sont  d^abord  nommés  et  les 
répétiteurs  viennent  après,  s'il  reste  de«  places 
pour  eux. 

M.  lé  Président.  Quand  il  y  a  des  répé- 


titeurs licenciés^  ne  leur  donne-'t^'on  pas  la 
préférence  sur  de  simples  licenciés? 

M.  Gtollois.  Jamais,  ou  à  peu  près  jamais. 

M.  le  Président.  Comment  cela?  Si  pour 
une  place  de  professeur  dans  un  collège  un  ré- 
pétiteur se  présente  ? 

M.  Gallois.  S'il  y  a  un  répétiteur  de  trente- 
cinq  ans  qui  a  de  Texpérience,  un  garçon  sé- 
rieux, on  nommera  en  général  un  boursier  de 
licence,  un  simple  licencié  qui  aura  vingt- 
deux  ans.  ' 

M.  le  Président.  Pourquoi  cela  ? 
M.  Gallois.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  les  répéti- 
teurs demandent  beaucoup  à  avoir  des  situa- 
tions de  professeurs  dans  les  collèges  ?  Ils  en 
ont  le  traitement  aujourd'hui. 

M.  Gallois.  Ils  n^ont  pas  la  tranquillité 
qu'ils  auraient  comme  professeurs  et  ils  n'ont 
pas  la  considération. 

M.  le  Président.  En  fait^  on  dit  qu'à  Paris 
les  répétiteurs  refusent  tous  d'être  envoyés 
comme  professeurs  dans  un  collège. 

M.  Gallois.  Il  y  en  a  beaucoup  qui,  si  on 
leur  donnait  un  poste,  s'em^n^esseraient  de  le 
prendre.  11  y  en  a  à  qui  on  l'a  offert  en  leur 
proposant  même  une  diminution  de  traitement 
momentanée;  ils  ont  bien  vite  acce[^té  la  si- 
tuation. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  des  refus, 
mais  il»  n'ont  pas  toujours  été  sans  raison  de 
la  part  de  ceux  qui  les  ont  opposés* 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  consi- 
dérez que  ce  n'est  pas  «une  bonne  chose  de 
faire  une  carrière  de  cet  fonctions  de  pure  sur- 
veillance ?  • 

M«  Gallois.  Ce  n'est  pas  une  bonne  chose, 
parce  qu'on  arrive  à  avoir  des  découragés,  et^ 
dans  l'enseignement,  s'il  n'y  a  pas  de  dévoue^ 
ment,  il  n'y  a  plus  rien« 

MT  le  Président.  On  dit  que^  pour  assurer 
aux  répétiteurs  un  certain  nombre  d'heures  de 
loisir,  on  est  obligé  de  faire  paseer  dans  les 
études,  chaque  jour,  plusieurs  répétileura  et 
qu'il  n'y  a  plus  unité  de  direction? 

M.  Gallois.  C'est  vrai,  et  c'est  la  plaie  de 
l'internat;  certains  élève»  ont  trois  matk^es 
répétiteurs  dans  la  jourtiée  et  cinq  ou  six  pro» 
fesseurs  ;  la  direction  morale  n'existe  pa§  et  ne 
peut  pa»  exister.  Et,  prenez  leÉ  enfants  les  plus 
doux,  il»  restent  doux,  mai»  il»  n'ont  pa»  de 
caractère;  ils  sont  flottant»,  ils  sont  mots,  et 
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ils  se  laissent  conduire  par  l'un  et  par  Tautre, 
ils  ne  se  forment  pas. 

M.  le  Président.  Cela  n'existe  que  depuis 
la  réforme  de  1890? 

M.  Gallois.  Oui,  avant  il  n'y  avait  qu'un 
répétiteur  par  étude  ;  alors  il  était  trop  sur- 
mené et  il  succombait  à  la  tâche,  c'était  un 
autre  inconvénient,  mais  pour  les  élèves  Tan- 
cien  régime  valait  mieux  que  le  régime  nou- 
veau. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez,  en 
somme,  que  les  répétiteurs  ne  restassent  pas 
indéfiniment  dans  les  lycées? 

M.  Gallois.  Je  voudrais  que  le  répétitorat 
fût  un  stage;  je  voudrais  surtout,  étant  donné 
le  nombre  des  licenciés,  qu'on  mît  leur  activité 
à  profit  et  qu'on  pût,  au  moyen  de  conférences 
particulières  qu'on  leur  confierait,  aider  tous 
les  enfants  qui  ont  besoin  d'être  aidés.  A  cela 
on  dira  :  vous  porterez  atteinte  aux  leçons 
payantes  qu'a  le  professeur  parce  que  beau- 
coup d'entre  eux  ont  besoin  de  vivre,  sont 
pères  de  famille  ;  je  réponds  :  non,  puisqu'on 
laisse  au  professeur  le  soin  de  désigner  lui- 
même  les  élèves  confiés  au  répétiteur. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  qu'à 
part  cette  cause  de  découragement  le  corps 
des  répétiteurs  s'est  beaucoup  amélioré? 

M.  Gallois.  Il  n'y  a  rien  de  plus  digne  que 
le  corps  des  répétiteurs  actuels. 

M.  le  Président.  Il  s'est  beaucoup  amé- 
lioré même  par  rapport  à  ce  qu'il  était  il  y  a 
quelques  années  ? 
M.  Gallois.  Plus  il  va,  plus  il  est  sérieux. 
M.  le  Président.  Ne  s'est-il  pas  fait  du  tort 
par  quelques-uns  de  ses  membres,  par  certaines 
publications  qu*on  a  exploitées? 

M.  Gallois.  Il  y  a  toujours  des  intempérants 
dans  la  défense  de  toutes  les  causes,  c'est  un 
fait  certain. 

M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  sans  avoir 
fait  quelque  mal  k  nos  internats  ;  on  l'a  beau- 
coup dit. 

M.  Gallois.  Je  ne  crois  pas  que  le  mal  de 
l'internat  vienne  des  répétiteurs. 

M.  le  Président.  Non,  mais  de  certaines 
publications  ? 

M.  Gallois.  Je  ne  crois  pas  que  la  Bé forme 
Universitaire  y  du  temps  qu'elle  a  existé  —  je 
vois  là  M.  Piquois,  un  de  ses  vieux  fondateurs, 
il  vous  dira  tout  à  l'heure  ce  qu'il  en  pense, 
c'est  un  parfait  honnête  homme,  et  il  ne  croit 
pas  que  la  Réforme  Universitaire  ait  fait  du 


mal  à  nos  internats.  Elle  a  fait  du  mal  à  cer- 
taines personnalités;  elles  s'étaient  exposées 
à  des  critiques,  elles  en  ont  subi  les  consé- 
quences —  ce  n'était  peut-être  que  justice. 

M.  le  Président.  Comme  on  nous  en  a 
parlé,  j'appelle  votre  attention;  c'est  notre 
devoir  de  soumettre  à  la  discussion  contradic- 
toire tous  les  éléments  de  l'enquête. 

M.  Gallois.  Je  trouve  que  si  on  veut  ren- 
forcer l'initiative  des  proviseurs  et  les  affran- 
chir de  la  tutelle  par  trop  vétilleuse  qu'ils  ont 
maintenant  et  qu'ils  n'avaient  pas  autrefois,  les 
lycées  peuvent  lutter  contre  le  clergé. 

M.  le  Président.  En  ce  qui  concerne  le 
dortoir,  partagez-vous  les  idées  de  votre  col- 
lègue ? 

M.  Gallois.  Pour  les  grands  garçons,  oui, 
mais  pour  les  enfants,  à  quoi  bon? 

Si  on  dit  :  c'est  un  homme  de  trente-cinq 
ans  qui  couche  là  tous  les  jours,  c'est  dur  en 
effet,  mais  il  faut  le  faire.  Il  y  a  là  un  intérêt 
général  qui,  je  crois,  prime  l'intérêt  de  M.  un 
tel  ou  un  tel  chargé  de  ce  service.  Voilà  mon 
opinion  bien  nette  à  ce  point  de  vue. 

Pour  le  régime  des  grands,  je  crois  que  le 
régime  de  Rollin  est  très  bon. 

M.  le  Président.  Vous  feriez  des  distinc- 
tions d'après  les  âges. 

Croyez- vous  qu'on  peut  laisser  aux  grands 
un  peu  plus  de  liberté  qu'aujourd'hui? 

M.  Gallois.  Ils  en  ont  bien  assez,  ils  ont 
toute  la  liberté  voulue. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  de  l'avis  du  père 
Didon,  qu'il  faut  laisser  fumer  les  enfants  à 
dix-huit  ans,  et  je  connais  un  père  de  famille 
qui,  un  beau  jour,  est  entré  à  côté  de  chez 
nous,  chez  le  père  Didon  ;  il  y  avait  mis  son  fils, 
attiré  par  la  confiance  que  lui  inspirait  l'en- 
seigne ;  quand  il  a  vu  un  bon  père  fumer  sa 
pipe  au  milieu  des  élèves  il  a  emmené  son  fils, 
il  nous  l'a  confié,  et  nous  l'avons  encore.  Les 
élèves  fument  peut-être  quelquefois,  dans  notre 
internat,  mais  ce  n'est  pas  en  notre  compa- 
gnie ;  il  y  a  une  nuance. 

M.  Isambert.  11  y  a  un  point  sur  lequel  je 
désirerais  un  éclaircissement. 

Vous  parliez  d'une  préférence  donnée  aux 
boursiers  de  licence  sur  les  répétiteurs,  mais 
parmi  les  répétiteurs  qui  sont  licenciés,  qui 
ont  même  deux  licences,  qui  den^andent  des 
chaires  et  n'en  obtiennent  pas,  il  y  a  bien 
d'anciens  boursiers  de  licence? 
M.  Gallois.  Il  y  en  a  quelques-uns. 


M.  Isambert.  Ils  ne  me  paraissent  pas 
avoir  profité  de  cette  préféreDce. 

M.  Gallois.  Non  ;  ce  sont,  d'ailleurs,  les 
plus  mécontents  des  répétiteurs. 

M  Isambert.  Comment  cela  se  fait-il?  Si 
cette  bourse  de  licence  donnait  un  avantage, 
ils  en  auraient  profité. 

M.  Gallois.  Tout  le  monde  n'en  peut'pas 
profiter,  parce  que  les  boursiers  de  licence 
sont  tellement  nombreu:i  qu'à  eux  seuls  ils 
dépassent  les  besoins  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

M.  le  Président.  D'après  ce  que  vous 
disiez,  on  donnerait  une  avance  de  dix  ans 
aux  boursiers  de  licence  qui  n'ont  pas  passé 
par  un  lycée. 

M.  Henri  Blanc.  Les  anciens  boursiers  de 
licence  sont-ils  en  majorité  ou  en  minorité 
parmi  les  ripétiteursî 

M.  Gallois.  C'est  une  petite  minorité. 

M.  Henri  Blanc.  La  grande  majorité  des 
répétiteurs  n'ont  pas  passé  par  les  facultés? 

M.  Gallois.  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Président.  11  y  a  parmi  eux  beau- 
coup de  licenciés;  comment  sont-ils  arrivée  à 
la  licence? 

M.  Gallois.  Par  les  lycées  de  faculté  et 
par  leur  travail  personnel.  Les  répétiteurs  sont 
très  travailleurs  actuellement. 

M.  Henri  Blanc.  Les  professeurs  de 
facultés  sont.  Je  crois,  invités  ù corriger  les  de- 
voirs des  répétiteurs, 

M.  Jacques  Piou.  Comment  se  donnent 
les  bourses  de  licence? 

M.  Gallois.  Au  concours. 

M.  Jacques  Piou.  Le  nombre  des  jeunes 
gens  pouvant  obtenir  des  bourses  est-il  li- 
mité? 

M.  Gallois.  Oui,  il  est  limité  par  les 
crédits. 

M.  Jacques  Piou.  Mais  vous  venez  de 
dire  que  le  nombre  des  boursiers  était  supé- 
rieur  aux  besoins  de  l'enseignement  ? 

M.  Gallois.  C'est-à-dire  qu'on  ne  peut 
pas  assurer  une  place  à  tous  les  licenciés  ;  ces 
bourses  n'ont  pas  pour  but  de  préparer  aux 
places  et  l'État  ne  s'engage  pas  à  donner 
des  places  à  tous  les  licenciés,  Mais  il   est 


bien  dur  de  dire  à  ces  jeunes  gens  qui  ont 
vingt-cinq  ans,  qui  ont  travaillé  pour  être  pro- 
fesseurs :  je  n'ai  pas 

M.  le  Pré^e 
pourrait  distinguer  1 
proprement  dit  et  lei 
qui  seraient  données 

M.  Gallois.  11  y 
données  aux  enfants 
ne  pas  leur  en  donn 

M.  le  Présider 
des  répétiteurs  esl 
qu'il  est  très  diffîc 
l'enseignement.  11  y 
on  le  pouvait. 

M.  Gallois.  Évid 

M.  Henri  Blan< 
prenait  les  professe 
répétiteurs,  on  pout 
tous  les  répétiteurs  t 

M.  Gallois.  Je  c 
y  a  encore  beaucou] 
de  répétiteurs,  et  le 
on  prenait  cette  mes 

M.  le  Président 
teurs  ne  s'est-il  pas 
ni  ères  années? 

M.  Gallois.  Il  a 
traire,  puisque  l'intei 
nellement  il  ne  vari« 

A  Janson,  il  y 
teurs,  tant  généraux 
une  population,  au  g 
nés  et  de  ISOdemi- 
360  élèves,  il  y  a  19 
par  19  élèves;  corn 
moins  deux  à  une  et 
une  étude  de  35  élèvt 

M.  le  Président 
précise  entre  les  ré| 
répétiteurs  di vision n 

M.  Gallois.  Le  n 
jamais  de  service  di 
ditTérence. 

M.  le  Présiden 
question  à  poser  ? 

Nous  vous  remer 
de  votre  déposition. 
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Dépositions  de  MM.  PIQUOIS,  répétiteur  Général  au  lycée  Condorcet;  PRUVOST, 
répétiteur  général  au  lycée  Montaigne;  BEJAMBES,  répétiteur  général  au  lycée 
Voltaire. 


M.  le  Président.  Monsieur  Piquois,  vous 
êtes  répétiteur  général  au  grand  lycée  Con- 
dorcet? C'est  un  lycée  d'externes. 

M.  Piquois.  D'externes  et  de  demi-pen- 
sionnaires. 

M.  le  Président.  Depuis  combien  de 
temps  êtes-vous  répétiteur  ? 

M.  Piquois.  Depuis  plus  de  trente  ans; 
je  suis  venu  à  Paris  en  1866  et  depuis  lors  j'ai 
passé  ma  vie  dans  cette  carrière. 

M.  le  Président.  Alors  vous  avez  droit  à 
la  retraite  ? 

M .  Piquois.  Pas  encore,  car  il  faut  avoir 
soixante  ans,  et  pour  nous  la  retraite  n'est  pas 
enviable,  car  «elle  est  très  minime. 

On  a  prétendu  qu'on  nous  traitait  comme 
les  capitaines;  mais  ce  n'est  pas  du  tout  exact, 
car,  après  quarante  ans  de  services^  nous  avons 
1.200  à  1.300  francs  de  retraite. 

M.  le  Président.  Quel  est  votre  traite- 
ment? 

M.  Piquois.  2.300  francs  de  traitement 
fixe,  soumis  à  la  retenue  du  vingtième,  plus 
1 .  000  francs  d'indemnité  pour  la  nourriture  et 
le  logement. 

M.  le  Président.  Alors  vous  avez 
3.300  francs. 

M.  Piquois.  Et  encore  ce  traiteme9t  est 
tout  à  fait  exceptionnel  parce  que,  l'année  der- 
nière, on  a  supprimé  aux  répétiteurs  de  Paris 
300  francs,  sous  prétexte  de  faire  des  écono- 
mies. 

11  est  assez  naturel  qu'il  y  ait  eu  parmi  mes 
collègues  un  peu  d'amertume  à  ce  propos. 
Quand  on  les  compare  aux  capitaines  et  qu'on 
leur  donne  une  retraite  de  1,200  francs,  c'est 
de  la  haute  fantaisie.  Ëst-on  bien  dans  le  vrai 
quand  on  ajoute  que  300  francs  d'indemnité  de 
séjour,  c'est  inutile  et  qu'il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence entre  la  vie  à  Paris  et  la  vie  en  province? 
Il  n'y  a  pas,  je  crois,  un  fonctionnaire  qui  n'ait 
un  traitement  plus  élevé  à  Paris  qu'en  pro- 
vince. 

L'instituteur,  par  exemple,  est  plus  payé  à 
Paris  qu'ailleurs. 

Et  comme  à  Paris  beaucoup  de  répétiteurs 


sont  mariés  et  pères  de  famille,  la  suppression 
de  ces  300  francs  leur  a  été  très  pénible. 

M.  le  Président.  Quels  sont  vos  grades  ? 

M.  Piquois.  Bachelier  es  lettres  et  es 
sciences. 

M.  le  Président.  Combien  d'heures  de 
service  avez-vous  par  jour  ? 

M.  Piquois.  De  six  heures  à  six  heures  et 
demie,  mais  fractionnées,  non  consécutives. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  externe  ? 

M.  Piquois.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Et  en  quoi  consiste  votre 
service?  Aidez- vous  au  travail  des  élèves? 

M.  Piquois.  C'est  un  service  de  surveil- 
lance. Dans  certaines  classes  on  pourrait  diriger 
le  travail  des  élèves;  mais  je  suis  avec  les 
grands  et  il  est  difficile,  peut-être  peu  utile, 
d'aider  dans  leur  travail  des  candidats  à 
Saint-Cyr  et  à  Polytechnique  ;  c*est  un  rôle  de 
simple  surveillance,  mais  qui  n'est  pas  toujours 
facile  parce  que  la  discipline  est  très  relâchée 
en  général. 

Depuis  vingt  ans  on  a  fait  de  si  belles 
phrases  sur  la  discipline  qu'elle  a  peu  à  peu 
disparu.  Les  répétiteurs  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  d'en  faire  un  peu  plus.  Mais  ils 
sont  seuls  à  ne  pas  avoir  le  droit  de  punir. 

M.  le  Préiddent.  Est-ce  que  les  profes- 
seurs ont  le  droit  de  punir? 

M.  Piquois.  Oui  ;  on  l'avait  aussi  supprimé 
pour  eux,  mais  ils  ont  réclamé  et  on  le  leur  a 
rendu  au  bout  de  trois  mois. 

M.  le  Président.  L'a-t-on  rétabli  par  un 
règlement  ou  par  la  pratique? 

M.  Piquois.  Par  un  règlement. 

Le  répétiteur,  au  contraire,  sentant  qu'il 
n'est  soutenu  par  rien,  qu'il  est  plutôt  tenu  à 
l'écart,  qu'il  n'a  pas  de  représentants  dans  les 
Conseils  de  l'Université  et  qu'il  n'a  pour  appui 
que  le  recours  au  conseil  de  discipline  (qui 
n'est  pas  souvent  efficace)  se  trouve  dans  une 
situation  délicate.  Il  s'en  tire  comme  il  peut 
et  parfois  se  décourage.  Réduit  au  rôle  assez 
ingrat  de  signaler  les  fautes  qui  peuvent 
amener  une  punition,  il  n'a  même  pas  à  sa 
disposition  des   récompenses  à  offrir,   sinon 


quelque  exemption  assez  peu  recherchée  en 
général. 

Pour  punir  un  élève  il  est  obligé  de  faire  un 
rapport,  et  ces  rapports  ne  sont'  pas  toujours 
suivis  d'effet.  11  y  a  là  quelque  chose  de  fâ- 
cheux. 

H.  le  Président.  Et  c'est  k  cela  que  vous 
attribuez  la  difficulté  de  la  situation  actuelle 
des  répétiteurs? 

M.  Piqtiois.  Oui,  et  aussi  le  malaise  des 
internats.  Les  difScuitës  du  côte  des  élèves 
seraient  assez  faciles  â  surmonter  pour  des 
répétiteurs  expérimentés,  si  on  leur  laissait 
plus  d'autorité,  s'ils  étaient  aûrs  de  trouver 
auprès  de  l'Administration  un  appui  sérieux. 
Je  ne  demande  pas  et  personne  ne  demande 
de  rétablir  la  vieille  discipline  féroce  dont  on 
a  beaucoup  parlé  —  pour  ma  part,  je  n'en  ai 
jamais  qu'entendu  parler.  Je  ne  l'ai  point 
connue  comme  élève,  ni  pratiquée  comme 
maître.  J'ai  toujours,  au  contraire,  vu  une  dis- 
cipline assez  douce,  parfaitement  acceptable. 
Mais  dans  les  grandes  agglomérations  d'en- 
fants, il  en  faut  une. 

M.  le  Président.  Vous  a-t-on  offert,  au 
cours  de  votre  carrière,  un  poste  dans  l'en- 
seignement ? 

M.  Piquois.  Non,  parce  que  je  ne  suis  que 
bachelier  et  il  n'y  a  plus  de  postes  pour  les 
bacheliers. 

Il  y  a  bien  des  années,  on  m'a  offert  un 
poste  dans  l'administration,  mais  l'adminis- 
tration ne  m'a  pas  beaucoup  tenté.  Il  faut 
aujourd'hui  pour  y  réussir  une  grande  valeur 
personnelle  ou  des  protecteurs  puissants. 

On  a  dit  que  les  répétiteurs  refusaient  sou- 
vent les  postes  qu'on  leur  offrait.  Je  crois  que 
c'est,  au  contraire,  l'exception.  Mais  il  est  des 
refus  qui  s'expliquent  :  on  offre  parfois,  à  des 
répétiteurs  qui  ont  deux  licences,  des  postes 
de  1.700  francs  en  province;  ayant  par  trop 
à  perdre  dans  le  présent,  ils  refusent. 

M.  le  Président.  Est-il  vrai  qu'on  prend, 
de  préférence,  de  simples  licenciés? 

M.  Piquois.  Je  crois  que,  sur  une  ving- 
taine de  nominations,  il  y  a  au  plus  quatre  ou 
cinq  répétiteurs  en  fonctions. 

II  y  a  quelquefois  aussi  d'anciens  répéti- 
teurs, mais  qui  l'ont  été  fort  peu. 

M.  le  Président.  A  quoi  cela  tient-il? 
Est-ce  parce  que  les  professeurs  qui  ont  été 
en  relation  avec  eux  les  recommandent? 

M.  Piquois.  Il  est  assez  naturel  que  les 


professeurs,  auxquels  on  a  donné  des  bour- 
siers comme  auditeurs,  s'occupent  de  les  faire 
placer  le  mieux  possible,  quand  ils  ont  con- 
quis leurs  grades. 

Beaucoup  de  répétiteurs,  licenciés  es  scien- 
ces surtout 
postes  de  pi 
rares,  —  et 
en  plus  con: 
de  normale 
les  répétitei 
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lité,  du  moins  à  la  grande  majorité  des  répé- 
titeurs. 

M.  le  Président.  Est-ce  qu*à  Condorcet 
il  y  a  chaque  jour  plusieurs  répétiteurs  qui  se 
succèdent  dans  chaque  étude  ? 

M.  Piquois.  Non,  nous  avons  chacun  notre 
étude  parce  qu'il  n'y  a  que  des  demi-pension- 
naires dans  nos  études,  et  je  crois  que  c'est  le 
régime  de  la  demi-pension  qui  est  le  meilleur 
pour  tout  le  monde,  pour  les  élèves  aussi  bien 
que  pour  les  répétiteurs.  C'est  en  outre, 
parait-il,  le  seul  qui  donne  des  bénéfices  à 
r  Économat. 

Si  le  système  pouvait  être  généralisé  on  en 
obtiendrait  de  très  bons  résultats. 

M.  le  Président.  Vous  avez  de  bons  rap- 
ports avec  les  professeurs  ? 

M.  Piquois.  Ils  sont  bons  en  général  quand 
on  reste  un  certain  temps  dans  le  même  lycée. 
Pour  ma  part,  j'en  ai  eu  de  très  bons  au  lycée 
Saint-Louis  où  je  suis  resté  très  longtemps  ; 
mais  il  y  a,  en  général,  plutôt  froideur  ou  in- 
différence. Il  ne  peut  guère  y  avoir,  d'ailleurs, 
de  rapports  officiels  ni  de  tous  les  jours  parce 
que  le  professeur  ne  s'intéresse  guère  à  l'in- 
ternat ;  il  s'occupe  de  sa  classe  et  trouve  que 
c'est  bien  assez. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réunions 
organisées  entre  les  professeurs  et  les  répéti- 
teurs d'une  même  classe  ? 

M.  Piquois.  Non,  cela  n'existe  pas,  mais 
ce  serait  très  désirable  et  même  nécessaire.  Il 
n'existe  de  rapports  officiels  entre  professeurs 
et  répétiteurs  qu'au  Conseil  de  discipline  où 
les  répétiteurs  envoient  deux  délégués  ;  mais 
ce  Conseil  se  réunit  une  fois  tous  les  trois 
mois,  et  son  rôle  est  à  peu  près  nul.  Le  pro- 
viseur, qui  préside  de  droit,  déclare  qu'à  part 
certains  incidents  de  peu  d'importance,  tout 
va  bien  dans  son  établissement,  et,  après  ce 
témoignage  de  satisfaction,  il  ne  reste  plus 
qu'à  lever  la  séance.  Peut-être  y  a-t-il  un  peu 
défiance  de  l'Administration  vis-à-vis  de  fonc- 
tionnaires élus  par  leurs  collègues.  Pourtant 
je  ne  crois  pas  qu'aucun  Conseil  de  discipline 
ait  refusé  jamais  son  appui  à  un  proviseur  qui 
voulait  agir. 

M.  le  Président.  On  a  dit  tout  à  l'heure 
que  vous  aviez  collaboré  à  la  Réforme  uni- 
versitaire ? 

M.  Piquois.  Ce  n'est  pas  exact.  Pendant 
une  année,  en  1882-1883,  j'ai  été  président 
de  l'Association  des  répétiteurs]  qui    venait 


d'être  autorisée  et  qui  subventionnait  la  lié- 
forme  universitaire.  J'ai  été  alors  en  relations 
assez  suivies  avec  le  directeur  du  journal  et 
quelques-uns  de  ses  collaborateurs.  J'ai  quitté 
la  présidence  il  y  a  seize  ans  et  je  suis  resté, 
depuis,  absolument  étranger  à  la  rédaction  du 
journal.) 

M.  le  Président.  On  nous  a  dit,  et  nous 
voyons  dans  bien  des  rapports  des  proviseurs 
de  province,  que  cette  publication  a  été  très 
exploitée  contre  F  Université  et  lui  a  fait  beau- 
coup de  mal. 

M.  Piquois.  Je  sais  que  certains  provi- 
seurs l'ont  dit  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  dé- 
montré, car  ce  journal  est  peu  répandu.  Quel- 
ques chefs  d'établissement,  fort  malmenés, 
seraient  excusables  de  lui  en  avoir  gardé  ran- 
cune, surtout  s'ils  méritaient  un  peu  ses  atta^ 
ques,  ce  qui  a  bien  dû  arriver  quelquefois. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  quand 
il  y  a  des  abus,  le  meilleur  moyen  de  les 
signaler  soit  de  prendre  le  public  à  témoin  ? 

M.  Piquois.  Non,  je  crois  que  c'est  très 
mauvais,  et^  pour  ma  part,  j'avais  toujours 
demandé  que  les  articles  du  journal  ne  con- 
tinssent pas  de  noms  propres. 

A  mon  avis  il  suffisait  que  l'Administration 
pût  s'y  reconnaître.  C'était  une  opinion  per- 
sonnelle ;  je  ne  dis  pas  qu'elle  ait  toujours  été 
partagée  par  tout  le  monde.  Le  journal  a  ses 
inconvénients;  il  est  surtout  préoccupé  de 
frapper  fort.  Mais,  au  début  tout  au  moins, 
ce  qui  a  été  attaqué  c'était  bien  moins  l'auto- 
rité que  l'arbitraire. 

Du  reste  les  critiques,  assez  vives  dans  la 
forme,  n'étaient  pas  dans  le  fond  aussi  exagé- 
rées qu'on  l'a  dit  ;  beaucoup  étaient  fondées 
et  l'Administration,  qui  le  savait,  s'est  crue 
obligée  de  déplacer  certains  chefs  d'établisse- 
ment. 

Il  y  avait  aussi  de»  faits  graves  qui  n^étaient 
pas  signalés  à  l'Administration  par  ses  agents 
et  qu'elle  a  eu  intérêt  à  connaître  même  de 
cette  façon. 

M.  le  Président.  Le  journal  qui  a  fait 
cette  campagne  vit  encore  ? 

M.  Piquois.  Il  continue  à  vivre,  sans  se 
montrer  bien  agressif.  On  s'est  beaucoup 
servi  contre  les  répétiteurs  et  leur  Association 
de  la  campagne  qu'il  a  faite.  Dans  Tapprécia-- 
tion  des  résultats,  de  même  qu'en  solidarisant 
tous  les  répétiteurs,  l'Association  des  répéti- 


teure  et  la  Réforme  universitaire,  on  pourrait 
bien  avoir  dépassé  la  mesure. 

Quoi  qu'il  en  soil  il  est  un  fait  qui  me 
P&ralt  incontestable  ;  c'est  que  le  niveau  intel- 
lectuel et  moral  des  répétiteurs,  depuis  qu'on 
les  a  reconnus  comme  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement public,  s'est  considérablement  élevé. 
Plus  heureux,  grâce  aux  crédits  accordés  par 
le  Parlement,  ils  sont  devenus  meilleurs.  A 
Paris  je  ne  pense  pas  qu'aucun  administrateur 
de  bonne  foi  puisse  le  contester,  et  je  crois 
qu'il  en  est  de  même  en  province. 

Et  pourtant  les  attaques  nous  viennent  un 
peu  de  tous  les  c6tés.  Sont-elles  bien  justes? 
Comme  instruction  et  comme  éducation,  nous 
valons  bien  les  instituteurs,  dont  personne  à 
peu  près  ne  se  plaint. 

Quelques-uns  d'entre  nous  ont  pu  entrer 
dans  les  écoles  supérieures  de  la  Ville  de  Paris, 
et  ils  y  font  assez  bonne  figure.  D'autres 
obtiennent  des  succès  dans  l'enseignement 
supérieur,  à  la  Faculté  de  droit,  à  la  Faculté 
de  médecine,  oii  ils  ne  sont  nullement  infé- 
rieurs aux  étudiants  libres  qui  les  entourent. 

Sommes-nous  inférieurs  aux  autres  maîtres 
de  l'enseignement  secondaire  libre,  aux  maî- 
tres des  établissements  du  clergé?  Je  peux  en 
parier  puisque,  à  Condorcet,  nous  avons  des 
externes  envoyés  par  des  pensions  que  diri- 
gent des  prêtres,  établissements  dans  lesquels 
on  prétend  que  les  élèves  sont  supérieurs  à 
raison  de  la  qualité  des  répétiteurs.  J'ai  un 
élément  de  comparaison  bien  simple  pour 
montrer  que  cette  prétendue  supériorité 
n'existe  pas.  Tous  les  trois  mois  on  dresse  un 
tableau  d'honneur  des  classes  ;  or,  au  dernier 
tableau  d'honneur,  il  y  a  deux  mois,  il  y  avait 
parmi  les  de  mi -pensionnaires  un  tiers  des 
élèves,  parmi  les  externes  un  quart,  et  parmi 
les  élèves  des  pensions  ecclésiastiques  un 
dixième. 

Donc  les  répétiteurs  de  l'Université  ont 
plus  d'élèves  au  tableau  d'honneur  que  les 
autres,  et  même  plus  que  les  familles  d'exter- 
nes. Et  ce  n'est  pas  un  fait  exceptionnel  puis- 
que depuis  plusieurs  années  on  peut  constater 
que  c'est  toujours  la  même  proportion.  Et 
pourtant  on  nous  donne  souvent  les  pensions 
ecclésiastiques  comme  un  idéal. 

En  réalité,  la  fonction  du  répétiteur  est  fort 
mal  définie.  Si  c'est  une  situation  transitoire, 
on  ne  peut  demander  à  un  répétiteur  de 
passage  de  négliger  ses  études  pour  se  consa- 


crer entièrement  à  aes  élèves,. et  un  répétiteur 
trop  jeune  a  rarement  beaucoup  d'autorité 
sur  les  enfants.  En  fait  elle  devient  une  car- 
rière définitive  pour  beaucoup  de  ceux  aux- 
quels on  n'a  pas  d'autre  place  à  donner. 

M.  Henri  Blanc.  Combien  annuellement 
nomme-t-on  de  professeurs  dans  les  lycées? 

M.  le  Président.  Quarante  environ. 

M.  Henri  Blanc.  C'est  parce  qu'on  disait 
tout  à  l'heure  qu'on  nommait  Quatre  ou  cîna 
répétiteurs;  c'était  pour  con 

M.  Piquois.  De  bons  rép 
dispensa  blés  dans  les  internat 
aurait-il  intérêt  pour  l'Univej 
nir  en  leur  accordant,  avec 
situation  convenable.  Dans 
classes  élémentaires  le  répétit 
mêmes  grades  que  le  profes: 
grades  supérieurs.  Il  en  est  bi 
capables  de  diriger  le  travai 
grammaire  ou  de  lettres,  dan 
classique  ou  dans  l'enseignem 

On  ne  tire  pas  un  parti  suffi 
des  répétiteurs.  Il  y  en  a  p' 
spontanément  s'occupent  de  1 
dirigent  le  travail  des  enfants 

M.  le  Président.  Encoui 
pétiteurs  à  faire  cela? 

M.  Piquois.  Je  ne  sais  pat 
professeurs  qui  ne  voient  pa 
bon  œil,  et  qui  aiment  autant  <\ 
pas  trop  de  leurs  élèves,  mai 
nombre.  Sans  empiéter  sur  le 
seur,  le  répétiteur  peut  enco 
ment  l'élève,  lui  donner  d'util 
d'ailleurs  pour  lui  le  meilleur 
rir  de  l'autorité,  de  gagner  se 
fois  son  affection,  qui  nous  vi 
qu'on  ne  pense. 

M.  Jacques  Piou.  Quels 
ments? 

M.  Piquois.  Cela  dépeni 
ordres  de  répétiteurs,  les  bacht 
ciés,  dont  les  traitements  son 

M.  Pruvost.  A  Paris  les  i 
ciés  ont:  2.700  fr.,  pour  la  1 
2.400  fr.,  pour  la  2 
2.100  fr.,  pour  !a  3' 
'  1.800fr.,pour  la4' 
l,500fr.,pou^la5• 
plus  1.000  francs  d'indemnit 
et  de  logement. 
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Pour  le  second  ordre,  les  répétiteurs  bache- 
liers ont:  pour  la  1^  classe 2.000  fr. ; 

pour  la  T    —     1.700     » 

pour  la  3®    —     ....   1 .  400     » 

pour  la  4?    —     t .  100     » 

pour  la  5**    —     900     » 

plus  toujours  les  1 .000  francs  ;  et  en  province 
il  faut  diminuer  toutes  ces  classes  de  300  fr. 

M.  Déribéré-Desgardes.  Les  répétiteurs 
n'arrivent-ils  pas  quelquefois  au  censorat? 
M.  Piquois.  Il  y  en  a  un  très  petit  nombre. 


Cependant  depuis  quelques  années  on  a,  dans 
certains  lycées,  remplacé  les  censeurs  par  des 
surveillants  généraux,  qui  en  font  à  peu  près 
les  fonctions.  La  mesure  pourrait  être  géné- 
ralisée sans  inconvénient,  car  dans  la  plupart 
des  lycées  la  présence  d'un  proviseur  et  d'un 
censeur  est  un  luxe  inutile, 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
question  à  poser  ? 

Nous  vous  remercions,  monsieur  PIquoiS| 
de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Pruvost,  vous 
êtes  répétiteur  au  lycée  Montaigne.  Depuis 
combien  de  temps  êtes -vous  dans  le  répéti- 
torat  ? 

M.  Pruvost.  J'ai  dix-sept  ans  de  service. 

M.  le  Président.  Quels  sont  vos  grades? 

M.  Pruvost.  Je  suis  bachelier  es  lettres. 

M.  le  Président.  Avez- vous  quelque 
chose  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  M.  Piquois  ? 

M.  Pruvost.  Il  a  touché  un  peu  à  tous  les 
points  que  je  voulais  aborder  moi-même.  Je 
demanderai  simplement  à  insister  sur  le  dé- 
cret de  1891.  Je  suis  loin  de  nier  que  les  dé- 
crets de  1887  et  surtout  de  1891  aient  été  un 
grand  bienfait  pour  les  répétiteurs  ;  mais  est-ce 
le  dernier  mot  et  surtout  ont-ils  organisé  le 
répétitorat  comme  une  carrière  acceptable 
dans  laquelle  resteront,  bon  gré  mal  gré,  un 
très  grand  nombre  d'entre  nous?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Participation  à  renseignement,  —  Le  dé- 
cret de  1891,  dans  l'article  2  (28  août),  avait 
songé  à  définir  la  participation  des  répétiteurs 
à  l'enseignement  des  élèves,  —  il  est  fâcheux 
que  ce  soit  resté  à  peu  près  partout  lettre 
morte,  —  lorsqu'il  disait  :  «  les  répétiteurs  de 
lycées  et  de  collèges  concourent  à  l'éducation 
et  à  l'enseignement  —  cela  répond  bien  à  votre 
questionnaire  ;  —  ils  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance et  du  maintien  de  la  discipline.  Dans 
les  salles  d'étude,  ils  dirigent  le  travail  des 
élèves,  ils  s'assurent  du  soin  avec  lequel  les 
devoirs  sont  faits  et  les  leçons  apprises  et 
transmettent  régulièrement  leurs  notes  au 
censeur  ou  au  principal  et  aux  professeurs.  Ils 
peuvent  être  chargés  de  faire,  sur  les  indica- 
tions et  sous  le  contrôle  des  professeurs,  des 
conférences  spéciales  pour  certains  élèves...  » 

La  circulaire  explicative,  du  31  décembre 
1891,  ajoutait  à  ce  texte  des  phrases  de  ce 


genre  :  «  Le  présent  décret,  faisant  droit  à 
leur  juste  ambition,  définit  expressément  leurs 
fonctions  par  un  concours  actif  aux  deux  fins 
générales  de  toute  la  vie  scolaire  :  l'éducation 
et  l'enseignement...  Je  désire  que,  dans  la 
pratique,  on  fasse  appel  à  ce  concours  dans  la 
mesure  la  plus  large...  Cette  marque  de  con- 
fiance est  due  à  un  personnel  supérieur  à 
celui  des  périodes  qui  ont  précédé.  » 

Or,  je  ne  connais  pas  de  lycée  où  les  confé- 
rences prévues  par  cet  article  du  décret  de 
1891  soient  organisées  en  faveur  des  élèves 
faibles,  comme  le  spécifiait  la  circulaire  du 
31  décembre  et  à  «  la  veille  des  examens  ».  Je 
crois  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  tenter,  ne 
serait-ce  que  pour  diminuer  le  nombre  des 
répétitions  qui,  trop  considérables  peut-être, 
sont  de  nature  à  effrayer  les  parents  des  élèves. 

Je  lis  encore  dans  la  circulaire  : 

«  Le  décret  prescrit,  en  outre,  l'institution 
de  conférences  spéciales...  qui  <c  ne  seront 
«  d'ailleurs  pas  moins  utiles  aux  maîtres  eux- 
«  mêmes  ;  aux  répétiteurs,  qui  y  feront  un  ap- 
«  pren tissage  de  leur  futur  métier  de  profes- 
«  seur,  aux  professeurs  dont  elles  allégeront  la 
«  tâche  parfois  accablante.  Par  surcroît,  les 
«  uns  comme  les  autres  y  apprendront  à  coor- 
«  donner  leurs  efforts  pour  le  succès  de  leurs 
«  communs  élèves  et  le  bien  général  de  la 
«  maison.  »  > 

«  Le  texte  du  décret  de  1887,  peu  conforme 
d'ailleurs  en  ce  point  à  son  inspiration  véri- 
table, semblait  faire  de  la  surveillance  la  fonc- 
tion principale  et  presque  le  résumé  de  toutes 
les  fonctions  du  maître-répétiteur.  En  fait, 
son  service  se  réduisait  trop  souvent  à  ce  rôle 
tout  négatif.  Les  maîtres-répétiteurs  s'en  sont 
plaints  plus  d^une  fois,  non  sans  raison...  Ce 
relèvement  de  la  fonction  a  paru  nécessiter  une 
modification  du  titre  qui  le  désigne.  Lô  titre 
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de  mallre-répétilear,  excellent  en  soi,  s'était 
en  quelque  sorte  déprécié  dans  l'usage  par 
son  association  ordinaire  avec  des  services  de 
moindre  portée  que  ce  même  titre.  Celui  de 
répétiteur,  souligne  la  partie  de  la  fonction 
jusqu'à  ce  jour  la  plus  sacrifiée...  » 

Je  n'ai  pas  à  développer  ce  commentaire,  il 
est  suffisamment  explicite;  je  me  demande 
pourquoi  l'Administration  n'est  pas  entrée  dans 
cette  voie;  il  me  semble  que  ce  serait  une 
excellente  préparation  pour  les  répétiteurs  qui 
solliciteraient  un  poste  de  professeur,  et  ce 
serait  peut-être  aussi  un  moyen  d'amener  des 
rapports  plus  suivis,  plus  réguliers,  entre  les 
professeurs  et  les  répétiteurs. 

Aujourd'hui,  beaucoup  de  professeurs  sont 
entrés  franchement  dans  cette  voie,  il  faut  le 
dire  ;  en  ce  qui  me  concerne,  depuis  huit  ou 
dix  ans,  j'ai  toujours  été  en  rapports  suivis 
avec  les  professeurs  dont  j'avais  les  élèves 
dans  mon  étude,  et  ces  messieurs  n'avaient 
qu'à  y  gagner,  dans  ce  sens  que  nous  sommes 
beaucoup  plus  aptes  qu'eux-mêmes  à  con- 
naître rapidement  le  caractère  de  tel  ou  tel 
élève  que  nous  suivons  dans  toutes  les  mani- 
festations de  sa  vie  d'écolier. 

11  est  évident,  au  point  de  vue  pédagogique, 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  tirer  de  cette  colla- 
boration; et  d'ailleurs,  les  plus  dévoués  pa- 
trons de  notre  ex-association  :  Paul  Bert, 
Compayré,  Dionys  Ordinaire,  aux  banquets  de 
1885,  1888  et  1890,  M.  Léon  Bourgeois  à 
celui  de  1891,  avaient  vanté,  avec  une  égale 
éloquence,  les  bienfaits  de  cette  «  Union  du 
personnel  universitaire  ». 

Est-elle  suffisamment  réalisée  aujourd'hui  T 
Je  ne  le  crois  pas,  et  c'est  tant  pis  pour  l'Uni- 
versité. 

Les  professeurs  mettront  trois  mois  à  con- 
naître vaguement  les  enfants;  les  répétiteurs, 
dans  l'ancien  système  du  moins,  les  suivaient 
partout,  en  récréation,  au  dortoir,  en  étude... 

M.  le  Président.  Combien  y  a-t-il  de 
répétiteurs  par  division  à  Montaigne? 

M.  PruTOSt.  Montaigne  est  dans  un  cas 
spécial  ;  c'est  un  lycée  de  Faculté  et  nous  avons 
des  collègues  qui  n'y  viennent  que  pour 
deux  ans,  trois  ans  au  maximum.  — Article  18: 

<i  Les  divisionnaires  peuvent  être  candidats 
à  une  licence,  à  un  certificat  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ou  à  une  agrégation.  Comme 
candidats  à  une  licence,  à  un  certificat  ou  à 
une  agrégation,  ils  ne  peuvent  être  maintenus 


dans  le  lycée  d'une  ville  siège  de  Faculté  que 
pendant  deux  années,  sauf  le  cas  où  ils  seraient 
l'objet  de  propositions  spéciales...  Ils  peuvent 
y  être  attachés  successivement  comme  candi- 
dats à  une  licence  ou  à  un  certificat,  et  comme 
candidats  à  une  agrégation,  n 

M.  le  Président.  C'est  une  sorte  de  bourse 
qu'on  leur  donne. 

M.  PruTOSt.  C'est  une  sorte  de  bourse, 
en  effet. 

Cette  innovation  est  très  bonne,  très  profi- 
table aux  répétiteurs  ;  mais  l'on  a  maintenu 
parallèlement  à  ce  stage  de  deux  ans,  dans  les 
lycées,  en  vue  des  examens,  l'institution  des 
bourses  de  licence;  d'où  une  pléthore  de  licen- 
ciés. Cependant  on  assurait  ainsi  «  un  auditoire 
d'élite  »  aux  professeurs  de  la  Sorbonne  et 
des  autres  lycées  sièges  de  Facultés,  c'est 
indiscutable;  tout  le  monde  s'accorde  à  rendre 
hommage  â  l'assiduité  de  ces  répétiteurs,  dont 
beaucoup  prennent  leur  licence  et  quelques- 
uns  leur  agrégation.  Je  citerai  un  de  mes  col- 
lègues, répétiteur  général,  —  ce  qui  prouve 
que  les  répétiteurs  généraux  travaillent,  eux 
aussi,  —  qui  est  arrivé  à  l'agrégation.  Un  de 
mes  collègues  ici  présent  est  docteur  en  méde- 
cine: je  ne  parle  pas  de  M.  Brocard,  qui  l'est 
depuis  longtemps.  Cependant,  d'après  la /eHre 
du  décret,  les  répétiteurs  généraux  pourraient 
se  dispenser  de  travailler;  ils  ne  le  font  pas  (1). 
Tout  cela  est  de  nature  à  les  relever,  à  leur 
donner  une  influence  morale  plus  grande.  Au 
lycée  Montaigne,  en  particulier,  sur  sept  ou 
huit  répétiteurs  généraux,  cinq  étaient  ou  sont 
docteurs  en  médecine,  candidats  à  la  licence 
en  droit. .. 

Ils  tâchent  de  trouver  un  débouché  de  ce 
côté  puisque  le  professorat  leur  est  fermé.  Un 
de  mes  camarades  était  bilicencié;  il  n'avait 
jamais  pu  obtenir  un  poste  de  professeur  ;  il  o 
pris  son  doctorat  en  médecine,  quand  il  en 
trouvera  l'occasion,  il  s'en  ira;  il  reste  dans  le 
répétitorat  comme  pis-aller,  la  carrière  de 
médecin  étant,  elle  aussi,  parait-il,  déjà  fort 
encombrée. 

M.  le  Président.  N'est-il  pas  fâcheux  de 
voir  des  hommes  qui  ont  tant  travaillé,  qui  ont 
conquis  de  tels  grades,  réduits  au  râle  de 
simples  surveillants? 

(1)  Us  ont  préféré  suivre  les  sages  conseils  que  leur 
donnait  i  ce  sujet,  l'administratioD  de  renseigneniecl 
secondaire  dans  une  circulaire  de  1893.  Le  corpa 
tout  entier  ne  peut  qu'y  gagner. 
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M«  Pruvost.  Pour  eux  personnellement, 
oui;  mais  les  décrets  de  1891  leur  assuraient, 
en  principe,  un  autre  rôle;  et  dans  l'intérêt 
général  de  l'Université,  je  ne  vois  pas  que  des 
hommes  d'âge  mûr,  respectables  à  tous  égards, 
ne  puissent  pas  avoir  une  autorité  morale  plus 
grande  que  de  jeunes  collègues,  moins  expéri- 
mentés. 

M.  le  Président.  J'entends  bien  ;  mais  ce 
rôle  de  simples  surveillants  est-il  à  la  hauteur 
de  leur  savoir?  Ne  pourrait-on  pas  les  employer 
plus  utilement? 

M.  Pruvost.  Si  on  leur  faisait  une  situation 
plus  acceptable,  je  ne  vois  pas  que  quelques-uns 
ne  puissent  s'en  contenter  :  et  puis,  je  vous  rap- 
pelais tout  à  l'heure  les  textes  de  1891  qui 
voulaient  associer  directement  les  répétiteurs 
à  renseignement  ;  ce  n'est  pas  leur  faute  si 
l'on  ne  «  peut  »  pas  leur  donner  un  rôle  plus 
actif. 

M.  le  Président.  Ënfait,  aujourd'hui,  c'est 
presque  un  rôle  de  pure  surveillance  ? 

M.  Pruvost.  Les  répétiteurs  s'occupent  en 
étude  du  travail  de  leurs  élèves.  Je  profite  de 
l'occasion  pour  rectifier  l'affirmation  d'un  de 
ceux  qui  m'ont  précédé. 

Les  répétiteurs,  de  par  les  règlements,  y 
sont  obligés  :  ils  s'acquittent  de  cette  tâche 
dans  les  limites  où  cela  leur  est  possible.  Mais 
peuvent-ils  le  faire?  Généralement  non,  pour 
plusieurs  raisons.  D'abord  à  cause  du  nombre 
trop  considérable  des  élèves  ;  ils  en  ont  jusqu'à 
30  ou  35  et,  dans  les  études  de  demi-pension- 
naires, 40  ou  45.  A  l'étude  du  soir,  de  cinq 
heures  et  demie  à  sept  heures,  il  est  matériel- 
lement impossible  de  s'occuper  du  travail  des 
élèves  :  il  y  a  une  paperasserie  administrative 
qui  prend  trois  quarts  d'heure  pour  le  moins . . , 

M.  le  Président.  Comment  I  les  répéti- 
teurs aussi  ? 

M.  Pruvost.  Le  répétiteur  est  presque  un 
proviseur  à  cet  égard 

M.  le  Président.  Quelle  est  donc  cette 
paperasserie  ? 

M.  Pruvost.  Il  y  a  les  notes  individuelles 
à  donner  à  chaque  élève. 

M.  le  Président.  Tous  les  jours? 

M.  Pruvost.  Tous  les  jours  ;  une  note  de 
conduite,  une  note  de  travail,  une  note  d'ap- 
plication. 

M.  le  Président.  Vous  notez  par  un 
chiffre  ? 

M.  Pruvost.  De  0  à  10. 


M.  le  Président.  C^est  encore  assez 
court. 

M .  Pruvost.  Il  y  a  une  autre  colonne  où 
Ton  enregistre  la  réclamation  de  tel  collègue 
qui,  dans  un  mouvement  ou  un  exercice  quel- 
conque, a  puni  l'élève  :  4*  note  à  reporter. 
On  fait  le  relevé  des  devoirs,  des  leçons 
donnés  en  classe  par  le  professeur,  des  puni- 
tions, des  mauvaises  notes  données  par  le 
professeur  ou  tout  autre  fonctionnaire  de  la 
maison  ;  et  ce  relevé  compliqué  doit  être  fait 
dans  l'étude  du  soir,  celle  qui  est  consacrée 
aux  «  devoirs  écrits  ». 

Je  connais  des  parents  d'élèves  qui  se  sont 
plaints.  Ils  ont  mis  leur  enfant  demi-pension- 
naire au  lycée  Montaigne  ;  l'enfant  rentre  à  sept 
heures  sans  avoir  su  faire  son  devoir  parce 
qu'il  a  été  arrêté  par  une  difficulté  et  que  le 
répétiteur  n'a  pas  pu  lui  venir  en  aide.  On  s'en 
prend  au  répétiteur,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Il  y 
a  d'autres  lycées  où  l'étude  du  soir  est  plus 
longue  ;  au  lycée  Montaigne,  elle  ne  dure 
qu'une  heure  et  demie;  trois  quarts  d'heure 
sont  absorbés  par  les  écritures:  vous  voyez, 
messieurs,  que  le  répétiteur  ne  peut  pas  faire 
grand'chose  pour  le  travail  de  ses  élèves.  Et, 
dans  les  études  de  demi-pensionnaires,  le  répé- 
titeur doit  reproduire  son  relevé  sur  le  carnet 
de  correspondance  de  chaque  élève,  le  signer, 
répondre  à  quelques  demandes  des  parents... 

M.  Jacques  Piou.  M.  Pruvost  a  parlé  de 
l'ancien  système  qui  serait  changé.  Un  élève  a 
plusieurs  répétiteurs  dans  la  même  journée? 

M.  Pruvost.  Surtout  dans  les  lycées  qui, 
comme  Montaigne,  sont  dits  lycées  de  Faculté. 
Ordinairement  le  répétiteur  divisionnaire  est 
un  assez  jeune  répétiteur  venu  d'un  lycée  de 
province  pour  un  stage  de  deux  ans  à  Teffet 
de  préparer  une  licence  ;  il  quitte  son  service 
à  huit  heures  du  matin,  et  ne  reparaît  plus 
dans  le  service  d'étude  jusqu'à  sept  ou  huit 
heures  du  soir.  Le  service  de  la  journée  se 
partage  entre  les  répétiteurs  généraux. 

M.  le  Président.  Et  le  divisionnaire  ? 

M.  Pruvost.  Dans  les  lycées  de  Faculté, 
^e  divisionnaire  ne  fait  pas  d'étude.  Il  est  bien 
Jifficile  d'ailleurs  de  donner  à  ce  sujet  des 
indications  d'ensemble  :  chaque  lycée  dit  de 
Faculté,  à  Paris,  a  son  régime  spécial.  Je 
m'en  tiens  donc  à  Montaigne. 

M.  le  Président.  Il  y  a  plusieurs  répéti- 
teurs généraux  par  étude  ?  Vous  dites  qu'ils  se 
partagent» 


M.  PrUTOSt.  Ils  se  partagent  les  études  et 
divers  autres  exercices,  à  cause  des  arrange- 
ments entre  collègues  que  rendent  nécessaires 
les  heures  de  cours,  de  conférences;  les  visites 
à  l'hApital.:. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  partage, 
s'il  n'y  en  a  qu'un  par  élude. 

M.  PruTOSt.  Cela  est  vrai  des  lycées  de 
Faculté,  avec  les  restrictions  que  je  viens  d'in- 
diquer—  et  pour  les  autres  lycées,  h  moins 
que  ce  ne  soit  le  jour  de  remplacement  du 
répétiteur  titulaire. 

M.  le  PréBident.  Y  en  a-t-il  plusieurs 
dans  une  étude  par  jour? 

M,  PniTOst.  En  principe,  non,  sauf  que 
l'étude  du  matin,  ainsi  que  l'étude  du  soir  de 
sept  à  huit  heures,  pour  m'en  tenir  décidément 
à  Montaigne,  est  toujours  faite  par  le  division- 
naire et  les  autres  par  le  général. 

M.  Massé.  Ce  n'est  pas  le  même  qui  fait 
l'étude  du  matin  et  l'étude  du  soir? 

M.  PrUTOSt.  Règle  générale,  si  :  mais, 
quand,  comme  à  Montaigne,  encore  une  fois, 
depuis  les  suppressions  d'emploi,  un  «  roule- 
ment a  est  devenu  nécessaire,  il  arrive  sou- 
vent que  ces  deux  études  du  malin  et  du  soir 
{deseptàhuit  heures)  ne  sont  pas  faites  par 
le  même  répétiteur. 

M.  Jacques  Piou.  11  y  a  eu  un  temps  oîi 
c'était  le  même  répétiteur  qui  était  avec 
nous  toute  la  journée.  Aujourd'hui  l'élève 
voit  passer  devant  lui  plusieurs  répétiteurs 
dans  la  même  journée.  Ce  n'est  pas  le 
même  qui  fait  l'étude,  la  recréation,  le  réfec- 
toire? 

M.  PrUTOst.  1!  en  est  encore  ainsi  généra- 
lement; mais  voici  l'organisation  du  service 
au  lycée  Montaigne.  L'étude  du  matin  est 
faite  par  le  répétiteur  divisionnaire  qui  a 
assuré  le  service  du  dortoir.  De  huit  à  dix 
heures,  classe  ;  de  dix  heures  à  dix  heures  et 
demie,  la  recréation  est  faite  par  l'un  des  répé- 
titeurs titulaires  des  études  de  demi-pension- 
naires; il  y  a  récréation  de  midi  et  demi  à  une 
heure  et  demie  et  de  quatre  heures  et  demie  à 
cinq  heures  et  demie,  faite  par  les  répétiteurs 
divisionnaires  à  tour  de  rôle  ;  l'étude  de  dix 
heures  et  demie  à  midi,  celle  des  leçons  et 
celle  du  soir,  de  cinq  heures  et  demie  à  sept 
heures,  est  faite  par  le  répétiteur  général.  De 
sept  heures  àhuil  heures  revient  le  division- 
naire. Le  réfectoire  est  fait  par  les  surveillants 
généraux. 


C'est  particulier  aux  lycéen  de  Facultés,  je 
ne  saurais  trop  y  insister  ;  mais  cela  existe  : 
maintenant  cette  organisation  est-elle  défec- 
tueuse?... Cela  peut  dépendre  des  points   d« 

M.  le  Président.  Les  répétiteurs  ne  peu- 
vent pas  punir  directement? 

M.  Pruvost.    Non,  -'■■—"-  >-  -'■-' > 

de  ISOO.  A  Montaigne,  oi 
en  ce  sens  que  tout  élèvt 
toujours  puni  sans  exp] 
spécial,  sinon  pour  les 
suffit  de  u  proposer  »  tel 

M.  le  Président.  C 
répétiteurs  dans  la  journ 
séesles  punitions? 

M.  PruTOSt.  Sur  le 
l'étude  ;  je  l'ai  expliqué 

M.  le  Président. 
général  qui  en  est  charge 

M.  Pmvost.  Oui. 
l'on    enregistre  les    noti 
bonnes  ou  mauvaises,  do 

U.  le  Président. 
système  comme  très  dé 
vue  des  élèves  ? 

M.  PruTost.  Certs 
relevé  absorbe  une  très  g 
de  l'étude  du  soir. 

M.  Marc  Sanzet. 
d'élèves  maximum  qu'u 
peut  surveiller  et  faire  tri 
d'une  moyenne  de  trente 
à  l'heure  actuelle. 

M.  PruTOst.  Je  croit 
suffiraient,  car  les  déci 
talent  le  maximum  d'c! 
Nous  avions  remis  à  M 
Conseil  supérieur  de  l'I 
une  note  en  ce  sens.  Po 
c'est  déjà  beaucoup  ;  vin 
suivre  de  près  leur  tn 
suffisant. 

M.  le  Président. 
pour  les  dortoirs,  il  y  au 
chambres  séparées  ? 

M.  PruTOSt.  Pour  le 
ralité,  surtout,  indépend, 
d'allégement  du  service 
le  n  dortoir  »  étant  le  n< 
répétitorat. 

M.  le  Préaident.  F 
même  les  petits  7 
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M.  Pravost.  Oui,  monsieur  le  Président, 
au  moins  rînsiallation  de  cloisons  partielles. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  ce 
serait  facile  à  faire  ? 

M.  Pnivost.  Il  y  a  une  première  dépense 
considérable;  mais  les  locaux  ne  manquent 
pas.  A  Montaigne,  il  y  a  quatre  dortoirs  inoc- 
cupés. . . 

M.  le  Px^sident.  Dans  ce  système,  des 
veilleurs  circuleraient  constamment? 

M.  Pruvost.  Il  y  aurait  un  service  orga- 
nisé par  les  répétiteurs  responsables  k  tour  de 
rôle. 

M.  le  Président.  Ils  coucheraient  dans 
une  chambre  séparée,  et  des  veilleurs  circule- 
raient dans  les  dortoirs? 

M.  Pruvost.  L'ex-association  avait  ex- 
primé ce  vœu  déjà  en  1890,  que  vous  retrou- 
verez dans  notre  Bulletin  des  Vœux  de  1896. 
C'est  ce  qui  se  pratiquait  à  Sainte-Barbe,  où 
les  grands  élèves  ont  des  espèces  de  boxes  ; 
ils  y  sont  presque  chez  eux  ;  la  surveillance 
est  facile  de  la  chambre  installée  à  l'extrémité 
du  dortoir. 

M.  le  Président.  Les  élèves  apprécient 
cette  séparation  ? 

M.  Pruvost.  A  Sainte-Barbe,  ils  en  étaient 
très  contents  :  pour  ma  part,  je  ne  considère 
cela  que  comme  une  demi-réforme  suffisante 
seulement  pour  les  petits  élèves. 

M.  le  Fl^ésident.  Les  élèVeâ  ne  peuvent 
aller  dans  leur  chambre  que  pour  se  coucher, 
ils  ne  peuvent  y  aller  dans  le  jour  ? 

M.  Pruvost.  Evidemment  non  :  ce  serait 
à  étudier,  cependant,  sous  plus  d'un  rapport. 

M .  le  Président.  Avez- vous  quelque  chose 
à  ajouter? 

M.  Pruvost.  J'ai  résumé  en  quelques  lignes, 
dont  je  vous  démande  la  permission  de  vous 
donner  lecture,  les  reproches  que  nous  croyons 
pouvoir  adresser  aux  décrets  de  1891. 

Voudriez- vous  me  permettre  d'insister  en- 
suite plus  particulièrement  sur  la  question, 
capitale  pour  nous,  celle  de  Vexternement  ? 

M.  le  Président.  Vous  avez  toute  libertés 

M.  Pruvost.  Voici  la  note  que  j'ai  ré- 
digée : 

Les  décrets  de  1891  étaient  viciés  par  des 
lacunes  graves. 

Us  oubliaient  les  répétiteurs  délégués  dans 
les  fonctions  de  préparateurs  de  physique  et  de 
chimie... 

Pour  l'application  de  l'externement,  oh  a 


négligé  de  procéder  au  préalable  à  certaines 
mutations  d'emplois  indispensables,  et  les  inté- 
rêts des  anciens  suppléants  ont  été  sacrifiés... 

Les  décrets  contenaient  surtout  quelques 
mesures  fort  regrettables  : 

1**  Ils  excluaient  du  régime  commun  les 
répétiteurs  de  l'enseignement  spécial,  alors 
cependant  en  fonctions  au  même  titre  que 
leurs  collègues; 

2**  Ils  maintenaient  intégralement  l'organi- 
sation des  bourses,  parallèlement  à  l'institu- 
tion des  lycées  dits  de  facultés  :  d'oii  une 
augmentation  rapide  de  la  pléthore  de  licen- 
ciés dont  on  se  plaignait  déjà  ; 

3°  Ils  établissaient  la  cinquième  classe  dans 
le  premier  ordre  des  répétiteurs  ; 

4®  Le  refus  du  congé  de  vingt-quatre  heures 
consécutives  liiarquait  même  un  réel  recul  sur 
la  législation  antérieure  qui  accordait  deut 
demi-congés  mensuels; 

5**  Ils  conservaient,  en  fait,  aux  boursiers  et 
aux  hormaliens  licenciés  le  pas  sur  les  répéti- 
teurs, pour  les  nominations  au  professorat; 

6*^  Ils  instituaient  le  dédoublement  dans  les 
lycées  de  facultés,  mais  au  détriihentdes  autres 
établisseihents  (malgré  le  vote,  en  1888,  de 
lOO.OOO  francs  pour  la  création  de  ceht  postes 
nouveaux)  ; 

7°  Ils  augmentaient  les  effectifs  des  études 
prévus  en  1887  :  ce  qui  rendait  le  contrôle  et 
l'aide  du  répétiteur  à  peu  près  illusoires,  et, 
d'autre  part,  empêchait  tout  «  roulement  » 
pour  le  service  de  dortoir  ; 

8**  Ils  rééditaient  toutes  les  restrictions  — 
les  «  autant  que  possible  »...,  etc.  —  de  1887, 
que  l'ex-association  avait  taht  critiqués; 

9«  Au  point  de  vue  matériel  ils  ne  firent 
rien,  pour  ainsi  dire,  en  faveur  dés  répétiteurs 
de  collège  pour  lesquels  l'ex-association  de- 
mandait le  «  classement  fictif  »,  qui  s'ap- 
plique aux  répétiteurs  des  lycées^  délégués  sur- 
veillants généraux  ; 

10**  Ils  décrétaient,  d'une  part,  l'assimilation 
des  répétiteurs  «  certifiés  »  à  leurs  collègues 
«  licenciés  »  ;  mais,  d'autre  part,  ils  excluaient 
désormais  les  «  licenciés  »  des  chaires  des 
classes  élémentaires  ; 

11«  S'ils  accordaient  aux  répétiteurs  rem- 
plaçant un  professeur  une  rétribution  pour 
«  simple  surveillance  »  de  huit  à  dix  et  de 
deux  à  quatre  heures,  ils  réduisaient,  par  con- 
tre, de  moitié,  le  tarif  adtnis  pour  classes 
faites,  si  le  maximum  de  service  de  répétîteuf 
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(huit  heures)  n'était  pas  atteint  dans  la  journée. 

12^  Ils  n'accordaient  pas  aux  répétiteurs  le 
droit  de  représentation  aux  différents  Conseils 
de  renseignement; 

13®  Pour  le  traitement,  Tarticle  2  du  dé- 
cret du  29  août  dit,  »  avoir  pris  pour  mesure 
et  pour  règle  Fassimilation  avec  les  professeurs 
de  collège  ». 

Or,  si  pour  la  péréquation  des  traitements, 
pour  le  classement,  etc.,  les  répétiteurs  ont 
suivi  les  professeurs  de  collège,  ils  ont  dans 
leur  premier  ordre  une  cinquième  classe  que 
les  professeurs  ne  connaissent  pas.  Par  ce  fait 
qu'ils  ne  touchent  pas  leur  «  traitement  inté- 
gral »,  les  répétiteurs,  pour  la  retraite,  voient 
leur  pension  de  retraite  diminuée  de  666  fr.  66  ; 
et  si,  pendant  les  vacances,  ils  s'absentent,  ils 
payent  obligatoirement  au  lycée  pour  une 
nourriture  qu'ils  ne  consomment  pas... 

14^  Et  même  si  les  traitements  des  répéti- 
teurs du  premier  ordre  (licenciés  et  assimilés) 
se  trouvaient  notablement  améliorés,  ceux  des 
bacheliers  dans  le  second  ordre  restaient,  à 
200  francs  près,  stationnaires. 

Le  maximum  prévu  était  2.000  francs  à  Pa- 
ris et  1 .700  francs  dans  les  départements.  Or 
les  règlements  antérieurs  les  fixaient  à 
1.500  francs  à  Paris  et  à  1.200  francs  dans  les 
départements  ;  mais  après  cinq  ans  de  première 
classe,  une  indemnité  de  300  francs  pouvait 
s^y  ajouter.  Est-ce  suffisant? 

Reste  à  traiter  la  question  capitale  de  Vex- 
iernement,  qui  fat,  dit  Tarticle  20,  l'un  des 
principaux  avantages  concédés  aux  répétiteurs 
par  le  nouveau  décret  du  28  août. 

L'indemnité  totale  de  1.000  francs  est  la 
même  partout  et  pour  toutes  les  catégories  du 
personnel  interne  appelées  à  en  bénéficier. 
Elle  est  si  manifestement  insuffisante  que  je  ne 
m'y  veux  pas  arrêter. 

Si  je  suis  a  assimilé  »  à  un  professeur  du 
collège  de  Saint-Pol-sur-Ternoise,  est-il  évi- 
dent que  je  dépenserai  plus  pour  ma  nourri- 
ture et  pour  mon  logement  dans  une  grande 
ville  de  province  et  à  Paris,  que  lui-même  dans 
son  chef-lieu  d'arrondissement?  Aussi  Pas- 
sociation  avait-elle  demandé  dans  ses  «  vœux  » 
qu'on  tint  compte  de  l'importance  des  villes 
pour  établir  ces  indemnités  de  logement  et  de 
nourriture. 

On  m'objectera  V indemnité  de  résidence. 
J'y  viendrai  tout  à  Theure. 

Le  logement  ai|  lycée,  pour  lequel  les  ré<- 


pétiteurs  non  externes  versent  obligatoire- 
ment une  somme  de  500  francs  par  an,  com- 
prend une  chambre  (le  plus  souvent  mansardée, 
dans  les  combles,  sous  les  toits,  ou  d'une 
exiguïté  ridicule,  même  dans  les  lycées  neufs 
comme  Montaigne),  et,  en  outre,  les  «  presta- 
tations  )>  (24  b-ilos  d'huile  ou  de  bougie, 
3  stères  de  bois  pour  le  chauffage,  ou  bien, 
ad  valorem  f  du  coke  ou  de  la  houille  ;  puis,  le 
«  service  »  ;  mais  le  domestique  qui  fait  la 
chambre  au  compte  de  l'économe  ou  du  prin- 
cipal »  n'est  tenu  qu'à  monter  ce  qu'il  faut 
pour  le  chauffage  et  l'éclairage,  et  nullement 
à  préparer,  à  nettoyer  la  lampe,  à  disposer  le 
feu!... 

Sait-on  qu'il  existe  une  circulaire  du  30  jan- 
vier 1893  relative  au  logement  des  instituteurs 
adjoints,  où  il  est  dit  que  <c  la  pièce  unique 
avec  cabinet,  prévue  par  les  règlements,  suf- 
fisante pour  une  seule  personne,  ne  le  serait 
plus  pour  un  ménage?...  » 

Mais  ce  logement  gratuit,  avec  cabinet,  vaut 
infiniment  mieux  que  celui  du  lycée  pour  le- 
quel on  nous  retient  obligatoirement  une 
somme  annuelle  de  500  francs. 

Et  si,  en  nous  externant,  on.  a  prétendu 
nous  faciliter  la  vie  d'intérieur,  en  famille, 
comment  peut-on  estimer  suffisante  cette  même 
somme  de  500  francs  pour  le  logement  en 
ville,  qu'on  nous  prend  pour  un  logement 
d'une  seule  pièce,  sans  cabinet,  dans  le  lycée  ? 

D'où  vient  surtout  que  l'indemnité  qui  a 
été,  de  ce  chef,  accordée  aux  aumôniers  (dont 
le  traitement  est  de  3.000,  3,500,  4.000  fr.) 
a  été  portée  à  800  francs  en  province,  à 
1.000  francs  et  même,  paraît-il,  à  1.200  francs 
à  Paris  ? 

La  nourriture  d'un  répétiteur  au  lycée,  s'il 
n^est  pas  externe  complètement,  lui  conte 
500  francs.  Elle  est  la  même  pour  lui  que 
pour  les  élèves.  Malgpré  les  déclarations  de 
MM.  Combes  et  Poincaré,  on  ne  rembourse 
pas  au  répétiteur  absent  Péquivalent  des  deux 
mois  d'août  et  de  septembre  (1). 


(1)  Une  circulaire  du  26  juin  1890  refuse  aux 
«  professeurs  internes  des  écoles  normales  pri- 
maires »  le  logement  et  la  nourriture  pendant  les 
vacances  et  l'indemnité  représentative,  parce  que 
les  fonctionnaires  ne  payent  que  400  francs,  qui 
représentent   le  prix   de   pension  pour  dix  mois  de 

Tannée. 

Mais  les  répétiteurs  versent  500  francs;  et  plu- 
sieurs municipalités  de  petites  villes  ont  donné  le 
bon  exemple  sous  ce  rapport. 


—  il2  — 


M.  le  Président.  La  situation  des  répé- 
titeurs n'a-t-elle  pas  été  améliorée  de- 
puis 1891? 

M.  Pruvost.  Je  me  hâte  de  reconnaître 
qu'il  y  a  eu  quelques  réformes  partielles  et  des 
améliorations  de  détail. 

En  1893,  M.  Poincaré  accorde  aux  répéti- 
teurs, externes  pour  le  logement,  le  droit  de 
recevoir  chez  eux,  en  cas  de  maladie,  la  nour- 
riture du  lycée,  ou  une  indemnité  équivalente. 
{Vœu  de  V Association,) 

En  1895,  TAdministration  règle  Tattribution 
des  postes  dits  de  faveur  :  études  d'externes 
surveillés  et  de  demi-pensionaires.  {Vœu  de 
r  Association.) 

G*est  alors  que,  s'inspirant  des  travaux  de 
leurs  devanciers,  les  membres  du  «  Bureau- 
Syndicat  »,  comme  on  Ta  appelé,  de  1896  à 
1897,  rédigèrent  leur  Cahier  de  vœux, 

M.  Rambaud,  Ministre*  de  l'Instruction 
publique,  ne  put  pas  ne  pas  leur  accorder 
satisfaction  sur  les  points  suivants  : 

1®  Le  service  des  vacances  fut,  en  fait,  pres- 
que entièrement  supprimé. 

2^*  Des  adoucissements  notables  ont  été 
apportés  dans  la  surveillance  des  services 
accessoires  (instruction  religieuse,  dessin, 
gymnastique). 

S^  Le  «  séjour  gratuit  dans  les  divers  lycées 
de  Facultés,  pendant  la  durée  des  examens  » 
est  "chose  acquise,  pour  les  répétiteurs  des 
lycées  candidats  aux  divers  examens. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  étendra  ce  bien- 
fait aux  répétiteurs  de  collège  qui  y  ont  les 
mêmes  droits  et  des  titres  plus  pressants 
encore. 

4®  Le  choix  des  services  à  l'ancienneté, 
parmi  les  postes  vacants,à  chaque  rentrée  sco- 
laire, se  pratique  couramment  partout  aujour- 
d'hui. 

5^  Une  classe  nouvelle  dans  chaque  ordre  a 
été  créée  pour  les  répétiteurs,  comme  elle 
l'avait  été  pour  les  professeurs  de  collège. 

6®  «  L'attribution  à  tous  les  maitres  mariés 
et  à  tous  les  maîtres  parvenus  à  la  maturité  de 
Tâge,  du  crédit  nécessaire  pour  Texternement, 
quand  ils  n'ont  pas  de  service  de  nuit  »,  est 
en  voie  d'exécution. 

Mais  M.  Rambaud  a  supprimé  Vindemnité 
de  résidence.  Elle  était  de  300  francs  pour  les 
répétiteurs  des  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise  :  véritable  «  classe  personnelle  »  qui 
s'ajoutait  à  leur  traitement  normal  avec  le  ca- 


ractère transitoire  voulu,  et  «  qu'ils  pouvaient 
perdre,  sur  leur  demande  ou  par  mesure 
administrative  »,  en  changeant  de  poste. 

Les  décrets  de  1887  et  de  1891  avaient 
maintenu  cette  «  indemnité  ».  La  différence 
des  traitements  des  fonctionnaires  des  lycées 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  comparés  à 
ceux  de  leurs  collègues  des  départements  est 
de  : 

48  0/0  pour  les  proviseurs,  censeurs  et 
économes  ; 

33  0/0  pour  les  surveillants  généraux  non 
licenciés  ; 

21  0/0  pour  les  surveillants  généraux  licen- 
ciés (1)  et  les  0  préparateurs  »; 

Elle  est  de  1 1  0/0  seulement  pour  les  répé- 
titeurs ! 

C'était  trop  encore  apparemment,  puisque, 
par  voie  de  circulaire,  M.  Rambaud  la  leur  a 
supprimée. 

Or,  la  ville  de  Paris  fait  aux  répétiteur  de 
son  collège  Rollin  une  indemnité  complémen- 
taire de  500  francs  ;  les  villes  de  Lyon  et  Mar- 
seille une  autre  de  100  francs  ! 

Le  décret  du  3  août  1890  visant  le  person- 
nel des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville 
de  Paris,  accorde  à  leurs  répétiteurs  une  in- 
demnité de  1 .  500  francs,  «  qui  leur  tient  lieu 
de  toute  indemnité  de  résidence  ou  de  loge- 
ment ».  Le  cas  des  surveillants  généraux  y  est 
également  prévu,  avec  une  indemnité  de  1.000 
ou  2 .  000  francs,  selon  le  chiiffre  de  la  popula- 
tion scolaire. 

La  loi  du  25  juillet  1893  fixe,  dans  son  ar- 
ticle 12,  l'indemnité  de  résidence  aux  institu- 
teurs titulaires,  ainsi  qu'il  suit  :  100  francs 
dans  les  villes  de  1.000  à  3.000  habitants,  en 
augmentant  cette  indemnité  jusqu'à  700  fr. 
pour  les  villes  de  60.000  à  100.000  habitants; 
à  800  francs  pour  les  villes  de  100.000  habi- 
tants et  au-dessus  ;  et  à  2.000  francs  dans  la 
ville  de  Paris. 

Me  pardonnera-t-on  de  citer  encore  cette 
circulaire  de  Jules  Ferry  du  14  septembre 
1883,  relative  au  traitement  des  fonctionnaires 
des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles? 

Elle  assure  les  mêmes  avantages  à  toutes 
celles  qui  sont  pourvues  du  même  grade;  mais 
elle  ajoute  : 


(1)  Nous  remarquerong  que  la  licence  fait  tort,  sous 
,  ce  rapport,  aux  surveillante  généraux  du  1*  ordre. 


M  Toutefois,  il  a  été  nécessaire  de  créer  une 
catégorie  spéciale  pour  les  lycées  qui  seront 
fondés  à  Paris. 

a  La  différence  de  500  francs  en  plus  pour 
chaque  traitement  est  justifiée  par  la  cherté 
des  vivres  et  des  loyers  dans  cette  ville  »  I 

Vous  en  conviendrez,  messieurs,  si  depuis 
1882,  la  situation  des  répétiteurs  s'est  sensi- 


blement améliorée,  nous  sommes  loin  cepen- 
dant  d'avoir  obtenu  satisfaction    complète... 

Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  m'ac- 
corder  toute  votre  attention. 

M.  le  PréBÎdmit.  Personne  n'a  de  ques- 
tions à  poser?... 

Monsieur  Pruvost,  nous  voua  remercions  de 
votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Béjambes, 
vous  êtes  répétiteur  général  au  lycée  Voltaire. 
Depuis  combien  de  temps  ëles-vous  répéti- 
teur? 

M.  Béjambes.  Depuis  quatorze  ans  et 
'demi  ;  je  commence  ma  quinzième  année. 

M.  le  Président.  Quels  sont  vos  grades? 

M.  B^ambes.  J'ai  le  baccalauréat  es 
lettres  et  le  certificat  d'enseignement  spécial, 
qu'on  a  supprimé  en  même  temps  que  l'agré- 
gation. J'avais  d'abord  préparé  ma  licence 
d'histoire;  je  me  suis  dirigé  du  côté  de  l'en- 
seignement spécial,  j'ai  préparé  l'agrégation, 
elle  a  été  supprimée  sur  ces  entrefaites.  Mes 
études  se  sont  arrêtées  là. 

M.  le  Président.  Vous  avez  renoncé  à 
conquérir  d'autres  grades? 

M.  B^ambes.  Mon  âge  était  un  peu 
avancé.  Et  puis  il  aurait  fallu  être  dans  un  ly- 
cée de  Faculté. 

M.  le  Président.  A  Paris? 

M.  Béjambes.  Il  n'y  a  guère  que  trois  ou 
quatre  lycées  de  Faculté.  Du  lycée  Voltaire,  il 
n'est  pas  possible  d'aller  suivre  un  cours  à  la 
Sorbonne.  Nous  avons  au  maximum  deux 
heures  de  liberté  consécutives,  nous  aurions  à 
peine  le  temps  de  faire  le  trajet. 

M.  le  Président.  Le  décret  n'accorde-t-il 
pas  trois  heures  consécutives? 

M.  B^ambes.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  un 
lycée  oii  on  les  donne;  sauf  les  lycées  de 
Faculté  où  les  divisionnaires  sont  libres  pen- 
dant toute  la  journée,  —  ils  n'y  restent  que 
deux  ans  et  doivent  s'en  aller  ensuite,  —  il  n'y 
a  pas  un  lycée  où  l'on  ait,  excepté  pendant  les 
premiers  mois  qui  ont  suivi  la  promulgation 
du  décret,  accordé  les  trois  heures  consécu- 
tives de  liberté.  Pour  ma  part,  je  n'en  connais 
pas. 

M.  le  Président.  C'est  ce  décret  qu'on  in- 
voque pour  expliquer  que  les  répétiteurs  se 
succèdent  dans  les  études  au  détriment  des 
élèves. 


M.  B^ambes.  Il  y  a  certaines  libertés  ; 
mais  cela  ne  donne  jamais  trois  heures  consé- 
cuUves.  C'est  dans  les  lycées  de  Faculté,  où  la 
situation  est  particulière,  que  les  répétiteurs 
se  succèdent  le  plus. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  président 
de  l'Association  des  répétiteurs? 

M.  Béjambes.  Et  je  suis  président  delà 
nouvelle  association  qui  s'est  constituée  sous 
le  nom  de  Société  régionale  d'études  pédago- 
giques et  qui  a  été  autorisée. 

M.  le  Président.  Autrefois,  l'association 
s'étendait  à  toute  la  France,  et  s'occupait  non 
seulement  de  pédagogie,  mais  des  intérêts 
professionnels.  Le  Ministre  l'a  autorisée  à 
condition  qu'elle  ne, s' occupe  que  d'études  pé- 
dagogiques. Vous  allez  donc  vous  occuper  des 
moyens  d'associer  les  répétiteurs  à  l'enseigne- 
ment? 

M.  Béjambes.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Quelles  sont  vos  vues? 

M.  Béjambes.  Je  crois  qu'on  pourrait  as- 
socier plus  étroitement  les  répétiteurs  à  l'en- 
seignement. 11  faudrait  tenir  compte,  quand 
on  les  nomme  dans  une  étude,  de  leur  prépa- 
ration l^ittéraJre  ou  scientifique,  et  non  pas 
seulement  de  leur  valeur  disciplinaire.  Si  les 
élèves  d'une  étude  sont  réputés  mauvais,  on 
prend  le  répétiteur  le  plus  disciplinaire;  on 
mettra  un  bachelier  es  lettres  dans  une  étude 
de  mathématiques  spéciales.  Il  faut  qu'on 
mette  les  répétiteurs  dans  des  études  où  ils 
aient  des  élèves  appropriés  à  leurs  aptitudes. 

D'un  autre  cAté,  il  ne  faudrait  pas  mettre 
dans  les  études,  des  élèves  d'un  trop  grand 
nombre  de  classes.  Pour  ma  part,  au  lycée 
Voltaire,  j'ai  des  élèves  qui  appartiennent  à 
quatre  classes  différentes;  il  est  impossible 
de  suivre  le  travail  d'élèves  appartenant  à  la 
troisième  classique,  à  la  troisième  moderne,  à 
la  quatrième  classique  et  à  la  quatrième  mo- 
derne. 
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Jfi,.  le  Présldaiit.  C^^  tient  ^  pe  que  les 
classes  n'ont  pas  assez  d'élèves? 

M.  Béjambes.  Oui,  et  aifssi  à  pe  que, 
lorsqu'on  se  préopcup^  4u  nofîil^r®  àe  répéli^ 
teurs  à  attribuer  à  chaque  }ycée,  on  prend  le 
nombre  des  internes  qu'on  divise  par  treniiS* 
cinq,  s^ns  s'inquiéter  des  népessités  du  service, 
sans  s'inquiéter  de  réunir  ensemble  des  élèves 
de  sixième  moderne,  par  exemple,  et  des  élèves 
de  septième  ;  or,  les  premiers  ont  des  classes 
de  deu^  heures  et  le^  autres  des  puasses  d'^ne 
heure  e^  demie  ;  il  faut  donc  les  séparer  pour 
le  service  ;  de  spp|;e  qu'oie  met  d'un  côté 
trente-cinq  $  quarante  élèves,  sauf  à  n'en 
mettre  que  vingt-cinq  de  l'autre  côté. 

M.  la  Pré^den^.  Le  peifiède  serait  Tfiug- 
mentation  du  nombre  des  répétiteurs  7 

M.  B^SMabeii.  Oui,  monsieur  le  Président; 
il  faudrait  en  mjSme  temps  tenir  compte  de 
leurs  grades. 

J'ai  fait  une  expérience  au  lycée  Voltaire 
avec  un  de  mes  collègues,  mais  je  n'ai  guère 
été  encouragé.  Mon  collègue  était  bi-ljcencié 
es  sciences;  au  lieu  de  rester  chacun  d^ns  notre 
étude,  nous  avions  résolu  d'aller  indifférem- 
ment dans  la  première  ou  la  second^  étude. 
Quand  mes  élèves  faisaient  des  devoirs  do 
sciences,  il  venait  s'occuper  de  leur  travail,  et 
inversement.  LVxpérience  a  duré  un  an  et  4 
produit  de  bons  résultats  :  le^  bons  élèves  tra- 
vaillaient seuls,  on  pouvait  s'occuper  des 
élèves  mauvais  ou  médiocres.  Le  proviseur  ne 
nous  a  jamais  parlé  de  ce  que  nous  avions 
fait;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  recommencer 
l'année  suivante.  L'expérience  a  été  ég^len^ent 
faite  au  lycée  Condorpet,  on  l'a  arrêtée  l'année 
suivante.  Je  crois  qu'il  y  aurait  14  un  moyen 
d'associer  les  répétiteurs  à  l'enseignement. 
L^expérience  a  été  tentée  officieusement,  on 
pourrait  la  tenter  officiellement. 

M.  le  Président.  Vous  ave^  de  bons  rap- 
ports  avec  les  professeurs  au  lycée  Voltaire? 

M.  B^ambes.  Les  relations  personnelles 
sont  excellentes.  Il  y  a  des  exceptions  ;  cer- 
tains professeurs  et  certains  répétiteurs  se 
lient  mqins  facilement. 

Quant  aux  relations  officielles,  aux  assem- 
blées de  professeurs  et  de  répétiteurs,  elles 
sont  loin  de  donner  ce  qu^elles  devraient 
donner.  Ces  assemblées  ont  lieu  tous  les  trois 
mois  et  durent  une  demi-heure,  pendant  la- 
quelle on  s'occupe  de  six  ou  sept  classes  diffé- 
rentes. On  s'y  occupe  du  tableau  d^honneur. 


on  {)arle  des  élèves  qui  n^éritent  d*y  être  in- 
scrits ;  on  propose  des  élèvps  pour  des  félicita- 
tions ou  des  blâmes  du  conseil  de  discipline  ; 
puis  on  s*en  va.  Il  est  rare  qu'on  discute  une 
question  générale  ;  depuis  huit  ans  que  je  suis 
au  lycée  Vpltaire,  j'ai  vu  disputer  une  question, 
pelle  du  prix  de  travail,  qui  nous  avait  été 
soumise  par  le  recteur.  Dans  ces  assemblées, 
on  s'occupe  des  très  bons  élèves  et  des  très 
mauvais,  mais  je  n'ai  jamais  entendu  parler 
de  ceu3^  qui  ne  sont  ni  très  bons  ni  très  mau- 
vais, p'est-à-dire  dp  la  majorité  des  élèves. 

II  en  est  de  mên^e  au  conseil  de  discipline 
qui  se  réunit  tous  les  trois  mois.  Le  proviseur 
fait  connaître  }a  situation  morale,  elle  est  tou- 
jours bonne,  le  lycée  marche  toujours  très 
bien.  Puis  on  décerne  des  félicitations  ou  des 
blânies  d'après  les  propositions  de  l'assemblée 
des  professeurs.  C'est  tout  ce  qu'on  fait. 

Sf.  Pruvoet.  Il  y  a  des  exceptions.  Au 
lycée  Montaigne,  le  proviseur  comprend  au- 
trement son  rôle. 

]U[,  BijambetS.  Je  parle  de  ce  qui  se  fait  à 
Voltaire  et  dans  certains  lycées.  J'ajoute  qu'il 
y  a  des  établissements  où  l'on  a  cr^é.  deux 
tableaux  d'honneur  :  un  pour  la  classe,  l'autre 
pour  l'étude.  Les  élèves  se  moquent  du  ta|)leau 
d'honneur  4es  études  ;  il  y  a  une  vieille  tradi- 
tion qui  veut  qu'on  s'amuse  impunément  avec 
le  répétiteur,  tandis  qu'il  faut  être  sage  avec 
le  professeur.  Les  familles  attachent  une  im- 
portanpe  très  faible  aux  notes  que  nous 
donnons. 

On  nous  demande  des  notes  trimestrielles 
comme  au^  professeurs,  nous  donnons  des 
notes  dp  conduite,  nous  pouvons  parler  du  ca- 
ractère, du  tempérament  de  l'enfant.  Jamais 
nos  notes  ne  sont  communiquées  au^  parents, 
on  communique  celles  des  professeurs.  Nous 
le  savons  parce  qu'on  nous  fait  repopier  les 
bulletins  trimestriels  pendant  les  études,  il 
n'y  a  pas  tracp  des  notes  des  répétiteurs  ;  du 
reste,  ce  sont  des  imprimés,  et  il  n'y  a  pas  de 
place  pour  ces  notes.  Cependant,  d'après  le 
décret  du  5  juillet  )890,  <<  les  no^es  des  bul- 
letins trimestriels  ne  doivent  être  arrêtées  qu'a- 
près une  réunion  dans  laquelle  tous  les  maîtres 
qui  ont  affaira  aux  mêmes  élèves  auront 
échangé  leurs  impressions  ».  Ces  réunions  ont 
eu  lieu  au  lycée  Voltaire,  4au¥  ou  trois  fois 
après  la  promulgation  du^écret.  Le  décret  dit 
que  «  ces  notes  exprinierpat  l'opinion  propre 
de  chaque  maître,  de  façon  à  renseigner  exap- 
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(chient  hs  familles  ;  6lles  s&rôill  accompa- 
gnées d'une  note  générale,  rédigée  par  le 
pi*dvisedr  ».  Il  y  a  un  point  que  les  notes  tri- 
mestrielles négligent  presque  toujours  :  le  pro-^ 
viseur  ne  parle  jamais  du  caractère  de  Télève, 
excepté  si  c'est  un  enfant  mal  doué,  auquel 
cas,  pour  ne  pas  dire  qu'il  n'est  pas  trop  fort, 
on  dit  qu'il  a  un  caractère  excellent.  Le  répé- 
titeur, qui  a  rélève  toute  la  journée,  qui 
pourrait  donner  des  renseignements  plus  sé- 
rieux peut-être  sur  le  tempérament  et  le  ca- 
ractère de  l'enfant,  donne  des  notes  qui  né 
sont  jamais  transmises  aux  familles.  Les 
élèves  le  savent,  si  bien  que,  sauf  dans  cer- 
tains cas  bû  le  i^épéUbeur  A  utie  certaine  atiio- 
rité  morale,  il  n'a  pas  l'autorité  suffisante. 

M.  le  PrëëidéHt.  L'autorîté  morale  est- 
clle  plus  grande  qu'avant  le  déct*ei  ? 

M.  Béjaxnbes.  Je  le  crois,  parce  que  le 
répétiteur  a  changé,  qu'il  a  conquis  des  grades 
qu'il  n'avait  pas,  parce  que,  quoi  qu'on  en 
dise,  il  s'occupe  du  travail  des  élèves  en  étude 
dans  la  plupart  des  cas,  qu'il  voit  ce  que  font 
les  enfants.  C'est  de  là  que  vient  son  autorité 
morale,  car  on  lui  a  enlevé  complètement  le 
droit  de  punir. 

M.  le  Président.  On  ne  vous  Ta  pas 
rendu  eh  fait,  coitime  à  Montaigne? 

M.  Béjaxnbes.  Nous  ne  l'avons  pas,  ëti  (je 
sens  qu'il  nous  fâiit  fai^e  un  rappoi^t,  à  la  suite 
duquel  rélève  est  (fresque  toujours  puni;  nous 
ne  poûVohs  pas  dire  à  Télêve  :  Vous  serei  en 
ristelliie.  Le  f)t*ofesseur  a  ce  di'oit,  et  tious  qui 
sommes  (}Uelqiiefois  Ifl  à  ^0  heures  sur  24 
avec  les  élèves,  nous  ne  l'avons  pas. 

M.  l6  Président.  Vous  avez  été  dans 
d'autres  lycées  qu'au  lycée  Voltaire  ? 

M.  Béjaxnbes.  J'ai  été  au  collège  de  Vitry- 
lè-fraûÇols  et  au  lycée  de  Vanves. 

M.  le  Président.  Les  répétiteurs  de  col- 
lèges y  font  un  stage  avant  d'arriver  dans  les 
lycées  ? 

M.  âéjainbeH.  Un  stage  qui  sé  prolonge 
dé  plus  en  plus.  Les  répétiteurs  de  lycées  ne 
devenant  pas  professeurs,  lés  répétiteurs  de 
collèges  n'ont  pas  d'avancement. 

tt.  le  Prédidéxlt.  Beaucoup  de  répétiteurs 
donnent  leur  démission.  On  dit  qu'il  y  a  un 
hlbuvement  considérable  dans  ce  personnel 
tous  les  ans  à  la  rentrée? 

M.  fiéjâïnbés.  Il  y  a  eu  quelques  démis- 
sions. Je  ne  suis  pas  renseigné  à  cet  égard.  Je 
aais  que,  lorsque  léa  répétitôui^  ont  vu  qu*ils 


devraient  faire  un  dn  de  servic(J  militaire^  dès 
lors  qu'ils  ne  devaient  plus  avoir  que  très  peU 
le  héHéRte  de  l'engagenienl  décennal,-  ils  ont 
préféré  faire  l^rs  trdis  ans^  lilais  J6  ne  sais 
dciniâ  quelle  prof^ortioU  les  ddiriisf^ions  se  sent 
produites. 

Je  voudrais  biéh  qu'on  étudiât  la  question 
de  savoir  si  le  répétitorat  doit  être  Une  situa- 
tion transitoire  oU  doit  dévenir  urte  situation 
définitive. 

M.  le  Pirésidént.  Quel  est  votre  avis  â 
cet  égard  ? 

.  Béjaxnbes.  Le  répétitorat  devient  for- 
cément une  situation  définitive  pour  la  plupart 
d'entre  nous.  On  a  cité  le  cas  d'un  de  nos  col- 
lègues qui  s'est  retiré  avec  1.200  francs  de  re- 
traite, c^est  trois  de  nos  collègues  qu'on  au- 
rait dû  dire.  Il  faudrait  modifier  la  situation 
et  la  rendre  acceptable.  Si  on  veut  ne  faire  du 
répétitorat  qu'une  situation  transitoire,  il 
faut  ouvrir  de  nouveaux  débouchés,  et  je  n'en 
vois  guère  le  mojren.  On  a  parlé  de  ftiire  en^ 
irer  les  répétiteurs  dans  l'adotinistration,  mais 
les  pDstefe  qu'ils  obtiendront  auraient  été  occu- 
pés par  les  professeurs  ;  ceux-ci  ne  devenant 
plus  censeurs,  resteront  professeurs,  le  débou- 
ché s'ouvrira  d'un  côté  et  se  fermera  de  l'au- 
tre. Si  on  veut  en  faire  une  situation  défini- 
tive, ce  ne  sera  pas  un  mal,  ce  sera  un  bien 
pour  l'Université,  car  le  répétiteur  s'occupera 
davantage  du  travail  des  élèves,  mais  il  faut 
modifier  la  situation. 

M.  le  Président.  Groyez-vous  qu'après 
vingt  ans  de  services,  on  ait  toute  l'ardeur 
qu'il  faut  pour  s'occuper  de  la  surveillance? 
N^y  a-t-il  pas  une  certaine  lassitude  ? 

M.  Béjauaibes.  La  lassitude  peut  se  pro- 
duire dans  n'importe  quelle  fonction. 

M.  le  Président.  Celle-ci  n'entretient  pas 
l'activité  comme  la  fonction  de  professeur;  il 
serait  bien  désirable  que  le  répétiteur  pût 
sortir  du  répétitorat. 

M;  Béjambes.  Sans  doute,  mais  Je  n'en 
vois  guère  la  possibilité  pour  la  majorité  dès 
répétiteurs. 

M.  Jacques  Piou.  Bst^e  qu'au  lycée  Vol- 
taire, le  même  élève  a  plusieurs  répétiteurs  ? 

M.  Béyainbes.  C'est  un  lycée  d'e&ternes; 
il  y  a  un  répétiteur  attaché  à  chaque  étudia  ;  il 
n'y  a  què  dés  demi-pensionnaires,  des  ei^ternes 
surveillés  et  des  externes  libres. 

M.  Satqueé  Pion.    Lea   demi-peaaion- 
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naires  arrivent  à  7  heures  du  matin  et  8*en 
vont  à  8  heures  du  soir. 

M.  Béjjambes.  Ils  arrivent  à  8  heures  et 
s'en  vont  à  six  heures  et  demie. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  avez  été  au  lycée 
de  VanveSy  qui  est  à  la  campagne.  Avez- vous 
remarqué  quelque  différence,  au  point  de  vue 
du  régime  des  élèves  avec  les  autres  lycées  ? 

M.  Béjambès.  Le  régime  est  absolument 
le  même.  Le  lever  et  le  coucher  sont  à  la 
même  heure.  La  seule  différence,  c'est  que 
Tété  le  matin  les  élèves  passaient  une  demi- 
heure  dans  le  parc,  en  promenade,  sous  la 
surveillance  des  répétiteurs  au  lieu  d'aller  en 
études  directement.  Je  ne  sais  pas  s'il  en  eat 
toujours  de  même. 

M.  le  Président.  Ils  n'allaient  pas  en 
rang,  j'espère  ? 


M.  Bèjambes.  En  rang,  dans  les  allées 
du  parc. 

M.  le  Président.  La  loi  du  silence  n'était 
pas  imposée,  au  moins? 

M.  Bèjambes.  Non  !  mais  les  élèves  mar- 
chaient en  rang. 

M.  Marc  Sauzet.  C'est  le  seul  profit 
qu'on  retirait  du  séjour  à  la  campagne? 

M.  Bèjambes.  Jamais  je  n'ai  vu  les  élèves 
aller  jouer  dans  le  parc.  Il  y  avait  des  cours 
qui  donnaient  sur  le  parc,  mais  il  était  bien 
interdit  aux  élèves  de  dépasser  la  limite  de  la 
cour. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser?... 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  Bèjambes, 
de  votre  déposition. 


Dépositions  de  MM.  PËQUIGNAT,  Répétiteur  divisionnaire  au  lycée  Henri  IV ; 
PIGEAUD,  Répétiteur  général  au  lycée  Montaigne;  MICOULEAU,  Répétiteur 
général  au  lycée  Carnot;  BROCARD,  Répétiteur  général  au  lycée  Condorcet, 


M.  le  Président.  Monsieur  Péquignat, 
vous  êtes  répétiteur  divisionnaire  au  lycée 
Henri  IV.  Depuis  combien  de  temps  êtes- 
vous  répétiteur? 

M.  Péquignat.  Depuis  huit  ans. 

M.  le  Président.  Quels  grades  avez-vous? 

M.  Péquignat.  Je  suis  licencié  de  philo- 
sophie et  je  prépare  l'agrégation. 

M.  le  Président.  Combien  de  temps 
devez -vous  rester  répétiteur  divisionnaire 
avant  de  passer  répétiteur  général  ? 

M .  Péquignat.  C'est  indéterminé.  Il 
faudra  que  j'attende  au  moins  d'avoir  trente- 
cinq  ans,  j'en  ai  actuellement  trente. 

M.  le  Président.  Quelles  sont  vos  per- 
spectives en  dehors  de  celle-là  ? 

M.  Pécpiignat.  Il  me  faudrait  quitter  le 
répétitorat. 

On  m'a  proposé  une  chaire  de  philosophie 
et  d'histoire.  Comme  je  ne  sais  pas  assez 
d'histoire  pour  l'enseigner,  j'ai  dû  refuser. 

M.  le  Président.  Vous  faites  le  service 
du  dortoir? 

M.  Péquignat.  Je  suis  divisionnaire  sans 
dortoir.  Cependant  je  ne  suis  pas  externe. 

M.  le  Président.    Vous    êtes  division- 


naire sans  dortoir!  Cela  devient  très  com- 
pliqué. 

M.  Pétfoignat.  Ce  que  mes  collègues  et 
moi  vous  ont  dit  paraît  contradictoire  faute 
d'explications  suffisantes.  L'emploi  privilégié 
de  répétiteur  divisionnaire  sans  dortoir  se 
rencontre  dans  les  lycées  où  les  études  sont  en 
plus  grand  nombre  que  les  dortoirs.  Le 
nombre  en  varie  de  lycée  à  lycée  ;  ces  emplois 
ne  sont  d'ailleurs  pas  réguliers. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  décrets? 

M.  Péquignat.  Mais  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours observés. 

M.  le  Président.  Les  règlements  sont- 
ils  faits  par  les  proviseurs,  en  réalité? 

M.  Péquignat.  Ils  ne  sont  pas  faits  par 
eux,  mais  trop  souvent  ils  les  tournent  au 
profit  de  répétiteurs  anciens  dans  la  maison, 
ce  qui  est  regrettable. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  répétiteurs 
généraux  à  Henri  IV? 

M.  Péquignat.  Il  y  a  des  répétiteurs 
généraux,  des  répétiteurs  divisionnaires  avec 
dortoir  et  des  répétiteurs  divisionnaires  sans 
dortoir. 

M.  le  Président.  Mais  vous  êtes  interne? 


M.  Péqiiignat.  Oui,  monsieur  te  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Vous  allez  au  réfec- 
toire? 

M.  Péqoignat.  Non  1  ce  sont  les  surveil- 
lants généraux  qui  surveillent  d'ordinaire  les 
réfectoires.  Au  lycée  de  Caen,  les  réfectoires 
étaient  surveillés  par  deux  répétiteurs  en 
même  temps  que  par  le  surveillant  général,  à 
cause  de  la  grandeur  des  salles. 

M.  le  Président,  Les  répétiteurs  man- 
gent à  part? 

M.  Péqulgfnat.  Presque  partout,  sauf 
dans  les  collèges  où  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible, paralt-il,  de  leur  trouver  un  local  par- 
ticulier. 

M.  le  Président.  Celui  qui  surveille  le 
réfectoire  ne  mange  pas  avec  les  élèves? 

M.  Péquignat.  Non,  il  ne  le  pourrait  pas. 
Il  a  assez  à  faire  de  veiller  à  l'ordre. 

M.  la  Président.  Il  se  promène  dans  le 
réfectoire. 

Nulle  part  on  n'a  l'habitude  de  manger  avec 
les  élèves? 

M.  Péquignat.  Nulle  part,  sauf  dans  les 
collèges  où  il  n'y  a  pas  de  salle  spéciale  pour 
les  répétiteurs,  et  alors  les  répétiteurs  sont 
groupés  à  une  table  particulière. 

M  le  Président.  Ce  sont  les  répétiteurs 
qui  l'ont  demandé? 

M.  Péquignat.  Ils  l'ont  demandé.  C'est 
une  bonne  chose  pour  eux,  et  aussi  pour  les 
élèves  qui  étaient  gênés.  Lorsque  j'étais  élève, 
le  répétiteur  était  au  bout  de  notre  table;  il 
gênait  naturellement  nos  conversations. 

M.  le  Président.  Qu  av«z-vous  à  ajouter 
à  ce  qui  nous  a  été  dit? 

M.  Péqni^nat.  Je  puis  vous  parler  du 
régime  de  l'internat,  au  point  de  vue  matériel, 
intellectuel  et  moral. 

Au  point  de  vue  matériel,  c'est  un  régime 
absurde  à  première  vue.  Si  nous  faisons  le 
compte  des  moments  que  l'élève  passe  debout 
en  plein  air,  nous  arrivons  à  deux  heures  et 
demie  au  total.  Le  lever  est  à  six  heures,  en 
général.  De  six  heures  et  demie  à  sept  heures 
et  demie,  étude,  puis  déjeuner  et  un  qvArl 
d'heure  de  récréation  ;  classe  de  huit  à  dix 
heures,  récréation  d'une  demi-heure,  étude 
ensuite  jusqu'à  midi;  recréation  de  midi  el 
demi  k  une  heure  et  demie,  élude  et  classe  ; 
récréation  de  quatre  heures  et  demie  à  cinq 
heures  un    quart  ;  au  total  :  deux  heures  et 


demie  k   deux  heures   trois  quarts,  pendant 
lesquelles  l'enfant  ne  joue  même  pas  toujours. 
Nos  cours  ne  le  lui  permettent  pas.  Une  partie 
seulement  de  nos  élèves  joue;  la  plupart  se 
promènent  autour  du  préau,  cela  ne  constitue 
pas  un  exercice  assez  violent.  Il  semble  que, 
pour  des  êtres  qui 
une  situait  on  dangei 
heures  et  demie  à  l'i 
c'est  trop  peu. 

Nos  promenades 
sont  sans  intérêt  e( 
traîne  dans  les  rues 
revient  fatigué,  san 
pement  physique. 

M.  le  Présidet 
élèves  avec  un  but  ci 
par  exemple  ? 

M.  Péquignat. 
être  dans  les  écol< 
Chez  nous,  rien  de 
nons  les  élèves  le  1 
quartiers  les  plus  lai 

Nos  salles  d'étude 
nique,  laissent  fort 
fait  au  gaz  ;  il  en  ré: 
vée  d'oxygène  dam 
réellement.  Les  tat 
.elles  obligent  l'élèv 
tude  préjudiciable  à 

Quant  aux  dortoii 
que  dans  certains  I 
ils  y  sont  magnifiqUi 
mais  à  Versailles,  o 
ils  ne  sont  pas  d'une 
en  est  le  matin,  au  li 

M.  le  Présidai 
diviser  les  dortoirs^ 

M.  Péquignat. 
tème  des  ponts  de 
bien  des  avantages. 

J'en  viens  à  la  n< 
né  rai,  franchement 
préparée.  Au  déjei 
donne  du  chocolat  < 
avec  des  matières  [ 
très  bonnes;  cela  ne 

En  somme,  je  se 
temps  des  récréât ic 
des  classes,  en  laissât 
s'il  était  possible.  L 
ne  pas  avoir  assez  d 
dehors  des  classes. 
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placer  les  récréations  qui  se  passent  en  con- 
versations dommageables  à  la  moralité  de 
rélève  par  des  exercices  de  gymnastique  ra- 
tionnelle, de  boxe,  de  chausson,  d'escrime,  de 
bâton  et  de  canne.  Cela  obligerait  à  multiplier 
le  nombre  des  professeurs  de  gymnastique. 
Ces  mêmes  professeurs  surveilleraient  et  orga- 
niseraient les  jeux,  faisant  avec  compétence 
ce  que  nos  diplômes  ne  nous  ont  pas  appris  à 
faire. 

Nos  élèves  seraient  forcés,  ainsi,  d'occu- 
per utilement  leurs  heures  de  récréation,  qui 
sont  les  plus  tristes  et  les  plus  dangereuses 
pour  eux,  actuellement. 

M.  le  Préeddent.  On  ne  peut  pas  obtenir 
d'eux  qu'ils  jouent  ? 

M.  Péquignat.  C'est  très  difficile;  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  les  y  obliger. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas 
jouer  avec  eux? 

M.  Péqxdgnat.  C'est  impossible  :  les  pro- 
viseurs nous  le  défendent  absolument.  D'ail- 
leurs, si  les  maîtres  s'y  prêtaient,  les  élèves  ne 
l'accepteraient  pas.  Us  n'y  sont  pas  habitués. 
Comme  nous  y  serions  fort  maladroits  en  gé- 
néral, nous  serions  ridicules  et  notre  autorité 
en  souffrirait. 

M.  le  Président.  Les  jeunes  mêmes  ne 
jouent  pas? 

M.  Péquignat.  Si,  presque  toujours.  J'ai 
pu  jouer  avec  les  enfants,  bien  que  ce  fût  as- 
sez difficile.  Ils  abusent  généralement  de  la 
familiarité  qu'implique  le  jeu. 

M.  le  Président.  Votre  autorité  en  souf- 
frait-elle beaucoup  ? 

M.  Péquignat.  Dans  une  cert^ne  me- 
sure. 

Et  si  cela  vous  semble  peu  vraisemblable, 
c'est  qu'il  faut  vivre  avec  les  enfants  dans  les 
conditions  où  nous  vivons  avec  eux  poiu*  s'en 
apercevoir.  Sur  ce  point,  vous  pouvez  en  croire 
notre  expérience. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  la  situation  de 
l'élève  au  lycée  n'est  pas  meilleure  qu'au  point 
de  vue  physique.  Il  n'est  réellement  pas  assez 
conduit  et  dirigé.  Nous  ne  pouvons,  tant  il 
est  difficile  de  concilier  les  deux  intérêts  de  la 
discipline  et  des  études,  nous  occuper  assez  en 
étude  du  travail  des  élèves,  et,  si  nous  nous 
en  occupons,  c'est  toujours  au  détriment  de  la 
discipline.  J'ai  toujours  été  disciplinaire;  eh 
bien,  chaque  fois  que  je  me  suis  occupé  du 
travail  des  élèves,  j'ai  remarqué  qu'il  est  plus 


difficile  d'assurer  l'ordre  et  le  silence  néces- 
saires. 

M.  le  Président.  Le  silence  absolu  serait 
troublé  par  une  conversation  à  voix  basse  entre 
le  répétiteur  et  l'élève? 

M.  Péquignat.  Les  élèves  en  profite- 
raient. 

M.  Henri  Blanc.  Ils  en  profiteraient,  pour 
quoi  faire? 

M.  Péquignat.  Pour  se  distraire  ;  causer 
et  rire  au  lieu  de  travailler  ;  les  devoirs  seraient 
mauvais. 

M.  le  Président.  Sont-ils  bons? 

M.  Péquignat.  Ils  ne  sont  pas  bons  en 
général,  mêiïie  dans  les  études  bien  tenues. 
Nos  élèves  ne  savent  pas  travailler,  ils  ne 
savent  pas  répartir  leurs  travaux  entre  leurs 
heures  d'étude. 

M.  le  Président.  Ce  qu'on  obtient  par 
cette  discipline  tout  extérieure  n'est  donc  pas 
excellent? 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  sacrifier  un  peu  de 
cet  ordre  apparent  et  matériel  ? 

M.  Péquignat.  On  avait  essayé  d'un  sys- 
tème qui  consistait  à  faire  surveiller  l'étude 
par  un  répétiteur  en  même  temps  qu'un  autre 
guidait  les  élèves,  s'occupait  de  chacun  d'eux 
spécialement  et  successivement.  Les  résultats 
pratiques  ont  été  mauvais  ;  le  répétiteur,  en 
s'occupant  des  élèves,  provoquait,  parait-il, 
du  désordre;  on  a  dû  abandonner  cet  essai. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  comme 
difficile,  sinon  impossible,  qu'un  répétiteur 
connaissant  bien  ses  fonctions  puisse  donner 
des  conseils  et  en  même  temps  empêcher  le 
désordre  parmi  trente  jeunes  gens  ? 

M.  Péquignat.  C'est  très  difficile. 

D'ailleurs,  il  est  pénible  de  donner  des  con- 
seils à  voix  basse  ou  mi-haute  ;  c'est  très  fati- 
gant pour  la  gorge,  il  vaudrait  mieux  parler 
tout  haut. 

Au  Prytanée  militaire,  on  nous  défendait 
de  nous  occuper  des  élèves^  surtout  des 
grands. 

J'ai  été  cependant  conduit,  sur  des  de- 
mandes d'élèves,  à  leur  donner  des  conseils. 
Je  m'en  suis  si  bien  trouvé,  au  point  de  vue 
de  l'autorité,  que  j'ai  demandé  la  permission 
de  continuer  ;  j'étais  occupé  pendant  toute  la 
durée  de  l'étude  avec  les  élèves. 

M.  le  Président.  Naturellement. 

M.  Péquignat.  C'était  possible  au  Pryta- 
née militaire,  où  la  discipline  est  très  forte. 


MaÏB  avec  notre  discipline  paterne  plutôt  que 
paternelle,  nous  ne  pouvons  plus  quitter  les 
élèves  des  yeux,  sans  quoi  ils  s'amusent  aus- 
sitôt. 

M.  le  Président.  Il  en  est  ainsi,  même 
pour  les  grands,  qui  ont  la  sanction  prochaine 
de  l'examen.  Ne  crojçz-vous  pas  qu'on  puisse 
obtenir  de  bons  résultats  en  s' adressant  à  leur 
raison  7 

M.  Péqu%iiat.  Je  suis  persuadé  du  con- 
traire. Il  faut  vivre  avec  nos  élèves  pour  se 
douter  de  cette  diffîcultë  ;  nous  ne  pouvons 
pas  attendre  un  résultat  en  nous  adressant  à  la 
raison  de  nos  élèves. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  pour  la  ma- 
nière forte? 

M.  Péquignat.  Oui,  j'aime  asseï  de  la  fer- 
meté dans  la  discipline.  Je  crois  que  c'est  né- 
cessaire. On  n'est  l'ami  de  l'élève  d'une  façon 
utile  pour  lui  que  si  l'on  est  son  maître  incon- 
testé. 

Je  reviens  k  la  question  de  la  direction'du 
travail. 

Actuellement,  l'enfant  est  désorienté  dans 
ses  études,  il  ne  sait  comment  arranger  son 
travail,  ou  placer  la  préparation  ou  l'exécution 
de  ses  devoirs,  comment  apprendre  ses  leçons, 
il  vit  dans  un  perpétuel  désarroi,  même  jus- 
qu'en rhétorique. 

Pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  il 
faudrait  que  le  temps  des  études  fût  réglé 
comme  celui  des  classes,  —  cela  permettrait 
d'ailleurs  au  professeur  de  les  surveiller.  L'ini- 
tiative des  élèves  ne  serait  pas  en  jeu  ;  mais  je* 
ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  de  laisser  l'initia- 
tive à  un  enfant  qui  n'a  pas  une  raison  assez 
forte  pour  bien  user  de  sa  liberté-  J'ai  remar- 
qué que  les  élèves  souffraient  beaucoup  de  ce 
manque  de  méthode,  de  ce  désarroi  de  la  vo- 
lonté et  de  l'intelligence. 

Beaucoup  d'élèves,  par  exemple,  passent 
an  temps  exagéré  à  leurs  devoirs.  Comme  les 
devoirs  ne  sont  que  la  mise  en  valeur  de  ce 
qu'on  sait,  et  que  ce  qui  est  important  c'est 
d'apprendre,  on  ne  devrait  pas  les  laisser  don- 
ner trop  de  temps  aux  devoirs  ;  il  faudrait 
placer  les  devoirs  à  des  moments  fixes  et  en 
faire  surveiller  l'exécution.  Quand  un  élève 
passe  douze  ou  treize  heures,  par  exemple,  à 
un  devoir  français,  il  néglige  les  autres  ma- 
tières d'enseignement,  les  mathématiques  ou 
les  langues  vivaDtes,  de  sorte  que  certains 


élèves  ont,  ft  la  fin  de  leurs  études,  des  Irons 
dans  leur  instruction. 

Au  point  de  vue  moral,  il  n'y  a  pas  d'édu- 
cation, de  direction.  Nous  n'avons  pas,  dans 
l'Université,  de  doctrine  morale  comme  nous 
n'avons  pas  de  doctrine  disciplinaire.  Nous 
n'enseignons  rien  de  précis  sur  ce  point  im- 
portant. Les  maisons  religieuses  ont  sur  nous 
l'avantage  d'enseigner  au  moins  la  morale 
d'une  religion;  nous,  nous  n'enseignons  même 
pas  la  morale  de  la  solidarité,  qu'on  enseigne 
dans  les  écoles  primaires.  Nos  élèves  n'ont 
part  aux  théories  morales  qu'en  philosophie  ; 
à  ce  moment  ils  sont  déjà  formés,  il  est  trop 
tard.  Il  faudrait,  je  crois,  introduire  dans  nos 
classes  un  enseignement  complet  de  la  morale 
de  la  solidarité  à  laquelle  tout  le  monde  peut 
se  rallier,  et  même  commencer  dès  la  seconde 
l'étude  des  sciences  psychologiques. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  l'ensei- 
gnement de  la  morale  dans  toutes  les  classes? 

M.  Péquignat.  Même  dans  les  petites. 
On  commencerait  par  de  simples  lectures  com- 
mentées, on  continuerait  par  un  enseignement 
théorique  qui  se  rattacherait  aux  études  phi- 
losophiques. 

Je  me  rallierais  à  un  projet  qui  consisterait 
à  commencer  les  études  philosophiques  plus 
tôt,  dès  la  seconde  ou  dés  la  rhétorique. 

J'arrive  à  la  situation  des  répétiteurs. 

Elle  est  très  inégale.  Pour  les  uns,  les  ré- 
pétiteurs de  collèges  et  les  divisionnaires  de  la 
plupart  des  lycées,  elle  est  misérable,  le  mot 
n'est  pas  trop  fort  ;  pour  les  répétiteurs  géné- 
raux, elle  est  supportable. 

Les  répétiteurs  divisionnaires  font  le  dor- 
toir, c'est  la  grande  misère  de  leur  métier.  De 
plus,  ils  sont  contraints  à  l'internat  ;  ils  man- 
gent la  même  nourriture  que  les  élèves, 
et  elle  ne  va  guère  à  leurs  estomacs  fatigués. 
Il  serait  bon  qu'à  un  certain  âge  on  pût  avoir 
un  autre  régime  alimentaire  que  le  régime  de 
nos  lycées. 

Dans  les  collèges,  les  répétiteurs  n'ont  pas 
une  chambre  particulière  oîi  ils  puissent  se 
retirer,  ils  n'ont  qu'une  chambre  commune; 
c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  misérable,  on 
n'y  peut  ni  travailler  ni  se  reposer.  Même  dans 
les  lycées,  le  logement  est  extrêmement  défec- 
tueux. A  Caen,  j'étais  logé  dans  une  soupente, 
en  face  des  domestiques,  dans  une  chambre 
semblable  à  la  leur,  impossible  à  chauffer  l'bî- 
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ver,  trop  chaude  Tété  ;  il  était  absolument  im- 
possible d'y  rien  faire. 

Les  divisionnaires,  au  dortoir,  sauf  excep- 
tions très  rares,  sont  placés  sur  une  petite  es- 
trade très  étroite  qui  supporte  une  installation 
odieusement  sommaire.  Une  table  et  une  table 
de  nuit  sales,  un  lit  qui  est  le  même  que  celui 
des  élèves,  et  dans  lequel  on  est  atrocement 
couché. 

M.  le  Président.  On  vous  laisse  le  plus 
longtemps  possible  Tillusion  de  la  jeunesse 
(Sourires). 

M.  ;Péq[uignat.  Cette  illusion  se  perd  bien 
vite. 

Au  lycée  de  Rouen,  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans,  le  lit  du  répétiteur  au  dortoir  n'était 
même  pas  entouré  de  rideaux.  Cela  a  de  gros 
inconvénients. 

Le  fait  de  vivre  de  la  vie  physique  avec  les 
élèves  nous  retire  beaucoup  d'autorité.  Au- 
tant il  faudrait  mêler  de  plus  en  plus  la  vie 
intellectuelle  et  morale  du  maître  à  celle  de 
rélève,  autant  il  faudrait  séparer  la  vie  phy- 
sique de  Tun  et  de  l'autre . 

M.  le  Président.  11  faudrait  donner  une 
chambre  au  maître  répétiteur? 

M.  Péquig^at.  Ce  serait  très  simple  :  une 
cloison  en  planches  remplacerait  ces  rideaux 
sur  lesquels  nous  faisons,  en  nous  couchant, 
de  ridicules  ombres  chinoises.  On  ne  devrait 
même  pas  nous  faire  coucher  au  dortoir,  tant 
la  surveillance  de  nuit  par  nous  est  illusoire. 
M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de  sé- 
parer les  élèves  dans  les  dortoirs  ? 

M.  Péquignat.  Absolument.  Cela  aurait 
le  gros  avantage  de  supprimer  la  surveillance 
du  dortoir  par  le  répétiteur,  surveillance  qui, 
je  le  répète,  n'existe  pas  réellement.  L'année 
dernière,  je  fus  obligé  de  coucher  au  dortoir 
en  même  temps  qu'un  de  mes  collègues  dont 
le  sommeil  était  si  profond  qu'il  n'entendait 
pas  le  bruit  que  faisaient  les  élèves  et  qu'en- 
tendait du  dehors  le  veilleur  de  service.  Il  est 
ridiculement  contradictoire  de  nous  faire  cou- 
cher au  milieu  des  élèves  avec  la  mission  de 
les  surveiller  en  dormant.  Les  désordres  les 
plus  graves  vraiment,  oeux  qui  sont  d'ordre 
moral,  nous  ne  pouvons  pas  les  prévenir.  Ceux  ' 
qui  sont  bruyants  ne  sont  guère  dangereux. 

M.  Jacques  Piou.  Combien  y  a-t-il  d'élèves 
en  moyenne  dans  un  dortoir  ? 

M.  Péquignat.  C'est  très  variable.  Il  y  en 


a  de  vingt  à  quarante,  j'en  ai  eu  en  moyenne 
trente  à  trente-deux. 

La  situation  morale  des  répétiteurs  n'est 
guère  plus  brillante.  En  général  et  sauf  excep- 
tions rares,  les  grands  élèves,  ceux  qui  se  pré- 
parent à  Saint-Cyr,  à  l'École  polytechnique, 
ne  respectent  pas  le  répétiteur. 

M.  le  Président.  Pourquoi? 

M.  Péquignat.  C'est  une  mode  chez  eux, 
une  vieille  habitude.  Un  élève  du  cours  de 
Saint-Cyr  fera  semblant  de  ne  pas  nous  voir 
dans  la  rue,  et  à  moins  de  nous  connaître  per- 
sonnellement, il  ne  nous  saluera  pas.  Nos 
chefs,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  assez  intransi- 
geants sur  les  égards  qu'on  nous  doit.  Le  per- 
sonnel des  répétiteurs  s'est  pourtant  beaucoup 
amélioré,  il  est,  dans  son  ensemble,  abso- 
lument digne  d'égards  et  notre  autorité  dé- 
pend beaucoup  du  respect  qu'on  nous  témoigne. 

Il  faut  avouer  cependant  que  tous  les  ré- 
pétiteurs ne  sont  pas  irréprochables •  Pas  plus 
qu'aux  professeurs,  il  ne  peut  leur  être  permis 
d'être  impunément  intempérants.  On  ne  fait 
pas  une  sélection  assez  sévère  à  l'entrée  de  la 
profession,  et  c'est  grand  dommage. 

M.  le  Président.  Vous  venez  de  dire  que 
le  personnel  est  excellent  dans  son  ensemble  : 
on  a  la  main  heureuse  alors? 

M.  Péquignat.  En  effet.  Mais,  bien  que 
le  personnel  des  répétiteurs  soit,  en  général, 
digne  d'égards,  il  y  en  a  parmi  nous  qui  sont 
loin  d'être  parfaits  et  qu'il  faudrait  éliminer 
franchement  dès  l'entrée  dans  la  carrière  ou 
même  après  dans  le  cas  d'indignité.  La  pré- 
sence de  ces  collègues  parmi  nous  nous  nuit 
vis-à-vis  des  élèves. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  cas  excep- 
tionnels. 

M .  Péquignat .  Il  y  en  a  trop  encore. 

M .  le  Président.  Vous  trouvez  qu'on  n'a 
pas  la  main  assez  énergique  ? 

M.  Péquignat.  On  ne  leur  inflige  même 
pas  de  blâme,  d'avertissement. 

D'ailleurs,  on  a  l'habitude,  dans  l'Univer- 
sité, de  ne  pas  nous  dire  ce  qu'on  pense  de 
nous. 

M.^e  Président.  On  ne  vous  dit  même 
pas  si  l'on  est  content  de  vous  ? 

M.  Péquignat.  Presque  jamais.  On  pour- 
rait rester  dans  tel  lycée  deux  ou  trois  ans 
sans  parler  au  proviseur,  si  on  le  voulait; 
jamais  on  ne  nous  réunit  pour  parler  des 
élèves,  nous  sommes  tenus  à  l'écart. 


Au  PryUnée  militaire,  à  la  fin  de  chaque 
année,  le  général  inspecteur  communique 
leurs  notes  à  tous  les  fonctionnaires.  On  aime 
mieux  cela.  Nos  chefs,  dans  l'Université,  ne 
disent  que  dans  leurs  rapports  secrets  ce  qu'ils 
pensent  de  nous. 

M .  le  Président.  Ils  ne  vous  font  pas 
venir  pour  vous  dire  comment  ils  apprécient 


M.  Péqui^nat.  Il  faut  faire  quelque  chose 
d'extraordinaire  en  mal  pour  être  appelé  par 
le  proviseur.  Quand  nous  faisons  bien,  nous 
ne  sommes  pas  récompensés  la  plupart  du 
temps,  même  par  un  mot  aimable". 

On  se  plaint  du  reste  chez  nous  que  l'avan- 
cement ne  se  fasse  pas  suivant  les  mérites  ; 
nous  avançons  presque  mécaniquement  parce 
qu'on  ne  nous  connait  pas  assez. 

M.  le  Président.  Vous  avancez  à  l'an- 
cienneté ? 

M.  Pâquignat.  Et  quelquefois  «  au 
piston  » .  C'est  la  façon  d'avancer  qui  est  la 
plus  commune. 

Les  conseils  de  discipline  sont  réduits  à  l'im- 
puissance :  presque  partout,  c'est  le  proviseur 
qui  y  fait  la  pluie  et  le  beau  temps. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'accord  sur 
ce  point  avec  vos  collègues? 

M.  Péqpiignat.  Absolument. 

M.  le  Président.  Vous  croye»  qu'on 
pourrait  améliorer  ces  conseils  de  disci- 
pline ? 

M.  Péquignat.  Je  le  crois.  On  pourrait 
y  pratiquer  le  vote  secret  sur  la  question  d'ex- 
clusion. Il  pourrait  y  avoir  aussi  des  exclu- 
sions automatiques,  qui  résulteraient  des 
notes  journalières,  par  exemple  celles  des 
élèves  foncièrement  paresseux  ou  qui  auraient 
manifestement  bafoué  l'autorité. 

Des  élèves  convaincus  de  cette  faute  ne  re- 
çoivent même  pas  toujours  l'avertissement 
précédant  l'exclusion. 

L'effet  de  pareilles  mesures  indulgentes  est 
absolument  désastreux, 

M.  le  Président.  Vous  êtes  impartial  ; 
vous  voulez  exclure  à  la  fois  les  élèves  et  les 
maîtres  répétiteurs  quand  ils  sont  en  faute. 

M .  Jacques  Piou.  Au  lycée  Henri  IV, 
les  enfants  ont-ils  plusieurs  répétiteurs  dans  la 
même  journée  ? 

M.  Péquîgnat.  11  y  a  d'abord  le  division- 
naire qui  fait  l'étude  et  la  récréation  du  matin, 


puis  le  répétiteur  général,  et  le  soir,  de  nou- 
veau le  répétiteur  divisionnaire. 

M.  le  Président.  Ils  ont  donc  deux  répé- 
titeurs? 

M.  Péquignat.  Avec  le  surveillant  général 
qui  fait  le  réfectoire  et  le  surveillant  de  cour, 
cela  fait  même  quatre.  Mais  les  surveillants  de  • 
CQur  et  de  réfectoire  ne  paraissent  qu'une  heure 
chacun. 

M.  Baudon.  Nous  avons  entendu  un  direc- 
teur d'établissement  nous  exposer  un  système 
particulier  ;  un  maître  d'étude  était  chargé  de 
surveiller  l'étude  et  le  dortoir,  un  autre  de 
corriger  les  devoirs,  de  faire  réciter  les  leçons 
et  de  surveiller  l'éducation  en  récréation.  Que 
pensez-vous  d'un  système  semblable? 

M.  Péqtiignat.  Je  le  considère  comme 
excellent.  Mais  l'idéal,  ce  serait  que  les  élèves 
couchent  et  travaillent  dans  une  cbambre  ; 
pas  d'études  ni  de  dortoirs,  qui  me  paraissent 
dangereux  pour  la  discipline.  Réunir  des 
enfants,  les  mettre  en  face  les  uns  des  autres 
pour  observer  le  silence  et  travailler,  c'est 
paradoxal. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  les  mettre 
dans  des  chambres? 

M.  Péquignat.  Dans  des  chambres  sépa- 
rées. 

M.  Baudon.  Je  parle  de  la  division  des 
maîtres  :  les  uns  chargés  seulement  de  sur- 
veiller l'étude  et  le  dortoir,  les  autres  chaînés 
de  faire  réciter  les  leçons,  de  corriger  les 
devoirs  et  de  surveiller  l'éducation  dans  la  cour 
de  récréation, 

M.  Péqu^nat.  C'était  l'idée  première  de 
la  réforme  du  répétitorat  ;  on  avait  dit  :  le  répé- 
titeur géndrjl  sera  chargé  de  la  direction  du 
travail,  le  répétiteur  divisionnaire  de  la  besogne 
matérielle. 

M.  Baudon,  Vous  croyez  que  ce  système 
ne  serait  pas  mauvais? 

M.  Pécpiignat.  Je  le  crois.  On  l'a  expéri- 
menté à  Caen  et  ailleurs,  il  n'a  pas  réussi,  je 
n'ai  pas  su  exactement  pourquoi.  On  a  allégué, 
entre  autres  raisons,  qu'il  y  avait  eu  des  con- 
flits entre  le  répétiteur  chargé  de  surveiller 
les  élèves  et  celui  qui  devait  les  aider  dans 
leur  travail  ;  celui-ci  parlait  trop  fort  en  étude 
et  troublait  l'ordre. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser?... 

Monsieur  Péquignat,  nous  vous  remercions 
de  votre  déposition. 
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M.  le  Président.  Monsieur  Pigeaud,  vous 
êtes  répétiteur  général  à  Montaigne. 

M.  Pigeaud.  Oui,  depuis  la  rentrée. 

M.  le  Président.  Mais  avant  vous  étiez 
ailleurs  ? 

M. Pigeaud.  J  ai  dix-huit  ans  de  service, 
j*en  ai  passé  dix  au  lycée  Henri  IV,  d'où  je 
viens,  et  j'étais  pendant  les  dernières  années, 
utilisé  comme  interne  à  Tinfirmerie. 

M.  le  Président.  Quels  sont  vos  grades? 

M.  Pigeaud.  Je  suis  licencié  es  sciences 
mathématiques  et  docteur  en  médecine. 

M .  le  Président  Et  vous  comptez  rester 
répétiteur?  La  médecine  ne  vous  tente  pas? 

M.  Pigeaud.  Elle  devient  bien  difficile  à 
Paris  comme  en  province. 

M.  Baudon.  Et  elle  le  deviendra  encore 
beaucoup  plus;  on  a  fait  Tannée  dernière 
1,750  docteurs. 

M.  le  Président.  Comme  répétiteur  vous 
vous  occupez  du  travail  des  élèves  en  étude  ? 

M.  Pigeaud.  Je  fais  Tétude  de  dix  heures 
à  midi  et  de  cinq  heures  à  sept  heures  du  soir. 
Je  m'occupe  autant  que  possible  du  travail 
des  élèves  à  Montaigne;  à  Henri  IV,  j'étais 
dans  une  étude  de  grands  ;  à  l'occasion  ils  me 
demandaient  des  explications  que  je  pouvais 
leur  fournir,  mais  ils  en  demandaient  rarement. 


M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  vos 
collègues,  avez-vous  quelque  chose  à  ajouter 
ou  à  compléter  ? 

M.  Pigeaud.  Je  n'ai  qu'un  vœu  à  formuler, 
c'est  que  les  répétiteurs  puissent  sortir  du 
répétitorat,  qu'on  puisse  leur  donner  des 
places  de  professeurs  de  collèges  ou  de  lycées. 
Il  faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût  moins  d'agré- 
gés, qu'on  supprimât  les  bourses  de  licence 
et  qu'on  n'introduisît  pas  dans  renseigne- 
ment secondaire  des  instituteurs  auxquels  on 
fait  faire  les  petites  classes  ;  autrefois  c'étaient 
d'anciens  répétiteurs  qui  les  faisaient  et  ils  les 
faisaient  encore  mieux  que  les  instituteurs. 

M.  le  Président.  Cependant  on  s'est  plaint 
que  ces  études  fussent  faibles  dans  les  lycées. 

M.  Pigeaud.  Elles  l'étaient  moins  qu'au- 
jourd'hui ;  d'ailleurs  ces  élèves  des  petites 
classes  ne  sont  plus  dans  les  mêmes  conditions, 
les  classes  sont  moins  longues. 

M.  le  Président.  Sur  toutes  les  autres 
questions  vous  êtes  d'accord  avec  vos  col- 
lègues ? 

M.  Pigeaud.  Oui,  monsieur  le  Président, 
et  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'ils  ont  dit. 

M.  le  Président.  Monsieur  Pigeaud,  nous 
vous  remercions  de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Micouleau, 
vous  êtes  répétiteur  général  à  Carnot,  c'est 
un  lycée  d'externes;  depuis  combien  de  temps 
êtes-vous  dans  le  répétitorat  et  quels  sont  vos 
grades? 

M.  Micouleau.  Je  suis  répétiteur  depuis 
vingt  ans,  je  suis  licencié  es  sciences  et  je  fais 
en  ce  moment  ma  licence  de  philosophie. 

M.  le  Président.  Qu'avez-vous  à  nous 
dire?  Vous  avez  entendu  ce  qui  a  été  dit. 

M.  Micouleau.  Je  voulais  vous  parler  un 
peu  de  la  direction  de  la  maison. 

Je  crois  que  le  mode  de  recrutement  est  un 
peu  défectueux  ;  ainsi  par  exemple  on  prend 
comme  directeur  de  lycée  des  professeurs  qui, 
à  mon  sens,  sont  trop  spécialistes,  on  prend 
un  professeur  de  rhétorique  ou  de  quatrième  ; 
il  leur  faudrait  avoir,  outre  la  connaissance 
d'une  branche  quelconque  des  sciences,  la 
philosophie  de  cette  spécialité,  le  tout  cou- 
ronné par  un  synthèse  philosophique.  La  plu- 
part de  nos  proviseurs  ne  connaissent  pas  la 
philosophie  de  leur  métier,   c'est  un  peu   de 


l'empirisme,  il  faudrait  qu'ils  eussent  une  édu- 
cation philosophique  générale. 

Il  est  évident  qu'un  professeur  qui  sort  de 
la  classe  de  quatrième  ou  de  rhétorique  n'est 
pas  préparé  à  faire  un  administrateur;  il  ferait 
bien  de  se  mêler  à  la  vie  intérieure  du  lycée, 
de  faire  des  études  à  l'occasion  et  de  surveiller 
des  récréations  ;  cela  lui  apprendrait  à  con- 
naître l'enfant  et  à  faire  de  la  psychologie 
appliquée.  Il  y  a  là  un  apprentissage  extrême- 
ment difficile  à  faire  et  le  professeur  le  plus 
distingué  en  sait  moins  sur  ce  point  que  le 
répétiteur.  Du  reste  on  pourrait  à  un  moment 
donné  prendre  un  répétiteur  qui  aurait  l'amour 
du  travail  et  qui  aurait  participé  à  l'enseigne- 
ment ;  ce  répétiteur  pourrait  faire  un  très  bon 
administrateur. 

La  plupart  des  proviseurs  que  j'ai  connus 
dans  ma  carrière  étaient  autoritaires,  cassants, 
impérieux  ;  c'étaient,  autrefois,  des  qualités, 
parce  que  cette  manière  d*être  répondait  aux 
mœurs  du  moment,  à  une  structure  d'en* 
semble. 
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M.  le  Président.  Elle  est  encore  appréciée 
par  quelques-uns  de  vos  collègues. 

M.  Micouleau.  Je  conçois  le  proviseur  ai- 
mable, poli  et  ferme  en  même  temps. 

Voilà,  d'une  manière  très  rapide,  ce  que 
j'avais  à  dire  sur  ce  point. 

Pour  les  répétiteurs,  il  serait  très  souhai- 
table qu'on  pût  les  faire  participer  à  l'ensei- 
gnement, car  une  fonction  comme  celle  du 
répétiteur,  quand  on  la  fait  pendant  très  long- 
temps, est  déprimante  et  abrutissante.  Cette 
fonction  de  simple  surveillance  atrophie  l'indi- 
vidu ;  il  faudrait  que  le  répétiteur  participât  à 
l'enseignement. 

M.  le  Président.  Comment  concevez- 
vous  cette  participation  ? 

M.  Micouleau.  On  pourrait  très  bien  lui 
permettre  de  faire  des  conférences  ;  je  n'y  vois 
pas  de  grandes  difficultés. 

M.  le  Président.  Le  professeur  ne  serait 
pas  un  peu  inquiet  ? 

M .  Micouleau.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  ;  le 
répétiteur  pourrait  traiter  certaines  questions, 
il  pourrait  faire  des  conférences  de  mathéma- 
tiques ou  de  philosophie  ;  si  les  élèves  ne  sont 
pas  contents  des  leçons  du  répétiteur,  ils  ne 
suivront  pas  ses  cours. 

M.  le  Président.  Mais  les  répétiteurs  se 
plaignent  déjà  d'avoir  un  service  trop  long. 

M.  Micouleau.  Il  faudrait,  bien  entendu^ 
ne  pas  augmenter  leurs  heures  de  service  ;  on 
pourrait  augmenter  très  légèrement  le  nom- 
bre des  répétiteurs. 

Je  n'ajouterai  qu'une  chose,  c'est  qu'à  pro- 
pos de  l'enseignement  classique,  on  pourrait 
parfaitement  réduire  l'étude   du  grec  et  du 


latin,  ces  branches  d'études  doivent  se  borner 
à  la  syntaxe  et  devenir  des  spécialités  comme 
le  syriaque  ou  l'hébreu  ;  il  faudrait  en  faire 
une  étude  approfondie  dans  les  Universités. 
Elles  rentrent  désormais  dans  le  domaine  de 
la  linguistique. 

Il  faudrait,  bien  entendu,  un  enseignement 
élémentaire,  général  et  commun  du  latin  et  du 
grec;  il  serait  très  utile  de  faire  un  cours 
facultatif  de  latin  dans  l'enseignement  mo- 
derne. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu^il  y  au- 
rait beaucoup  d'élèves  pour  le  suivre  ? 

M.  Micouleau.  Parfaitement,  ceux  qui 
voudraient  faire  du  droit  ;  il  n'en  faut  pas  tant 
que  cela  pour  faire  du  droit. 

Quant  au  personnel  enseignant,  je  ne  crois 
pas  qu'il  doive  se  distinguer  entre  les  deux  en- 
seignements. 

M.  le  Président.  En  somme,  sur  toutes  les 
questions  qui  font  l'objet  de  notre  étude  au- 
jourd'hui, vous  êtes  d'accord  avec  vos  col- 
lègues? 

M.  Micouleau.  Oui,  monsieur  le  Président. 
Il  y  a  de  très  grandes  difficultés  pour  mener  les 
élèves,  et  le  répétiteur  idéal  est  celui  qui  peut 
véritablement  aider  à  leur  travail.  Je  ne  crois 
pas  que  le  principe  autoritaire  puisse  se  réta- 
blir, il  se  réduit  même  dans  la  famille,  et  il  n'y 
a  rien  à  faire  de  ce  côté  ;  cela  tient  à  la  com- 
plexité même  de  notre  vie  moderne. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tions à  poser?... 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Micouleau, 
de  votre  déposition. 


M.    le   Président.    Monsieur    Brocard, 

4  

VOUS  avez  demandé  à  être  entendu  par  la  Com- 
mission ;  vous  avez  été  répétiteur  ? 

M.  Brocard.  Je  suis  encore  répétiteur  au 
lycée  Condorcet. 

M.  le  Président.  Et  docteur  en  médecine  ? 

M.  Brocard.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Avez-vous  quelque 
chose  de  particulier  à  dire,  après  ce  qu'ont  dit 
ces  messieurs  ? 

M.  Brocard.  Tout  a  été  dit,  à  peu  de 
chose  près;  néanmoins,  sur  plusieurs  points, 
j'ajouterai  quelques  idées  personnelles  aux 
réflexions  que  mes  collègues  viennent  d'émettre 
devant  vous. 


Je  crois  tout  d'abord  qu'il  conviendrait  de 
relever  un  peu  le  niveau  des  études  des  lycées 
et,  en  même  temps,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  y  attirer  un  plus  grand  nom- 
bre d'élèves.  Si  les  élèves  quittent  l'Univer- 
sité pour  aller  dans  les  établissements  libres, 
c'est  surtout,  a-t-on  dit,  parce  que  l'éducation 
y  est  meilleure.  On  veut  bien  reconnaître  que 
l'instruction  est  supérieure  dans  les  lycées  : 
on  se  rabat  donc  sur  l'éducation  proprement 
dite  pour  faire  concurrence  à  l'Université.- 

Je  ne  crois  pas  que  ce  reproche  soit  tout  à 
fait  fondé  ;  cependant,  l'apparence  existe  ;  elle 
semble  donner  raison  à  l'objection;  il  faudrait 
remédier  à  la  fois  et  à  l'objection  et  à  Tappa- 
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rence.  M.  Béjambes,  mon  collègue  et  ami,  a 
rappelé  tout  à  Theure  une  expérience  qu'il 
avait  faite  officieusement,  au  lycée  Voltaire, 
avec  un  de  nos  confrères.  Cette  expérience,  je 
Ta  vais  tentée  officiellement  dès  1890,  à  Con- 
dorcet,  avec  mon  collègue,  M.  Castres,  au- 
jourd'hui professeur  au  collège  de  Saint-Ger- 
main. Nous  avions  imaginé  cette  expérience 
<r accouplement  des  études  ;  j'étais  licencié  es 
sciences,  M.  Castres  était  licencié  es  lettres, 
et  nous  avions  eu  Tidée  d*unir  nos  efforts  en 
groupant  les  classes  :  par  alternance,  j'allais 
plusieurs  fois  par  semaine  dans  Tétude  de 
mon  collègue,  et  celui-ci  me  remplaçait  dans 
la  mienne. 

Pendant  ces  séances,  je  m'occupais  spéciale- 
ment des  questions  scientifiques,  et  M.  Castres 
des  questions  littéraires.  L'expérience  ayant 
été  conduite  officiellement  avec  l'agrément  de 
M.  Girard,  qui  était  proviseur,  nous  avons  pu 
constater,  de  la  manière  la  plus  nette,  des  pro- 
grès plus  accentués  chez  les  élèves  qui  fai- 
saient partie  de  nos  études;  non  seulement  il 
y  avait  eu  progrès  dans  les  places  des  compo- 
sitions, mais  les  notes  de  ces  compositions 
avaient  été  en  augmentant  graduellement  de- 
puis la  première,  qui  avait  eu  lieu  en  novem- 
bre, jusqu'à  la  dernière,  qui  se  faisait  en 
juillet. 

Nous  avions  donc  obtenu  des  résultats  in- 
discutables, résumés  dans  un  rapport  que  nous 
avons  adressé  à  M.  le  Recteur,  et  qui  a  été  pu- 
blié dans  la  Réforme  universitaire  de  1891  ; 
mais  je  dois  dire,  comme  M.  Béjambes  le  di- 
sait tout  à  l'heure,  que  l'administration  du 
lycée  eut  Tair  d'ignorer,  par  la  suite,  les  résul- 
tats de  cette  expérience,  et  que  celle-ci  fut 
limitée  à  une  seule  année. 

Ce  ne  sont  donc  pas  là  des  conceptions  a 
prioriy  elles  ont  subi  l'épreuve  de  l'expérience, 
et  on  pourrait  peut-être  essayer,  sinon  de  les 
généraliser  dans  tous  les  lycées  de  France,  au 
moins  de  les  appliquer  dans  un  certain  nombre 
de  grands  lycées.  Je  crois  qu'on  obtiendrait 
d'excellents  résultats;  le  niveau  moyen  des 
classes  s'élèverait  d'une  manière  régulière  et 
soutenue;  la  queue^  ignorante  et  inattentive, 
serait  largement  diminuée. 

Mais  il  y  aurait  mieux  à  faire.  On  reproche 
à  l'Université,  qui  a  un  enseignement  supé- 
rieur et  un  enseignement  primaire  bien  orga- 
nisés, de  donner  une  éducation  moins  bonne 
que  son  instruction  dans  ses  établissements 


d'enseignement  secondaire.  Et  c'est  pourquoi, 
autour  de  nos  lycées,  se  fondent  des  écoles 
libres,  qui  ont  la  prétention  de  donner  à  leurs 
élèves  une  éducation  spéciale,  tout  en  leur 
fournissant  l'instruction  supérieure  du  lycée. 
Leur  clientèle,  mieux  informée,  pourrait,  je 
crois,  nous  revenir,  si  l'on  réalisait  dans  l'in- 
térieur du  lycée  ce  qui  est  censé  se  faire  sé- 
parément et  dans  le  lycée  et  dans  la  maison 
libre  d'à  côté. 

Une  mesure  fort  simple  pourrait  résoudre  la 
difficulté,  en  associant  plus  étroitement  les 
professeurs  à  l'œuvre  de  l'éducation,  et  en 
donnant  aux  répétiteurs  une  participation  plus 
effective  à  l'instruction.  Cette  mesure,  je  la 
résume  d'un  mot  :  c'est  la  suppression  du  dua- 
lisme existant  à  l'heure  actuelle  parmi  les 
fonctionnaires  des  lycées,  c'est-à-dire  la  sup- 
pression de  cette  division  du  personnel  en 
deux  catégories  :  professeurs  et  répétiteurs. 

Un  professeur  qui  se  croirait  exclusivement 
chargé  de  la  culture  scientifique  serait  un 
maître  incomplet.  Un  répétiteur  qui  s'imagi- 
nerait être  délégué  k  la  discipline  et  qui  se 
préoccuperait  uniquement  du  maintien  de 
l'ordre  matériel  ne  serait  pas  moins  imparfait. 

L'indication  est  donc  de  modifier  l'organisa- 
tion universitaire  de  façon  que  tous  les  fonc- 
tionnaires d'un  lycée  aient  à  leur  charge  une 
partie  de  la  culture  intellectuelle  et  simulta- 
nément de  l'éducation  morale. 

Pour  répondre  à  cette  indication,  il  suffirait, 
je  le  répète,  de  faire  disparaître  le  dualisme 
actuel.  Chaque  professeur  serait,  au  moins 
pendant  quelque  temps,  son  propre  répéti- 
teur; il  surveillerait  lui-même  la  confection 
des  devoirs  et  l'étude  des  leçons  qu'il  aurait 
donnés,  pendant  la  séance  de  travail  indivi- 
duel qui  ferait  suite  à  sa  classe.  Les  agrégés, 
professeurs  titulaires,  pourraient  avoir  plus 
d'heures  de  cours  que  d'heures  de  surveil- 
lance ;  les  licenciés,  professeurs  adjoints^  au- 
raient au  contraire  plus  d'heures  de  surveil- 
lance que  d'heures  de  cours.  Ces  derniers 
feraient  réellement,  dans  ces  conditions,  l'ap- 
prentissage de  leur  métier  de  professeur,  ce 
que  les  répétiteurs  actuels  ne  font  pas. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  qu'il  y  a 
une  distinction  trop  tranchée  entre  les  profes- 
seurs et  les  répétiteurs? 

M.  Brocard.  Elle  est  absolument  tranchée, 
et  cette  différence  est  préjudiciable  aux  élèves, 
aux  maîtres  et  à  l'Université  qui,  par  l'orga- 


nisation  actuelle,  est  loin  de  tirer  purti  de 
toutes  les  ressources  qu'elle  possède. 

La  suppression  de  ce  dualisme  serait  une 
réforme  considérable,  d'abord  au  point  de  vue 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  de  l'enfant 
et  ensuite  au  point  de  vue  du  succès  des  éta- 
blissements universitaires.  Elle  donnerait  un 
vigoureux  essor  au  lycée,  parce  que  le  lycée 
seul  réaliserait  ainsi  ce  que  ne  peuvent  réaliser 
àrbeureactuelle,  au  dire  même  des  adversaires 
de  l'Université,  les  maisons  congréganistes  et 
les  établissements  libres. 

Je  saia  que  cette  réforme  ne  serait  pas 
admise  par  tous  les  professeurs;  ils  aiment 
bien,  leur  cours  terminé,  rentrer  chez  eux  ;  ils 
ont  des  travaux  particuliers  et  le  règlement 
ne  les  oblige  à  passer  qu'un  temps  déterminé 
au  lycée  ;  mais,  sans  augmenter  le  nombre  de 
leurs  heures  de  service,  on  pourrait  le  partager 
en  un  certain  nombre  d'heures  de  cours  et 
d'heures  de  surveillance. 

Enân,8i  on  ne  veut  pas  accepter  la  suppres- 
sion radicale  de  ce  dualisme,  on  pourrait, 
réaliser,  sans  trop  de  difScultés,  une  modifica- 
tion moins  importante,  mais  qui  produirait  un 
effet  moral  considérable  sur  les  familles  :  ce 
serait  de  considérer  l'agrégé  comme  un  profes- 
seur titulaire  chargé  de  la  direction  de  la 
classe;  le  répétiteur  licencié  actuel, comme  un 
professeur  adjoint  chargé  au  besoin  de  sup- 
pléer le  professeur  titulaire,  de  prendre  sa 
place — et  Userait  bon  que  de  temps  à  autre  il 
occupât  volontairement  celte  place  et  prtt 
d'une  manière  délibérée  et  même  prévue  ce 
rôle  de  professeur  actif.  Le  répétiteur  ferait 
ainsi  son  apprentissage  de  professeur  ;  il  arri- 
verait en  même  temps  k  acquérir  avec  plus  de 
facilité  cette  autorité  morale  qu'il  doit  avoir 
sur  les  élèves  appelés  à  être  surveillés  par  lui 
en  étude. 

Enfin  je  crois  aussi  qu'il  serait  bon  qu'on 
instituât  dans  les  lycées  des  conférences  libres 
ou  rentrant  dans  un  programme  déterminé  ;  le 
répélileur  ne  prendrait  pas  de  sujets  en  dehors 
du  programme,  mais  il  examinerait  des  points 
particuliers  qui  n'auraient  pas  été  traités  en 
classe  par  le  professeur  et  dont  la  revision 
pourrait  être  utile  à  toute  une  classe  ou  seule- 
ment à  une  catégorie  d'élèves;  il  pourrait 
encore  reprendre  un  chapitre  spécial,  plus 
difficile,  du  cours  qui  n'aurait  pas  été  com- 
pris par  la  queae  de  la  classe  ;  la  leçon  serait 
faite  à  nouveau  par  le    répétiteur  avec  des 


détails  plus  minutieux  ou  des  applications 
particulières  spécialement  imaginées  pour  les 
élèves  retardataires. 

En  résumé,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour 
associer  d'une  part  le  professeur  à  l'éducation 
morale  et,  d'autre  part,  le  répétiteur  à  la  cul- 
ture scientifique  des  enfants.  —  En  ce  qui 
concerne  le  régime  des  grands  élèves,  ici 
encore  je  me   séparerai  de  quelques-uns  de 

mes  collègues.llyalà,en  effet,  ■*"■ 

qui  ont  dix-huit,  vingt  et  vingt 
ai  vu,  appartenant  à  la  ca^. 
électeurs;  j'en  ai  même  vu  sort 
aller  voter;  il  est  évident  qu 
se  conduire,  qu'on  ne  doit  p 
avec  ces  élèves  comme  avec 
quatrième  ou  de  cinquième, 
crois  que  le  Ministre  de  l'instru 
M.  Rambaud,  a  commis  une  v< 
pédagogique  en  supprimant  dai 
sociétés  :  de  taupe,  de  cagne,  ( 
eût  été  préférable,  je  crois,  di 
d'une  façon  régulière,  officie 
appeler  à  discuter  et  à  juger  le: 
SCS  à  leur  égard.  Ces  jeunes  ge 
dans  la  vie  ;  comment  veut- 1 
conscience  de  la  responsabilité 
si  on  ne  leur  apprend  pas  just 
avec  l'air  de  la  liberté? 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  avec  i 
fer  et  l'obéissance  passive  qu'o 
faire,  d'un  enfant,  un  homme  I 
fort,  à  l'esprit  sain.  Si  je  vou 
logique  a  l'extrême,  je  dirai 
discipline  et  l'obéissance  passiv 
la  négation  de  la  dignité  etdel 
humaines,  voire  même  à  l'atrop, 
à  la  dégénérescence  physiologi 
également  préjudiciables  à  ceu 
frent  et  à  ceux  qui  croient  en  1 
sance  ou  une  satisfaction  ;  elle: 
pernicieuses  à  l'individu  et 
vite. 

Le  respect  de  la  règle  ne 
obtenu  par  l'ordre  brutal  ou  pt 
pensum  :  la  règle  doit  s'impose 
l'élève  lorsque  le  maitre  lui  an: 
et  dans  quel  but  elle  a  été  fo 
ment  dit,  au  principe  d'autoriti 
quinement  et  brutalement  ceui 
résister  ou  discuter,  il  faut  sut 
suasion  qui  sait  convaincre.  E 
aux  grands  élèves  qu'il  faut  ac 
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plus  large  mesure  la  liberté  d'apprécier  et  de 
juger.  Apprenant  ainsi  à  agir  avec  une  volonlé 
réfléchie,  ils  sauront  faire  face  à  la  responsa- 
bilité qui  les  attend  au  sortir  du  lycée.  La  fin 
de  réducation  est,  en  effet,  de  préparer  nos 
jeunes  gens  à  la  vie  libre  et  l'on  ne  se  prépare 
à  la  liberté  qu'en  l'exerçant.  A  ce  titre  on  ne 
saurait  trop  encourager  les  associations  d'é- 
lèves. 

Les  établissements  libres  ne  se  sont  pas  mépris 
sur  la  portée  de  ces  associations.  Au  moment 
même  où  M.  Rambaud  les  supprimait  dans  les 
lycées,  à  l'heure  où  il  faisait  prendre  aux  élè- 
ves, par  écrit,  l'engagement  de  ne  pas  les 
reconstituer,  les  écoles  congréganistes,  les 
jésuites  en  particulier,  donnaient  une  nouvelle 
extension  à  ce  qu'ils  appellent  les  académies, 
les  conffrégaiions  :  formées  au  sein  delà  maison 
d'éducation,  elles  restentconstituées  au  dehors 
de  cette  maison. 

M.  le  Président.  Seulement,  ces  associa- 
tions sont-elles  tout  à  fait  libres  ? 

M.  Brocard.  Elles  sont  toujours  sous  la 
direction  des  congrégations;  mais  rien  n'empê- 
cherait, dans  les  lycées,  de  les  placer  sous  le 
patronage  des  associations  d'anciens  élèves  qui 
seraient  pour  elles  un  guide  moral  et  matériel 
dans  la  vie. 

Je  voulais  vous  dire  encore  un  mot  à  propos 
de  cette  éternelle  question  du  grec  et  du  latin  ; 
je  ne  suis  pas  compétent  en  la  matière,  puisque 
je  suis  scientifique;  je  crois  néanmoins  que  la 
suppression  du  grec  ne  porterait  pas  grand 
préjudice  à  beaucoup  d'individualités  ni  à 
nombre  d'institutions  sociales,  puisqu'il  n'y  a 
guère  qu'une  dizaine  de  personnes,  a-t-on  dit, 
qui  parlent  le  grec  en  France  ou  le  compren- 
nent couramment. 

La  suppression  absolue  du  latin  serait  peut- 
être  une  mesure  trop  radicale  ;  on  pourrait,  à 
titre  d'expérience,  conserver  le  latin  et  suppri- 
mer le  grec. 

Peut-être  même  serait-il  possible  de  n'intro- 
duire les  langues  mortes  dans  les  programmes 
qu'à  titre  de  cours  libres,  et,  généralisant 
cette  mesure,  d'instituer,  sur  d'autres  bran- 
ches de  l'enseignement,  des  conférences  facul- 
tative^  destinées  spéçialeipep^  aux  grancig 
é|ève6;  ceux-ci  poyrraion^  se  familiariser  qvqq 
telle  ûu  telle  branche  de  l'ipstf up^ioi)  sci^nt'i- 
figue,    esthéUque  ou  liUéraijg,    et,  pgp  gu^, 

^!»?i?hF  {Çftryffe,  trouva  ki»r  ypcatipn, 
H^  ce  ans  js  voudr»^  fm\^y^\  rftir  déY«r 


lopper  dans  les  futurs  programmes  de  l'Uni- 
versité, ce  sont  les  sciences  expérimentales  et 
les  sciences  d'observation.  Leur  place  dans  les 
programmes  actuels  est  des  plus  restreintes  ; 
il  faut  bien  reconnaître  que  si,  pendant  dix-huit 
siècles,  le  progrès  des  sociétés  a  pu  être  consi- 
déré comme  une  lente  évolution  de  Tidée 
morale,  il  était  assez  naturel,  durant  cette  pé- 
riode, de  baser  l'éducation  et  l'instruction  des 
classes  dirigeantes  sur  les  invocations  des 
mystiques,  les  dissertations  des  rhétoriciens, 
les  discours  des  politiques  —  toutes  données 
qui  se  trouvaient  résumées  en  quelque  sorte 
dans  l'étude  des  langues  mortes. 

Mais  la  face  des  choses  a  changé,  et  aujour- 
d'hui que  l'influence  de  la  science,  c'est-à-dire 
de  la  volonté  réfléchie  et  de  la  raison  humaine, 
semble  prendre  une  importance  considérable 
dans  l'évolution  des  phénomènes  économiques 
et  de  la  vitalité  des  peuples,  je  crois  qu'il 
serait  nécessaire  de  faire  dans  les  programmes 
des  lycées  une  plus  grande  place  à  l'étude  des 
sciences  positives.  Ce  sont,  pourrait-on  dire,  les 
véritables  sciences  de  la  vie,  parce  que,  tenant 
compte  de  toutes  les  contingences,  elles  expli- 
quent l'évolution  des  choses  et  conduisent  aux 
lois  d'approximation,  lois  supérieures,  pour 
la  culture  générale  de  l'esprit  et  le  développe- 
ment du  sens  critique,  aux  lois  absolues  de  la 
mathématique  ou  aux  considérations  spécu- 
latives de  l'esthétique. 

Enfin  le  malaise  de  l'Université  a  été  attri- 
bué par  certains  proviseurs  au  corps  des 
répétiteurs;  d'autre  part,  plusieurs  répétiteurs 
ont  rejeté  une  partie  des  responsabilités  sur 
certains  proviseurs  ;  peut-être  y  a-t-il  du  vrai 
dans  les  deux  opinions.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'à  l'heure  actuelle  on  nomme  provi- 
seurs ou  censeurs  des  lycées,  des  professeurs 
qui  se  sentent  fatigués  et  qui  considèrent  leur 
nomination  à  un  censorat  ou  à  un  provisorat 
comme  une  première  retraite  :  c'est  le  repos 
préparatoire  à  la  retraite  définitive.  Il  est 
bien  évident  que  ce  fonctionnaire  ne  saurait 
être  l'idéal  comme  directeur  d'une  maison 
d'éducation. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  proviseur  d'un 
lycée  devrait  être  un  éducateur  et  non  pas  un 
paperassier  plus  ou  moins  administratif. 

M.  Micouleau  inaistail  sur  le  côté  précieux 
4esi  études  philosophiques;  il  faudrait,  di- 
Sftit-il,  fionbaitrp  un  peu  la  philosophie  du 
métier  ayant  de  sd  lancer  dans  le  métier  loi- 
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même  ;  j'irai  peut-être  plus  loin.  L'éducateur 
doit  compter  surtout  avec  le  caractère  et  le 
tempérament  de  Tenfant,  avec  les  habitudes 
morales  qu'on  peut  lui  imprimer,  mais  aussi 
avec  le  fond  neurologique  légué  à  Tenfant  par 
ses  parents. 

Par  ces  temps  de  vie  intensive,  les 
enfants  névropathes,  fils  de  surmenés,  ne  sont 
pas  rares.  Leur  hérédité  a  pu  les  doter  d'une 
forte  dose  d'impulsivité.  :  ils  exaltent  la 
moindre  impression  et  la  transforment  spon* 
tanément  en  acte.  Ne  sont-ce  pas  plutôt  des 
impulsifs  à  redresser  avec  méthode  que  des 
coupables  à  punir  systématiquement?  L'éner- 
gie de  la  répression,  préconisée  par  quelques- 
uns,  n'augmente-t-elle  pas,  au  contraire,  par 
réaction,  l'affection  organique  héréditaire; 
ne  développe-t-elle  pas  ces  phénomènes  dyna- 
miques nerveux,  ces  phénomènes  idéo-nioteurs 
qui  caractérisent  l'impulsif, .  —  c'est-à-dire 
celui  qu'on  appelle  dans  nos  lycées,  la  mau- 
vaise tête,  l'élève  incorrigible?  Quelques 
études  préalables  de  neurologie  et  de  psychia- 
trie ne  nuiraient  donc  pas  aux  candidats  pro- 
viseurs. En  un  mot,  le  proviseur  idéal  serait, 
à  mon  avis,  un  philosophe  quelque  peu  mé- 
decin. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  aussi  que 
ce  fût  un  financier  pour  diriger  l'économat? 
(Sourire*.) 

M.  Brocard.  Non  I  Je  ne  voudrais  pas,  au 
contraire,  qu'il  s'occupât  de  la  partie  admi- 
nistrative de  la  maison  ;  l'économe  et  le  cen- 
seur sont  bien  suffisants,  —  plus  que  suffi- 
sants. 

On  exigerait  des  proviseurs  un  stage  au 
laboratoire  de  psychologie  physiologique  de 
la  Sorbonne  que  la  mesure  ne  serait  pas  dé- 
placée. Aptes  à  faire  ainsi  de  l'orthopédie  men- 
tale, de  la  véritable  psychothérapie,  ils  pren- 
draient une  part  effective  dans  la  direction 
des  habitudes  morales  qui  constituent  la  for- 
mation pratique  des  caractères. 

M.  Henri  Blanc.  Est-ce  que  les  directeurs 
des  écoles  normales  ne  doivent  pas  subir  un 
examen  spécial  sur  la  pédagogie  et  la  psycho- 
logie ? 

M.  Brocard.  Parfaitement. 
Enfin,  à  propos  des  répétiteurs,  je  dirai  un 
mot  de  la  partie  économique  de  la  question. 
Il  serait  temps  qu'on  voulût  bien  reviser  les 
décrets  relatifs  aux  traitements  des  différentes 
catégories  du  personnel  enseignant  et  qu'on 


s'appuyât  pour  cette  revision  sur  ce  principe  : 
à  titre  égal,  travail  égal  et  traitement  égal. 
On  voit,  en  effet,  les  plus  grandes  dispropor- 
tions dans  les  traitements  selon  qu'on  appar- 
tient à  une  catégorie  ou  à  une  autre,  sans  dis- 
tinction de  grades.  Il  y  a  là  un  point  capital 
à  traiter,  et  qui  intéresse  surtout  les  répéti- 
teurs, puisque  ce  sont  eux  les  plus  mal  par- 
tagés à  cet  égard. 

Enfin  nous  avons  assisté  tout  récemment  à 
une  réforme  qui  était  précisément  le  contraire 
de  celle  que  tous  les  répétiteurs  demandent  au 
point  de  vue  pécuniaire  :  on  a  supprimé  à 
Paris  cette  indemnité  de  résidence  qui  avait 
été  établie  autrefois  en  raison  du  prix  de  la 
vie,  de  la  difficulté  des  relations,  etc.  Cette 
indemnité  a  été  supprimée  à  Paris  et,  chose 
assez  singulière,  elle  a  été  maintenue  pour  les 
villes  de  Marseille  et  de  Lyon  ;  en  sorte  qu'à 
l'heure  actuelle  les  répétiteurs  de  Paris  ont  un 
traitement  inférieur  à  celui  de  leurs  collègues 
de  Lyon  et  de  Marseille.  Je  crois  qu'il  est 
urgent  que  PÉtat  réalise  pour  les  lycées  de  la 
capitale  la  réforme  que  la  ville  de  Paris  a  déjà 
réalisée  au  collège  Rollin,  c'est-à-dire  qu'il 
élève  l'indemnité  de  nourriture  et  de  logement 
à  1.500  francs. 

La  question  du  traitement  intégral  qui  a 
déjà  été  soulevée  au  sein  du  Parlement,  mé- 
rite aussi  qu'on  s'y  arrête  un  instant.  Il  arrive 
ceci  de  particulier  que  les  universitaires  et  les 
fonctionnaires  de  tous  ordres  qui  ont  les  trai- 
tements les  plus  élevés  voient  leurs  retraites 
calculées  sur  la  totalité  du  traitement,  tandis 
que  le  répétiteur  qui  émarge  pour  2.500  francs 
ou  3.500  francs  voit  soustraire  de  ce  traite- 
ment total  une  indemnité  de  nourriture  et  de 
logement  qui  rabaisse  son  traitement  soumis 
à  la  retenue  à  1.500  francs  ou  2.500  francs. 

Il  y  a  là  une  mesure  à  prendre  et  je  ne  sache 
pas  qu'on  ait  fait  ou  qu'on  puisse  faire  d'ob- 
jection sérieuse  à  ce  desideratum.  Au  surplus, 
et  d'une  manière  générale,  les  traitements  des 
j  répétiteurs  devraient  être  relevés,  au  moins 
dans  les  grands  centres. 

En  restant  sur  le  terrain  économique,  mais 
en  me  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général, 
j'ai  eu  la  curiosité  de  relever  un  point  inté- 
ressant de  statistique  d'après  le  budget  de 
l'instruction  publiqu^e  de  1895  ;  je  suis  arrivé 
à  cette  conclusion  que  l'État  donne  pour  les 
collèges  une  subvention  de  75  francs  par  tête 
de  collégien,  pour  les  lycées  une  subvention 
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de  300  francs  par  tête  de  lycéen,  pour  les 
facultés  une  subvention  de  495  francs  par  tête 
d'étudiant. 

On  voit  que,  pour  les  enfants  des  classes  di- 
rigeantes, l'État  fournit  une  subvention  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  qui  est  affé- 
rente à  renseignement  primaire.  Je  dirai  même 
que,  pour  les  enfants  assistés,  élevés,  nourris, 
logés  jusqu'à  treize  ans,  la  subvention  de  TÉtat 
n'atteint  que  154  francs;  en  sorte  qu'on  peut 
dire  que  ce  sont  les  familles  pauvres  qui,  grâce 
à  notre  système  d'impôts  progressifs  à  rebours, 
payent  l'éducation  et  l'instruction  des  enfants 
des  familles  riches. 

Je  proposerais  donc  de  rétablir  un  peu 
l'équilibre  en  augmentant  le  nombre  des 
bourses,  non  pas  des  bourses  d'internes,  mais 
des  bourses  d'externes  qui  ne  coûteraient  rien 
au  budget.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  dans 
les  lycées  de  province  et  dans  presque  tous 
les  collèges,  les  classes  sont  incomplètes  ;  elles 
contiennent  10,  15  ou  20  élèves,  il  y  a  même 
des  classes  où  il  y  a  5  élèves. 

M.  le  Président.  On  ne  trouve  pas  par- 
tout de  candidats  aux  bourses  d'externes. 

M.  Brocard.  Cependant  j'ai  fait  l'expé- 
rience dans  ma  petite  ville  natale  ;  j'ai  fait 
proposer  au  Conseil  municipal  de  considérer 
comme  boursiers  d'externat  tous  les  enfants 
de  l'école  primaire  qui  arriveraient  à  la  limite 
d'âge  au  certificat  d'études.  La  mesure  a  été 
fort  appréciée. 

M.  Baudon.  Ce  serait  un  privilège  accordé 
aux  villes  et  les  campagnes  ne  seraient  pas 
dans  les  mêmes  conditions. 

M.  Brocard.  Elles  pourraient  avoir  leur 
part  de  ces  bourses.  D'ailleurs  il  n'y  aurait  pas 
de  privilège  en  faveur  des  villes,  puisque  ce 
sont  les  villes  qui  subventionnent  les  collèges. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Vous  êtes  le 
second  de  vos  collègues  qui  ont  témoigné 
aujourd'hui  devant  nous  qui  se  trouve  être 
docteur  en  médecine. 


Voudriez-vous  nous  dire  si  vous  avez  acquis 
le  grade  de  docteur  en  médecine  pendant  le 
temps  que  vous  étiez  répétiteur,  si  vous  vous 
êtes  servi  du  répétitorat  pour  arriver  à  ce 
grade,  ou  si,  comme  votre  collègue,  vous  avez 
embrassé  la  carrière  du  répétitorat  étant  déjà 
docteur  en  médecine  ? 

M.  Brocard.  Je  crois  que  mon  précédent 
collègue  a  fait  une  erreur;  nous  avons  tous 
deux  débuté  dans  l'enseignement  comme  répé- 
titeurs, nous  avons  fait  notre  licence  comme 
répétiteurs  et  notre  doctorat  comme  répéti- 
teurs. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Alors,  de  même 
que  M.  Pigeaud,  vous  ne  trouvez  pas  dans 
l'exercice  de  la  médecine  le  débouché  que 
vous  pensiez  y  trouver,  puisque  vous  rentrez 
comme  lui  dans  le  répétitorat  ? 

M.  Brocard.  Nous  n'avons  pas  eu  à  y 
rentrer,  nous  n'en  sommes  pas  sortis. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Connaîtriez- 
vous  par  hasard  un  nombre  important  de  doc- 
teurs en  médecine  qui  soient  dans  votre  cas 
et  qui  restent  dans  le  répétitorat  pour  ne  pas 
chercher  une  situation  de  médecin  ? 

M.  Brocard.  Il  y  en  a  quelques-uns,  mais 
ils  ne  sont  pas  nombreux,  pas  assez  pour  que 
la  question  ait  son  importance. 

M.  Pruvost.  Sur  sept  répétiteurs  généraux 
au  lycée  Montaigne,  quatre  sont  docteurs  en 
médecine  et  ils  restent  répétiteurs,  n'ayant  pas 
de  ressources  pour  s'établir  et  n'étant  pas  cer- 
tains de  trouver  une  clientèle.  Ils  restent  là 
comme  pis  aller. 

M.  Baudon.  Il  y  a  vingt  ans  on  pouvait 
trouver  des  issues  dans  la  carrière  médicale  ; 
aujourd'hui  on  ne  le  peut  plus  et  on  en  trou- 
vera de  moins  en  moins. 

M.  le  Président.  Quelqu*un  a-t-il  encore 
une  question  à  poser  ? 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Brocard, 
de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  RIGOLAGE. 


M«  le  Président.  Monsieur  Rigolage,  vous 
avez  demandé  à  être  entendu  par  la  Commis- 
sion. Vous  avez  été  principal  de  collège? 

M.  Rigolage.  Oui,  monsieur  le  Président, 
pendant  vingt-six  ans. 


M.  le  Président.  Vous  nous  avez  envové 
vos  publications  sur  l'éducation  ;  au  point  où 
nous  en  sommes  de  l'enquête  qui  a  été  très 
laborieuse  pour  nous,  nous  ne  pourrions  pas 
entrer  dans  toutes  les  questions  un  peu  théori- 
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ques  et  générales.  Nous  vous  demanderons 
simplement  de  vous  expliquer  sur  ce  que 
votre  pratique  de  principal  de  collège  vous 
suggère. 

M.  Rigolage.  Ma  pratique  de  principal  de 
collège  me  suggère  ceci  :  c'est  un  métier 
qu'on  ne  peut  pas  faire  bien,  on  le  fait  mal. 
On  est  obligé  de  rester  tout  le  temps  sur 
la  brèche,  jour  et  nuit  et  même  pendant  les 
vacances;  et  alors,  si  on  s'intéresse  à  son 
œuvre,  on  souffre  forcément  en  pensant  qu'on 
ne  peut  pas  tout  faire.  Le  principal  de  collège 
n'a  pas  les  mêmes  ressources  qu'un  proviseur 
de  lycée  ;  il  n'a  pour  aides  que  sa  femme  et 
des  maîtres  d'étude. 

J'ai  eu  un  collège  en  régie  à  Cognac  pen- 
dant sept  ans,  après  la  guerre;  j'ai  eu  un  col- 
lège à  Morlaix  pendant  quatre  ans  à  mon 
compte  et  pendant  quinze  ans  à  Saumur. 

M.  le  Président.  Vous  ne  concluez  pas  à 
la  suppression  des  collèges? 

M.  Rigolage.  Non,  mais  je  déclare  leur 
situation  extrêmement  pénible. 

M .  le  Président.  Le  principal  n'est-il  pas 
plus  libre  que  le  proviseur?  N'est-il  pas 
moins  enserré  dans  le  règlement  ? 

M.  Rigolage.  Oui,  à  ce  point  de  vue-là  ; 
mais  le  principal  est  pris  tout  le  temps,  il  suc- 
combe sous  la  responsabilité. 

M.  le  Président.  Que  suggérez- vous 
comme  remède  ? 

M.  Rigolage.  La  suppression  de  l'inter- 
nat. 

M.  le  Président.  Même  dans  les  col- 
lèges? 

M.  Rigolage.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  deux 
sortes  d'établissements  :  la  maison  où  l'on  vit 
et  la  maison  où  l'on  travaille. 

M.  le  Président.  Vous  aviez  des  internes? 

M.  Rigolage.  J*en  ai  eu  80  et  plus;  ils 
m'ont  même  donné  beaucoup  de  soucis. 

M.  le  Président.  Quel  enseignement 
donne-t-on  dans  ces  collèges  —  l'enseigne- 
ment classique  ? 

M.  Rigolage.  J'ai  fondé  à  Cognac  un  col- 
lège d'enseignement  spécial,  organisé  suivant 
les  principes  de  M.  Duruy;  j'avais  débuté  à 
l'école  de  Cluny  ;  étant  l'un  des  fondateurs  de 
cette  école,  et  comprenant  l'éducation  comme 
une  œuvre  d'ensemble,  j'ai  voulu  être  chef 
d'établissement.  On  m'en  a  dissuadé^  on  ma 
dit  que  je  n'aurais  pas  Tautorité,  mais  j'ai 
voulu  essayer.   A   Cognac,  on  devait  ne  faire 


que  de  l'enseignement  spécial,  mais  un  des 
conseillers  municipaux  de  la  ville  m*a  fait  re- 
marquer que  c'était  injuste,  qu'il  était  obligé 
de  mettre  son  fils  dans  un  établissement  reli- 
gieux, et  qu'étant  contribuable  comme  les  au- 
tres il  devrait  pouvoir  faire  apprendre  le  latin 
à  son  fils  dans  mon  collège.  Sa  réclamation 
m'a  semblé  juste,  j'y  ai  fait  droit;  j'ai  donc 
fait  enseigner  le  latin  par  mes  professeurs 
d'enseignement  spécial.  J'avais  des  licenciés, 
mais  je  n'avais  officiellement  aucun  professeur 
de  latin.  Il  en  est  résulté  que  mes  élèves,  clas- 
siques et  spéciaux,  étaient  tous  réunis  pour 
les  lettres,  pour  les  sciences,  pour  le  français, 
pour  l'histoire,  et  n'étaient  séparés  que  pour 
certains  cours  accessoires,  les  travaux  graphi- 
ques, le  latin  et  les  langues  vivantes.  Arrivés 
à  la  fin  de  leurs  études,  ayant  fait  des  lettres 
et  des  sciences  tout  le  temps,  ils  avaient  ob- 
tenu des  résultats  excellents,  et  ils  allaient 
jusqu'en  philosophie. 

M.  le  Président.  Vous  en  concluez  qu'on 
pourrait  donner  une  part  moins  importante  au 
latin  et  arriver  à  des  résultats? 

M.  Rigolage.  Absolument.  L'enseigne- 
ment scientifique  devrait  commencer  dès  le 
début  des  études,  et  s'il  ne  commence  pas  à  ce 
moment-là,  c'est  pour  ne  pas  gêner  la  pre- 
mière communion,  pour  que  la  notion  de  mi- 
racle puisse  rester  dans  l'esprit  de  l'enfant. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on  peut 
enseigner  les  sciox^ces  avant  l'âge  de  douze 
ans? 

M.  Rigolage.  Dès  le  tout  jeune  âge;  je 
l'ai  fait  pendant  sept  ans  à  Cognac,  et  si  on  a 
supprimé  l'enseignement  spécial  pour  le  rem- 
placer par  l'enseignementmoderne,  c'est  pour  ne 
mettre  les  sciences  que  dans  les  classes  supé- 
rieures. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  l'en- 
seignement ait  une  base  plus  scientifique? 

M.  Rigolage.  Je  voudrais  que  les  sciences 
eussent  leur  part  comme  les  lettres,  comme 
les  différents  genres  de  culture  de  l'enfant;  je 
voudrais  que  l'enseignement  fût  social,  et  il 
ne  l'est  pas. 

M.  Gouyba.  C'est  l'idée  d'Auguste  Comte. 

M.  Rigolage.  C'est  l'idée  scientifique. 

M.  le  Président.  Pour  en  revenir  aux 
collèges,  ils  sont  aujourd'hui  menacés  par  le 
développement  de  l'enseignement  primaire 
supérieur? 

M.  Rigolage.  Tant  mieux  ! 
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M.  le  Président.  Vous  les  verriez  dispa- 
raître avec  plaisir? 

M.  Rjgolage.  Les  collèges  ne  progressent 
pas  :  les  professeurs  ne  travaillent  pas,  ils  ont 
un  métier  de  paresseux ,  ils  ont  quatre  ou  cinq 
élèves,  ils  ne  font  rien.  Qu'est-ce  qu'un  homme 
qui  fait  15  ou  16  heures  de  travail  par  se- 
maine ?  Cette  question  a  besoin  d'être  élucidée 
une  fois  pour  toutes  :  il  n'y  a  pas  d'industrie, 
de  commerce,  de  haute  situation  comme  celle 
d'avocat  ou  de  médecin  où  l'on  ne  travaille 
beaucoup  plus  ;  les  professeurs  font  leur  classe 
et  ensuite  ils  sont  censés  travailler  chez  eux, 
ils  le  font  s'ils  le  veulent  ;  ce  sont  les  juges  du 
travail  de  leurs  élèves,  ce  ne  sont  pas  les  di- 
recteurs du  travail.  Les  enfants  ne  savent  pas 
travailler,  n'apprennent  jamais  à  travailler;  je 
ne  pourrais  pas  apprendre  à  quelqu'un  à  jouer 
du  violon  en  lui  faisant  des  discours;  pour 
^out  c'est  la  même  chose. 

Tout  ce  qu'ont  dit  les  répétiteurs  ne  fait 
que  confirmer  ce  que  j'ai  vu  pendant  vingt- 
six  ans. 

Je  voudrais  que  le  répétiteur  fût  l'adjoint 
du  professeur.  Autrefois,  quand  le  clergé  avait 
seul  l'éducation,  il  y  avait  un  seul  professeur 
pour  chaque  classe,  et  il  enseignait  tout  à  la 
fois  —  c'était  le  latin  et  um  peu  de  français  — 
il  y  avait  de  même  un  seul  répétiteur.  Aujour- 
d'hui qu'il  y  a  plusieurs  professeurs  pour  une 
même  classe,  comment  un  seul  répétiteur 
peut-il  diriger  le  travail?  Il  surveille  un  tra- 
vail dont  il  ne  connaît  pas  les  conditions. 

Voici  l'expérience  que  j'ai  faite  :  j'étais  con- 
vaincu que  la  division  du  travail  était  néces- 
saire et  que  le  même  professeur  ne  pouvait 
pas  tout  enseigner,  à  moins  de  donner  des  no- 
tions tout  à  fait  rudimentaires  ;  alors  j'ai  eu  un 
professeur  pour  la  physique,  un  autre  pour  la 
chimie,  un  autre  pour  le  français,  etc.  Il  arri- 
vait que  les  élèves  à  l'étude  ne  savaient  que 
faire,  ils  avaient  plusieurs  devoirs,  et  ils  tra- 
vaillaient, pour  qui  ?  —  pour  le  professeur  le 
plus  exigeant.  Si  je  demandais  à  l'un  d'eux  : 
Quel  devoir  fais-tu  d'abord?  —  Le  devoir  le 
plus  facile,  me  répondait^il.  Il  aurait  fallu,  au 
contraire,  faire  d'abord  le  devoir  le  plus  dif- 
ficile. 

Cette  observation  a  été  tout  empirique; 
mais  plus  tard  j'ai  compris  que  l'enfant  se  dé- 
veloppe absolument  comme  l'humanité,  et  que 
l'humanité  n'a  appris  que  par  l'expérience  et 
la  pratique.  Il   faut  donc  que  le  professeur 


fasse  travailler  l'enfant  lui-même  ;  s^i  ne  peut 
pas  le  faire  seul^  qu'il  ait  un,  deux  ou  trois 
aides  ;  actuellement  les  professeurs  enseignent 
les  règles,  mais  ce  n'est  pas  suffisant  ;  savoir 
les  règles  du  style  ou  du  langage,  ce  n'est  pas 
savoir  parler  ou  écrire  ;  une  cuisinière  qui  ré- 
citerait son  livré  de  cuisine  ne  saurait  pas 
pour  cela  faire  la  cuisine.  Dans  l'enseignement 
primaire,  vous  avez  aujourd'hui  des  élèves  qui 
ne  savent  ni  lire  couramment  ni  écrire  lisible- 
ment ;  je  n'exagère  pas. 

M.  le  Président.  Ils  le  savent  un  peu  plus 
qu'il  y  a  vingt  ans. 

M.  Rigolade.  Je  connais  l'écriture  des  en- 
fants :  elle  est  très  mauvais,  parce  que  tout 
ce  qui  est  pratique  est  méprisé  par  le  pro- 
fesseur. 

M.  le  Président.  Nous  donnons  le  mau- 
vais exemple,  nous  qui  savons  lire.  (Sourires.) 
Mais,  à  Cognac,  avez- vous  essayé  l'applica- 
tion de  ces  idées? 

M.  Rigolage.  J'ai  essayé  à  Sauraur  sous 
une  autre  forme,  A  Cognac,  en  voulant  appli- 
quer la  division  du  travail,  j'ai  vu  que  les 
élèves  ne  satisfaisaient  pas  tous  les  profes- 
seurs, mais  seulement  les  plus  exigeants,  et 
alors  j'ai  trouvé  qu'il  faudrait  que  chaque  pro- 
fesseur fît  sa  besogne,  et  j'ai  vu  ensuite  que 
l'enseignement  doit  être  pratique  dans  l'école 
comme  dans  la  vie. 

Actuellement  nous  avons  chacun  nos  idées 
sur  l'enseignement  ;  chacun  donne  ses  idées 
personnelles;  mais  l'éducation  doit  devenir 
une  science  impersonnelle,  absolmnent  comme 
la  médecine. 

M.  le  Président.  Ce  serait  plutôt  un  art 
d'après  ce  que  vous  avez  dit;  vous  l'avez 
même  tout  à  l'heure  comparé  à  la  cuisine.  [On 
rit.) 

M.  Rigolage.  J'ai  voulu  simplement  pren- 
dre un  exemple  ;  c'est  un  art,  mais  dépendant 
de  données  scientifiques,  et  je  crois  que  les 
données  que  nous  possédons  aujourd'hui  en 
sociologie  sont  bien  suffisantes  pour  établir 
cette  base  scientifique  de  l'éducation,  et  elle 
est  bien  simple  ;  elle  se  trouve  implicitement 
dans  tous  les  ouvrages  des  philosophes  qui  ont 
traité  de  l'activité  humaine.  Toute  notre  acti- 
vité se  meut  dans  quatre  grands  domaines: 
d'abord  le  domaine  des  besoins,  puis  celui  des 
relations  de  l'homme  avec  la  famille  et  la  so- 
ciété et  de  ses  rapports  avec  les  puissances  na- 
turelles sous  la  domination  desquelles  il  est 


placé  ;  ensuite  le  domaine  de  la  poésie  et  des 
beaux-arts;  enfin  le  domaine  de  la  science  et 
du  vrai  par  conséquent.  Ces  quatre  domaines 
qui  répondent  k  l'organisation  même  de  l'es- 
prit humain:  l'utile,  le  bien,  le  beau  «t  le 
vrai,  on  devrait  les  trouver  dans  l'école,  et  on 
ne  les  y  trouve  pas. 

On  ne  trouve  même  pas  tout  le  domaine 
artistique,  mais  seulement  la  partie  littéraire, 
et  encore  est-elle  cultivée  au  moyen  de  l'étude 
des  langues  anciennes,  qu'on  n'approfondit 
pas  et  qu'on  n'enseigne  qu'au  point  de  vue 
critique. 

M.  le  ï^résident.  Vous  aviez  dans  vos  col- 
lèges l'enseignement  moderne  ? 

M.  Rjgolage.  Oui,  mais  j'ai  eu  d'abord 
l'enseignement  spécial. 

M.  le  Président.  Trouvez-vous  que  l'en- 
seignement moderne,  tel  qu'il  a  été  constitué 
en  1890,  répond  aux  besoins? 

M.  Rigolage.  Pas  le  moins  du  monde. 
L'enseignement  spécial  était  bien  plus  près  de 
la  vérité,  il  se  rapprochait  des  écoles  cen- 
trales, créées  par  la  Convention,  auxquelles  il 
faudra  revenir.  Ce  sont  toutes  les  œuvres  de 
la  grande  Révolution  qu'il  faut  reprendre,  et 
qu'on  a  oubliées. Les  écoles  centrales  ont  été  dé- 
truites par  le  premier  consul,  et  nous  sommes 
tout  à  fait  retombés  dans  l'enseignement  du 
siècle  dernier;  il  y  a  des  changements  de  dé- 
tails, mais  le  fond  de  la  doctrine  est  le  même. 
Évidemment  la  Convention  a  eu  une  sorts  de 
divination,  elle  a  deviné  les  lois  sociales  ; 
M.  Duruy  en  a  eu  aussi  un  sentiment  confus  ; 
son  enseignement  spécial  comprenait  les 
lettres,  les  sciences,  les  beaux-arts,  et  les  arts 
techniques,  que  j'ai  été  chargé  d'organiser  à 
Gluny,  il  était  complet  et  social  ;  chaque  enfant 
était  imbu  des  besoins  et  des  aspirations  de  la 
société;  tandis  qu'aujourd'hui  ceux  qui  ont 
fait  du  latin  et  du  grec  méprisent  ceux  qui  ne 
savent  pas  ces  langues  anciennes. 

M.  le  Président,  lis  doivent  avoir  un  cer- 
tain mépris  pour  eux-mêmes,  car  ils  ne  les 
savent  pas  toujours.  {Rirei.) 

De  sorte  que  vous  trouvez  qu'on  a  eu  tort 
d'allonger  l'enseignement  spécial  et  d'en  mo- 
difier le  caractère  7 

M.  Rigelage,  Il  était  plus  près  da  la  vérité 
que  le  modema,  qui  est  un  autre  enseignement 
classique  dans  lequel  on  a  changé  le  latin  et  le 
grec  çn  allemand  et  en  anglaia,  catnrae  si  l'étude 
de  l'allemand  et  di  l'angUiB  pouvaient  aerrir 


k  apprendre  le  français  aux  enfants  !  Pas  le 
moins  du  monde.  Il  est  même  déplorable 
d'obliger  les  enfants  à  ânonner  de  l'allemand 
et  de  l'anglais,  alors  qu'ils  ne  savent  pas  le 
français;  ils  perdent  leur  temps.  On  apprend  le 
français  en  faisant  du  français,  et  plus  tard  on 
peut  aborder  l'élude  du  latin,  mais  ce  n'est  pas 


La  suppression  de  Cluny  provient  de  deux 
causes,  d'abord  sa  partie  utilitaire  ;  l'Université 
a  horreur  de  l'utile  ;  du  moment  qu'un  art  ou 
une  science  sont  utiles,  ils  sont  par  cela  même 
déconsidérés  a  ses  yeux.  Ce  sentiment-là,  les 
poètes  l'ont,  les  artistes  l'ont  aussi,  les  savants 
doivent  l'avoir  également  ;  mais  l'utile  joue  un 
grand  rAIe  dans  la  vie  ;  tout  le  monde  ne  peut 
pas  produire  des  chefs-d'œuvre  ni  découvrir 
le  vrai;  mais  chacun  peut  être  utile  à  quel- 
qu'un, à  la  société  ;  c'est  le  lot  du  plus  grand 
nombre. 

C'est  donc  d'abord  ce  sentiment-là  qui  a  fait 
supprimer  l'enseignement  spécial  et  Cluny.  Il  y 
a  une  autre  raison  aussi,  c'est  la  volonté  de 
fermer  le  professorat,  l'agrégation  à  tous  ceux 
qui  ne  savent  pas  le  latin.  Ainsi,  du  temps  de 
l'école  de  Cluny,  un  simple  instituteur  pou- 
vait arriver  agrégé  de  l'enseignement  spécial, 
professeur  dans  un  lycée  de  Paris,  sans  avoir 
étudié  le  latin.  On  a  supprimé  l'agrégation  de 
l'enseignement  spécial  ;  ne  peuvent  être  pro- 
fesseurs, même  de  français  comme  de  langues 
vivantes,  que  les  bacheliers,  licenciés,  ceux 
qui  ont  suivi  les  cours  des  facultés  ou  les 
anciens  élèves  de  l'École  normale  ;  il  n'y  a  qu'un 
seul  recrutement  des  professeurs.  Il  y  a  pour- 
tant une  École  normale  bien  supérieure  à 
l'École  normale  supérieure,  c'est  l'École  nor- 
male de  la  vie,  où  se  trouvent  les  grands  ta- 
lents et  les  grands  maitrea.  On  a  dit  autrefois 
que  Victor  Hugo  n'aurait  pas  pu  faire  un  cours 
à  l'École  normale  supérieure,  c'est  regrettable; 
il  y  a  des  hommes  de  talent  partout  dans  la 
société,  et  la  poursuite  des  diplômes  est  le 
moyen  de  tarir  la  source  du  talent  chez  beau- 
coup de  gens.  J'entendais  raconter  que  des 
jeunes  gens  qui  passent  des  années  à  concou- 
rir pour  l'internat  dans  les  hôpitaux  sont 
perdus  pour  la  science  ;  ils  ne  deviennent  bons 
qu'à  préparer  des  examens. 

M.  la  Président.  Les  ootlèges  commu- 
naux de  province  Iravere^nt  une  criae,  «n 
Mmrae. 

It>  BigalAff«i  C'est  bito  beoreux. 
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M.  le  Président.  Cependant  ils  répon- 
dent à  certains  besoins.  Ce  conseiller  muni- 
cipal qui  vous  parlait  de  la  nécessité  d'élever 
son  fils,  vous  trouviez  qu'il  avait  raison. 
M.  Rigpolage.  Il  était  contribuable  I 
J'ai  eu  d'ailleurs  bien  tort  de  lui  donner  sa- 
tisfaction ;  c'est  lui  qui  m'a  fait  partir  de 
Cognac.  11  est  devenu  maire  du  16  mai  et  il 
m'a  fait  envoyer  dans  un  trou  de  Bretagne,  à 
Morlaix,  où  l'on  m'a  laissé  pendant  quatre  ans. 


Je  bdis  Tauteur  d'une  proposition  qui  date 
de  cinq  ans,  que  j'ai  semée  partout,  qu*a  re- 
prise M.  Combes  au  Sénat,  et  relative  au  bac- 
calauréat. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à  ajou- 
ter? 

M.  Rigolage.  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Monsieur  Rigolage,  nous 
vous  remercions  de  votre  déposition. 


Séance  du  vendredi  17  mars  1899 


Présidence  db  M.  RIBOT. 


Déposition  de  M.  GAUFRES. 


M.  le  Président.  Monsieur  Gaufres,  vous 
avez  été  chef  d'institution  à  Paris  pendant  de 
longues  années,  vous  avez  fait  partie  du  con- 
seil supérieur  de  Tinstruction  publique  ? 

M.  Gaufrés.  Non,  j'ai  fait  partie  du  con- 
seil académique,  à  titre  de  chef  d'établisse- 
ment libre  et  de  président  de  la  Société  des 
chefs  d'institution. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  ensuite 
conseiller  municipal  et  vous  vous  êtes  occupé 
des  questions  d'enseignement? 

M.  Graufrès.  Je  me  suis  occupé  surtout  de 
renseignement  primaire  supérieur;  pendant 
plusieurs  années,  j'ai  été  chargé  du  rapport 
annuel  sur  les  écoles  supérieures  de  Paris  et 
sur  le  collège  Chaptal.  Mais  mes  quelques 
renseignements  personnels  sur  la  question 
viennent  surtout  de  ce  que  j'ai  été  pendant 
trente  ans  directeur  d'un  internat  dont  les 
élèves  suivaient  les  cours  du  lycée.  Je  gardais 
à  la  maison  ceux  qui  n'étaient  pas  en  état  d'al- 
ler utilement  au  lycée;  ils  faisaient  dans  des 
cours  intérieurs  des  études  moins  élevées  que 
celles  de  l'Université.  Ceux  qui  avaient  l'ap- 
titude aux  études  classiques  et  se  destinaient 
aux  écoles  du  Gouvernement  suivaient  les 
classes  du  lycée  Condorcet. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire 
pourquoi  toutes  ces  institutions,  dont  quelques- 


unes  ont  été  brillantes,  prospères,  ont  dis- 
paru peu  à  peu,  pourquoi  il  en  reste  si  peu? 

M.  Gaufrès.Je  crois  qu'il  y  a  eu,  après  1870, 
du  découragement  dans  le  monde  de  l'ensei- 
gnement libre.  La  situation  qu'il  pouvait  pro- 
curer aux  directeurs  des  pensionnats  est 
devenue  moins  avantageuse. 

Il  y  avait  eu  précédemment  une  époque 
brillante,  celle  où,  autour  des  lycées  d'externes, 
ces  établissements  étaient  en  réalité  les  pen- 
sionnats de  Charlemagne,  par  exemple,  et  de 
Condorcet.  C'est  autour  du  lycée  Charle- 
magne qu'étaient  les  grandes  pensions,  Mas- 
sin,  Jauffret,  Verdot;  autour  du  lycée  Con- 
dorcet les  pensions  étaient  plus  petites  et  plus 
nombreuses.  Tout  cela  a  changé  :  grandes  et 
petites  ihaisons  ont  à  peu  près  disparu  devant 
une  triple  concurrence. 

D'une  part,  une  réaction  religieuse  s'est 
produite  ;  les  familles  ont  recherché  plutôt  les 
institutions  religieuses,  parce  qu'elles  ont  cru 
y  trouver  plus  de  garanties.  Il  est  réel  que  la 
seconde  génération  des  chefs  d'institution  n'a 
pas  eu  la  même  valeur  que  la  première.  Les 
noms  de  lauffret,  de  Massin,  de  Labrouste  par 
exemple,  représentaient  de  vrais  proviseurs  de 
lycées,  dirigeant  des  établissements  aussi  im- 
portants et  déployant  une  grande  énergie  ^t 
une  grande  autorité.  Leurs  héritiers  n'ont  re- 


produit  qu'en  partie  leurs  remarquables  qua- 
lités. Les  familles  ont  cru  les  retrouver  ou  en 
trouver  d'équivalentes  dans  les  établissements 
religieux.  Cette  concurrence  des  élablissemenls 
religieux  à  l'enseignement  laïque  a  naturel- 
lement préoccupé  l'État,  qui  a  entrepris  de  la 
soutenir  lui-même,  qui  a  multiplié  ses  lycées 
et  donné  beaucoup  de  soins  au  développe- 
ment de  ses  internats. 

M.  le  Président.  Ainsi  que  de  l'externat 
surveillé  et  des  demi- pensionnats. 

M.  Gau&ès.  Il  en  a  aussi  amélioré  le  ré- 
gime ;  vous  savez  que  les  fameuses  plaisante- 
ries sur  l'abondance  des  haricots  n'ont  plus  eu 
de  raisons  d'être.  On  a  pris  des  mesures  et 
fait  des  efforts  pour  que  les  enfants  fussent 
bien  ;  la  discipline,  devenue  moins  rude,  plus 
paternelle,  s'est  rapprochée  de  celle  des  pen- 
sionnats libres,  qui  ont  eu  à  lutter  ainsi  contre 
la  concurrence  de  l'Ëtat,  en  même  temps  que 
contre  celle  des  maisons  religieuses. 

Prises  entre  deux  feux,  les  institutions 
laïques  n'auraient  pu  durer  qu'à  la  condition 
de  beaucoup  d'efforts  et  de  vigueur. 

M.  le  Président.  N'était-ce  pas  pour  l'U- 
niversité une  véritable  aide  que  l'existence  de 

M.  Gaufrés.  Assurément  ;  je  me  rappelle 
avoir  assisté,  dans  le  cabinet  du  proviseur  du 
lycée  Condorcet,  â  des  réunions  de  chefs  d'in- 
stitution, où  ceux-ci  disaient  :  «  Nous  sommes 
l'internat  du  lycée  »,  et,  en  effet,  ils  exer- 
çaient sur  leurs  groupes  une  surveillance  qui, 
au  point  de  vue  du  lycée,  valait  mieux  que  la 
dispersion  complète  dans  les  familles. 

M.  le  Président.  II  reste  encore  un  assez 
grand  nombre  de  pensions  libres  laïques? 

M.  Gaufrés.  Leur  nombre  est  réduit  et 
elles  sont  très  faibles. 

M.  le  Président.  Beaucoup  sont  dans  la 
banlieue? 

M.  Gaufrés.  Elles  y  sont  dans  de  meil- 
leures conditions  hygiéniques  et  financières, 
mais  la  plupart  sont  languissantes. 

Une  autre  cause  d'affaiblissement  est  la  sui- 

Les  pensionnala  secondaires  n'étaient  pas 
seulement  classiques,  ils  avaient  un  bon  nom- 
bre d'élèves  primaires  ou  primaires  supé- 
rieurs. Plus  de  la  moitié  de  ces  élèves  ne  fai- 
saient que  l'enseignement  dit  spécial  qui  les 
préparait  aux  carrières  commerciales.  Cette 
clientèle  a  été  retirée  aux  pensionnats  libres, 


non  seulement  par  la  concurrence  de  l'Etat  et 
des  congréganistes,  mais  surtout  par  la  con- 
currence des  villes,  par  les  écoles  primaires 
élémentaires  et  supérieures.  De  sorte  que  ce 
n'est  pas  entre  deux  feux,  mais  entre  trois  que 
les  pensions  ont  été  prises  et  ont  succombé. 

M.  le  Président.  Nous  avons  vu  et  con- 
staté que  beaucoup  de  demi-pensions  avaient 
un  caractère  et  une  direction  ecclésiastiques. 

M.  Gaufrés.  Cela  n'existait  pas  précé- 
demment et  s'est  extrêmement  développé. 
Beaucoup  d'élèves  appartiennent  k  la  fois  aux 
établissements  religieux  et  universitaires.  Cela 
doit  obscurcir  les  statistiques. 

Voilà  des  jeunes  gens  qui  ne  sont  ni  chair 
ni  poisson,  on  ne  sait  pas  comment  les  cata- 
loguer. 

M.  le  Président.  Ils  sont  comptés  des 
deux  côtés,  —  au  lycée  comme  externes  et 
dans  les  maisons  libres  comme  internes,  — 
mais  nous  avons  fait  faire  dans  la  statistique 
une  colonne  spéciale  pour  ces  élèves,  qui  ne 
sont  d'ailleurs  pas  très  nombreux,  il  y  en  a 
1.500  ou  1.600  dans  toute  la  France. 

M.  Gaufrés.  Il  me  semble  qu'à  Fénelon 
il  y  en  a  300  ou  400,  et  autant  à  MassUlon. 

A  Lyon,  il  y  a  la  pension  Ozanam. 

M.  le  Président.  Leurs  effectifs  semblent 
plutôt  en  diminution. 

M.  Gaufrés.  Je  demanda  la  permission 
d'attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  un 
point  que  je  crois  connaître,  c'est-à-dire  sur 
la  question  de  l'internat.  Mais  quelques  mots 
d'abord  sur  les  questions  générales  indiquées 
par  votre  questionnaire. 

Vous  demandez  s'il  faudrait  restreindre  ou 
étendre  les  études  classiques.  Numénque- 
ment,  je  crois  qu'il  faudrait  les  restreindre, 
faire  faire  les  études  classiques  à  des  élèves 
intelligents  et  sérieux  ;  je  crois  que  c'est  per- 
dre son  temps  au  point  de  vue  du  niveau  in- 
tellectuel du  pays,  et  au  point  de  vue  aussi  du 
commerce  et  de  l'industrie,  que  de  faire  faire  à 
beaucoup  d'élèves  de  médiocres  études  classi- 
ques. Il  faudrait  s'en  tenir  à  une  élite  et  alors 
&ire  résolument  de  l'enseignement  classique, 
ne  pas  y  mêler  comme  accessoires  de  la  géolo- 
gie, de  la  botanique,  une  quantité  de  choses 
utiles  en  elles-mêmes,  mais  surtout  au  point 
de  vue  pratique.  Des  jeunes  gens  élevés 
d'après  les  méthodes  universitaires  appren- 
dront bien  vite  ce  que  la  pratique  exigera 
d'eux.  Une  élite  seule  devrait  faire  les  études 
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classiques  et  cette  élite  se  destiner  à  T Univer- 
sité et  aux  carrières  libérales.  Tout  ce  qu'on 
fait  en  dehors  de  cela,  tout  ce  qui  ne  suit  que 
médiocrement  les  études  universitaires,  est 
perdu  pour  la  France  à  tous  les  points  de  vue. 

Je  suis  d'avis  aussi  qu'il  faudrait  résolument 
modifier  renseignement  moderne  et  en  faire 
simplement  un  enseignement  primaire  supé- 
rieur ;  l'enseignement  moderne  est  une  œuvre 
mixte,  confuse,  classique,  c'est-à-dire  désin- 
téressée, en  même  temps  que  pratique. 
Les  études  classiques  ne  donnent  un  dévelop- 
pement mental  sérieux  que  lorsqu'elles  sont 
faites  supérieurement.  Il  n'y  a  pas  de  demi- 
culture  de  l'esprit. 

En  un  mot,  qu'on  réduise  le  nombre  des 
élèves  du  classique  et  qu'on  fasse  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  pour  tous  les 
autres. 

M.  le  Président.  Comment  pensez-vous 
qu'on  peut  le  réduire?  Par  des  examens  de 
passage  ? 

M.  6aii£rès.  Je  crois  le  moyen  bon,  mon- 
sieur le  Président. 

M .  le  Président.  Vous  savez  quelle  est 
la  difficulté  :  c'est  la  concurrence  que  se  font 
les  établissements;  on  craint  de  perdre  des 
élèves  en  se  montrant  plus  sévère  que  le 
voisin. 

M.  Gaufirès.  Je  le  sais  bien  et  je  m'étonne 
que  cette  difficulté  soit  si  grande  chez  nous. 

Je  vois  en  Italie,  à  Turin  par  exemple,  où 
je  vais  tous  les  ans,  que  les  examens  de 
passage  sont  sérieux.  Il  y  a  pourtant  là  aussi 
la  concurrence  cléricale  à  peu  près  comme 
chez  nous,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  se  trouve 
mal  de  sérieux  examens  de  passage.  Les  lycées 
italiens  ont  même,  ce  que  j'accepterais  volon- 
tiers, remplacé  le  baccalauréat  par  un  examen 
de  fin  des  études  et  de  maturité. 

M.  le  Président.  Et  pour  les  établisse- 
ments libres,  comment  fait-on  ? 

M.  Gaufrés.  On  distingue  en  Italie  les 
jeunes  gens  qu'on  appélleles publicîstes,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  suivent  les  établissements 
publics,  et  les  privatistes  ;  on  fait  dans  réta- 
blissement d'Etat  les  examens  pour  les  publi- 
cistes  ;  puis  on  y  fait  venir  les  autres  qui,  avec 
les  garanties  nécessaires,  passent  également  leurs 
examens.  Pour  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  leurs 
études  dans  les  établissements  publics,  on  tient 
compte  des  notes  obtenues  dans  la  scolarité  et 
Texamen  est  tout  aussi  sérieux  comme  bacca*- 


lauréat  que  le  nôtre.  J'ai  pu  en  juger  person- 
nellement par  des  exemples  observés  de 
près. 

Le  jury  est  composé  de  professeurs.de  réta- 
blissement et  présidé  par  un  professeur  choisi 
par  l'État. 

M.;  Henri  Blanc.  Les  professeurs  de  l'en- 
seignement libre  ne  participent  pas  à  ces 
examens  ? 

M.  Gaufrés.  Non,  ce  sont  les  professeurs 
publics  ;  mais  les  autres  sont  présents,  s'ils  le 
veulent. 

M.  le  Président.  Est-ce  qu'en  Italie  les 
établissements  catholiques  ont  pris  un  aussi 
grand  développement  que  chez  nous? 

M.  Graufrès.  Je  le  crois. 

En  Italie  l'établissement  public  s'appelle 
gymnase  pour  les  classes  élémentaires  et 
lycée  à  partir  de  la  troisième  ;  le  gymnase  se 
recrute  dans  des  conditions  assez  différentes 
de  celles  du  lycée  chez  nous  ;  les  jeunes  gens 
commencent  tous  leurs  études  à  l'école  pri- 
maire :  il  n'y  a  pas  d'exceptions  pour  les 
enfants  des  familles  aisées.  Tous  passent  quatre 
ans  à  l'école  et  ils  vont  ensuite  au  gymnase 
après  un  examen  spécial.  J'ai  même,  par  paren- 
thèse remarqué  ce  fait  original:  les  jeunes 
filles  au  sortir  des  écoles  élémentaires  où  elles 
ont  fait  les  mêmes  études  et  passé  les  mêmes 
examens  que  les  garçons,  se  trouvent  arrêtées 
après  l'école,  n'ayant  pas  de  gymnases  pour 
elles.  Pour  plusieurs  d'entre  elles,  à  Turin  du 
moins,  il  a  été  demandé  que  des  études  de 
gymnase  fussent  organisées.  L'administration 
a  préféré  les  admettre  aux  gymnases  des 
garçons. 

Et  j'ai  vu  bien  des  fois,  à  la  sortie  du  gym- 
nase, cinq,  six  ou  dix  fillettes  sortir  les  pre- 
mières des  classes  et  généralement  s'en  aller 
un  peu  vite,  attendues  quelquefois  par  quel- 
qu'un de  leur  famille .  La  tenue  de  ces  jeunes 
filles  et  celle  des  garçons  à  côté  desquels  elles 
passaient  étaient  irréprochables.  Un  autre  point 
à  noter,  puisque  j'entre  dans  ces  détails,  c'est 
que,  à  la  sortie  des  classes,  ce  n'est  pas  un 
vacarme,  comme  un  coup  de  tonnerre,  ainsi 
qu'il  arrive  souvent  ici  ;  le  professeur  marche 
devant  les  élèves  et  les  conduit,  du  2*  ou  du 
3®  étage  jusqu'à  la  rue:  Tordre  est  parfait.  Ici 
la  dignité  des  professeurs  ne  leur  permet  pas 
de  se  mêler  à  une  question  de  surveillance.  En 
Italie  ils  n'en  sont  pas  encore  là  et  un  profes- 
seur qui  soigne  ses  élèves  trouve  qu'il  fait  bien. 
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M.  le  Président.  Vous  avez  visité  ces 
gymnases  ? 

M.  Graufrès.  Non.  J'ai  connu  de  près  des 
élèves  qui  en  suivaient  les  classes  et  j'ai  re- 
connu que  les  études  y  étaient  bonnes. 

M.  Président.  Ils  n'ont  rien  de  semblable 
à  notre  enseignement  moderne  ? 

M.  Gaiifi^és.  Ils  ont  ce  qu'on  appelle  les 
instituts  techniques.  Après  l'école  primaire  il 
y  a  une  bifurcation.  Les  jeunes  gens  qui  veu- 
lent faire  du  latin  et  du  grec  entrent  au  gym- 
nase et  ceux  qui  n'en  veulent  pas  font  des 
études  pratiques  et  scientifiques  analogues  aux 
cours  spéciaux  que  nous  avions  autrefois, 
peut-être  plus  développés.  Il  y  a  à  peu  près 
autant  d'élèves  dans  chacune  de  ces  deux 
branches.  Le  droit  et  la  médecine  sont  ré- 
servés aux  élèves  de  l'enseignement  classique. 

D'ailleurs  l'étude  du  latin  est  très  facilitée 
par  l'italien  lui-même  ;  le  grec  est  en  déclin 
comme  chez  nous. 

Pour  les  langues  vivantes,  je  ne  les  crois 
pas  très  bien  enseignées  dans  les  écoles  ita- 
liennes. 

Un  point  très  intéressant  est  que  l'école 
primaire  est  suivie  par  les  enfants  de  toutes 
les  classes  de  la  société. 

M.  le  Président.  Croyez- vous  que  chez 
nous  ce  serait  possible  ? 

M.  Gaufrés.  Ce  n'est  peut-être  pas  im- 
possible. J'habite  un  quartier  (Batignolles) 
où  les  familles  aisées  envoient  volontiers  leurs 
enfants  à  l'école  primaire,  notamment  à  l'école 
annexe  de  l'École  normale  d'institutricesi. 

Si  les  écoles  étaient  tout  à  fait  bien  dirigées 
—  elles  sont  déjà,  en  moyenne,  mieux  dirigées 
que  les  lycées  —  elles  auraient  facilement  la 
clientèle  bourgeoise. 

M.  le  Président.  Et  vous  considérez  que 
l'enseignement  primaire  est  une  bonne  base 
pour  les  études  secondaires? 

M.  Gaufrés.  C'est  mon  avis.  Lorsque  j'é- 
tais dans  renseignement  secondaire  libre,  une 
idée  était  tout  à  fait  répandue  chez  nous,  en 
particulier  parmi  les  établissements  qui  vi- 
saient les  prix  au  concours  et  qui  recevaient  à 
ce  titre  des  boursiers  :  nous  pensions  qu'un 
élève  qui  a  été  commencé  en  province  de  ma- 
nière à  bien  posséder  ses  éléments,  était 
l'élève  à  succès,  et  non  pas  le  petit  Parisien 
qui  a  Toeil  éveillé,  le  mot  drôle,  des  idées  sur 
tout  ;  celui-là  reste  toute  sa  vie  ce  qu'il  est  : 
très  amusant,  et  pas  fort. 


Je  conclus  donc  qu'il  ne  serait  pas  mauvais 
de  commencer  par  l'école  primaire,  étant  en- 
tendu pourtant  que  les  élèves  destinés  au 
lycée  pourraient  être  autorisés  à  marcher 
plus  vite  dans  l'école  primaire  et  faire  en  trois 
ans  ce  que  les  autres  font  en  quatre  ou  cinq. 

Mon  idée  est,  en  résumé,  celle-ci  :  pas  de 
moderne,  mais,  à  la  place,  un  enseignement 
primaire  supérieur;  peu  d'élèves  faisant  du 
classique,  mais  le  faisant  très  bien,  et,  à  la  fin 
des  études  classiques,  pas  de  baccalauréat, 
mais  un  examen  de  maturité  fait  dans  les  éta- 
blissements avec  les  garanties  voulues,  et  com- 
mencer tout  cela  dans  l'école  primaire  com- 
mune. 

Si  nous  voulons  élever  les  enfants  du 
peuple,  il  faut  que  les  enfants  de  la  bourgeoisie 
soient  mêlés  à  eux. 

Je  voudrais  maintenant  dire  quelques  mots 
des  causes  qui  font  que  la  concurrence  des 
établissements  religieux  a  été  si  nuisible  aux 
lycées.  La  principale  est  le  manque  d'adapta- 
tion des  mesures  administratives  et  de  l'ensei- 
gnement des  lycées  aux  besoins  des  enfants. 

D'abord  l'enseignement  dans  les  classes 
passe  un  peu  par-dessus  les  têtes  et  n'est  pro- 
fitable qu'à  un  nombre  restreint  d'élèves  ;  c'est 
Tune  des  grandes  objections  qu'ont  les  familles 
à  envoyer  leurs  enfants  au  lycée.  Cet  inconvé- 
nient est  peut-être  un  peu  diminué  à  présent; 
mais  dans  une  classe,  à  Paris,  il  y  a  quelques 
élèves  qui  travaillent  et  une  majorité  qui  ne 
travaille  guère. 

Les  familles  ne  prennent  pas  facilement 
leur  parti  de  voir  leurs  enfants  sacrifiés  ;  il 
leur  est  assez  indifférent  que  les  professeurs 
soient  de  rare  talent,  agrégés  et  docteurs,  et 
qu'ils  aient  des  élèves  couronnés  aux  concours; 
elles  tiennent  à  ce  que  les  enfants  soient  soignés. 
Si  l'on  veut  relever  les  établissements  de 
l'État,  il  faut  que  les  soins  soient  donnés  à 
tous  les  enfants  et,  à  cet  égard,  l'école  pri- 
maire donne  de  bons  exemples.  J'ai  vu  cent  fois 
des  élèves  apprenant  leurs  leçons,  sans  qu'on 
leur  en  demande  la  récitation,  faisant  leurs 
devoirs  sans  qu'on  y  regarde.  Rien  n'est  plus 
décourageant  pour  eux  et  leurs  familles. 

L'élève  est-il  externe,  on  lui  donne  un  répé- 
titeur qui  lui  apprend  à  lire  son  grec,  lui  fait 
faire  la  version,  lui  donne  des  idées  pour  le 
thème,  etc.  ;  mais  cela  ne  va  pas  tout  seul^ 
cela  coûte  et  beaucoup  de  familles  renoncent  à 
suivre  des  classes  qui  exigent  tant  de  secours 


et  de  dépenses;  elles  vont  ailleurs  et  il  y  a  là 
pour  les  lycées  une  cause  d'affaiblissenient. 

Au  point  de  vue  des  soins  matériels,  les 
lycées  n'ont  pas  la  réputation  d'être  très  atten- 
tifs. Il  court,  contre  eux,  des  critiques  clas- 
siques ;  les  portes  du  lycée,  par  exemple, 
s'ouvrant  à  deux  heures  précises,  pas  une  mi- 
nute avant,  même  si  un  orage  inonde  les 
élèves  devant  la  porte. 

Des  précautions  morales  très  importantes 
sont  omises  :  on  voit  parfois  autour  de  l'éta- 
blissement des   choses  peu  convenables,   des 
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que  l'internat  des  lycées  est  trop  purement 
administratif.  Voilà  un  proviseur,  un  censeur, 
des  répétiteurs,  des  professeurs,  tout  ua  en- 
semble de  règlements  dont  l'observation  est 
sévèrement  exigée  :  que  peut  devenir  dans  tout 
cela  un  jeune  enfant  que  vous  avez  interné? 

Quand  on  se  représente  ce  qu'est  l'enfant  avec 
celte  imagination  vive,  cette  sensïbilitéextraor* 
dinaire,avecce  besoin  d'action, il  semble  impos- 
sible qu'il  puisse  être  heureux  et  se  développer 
normalement  dans  ces  conditions.  Tout  lui  est 
défendu,  il  ne  peut  pas  bouger,  tous  ses  désirs 
se  heurtent  à  des  obstacles. 

Autre  inconvénient,  les  enfants  ne  vivent 
qu'entre  eux,  n'ayant  de  rapport  avec  l'admi- 
nistration que  pour  en  recevoir  des  ordres  ou 
des  punitions.  Or,  la  pire  des  écoles,  c'est  celle 
des  enfants  entre  eux  ;  c'est  ce  qui  rend  sî  dan- 
gereuse l'école  de  la  rue.  Un  enfant  ne  peut 
être  élevé  que  par  quelqu'un  de  formé,  de  plus 
âgé,  de  plus  équilibré.  En  somme,  nos  jeunes 
gens  ne  sont  pas  assez  avec  des  personnes  qu'ils 
aiment  et  qui  les  aiment.  Les  établisseinenli 
religieux  n'ont  évidemment  pas  une  supério- 
rité réelle  sur  les  établissements  laïques,  mais 
ils  tiennent  compte  des  sentiments  des  enfants 
ils  occupent  leur  imagination,  ils  excilent 
leurs  bons  sentiments.  Je  lisais  même  récem- 
ment dans  un  livre  sur  les  patronages  callia- 
liques  que  dans  les  écoles  classiques  les  grands 
garçons  sont  peu  à  peu  habitués  à  se  préoccu- 
per de  leurs  futurs  devoirs,  de  leur  futur  rôle 
dans  la  société. 

On  leur  enseigne,  bien  ou  mal,  à  s'intéresser 
aux  autres,  surtout  aux  petits,  aux  faibles; 
enfin,  on  leur  trace  une  sorte  de  programme 
moral,  tandis  que  ces  précautions  d'ordre 
élevé  ne  sont  pas  prises  chez  nous. 

En  résumé,  notre  erreur  en  ce  qui  concerne 
la  tenue  et  l'enseignement  des  lycées,  particu- 
lièrement de  l'internat,  a  été  de  nous  imaginer 
que  l'enseignement  suffit.  Nous  donnons  ai 
bonnes  leçons;  nous  avons  des  professeur 
d'une  supériorité  éclatante  et  qui  ne  sont  pjs 
seulement  des  savants,  mais  des  hommes  ae 
cœur;  seulement  ils  n'ont  pas  assez  l'idée qu3 
des  enfants,  soit  dans  la  classe,  soit  ailleurs,  il 
faut  autre  chose  que  le  savoir.  Autrefois,  qua"" 
I  n'y  avait  pas  d'internat  dans  les  coUf^?"*' ' 


existait    autour  d'e 


ce  qu  on  appel 


■lait  des 


pédagogies,  l'équivalent  des  pensionnats,  avef 
cette  différence  que  les  pédagogies  étaien 
agréées  et  surveillées  par  les  chefs  des  collèges. 


Elles  gardaient  les  enfants  dans  des  condi- 
tions assez  rapprochées  de  la  vie  de  famille,  et 
il  y  en  avait  pour  les  différentes  catégories 

Je  ne  sais  si  nous  n'aurions  pas  avantage  à 
renoncer  au  grand  internat,  qui  sera  toujours 
administratif  et  mal  approprié  à  la  vraie  nature 
de  l'enfant,  et  à  laisser  à  des  familles  choisies 
et  surveillées  le  soin  de  garder  et  de  faire 
travailler  les  enfants  obligés  de  se  séparer  de 
leurs  parents. 

Si  cela  n'est  pas  réalisable,  il  faudrait  alors 
résoudre  la  question  que  vous,  posez  dans  le 
questionnaire  :  comment  faut-il  choisir  les 
proviseurs  ? 

Je  dirai  qu'il  faut  les  choisir  avec  le  goût  et 
l'aptitude  de  leur  métier,  en  vue  de  ce  qu'ils 
ont  à  faire  et  non  à  raison  des  fonctions  qu'ils 
ont  déjà  remplies. 

Nommer  des  préfets  en  fin  de  carrière  pour 
diriger,  par  exemple,  l'institution  nationale 
des  sourds- muets,  c'était  une  habitude  à 
laquelle  on  a  eu  raison  de  renoncer.  Nommer 
proviseurs  des  professeurs  qui  n'ont  pas  réussi, 
c'est  peut-être  aussi  une  méthode  à  aban- 
donner. 

Je  ne  demande  pas  mieux  qu'il  y  ait,  s'il  le 
faut,  des  internats  universitaires ,  mais  qu'ils 
soient  alors  autrement  organisés;  que  le  pro- 
viseur ait  toujours  sa  femme  pour  s'occuper 
maternellement  des  élèves;  qu'il  y  ait  une 
matrone  dans  l'établissement  ;  que  la  famille 
entière  de  ceux  qui  président  à  sa  direction  se 
subordonne  à  l'intérêt  moral  et  matériel  des 
élèves.  Ceux-ci  seront  alors  plus  heureux  et 
mieux  élevés,  et  leurs  familles  plus  fidèles  à 
r  Université. 

Vous  demandez  encore  :  L'inspection  géné- 


rale doit-elle  s'occuper  d'autre  chose  que  de  la 
valeur  des  professeurs? 

Cela  est  bien  sûr;  Il  faut  voir  si  les  enfants 
sa  plaisent  au  collège,  s'ils  s'y  conduisent 
bien,  s'ils  sont  l'objet  de  tous  les  soins  que 
leur  âge  réclame.  Cela  est  au  moins  aussi  im- 
portant que  la  qualité  des  leçons  qui  leur  sont 
données . 

A  mon  idée,  la  concuri 
est  moins  redoutable  à 
engagés  qu'à  raison  des  s 
raux.  Si  l'on  fait  ce  qu': 
points  de  vue,  les  enfanti 
On  racontait  récemment  1 
en  Bretagne,  d'où  les  é 
petit  à  petit.  On  changi 
bout  de  peu  de  temps,  les 
les  familles  ont  été  reg 
naires  de  l'État,  les  oH 
avaient  mis  leurs  enfants 
menés. 

Il  y  a  sans  doute  divi 
mais  rarement  les  principe 
bout.  Chacun  n'en  pren 
quand  L'intérêt  parle,  ils  a 

Les  bons  Pères  ne  dor 
les  familles  en  attendent, 
soins  visibles  ;  les  mères  ' 
de  leurs  enfants,  et  c'esl 
dent.  La  devise  de  la  Soc 
tution,  dont  j'ai  longt 
était  :  Parenlts  esse  loco 
pas  également  leur  devi^ 
faisaient  suffisamment  a 
qu'ils  n'en  voulaient. 

M.  le  Président.  N 
monsieur  Gaufrés,  de  vot 


Déposition  de  M.  BLONDEL. 


M.  le  Président.  Monsieur  Blondel,  vous 
êtes  docteur  es  lettres;  vous  n'avez  pas  appar- 
tenu à  l'enseignement  secondaire? 

M.  Blondel.  J'ai  été  professeur  à  la  fa- 
culté de  droit  de  Lyon  et  à  la  faculté  des 
lettres  de  Lille. 

M.  le  Président.  Et  voue  avez  beaucoup 
voyagé? 


M.  Blondel.  Oui,  su 

J'y  ai  été  envoyé  plusii 
d'abord  par  le  Ministre 
blique  etensuile  par  te  M 
Etudiant  au  cours  de  i 
les  causes  de  l'essor  indu 
du  peuple  allemand,  je  m 
occupé  de  la  réforme  de 
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ses  rapports  avec  le  développement  écono- 
mique du  pays. 

Les  attaques  dont  notre  enseignement  se- 
condaire est  actuellement  Tobjet  s'expliquent 
et  se  justifient  par  l'importance  plus  grande 
qu*on  accorde  aujourd'hui  aux  questions  d'en- 
seignement. Ces  questions  tiennent  forcément 
une  plus  grande  place,  dans  une  société  démo- 
cratique comme  notre  société  actuelle,  que 
dans  une  société  monarchique  ou  aristocra- 
tique. C'est  parce  que  l'éducation  de  notre 
démocratie  française  est  insuffisante,  que  notre 
régime  politique  et  social  actuel  n'a  pas  porté 
tous  les  fruits  qu'on  en  pouvait  attendre,  et 
c'est  aussi  Tune  des  causes  qui  permet,  à  ceux 
qui  n'aiment  pas  ce  régime,  de  multiplier  leurs 
attaques. 

Dans  les  doléances  et  récriminations  qu^on 
entend  de  tous  côtés,  voici  surtout  ce  qui  me 
frappe  : 

P  D'abord  le  discrédit  dans  lequel  sont 
tombés  aux  yeux  de  beaucoup  de  parents 
les  établissements  relevant  de  l'Etat,  en  dépit 
des  efforts  et  des  dépenses  considérables  qui 
ont  été  faites  depuis  quelques  années  pour  les 
améliorer,  La  conséquence,  de  ce  discrédit  a 
été  un  progrès  marqué  des  établissements  tenus 
ou  dirigés  par  des  religieux. 

Beaucoup  de  parents  trouvent,  sans  être 
hostiles  à  l'Université  que  la  tenue  et  la  disci- 
pline sont  meilleures  dans  ces  établissements, 
que  sous  prétexte  de  libéralisme,  on  a,  dans 
nos  lycées  et  collèges,  abandonné  les  enfants 
beaucoup  trop  à  eux-mêmes.  Ils  pensent  que 
l'éducation,  chose  qui  les  préoccupe  autant 
que  l'enseignement,  exige  une  autorité  morale, 
et  que  cette  autorité  morale  est  beaucoup  plus 
forte  dans  les  maisons  religieuses. 

2^  Le  second  ordre  de  doléances  est  plus 
grave  encore,  parce  qu'il  concerne  toutes  les 
maisons  dans  lesquelles  l'éducation  secondaire 
est  donnée. 

On  prétend  tout  à  la  fois  que  les  études  sont 
en  décadence  et  que  l'enseignement  classique 
actuel  ne  répond  plus  aux  besoins  de  l'époque, 
on  prétend  surtout  qu'il  n'est  pas  une  école 
d'énergie,  qu'il  est  à  peine  bon  pour  préparer 
au  fonctionnarisme  et  à  la  bureaucratie. 

Ces  récriminations  sont  en  partie  fondées. 
Et  encore  je  commence  par  dire  que  nous 
avons  dans  nos  lycées  et  collèges,  et  en  grand 
nombre,  de  très  bons  élèves.  Et  c'est  même 
parce  que  les  professeurs  s'occupent  un  peu 


trop  exclusivement  de  ceux-ci  qu'ils  proposent 
des  sujets  de  devoirs  ou  de  composition  d'aune 
difficulté  exagérée  pour  la  moyenne,  et  que 
ces  bons  élèves  arrivent  pourtant  à  traiter 
d'une  façon  étonnante. 

Mais,  sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  on 
doit  reconnaître  que  notre  enseignement  ac- 
tuel n'est  pas  suffisamment  approprié  aux  be- 
soins de  notre  époque.  Il  est,  en  partie,  la  cause 
de  rinfériorité  économique  dans  laquelle  se 
trouve  aujourd'hui  la  France,  infériorité  rela- 
tive sans  doute,  mais  très  affligeante,  quand 
on  compare  le  développement  si  lent  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce  avec  les  pro- 
grès considérables  que  font  les  peuples  voi- 
sins, les  Allemands  surtout. 

A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  établir  entre  les  établissements  reli- 
gieux et  les  établissements  de  l'État.  L'însuf- 
sance  des  uns  et  des  autres  est  manifeste. 
L'hostilité  ou  tout  au  moins  la  défiance  qu'ils 
se  témoignent  est  impropre  à  y  remédier.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  est  plutôt  propre 
à  détourner  de  l'étude  des  véritables  réformes. 
On  perd,  de  part  et  d'autre,  un  temps  précieux 
à  s'anathématiser,  et  de  mesquines  rivalités 
empêchent  de  voir  l'intérêt  supérieur  du  pays. 

Les  raisons  de  l'insuffisance  actuelle  de 
notre  enseignement  secondaire  sont,  d'après 
moi,  fort  anciennes.  J'estime,  en  effet,  que 
l'Université  elle-même  vit  encore  aujourd'hui 
dans  une  large  mesure  de  vieux  principes 
dont  elle  a  hérité  —  quel  que  puisse  être 
maintenant  son  esprit  —  des  maisons  reli- 
gieuses du  XVII*  et  du  xviii*  siècles.  L'éduca- 
tion des  Jésuites  et  les  idées  qu'ils  ont  fait 
prévaloir  dans  notre  pays  ont  eu  un  contre- 
coup profond  sur  notre  régime  scolaire. 

Les  Jésuites  se  sont  efforcés  surtout  d'ap- 
prendre à  leurs  élèves  à  renoncer  à  leur  vo- 
lonté. Ils  se  sont  efforcés  d'en  faire  de  bons 
jeunes  gens,  des  chrétiens  aimables,  lettrés, 
bons  serviteurs  de  l'Eglise  et  du  roi. 

Fleury  leur  reprochait  déjà  de  faire  des  oisifs 
et  des  inutiles  ;  il  disait  déjà  que  l'éducation 
qu'ils  donnaient  n'était  pas  suffisamment  l'ap- 
prentissage de  la  vie. 

Ce  sont  les  mêmes  griefs  qu'on  pourrait 
adresser  aujourd'hui  à  notre  enseignement 
secondaire.  Il  ne  donne  pas  une  éducation 
vraiment  nationale  dans  le  sens  le  plus  com- 
plet de  ce  mot.  Notre  Université  du  xix®  siècle 
s'est  proposé  trop  exclusivement,  comme  cela 


a  éié  dit  expressément  dans  des  documents 
officiels,  de  cultiver  les  lettres  grecques  et 
latines,  «  «ource  de  toute  bonne  instruction  ». 

Notre  enseignement  secondaire,  avec  l'assen- 
timent des  Familles  il  faut  le  reconnaître,  a 
gardé  au  fond  son  caractère  des  siècles  passés, 
encourageant  la  docilité  plus  que  l'initiative, 
ne  développant  du  moins  l'initiative  que  dans 
le  sens  d'un  élargissement  de  la  vie  intellec- 
tuelle. 

Il  tend  par  là  à  créer  une  sorte  d'aristo- 
cratie ;  il  ne  peut  être  bon  que  pour  une 
partie  limitée  de  la  nation.  It  n'arme  pas 
notre  jeunesse  française  pour  cette  lutte  d'in- 
telligences et  de  volontés  qui  devient  (et  on 
ne  peut  le  regretter)  la  grande  forme  de  com- 
bat entre  les  peuples.  Et  il  ne  développe  pas 
non  plus  chei  la  jeunesse  le  sentiment  de  sa 
responsabilité. 

On  a  cru  d'abord  qu'il  suffirait,  pour  suivre 
le  mouvement  de  la  civilisation  moderne  et 
pour  élargir  suffisamment  les  cadres  anciens, 
d'umpIiSer  les  programmes. 

Partant  de  là,  on  a  cherché  les  combinaisons 
les  plus  propres  à  introduire  dans  le  cerveau  des 
jeunes  Français  la  plus  grande  somme  possible, 
j'ose  à  peine  dire  de  connaissances,  mais  de 
notions,  notions  dont  la  plupart  seront  à  peu 
près  inutiles  dans  la  vie  aux  trois  quarts  de  ceux 
à  qui  onles  inculque. 

Cet  élargissement  des  programmes  n'a  con- 
tribué en  aucune  façon  à  cette  formation  des 
volontés  que  je  trouve  actuellement  si  impar- 
faite. On  a  fait  fausse  route,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  la  formation  des  volontés, 
mais  même  au  point  de  vue  de  la  formation  des 
intelligences  ;  le  cerveau  n'est  pas  un  magasin 
à  remplir,  mais  un  organe  à  fortifier. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  condamner 
absolument  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique. 

Il  faut  faire  une  distinction. 

Une  nation  comme  la  France,  étant  donnés 
son  râle  bistorique,  ses  aptitudes  si  variées, 
ses  traditions  et  ses  légitimes  espérances,  doit 
et  peut  aisément  donner  une  double  orienta- 
tion à  son  activité. 

Elle  peut,  sans  faire  preuve  d'ambition  exa- 
gérée, prétendre  conserver  dans  le  monde  une 
très  haute  influence  intellectuelle,  littéraire, 
artistique. 

Elle  peut  aussi  prétendre  lutter,  avec  plus 
de  succès  qu'elle  ne  la  fait  aujourd'hui,  sur  le 


terrain  économique,   industriel   et 
cial. 

Or  il  est  incontestable  que  notre  enseigne- 
ment secondaire  nous  prépare  assez  bien  à  la 
première  de  ces  deux  orientations  et  fort  mal 

La  haute  culture  intellectuelle,  qui  repose 
sur  l'enseignement  classique,  a  toujours  été 
en  honneur  en  France  et  noua  ne  devons  pas 
le  regretter.  C'est  par  elle  que  la  France 
a,  depuis  tant  de  siècles,  gardé  une  sorte  de 
prééminence  dans  le  monde.  C'est  grâce  à  elle 
que  la  France,  en  dépit  de  toutes  les  attaques 
dont  elle  est  l'objet,  reste,  après  tout,  le  pa^s 
de  la  civilisation  la  plus  délicate,  la  plus  raf- 
finée, la  plus  haute...  Cela  est  dû  en  partie  & 
cet  enseignement  gréco-latin  si  décrié  en  ce 
moment,  mais  qui  a,  pour  les  esprits  bien 
doués,  une  valeur  éducative  plus  haute  que 
tout  autre;  qui  a,  par  suite,  dans  notre  société 
démocratique,  une  très  haute  utilité. 

Il  ne  faut  pas,  pour  donner  satisfaction  à  cer- 
tains besoins,  en  compromettre  d'autres  qui  ne 
sont  pas  moins  légitimes.  Il  y  a  en  France 
d'autres  intérêts  quelea intérêU  économiques; 
il  ne  faut  pas  trop  sacrifier  à  la  fièvre  de  l'ar- 
gent. 

La  haute  culture  peut  être  regardée  comme 
un  luxe  pour  les  individus.  Ce  n'est  pas  un 
luxe  pour  une  grande  nation.  C'est  une  néces- 
sité. 

J'estime  d'ailleurs  que  l'enseignement  gréco- 
latin  bien  conçu,  loin  dé  détruire  les  qualités 
d'énergie  et  d'initiative  est  plus  que  tout  autre, 
capable  de  les  développer  dans  certaines 
natures  parce  qu'il  trempe  les  âmes  tout  en 
façonnant  les  esprits. 

Dans  cet  enseignement  classique,  il  faudrait 
s'attacher  surtout  à  l'explication  des  textes,  à 
la  lecture  des  auteurs.  Il  faudrait  dégager  l'en- 
seignement secondaire  de  l'esprit  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  et  y  faire  entrer  très  peu 
de  philologie  et  de  syntaxe. 

Mais  cet  enseignement  gréco-latin  ne  con- 
vient qu'à  une  élite.  Et  ce  qui  a  été  fâcheux 
c'est  qu'on  a  voulu  y  soumettre  un  grand  nom- 
bre de  jeunes  gens  pour  lesquels  il  a  été  plu- 
tôt nuisible,  qu'il  a  détournés  des  voies  prati- 
ques, dont  il  n'a  fait  que  des  hommes  sans 
valeur,  peu  utiles  à  leur  pays. 

Il  a  conduit  la  France  à  déserier  cette  se- 
conde oiientation  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
à  déserter  la  lutte  économique.   Grâce  ii  lui 
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nous  sommes  mal  armés  en  vue  de  cette  lutte; 
et  c'est  pourquoi  il  faut  diriger  une  partie 
de  notre  jeunesse  vers  des  professions  qui 
ont  besoin  d*être  relevées.  Cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  la  raison  fondamen- 
tale qui  a  poussé  tant  de  jeunes  gens  vers  les 
carrières  dites  libérales,  et  vers  renseignement 
gréco-latin,  c'est  une  raison  de  vanité.  C'est 
par  vanité  pure  que  bien  des  pères  de  famille 
se  sont  obstinés  jusqu'ici  à  demander  pour 
leurs  enfants  (quelles  que  fussent  les  apti- 
tudes de  ceux-ci)  l'enseignement  secondaire 
classique. 

Une  partie  de  notre  bourgeoisie  française 
eût  cru  signer  sa  déchéance,  si  elle  n'avait  pas 
obligé  ses  enfants,  quelque  médiocres  qu'ils 
fussent  parfois,  à  apprendre  le  grec  et  le  la- 
tin. Cette  vanité  bourgeoise  a  été  entretenue 
par  ce  fait  que  les  familles  (les  familles  bour- 
geoises surtout),  sont  peu  nombreuses.  On 
sait  bien  que  les  carrières  libérales  auxquelles 
conduit  l'éducation  classique  sont  encombrées. 
Mais  on  se  résigne  plus  aisément  à  la  patience 
lorsqu'on  a  deux  ou  trois  enfants,  que  lorsqu'on 
en  a  cinq  ou  six.  On  se  préoccupe  beaucoup 
plus  dans  ce  cas  d'en  diriger  au  moins  quel- 
ques-uns vers  des  carrières  lucratives. 

C'est  en  grande  partie  parce  que  nos  familles 
françaises  sont  peu  nombreuses,  que  les  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ont  été 
regardées  comme  subalternes,  inférieures. 

La  science  du  commerce  surtout  a  été  traitée 
dédaigneusement  de  science  d'épicier,  et  ce 
mot  a  fait  tout  le  mal  qu'un  mauvais  mot  peut 
faire.  Nous  le  payons  aujourd'hui  d'une  infé- 
riorité commerciale  dont  nous  aurons  bien  de 
la  peine  à  nous  relever.  On  a  pensé  que  le 
maniement  des  affaires  commerciales  était  si 
peu  de  chose  qu'il  ne  requérait  aucune 
préparation  et  qu'il  lui  suffirait  des  fruits  secs 
des  autres  professions. 

Si  les  Allemands  ont  plus  de  goût  que  nous 
pour  la  vie  économique  moderne,  s'ils  n'ont 
pas  les  mêmes  superstitions  vaniteuses  en  ce 
qui  concerne  les  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, cela  tient  en  grande  partie  à  ce  que 
la  bourgeoisie  est  en  Allemagne  une  classe  ré- 
cente. Elle  plonge  ses  racines  immédiates  dans 
le  monde  des  industriels,  des  marchands,  des 
boutiquiers. 

Et  c'est  aussi  pour  cela  que  les  mères 
allemandes  retiennent  moins  leurs  enfants  que 
les  mères  françaises,  les  poussent  beaucoup 


moins  à  faire  du  latin  ou  du  grec  et  à  rechercher 
les  carrières  et  les  positions  tranquilles. 

L'idée  à  laquelle  on  a  obéi  en  créant,  il  y  a 
quelques  années  en  France,  à  côté  de  l'ensei- 
gnement classique,  un  enseignement  dit  mo- 
derne n'a  pas  jusqu'ici  donné  de  très  bons 
résultats. 

Cet  enseignement  moderne  auquel  on  a 
voulu  conférer  les  mêmes  avantages  qu'à  l'en- 
seignement classique  est  apparu  à  beaucoup 
comme  une  forme  de  l'envie  démocratique,  et 
comme  le  fruit  d'une  hostilité  mal  déguisée  à 
l'égard  du  grec  et  du  latin.  C'est  un  ensei- 
gnement qui  n'est  ni  chair  ni  poisson,  ni 
classique  ni  pratique,  qui  a  contribué  à  abais- 
ser le  niveau  d'une  grande  partie  de  nos  fonc- 
tionnaires. 

Il  faut,  à  mon  sens,  établir  une  distinction 
très  nette  entre  l'enseignement  classique  et 
l'enseignement  moderne.  Je  souhaiterais  qu'il 
y  eût  des  établissements  complètement  distincts 
et  des  programmes  très  différents  (comme 
cela  a  lieu  en  Allemagne  avec  les  gymnases 
d'une  part,  les  Réalgymnases  et  les  Réals~ 
chulen  d'autre  part. 

Dans  les  lycées  donnant  l'enseignement 
classique,  je  maintiendrais  de  fortes  études  de 
latin  et  de  grec,  de  littérature,  de  culture 
esthétique  et  désintéressée  de  l'esprit.  Mais 
j'en  éliminerais  avec  une  rigueur  inflexible  les 
enfants  qui,  vers  l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans, 
ne  révèlent  aucune  disposition  et  aucun  goût 
pour  ces  études-là.  Il  ne  faut  pas  que  ces 
enfants-là  s'obstinent  à  faire  du  grée  et  du 
latin;  ils  perdent  leur  temps. 

M.  le  Président.  Comment  élimineriez- 
vous  ces  élèves  ? 

M.  Blondel.  Par  des  examens  de  passage 
très  sévères. 

Je  sais  que  cela  aura  l'inconvénient  de 
diminuer  la  population  des  lycées;  mais  je  la 
trouve  déjà  trop  considérable;  je  n'hésite- 
rais pas  à  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui 
s'obstinent  à  vouloir  l'enseignement  clas- 
sique parce  qu'il  y  aurait  d'autres  espèces  de 
lycées. 

M.  Marc  Sauzet.  Ils  ne  voudront  peut- 
être  pas  aller  dans  vos  nouveaux  lycées  ? 

M .  Blondel.  Ils  pourront  se  rejeter  s'ils 
le  préfèrent  vers  les  écoles  commerciales  ou 
vers  les  écoles  professionnelles. 

M.  le  Président.  Ils  iront  peut-être  dans 
les  établissements  ecclésiastiques. 
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M.  Blondel.  Je  me  montrerais  également 
sévère  pour  les  élèves  de  ces  établissements. 

Il  ne  faut  pas  céder  au  désir  d'avoir  dans 
les  lycées  le  plus  d'élèves  possible,  uous  n'en 
avons  que  trop  :  l'enseignement  classique  ne 
doit  pas  être  donné  au  hasard.  Il  ne  peut  être 
utile  qu'à  des  jeunes  gens  convenablement 
doués  pour  en  tirer  profit. 

Dans  les  établissements  d'enseignement 
classique,  l'étude  des  sciences  serait  réduite  au 
minimum  ;  il  faudrait  surtout  faire  sentir 
aux  élèves  l'importance  des  science^  dans 
la  vie  contemporaine,  et  leur  faire  com- 
prendre (par  des  exemples  bien  choisis)  I9S 
méthodes.  On  pourrait  même  admettre  une 
certaine  liberté  d'option  entre  les  sciences  et 
les  langues  vivantes.  Il  y  a  des  jeunes  gens 
intelligents  qui  n'ont  aucune  aptitude  pour 
les  langues  vivantes.  Je  ne  vois  pas  la  néces- 
sité de  les  forcer  à  les  apprendre. 

Dans  les  établissements  qui  donneraient 
l'enseignement  moderne,  je  ne  Ir^.i.-serais  que 
très  peu  de  latin,  et  pas  de  grec.  Il  ne  faudrait 
pas,comme  aujourd'hui,  s'attacher  aune  sorte 
d'enseignement  pseudo-classique,  qui  n'est 
pas  plus  pratique  que  l'enseignement  classique 
proprement  dit,  qui  a  ouvert  les  carrières  li- 
bérales à  des  jeunes  gens  mal  préparés,  qui  a 
permis  à  des  médiocres  d'arriver  aux  mêmes 
places  que  les  plus  intelligents. 

Il  faudrait  dans  cet  enseignement  moderne 
de  très  fortes  études  de  sciences  (mathéma- 
tiques, physiques  et  naturelles), d'histoire  (sur- 
tout d'histoire  contemporaine  et  d'histoire 
économique),  de  géographie  (et  spécialement  de 
géographie  commerciale),  de  langues  vivantes, 
étudiées  surtout  au  point  de  vue  pratique.  Il 
faudrait  dans  ces  établissements  d'autres  pro- 
fesseurs que  ceux  des  établissements  classiques, 
mais  il  me  semble  que  notre  École  normale 
supérieure  et  nos  Universités  régénérées  pour- 
raient aisément  en  fournir. 

C'est  là  surtout  qu'il  faudrait  des  pro- 
grammes conçus  dans  un  esprit  différent  de 
nos  programmes  actuels,  qui  sont  faits  comme 
s'ils  devaient  préparer  de  futurs  professeurs. 
On  enseigne  le  latin,  le  grec,  la  littérature, 
l'histoire,  les  sciences  mêmes,  comme  si  les 
jeunes  gens  auxquels  on  s'adresse  devaient 
avoir  un  jour  à  enseigner  eux-mêmes  ces 
choses.  C'est  là  une  des  grandes  faiblesses  de 
notre  enseignement  actuel. 

Et  puis  on  s'attache  beaucoup  trop  aux 
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mots.  L'enseignement  verbal   domine  encore 
presque  toute  notre  méthode. 

Nous  ne  nous  préoccupons  pas  assez  de  ce 
qui  est  l'essentiel  :  rendre  le  jeune  homme 
capable  d'acquérir  lui-même  les  connais- 
sances dont  il  pourra  avoir  besoin.  —  Cela 
est  vrai,  même  dans  l'enseignement  supé- 
rieur, à  plus  forte  raison  dans  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Je  sais  bien  que  quelques  professeurs  in- 
telligents sont  entrés  dans  une  voie  nou- 
velle. Mais  ils  ont  alors  une  tendance  à  parler 
à  l'enfant  comme  à  un  homme.  Ils  agissent 
comme  si  son  esprit  était  formé  à  toutes  les 
abstractions  avec  lesquelles  ils  sont  eux 
mêmes  familiarisés. 

La  distinction  entre  les  deux  enseignements 
que  j'oppose  l'un  à  l'autre  est  très  accentuée 
en  Allemagne. 

La  Realschule,  créée  ou  au  moins  organisée 
vers  le  'milieu  du  siècle,  n'a,  depuis  cette 
époque,  cessé  de  s'étendre  et  de  se  fortifier  ;  ce 
qui  prouve  qu*elle  correspondait  a  un  besoin 
national.  Elle  s'est  développée  par  la  force 
des  choses  et  a  dépassé  de  beaucoup  le  but 
qu'on  lui  assignait  primitivement.  Il  y  a 
trente  ans,  on  la  définissait  un  établissement 
de  préparation  pour  les  professions  pratiques 
et  les  écoles  techniques.  Aujourd'hui  elle  a  la 
prétention  d'être  un  établissement  de  culture 
générale,  surtout  depuis  qu'en  1882,  on  a 
créé  ce  type  (assez  analogue  à  celui  que  je 
souhaiterais  pour  nos  lycées  d'enseignement 
moderne)  du  Réalgymnase,  où  Ton  enseigne 
peut-être  un  peu  trop  de  latin,  mais  pas  de 
grec,  et  où  l'on  fait  de  fortes  études  en 
sciences,  histoire,  géographie  et  langues  vi- 
vantes. 

M.  le  Président.  La  Commission  de  1890 
n'avait-elle  pas  conclu  à  la  suppression  de 
ces  réalgymnases? 

M.  BlondeL  Oui  I  mais  il  y  a  eu  de  vives 
résistances,  et  aujourd'hui  les  Réalgymnases 
et  les  Réalschulen  progressent  plus  rapide- 
ment que  les  gymnases. 

M.  le  Président.  On  considérait  cet  ensei- 
gnement comme  bâtard? 

M.  Blondel.  C'est  pourquoi  je  ne  deman- 
derais pas  trois  types  d'enseignement,  mais 
deux  seulement  ;  je  ne  m'attacherais  pas  à 
cette  sorte  de  division  tripartite  à  laquelle 
les  Allemands  sont  restés  fidèles  et  qui  est 
encore  compliquée  par  l'existence  des  pro- 
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gymnases,  des  Oberreaischulen,  des  Real- 
schulen.  Il  y  a  une  complication  qui  achève- 
rait de  dérouter  nos  familles  françaises,  déjà 
si  ignorantes  en  matière  de  questions  d'ensei- 
gnement. 

Les  Réalgymnases  se  recrutent  en  partie  des 
élèves  qu'on  a  d'abord  tenté  de  mettre  dans 
les  gymnases  et  qui  ont  manifesté  peu  de  dis- 
position pour  le  latin,  le  grec,  la  littérature, 
la  culture  désintéressée  de  Tesprit.  La  popula- 
tion scolaire  des  Réalgymnases  et  celle  aussi  des 
Réalschulen  proprement  dites,  a  depuis  quel- 
ques années  augmenté  plus  vite  que  celle  des 
gymnases. 

Il  y  a  en  Prusse  273  gymnases  et  1 10  Réal- 
gymnases et  Réalschulen  :  il  y  a  environ 
76.000  élèves  dans  les  gymnases  et  35.000 
dans  les  Réalgymnases  et  les  Oberreaischulen, 
sans  parler  des  Réalschulen  d'un  rang  infé- 
rieur, qui  ont  encore  environ  20.000  élèves. 

L'enseignement  moderne  donné  dans  ces 
divers  établissements  a  été  pour  beaucoup 
dans  le  développement  de  l'industrie  et  a  favo- 
risé le  rôle  si  considérable  que  joue  la  science 
dans  la  production  allemande  contempo- 
raine. 

L'essor  économique  du  peuple  allemand  est 
si  inquiétant  pour  nous  parce  qu'il  fait  de 
l'industrie  et  de  la  science  comme  il  fait  de 
la  guerre,  en  en  calculant  tout  d'avance,  en 
apprenant  aux  étudiants  si  nombreux  qui, 
après  une  bonne  préparation  générale,  vien- 
nent fréquenter  les  laboratoires  des  Univer- 
sités, non  pas  seulement  la  science  faite,  mais 
le  métier  de  savant,  métier  qui  ne  s'impro- 
vise pas,  qui  exige  un  apprentissage  et  que 
les  dons  naturels  ne  sauraient  remplacer.  Ce 
qui  caractérise  la  production  allemande,  c'est 
que,  grâce  à  un  enseignement  mieux  conçu  que 
le  nôtre,  un  grand  nombre  de  travaux  de 
détail,  secondaires  mais  utiles,  sont  faits  et 
bien  faits  par  des  jeunes  gens  médiocres,  qui 
n'ont  pas  l'intelligence  aussi  vive  que  les 
nôtres,  mais  qui  savent  en  définitive  (façonnés 
par  une  meilleure  formation)  produire  une 
somme  plus  considérable  de  travail  utile. 

La  force  de  certaines  usines  allemandes, 
j'en  ai  visité  cette  année  un  bon  nombre, 
c'est  le  caractère  de  laboratoires  de  recherches 
scientifiques  qu'on  a  su  leur  donner,  c'est  la 
préoccupation  constante  qu'ont  eue  les  chefs 
d'industrie,  non  seulement  de  se  tenir  au  cou- 
rant des  progrès  de  la  science,  mais  d'apporter 


eux-mêmes  à  la  science  une  contribution  jour- 
nalière. 

Ainsi  les  grandes  usines  de  produits  chi- 
miques ont  à  leur  service  des  légions  déjeunes 
savants  (80  à  Ludwigshafen,  76  à  Elberfeld, 
75àHôchst.) 

Ces  jeunes  gens  sortent  presque  tous  de  ces 
Réalgymnases  ou  de  ces  Réalschulen  dont  je 
viens  de  vous  parler. 

M.  Edouard  Aynard.  Ces  élèves  des 
Réalschulen  ne  passent-ils  pas  ensuite  dans  les 
laboratoires  ? 

M.  Blondel.  Ils  passent  ordinairement 
deux  ou  trois  ans  dans  les  instituts  chimiques 
annexés  aux  universités. 

M.  Edouard  Aynard.  Nous  avons  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  créer  l'institut  de 
Lyon.  Il  faut  que  la  Commission  retienne  que 
ce  ne  sont  pas  des  produits  directs  des  Réal- 
schulen et  qu'il  y  a  une  institution  supérieure. 
M.  Baudon.  C'est  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

M.  Edouard  Ajrnard.  Non!  ce  que  je 
voulais  faire  dire  à  M.  Blondel,  c'est  que  ces 
élèves  des  Réalschulen  étaient  préparés  à  rece- 
voir un  enseignement  supérieur  dans  des  labo- 
ratoires purement  scientifiques. 

M.  Blondel.  Ces  usines  non  seulement 
rendent  au  pays  de  grands  services,  mais  elles 
offrent  ainsi  des  débouchés  trèa  appréciables 
aux  jeunes  gens  qui  sortent  des  Facultés  des 
sciences,  après  avoir  presque  tous  été  formés 
dans  ces  établissements  d'enseignement  mo- 
derne que  je  voudrais  voir  se  constituer  for- 
tement chez  nous. 

Ce  sont  les  séjours  que  j'ai  faits  en  Alle- 
magne qui  m'ont  surtout  fait  réfléchir  à  ces 
questions. 

En  1870,  nous  avons  été  vaincus  par  un 
ennemi  qui,  au  point  de  vue  militaire,  était 
plus  scientifiquement  organisé  que  nou^:. 
Aujourd'hui,  sur  le  terrain  industriel  et  com- 
mercial, nous  sommes  également  vaincus  par 
un  ennemi  scientifiquement  organisé. 

M.  Edouard  Ajrnard.  Au  point  de  vue  de 
la  chimie. 

M.  Blondel.  Et  au  point  de  vue  de  la 
métallurgie,  des  industries  électriques,  du 
commerce  d'exportation. 

Cela  est  d'autant  plus  attristant  que  nous 
avons  les  qualités  nécessaires  pour  mieux  faire. 
L'Allemand  (pas  plus  que  l'Anglais  d'ailleurs; 
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n'a  notre  justesse  de  coup  d'œil,  notre  sûreté 
de  main,  notre  bon  goût. 

Nous  possédons  heureusement  des  qua- 
lités qui  ne  s'acquièrent  pas,  tandis  que 
Finstruction,  la  méthode,  à  l'aide  desquels  les 
autres  peuples  nous  surpassent,  peuvent  s'ac- 
quérir. 

Il  est  temps  que  nous  rattrapions  le  temps 
perdu  et  que  nous  rendions  à  la  France,  dans 
le  domaine  économique,  une  place  digne  de 
celle  qu'elle  a  su  heureusement  conserver  dans 
le  domaine  littéraire  ou  artistique. 

M.  le  Président.  L'État  est-il  intervenu? 

M.  Blondel.  L'intervention  de  l'État  a  été 
considérable.  C'est  de  18T0  que  date  cet  essor. 
Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la 
guerre,  en  dépit  des  5  milliards  que  nous 
lui  avions  payés,  l'Allemagne  ne  pouvait  se 
se  développer,  parce  que  sa  jeunesse  n'était 
pas  suffisamment  formée.  Depuis  une  vingtaine 
d'années,  les  établissements  d'enseignement 
moderne  ont  formé  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens,  qui  ont  été  les  ouvriers  de  cette  œuvre 
nationale. 

Et  l'Allemagne  avait  besoin  d'un  relève- 
ment économique  plus  considérable  que  celui 
dont  nous  avons  besoin  aujourd'hui. 

M.  Edouard  Aynard.  Pour  appuyer  la 
véracité  et  la  valeur  de  ces  observations,  je 
n'apporte  que  mon  témoignage,  qui  pourrait, 
je  crois  être  appuyé  de  beaucoup  d'autres.* 
L'Allemand  a  réussi  sur  le  terrain  industriel, 
économique,  financier;  il  a  échoué  dans  l'en- 
seignement artistique,  bien  qu'il  ait  employé  les 
mêmes  méthodes  ;  il  a  échoué  dans  l'enseigne- 
ment du  dessin  et  des  arts  industriels  ;  il  s'est 
laissé  devancer  par  l'Angleterre,  parce  qu'il  n'a 
pas  pu  acquérir  ce  que  la  nature  lui  avait 
refusé. 

M.  BlondeL  C'est  très  exact. 

Ne  pourrait-on  profiter,  pour  organiser 
plus  fortement  notre  enseignement  moderne, 
de  la  défaveur  dans  laquelle  —  au  moins  dans 
beaucoup  de  milieux  —  notre  enseignement 
classique  gréco-latin  est  tombé. 

Le  moment  me  parait  propice  pour  organiser 
cet  enseignement  fortement,  pour  lui  assurer 
le  même  prestige  aux  yeux  des  familles  qu'à 
l'enseignement  classique,  et  pour  combattre 
victorieusement  cette  vanité  dont  je  parlais 
et  qui  nous  a  jusqu'ici  fait  beaucoup  de  tort. 
On  commence  à  comprendre  qu'il  y  a  des 
intelligences    pour     lesquelles  les   faits,  les 


choses,  les  méthodes  scientifiques  ont  aussi 
une  vertu  éducative^  peut-être  moindre  que 
celle  de  la  culture  gréco-latine,  mais  qui  pour 
beaucoup  est  très  satisfaisante. 

J'hésiterais,  pour  mon  compte,  à  admettre 
les  jeunes  gens  sortant  d'un  lycée  moderne  à 
faire  leur  droit.  Mais  je  crois  que  ce  serait  la 
seule  faculté  dont  je  les  éliminerais. 

Je  laisse  aux  médecins  le  soin  de  décider  si 
la  connaissance  du  grec  est  indispensable  pour 
l'étude  de  la  médecine.  J'admettrais,  pour 
mon  compte,  que  cet  enseignement  moderne 
fût  jugé  suffisant,  car  je  n'en  fais  pas  un  ensei- 
gnement inférieur. 

M.  Delarue.  Je  l'accepterais  plus  volon- 
tiers pour  les  avocats  que  pour  les  médecins. 

M.  BlondeL  Si  les  médecins  me  démon- 
trent l'utilité  pour  eux  de  la  culture  gréco- 
latine,  je  m'inclinerai,  car  nos  établissements 
d'enseignement  supérieur  ne  souffrent  pas 
d'une  pénurie  de  candidats. 

M.  Baudon.  Vous  aurez  une  plus  grande 
pléthore  de  médecins. 

M.  Blondel.  J'accepte  donc  qu'on  se  mon- 
tre assez  sévère  pour  le  recrutement  de  nos  fa- 
cultés de  médecine  et  de  droit.  Dans  les  facul- 
tés de  droit,  je  n'admettrais  les  élèves  de  l'en- 
gnement  moderne  qu'à  certaines  épreuves,  à 
l'examen  de  capacité  renforcé,  aux  études 
économiques  et  sociales,  pour  lesquelles  la 
connaissance  du  grec  est  peu  utile.  Il  y  aurait 
ici  une  sorte  de  licence  à  organiser;  ce  ne 
serait  pas  impraticable. 

J'espère  surtout  qu'ils  se  dirigeraient,  avec 
une  préparation  meilleure  que  nos  bacheliers 
actuels,  vers  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce et  d'industrie  (écoles  encore  très  insuffi- 
santes), vers  les  instituts  physiques  et  chi- 
miques tels  que  nous  commençons  à  en  avoir 
dans  quelques  universités,  vers  l'Ecole  cen- 
trale, vers  nos  écoles  d'arts  et  métiers  ren- 
forcées, et  aussi  vers  les  usines,  les  fabriques, 
sans  parier  des  colonies.  Ne  pourrait-on  accor- 
der aux  meilleurs  d'entre  eux  des  bourses  de 
séjour  à  l'étranger? 

En  ce  qui  concerne  les  examenSf  je  com- 
prends très  bien  le  sentiment  d'inquiétude  qui 
détermine  la  plupart  des  maisons  d'éducation 
religieuse  à  demander  le  maintien  du  Aacca- 
Uurésit.  Pour  mon  compte,  je  ne  suis  pas 
l'admirateur  du  baccalauréat;  car  je  suis  assez 
hostile  aux  diplômes  de  toute  sorte. 

Le   baccalauréat   encourage    notre    amour 
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héréditaire  des  diplômes  et  des  distinctions.  Il 
est  en  partie  responsable  de  la  crise  de  ren- 
seignement dont  on  parle  aujourd'hui. 

Dans  la  majorité  des  familles,  il  apparaît 
comme  le  but  des  études  secondaires.  Les 
étendes  sont  racces8oire,le  baccalauréat  est  tout  : 
c'est  déplorable.  Et  je  ne  parle  ni  des  fraudes, 
ni  des  hasards  dont  il  est  l'occasion. 

En  fait  d'examens,  ceux  que  je  préfère  ce  sont 
les  examens  d'entrée  dans  une  carrière,  dans 
une  école,  dans  une  profession,  et  non  les  exa- 
mens solennels  de  sort^,  au  moins  s'ils  ont 
pour  but  de  conférer  un  diplôme. 

La  recherche  du  diplôme  nous  a  rendu  en 
France  de  très  mauvais  services. 

Notre  jeunesse  (il  est  impossible  de  soutenir 
le  contraire)  s'est  habituée  à  travailler  essen- 
tiellement en  vue  de  ce  parchemin  convoité. 

Le  diplôme  est  le  principal. 

La  science  est  le  superflu. 

Je  préfère  à  notre  système  actuel  les  sys- 
tèmes analogues  au  système  allemand  qui  se 
contentent  d'un  certificat  de  sortie  délivré  par 
rétablissement  où  on  a  fait  ses  études. 

C'est  ce  que  font  d'ailleurs  les  Universités 
elles-mêmes.  Elles  ne  confèrent  qu'un  diplôme, 
qui  est  un  diplôme  de  luxe  :  le  doctorat. 
L'examen  auquel  prépare  le  triennium  aca- 
demicum  est  un  examen  d'État,  un  Staatsprû- 
fungy  qui  est  un  examen  d'entrée  dans  une 
carrière  :  magistrature  ou  administration. 

11  est  subi  devant  une  commission  mixte, 
composée  de  professeurs,  de  magistrats,  de 
fonctionnaires. 

Au  baccalauréat,  je  préférerais  de  beaucoup 
une  simple  attestation  d'études  —  avec  possi- 
bilité pour  les  jeunes  gens  de  solliciter  cette 
attestation  d'une  commission  mixte  instituée 
ad  hoc,  s'ils  ont  fait  leurs  études  chez  eux  ou 
dans  des  établissements  n'offrant  pas  assez  de 
garanties  pour  que  les  certificats  délivrés  par 
eux  aient  une  réelle  valeur. 

Ce  que  je  voudrais  surtout,  ce  sont  des  exa- 
mens de  passage  sérieux(  Versetzungs  examina)^ 
arrêtant  effectivement  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  assez  bien  doués  pour  faire  des  études 
d'enseignement  secondaire. 

Ces  examens  devraient  être  particulièrement 
rigoureux  dans  les  lycées  donnant  renseigne- 
ment gréco-latin,  parce  qu'il  faut  être  vrai- 
ment bien  doué  pour  que  la  culture  gréco- 
latine  puisse  être  profitable.  Un  jeune  homme 
médiocre,  qui  s'obstine  par  vanité  à  faire  du 


grec,  du  latin,  de  la  littérature,  ne  fera  plus 
tard  rien  de  bon.  Au  contraire,  dans  l'ensei- 
gnement moderne,  un  jeune  homme,  même 
médiocre  peut  êtro  employé  i\  certains  travaux 
de  détail,  d'importance  secondaire,  qui  n'en 
sont  pas  moins  utiles. 

Mais  je  voudrais  aussi  duns  ces  établissements 
des  exa:re:v'%  de  passage  sérieux  qui  auraient 
pour  conséquence  de  rejeter  vers  les  écoles  pro- 
fessionnelles ou  vers  les  écoles  d'agriculture  et 
de  commerce  les  jeunes  gens  insuffisants. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  contre  les  exa- 
mens de  passage.  Mais  les  éliminations  qu'ils 
permettent  d'année  en  année  sont  moins 
cruelles  que  les  déceptions  qui  attendent  plus 
tard  les  jeunes  gens  dans  la  vie. 

Je  me  permets  d'ajouter  —  sur  cette  ques- 
tion si  délicate  du  baccalauréat  —  que  je  ne 
crois  pas,  en  impartial  observateur,  à  sa  dispa- 
rition prochaine;  sa  suppression  se  heurte  à 
trop  de  résistances  et  il  a  été  d'ailleurs  l'objet 
d'attaques  un  peu  exagérées. 

Aussi  faudrait-il  se  contenter  peut-être  pour 
le  moment  de  quelques  réformes  assez  simples: 

1^  Exiger  que  chaque  candidat  passe  cet 
examen  dans  sa  faculté  ;  on  exige  bien  des 
justiciables  qu'ils  se  présentent  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  irs  habitent  ; 

2°  Former  des  jurys  d'examen  mixtes,  com- 
posés de  professeurs  d'enseignement  secon- 
daire et  de  professeurs  de  Facultés,  la  direc- 
tion restant  réservée  à  ces  derniers  ; 

3*  Simplifier  les  épreuves  en  tenant  compte 
du  livret  scolaire, qu'il  ne  faudrait  pas  laisser 
aux  mains  des  élèves,  et  qui  devrait  offrir  plus 
de  garanties  de  sécurité . 

Si  on  doit  maintenir  le  baccalauréat,  je 
voudrais  une  distinction  bien  nette  entre  les 
deux  baccalauréats:  le  baccalauréat  classique 
et  le  baccalauréat  moderne  ne  conduisant  pas 
aux  mentes  carrières. 

Tout  en  attachant  une  grande  importance  à 
la  modification  de  noire  enseignement  classi- 
que, je  crois  qu'il  ne  faut  pas  se  faire  trop 
d'illusions  sur  les  bons  effets  des  réformes 
projetées. 

Une  réforme  de  notre  enseignement  secon- 
daire ne  sera  efficace  que  si  elle  se  combine 
avec  une  réforme  de  l'esprit  public,  de  l'esprit 
qui  règne  dans  nos  familles  françaises. 

Nos  familles  françaises  sentent  vaguement 
la  nécessité  d'une  réforme  dans  l'éducation, 
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mais  elles  ne  comprennent  pas  suffisamment  ce 
qu'elles  ont  à  faire  pour  y  collaborer,  ne  sont 
pas  assez  pénétrées  de  la  nécessité  pour  elles  de 
seconder  les  maîtres  et  les  éducateurs  qu'elles 
incriminent. 

Elles  sont  d'une  grande  ignorance  sur  les 
questions  d'enseignement. 

Les  familles  ne  sont  pas  disposées  à  mettre 
tout  d'un  coup  le  mouvement  et  l'entraîne- 
ment là  où  elles  se  contentaient  jadis  de 
la  plus  grande  somme  possible  de  docilité. 
La  plupart  des  parents  persistent  à  ambi- 
tionner pour  leur  fils  des  carrières  tranquilles  : 
carrières  du  gouvernement,  de  la  magistrature, 
de  l'armée,  de  l'administration...  carrières  où 
on  évite  le  plus  possible  les  soucis  et  les  tribu- 
lations. 

Ils  ne  se  préoccupent  ni  de  rendre  leurs 
enfants  capables  d'affronter  par  leur  valeur 
personnelle  les  luttes  de  la  vie,  ni  de 
développer  chez  eux  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité. ' 

Et  c'est  pourquoi  nos  jeunes  gens  sont  au- 
jourd'hui soutenus  beaucoup  moins  par  leur 
volonté  propre  que  par  le  cadre  dans  lequel 
ils  sont  placés.  Et  ce  cadre  n'est  pas  celui 
qui  convient  à  notre  société  démocratique. 

La  principale  préoccupation  des  parents, 
c^est  de  maintenir  les  enfants  dans  ce  cadre  le 
plus  qu'ils  peuvent,  et  de  les  soustraire  aux 
nécessités  de  la  lutte  pour  l'existence.  Ils  ne 
sont  pas  encouragés  au  travail.  On  ne  fait  rien 
pour  combattre  en  eux  cette  anémie  de  la 
volonté  dont  nous  souffrons.  Il  y  a  là  une 
réforme  d'autant  plus  difficile  que  les  familles 
sont  peu  nombreuses.  C'est  parce  qu'on  a  peu 
d'enfants,  qu'on  arrive  à  en  faire  des  incapa- 
bles bien  pourvus,  au  lieu  d'en  faire  des 
jeunes  gens  capables  de  pourvoir  eux-mêmes 
à  leur  subsistance. 

C'est  aux  parents  que  j'impute  la  plus 
grande  partie  des  erreurs  actuelles  de  notre 
enseignement;  c'est  de  ce  côté  qu'il  faudrait 
un  grand  changement,  c'est  aux  parents  qu'il 
faut  inculquer  l'idée  d'inspirer  aux  enfants  plus 
d'ardeur  pour  le  travail,  et  de  les  pousser  un 
peu,  leurs  études  une  fois  terminés,  à  voyager 
à  l'étranger.  J'ai  conseillé  moi-même  à  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  des  séjours  à 
l'étranger;  j'ai  été  attristé  de  voir  le  peu  de 
profit  qu'ils  en  avaient  tiré.  A  peine  étaient-ils 
arrivés  quelque  part  que  leurs  parents  les 
pressaient  de  revenir,  ou  bien  ils  se  mettaient 


à  la  recherche  de  jeunes  gens   avec  qui  ils 
pouvaient  parler  français. 

Permettez-moi  de   vous   lire  un  fragment 
significatif  d'un  récent  rapport  consulaire  : 

«  Comme  je  reprochais  un  jour  à  quelques 
négociants,  dit  un  de  nos  consuls,  de  ne  pas 
se  faire   représenter  par   des  gens  honnêtes, 
laborieux,  rompus  aux   affaires,    en    qui   ils 
pussent  avoir  une  entière  confiance,  ils  me 
répondirent  :   «  Que  voulez- vous,  Monsieur? 
«  Nous  avons  en  France  des  employés  capa- 
«  blés,    sérieux,    sur  lesquels   nous  pouvons 
«  entièrement  compter.  Mais  si  nous  leur  of- 
«  frons  une  place  à  l'étranger,  si  avantageuse 
a  qu'elle  soit,    ils  se  dérobent.  Ils  préfèrent 
«  gagner  2 .  000  francs  à  Paris,  que  d'aller  se 
«  créer   une   position  et   de  gagner  souvent 
«  huit  ou  dix  fois  plus  en  Afrique  ou  en  Amé- 
«  rique!  »  — «  Pourquoi?  demanderez- vous.» 
—  «  Tout  simplement  parce  que  leurs  parents 
«  craignent  que  ces  pauvres  enfants  ne  soient 
«  pas  soignés  comme  chez  eux.  Et  si  ce  n'est 
«  pas  le  père  ou  la  mère,  c'est  Toncle  ou  la 
«  tante  auquel  le  cœur  saigne  à  l'idée  de  sa- 
«  voir  leur  fils  ou  leur  neveu  seul,  loin  des 
«  siens,  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la 
«  vie,  dans  des  pays  sauvages,  au  milieu  des 
«  bètes  féroces^    car,  pour  beaucoup  de  ces 
«  braves  gens,  les  pays  sauvages  et  les  bêtes 
«  féroces  commencent  à  Asnières  !  C'est  cette 
«  affection  égoïste  des  parents  qui  fait  végéter 
«  quantité  déjeunes  gens  dans  la  médiocrité, 
«  qui  aigrit  le  caractère  plus  tard  quand  ils 
«  en  ont  éprouvé   les  conséquences,  qui  tue 
«  chez  eux  toute  initiative,  tout  esprit  d'en- 
«  treprise,  qui  prive  ainsi   notre  commerce, 
«  notre  industrie,  nos  colonies,  des  meilleurs 
«  éléments  de   développement  et  de  prospé- 
a  rite  (1).  » 

M.  Marc  Sauzet.  C'est  un  Parisien,  ce 
consul. 

M.  BlondeL  Ce  Parisien  a  dit  vrai  ;  c'est  si 
excellemment  dit  que  je  me  suis  permis  de 
citer  ce  rapport. 

C'est  surtout  dans  les  familles  aisées  qu'on 
se  heurte  à  des  résistances  qui  sont  pour 
nous  une  véritable  cause  d'infériorité. 

Ainsi,  j'ai  constaté  à  Hambourg,  que  les 
jeunes  gens  des  familles  aisées  vont  presque 
tous  passer   quelque   temps  à  l'étranger,   en 


(1)  Revue  da  Commerce  extérieur,  1«  octobre  1898, 
p.  331. 
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Amérique,  ei)  Angleterre,  en  Italie,  alors  que 
chez  nous  tant  de  jeunes  gens  usent  leur  jeu* 
nesse  dans  de  stériles  jouissances,  étoujlant  en 
quelque  sorte  cette  vitalité  qui  pousse  au  loin, 
dans  d'autres  pays,  tant  déjeunes  gens  appar- 
tenant à  des  familles  pourtant  riches  à  millions. 

M.  Edouard  Aynard.  On  va  un  peu  plus 
à  l'étranger  qu'autrefois. 

M.  Blondel.  Heureusement,  mais  on  ne  tire 
pas  assez  de  profit  de  ces  voyages. 

M.  le  président.  Vous  voudriez  distinguer 
complètement  les  établissements  où  Ton  donne 
l'enseignement  classique  de  ceux  où  Ton  donne 
l'enseignement  moderne.  Croyez-vous  que  ce 
soit  facile? 

M.  Blondel.  On  pourrait  transformer  une 
partie  de  nos  lycées  en  lycées  modernes. 

M.  le  président.  Que  feriez-vous  des 
petits  collèges  et  des  lycées  moyens  ? 

M.  Blondel.  J'en  transformerais  également 
un  certain  nombre  en  établissements  mo- 
dernes. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  vous 
feriez  accepter  aux  familles  l'idée  d'envoyer 
leurs  enfants  au  chef-lieu  de  l'Académie  pour 
recevoir  l'enseignement  classique? 

M.  Blondel.  Nous  ne  pouvons  pas  avoir 
cet  enseignement  dans  toutes  les  villes  de 
France. 

M.  le  Président.  En  Allemagne  n'avez- 
vouspas  constaté  une  tendance  à  mettre  toutes 
les  branches  de  l'enseignement  dans  un  établis- 
sement? 

M.  Blondel.  A  Altona^  un  professeur  dis- 
tingué vient  d'établir  un  établissement  mixte, 
il  y  en  a  un  autre  à  Francfort.  L'expérience 
dira  ce  que  cela  peut  donner.  J'accepterais  le 
système  dans  les  grandes  villes,  mais  je  préfère 
des  établissements  distincts. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  un  per- 
sonnel distinct  pour  chaque  branche? 

M.  Blondel.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  partisan 
de  l'enseignement  moderne  tel  qu'il  a  été  con- 
stitué en  1890? 

M.  Blondel.  Non,  certes. 

M.  le  Président.  Que  voudriez- vous  en 
faire? 

M.  Blondel.  Je  voudrais  le  faire  dispa- 


raître, puisqu'il  n*a  pas  réussi,  et  reprendre 
l'idée  sur  des  bases  plus  larges  en  créant  ces 
établissements  modernes. 

M.  le  Président.  Quel  en  serait  le  pro- 
gramme? 

M.  Blondel.  II  se  rapprocherait  davantage 
de  l'ancien  enseignement  spécial,  mais  il  y 
aurait  au  moins  sept  à  huit  classes. 

M.  le  Président.  Alors  ce  ne  serait  pas 
l'enseignement  spécial? 

M.  Blondel.  Cet  enseignement  se  rappro- 
cherait, comme  esprit,  de  l'enseignement  spé- 
cial mais  il  devrait  être  beaucoup  plus  fort. 
Jusqu'à  la  quatrième,  les  études  seraient  à  peu 
près  les  mêmes  dans  les  deux  catégories  d*é- 
tablissements,  c^est  vers  Tâge  de  treize  ou 
quatorze  ans,  quand  on  verrait  si  uu  jeune 
homme  a  des  dispositions  pour  la  culture  gré- 
co-latine, que  la  divergence  deviendrait  com- 
plète. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on 
peut  commencer  le  latin  à  quatorze  ans? 

M.  Blondel.  Je  le  commencerais  en 
sixième. 

M.  le  Président.  Pour  tout  le  monda? 

M.  Blondel.  Oui,  dans  trois  classes. 

M.  le  Président.  Vous  prendriez  un  type 
analogue  à  celui  des  Réalgymnases? 

M.  Blondel.  Oui.  Les  jeunes  gens  qui 
n'auraient  pas  de  dispositions  pour  les  études 
latines  et  grecques  renonceraient  k  les  conti- 
nuer, ils  quitteraient  les  lycées  classiques,  ils 
iraient  dans  les  établissements  modernes  à 
partir  de  la  troisième,  ils  y  feraient  de  fortes 
études  de  sciences  mathématiques,  physiques 
et  naturelles,  d'histoire,  de  géographie,  de 
langues  vivantes,  un  peu  de  droit,  d'économie 
politique  et  sociale. 

M.  le  Président.  Vous  conserveriez  les 
études  philosophiques  et  l'éducation  morale? 

M.  Blondel.  J'avoue  que  je  suis  partisan 
du  système  allemand  qui  consiste  à  mettre  la 
philosophie  dans  les  Universités.  Je  me  con- 
tenterais d'un  cours  élémentaire  de  logique  et 
de  morale. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser?... 

Monsieur  Blondel,  nous  vous  remercions  de 
votre  intéressante  déposition. 
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Déposition  de  M.  FOURNIER  de  FLAIX. 


M.  le  Président.  Monsieur  Fournier  de 
Flaîx,  vous  êtes  publiciste;  vous  êtes  un 
vétéran  de  la  presse,  surtout  dans  les  ques- 
tions économiques. 

M.  Foumier  de  Flaix.  Je  ne  me  pré- 
sente pas  comme  professeur,  mais  comme 
publiciste  et  comme  père  de  famille,  surtout 
pour  vous  apporter  quelques  idées  très  an- 
ciennes chez  moi,  relatives  à  la  modification 
de  l'enseignement  classique. 

Dans  ce  que  vient  de  dire  M.  Blondel,  il  y  a 
beaucoup  de  choses  que  j'approuve.  Cepen- 
dant je  désirerais  des  réformes  tout  autres 
dans  l'enseignement  classique,  notamment  que 
le  grec  ne  fût  plus  que  facultatif.  Il  faut  plus 
songer  à  l'avenir  qu'au  passé.  Je  voudrais 
qu'on  ajoutât  au  programme  certaines  ma- 
tières, notamment  quelques  notions  économi- 
ques en  rhétorique  et  en  philosophie. 

Je  suis  resté  dix  ans  interne  au  lycée  de 
Bordeaux,  jamais  je  n'ai  entendu  parler  d'éco- 
nomie politique. 

M.  le  Président.  On  vous  en  aurait  peut* 
être  dégoûté. 

M.  Fournier  de  Flaix.  On  m'aurait  peut- 
être  donné  des  indications  pour  l'avenir. 

Ce  qu'on  a  depuis  longtemps  oublié,  c'est 
l'avenir  de  la  jeunesse,  qui  change  en  ce 
moment  et  d'une  manière  bien  sérieuse,  bien 
intéressante  ;  les  professions  libérales  n'offrent 
plus  autant  de  débouchés  qu'autrefois. 

L'enseignement  classique  ne  peut  conduire 
qu'à  des  résultats  infiniment  moindres  qu'il  y  a 
cinquante  ans.  Permettez-moi  une  compa- 
raison. On  va  diminuer  le  nombre  des  notaires 
dont  la  situation  devient  difficile  dans  les 
campagnes.  D'autre  part,  il  y  a  une  profession 
qui  ouvre  des  carrières  nouvelles  et  considé- 
rables, c'est  ia  banque,  qui  s'en  cloute?  Qui 
en  parle  aux  familles  ? 

Il  sera  difficile  d'arracher  les  familles  aux 
anciennes  traditions,  aux  places  de  TËtat,  aux 
fonctions  publiques. 

Il  faut  donc  modifier  l'enseignement  clas- 
sique en  lui-même  et  créer  l'enseignement 
technique  en  les  séparant  tous  deux  complète- 


ment, avec  des  professeur  différents.  Il  faut 
modifier  l'enseignement  classique^  auquel  la 
grande  masse  des  familles  demeurera  fidèle. 

Ainsi,  qui  oserait  contester  l'absolue  néces- 
sité, l'obligation  impérieuse  pour  les  Français 
de  savoir  les  langues  étrangères,  Y  anglais 
au .  moins,  sans  quoi  la  France  sera  bientôt 
isolée.  L'anglais  est  actuellement  parlé  par 
120  millions  d'hommes,  l'allemand  par  lOOmil- 
lions,  le  français  par  46  millions.  Dans  un 
demi-siècle  ces  proportions  seront  plus  fortes 
encore.  L'Université  l'oublie.  Elle  vit  avec  le 
passé  et  cependant  c'est  elle  qui  prépare  les 
générations  pour  l'avenir.  Qu'est-ce  que  le 
grec  pour  ces  générations? 

De  mon  temps  nous  n'avons  jamais  eu  de 
professeurs  de  langues  étrangères.  Je  suis 
sorti  à  dix-huit  ans  du  collège  sans  aucune 
notion  de  langue  étrangère  et  rassasié  de  grec 
et  de  latin. 

M.  le  Président.  C'est  un  peu  changé. 

M.  Fournier  de  Flaix.  Il  y  a  eu  des  pro- 
grès; mais  sont-ils  aussi  considérables  que 
vous  le  croyez?  Dans  cinquante  ans,  il  ne  sera 
pas  possible  de  faire  du  commerce  sans  savoir 
l'anglais,  les  États-Unis,  l'Australie,  un  grand 
nombre  de  pays  parlent  anglais. 

Il  ne  faudrait  pas  seulement  améliorer  et 
fortifier  l'enseignement  technique,  il  faut  pré- 
parer les  enfants  à  des  carrières  nouvelles. 

Les  carrières  de  magistrats,  *  de  notaire, 
d'avoué,  tout  cela  s'en  va  ;  avant  cinquante 
ans,  on  aura  diminué  le  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires  ;  il  faut  donc  préparer  les  généra- 
tions à  des  carrières  nouvelles  ;  on  ne  trouvera 
les  éléments  de  cette  préparation  que  dans  la 
modification  de  l'enseignement  classique. 

De  mon  temps,  l'internat  était  déjà  en  déca- 
I  dence;  vous  le  rétablirez  très  difficilement. 
Sur  une  classe  de  60  à  80  élèves,  il  n'y  avait 
pas  plus  d'un  cinquième  d'internes  ;  les  externes 
étaient  de  beaucoup  plus  nombreux  et  généra- 
lement de  beaucoup  les  meilleurs. 

M.  le  Président.  Vous  étiez  k  Bordeaux. 

M.  Foumier  de  Flaix.  De  mes  enfants 
et  de  mes  petits-enfanls,  aucun  n'a  été  ou  n'est 
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interne.   Je  n'ai  connu,  à  Bordeaux,  aucune 
famille  dont  les  enfants  fussent  internes. 

Je  demande  donc  rétablissement  de  rensei- 
gnement technique,  spécial,  complètement  à 
part,  et  la  réforme  de  renseignement  classique 
lui-même,  en  diminuant  renseignement  gréco- 
latin,  auquel  M.  Blondel  a  fait  allusion  et 
qu'il  maintiendrait  beaucoup  trop  étendu. 


Quant  au  baccalauréat  c'est  une  chose  secon- 
daire. Revenir  aux  examens  de  sortie  d'avant 
1840,  serait  un  recul  déplorable  ;  les  réformes 
de  M.  Cousin  ont  été  un  grand  progrès,  elles 
doivent  être  maintenues  ;  les  programmes 
allégés  et  régalité  complète  entre  les  diplômes. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions  de 
votre  déposition,  monsieur  Fournier  de  Flaix, 


Déposition  de  M.  de  MONBRISON. 


M.  le  Président.  Monsieur  de  Monbrison, 
vous  êtes  conseiller  général  de  Tarn-et-Ga- 
ronne.  Ce  n'est  pas  en  cette  qualité  que  vous 
venez.  Vous  avez  demandé  à  être  .entendu 
comme  père  de  famille.  Vous  avez  recueilli 
les  vœux  d'un  grand  nombre  de  pères  de 
famille  ? 

M.  de  Monbrison.  72  pères  de  famille, 
qui  sont  de  ma  génération,  c*estr-à-dire  des 
hommes  de  quarante  à  cinquante  ans. 

M.  le  Président.  Vos  fils  sont  à  l'école 
alsacienne  ? 

M.  de  Monbrison.  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident; j'aime  beaucoup  l'Université,  et  je  ne 
le  cache  pas. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Monbrison.  Notre  programme  nous 
a  été  tracé  par  M.  Poincaré  en  ces  termes  : 
«  Faire  pénétrer  dans  notre  enseignement 
secondaire  le  souffle  et  la  chaleur  de  la  vie, 
rompre  le  cercle  vicieux  d'une  instruction 
qui  tourne  sur  elle-même  et  qui  paraît  des- 
tinée à  ne  former,  par  Técole,  que  des  insti- 
tuteurs, et,  par  le  lycée,  que  des  professeurs  ; 
établir,  à  côté  de  la  culture  gréco-latine,  res- 
pectée et  maintenue,  un  enseignement  qui, 
sans  cesser  d'être  classique  et  général,  soit 
moderne,  non  seulement  de  nom,  mais  d'ins- 
piration, de  direction  et  d'effet;  consentir  à 
faire  aux  jeunes  Français  cette  révélation  que 
leur  langue  n'est  pas  la  seule  qui  soit  parlée 
dans  le  monde  ;  ne  pas  enfermer  plus  long- 
temps l'intelligence  nationale  dans  une  façon 
de  lign^  douanière,  infranchissable  et  prohi- 
bitive   faire,  en  un  mot,  de   l'instruction 

publique  à  tous  les  degrés,  quelque  chose  de 
plus  large  et  de  plusl  viril,  de  plus  éducateur 
et  de  plus  moral,  de  plus  français  et  de  plus 


social  :  voilà  un  programme  assez  généreux 
pour  tenter  un  gouvernement  et  assez  vaste 
pour  réclamer  beaucoup  de  persévérance  et 
de  suite.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  les  desiderata 
de  nombreux  pères  de  famille  dont  les  fils 
sont  élèves  eu  ce  moment  des  diverses  classes 
de  rUniversité  ou  de  l'Enseignement  libre. 
Ces  desiderata  portent  :  V  Sur  la  nécessité  de 
modifier  les  plans  d'étude  ;  2^  sur  la  réforme 
des  baccalauréats  ;  3°  sur  le  régime  de  l'in- 
ternat auquel  ils  voudraient  voir  substituer  le 
système  tutorial. 

La  génération  des  pères  de  famille  qui  a  de 
quarante  à  cinquante  ans,  est  plus  libérale  que 
celle  qui  la  précède  ;  elle  pense  que  la  vie  de 
l'heure  présente  a  d'autres  exigences  que  celle 
d'hier;  elle  jette  un  regard  en  arrière  et  croit 
qu'à  la  fin  de  ce  siècle  il  est  bon  de  faire  un 
examen  de  conscience,  de  rentrer  en  soi- 
même,  de  se  rendre  compte  de  nos  gains  et 
de  nos  pertes,  de  se  mettre  en  règle  avec  le 
passé  et  l'avenir,  de  se  souvenir  et  de  prévoir. 

Nous  avons  bien  besoin  en  France  de  nous 
souvenir  et  de  prévoir.  Depuis  trente  ans 
avons-nous  progressé  ?  Oui,  sans  doute,  mais 
bien  peu  en  comparaison  de  nos  voisins. 
Avons-nous  surtout  pensé  à  l'avenir,  aux  gé- 
nérations qui  viendront  après  nous?  Qu'avons- 
nous  fait  pour  armer  nos  fils  contre  leurs 
rivaux?  Peu  de  choses,  certainement. 

L'éducation  et  l'instruction  française  sauf  la 
création  en  1853  de  la  bifurcation  sont,  à  peu 
de  choses  près,  ce  qu'elles  étaient  il  y  a 
soixante  ans,  et  cependant,  depuis  1840,  que 
d'événements  ont  changé  la  face  du  monde, 
que  de  progrès,  que  d'inventions  ! 

Jusqu'en  1890,  il  y  a  donc  à  peine  dix  ans, 


les  programmes  de  rUniverxilë  sont  restés 
sensiblement  les  mêmes.  L'enseignement  clas- 
sique était  alors  celuj  que  donnaient  les  Pères 
Jésuites  avant  la  Révolution  aux  fils  aines  des 
familles  riches  et  aux  jeunes  gens  se  destinant 
à  la  magistrature.  L'enseignement  spécial  créé 
par  M.  Duruy  était  délaissé. 

Lorsqu'on  1890,  le  Ministre  de  l'Inslruction 
publique  songea  à  réformer  les  programmes 
de  l'enseignement  secondaire,  il  fut  mal  ins- 
piré, car  si  d'un  cAté  il  affaiblit  les  études  du 
latin  et  du  grec,  il  ne  fît  rien  pour  celle  des 
langues  vivant«s.  Quant  à  l'enseignement  mo- 
derne qui  nedonnepasaux  jeunes  gens  munis 
de  ses  diplômes  l'entrée  des  Facultés,  il  ne 
pouvait  réussir.  Enfin,  parla  suppression  de  la 
bifurcation,  il  affaiblit  les  études  scientifiques. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité 
de  relever  les  études  scientifiques  dans  notre 
pa^rg.  Le  Ministre  de  l'Inslruction  publique 
signalait,  en  1895,  toute  l'étendue  du  mal,  en 
déclarant  que  nombre  de  nos  industries 
scientifiques  sont  forcées  de  se  recruter  à 
l'étranger.  Il  faut  attirer  nos  étudiants  dans 
les  Facultés  des  sciences,  mais  pour  cela,  il 
faut  d'abord  mettre  ces  jeunes  gens  à  même 
d'en  suivre  l'enseignement  et  c'est  ce  que 
l'organisation  actuelle  des  études  ne  permet 
qu'à  un  trop  petit  nombre. 

Il  y  a  cinq  ans  que  la  classe  de  mathémati- 
ques préparatoires  est  supprimée,  et  on  voit 
nettement  quel  coup  funeste  sa  disparition  a 
porté  aux  études  scientifiques.  Le  recrute- 
ment des  grandes  écoles  est  d'année  en  année 
plus  mal  assuré,  les  classes  de  mathématiques 
spéciales,  notamment,  sont  devenues  d'une  fai- 
blesse extrême. 

Veut-on  quelques  chiffres  et  des  exemples? 

Citons  d'abord  la  diminution  graduelle  du 
nombre  des  candidats  à  l'École  polytechnique. 


En  1893     1.715  En  1896 

—  1894  1.669    —  1897 

—  1895  1.597 


1.300 
1.049 


Si  encore  la  qualité  compensait  la  quan- 
tité, 11  n'y  aurait  qu'à  se  réjouir;  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup.  L'École  polytechnique 
s'est  même  vue  dans  la  nécessité,  en  pré- 
sence de  l'afTaiblissement  progressif  du  niveau 
des  examens,  de  réduire  à  partir  de  1897  le 
programme  des  connaissances  mathématiques. 

L'École  centrale  ne  voit  pas  le  nombre  de 
ses  candidats  diminuer,  à  cause  du  privilège 


dont  elle  jouit  de  faire  faire  comme  officiers  à 
ses  élèves  leur  unique  année  de  service  mili- 
taire; mais  elle  a  été  forcée,  à  partir  de  1897, 
d'abaisser  en  mathématiques  le  niveau  de  son 
programme  d'admission. 

A  partir  de   1897,  la  même  année,  le  pro- 
gramme  des    connaissances    mathématiques 
exigé   à  l'adn'    '        '     "  ■  ■  '^-         -  '-'  '- 
même  amputai 
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augmentation  énorme  qui  n'est  justifiée  par 
aucune  nécessité  sociale. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  la  jeunesse  qui  a 
du  goût  pour  les  sciences  n'a-t-elle  pas  suivi 
renseignement  moderne  ? 

Pour  deux  raisons  :  V  parce  que  cet  ensei- 
gnement n'ouvre  pas  la  porte  à  toutes  les  car- 
rières ;  2®  parce  que  parents  et  surtout  provi- 
seurs et  professeurs  ont  tout  fait  pour  Ten 
dissuader. 

M.  le  Président.  Vos  fils  suivent  rensei- 
gnement moderne  ? 

M.  de  Monbrison.  Non,  monsieur  le 
Président,  parce  que  je  veux  qu'ils  puissent 
faire  leur  droit  s'ils  en  ont  envie. 

M.  le  Président.  C'est  la  seule  raison? 

M.  de  Monbrison.  Si,  avant  le  mois  d'oc- 
tobre, on  donnait  la  même  sanction  aux  deux 
baccalauréats,  le  plus  jeune  de  mes  fils,  qui  est 
en  sixième,  suivrait  l'enseignement  moderne. 

On  oublie  enfin  que  chaque  année,  grâce  à 
la  bifurcation,  certains  élèves  de  renseigne- 
ment primaire  très  bien  doués,  provenant  soit 
des  agents  des  ponts  et  chaussées,  des  mi- 
nes, etc.,  arrivaient  par  le  baccalauréat  es 
sciences  à  de  très  hautes  situations.  Il  en  est 
qui  sont  actuellement  ingénieurs,  professeurs 
de  facultés  qui,  sans  ce  baccalauréat,  n'au- 
raient pu  viser  si  haut. 

M.  le  Président.  Mais  le  baccalauréat 
moderne  permet  de  devenir  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  de  Monbrison.  Sans  doute,  mon- 
sieur le  Président. 

Les  programmes  de  1890  sont  donc  à  modi- 
fier le  plus  tôt  possible,  afin  de  rendre  à  notre 
enseignement  grec  et  latin,  ainsi  qu'à  celui 
des  sciences,  leur  vigueur  passée,  et  afin  de 
donner  aux  langues  vivantes  la  place  à  la- 
quelle elles  ont  droit  plus  que  jamais. 

M.  le  Président.  Cette  façon  de  donner 
de  la  vigueur  aux  langues  anciennes  en  leur 
enlevant  tous  les  jeunes  gens  d'avenir  me  pa- 
raît un  peu  inquiétante. 

M.  de  Monbrison.  Permettez-moi  de 
continuer,  monsieur  le  Président. 

Certes,  les  plans  d'études  de  1890  sont  loin 
d'être  sans  mérites,  au  moins  en  ce  qui  regarde 
l'enseignement  moderne  ;  mais  l'étude  de  la 
seconde  langue  vivante  est  commencée  trop 
tard  (en  5")  et  si  cette  langue  est  difficile,  les 
élèves  ne  la  sauront  jamais.  On  a  voulu  mal- 
heurçusçrp^nt  faire  de  rensçîgnemeRt  iTïodçrnç 


un  autre  enseignement  spécial  un  peu  élargi, 
et  comme  ce  baccalauréat  n'ouvre  pas  toutes 
les  portes,  la  plupart  des  pères  de  famille  en 
éloignent  leurs  fils. 

Il  serait  à  désirer  que  les  deux  enseigne- 
ments classique  et  moderne  fussent  parallèles 
avec  le  même  nombre  déclasses  et  conduisissent 
tous  deux  après  la  rhétorique  au  même  bacca- 
lauréat. Pour  cet  examen,  les  candidats  auront 
à  faire  preuve  de  la  connaissance  de  deux  lan- 
gues mortes  ou  vivantes,  outre  le  français,  bien 
entendu  :  latin  et  anglais,  anglais  et  allemand, 
latin  et  italien,  russe  et  espagnol,  etc. 

Après  ce  premier  baccalauréat  de  rhétorique, 
la  même  classe  de  philosophie  réunirait  les  ba- 
cheliers pour  les  amener  à  la  seconde  partie  du 
baccalauréat  ou  baccalauréat  de  philosophie. 

Le  plan  d'études  des  deux  enseignements 
serait  établi  de  telle  sorte  qu'après  la  3"  les 
élèves  puissent  bifurquer  et  passer  dans  la 
classe  de  mathématiques  l'*  année  et  se  pré- 
senter au  baccalauréat  es  sciences  après  la 
classe  de  mathématiques  2^  année. 

Comme  le  baccalauréat  es  lettres,  le  bacca- 
lauréat es  sciences  devrait  ouvrir  les  portes  de 
toutes  les  écoles  supérieunes  ou  Facultés.  Pour 
cet  examen,  les  candidats  seraient  obligés  de 
faire  preuve  de  la  connaissance  de  deux  langues 
vivantes  ou  mortes,  outre  le  français. 

La  réforme  que  nous  proposons  avec  celle 
des  examens  eux-mêmes,  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  serait  vue  très  favorablement  par 
les  familles  ;  car  si,  d'un  côté,  l'étude  des  lan- 
gues mortes  est  remise  en  honneur,  comme 
on  pourra  s'en  rendre  compte  en  parcourant  le 
tableau  de  l'emploi  du  temps,  d'un  autre  côté  les 
langues  vivantes  seront  sérieusement  apprises 
et  les  mathématiques  replacées  en  bon  rang. 

Il  n'y  a  pas  à  discuter  le  point  suivant  :  à 
savoir  que  les  Français  avides  d'égalité  comme 
ils  le  sont  actuellement  ne  comprennent  pas 
deux  sortes  de  bacheliers  ;  ils  veulent  le  bache- 
lier, celui  qui  peut  frapper  à  toutes  les  portes. 

M.  le  Président.  Vous  dites  qu'il  ne  faut 
qu'un  baccalauréat,  et  vous  parlez  du  bacca- 
lauréat es  sciences.  Cela  ferait  au  moins  deux. 

M.  de  Monbrison.  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  Le  baccalauréat  es  lettres 
se  décomposerait  en  baccalauréat  de  ceux  qui 
apprendraient  le  latin,  et  baccalauréat  de  ceux 
qui  ne  rapprendraient  pas. 

^.  4^  Monbrison.  On  pe  présenter^iit  «i^ 


baccalauréat  avec  deux  langues,  quelles  qu'elles 
soient.  Ce  serait  un  système  plus  libéral. 

M.  Maro  Sauzet.  11  serait  bien  plus  libé- 
ral de  ne  pas  avoir  de  baccalauréat- 

M.  le  Président.  Les  jeunes  gens  qui  n'ap- 
prendraient pas  le  latin  iraient-ils  dans  les 
mêmes  classes  que  les  autres,  avec  les  mêmes 
professeurs? 

M.  de  Monbrison.  Absolument. 

M.  le  Président.  Seulement,  aulieu  d'aller 
en  classe  de  îatin,  ils  iraient  en  classe  d'alle- 
mand. 

M.  de  Monbrison.  Il  n'y  aurait  pas  de 
cbangement  pour  l'enseignement  classique. 
Les  enfants  commenceraient  le  latin  en  hui- 
tième, le  grec  en  sixième  comme  avant  1890. 
A  part  quelques  heures  de  plus  consacrées  aux 
langues  vivantes,  il  n'y  aurait  rien  de  changé 
dans  cet  enseignement. 

Pour  l'enseignement  moderne,  si  nous  ajou- 
tons une  classe,  celle  de  rhétorique,  nous  en 
supprimons  deux. 

M.  la  Président.  Vous  n'avez  qu'une  série 
de  clasGCS,  mais  les  enfants  qui  ne  veulent 
pas  faire  de  grec  vont,  par  exemple,  en  classe 
d'allemand,  vous  n'exigez  que  deux  langues, 
mortes  ou  vivantes... 

M.  de  Monbrison.Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

Si  l'on  veut  maintenir  le  baccalauréat,  il  faut 
envoyer  dans  les  établissements  une  commis- 
sion formée  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  en  retraite  et  préaidée  par  un 
professeur  de  Faculté,  qui  irait  dans  tous  les 
établissements  faire  passer  le  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Dans  les  établissements 
libres  aussi  ? 

M.  de  Monbrison.  Dans  ceux  qui  le 
demanderaient. 

M.  le  IPrésident.  Vos  Sis  sont  internes  & 
l'École  alsacienne  ? 

M.  de  Monbrison.  Ils  sont  internes. 

Personne  ne  défend  plus  l'internat  tel  qu'il 
a  été  institué  au  commencement  de  ce  siècle, 
la  vie  de  caserne  ou  de  couvent  ne  saurait 
convenir  à  la  jeunesse.  Nous  en  voyons  trop 
les  inconvénients  à  notre  époque  où  les  jeunes 
gens  ne  songent  qu'à  devenir  fonctionnaires  et 
n'ont  aucune  idée  d'initiative  de  quelque  sorte 
que  ce  soit.  Le  commerce,  l'industrie,  les 
affaires  à  l'étranger  ne  les  attirent  plus.  Nous 
n'aborderons  pas  la  question  morale,  car  elle 
est  jugée  ;  quant  à  celle  de  l'éducation,  qui  pré- 


occupe les  meilleurs  esprits,  nous  n'y  voyons 
de  solution  que  dans  l'adoption  du  régime 
tutorial  qui  donne  en  France,  quand  il  est  bien 
appliqué,  comme  à  l'École  alsacienne  eten  An- 
gleterre, les  meilleurs  résultats. 

M.  le  Président.  Sr-' ■  ■— ■- 
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M.  de  Monbrison.  Pour  éviter  Tencom- 
brement  des  internes,  je  crois  qu'il  faut 
d*abord  supprimer  le  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Cela  ne  suffirait  pas, 
puisque  vous  rétablissez  un  examen. 

M.  de  Monbrison.  Vous  allez  dédoubler 
les  lycées  des  grandes  villes  et  doubler,  au 
contraire,  les  collèges  des  sous-préfectures,  si 
vous  donnez  la  même  sanction  aux  deux  bac- 
calauréats. 

On  ne  va  dans  les  grands  lycées  absolument, 
à  rheure  actuelle,  que  pour  apprendre  le  grec 
et  le  latin. 

M.  le  Président.  On  y  va  pour  avoir  de 
meilleures  études,  parce  que  beaucoup  de  petits 
collèges  donnent  des  études  moins  complètes. 

M.  de  Monbrison.  Mais  dans  les  collèges 
de  sous-préfectures  ou  pourrait  faire  d'aussi 
bonnes  études. 

M.  le  Président.  Faut-il  faire  le  plan 
d'études  pour  les  établissements  les  moins 
bien  pourvus  de  professeurs? 

M.  de  Monbrison.  Il  faudrait  naturelle- 
ment donner  de  bons  professeurs. 
'  M.  le  Président.  Vous  voulez  faire  le 
plan  d'études  pour  qu'on  puisse  mettre  les 
enfants  dans  les  collèges,  vous  ne  craignez  pas 
que  cela  abaisse  le  niveau  de  nos  études  ? 

M.  de  Monbrison.  Pas  du  tout,  je  crois 
que  ces  mesures  sont  excessivement  libérales 
et  demandées  par  la  grande  majorité  des  pères 
de  famille. 

M.  le  Président.  Que  veulent  les  pères  de 
famille,  au  fond  ?  Ils  voudraient  que  les  en- 
fants arrivassent  le  plus  tôt  possible  avec  les 
études  le  moins  compliquées  et  le  moins  dif- 
ficiles possible. 

M.  de  Monbrison.  Ils  voudraient  arriver 
à  les  caser  le  plus  tôt  possible. 

Mais  j*en  connais  beaucoup  qui  les  retirent 
des  collèges  maintenant,  et  je  citerai  un  mon- 
sieur qui  me  disait  l'autre  jour  :  «  Mon  fils  est 
en  3';  l'an  prochain  je  vais  l'envoyer  en  An- 
gleterre. » 

M.  le  Président.  Certainement  ces  idées 
gagnent  du  terrain. 

M.  de  Monbrison.  Et  si  on  donnait  les 
mêmes  sanctions  aux  deux  baccalauréats... 

M.  le  Président.  Quel  besoin  y  a-t-il  de 
le  faire? 

M.  de  Monbrison.  Parce  que,  tant  que 
vous  aurez  le  baccalauréat  es  lettres,  tout  le 
monde  ira  là,  parce  que  les  mères  de  famille 


surtout  voudront -pouvoir  dire  :  Mon  fils  est 
bachelier  de  latin. 

M.  le  Président.  Cela  dépend  des  mi- 
lieux. 

En  somme,  vous  voudriez  vous  rapprocher 
le  plus  possible  du  syétèmé  tutorial,  mettre 
les  élèves  sous  la  conduite  des  professeurs? 

M.  de  Monbrison.  Oui,  et  je  suis  certain 
que  beaucoup  de  nos  professeurs  ne  demande- 
raient pas  mieux.  Je  tiens  le  renseignement  de 
M.  Izoulet;  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'il  a  quitté 
l'enseignement  pour  le  Collège  de  France. 

M.  le  Président.  Parce  qu'à  Paris  on 
trouve  des  familles  riches  qui  feraient  les  sa- 
crifices nécessaires. 

M.  de  Monbrison.  Vous  n'avez  pas  l'idée 
de  ce  que  cela  coûte  en  province,  même  dans 
les  petites  pensions  de  Bordeaux.  M.  P...  me 
disait  :  «  Je  paye  3.000  francs  pour  mon  fils  à 
Bordeaux,  c'est  effrayant  !  »  J'en  connais  d'au- 
tres, de  petits  propriétaires  du  bas  Armagnac, 
qui  envoient  leurs  fils  à  Bordeaux,  dans  la 
même  école,  et  ils  payent  ces  3.000  francs. 

M.  le  Président.  Les  pères  de  famille 
dont  vous  avez  pris  l'avis  ont  leurs  fils  dans 
les  lycées  ? 

M.  de  Monbrison.  Presque  tous.  Il  y  a 
parmi  eux  des  internes  et  des  externes,  mais 
presque  tous  les  parents  se  plaignent  de  la 
mauvaise  éducation  au  point  de  vue  des  ma- 
nières; même  à  Paris,  au  lycée  Janson  de 
Sailly,  à  Michelet,  à  Versailles,  il  y  a  des 
classes  que  les  parents  voudraient  éviter  de 
faire  suivre  à  leurs  fils,  à  cause  de  la  mauvaise 
éducation  qu'on  leur  donne  ;  il  y  a  des  mères 
de  famille  qui  trouvent  les  professeurs  tout 
simplement  grossiers;  ce  n'était  pas  mon  cas; 
j'ai  été,  moi,  au  collège  RoUin  et  à  Sainte- 
Barbe,  j'ai  toujours  trouvé  les  professeurs 
très  corrects. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  ont-ils 
des  rapports  avec  les  élèves?  les  suivent-ils? 
Ces  pères  de  famille  ont-ils  des  rapports  avec 
les  professeurs? 

M.  de  Monbrison.  Oui  ^  ce  sont  des 
gens  qui  ont  par  eux-mêmes  beaucoup  tra- 
vaillé et  ils  ont  des  rapports  avec  les  profes- 
seurs; il  y  a  trois  jeunes  professeurs  à  l'École 
de  médecine,  d'anciens  officiers  d'artillerie  ou 
sortant  de  Saint-Cyr,  des  magistrats,  des  avo- 
cats, des  médecins.  Ils  voudraient  avoir  la 
liberté  de  faire  apprendre  à  leurs  fils  ce  qui 
leur  plaît,  et  ne  pas  être  obligés  de  leur  faire 
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faire  du  latin  et  du  grec  slls  ne  veulent  leur 
faire  faire  que  du  latin.  J'en  ai  connu  un  qui 
disait  :  «  Je  ferai  faire  du  latin  à  mon  fils, 
mais  je  ne  voudrais  pas  qu'il  perdit  son  temps 
à  faire  du  grec  ;  cela  ne  lui  servira  à  rien.  Je 
voudrais  qu'il  pût  passer  son  baccalauréat 
es  lettres  avec  le  latin  et  une  langue  vivante.  » 

C'est,  en  effet,  là  la  vraie  liberté. 

Croyez-vous  qu'un  jeune  homme  qui  sait 
bien  le  latin  et  Tallemand  ne  vaut  pas  celui 
qui  a  ânonné  le  grec? 

M.  le  Président.  A  rÉcole  alsacienne  on 
ne  l'apprend  pas  davantage  ? 

M.  de  Monbrison.  On  suit  absolument 
les  programmes  de  T Université,  et  pour  les 
études  grecques,  je  ne  peux  pas  beaucoup  en 
juger.  {Sourires,) 

Pobr  le  latin,  je  suis  plus  compétent  et  je 
vous  ai  dit  tout  à  Theure  ce  que  j'en  pensais. 

M.  Baudon.  Vous  avez  constaté  que  les 
études  latines  baissaient  beaucoup  et  vous 
avez  constaté  en  même  temps  que  l'état  géné- 
ral de  l'enseignement  baissait.  Cela  ne  tien- 
drait-il pas  justement  au  manque  de  valeur 
des  études  de  latin  données  dans  les  collèges? 

M.  de  Monbrison.  Je  trouve  qu'on  a 
changé  d'une  façon  très  défavorable  les  pro- 
grammes, en  1890,  en  commençant  le  grec 
en  5®  au  lieu  de  le  commencer  en  6^,  et  le  la- 
tin en  6^  au  lieu  de  le  commencer  en  8*.  Je 
demande  justement  que,  pour  ceux  qui  veu- 
lent faire  leurs  études,  on  revienne  à  l'ancien 
état  de  choses,  parce  que  l'abaissement  géné- 
ral des  études  coïncide  avec  l'application  du 
nouveau  programme  des  études  classiques. 

Les  sciences  ont  aussi  beaucoup  perdu,  et  il 
est  impossible  maintenant  à  un  jeune  homme 
de  passer  directement  de  rhétorique  en  mathé- 
matiques élémentaires  ;  j'ai  interrogé  sur  ce 
point  plus  de  dix  professeurs  de  mathématiques. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  une  bi- 
furcation ? 

M.  de  Monbrison.  Elle  est  très  deman- 
dée, la  bifurcation  après  la  3®,  et  alors  la  liberté 
de  présenter  deux  langues  au  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Et  tous  ces  enfants  que 
vous  voyez,  soit  par  leurs  parents,  soit  direc- 
tement, travaillent  bien  ? 

M.  de  Monbrison.  Oui,  on  travaille  dans 
les  lycées,  seulement  on  leur  fait  passer  un 
examen  de  chimie  en  sixième,  c'est  du  temps 
perdu.  Le  programme  scientifique  des  lettres 
est^  permettez-moi  l'expression,  absurde,  car 


les  élèves  n'en  savent  jamais  que  peu  de  choses 
et  la  preuve,  c'est  qu'au  moment  où  ces  élèves 
entrent  en  mathématiques  élémentaires,  ils 
sont  complètement  nuls  ;  ils  n'ont  pas  même 
d'idées  générales.  Il  y  a  une  chose  certaine, 
c'est  que  ces  enfants  de  sixième  sont  incapa- 
bles de  savoir  ce  qu'est  l'analyse  d'un  gaz,  par 
exemple. 

M.  le  Président.  Vous  êtes-vous  aperçu 
qu'on  faisait  de  la  grammaire  trop  scientifique, 
trop  pédante? 

M.  de  Monbrison.  Oui,  on  fait  trop  de 
grammaire  ou  du  tnoins  on  la  digère  mal, 
parce  qu'on  la  commence  trop  tard. 

J'ai  un  ami  personnel  qui  sert  de  répétiteur 
à  son  fils  :  je  vais  chez  lui  à  chaque  instant, 
l'enfant  est  un  bon  élève  de  Condorcet  ;  je  le 
vois  réciter  ses  leçons.  Le  père  a  fait  de  très 
bonnes  études  ;  l'élève  est  obligé,  en  sixième, 
de  travailler  sa  grammaire  latine  comme  avait 
fait  autrefois  le  père,  et  en  même  temps  d'ap- 
prendre les  mots  latins  ;  il  y  a  surcharge. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  les  langues 
vivantes  sont  bien  enseignées  maintenant? 

M.  de  Monbrison.  Elles  sont  à  peu 
près  enseignées  à  l'École  alsacienne.  Dans  les 
lycées,  c'est  absolument  comme  de  notre 
temps,  et  comment  voulez- vous  apprendre  les 
langues  vivantes  avec  une  heure  et  demie  par 
semaine?  Il  faut  au  moins  quatre  heures. 

M.  le  Président.  Et  le  dessin? 

M .  de  Monbrison.  La  classe  de  dessin 
dure  une  heure  et  demie  par  semaine,  les 
élèves  qui  arrivent  aux  écoles  sont  suffisants. 

M.  le  Président.  On  dit  qu'ils  sont  très 
faibles. 

M.  de  Monbrison.  J'ai  demandé  aux  pro- 
fesseurs de  dessin  géométrique  et  d'imitation, 
ils  ne  m'ont  pas  parlé  de  la  faiblesse  des 
élèves.  Du  reste,  le  goût  du  dessin  est  un  peu 
une  chose  naturelle;  on  apprend  bien  un  peu 
à  dessiner^  mais  il  faut  avoir  des  disposi- 
tions. 

M.  le  Président.  Comme  pour  tout. 

Et  les  congés,  n'en  donne-t-on  pas  trop? 

M.  de  Monbrison.  Oui,  on  donne  trop  de 
congés  et  surtout  on  les  donne  trop  fréquents  ; 
il  vaudrait  beaucoup  mieux  avoir  toute  une 
semaine  pleine  que  d'avoir,  par  exemple,  un 
jour  pour  la  Saint-Charlemagne  et  trois  jours 
pour  les  jours  gras.  M.  le  Président  de  la 
République  a  eu  tout  à  fait  raison  de  faire 
(  allonger  les   congés  de  Pâques,  au  lieu  de 
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donner  un  jour  qui  aurait  coupé  une  semaine. 

Maintenant,  si  vous  voulez  bien  me  per- 
mettre de  résumer  ma  déposition,  voici  quelles 
seraient  mes  conclusions  : 

1°  Lettres.  —  Persuadés  que  la  co-exis- 
tence  des  deux  enseignements  secondaires  ne 
peut  qu'être  nuisible  à  Fun  comme  à  Tautre 
de  ces  enseignements,  nous  proposons  de  les 
fondre  ensemble  et  de  donner  le  diplôme  de 
bachelier  à  tout  élève  de  rhétorique  qui  aura 
fait  preuve  de  la  connaissance  de  deux  langues 
mortes  ou  vivantes,  outre  le  français.  Après  ce 
premier  baccalauréat,  la  même  classe  de  phi- 
losophie réunira  tous  les  bacheliers  de  rhéto- 
rique, pour  les  préparer  à  la  seconde  partie 
de  Texamen  ou  baccalauréat  de  philosophie. 

2*  Sciences,  —  Nous  demandons,  pour  les 
motifs  exposés  dans  le  cours  de  notre  dépo- 
sition, le  rétablissement,  après  la  classe  de 
troisième,  de  la  bifurcation,  afin  de  préparer 
au  baccalauréat  es  sciences  tous  les  élèves  se 
destinant  aux  études  scientifiques.  Cette  pré- 
paration se  ferait  dans  les  classes  de  mathé- 
matiques élémentaires  première  et  deuxième 
années.  Les  candidats  au  baccalauréat  es 
sciences  devront  faire  preuve  de  la  connais- 
sance d'une  ou  de  deux  langues  vivantes  ou 
mortes,  outre  le  français.  Ce  sont  ces  élèves  de 
sciences  qui  peupleront  nos  Facultés  des 
sciences,  nos  établissements  scientifiques  supé- 
rieurs, etc.,  et  qui  seront  plus  tard  les  ingé- 
nieurs de  nos  grandes  industries. 


Quoique  renseignement  secondaire  n^ait 
pas,  à  notre  avis,  à  s'occuper  de  la  préparation 
des  examens  d'entrée  aux  écoles  profession-' 
nelles  et  que  cette  tâche  soit  plutôt  celle  de  ren- 
seignement primaire  supérieur,  nous  admettons 
parfaitement  que  les  programmes  d'entrée  de 
ces  écoles  correspondent  à  ceux  des  classes  de 
grammaire  de  l'enseignement  secondaire. 

Les  deux  baccalauréats  es  lettres  ou  es 
sciences  doivent  ouvrir  l'un  et  l'autre,  sans 
distinction  aucune,  toutes  les  portes  de  nos 
Facultés  ou  de  nos  grandes  écoles. 

L'examen  sera  passé  devant  une  conunis- 
sion,  composée  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  en  retraite,  présidée  par  un 
professeur  de  Faculté,  et  aura  lieu  dans  les 
classes  de  rhétorique,  de  philosophie  et  de 
mathématiques  élémentaires. 

Les  institutions  libres  dont  les  professeurs 
seraient  agrégés  ou  licenciés  de  l'Université 
pourront  demander  aux  commissions  chargées 
par  le  Ministre  de  faire  subir  les  épreuves  du 
baccalauréat,  de  venir  dans  leurs  classes  exa- 
miner leurs  élèves.  Les  candidats  libres  seront 
examinés  comme  par  le  présent. 

Nous  demandons  l'essai,  dans  les  lycées  de 
certaines  villes  de  province  où  les  loyers  et  la 
nourriture  sont  à  bon  marché,  du  système 
tutorial,  tel  qu'il  existe  en  Angleterre  à 
Harrow,  ou  à  Paris  à  l'École  alsacienne. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  de  Monbrison,  de  votre  déposition. 


Séance  du  samedi  18  mars  1899. 


Présidence  de  M.  HIBOT 


Déposition  du  Père  DIDON. 


M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas,  monsieur, 
directeur  des  écoles  Albert-le-Grand  d'Ar- 
cueil  ni  de  celles  de  la  rue  Saint-Didier,  mais 
vous  y  avez  une  place  considérable;  vous 
prenez  tout  au  moins  une  part  effective  à  la 
direction  de  ces  établissements? 

Le  P.  Didon.  jy  occupe  une  place  que  je 
pourrais  appeler  extra-scolaire,  en  ce  sens 


que  je  suis  simplement  administrateur  délégué 
de  la  Société  anonyme  Albert-le-Grand,  la 
seule,  la  vraie,  la  légale  propriétaire  de  nos 
établissements. 

Le  conseil  d'administration,  qui  représente 
la  Société  anonyme,  gère  ses  intérêts  et  ses 
finances,  est  composé  de  douze  membres 
comme  la  plupart  des  conseils  de  ces  Sociétés. 


Il  m'a  fait  l'honneur,  lorsque  je  suis  arrivé  à 
Arcueil,  de  me  nommer  parmi  ses  membres. 
A  cet  honneur  il  en  a  ajouté  nn  autre;  il  m'a 
élu  administrateur  délégué  pour  la  gestion,  je 
dirai  laïque  de  la  Société;  comme  je  ne  suis 
pas  laïque,  évidemment  mon  intervention  de- 
vait être  aussi  morale  et  reli^euse. 

Cette  même  Société  anonyme,  représentée 
par  son  conseil,  nomme  deux  directeurs  qui 
ont  pleine  souveraineté  d'après  les  statuts  et 
qui  sont  l'un,  M.  l'abbé  Dumont  pour  les 
écoles  Albert-le-Grand  et  Laplace,  et  l'autre 
M.  l'abbé  Le  Roy  pour  les  écoles  Lacordaire 
et  Saint-Dominique. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  l'école 
Albert-le-Grand  a-t-elle  été  fondée? 

Le  P.  mdon.  En  1863,  par  le  P.  Captier. 
Vous  coD naissez  la  situation  politico-reli- 
gieuse telle  qu'elle  existait  sous  l'Empire  :  les 
écoles  ont  été  fondées  avec  beaucoup  plus  de 
difficultés,  sous  ce  régime,  qu'elles  ne  l'eus- 
sent été  sous  la  République.  A  cette  époque, 
toutefois,  la  liberté  a  prévalu,  et  jepenseque, 
sous  la  République  comme  sous  l'Empire,  la 
liberté  a  toujours  prévalu  et  prévaudra  tou- 
jours. Dana  tous  les  cas,  le  P.  Captier,  qui 
était  le  fondateur  de  ces  écoles,  a  obtenu,  à 
force  de  persévérance,  la  consécration  de  son 
œuvre  de  la  part  même  du  ministère  Duruy, 
sous  le  bénéfice  des  lois  qui  régissaient  alors 
ces  sortes  d'établissements. 

M.  le  Préaident.  D'où  venaient  les  diffi- 
cultés, car  la  loi  de  1850  existait  à  cette 
époque  comme  aujourd'hui? 

Le  P.  Didon.  II  serait  difficile  de  le  dire 
et  je  ne  me  hasarderai  pas  à  le  trop  préciser. 
On  se  défiait  un  peu  alors,  comme  toujours 
du  reste,  de  tout  ce  qui  était  libre,  et  c'est,  à 
mon  avis ,  le  principal  obstacle  que  le 
P.  Captier  a  dû  rencontrer;  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  eût  un  autre  motif  d'opposition  à  cette 
œuvre,  au  moins  à  ma  connaissance. 

Les  choses  n'ont  changé  pleinement  —  si 
j'ai  bonne  mémoire  et  si  je  suis  bien  renseigné, 
je  crois  l'être,  du  reste,  sur  ce  point  — 
qu'après  la  guerre  de  1870. 

A  ce  moment,  les  partisans  du  régime  dé- 
chu ont  fourni  à  nos  écoles  un  grand  nombre 
d'élèves.  11  était  même  assez  étrange  de  voir 
ceux  qui  nous  avaient  été  le  plus  hostiles  de- 
venir les  mieux  disposés  en  notre  faveur. 

Nos  écoles  recevaient  les  fils  de  hauts  per- 
sonnages de  l'Empire  et  je  pourrais  citer  un 


nom  très  illustre  et  très  bonoré  de  tous,  celui 
du  maréchal  Canrobert;  je  pourrais  également 
rappeler  un  autre  nom,  dans  une  autre  sphère, 
un  nom  littéraire,  celui  d'Octave  Feuillet, 

J'estime  que  le  caractère  un  peu  libéral  de 
l'école  fondée  par  les  dominicains  a  été,  dans 
diverses  circonstances,  et  sa  force  et  sa  fai- 
blesse. En  1870,  c'éUit  s-  '■™'' 

M.  le  PréBident.  ( 
esprit  libéral? 

Le  P.  Didon.  Je  dir: 
est  un  esprit  qui  est  ei 
monde  moderne.  Je  pen! 
pas  varié  chez  nous  et  I 
origine  lacordairlennne  | 
de  la  sincérité  de  nos  sei 

M.  le  Président,  j 
monte  la  constitution  ( 
nyme  dont  vous  êtes  adn 

Le  P.  Didon.  Il  y  a 
nymes;  la  seconde  date  ' 

Les  statuts  qui  nous  n 
tuts  publics  que  tout  le 
sont  déponés  au  minis 
statuts,  en  un  mot,  sont 
régissent  toutes  les  socié 

Tout  se  passe,  dans 
façon  la  plus  correcte  et 
suis  très  heureux  que 
fournisse  l'occasion  de 
Commission  d'enquête. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  ne 
et  légitime.  Nous  somn 
réunion  d'actionnaires  qi 
cation  est  une  grande  ch 
que,  dirigée  dans  le  sens 
même  physique,  elle  mér 
taux  lui  viennent  en  a 
naires  lui  ont  confié  leur 

Comme  j'avais  l'hoane 
Président  avant  la  séanci 
prend  environ  —  je  a't 
exact —  500  actionnaires 
sont  en  rapport  d'amitié 

Notre  société  est  rele 
ce  sens  qu'on  ne  peut  paf 
en  devenir  propriétaire 
d'administration  le  sache 

Dans  l'un  des  article 
formulé  d'une  façon  très 
conseil  a  toujours  le  ( 
préemption.  »  De  sorte 
minislration  peut  évince 
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présente  pour  acheter  des  actions  disponibles , 
si  ce  candidat  ne  lui  plait  pas,  et  il  peut,  de 
plein  droit,  toujours  prendre  ces  actions  au 
nom  de  la  Société. 
M.  le  Président.  Le  capital  a  donc  été 


versé  au  moment  de  la  constitution  de  la 
Société  ? 

Le  P.  Didon.  Parfaitement  ! 

M.  le  Président.  Il  s'élève  aujourd'hui  à 
quel  chiffre  ? 

Le  P.  Didon.  Il  doit  être,  en  ce  moment, 
de  plus  de  3  millions  et  demi. 

M.  le  Président.  Cette  somme  représente 
la  valeur  de  vos  immeubles  ? 

Le  P.  Didon.  Oui  ;  nous  avons  à  Ârcueil 
un  immeuble  de  onze  hectares. 

Ensuite  nous  avons  fait  appel  au  concours 
du  Crédit  Foncier,  auquel  je  suis  toujours 
heureux  de  rendre  hommage  ;  car  cette  insti- 
tution permet  à  ceux  qui  ne  disposent  pas 
de  capitaux,  mais  qui  ont  des  idées  à  réaliser, 
de  bénéficier  de  ses  ressources  et  de  réaliser 
leurs  idées.  Nous  avons  donc  acheté,  avec  le 
concours  du  Crédit  Foncier,  des  terrains  rue 
Saint-Didier  pour  une  valeur  de  1.200.000  à 
1.300.000  francs  et  nous  y  avons  construit 
des  immeubles  scolaires,  pour  une  valeur 
égale. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  avez- 
vous  fondé  Técole  de  la  rue  Saint-Didier? 

Le  P.  Didon.  En  1^96. 

M.  le  Président.  C'est  tout  récent,  par 
conséquent..  ^ 

Le  P.  Didon.  Nous  avons  constitué  là  une 
école  préparatoire  pour  les  grandes  écoles  du 
Gouvernement  et  une  école  d'externat  pour 
les  petits  enfants  et  pour  les  classes  de  ren- 
seignement secondaire. 

Je  tiens  à  dire  encore  à  ce  propos,  ainsi  que 
je  Tai  déclaré  en  ma  qualité  d'administrateur 
délégué  à  M.  Bourgeois,  alors  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  que  nous  désirions 
vivre  avec  l'Université  dans  des  rapports  très 
courtois  et  même  sympathiques;  la  preuve 
d'ailleurs,  c'est  que  nous  envoyons  une  partie 
de  nos  élèves  au  lycée  voisin. 

M.  le  Président.  Au  lycée  Janson  de 
Sailly, 

Le  P.  Didon.  Nous  envoyions  un  certain 
nombre  de  nos  élèves  à  Saint-Louis  quand 
nous  étions  rue  Saint-Jacques;  depuis  que 
nous  sommes  rue  Saint-Didier,  nous  les 
envoyons  à  Janson  de  Sailly. 


Le  proviseur  de  Saint-Louis  nous  avait 
même  manifesté  une  certaine  sympathie,  dont 
il  a  pu  avoir  à  se  repentir  —  mais  ce  n'est  de 
la  faute  de  personne  —  il  nous  était  recon- 
naissant parce  que  nous  contribuions  à  équili- 
brer son  budget.  Nous  lui  donnions  chaque 
année  une  plus-value  de  40.000  francs  sans 
que  cela  lui  coûtât  rien;  or  une  pareille 
somme  compte  dans  un  budget. 

A  Janson  de  Sailly,  les  choses  se  passent 
très  bien  aussi.  Nous  envoyons  des  élèves  à 
ce  lycée  depuis  la  cinquième  inclusivement 
jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement  aussi  ; 
certains  de  nos  jeunes  gens  y  suivent  en 
outre  les  cours  préparatoires  à  l'Ecole  navale 
et  à  l'Institut  agronomique. 

Les  professeurs  de  ce  lycée  peuvent  donner 
des  répétitions,  s'ils  le  jugent  convenable,  à 
nos  élèves  et  nous  vivons  réellement  avec 
eux,  comble  je  le  disais  tout  à  l'heure,  en 
rapports  très  courtois  et  très  sympathiques. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  sont 
autorisés  à  donner  des  répétitions  dans  votre 
établissement  ? 

Le  P.  Didon.  Je  ne  pourrais  vous  répon- 
dre d'une  façon  tout  à  fait  affirmative  ;  mais 
je  le  suppose. 

M.  le  Président.  S'ils  donnent  des  répé- 
titions, d'ailleurs,  c'est  qu'ils  sont  autorisés. 

Votre  école  Albert-le-Grand,  d' Arcueil,  est 
un  internat  ? 

Le  P .  Didon.  C'est  un  internat  en  même 
temps  que  l'école  Laplace  qui  y  est  jointe. 
Cette  dernière  école  est  une  succursale  de  nos 
écoles  préparatoires. 

Toutes  les  écoles  pratiques,  agricoles,  com- 
merciales, beaux-arts,  sont  préparées  à  La- 
place, qui  comprend  aussi  les  classes  de  philo- 
sophie et  de  lettres-mathématiques. 

L'école  Lacordaire  prépare  alors  à  toutes 
les  autres  écoles  :  École  normale.  École  cen- 
trale. Ecole  navale,  Institut  agronomique, 
École  polytechnique,  École  Saint-Cyr. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous 
d'élèves  ? 

Le  P.  Didon.  Aux  écoles  d'Arcueil  et  à 
Laplace  nous  en  avons  exactement  425.  A 
l'école  Lacordaire  et  rue  Saint-Dominique, 
nous  en  comptons  265;  soit,  en  chiffres  ronds, 
700  élèves. 

Mais,  à  cet  égard,  je  tiendrai  à  dire,  si 
monsieur  le  Président  me  le  permet. . . 

M.  le  Président.  Parfaitement! 


—  457  - 


Le  P.  Didon.  Je  tiendrai  à  dire  que  ces 
700  élèves  sont  groupés  en  fractions  de  60,  80 
à  100,  sous  un  directeur  qui  est  leur  pédago- 
gue. Ce  système  n'a  rien  de  commun  avec  le 
système  habituel;  il  se  rapproche  plutôt  de 
l'organisation  anglaise,  que  je  ne  connaissais 
pas,  et  que  je  me  trouve  avoir  imitée  sans 
m'en  douter. 

A  la  différence  des  grandes  agglomérations 
de  1 .  800  à  2 .  000  élèves,  groupés  en  un  cer- 
tain nombre  de  divisions,  le  système  anglais 
comprend  des  collèges  de  1 .  100,  700,  600  élè- 
ves, groupés  en  20,  28  ou  30  petits  collèges, 
sous  la  direction  d'un  pédagogue,  qui  n'est 
pas  le  disciplinaire,  qui  n'est  pas  non  plus  le 
professeur,  mais  qui  est  «  le  pédagogue  », 
l'éducateur  chargé  de  former  l'homme.  Il  con- 
naît tous  ses  élèves  par  leurs  noms  et  il  ne 
remplit  pas,  vis-à-vis  d'eux,  les  fonctions  dis- 
ciplinaires du  sergent  qui  regarde  toujours  si 
personne  ne  sort  ou  ne  bronche. 

C'est  ainsi  que,  dans  nos  écoles,  les  direc- 
teurs procèdent  :  ils  connaissent  les  noms  de 
tous  leurs  élèves,  leurs  caractères,  leurs  na- 
tures et  ils  essaient  de  les  former  avec  plus  ou 
moins  de  succès. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  directeurs 
d'études,  en  somme? 

Le  P.  Didon.  Non,  ce  sont  des  directeurs 
de  divisions,  ce  sont  des  pédagogues.  Le  mot, 
d'ailleurs,  n'a  pas  le  sens  français,  parce  que 
nous  confondons  discipline  et  pédagogie;  ce 
sont  pourtant  deux  choses  bien  distinctes  : 
pour  faire  de  la  discipline,  il  suffit  d'un 
garde-chiourme  ;  pour  faire  de  la  pédagogie,  il 
faut  un  homme. 

M.  le  Président.  Cela  répond  bien  à  l'idée 
qu'on  se  fait  des  directeurs  d'études. 

Le  P.  Didon.  Ce  sont,  chez  nous,  des 
directeurs  de  division;  ils  sont  chargés  de 
80  à  100  élèves  —  c  est  le  maximum  —  ils  se 
trouvent,  pour  ainsi  dire,  à  la  tête  d'un  petit 
collège,  un  peu  moins  isolé  que  le  collège  an- 
glais, mais  dirigé  dans  le  même  sens. 

M.  le  Président.  Ils  ne  sont  pas  des 
surveillants  ? 

Le  P.  Didon.  Leur  présence  est  une  sur- 
veillance. 

M.  le  Président.  Président-ils  aux  étu^ 
des? 

Le  P.  Didon.  Non,  cela  c'est  de  la  disci-' 
pline. 

II 


Je  considère  le  disciplinaire  comme  un  être 
de  superfétation ...  —  Je  vous  demande  par- 
don, messieurs,  si  j'interviens  dans  un  do- 
maine un  peu  spécial . . . 

M.  le  Président.  C'est  pour  cela  que 
vous  êtes  ici. 

Le  P.  Didon.  Je  trouve  que  le  discipli- 
naire, qui  est  devenu  dans  notre  pays  un  agent 
si  important  et  si  multiplié,  est  plutôt  un  être 
à  changer. 

£n  ce  qui  me  concerne  et  dans  la  mesure  où 
je  puis  en  référer  avec  les  directeurs  de  nos 
écoles,  je  supprime  le  disciplinaire  et  je  le 
remplace  par  les  élèves  eux-mêmes,  par  les 
anciens,  par  les  chefs  d'association.  Ces  asso- 
ciations, dans  notre  monde  de  sept  cents 
élèves,  ne  sont  pas  commandées;  elles  sont 
parfaitement  libres.  Le  président  de  chacune 
d'elles  est  nommé  par  ses  camarades,  ainsi 
que  le  vice-président,  le  secrétaire,  le  tréso- 
rier. 

La  hiérarchie  s'établit  d'une  façon  toute 
naturelle  et  ce  sont  les  chefs  qui  gouvernent. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  surveil- 
lance matérielle  pendant  les  études,  du  moins 
pour  les  grands? 

Le  P.  Didon.  Il  y  a  encore  un  vestige 
d'une  pratique  surannée  qui  tend  à  dispa- 
raître. 

Il  y  a  un  monsieur  de  vingt-deux  ou  vingt- 
trois  ans  qui  est  assis*  dans  une  chaire  et  qui 
étudie  pour  son  compte;  lorsqu'il  voit  un 
élève  lever  la  tête,  il  lui  inflige  dix  minutes 
d'arrêts,  cent  vers  à  copier. 

M.  le  Président.  C'est  encore  une  liberté 
très  relative. 

Le  P.  Didon.  Cette  surveillance  tend  à 
disparaître. 

Je  me  permets  de  donner  ces  quelques  in- 
dications pédagogiques,  car  je  pense  qu'elles 
intéresseront  MM.  les  membres  de  la  Com- 
mission d'enquête. 

M.  le  Président.  Vous  comptez  faire  dis- 
paraître cette  surveillance,  non  seulement 
pour  les  anciens,  pour  les  seniors,  mais  pour 
tous? 

Le  P.  Didon.  J'ai  commencé  par  les  an- 
ciens, et  je  voudrais  qu'ils  fussent  les  surveil- 
lants des  jeunes. 

M.  le  Président.  Comme  en  Angleterre? 

Le  P.  Didon.  Oui,  en  leur  donnant  le 
sentiment  de  leur  responsabilité  à  l'égard  de 
leurs  frères  plus  jeunes.  Ainsi  on  arriverait  à 
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constituer  une  famille,  un  groupe  où  les  ser- 
vices rendus  et  Tautoritë  exercée  par  les  an- 
ciens deviendraient  un  lien  très  précieux. 

Cette  méthode  a  l'avantage  de  préparer  les 
jeunes  gens  à  commander. 

M.  le  Président.  Et  à  obéir? 

Le  P.  Didon.  Quand  on  commande  bien, 
on  est  toujours  obéi,  et  quand  on  commande 
mal,  on  ne  l'est  jamais,  même  par  les  êtres  dis- 
ciplinés qu'on  a  cru  former.  Les  disciplinés, 
quand  on  en  forme,  se  partagent  toujours  en 
deux  catégories  :  les  esclaves  qui  obéissent 
mal,  et  les  révoltés  qui  cassent  tout. 

J'ai  horreur  des  uns  et  des  autres,  et  je 
tâche,  en  habituant  les  jeunes  gens  à  Tidée  de 
responsabilité,  de  leur  inculquer  la  science  du 
commandement. 

Dans  le  voyage  que  je  viens  de  faire  en 
Angleterre,  j'ai  été  particulièrement  heureux 
de  recueillir,  de  la  bouche  de  plusieurs 
hommes  éminents,  qui  ne  s'étaient  certes  pas 
entendus  pour  me  le  dire,  le  mot  que  voici  : 
c(  Un  chef  d'élèves  qui  a  bien  conduit  ses 
camarades  est  capable  de  gouverner  les 
Indes.  » 

L'expression,  comme  toutes  les  expressions 
proverbiales,  a  son  ampleur;  mais  la  parole 
m'a  été  dite,  et  je  l'ai  notée  très  soigneuse- 
ment dans  divers  milieux,  comme  si  c'était  une 
chose  admise;  et  la  preuve  qu'elle  est  vraie, 
c'est  que,  dans  toutes  le^  écoles  que  j'ai  vi- 
sitées et  qui  gardent  le  souvenir  d^  leurs  tra- 
ditions, on  disait  ceci  :  «  Lord***  était  un 
un  bon  chef  ».  En  sorte  que  l'expression  an- 
glaise qui,  dans  une  bouche  française,  pourrait 
p(U*aître  littéraire,  n'est  en  réalité,  chez  nos 
voisins,  que  l'expression  d'une  chose  pratique 
et  réalisée.  En  interrogeant  les  chefs  de  mai- 
sons qui  gouvernent  cinquante  et  soixante 
élèves»  j'obtenais  des  réponses  analogues. 

En  Angleterre,  c'est  bizarre,  j'ai  toujours 
entendu  parler  de  commandement  et  jamais 
d'obéissance;  j'ai  toujours  entendu  parler  de 
confiance  et  jamais  de  surveillance. 

M.  le  Président.  Ne  se  plaint-on  pas 
cependant,  en  Angleterre,  des  abus  auxquels  a 
donné  lieu  ce  système  de  surveillance  par  les 
anciens  ? 

Le  P.  Didon.  Il  y  a  des  abus  partout, 
monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Cet  abus  a  un  nom  spé- 
cial en  Angleterre. 

Le  P.  Didon.  C'est  surtout  les  mères  de 


famille  que  j'ai  .entendues  se  plaindre  de 
certains  abus.  Il  se  produit,  en  effets  des 
tyrannies... 

M.  le  Président.  Cela  s'appelle  l'obéis- 
sance imposée  l 

Le  P.  Didon.  J'ai  un  souvenir  précis  à  ce 
sujet:  une  mère  de  famille,  qui  parlait  juste- 
ment d'un  grand  collège  que  je  ne  nommerai 
pas,  me  disait  :  «  Quand  mon  fils  était  jeune, 
il  a  eu  à  souffrir  au  collège  ;  mais  maintenant 
qu'il  est  grand,  il  est  parmi  les  chefs  et  il  n'a 
plus  à  se  plaindre.  » 

Je  lui  dis:  Madame,  quelle  conséquence 
avez-vous  tirée  de  ce  fait  ?  —  «  J'ai  demandé 
à  mon  fils  s'il  ne  voulait  pas  rester  au  collège.  » 
—  Je  répliquai  :  Que  vous  a-t-il  répondu, 
madame  ?  —  «  Non,  ma  mère,  je  tiens  à  mon 
collège,  je  suis  content  d'avoir  souffert.  » 

Voilà  l'anecdote,  et  je  crois  que  ce  jeune 
homme  ne  se  fâche  plus. 

M.  le  Président.  Mais  il  a  souffert. 

Le  P.  Didon.  Il  triomphe. 

Je  me  permettrai  maintenant  de  dire  un  mot 
de  la  question  morale,  elle  est  très  délicate. 
.  On  ne  peut  pas  attacher  à  la  personne  des 
élèves  un  surveillant  de  jour  et  de  nuit.  C'est 
aux  consciences  à  se  garder  ;  les  unes  se  gar- 
dent, d'autres  se  perdent  ;  il  y  a,  à  cet  égard, 
des  faibles  et  des  forts,  comme  partout.  Dans 
une  armée,  les  faibles  restent  en  arrière,  les 
forts  s'élancent  quelquefois  par  bonds  brusques, 
mais  ce  sont  les  forts,  et  ils  se  tirent  toujours 
d'affaire. 

En  parlant  ainsi  de  ces  méthodes  nouvelles 
d'éducation,  sur  lesquelles  je  fais  d^ailleurs 
mes  réserves,  j'indique  un  procédé  très  diffé- 
rent de  celui  de  notre  éducation  générale. 
Toutefois,  les  exemples  que  je  cite  me  permet- 
tent de  m'appuyer  moi-même,  en  ce  qui  con- 
cerne nos  établissements,  sur  un  système  déjà 
en  vigueur. 

M.  le  Président.  De  combien  d'élèves  se 
composent  chez  vous  ces  groupes  d'associés? 

Le  P.  Didon.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d'as^ 
sociations.  Si  je  prends,  par  exemple,  les 
élèves  de  nos  classes  préparatoires,  ceux  qui 
se  destinent  à  l'École  polytechnique,  à  Saint- 
Cyr  ou  à  l'École  centrale,  je  vois  le  groupe 
des  «  taupins  »,  celui  des  «cornichons»  — 
suivant  l'argot  des  élèves. 

Ces  deux  groupes  peuvent  comprendre  de 
trente  à  cinquante  membres. 

Le  président  de    chacun  de   ces   groupet^ 


représente  l'école  même  à  laquelle  les  associés 
se  préparâDt.  S'il  s'élève  une  difEicuIté,  les 
chefs  de  ces  groupes  vont,  au  nom  de  leurs 
camarades  dont  ils  représentent  les  inU>rêts, 
trouver  le  directeur  et  lui  exposent  leurs 
griefs. 

On  leur  dit  :  «  Sur  ce  point,  vous  avez  raison, 
sur  cet  autre,  vous  avez  tort,  dites-le  à  vos 
camarades.  »  Ces  présidents  de  groupes  sont 
réellement  les  gardiens  de  la  bonne  tenue  et 
de  l'honneur. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  autres 
groupes,  en  dehors  des  écoles  préparatoires  ? 

Le  P.  Didon.  Il  y  a  trois  sortes  de  groupes  : 
D'abord  le  groupe,  fondé  sur  la  charité,  qui 
représente  la  bonté.  Les  membres  donnent  aux 
pauvres  de  la  région,  ils  recueillent  les 
aumônes  pour  les  distribuer  aux  miséreux  ; 
ensuite,  le  groupe  littéraire  et  scientifique, 
eniin  le  groupe  sportif. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas 
beaucoup  compter  sur  ce  groupe-là  pour 
maintenir  la  discipline  ? 

Le  P.  Didon.  Au  contraire.  Il  est  arrivé 
quelquefois  —  je  pourrais  citer  des  cas  à 
ces  messieurs  —  qu'une  légère  agitation  s'est 
produite. 

Dans  ces  circonstances,  le  directeur  fait 
venir  le  président  du  groupe  où  l'agitation 
est  signalée  :  «  Mon  cher,  lui  dit-il,  il  y  a  un 
peu  d'agitation  chez  vos  camarades,  vous 
savez  ?  Ne  pouvez-vous  pas  régler  cette  alTaire- 
là  î  1)  Le  chef  répond  :  «  Mais  certainement  !  « 
et  le  directeur  le  renvoie  en  lui  disant  : 
«  Faites  pour  le  mieux  et  venez  me  rendre 
compte  de  votre  démarche.  » —  «Vous  pouvez 
vous  fier  à  moi,  je  ferai  ce  que  je  pourrai,  » 

Puis  il  se  passe  ensuite,  dans  le  cabinet  du 
directeur,  une  scène  comme  celle-ci  :  Le  prési- 
dent du  groupe  revient  lui  dire  :  u  J'ai  eu 
affaire  à  des  brutes,  j'ai  mis  mon  poing  sous 
leurs  figures  et  ils  se  sont  calmés.  Pour  les 
autres,  cela  va  bien,  et  vous  pouvez  être  tran- 
quille. » 

M.  Marc  Sauzet.  C'est  le  chef  du  groupe 
sportif,  celui-là!  (Sourires.) 

M.  le  Président.  En  fait,  vous  n'avez  pas 
supprimé  les  surveillants? 

Le  P.  Didon,  J'ai  atténué  les  organismes 
anciens.  Il  n'y  a  à  l'externat  que  des  profes- 
seurs et  des  professeurs  adjoints,  le  surveillant 
proprementdit  n'existe  plus.  Le  professeur  est, 
DU  le  maître  chargé  d^  l'école  pour  les  petits, 


ou  le  professeur  du  lycée.  Quand  les  élèves  re- 
viennent de  classe,  ils  entrent  en  étude  et  sont 
remis  au  professeur  n"  2;  le  professeur  n'  1, 
du  lycée,  les  a  gavés,  le  professeur  adjoint, 
n"  2,  les  fait  digérer.  Celui-ci  n'est  plus  un 
surveillant,  et  là  encore  je  me  suis  rencontré, 
sans  m'en  douter,  avec  le  système  anglais  qui 
a  créé  le  tulor. 

Le  lutor  est  un  maitre,  le  survi 
supprimé. 

M.  le  Président.  Le  ^ufor  est  i 
seurî 

Le  P.  Didon.  Il  est  plus  que  le  p 
il  est  le  tuteur.  Il  a  accepté,  par  sa 
un  certain  patronage,  il  peut  donnei 
seils  littéraires  et  d'ordre  moral,  il  | 
quer  aux  enfants  une  ligne  de  condi 
le  surveillant,  c'est-à-dire  l'œil  espio 
supprimé. 

Je  considère  que  le  système  de  1: 
lance  n'est  pas  éducatif,  —  je  ne  ] 
bien  entendu,  de  la  vigilance  paterni 
temelle,  —  mats  j'estime  que  l'eafe 
sent  soumis  à  une  surveillance  de  te 
stants  est  tenté  de  se  tenir  toujoui 
gardes,  et  ce  principe  de  la  défiance  ' 
plus  dangereux  de  l'éducation.  Il 
compression,  l'oppression;  et  c'est  Ii 
duit  les  passifs  et  les  esclaves,  les  r 
les  finauds  qui,  eux,  échappent  touj( 
surveillance  en  la  bravant  ou  en  la  I 

Le  garçon  intelligent  ne  donne: 
prise  à  la  surveillance  ;  mais  commi 
bons  sujets  sont  rares,  ce  sera  la  géni 
échappera  à  la  surveillance  par  la  ru 

Il  suffira  d'un  petit  renard  en  he 
une  classe,  pour  déjouer  la  surveiHi 
continuera  toute  sa  vie  ses  exploits  : 
donnera  jamais  à  ceux  qui  pendant  1 
ans  ne  lui  ont  jamais  montré  un  pei 
fiance  et  il  deviendra  un  révolté. 

M.  le  Président.  Comment  son 
les  professeurs  de  l'école  d'Arcueil? 

Le  P.  Didon.  Ce  sont  en  général 
ciés,  des  agrégés  et  des  docteurs;  ce 
hommes  qui  sortent  de  VAtma  Ma 
degrés  divers.  Ils  ont  le  sens  pédag 
leur  influence  est  grande  sur  les  élèi 

Le  directeur  pédagogique  est  un  i 
important,  qui  a  la  confiance  moraU 
distingue  du  confesseur,  —  je  parle 
blissement  religieux. 

Je  distingue  le  disciplinaire,— »f« 
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inférieur  et  que  je  tendrais  à  supprimer,  —  du 
pédagogue  que  je  désirerais  fortifier  au  con- 
traire ;  celui-ci  est  le  maître  auquel  je  voudrais 
donner  toute  influence. 

L'aumônier,  qui  occupe  un  domaine  plus 
élevé,  plus  indépendant,  dans  lequel  personne 
n*a  le  droit  de  pénétrer,  n'est  jamais  un  péda- 
gogue, il  est  confesseur. 

On  m'a  souvent  posé,  en  Angleterre,  une 
question,  —  que  je  n'oserai  pas  qualifier  d'in- 
sidieuse, mais  qui  était  assez  intéressante,  — 
au  point  de  vue  de  la  moralité  des  écoles  an- 
glaises. On  me  disait  :  «  Mais  enfin,  et  le  se- 
cret de  la  confession?  » 

Mes  interlocuteurs  voulaient  dire  :  Si  vous 
confessez  vos  jeunes  gens,  vous  dirigez  leur 
conscience. 

J*ai  toujours  répondu  :  «  Nous  ne  les  con- 
fessons pas,  le  confesseur-aumônier  reste  à  la 
chapelle  ».  Je  sais  que  notre  pratique  n'est  pas 
générale,  mais  enfin,  c'est  la  nôtre,  le  confes- 
seur est  en  dehors,  c'est  le  conseiller  qu'on  va 
voir  quand  on  veut,  et  comme  on  veut,  et  qui 
n'a  en  rien  à  intervenir  dans  le  gouvernement 
de  la  maison. 

M.  le  Président.  Ceux  que  vous  appelez 
les  pédagogues  sont  tous  des  prêtres  ? 

Le  P.  Didon.  Oui,  en  général,  mais  des 
prêtres  non  confesseurs. 

M.  Isambert.  Les  professeurs  sont  en 
grande  partie  laïques? 

Le  P.  Didon,  Oui,  sauf  quelques  excep- 
tions. 

M.  Isambert.  Et  les  pédagogues  presque 
tous  prêtres? 

Le  P.  Didon.  Oui,  mais  je  le  répète, 
ils  ne  confessent  pas;  la  distinction,  pour  moi, 
est  essentielle. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n'autoriserai  ja- 
mais le  pédagogue  à  confesser  les  jeunes  gens 
qu'il  forme  et  éduque. 

M.  le  Président.  Laissez-vous  aux  élèves 
une  grande  liberté  matérielle  dans  le  parc  d'Ar- 
cueil? 

Le  P.  Didon.  Le  plus  possible,  il  n'y  a 
d'ailleurs  pas  de  murs  pour  clore  le  parc. 

A  cet  égard,  permettez-moi  de  vous  citer  un 
petit  incident  qui  s'est  produit  dans  la  maison . 
Un  jour  un  élève  s'était  échappé  ;  ordinaire- 
ment je  ne  m'occupe  pas  de  ces  détails;  mais 
enfin  le  père  crut  devoir  me  le  ramener. 

Il  avait  quitté  l'école,  c'était  une  faute  grave. 
Alors,  je  lui  dis  ceci  :  «  Monsieur,  vous  m'avez 


fait  la  plus  grosse  injure  que  j'ai  reçue  de  ma 
vie;  vous  m'avez  traité  en  geôlier  de  prison. 

«J'aurais pu  être  geôlier  si  cela  m'avait  plu, 
mais'celane  m'a  pas  plu.  Je  suis  un  chef,  vous 
étiez  mon  hôte.  Echapper  au  geôlier  de  pri- 
son, cela  suppose  quelquefois  du  courage,  mais 
quitter  un  hôte  sans  le  .saluer,  c'est  manquer 
de  courtoisie.  » 

Il  baissait  les  yeux  et  je  suis  persuadé  que 
la  leçon  lui  aura  profité. 

Je  dois  ajouter  qu'il  n'a  pas  recommencé, 
car  il  a  quitté  définitivement  notre  maison. 
Tant  mieux  du  reste. 

M.  le  Président.  L'enseignement  que 
vous  donnez  est  classique? 

Le  P.  Didon.  Nous  donnons  deux  sortes 
d'enseignements  :  l'enseignement  classique  et 
un  enseignement  qui  procède  un  peu  de  l'en- 
seignement moderne  et  qui  a  reçu,  après  déli- 
bération du  Conseil  de  notre  établissement,  la 
dénomination  d'enseignement  préparatoire  aux 
écoles  pratiques. 

Nous  avons  observé  ceci  :  l'enseignement 
moderne  tel  qu'il  a  été  organisé  est  aussi  diffi- 
cile que  l'enseignement  classique  et  n'est  pas 
plus  pratique. 

Il  est  aussi  malaisé  pour  un  élève  d'apprendre 
savamment  l'anglais  et  l'allemand  que  de  pos- 
séder la  connaissance  des  langues  latine  et 
grecque.  Or,  la  plupart  des  élèves  qui  aban- 
donnent le  latin  et  le  grec  pour  apprendre  l'an- 
glais et  l'allemand  s'imaginent  qu'ils  sauront 
plus  facilement  ces  deux  langues  ;  cependant 
il  n*en  reste  rien  et,  avec  les  mathématiques  et 
les  autres  matières  comprises  dans  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  moderne,  ils  ont  à 
subir  un  examen  de  baccalauréat  aussi  difficile 
que  le  baccalauréat  classique. 

En  étudiant  cette  question  avec  nos  direc- 
teurs et  nos  professeurs  nous , avons  remarqué 
que  les  élèves  qui  ne  voulaient  ni  du  grec,  ni 
du  latin  appartenaient  en  général  à  des  familles 
qui  se  souciaient  peu  du  baccalauréat  et  avaient 
en  vue  des  carrières  pratiques  déterminées 
pour  lesquelles  le  baccalauréat  n'est  pas 
exigé.  Nous  avons  songé  qu'il  serait  utile, 
pour  ces  familles,  d'organiser  un  enseigne- 
ment préparatoire  aux  écoles  pratiques. 

Je  sais  bien  que  les  frères  des  Écoles  chré- 
tiennes ont  quelque  chose  d'analogue,  peut- 
être  avec  quelques  différences. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  une  considération 
qu'il  ne  faut  cependant  jamais  méconnaître, 


c'est  la  question  d'éducation  et  de  couches  so- 
ciales :  un  élève,  appartenant  à  une  famille 
d'une  éducation  déjà  élevée,  ne  peut  pas  des- 
cendre dans  un  établissement  où  l'élément  est 
moins  raRîné,  où  il  est  encore  plus  rude  et 
plus  fruste. 

Gagner  en  éducation,  c'est  gagner  beaucoup 
indépendamment  de  la  valeur  de  l'instruction  ; 
redescendre  dans  un  niveau  d'éducation  infé- 
rieur, c'est  perdre  beaucoup  :  on  perd  les 
qualités  que  l'instruction  vous  a  données  et 
ordinairement  on  prend  les  défauts  d'un  niveau 
inférieur. 

Nous  avons  donc  estimé,  pour  ne  pas  obli- 
ger les  familles  d'industriels,  de  commerçants 
et  d'agriculteurs  à  envoyer  leurs  enfants  dans 
les  éUblissements  dçs  frères,  qui  sont  très  peu 
nombreux  du  reste,  qu'il  y  avait  lieu  d'orga- 
niser un  cours  de  quatre  années  qui  préparât 
les  jeunes  gens  aux  écoles  pratiques;  et, 
comme  le  baccalauréat  n'est  pas  exigé  à  la  fm 
de  ce  cours  et  que  les  familles  ne  le  demandent 
pas  —  elles  n'ont  plus  ce  préjugé  —  ce  cours 
préparatoire  prospère. 

J'ai  eu  quelquefoisl'occasion  de  m'entre  tenir, 
k  ce  sujet,  avec  divers  membres  éminents  de 
l'Université  et  j'ai  toujours  rencontré  chez  eux 
l'approbation  de  mes  idées.  J'ai  toujours  pensé, 
du  reste,  que  ce  qu'on  appelle  l'enseignement 
secondaire  moderne  était  une  déviation  de 
l'enseignement  classique,  et  jamais  je  n'ai 
accepté  ce  système. 

M.  le  Président.  Vous  avez  pris  le  type 
de  l'ancien  enseignement  spécial. 

Le  P.  Didon.  Notre  enseignement  prépa- 
ratoire aux  écoles  pratiques  comprend  quatre 
années.  L'étude  du  grec  et  du  latin  en  est 
exclue,  le  français  surtout  et  deux  langues 
vivantes  en  forment  la  base. 

Les  deux  langues  modernes  sont  enseignées 
pratiquement  et,  à  ce  propos,  je  signalerai  une 
importante  réforme  à  faire  dans  l'étude  des 
langues  vivantes  :  aujourd'hui  on  les  enseigne 
par  les  yeux,  alors  qu'il  faudrait  plutôt  les  en- 
seigner par  les  oreilles  au  moyen  de  profes- 
seurs qui  les  parlent.  On  arriverait  ainsi  à  ce 
résultat  pratique  qu'au  bout  de  quatre  ou  cinq 
ans  l'élève  saurait  déjà  se  débrouiller  un  peu 
dans  le  vocabulaire  de  la  langue,  lisant  beau- 
coup, faisant  un  voyage  dans  le  pays  où  elle  est 
parlée  et  arrivant  à  une  connaissance  pratique 
de  la  langue  très  supérieure  à  celle  des  jeunes 
gens  qui  ont  étudié  dans  les  grammaires  et  qui 


seraient  absolument  incapables  de  déchiffrer  & 
l'oreille  une  phrase  prononcée  tout  en  lisant 
très  bien. 

M.  le  Président.  Vous  arrivez  à  des  résul- 
tats pratiques? 

Le  P.  Did<m.  Nous  commençons  à  en  obte- 

M.  Isambert.  C'est  cet  enseignement  que 
donne  l'école  " 

Le  P.  ZMd< 
enseignement 
aux  classes  d< 
seconde,  aux( 
la  troisième, 
trième,  pour 
de  préparatioi 
pratiques  :  et 

Aujourd'hu 
que  je  me  per 
peine  d'être  ri 
quête  :  un  ci 
appartenant  à 
sent  dans  le  h 
coles,  colonis 

Autrefois,  li 
du  reste,  ave 
toute  pratique 
Ils  se  ruinaie 
présent,  pour 
une  instructio 
titudes  et  un 
ce  genre  de  v: 

C'est  dans 
tons,  chaque 
comme  candii 
commerce,  au 
pellier,  de  Gri 

M.lePréi 
seignement  m 


Di< 


Le  P, 

teurs  et  moi,  i 
guerre. 

Je  le  consid 
boutissant  pas 

M.  le  Pri 
l'enseignemen 

LeP.Dido 
tous  les  être; 
pressés  d'une 
conserver  par 
plus  grande  eu 
Il  n'y  B  pas  d< 
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!.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas  que 
Tétude  littéraire  des  langues  modernes  puisse 
valoir  jamais  celle  des  langues  anciennes? 

Le  P.  Didon.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voulez  même 
pas  faire  Texpérience? 

Le  P.  Didon.  Je  ne  pourrai  parler  que  de 
mon  expérience  personnelle  et  c'est  bien  court. 
Toutefois,  selon  mon  sens  artistique,  lorsque 
je  compare  les  plus  beaux  morceaux  des 
grands  génies  littéraires  anciens  et  modernes, 
je  trouve,  chez  nos  auteurs  latins  et  grecs^ 
une  perfection,  une  pureté,  que  nos  langues 
modernes  mettront  peut-être  encore  quelques 
siècles  à  atteindre.  Les  langues  anciennes  sont 
au-dessus  de  tout  et  lorsqu'on  peut  les  manier 
avec  assez  de  facilité,  on  en  savoure  les  chefs- 
d'œuvre  avec  ravissement. 

Ce  serait  donc  porter  le  plus  grand  dom- 
mage à  des  hommes  intelligents,  que  de  les 
priver  de  cette  formation. 

M.  le  Président.  Pour  renseignement 
classique,  vous  suivez  le  plan  d'études  des 
lycées  ? 

Le  P.  Didon.  Oui,  à  cause  du  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Vous  commencez  le 
latin  en  septième? 

Le  P.  Didon.  Parfaitement;  et  le  grec,  en 
cinquième. 

M.  le  Président.  Arrive-t-on  à  savoir  le 
grec  en  sortant  de  Técole  d'Arcueil? 

Le  P.  Didon.  Non  pas  mieux,  mais  aussi 
bien  qu'ailleurs.  Je  ne  parle  que  des  élèves 
moyens. 

M.  le  Président.  Que  devient  alors  cette 
théorie  de  la  formation  par  l'étude  des  chefs- 
d'œuvre  anciens  ? 

Le  P.  Didon.  Les  élèves  très  intelligents, 
qui  sont  forcément  une  exception,  connaissent 
suffisamment  de  grec  et  de  latin  pour  pouvoir, 
s'ils  le  veulent,  en  jouir  et  s'y  perfectionner 
artistiquement  et  intellectuellement.  C'est  in- 
contestable. 

M.  le  Président.  Mais  c'est  une  faible 
minorité;  et  les  autres,  quel  profit  tirent-ils 
de  ces  études? 

Le  P.  Didon.  C'est  un  exercice  qui  leur 
donne  plutôt  l'illusion  de  la  supériorité  des 
autres. 

Je  parle  avec  une  grande  franchise  ap- 
puyée sur  Texpérience. 

M*  le  Président.  Il  y  a  intérêt,  croyez- 


vous,  à  maintenir  les  élèves  dans  les  études 
classiques  avec  cette  illusion? 

Le  P .  Didon.  Oui,  parce  qu'il  faut  toujours 
tenir  compte  de  l'élite  et  lui  donner  constam-  . 
ment  une  partie  de  couverture.  L'élite  seule 
serait  vraiment  trop  décharnée. 

M.  le  Président.  Et  la  couverture  que 
pense-t-elle  du  rôle  qu'on  lui  réserve. 

Le  P.  Didon.  Il  faut  qu'elle  existe;  mais 
il  ne  faut  pas  la  donner  non  plus  trop  lourde. 

Il  y  aurait  lieu  de  laisser  la  faculté  de  suivre 
les  études  classiques  aux  esprits  intelligents 
qui,  sans  être  tout  à  fait  supérieurs,  montrent 
du  goût  pour  les  langues  anciennes. 

On  a  toujours  cru  jusqu'à  présent  que  la 
formation  de  nos  jeunes  gens  devait  être  con- 
duite comme  s'ils  étaient  destinés  à  devenir 
de  futurs  normaliens.  C'est  une  erreur  ;  toute- 
fois j'estime  que,  sans  se  préparer  à  la  carrière 
professorale,  pour  laquelle  la  connaissance  des 
langues  anciennes  s'impose,  on  peut  très  bien 
avoir  du  goût  pour  les  chefs-d'œuvre  des 
langues  grecque  et  latine. 

J'ai  eu,  à  quinze  ans,  la  pensée  de  me  diri- 
ger vers  le  professorat,  puis  j'ai  changé  d'idée 
et  j'ai  pris  une  autre  voie;  mais  il  est  évident 
que  j'avais  du  goût  pour  les  études  classiques, 
beaucoup  de  mes  camarades  se  sont  trouvés 
dans  le  même  cas. 

Quant  à  la  carrière  sacerdotale  qui  est  mal- 
heureusement trop  séparée  de  la  masse,  elle  a 
besoin  du  latin  et  du  grec.  Le  clergé  doit  lire 
dans  les  livres  saints.  S'il  peut  lire  Origène  ou 
saint  Chrysostome,  ce  n'est  pas  trop. 

Le  clergé,  poussé  dans  cette  voie,  devient 
un  élément  professoral  qui  peut  très  bien  ren- 
forcer l'élite  dont  je  parle. 

C'est  ce  que  j'ai  encore  vu  en  Angleterre 
où  le  clergyman,  qui  est  plus  rapproché  du 
monde  que  chez  nous,  est  ordinairement  un 
latiniste  et  un  helléniste. 

Ainsi  le  head-master  des  grands  collèges, 
qui  est  presque  toujours  un  clergyman,  fait 
la  sixt  —  la  sixt  est  la  dernière  classe  —  et 
y  enseigne  du  latin  et  du  grec. 

Je  trouve  que  l'homme  qui  appartient  à  une 
couche  supérieure  de  la  société,  qui  doit  être 
considéré,  devrait  avoir,  comme  décoration 
normale,  une  légère  auréole  de  latinisme  et 
d'hellénisme.  —  Il  n'aurait  pas  besoin,  pour 
cela,  de  se  préparer  à  une  carrière  professorale 
et  cela  ne  gâterait  rien.  Cette  culture  élargi-: 
rait  son  esprit  et  le  décorerait  toujours. 
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Je  pense  bien  que  dans  notre  abandon  de 
ces  traditions-là  on  pourrait  voir  quelques 
causes  lointaines  de  la  dégénérescence  de  notre 
langue,  qui  n'a  plus  ses  grands  modèles,  ni  les 
puissantes  inspirations  qui  viennent  des  grands 
modèles.  Je  dis  cela  à  ces  messieurs  pour 
révéler  nos  sentiments  sur  la  culture  par  les 
grands  classiques. 

M.  le  Président.  Vous  la  considérez  com- 
me incomparable  pour  une  élite? 

Le  P.  Didon.  Absolument,  et  j'estime  que 
Télite  doit  être  un  peu  étoffée. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  de  savoir  quelle 
épaisseur  vous  donnerez  à  Tétoffe. 

Le  P.  Didon.  J'oserai  émettre,  à  cet  égard, 
une  petite  utopie  —  les  utopies  soat  quelque- 
fois les  institutions  de  demain  —  et  je  le  ferai 
d'autant  plus  volontiers  devant  M.  le  Prési- 
dent et  la  Commission,  que  je  suis  un  vieux 
libéral;  j'ai  travaillé  et  lutté  pour  la  liberté  et 
je  ne  changerai  pas.  Je  voudrais  que  la  liberté 
fût  donnée  à  fous  les  établissements  d'ensei- 
gement  secondaire,  et  j'estime  qu'elle  peut 
l'être  par  la  suppression  du  baccalauréat. 

M.  le  Président.  En  général,  les  repré- 
sentants de  l'enseignement  libre  considèrent, 
le  baccalauréat  comme  la  garantie  de  la  liberté 
de  l'enseignement. 

Le  P.  Didon.  J'émets  une  utopie,  je  me 
hâte  de  le  rappeler. 

Ainsi  je  proposerais  la  suppression  du  bac- 
calauréat, mais  à  la  condition  que  cet  examen 
ne  fût  pas  remplacé  par  un  certificat  d'études. 
Je  dirais:  formez-vous  dans  l'enseignement 
secondaire  comme  il  vous  plaira,  cela  m'est 
absolument  égal.  Cela  doit  être  indifférent 
aussi  au  gouvernement  ;  mais  ce  qui  ne  peut 
pas  lui  être  égal  —  et  en  cela  ma  petite  uto*- 
pie  a  peut-être  quelque  raison  d'être  —  ce  sont 
les  grands  intérêts  de  la  nation.  Ces  grands 
intérêts  sont,  à  mon  avis,  tout  entiers  entre 
les  mains  des  hommes  qui  occupent  les  hautes 
carrières  et  ces  hommes  qui  remplissent  ces 
fonctions  élevées  n'y  arrivent  que  .par  les 
grandes  écoles  de  l'État.  Je  voudrais  donc 
qu'après  la  suppression  du  baccalauréat,  on 
introduisit  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières 
un  examen  de  pénétration  dont  l'État  aurait 
la  responsabilité,  dans  la  liberté  la  plus  large, 
dans  l'égalité  la  plus  forte. 

Qu'importerait  alors  que  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  fissent  du  latin,  du 
grec,  des  sciences,  des  lettres. 


Ils  prépareraient,  dans  la  liberté  la  plus 
complète  et  suivant  des  méthodes  et  des  pro- 
grammes laissés  à  leur  initiative  la   plus   en- . 
tière,  les  jeunes  gens  en  vue   de  leur  entrée 
aux  carrières. 

Mon  utopie  a  l'avantage  d'être  peut-être  la 
plus  grande  tentative  de  liberté  dans  l'ordre 
de  l'enseignement,  et  il  m'est  impossible  de 
supposer,  à  moi  qui  suis  partisan  de  la  liberté 
et  qui  lutterai  jusqu'au  bout  pour  elle,  que 
cette  suppression  du  baccalauréat  puisse  pro- 
voquer une  révocation  de  l'Edit  de  Nantes 
dans  le  domaine  de  l'instruction  publique. 

J'ai  visité,  en  Angleterre,  plus  de  vingt-cinq 
collèges  libres  où  l'on  fait  ce  qu'on  veut  ;  on 
y  apprend  à  nager,  à  boxer,  à  s'associer,  à 
commander;  on  y  fait  du  latin  et  du  grec.  Peu 
importe;  seulement,  quand  les  élèves  attei- 
gnent un  âge,  déterminé  du  reste  par  les  pou- 
voirs publics,  on  leur  dit: 

«  Que  voulez- vous  être  ?»  Si  l'un  d'eux  ré- 
pond :  oc  Je  veux  être  un  militaire  »  on  lui  fait 
observer  ceci  :  «  C'est  très  bien,  vous  avez 
un  examen  spécial  à  passer,  préparez-vous  et 
venez  le  subir.  » 

Et  l'élève,  s'il  est  intelligent,  prépare  en 
quelques  années  son  entrée  dans  la  carrière 
militaire. 

Si  un  autre  jeune  homme  désire  être  mé- 
decin, on  lui  dit  :  «  Vous  voulez  être  mé- 
decin, voici  l'examen  à  subir,  préparez-le  et 
entrez.  » 

Et  comme  vous,  État,  vous  êtes  représenté 
à  l'examen  par  le  jury,  vous  n'admettez  que 
ceux  que  vpus  croyez  dignes  d'être  reçus  et 
vous  laissez  alors  la  liberté  des  programmes 
aux  candidats. 

M.  le  Président.  Croyez- vous  que  cette 
liberté  sera  plus  grande  ?  Puisqu'il  y  aura  des 
programmes  d'admission  dans  chaque  car- 
rière,  vous  aurez  la  tyrannie  de  tous  ces  pro- 
grammes et  non  plus  celle  du  seul  baccalauréat. 

Le  P.  Didoz^  Cela  dépend  des  carrières. 
Je  n'aurai  pas  la  tyrannie  du  programme 
de  l'École  polytechnique,  si  je  me  destine  à 
Saint-Cyr  ;  je  n'aurai  pas  celle  du  programme 
de  Saint-Cyr,  si  je  veux  entrer  à  l'Institut 
agronomique. 

Le  programme  du  baccalauréat  comporte 
des  connaissances  qui  font  souvent  double 
emploi  avec  celles  des  programmes  des  grandes 
écoles.  Pourquoi,  par  exemple,  exiger  d'un 
Saint-Cyrien  qu'il  soit  bachelier? 
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Ne  pourraît-on  pas  se  borner  à  lui  faire 
subir  un  premier  examen  de  lettres-mathéma- 
tiques, et  un  second  de  mathématiques,  en 
lui  disant  :  «  Voilà  Thistoire  qu'il  est  nécessaire 
de  savoir,  voilà  les  connaissances  mathéma- 
tiques que  vous  devez  posséder.  »  Comme 
tout  se  trouverait  simplifié  I 

M.  le  Président.  Cette  méthode  a  été 
essayée  en  Belg^ique  et  elle  a  donné  des  résul- 
tats médiocres. 

Le  P.  Didon.  Plus  médiocres  que  ceux  du 
baccalauréat? 

M.  le  Président.  Oui,  on  a  trouvé  que  le 
niveau  des  études  avait  encore  baissé. 

Le  P.  Didon.  J'ai  le  plus  grand  respect 
pour  les  institutions  établies;  mais,  depuis  que 
je,  vois  le  baccalauréat  fonctionner,  je  remar- 
que une  anomalie  que  personne  ne  saurait  jus- 
tifier, je  veux  parler  de  l'inégalité  flagrante 
qui  existe  entre  les  épreuves  des  diver- 
ses séries.  C'est  inadmissible  ;  comment  I 
on  donne  à  une  série  B  — je  ne  sais  pas  pour- 
quoi —  une  version  de  cinqidème  ;  puis,  tout 
à  coup,  voilà  la  série  A  qui  a  une  version  de 
rhétorique  à  traduire. 

Évidemment,  si  le  pouvoir  prend  la  respon- 
sabilité de  cette  anomalie,  il  doit  la  justifier 
et,  vraiment,  je  ne  vois  pas  comment  il  peut 
le  faire. 

Mais  je  comprends  très  bien  Texamen  d'en- 
trée dans  une  carrière,  avec  un  programme 
pratique  et  bien  déterminé,  puisque  la  car- 
rière le  commande.  Vous  n'avez  ainsi  qu'à 
vous  en  remettre  à  l'équité  des  examinateurs, 
du  jury  d'examen  que  vous  aurez  institué  ;  et 
vous  supprimez  par  là  même  cette  armée  im- 
mense de  pauvres  professeurs  que  je  plains  de 
toute  mon  âme  et  qui  sont  condamnés  à  faire 
passer  des  centaines  d'examens.  Combien  n'en 
ai-je  pas  entendu  dire  :  «  Si  vous  saviez  la 
bêtise  des  bacheliers  I  » 

Je  fais  cette  remarque  en  passant,  car  je 
suis  ennemi  du  baccalauréat.  Je  souhaite  de 
tout  mon  cœur  que  des  législateurs,  s'instruit 
sant  autrement  que  par  le  simple  témoignage 
que  je  puis  apporter  ici  et  qui  ne  vaut  que  ce 
qu'il  vaut,  songent  à  l'avantage  vraiment  con- 
sidérable qui  résulterait  de  la  suppression  du 
baccalauréat,  pour  la  liberté  des  collèges,  des 
lycées  et  de  toutes  les  institutions. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  si  le  programme  d'entrée  dans  chaque 
carrière  devient  tout  à  fait  pratique,  comme 


vous  l'indiquez,  les  études  désintéressées 
soient  encore  plus  abandonnées  qu'aujour- 
d'hui? 

Le  P.  Didon.  Voulez-vous  me  permettre 
la  réponse  ? 

M.  le  Président.  Je  vous  la  demande. 

Le  P.  Didon.  Je  vous  la  donne  :  tout  dé- 
pendra de  la  valeur  pédagogique  du  chef. 

En  Angleterre,  où  il  y  a  beaucoup  plus  de 
collèges  que  chez  nous,  la  seule  préoccupation 
pour  le  moment  est  de  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  une  chose  extrêmement  confuse  :  il  y  a 
des  collèges  qui  relèvent  d'une  autorité,  les 
autres,  d'une  autre  ;  le  régime  de  ces  établis- 
sements est  tellement  embrouillé  qu'on  ne  sait 
pas  où  l'on  est,  et  l'État  qui  voudrait  indiquer 
une  impulsion  serait  heureux  de  pouvoir  en 
effet  intervenir... 

M.  le  Président.  Il  songe  à  organiser  une 
inspection. 

Le  P.  Didon.  L'inspection,  nous  l'avons 
déjà. 

M.  le  Président.  Comment  'fonctionne- 
t-elle? 

Le  P.  Didon.  Elle  s'exerce  au  point  de  vue 
hygiénique  et  au  point  de  vue  du  personnel. 

M.  le  Président.  Mais  elle  ne  se  fait  pas 
au  point  de  vue  de  l'enseignement? 

Le  P.  Didon.  Elle  n'existe  pas  à  cet  égard; 
nous  la  faisons  pour  notre  compte,  TÉtat 
n'intervient  pas.  11  se  réserve  pour  l'examen. 
C'est  à  l'examen  qu'il  juge  la  valeur  de  nos 
candidats. 

M.  Isambert.  Vous  ne  pensez  pas  que, 
précisément  ces  examens  purement  spécialisés 
à  l'entrée  des  carrières  augmenteraient  encore 
la  part  de  ces  procédés  de  bourrage  employés 
dans  les  boîtes  à  bachot?  Vous  auriez,  au  lieu 
de  boites  à  bachot,  des  boîtes  à  examen  spé- 
cial. 

Ne  craignez-vous  pas  de  voir  disparaître  en 
réalité  la  véritable  éducation  libérale  et  hu- 
maine ? 

Le  P.  Didon.  Je  me  permettrai  de  répondre 
à  cette  objection  par  les  résultats  mêmes  de 
l'expérience.  L'état  de  choses  existant  au- 
jourd'hui est  véritablement  cruel.  Avec  la 
surcharge  des  programmes  pour  l'admission 
aux  carrières,  que  se  passe-t-il  ?  Les  élèves  qui 
se  destinent  à  l'examen  définitif  de  la  carrière 
qu'ils  ont  choisie  sont  condamnés,  pendant 
deux  ou  trois  ans,  à  une  vie  de  surmenage 
excessif..  Ils  se  lèvent  à  cinq  heures  et  demie. 


se  couchent  k  dix  heures  du  soir,  ayant  k  peine 
le  dimanche  pour  se  reposer,  et  ne  disposant 
que  de  l'après-midi  du  jeudi  pour  aller  k  che- 
val et  sortir  au  grand  air. 

Lorsqu'une  organisation  scolaire  arrive  à 
imposer  à  la  jeunesse  une  situation  pareille, 
on  doit  se  demander  si  elle  ne  doit  pas  être 
réformée'. 

Je  crois,  au  contraire,  que  le  système  uto- 
piste que  je  propose  aurait  l'immense  avan- 
tage de  donner  aux  pédagogues,  aux  chefs  dans 
l'enseignement  secondaire,  le  temps  de  pré- 
parer l'âme  des  jeunes  gens  et  de  former  des 
candidats  très  solides  et  non  surmenés. 

Le  baccalauréat  me  fait  l'effet  d'une  écluse 
arrêtant  les  jeunes  gens  à  l'entrée  des  car- 
rières :  l'image  est  juste,  soyez-en  sûrs;  car  je 
vois  le  baccalauréat  fonctionner.  Malheureu- 
sement, l'écluse  fonctionne  mal;  elle  laisse 
passer  ce  qu'il  faudrait  retenir,  et  elle  relient 
souvent  ce  qu'il  faudrait  laisser  passer. 

Nous  avons  des  garçons  flânant  et  disant  : 
«J'arriverai  bien  à  mon  baccalauréat.  »  Si  encore 
ce  baccalauréat  était  un  examen  sérieux  !  Mais 
c'est  un  examen  qui  donne  les  résultats  les 
plus  faux,  pour  trois  motifs.  Le  premier  est 
celui  que  j'avais  l'honneur  de  voua  indiquer  : 
les  compositions  ne  sont  pas  égales  pour  tous. 
Un  tel  vice  est  inadmissible,  au  nom  de  l'é- 
quité. Le  second  motif,  c'est  que,  si  les  copies 
sont  trop  faciles  à  faire,  l'épreuve  est  insuffi- 
sante, et  il  y  a  de  faux  lauréats.  Le  troisième, 
c'est  qu'un  garçon  intelligent  peut  flâner  jus- 
qu'à la  seconde;  s'il  travaille  après,  il  arri- 
vera. Je  me  demande,  dans  ces  conditions,  k 
quoi  sert  cette  épreuve. 

11  faut  encore  tenir  compte  de  l'opinion  du 
peuple, 'qui  ne  raisonne  pas  toujours,  mais  qui 
voit  généralement  juste.  Là,  le  baccalauréat 
n'est  pas  estimé.  Il  l'^st  seulement  des  familles  ; 
en  effet,  quand  on  est  bachelier,  on  peut  se  pré- 
senter dans  toutes  les  administrations  ;  on  n'est 
jamais  refusé.  Mais,  pour  le  public,  le  titre  de 
bachelier  n'edt  pas  estimé.  Ce  qui  l'est, 
c'est  d'entrer  dans  une  carrière.  Or  le  bacca- 
lauréat ne  prépare  pas  à  une  carrière;  il  n'est 
qu'une  condition  imposée  par  l'autorité  gou- 
vernementale  ;  elle  ne  donne  pas  les  fruits 
que  vous  en  attendez.  J'en  reste  convaincu. 
J'aurais  à  préparer  un  jeune  honune  à 
Saint-Cyr,  à  Polytechnique  ou  à  une  autre 
école,  sans  m'occuper  du  baccalauréat,  je  suis 
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certain  que  je  le  ferais  avêc  plus  d'autorité  et 
de  succès. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  vou- 
driez supprimer  le  baccalauréat  et  vous  pensez 
qu'à  cause  de  cet  examen  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement n'a  pas  donné  tous  les  fruits  qu'elle 
avait  promis  :  le  baccalauréat  a  pesé  sur  la  li- 
berté des  méthodes? 

L«P.  Didon.  Oui,  et  je  ne 
je  voudrais  la  liberté  sans  resi 
réserve  de  la  surveillance  qui  s' 
bien  entendu. 

M.  le  Président.  Au  poin 
de  la  paix  religieuse,  de  l'unit 
sez-vous  que  la  loi  de  1850,  t 
pratiquée,  ait  donné  tout  ce 
espéré  ? 

Le  P.  Dldon.  Je  ne  puis  ps 
sentiments  et  non  de  ce  que  je 
mais,  je  puis  le  dire,  quoique  , 
•ma  déposition  n'eût  rien  de  ble 
sonne,  j'ai  toujours  cherché  à 
au  monde  moderne  ;  j'ai  vécu  a 
dans  les  rapports  les  plus  cord 
sympathiques.  J'ai  toujours  tr 
fiance  ;  et  cependant  je  n'en  ai 
permis  de  rappeler  un  fait  pei 
invité  un  jour  par  un  proviseu; 
à  prendre  part  à  un  banquet  - 
la  Saint-Cbarlemagne.  J'ai 
pour  un  monsieur  qui  allait 
Louis  et  le  cléricaliser.  Vous 
jamais  pareille  idée  ne  m'étai 
refusé  deux  ans  de  suite  cet 
M.  Joubin,  par  UD  sentiment  i 
par  crainte  d'éveiller  la  suscej 
de  certains  hommes.  Nous  ne  e 
sectaires,  mais  on  l'est  souvent 
Je  demande  la  liberté.  Je  tiens  i 
les  honorables  membres  de 
d'enquête  et  devant  vous,  moi 
dent,  dans  tout  notre  enseign 
pédagogie  nous  ne  perdons  ja 
principe  moral  et  social  de  le 
ma  part,  je  la  pratique.  Je  reç( 
reçois  des  protestants.  Il  m'est 
cevoir  des  libres  penseurs  pi 
ne  sommes  pas  outillés  pour  c 
prière  le  soir.  J'ai  horreur 
fausses.  Notre  outillage  ne  va  <j 
recevoir  des  libres  penseurs, 
une  école  religieuse.  Nous  ne 
école  religieuse,  cela  pourrai 
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honnête  homme  a  sa  place  partout  :  nous 
sommes  respectueux  des  lois  fondamentales  de 
la  société  humaine.  Avec  la  prière  et  certains 
actes  qui  sont  de  coutume  immémoriale,  je 
reçois  grecs  et  protestants.  Une  fois  partis, 
ils  rentrent  dans  leurs  fajoûlles  ou  ailleura, 
peu  importe.  Mais  il  serait  fâcheux  que  tous 
n'assistent  pas  à  la  prière.  Ce  que  nous  fai- 
sons suffit  à  justifier  le  soin  avec  lequel  nous 
inculquons  le  principe  de  la  tolérance  et  le 
respect  de  toutes  les  convictions  sincères. 

Je  ne  crois  pas  réellement  que  ces  messieurs 
de  la  commission  d*enquète,  malgré  les  vio- 
lences, qui,  parfois,  peuvent  échapper  à  Tardeur 
de  notre  foi  et  que  je  n'aime  guère,  puissent 
ne  pas  nous  excuser,  à  cause  de  la  droiture 
même  de  nos  intentions  et  de  notre  caractère. 
Nous  ne  vivons  pas  dans  un  monde  politique 
habitué  aux  nuances.  Il  se  peut  que  nous  mon- 
trions par  moments  une  vigueur  et  une  fran- 
chise d'esprit  grande  ;  mais  les  coups  que  nous 
pouvons  porter  à  droite,  à  gauche,  ne  laissent 
pas  de  venin. 

Pour  moi,  messieurs,  je  né  voudrais  pas 
disparaître  de  la  scène  publique  de  mon  pays, 
forcé  de  dire  :  j'ai  travaillé  toute  ma  vie  pour 
la  liberté,  pour  la  tolérance,  et  plus  j'ai  avancé 
dans  la  vie,  plus  j'ai  vu  augmenter  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  veulent  rien  entendre  et  qui, 
pour  donner  un  droit  apparenta  leur  intransi- 
geance, calomnient^  décrient,  et  repoussent 
toute  transaction. 

Si  je  demande  la  liberté  sous  la  forme  de  la 
suppression  de  l'examen  du  baccalauréat, 
comme  une  hypothèse  encofe  une  fois,  c'est 
donc  par  le  culte  profond  que  j'ai  de  la  liberté. 
Une  autre  raison  qui  ne  sera  pas  sans  poids 
vis-à-vis  de  la  commission,  c'est  que  tout  chef 
scolaire  est  avant  tout  un  pédagogue.  Je  vou- 
drais que  la  liberté  ne  fût  pas  seulement  donnée 
à  l'enseignement  libre  et  à  ses  fonctionnaires. 


mais  à  l'Université;  je  voudrais  que  les  provi- 
seurs ne  fussent  pas  seulement  des  administra- 
teurs, mais  des  éducateurs.  Il  est  impossible 
d'être  le  pédagogue  de  2000  élèves,  et  on 
parait  se  soucier  beaucoup  plus  du  nombre 
des  élèves  que  du  résultat  pédagogique,  pour 
des  raisons  budgétaires.  Il  fautait  donc  que 
les  proviseurs  eussent  la  liberté  d'exercer  leur 
très  haute  fonction  en  toute  initiative  person- 
nelle, de  façon  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que 
quand  on  a  vu  un  lycée,  on  les  a  vus  tous.  Le 
chef  choisi  devrait  pouvoir  donner  sa  physio- 
nomie et  son  caractère  propre  à  la  maison 
qu'il  dirige.  Pour  nous,  cette  liberté  existe: je 
la  souhaite  à  tous  nos  collègues.  Ainsi  je  vais 
vous  citer  un  fait  qui  va  peut-être  vous  éton- 
ner. Lorsque  nous  avons  organisé  l'école  pré- 
paratoire Lacordaire,  dans  mon  horreur  de 
l'hypocrisie  et  de  la  dissimulation,  voici  com- 
ment j'ai  résolu  une  grosse  question  :  je  vou- 
lais donner  toute  liberté  à  ces  jeunes  gens  qui 
nous  arrivaient  à  dix-sept  et  dix-huit  ans.  Or, 
à  cet  âge,  ils  fument  chez  eux  le  dimanche  ;  à 
l'école,  c'est  interdit.  Je  leur  ai  dit  :  comme 
témoignage  de  votre  liberté,  pourquoi  ne  vous 
autoriserais-je  pas  à  fumer  en  récréation,  si  vos 
familles  le  permettent  ? 

Et  l'usage  du  tabac  est  resté.  Depuis,  la 
question  du  tabac  n'existe  plus.  Je  pense 
qu'on  fume  beaucoup  moins  chez  nous,  où  il 
est  permis  de  fumer,  qu'ailleurs  où  c'est  inter- 
dit. Je  veux  prouver,  par  ce  petit  détail,  que 
la  liberté  est  une  bonne  chose,  et  que,  quand 
le  pouvoir  a  le  courage  de  la  donner,  loin 
d'avoir  à  se  repentir,  il  a  souvent  trouvé  le 
secret  de  supprimer  les  difficultés,  et  toujours 
élevé,  amélioré,  ennobli  le  milieu. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  a-t-il  une 
question  à  poser? 

Nous  vous  remercions  de  votre  très  inté- 
ressante  déposition. 


I>épô8itlon  àe  M.  l'abbé  DAÙOLLË: 


M  4  lé  ï^ésldent.  Vous  êtes  recteur  de 
rinstitut  catholique  de  Lyon?  Nous  vous 
écouterons  avec  intérêt  sur  les  points  que 
vous  voudrez  bien  traiter^ 

M.  DadoUe.*  Je  désire  présenter  quelques 


observations  sur  divers  projets  de  réforme 
inscrits  dans  votre  questionnaire. 

J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  quelques  semaines, 
d'adresser  à  votre  Commission,  au  nom  des 
chefs  d^établissements  libres  de  la  région  lyon- 


naise,  un  mémoire  dans  lequel  j'avais  couàgné 
nos  vuoB  commuaes  sur  ceux  des  projets  de 
réforme,  inecrits  à  votre  question n aire,  qui 
noua  ÎDtéreBsent  le  plus. 

En  venant  rappeler  de  vive  voix  le  contenu 
de  ce  mémoire,  j'ai  aussi  le  dessein  de  le  com- 
pléter. 

Je  viens  tard,  quand  tout  a  été  dit...  Cepen- 
dant ma  contribution  k  l'étude  des  questions 
qui  vous  occupent  pourrait  avoir  la  valeur 
d'observations  prises  dans  un  milieu  spécial, 
le  milieu  que  je  représenta. 

Comme  il  a  été  parlé  abondamment,  et  avec 
compétence,  des  causes  morales  de  la  crise  de 
l'enseignement,  c'est  un  sujet  que  je  ne  re- 
prendrai pas. 

En  revanche,  je  crois  devoir  signaler,  comme 
probablement  fondée  et  inédite,  une  explica- 
tion de  la  médiocrité  relative  des  résultats  qui 
s'obtiennent  dans  les  établissements  quel- 
conques d'instruction  secondaire. 

Il  s'agirait  d'un  vice  d'oi^anisatîon  dans  la 
journée  scolaire,  pour  les  élèves  des  classes 
inférieures,  jusqu'en  cinquième  ou  en  qua- 
trième. Pour  cette  catégorie  d'élèves,  la 
journée  scolaire  est  distribuée  de  la  même 
manière  que  pour  leurs  aînés  de  troisième, 
seconde  et  rhétorique,  en  heures  de  classes  et 
heures  d'études.  Aux  heures  d'études,  sous  la 
surveillance  d'un  maître  qui  borne  son  soin  à 
faire  régner,  le  mieux  qu'il  peut,  le  silence  et 
la  discipline  matérielle,  des  enfants  de  onze  k 
quatorze  ans  sont  censés  occupés  à  apprendre 
des  leçons,  à  composer  des  devoirs,  versions, 
thèmes,  etc. 

Or,  à  cet  âge,  les  enfants  sont-ils  capables 
de  fournir  un  effort  suivi  d'une  heure  et  demie 
ou  deux  heures,  la  durée  ordinaire  du  temps 
qu'on  appelle  étude  ?  Personne  ne  le  pense.  Au 
fait,  les  devoirs  de  ces  élèves  portent  très 
généralement  la  trace  évidente  d'une  applica- 
tion intermittente,  ou  même  d'une  appli- 
cation qu'un  premier  studieux  quart  d'heure 
avait  épuisée. 

11  faudrait  donc,  selon  nous,  conserver  dans 
les  classes  inférieures  de  l'enseignement  secon- 
daire la  méthode  de  travail  usitée  dans  l'en- 
seignement primaire.  Car  c'est  l'âge  de  l'enfant, 
c'est  sa  capacité  de  conscience  et  d'effort, 
plutôt  que  la  nature  des  programmes,  qui,  en 
tout  ordre  d'enseignement,  doivent  déterminer 
la  méthode  de  travail.  Par  conséquent,  nous 
voudrions  que  l'enfant,  au]  lieu  d'être  simple- 


ment comme  il  l'est,  aurveillé,  —  ce  qui  veut 
dire  obligé  à  une  tenue  extérieure  qui  a  les 
apparences  de  l'application,  —  que  l'enfant  fût 
assisté  par  le  maître,  et  que  ce  maître  le  tint 
en  constante  haleine,  aidant  son  effort,  l'exci- 
tant, rendant  cet  eUTort  utile  par  d'opportunes 
interventions,  quand,  par  exemple,  il  s'agit  de 
difficultés  à  résoudre,  devant  lesquelles  le  bon 
vouloir  est  demeuré  impuissant. 

La  réforme  que  j'indique  aurait  pour  effet 
de  faire  employer  de  façon  sérieuse  tout  le 
temps  consacré  aux  études,  tandis  que  de  ce 
temps  il  se  perd  notoirement  une  pariieconsi- 
dérable.  On  prémunirait  aussi  les  jaunes  élèves 
contre  les  fâcheuses  habitudes  de  demi-ap- 
plication et  de  nonchalance,  —  habitude  de 
trsiner  sur  l'ouvrage,  —  qui,  une  fois  con- 
tractée dans  les  classes  inférieures,  ne  se  corri- 
gera plus  tard  que  difGcilement  et  imparfai- 
tement. 

Je  donnerai  maintenant  mon  avis  but  la 
valeur  et  le  rôle  comparé  des  deux  types 
d'enseignement  secondaire  :  le  classique  et  le 
moderne. 

Nous  défendons  l'enseignement  classique, 
pour  cette  raison  qu'à  notre  connaissance  tous 
ceux  qui  l'ont  reçu  s'en  sont  bien  trouvés  : 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  lui  aient  demandé 
que  ce  qu'il  donne,  k  savoir  une  formation 
générale,  une  plus-value  d'ordre  simplement 
humain,  et  non  pas  une  formation  spéciale 
avec  un  gagne-pain. 

La  plus-value  dont  je  parle  s'acquiert,  dans 
l'enseignement  classique,  par  la  pratique  de 
tout  l'ensemble  d'exercices  intellectuels  dont 
cet  enseignement  se  compose;  mais  principa- 
lement par  la  pratique  de  la  version,  que  nous 
regardons  comme  le  moyen  par  excellence  de 
former  à  la  précision  des  idées  et  du  lan- 
gage. 

Au  reste,  les  profits  particuliers  de  l'éduca- 
tion intellectuelle  classique,  inutiles  à  énu- 
mérer  ici,  se  réunissent  et  se  combinent  pour 
donner  des  esprits  plus  ouverts,  plus  élevés, 
plus  sensibles  k  tout  ce  qui  constitue  le  prix 
de  la  vie  et  en  fait  l'intérêt. 

Si  lesélèves  classiques  nedevienaent,  en  rien, 
ce  qu'on  appelle  des  professionnels,  par  con> 
tre,  et  par  là  qu'ils  reçoivent  une  large  culture 
humaine,  ils  se  rendent  propres  à  être  plus 
tard  transformés  en  des  professionnels,  supé- 
rieurs pour  tout. 

Dans  notre  ville  de  Lyon,j'aieii  maintes  fois 
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Toccasioa  d'entendre  des  chefs  de  grandes 
maisons  de  commerce,  d'industrie  ou  de  ban- 
que, déclarer  qu'à  tels  et  tels  emplois  ils  n'ap- 
pelleraient, qu'ils  ne  pourraient  appeler  que 
des  jeunes  gens  ayant  reçu  la  culture  clas- 
sique. Et,  de  même,  je  connais  d'anciens 
élèves  d'écoles  professionnelles,  excellents  sous- 
ordres,  qui,  parvenus  à  un  certain  niveau  de 
l'échelle  hiérarchique  de  leur  profession, 
s'étonnent  de  se  voir  arrêtés  là  inexorablement; 
ils  ne  comprennent  pas  ce  qui  leur  manque. 
Ce  qui  leur  manque,  c'est  le  don,  je  ne  dis  pas 
naturel,  mais  c'est  le  don  cultivé  de  la  généra- 
lisation, l'aptitude  à  envisager  toute  question 
d'un  point  de  vue  élevé  et  sous  un  angle 
suffisamment  large.  Leur  savoir  technique, 
parfois  étendu,  ne  représente  pas  autre  chose 
qu'un  talent  d'exécutant. 

Aussi  bien,  messieurs,  vous  le  voyez,  nous 
nous  attachons  à  l'enseignement  classique, 
même  pour  son  utilité  économique  :  à  plus 
forte  raison  parce  qu'il  est  le  moyen  de  con- 
server et  de  répandre  la  civilisation  supérieure 
à  laquelle,  Français,  nous  avons  l'honneur 
d'appartenir.  Nous  restons  classiques  pour 
rester  Français. 

Quant  à  l'enseignement  dit  moderne,  tel 
qu'il  a  été  créé  et  doté  de  privilèges,  tel  qu'il 
est  pratiqué  dans  nos  écoles,  avec  le  genre  de 
succès  qu'il  comporte,  ses  défauts  nous  pa- 
raissent l'emporter  de  beaucoup  sur  ses  pro- 
blématiques avantages.  Il  vise  un  but  qu'il  ne 
peut  atteindre,  il  ne  vise  pas  le  but  qu'il 
devrait  et  pourrait  atteindre. 

Il  vise,  ainsi  que  le  classique,  un  but  de 
formation  intellectuelle  et  pense  à  l'atteindre 
par  le  triple  moyen  des  langues  vivantes,  rem- 
plaçant le  grec  et  le  latin  ;  d'un  enseignement 
littéraire,  le  même,  à  peu  de  chose  près,  qui 
existe  dans  le  classique  ;  enfin,  d'un  enseigne- 
ment scientifique  plus  étendu  qu'il  n'est  dans 
le  classique. 

Quant  aux  langues  vivantes,  ou  bien  elles  ne 
sont  apprises  qu'en  vue  d'une  pratique  usuelle, 
et  ce  travail  purement  verbal  est  sans  valeur 
éducative;  ou  bien  il  s'agit  d'une  connaissance 
plus  approfondie  du  dictionnaire,  de  la  gram- 
maire et  de  la  littérature  de  ces  langues,  et 
alors  l'effort  intellectuel  devra  être  sensible- 
ment le  même  que  pour  l'étude  des  vraies 
langues  classiques,  mais  avec  un  résultat  de 
beaucoup  inférieur,  soit  parce  que  le  diction- 
naire et  la  grammaire  des  langues  vivantes 


ne  provoquent  pas  autant  de  rapprochements, 
ni  aussi  délicats,  avec  le  français,  que  ceux 
que  suggèrent  les  langues  classiques;  soit 
parce  que  les  œuvres  des  littératures  étran- 
gères sont  des  modèles  moins  forts  et  moins 
sûrs  que  les  œuvres  classiques. 

L'enseignement  littéraire  se  donne,  pour  les 
littératures  grecque  et  latine,  au  moyen  de 
traductions.  Mais  que  devient  une  ode  d'Ho- 
race, lue  seulement  en  prose  française?  D'autre 
part,  l'étude  esthétique  des  œuvres  de  notre 
littérature  suppose  une  comparaison  perpé- 
tuelle avec  les  œuvres  anciennes  d'où  elles 
sont  issues,  comparaison  qui  n'a  plus  de  base 
si  on  ignore  les  anciens,  puisque,  matériel  et 
syntaxe,  notre  langue  est  tout  entière  fonciè- 
rement dans  le  latin. 

Je  ne  parle  pas  de  la  partie  scientifique  du 
programme  de  l'enseignement  moderne;  et 
je  conclus  que  le  but  éducatif,  visé  par  cet 
enseignement,  n'est  pas  atteint,  qu'il  ne  peut 
l'être  par  les  moyens  que  l'on  met  en  œuvre. 

Si  cet  enseignement  renonçait  franchement 
aux  prétentions  littéraires  et  à  la  concurrence 
avec  le  classique,  s'il  consentait  à  n'être  que 
primaire  supérieur  ou  professionnel,  il  ren- 
drait, dans  ces  conditions,  d'immenses  services 
à  la  clientèle  scolaire  qui  a  besoin  de  faire  im- 
médiatement un  profit  pratique  des  leçons  de 
l'école. 

Un  mot  des  programmes  de  l'enseignement 
secondaire  classique. 

Tout  d'abord,  nous  pensons  que  si  cer- 
taines réformes  venaient  à  être  introduites 
dans  le  régime  scolaire,  si,  notamment,  les 
classes  muettes  qu'on  appelle  études  venaient 
à  disparaître  jusqu'à  la  classe  de  quatrième, 
bien  des  griefs  que  l'on  fait  aux  programmes 
s'atténueraient  d'eux-mêmes. 

Nos  vœux  sont  que  l'on  fortifie  l'étude  du 
français  dans  les  classes  inférieures  ;  qu'à  tout 
le  moins  on  maintienne  l'enseignement  du  latin 
tel  qu'il  existe  ;  et  que  Ton  simplifie  peut-être 
celui  du  grec,  en  le  ramenant  à  des  notions 
élémentaires  de  morphologie  et  de  syntaxe. 

A  propos  de  programme,  je  demanderais 
que  celui  de  l'examen  de  grade  fût  à  la  fois 
plus  restreint  et  plus  précis  que  celui  des 
classes. 

J'admets,  par  exemple,  pour  ce  qui  est  des 
explications  d'auteurs^  que  l'élève,  en  appre- 
nant dans  ses  grandes  lignes  l'histoire  litté- 
raire, doive  faire  aussi  connaissance  avec  Ten- 


semble  de  l'œuvre  des  principaux  écrivains  de 
chaque  littérature  classique  ;  mais  il  est  notoire^ 
qu'actuellement  aucunprofesseur  de  rhétorique 
ne  parrient  à  expliquer,  avec  les  mêmes  déve- 
loppements convenables,  les  textes  beaucoup 
trop  nombreux  qui  se  trouvent inscritsau  pro- 
gramme du  baccalauréat  es  lettres. 

Arrivons  à  la  question  de  ce  baccalauréat  : 
doil-il  être  maintenu  ou  supprimé? 

C'est  avec  une  conviction  très  rélléchie  et 
très  ferme  que  nous  répondons  :  il  faut  con- 
server le  baccalauréat. 

11  le  faut,  parce  qu'une  sanction  est  néces- 
saire à  l'enseignement,  et  qu'on  n'en  trouvera 
pas  d'autres,  satisfaisant  au  même  degré  à 
toutes  les  exigences  d'une  bonne  sanction. 

On  a  parlé  de  substituer  au  baccalauréat 
soit  des  examens  d'entrée  de  carrière,  soit  des 
certificats  de  fin  d'études. 

Mais  les  examens  d'entrée  de  carrière  porte- 
i^nt  sur  un  programme  spécial  et  déterminé 
parla  nature  de  chacune  des  carrières.  Puisque 
ces  examens  auront  seuls  un  intérêt  d'utilité, 
seuls  aussi  ils  attireront  l'attention  et  occupe- 
ront les  efforts  des  élèves  :  ce  qui  veut  dire 
qu'avec  ces  examens  il  n'y  aurait  plus  de  san(>- 
tion  réelle  pour  l'enseignement  secondaire  lui- 
même. 

Est-ce  que  les  certificats  de  fin  d'études 
remplaceraient  le  baccalauréat  plus  heureuse- 
ment que  les  examens  d'entrée  de  carrière  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Dans  le  mémoire  que  je  rédigeai,  il  y  a  deux 
mois,  sur  cette  question,  et  que  j'envoyai  à 
votre  Commission,  je  m'appliquais  à  faire  res- 
sortir cette  vérité  que  si  le  baccalauréat  actuel 
est  une  sanction  de  valeur  à  peu  près  constante 
et  uniforme,  au  contraire,  le  certificat  de  fin 
d'études  serait  un  témoignage  de  valeur  essen- 
tiellement variable  et  relative.  Je  connais  deux 
établissements,  l'un  libre  et  l'autre  officiel, 
dont  les  classes  de  rhétorique,  à  la  session  du 
dernier  mois  de  juillet,  ne  rempotèrent  pas 
un  seul  succès  de  premier  examen.  J'ajoute 
que  les  gens  renseignés  sur  l'état  de  ces  classes 
n'en  furent  nullement  surpris.  Eh  bien,  pareil 
échec  ne  serait  plus  possible  sous  le  régime 
des  certificats  de  fin  d'études  :  et  cette  non- 
possibilité  entraîne  simplement  la  condamna- 
tion du  régime. 

Avec  le  certificat,  d'une  part,  la  sanction 
scolaire  perd  une  grande  partie  de  sa  vertu 
de  stimulant  ;  d'autre  part,  elle  n'est  plus  la 


sanction  des  études  classiques  elles-mSmes,  et 
elle  ne  fera  que  consacrer  l'excellence  très 
relative,  parfois  sans  valeur,  des  premiers  de 
classe  en  chaque  établissement. 

Veut-on  conserver  le  baccatati 
liorant?  Le  principe  d'où  il  fi 
pour  arriver  Jt  ce  résultat  désira 
l'examen  doit  produire  la  preu\ 
gnement  reçu  a  porté  ses  fruil 
l'enseignement  secondaire  clasi 
pour  but  certaine  quantité  ou  o 
de  connaissances  à  faire  acquér 
fectionnement  des  facultés  de  la 
comme  ici  les  connaissances  i 
moyens,  et  que  le  but,  c'est  la 
j'ose  ainsi  parler,  de  l'outil  inte 
un  mot,  la  tête  bien  faite,  n 
bien  pleine,  l'examen  serait  or 
de  faire  ressortir  cette  vérita 
personnelle,  qui  est  le  bénéfice 
études  classiques. 

Nous  ferions  peu  de  cas  des 
orales  ;  au  contraire,  nous  sou. 
l'épreuve  écrite  fût  plussérieusi 
difficile,  mais  plus  étendue,  co 
exemple,  une  composition  latin 
latin,  et  même  une  version  gi 
texte  de  lecture  courante. 

Nous  voudrions  voir  report 
de  philosophie  une  partie  du  ] 
sciences  jusqu'ici  dévolu  à  la 
qui  l'encombre . 

II  me  reste  à  me  placer  dans  1 
contrairement  à  ce  que  j'esti! 
intérêt  de  l'enseignement  et 
intellectuelle,  en  France,  le  baci 
supprimé , 

Quelle  que  soit  la  sanction  i 
invente,  elle  devra  être  offerte 
lité  et  au  même  prix  aux  élèves 
ment  libre  et  à  ceux  de  l'enseig 
L'enseignement  secondaire  lib 
dans  le  droit  commun  pour  les 
laires,  par  la  loi  de  1850.  Noue 
ce  droit  commun  est  indispenss 
Si  les  familles  qui  nous  donneni 
obéissent  premièrement  à  des 
supérieur  et  intime,  elles  ne  sa 
cer  pour  leurs  enfants  aux  avan 
et  utiles  de  l'instruction  :  ces 
établissements  doivent  pouvoi 
curer  dans  les  mêmes  conditio] 
blissements  officiels.  Us  l'ont 
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Mais  il  est  clair  que  le  régime  entrevu,  sous 
lequel  un  certificat  de  fin  d'études  serait  déli* 
vré  par  un  jury  de  professeurs  de  rétablisse- 
ment dans  les  lycées  d'État  et  par  un  jury  de 
professeurs  de  F  Université  pour  les  élèves  de 
renseignement  libre,  ce  régime  serait  pour 
nous  une  déchéance  du  droit  commun,  droit 
sans  lequel  la  liberté  de  renseignement  secon- 
daire est  illusoire,  impossible  à  exercer. 

C'est  pourquoi  :  1^  si,  contrairement  à  nos 
vœux,  le  baccalauréat  n'est  pas  conservé,  nous 
demanderons  que  la  sanction  quelconque  qui 
le  remplacera  soit  de  même  nature  et  appliquée 
de  même  sorte  pour  tous  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  sans  distinction  des  éta- 
blissements officiels  ou  libres,  où  ils  auront 
fait  leurs  études  ; 

2«  Si  l'examen  de  fin  d'études  doit  être 
enlevé  aux  Facultés,  nous  demanderons  qu'il 
soit  confié  à  un  jury  naturellement  indépen- 
dant, à  l'exclusion  des  professeurs  de  lycée 
en  activité  de  service  ; 

3®  Si  enfin  l'examen  de  fin  d'études  devait 
être  supprimé,  et  le  certificat  de  fin  d'études 
délivré  sur  le  vu  des  livrets  scolaires,  nous 
demanderions  au  législateur  qu'il  voulût  bien 
définir  dans  quelles  conditions  les  professeurs 
d'établissements  libres  pourraient  être  admis  à 
délivrer,  eux  aussi,  à  leurs  élèves  des  certificats 
ayant  valeur  légale. 

Nous  ne  voulons  nous  dérober  à  aucune 
exigence  raisonnable  des  améliorations  pos- 
sibles du  système  scolaire,  à  aucune  des  diffi- 
cultés qu'une  nouvelle  législation  viendrait  à 
nous  imposer,  sous  la  seule  condition,  mais 
essentielle  celle-là,  que  nous  ne  soyons  pas 
dépossédés  du  droit  commun. 

M.  le  Président.  En  sorte  que  vous  êtes 
opposé  à  la  suppression  du  baccalauréat? 

M.  Dadolle.  Tout  à  fait. 

M.  le  Président.  Sur  combien  de  départe- 
ments s'étend  l'Institut  catholique  de  Lyon  ? 

M.  Dadolle.  Sur  25  départements.  D'autre 
part,  je  m'intéresse  particulièrement  à  l'ensei- 
gnement secondaire,  comme  vicaire  général 
délégué  dans  les  deux  départements  formant 
le  diocèse  de  Lyon.  J'exerce  comme  tel  une 
inspection,  un  contrôle  sur  la  dizaine  d'établis- 
sements libres  situés  dans  ces  départements, 
non  compris  les  petits  séminaires. 


M.  le  Président.  Vous  les  inspectez? 

M.  Dadolle.  Je  les  inspecte. 

M.  le  Président.  Par  qui  faites-vous  faire 
ces  inspections? 

M .  Dadolle.  Généralement  par  des  pro- 
fesseurs. 

M.  Marc  Sauzet.  Est-ce  que  tous  les  éta- 
blissements religieux  et  congréganistes  sont 
inspectés  par  vous  ? 

M.  Dadolle.  Seulement  ceux  desservis  par 
des  prêtres  séculiers. 

M.  le  Président.  Ceux  des  congrégations 
échappent  à  l'action  de  l'évêque  ? 

M. Dadolle.  A  peu  près  complètement.  Nous 
ne  nous  y  introduisons  pas.  Nous  n'avons  pas 
sur  eux  d'action  directe. 

M.  le  Président.  Ces  établissements  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient.  Cependant,  d'après  ce 
que  nous  a  dit  le  directeur  d'un  de  ces  établis- 
sements, quand  ils  ont  besoin  de  professeurs, 
ils  s'adressent  à  l'évêque? 

M.  Dadolle.  Oui,  s'ils  ont  besoin  d'auxi- 
liaires. 

M.  le  Président.  Avez-vous  dans  votre 
circonscription  des  établissements  tenus  par 
des  jésuites  ? 

M.  Dadolle.  Plusieurs. 

M.  le  Président.  Et  leurs  directeurs 
s'adressent-ils  à  l'évêque  ? 

M.  Dadolle.  Oui,  s'ils  ont  besoin  d'auxi- 
liaires qui  soient  des  sujets  de  l'évêque,  par 
exemple,  en  ce  quiiious  concerne,  des  prêtres  du 
diocèse  de  Lyon. 

M.  le  Président.  Tous  les  jésuites,  ou 
ceux  que  nous  supposons  tels,  puisque  les 
rôles  de  l'ordre  ne  sont  pas  publiés,  sont 
rattachés  à  un  diocèse,  au  moins  nominalement, 
et  l'évêque  leur  donne  les  autorisations  néces- 
saires ? 

M.  Dadolle.  Ils  ne  sont  rattachés  que  nomi- 
nalement. 

M.  le  Président.  Je  le  pensais  bien  ; 
mais  l'évêque  qui  donne  ainsi  sa  garantie  n'a 
pas  néanmoins  le  droit  de  visite  ? 

M.  Dadolle.  Il  n'exerce  de  fait  aucun  con- 
trôle sur  l'enseignement. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  question 
à  poser?... 

Nous  vous  remercions,  monsieur  l'abbé,  de 
votre  déposition. 


D^x»ition  de  M.  l'abbé  MOREL. 


M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Morel, 
voua  êtes  directeur  de  l'école  Saint-Sigisbert, 
à  Nancy? 

M.  Morel. Oui,  et  supérieur  de  l'institution 
de  la  Malgrange,  fondée  en  1836,  qui  com- 
prend trois  éUblissements  :  l'internat,  hors 
ville,  l'extemat,  en  ville,  et  une  école  prépara- 
toire supérieure.  La  Malgrange  est  une  des 
premières  écoles  libres  qui  aient  été  fondées. 
Elle  ne  compte  comme  professeiirB  que  des 
prêtres  du  diocèse.  La  plus  grande  paKie  ont 
pris  leurs  grades  et  sont  des  élèves  de  l'Uni- 
versité de  Nancy.  L'occasion  s'en  présentant, 
j'ai  à  cœur  de  rendre  hommage  à  la  haute 
impartialité  de  ces  messieurs  dans  les  jurys 
d'examens.  De  leur  côté,  ces  messieurs  veu- 
lent bien  dire  que  les  étudiants  ecclésiasti- 
ques et  les  professeurs  qui  poursuivent  leurs 
éludes  après  l'obtention  de  leur  licence  comp- 
tent parmi  les  meilleurs  élèves  de  la  Faculté, 
et  garder  avec  eux  des  relations  très  cour- 
toises. 

Je  n'arrive  pas  d'Angleterre,  comme  le  R.P. 
Didon,  et  ne  vous  apporte  pas  de  choses 
aussïintéressantes, aussi  nouvelles.Venant  après 
deux  mois  d'audition,  je  sens  bien  que  je  ne 
peux  guère  que  vous  infliger  des  redites.  Je 
répondrai  cependant  à  quelques  questions  qui 
sont  davantage  de  notre  ressort  en  vous  ap- 
portant non  pas  ma  pensée  personnelle,  ce  qui 
serait  peu,  mais  celle  d'un  groupe  de  50  à  60 
professeurs  qui  sont  pour  là  plupart  licencies, 
dont  quelques-uns  sont  agrégés  ou  docteurs. 
Je  vous  apporte  aussi,  je  crois,  la  pensée  de 
l'enseignement  libre  de  la  région  de  l'Est. 
Dans  cette  région  de  l'Est,  je  puis  dire,  rappe- 
lant la  pensée  d'un  de  mes  prédécesseurs,  que 
nous  aussi  nous  sommes  en  sympathie  avec  le 
monde  moderne.  De  plus,  nous  sommes  à  la 
frontière:  nous  avons  l'ftme  profondément 
française,  et  c'est  cette  âmt  toate  françttùe 
qui  nous  suggère  nos  réflexions  sur  l'ensei- 
gnement  classique  et  sur  le  baccalauréat. 

Je  parlerai  d'abord  de  l'enseignement  clas- 
sique. Je  me  poserai,  vous  l'avez  bien  deviné, 
«n  défràunr  d«  cet  ànseigneroent.  Je  n'ai  pas 


à  en  exposer  les  raisons,  je  tomberais  dans  les 
redites  que  je  veux  éviter.  Cependant  il  en 
est  une  que  je  tiens  k  formuler.  Au  point 
de  vue  de  l'individu  et  de  la  supériorité  que 
l'enseignement  classique  donne  à  la  culture 
d'une  Ame,  tout  a  été  dit;  mais  je  me  place 
au  point  de  vue  de  la  race.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  cet  enseignement  a  fait  le  génie 
français  et  toutes  ses  gloires  littéraires.  Nous 
serions  malavisés  à  laisser  fléchir  c^t  ensei- 
gnement au  moment  où,  autour  de  nous,  on 
cherche  à  le  relever.  En  Angleterre,  par 
exemple,  on  demande  qu'on  fortifie  l'ensei- 
-gnement  secondaire.  On  y  sent  la  nécessité  de 
mettre  k  la  base  de  l'enseignement  pratique 
une  culture  morale  et  intellectuelle  plus  pro- 
fonde, plus  haute,  plus  large.  L'Allemagne  a, 
de  Bon  cdté,  une  instruction  secondaire  très 
développée.  Que  de  fois,  en  Suisse  et  ailleurs, 
j'ai  été  humilié  de  rencontrer  des  étudiants 
allemands  récitant  par  cceur  leurs  auteurs  an- 
ciens I  Ils  savaient  des  chants  entiers  d'Homère. 
—  Ce  n'est  pas  au  moment  oii  nos  voisins, 
je  puis  dire  nos  ennemis,  cherchent  h  relever 
leur  enseignement  classique  et  ne  s'en  cachent 
pas,  qu'il  doive  être  rien  tût  chez  nous  qui  le 
diminué. 

Me  plaçant  k  ce  point  de  vue  national,  je 
demande  non  seulement  qu'on  maintienne  l'en- 
seignement classique,  mais  qu'on  le  relève,  et 
je  me  permettrai  de  formuler  quelques  vœux 
en  ce  sens. 

Je  demande  d'abord  qu'on  ne  commence  le 
latin  qu'après  de  fortes  études  de  français, 
qu'après  un  enseignement  primaire  très  solide, 

M.  le  Président.  Vers  quel  fige  voudriez- 
vouB  qu'on  commençât? 

M.  Morel.  Pas  avant  la  sixième.  Je  vou- 
drais un  enseignement  primaire  solide,  avec 
un  peu  d'allemand. 

Je  demande  en  second  lîeu  qu'on  procède  à 
une  simplification  considérable  de  la  gram- 
maire. Plus  elle  est  savante,  moins  on  sait  de 
latin.  Nous  avons  fait  nos  éludes,  -j'ai  même 
fait  ma  licence  avec  le  bon  Lhomond,  el  nous 
noue  en  somme»  tirés.  Aujourd'hui,  les  enfants 
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ont  des  grammaires  savantes,  des  grammaires 
de  professeurs  y  et  ils  sont  noyés  dans  les  dé- 
tails de  règles,  d'exceptions  et  de  surexcep- 
tions. La  première  réforme  à  faire  pour  relever 
l'enseignement  classique,  c'est  de  simplifier  les 
grammaires.  J'ai  été  professeur  pendant  long- 
temps :  il  y  a  bientôt  trente-cinq  ans  que  je 
suis  dans  l'enseignement  ;  eh  bien,  j'ai  toujours 
été  convaincu  qu'une  des  premières  causes  de 
difficultés  et  d'insuffisance  des  progrès,  c'était 
cette  complication  des  grammaires.  Quant  au 
grec,  je  ne  le  jetterais  pas  par-dessus  bord;  je 
le  maintiendrais.  Il  y  a  une  classe  d'hommes 
qui  ont  besoin  d'une  culture  littéraire  plus 
complète  ;  mais  je  demande  qu'on  enseigne  le 
grec  d'une  façon  plus  restreinte  et  peut-être 
plus  utile.  Je  demande  qu'on  ne  le  commence 
que  vers  la  seconde  partie  de  la  quatrième,  en 
se  bornant  à  l'étude  d'un  dialecte  et  de  ses 
grands  maîtres,  Xénophon,  Platon,  Démos- 
ihène,  Sophocle.  On  saurait  ainsi  un  peu  de 
grec.  Ce  qui  jette  la  confusion  dans  les  esprits, 
c'est  qu'à  peine  ont-ils  commencé  le  grec,  on 
impose  aux  enfants  la  traduction  d'Homère. 
Cela  les  trouble  et  ils  ne  savent  plus  rien  ni 
d'un  dialecte  ni  d'un  autre.  En  rhétorique,  on 
pourrrait  leur  faire  faire  connaissance  avec 
Homère;  mais  je  m'en  tiendrais  à  ces  grandes 
lignes. 

Ainsi  donc,  simplification  du  grec  et  des 
grammaires  ;  tout  le  monde  y  gagnerait. 

Comme  troisième  vœu,  je  demande  qu'on 
fasse  une  place  bien  moins  considérable  aux 
exercices  de  mémoire,  à  l'érudition,  à  la  philo- 
logie, à  la  phonétique,  à  la  métrique,  toutes 
choses  dont  on  a  encombré  les  programmes  et 
au  milieu  desquelles  les  enfants  sont  perdus.  Il 
faudrait  changer  les  programmes  et  la  façon  de 
les  appliquer.  Au  lieu  d'exercer  la  mémoire,  il 
conviendrait  d'exercer  davantage  l'intelligence. 
On  fait  du  psittacisme,  on  fait  des  perroquets. 
C'est  une  cause  d'a£Paiblissement  des  études  et 
aussi  du  dégoût  que  ces  jeunes  gens  empor- 
tent de  leurs  études  littéraires  :  ils  sont  sa- 
turés. —  A  notre  décharge,  on  peut  dire  que 
ce  travers  ne  date  pas  d'hier.  Montaigne  écri- 
vait déjà  :  on  emmagasine^  on  n'élève  pas.  Il 
faudrait  donner  du  jour,  de  l'air  à  tous  ces 
programmes. 

Le  programme  d'histoire  aurait  besoin,  lui 
aussi,  d'être  allégé  d'une  foule  de  menus  dé- 
tails dont  on  l'encombre. 

Enfin,  j«  dtmande  qu«  las  profnunmes  dM 


écoles  soient  établis  avec  le  concours  de  l'Uni- 
versité. Il  faudrait  une  entente.  Je  sens  le  vice 
de  cette  organisation,  et  tous  les  directeurs 
d'écoles  préparatoires  le  sentent  comme 
moi. 

Je  passe  à  l'enseignement  moderne.  Je  n'en 
ferai  pas  le  procès  et  n'en  dirai  ni  bien  ni  mal. 
Il  parait  répondre  à  des  besoins  réels  auxquels 
il  faut  donner  satisfaction.  Mais  il  a  été  faussé 
et  a  manqué  son  but  ;  il  a  été  mal  compris  et 
mal  organisé.  On  a  voulu  en  faire  une  sorte 
de  pastiche  de  l'enseignement  classique.  Il 
s'adresse  cependant  à  un  autre  genre  d'esprits 
et  il  doit  chercher  un  autre  but,  sans  quoi  il 
serait  inutile  de  songer  à  un  autre  enseigne- 
ment. 

Les  Anglais  et  les  Allemands  l'ont  mieux 
compris;  ils  l'ont  organisé  comme  enseigne- 
ment pratique  et  non  comme  enseignement 
classique,  humanitaire.  -^  C'est  aussi  une 
grande  faute  d'assimiler  complètement  les 
deux  enseignements,  de  leur  donner  les  mêmes 
droita^  Sauf  quelques  rares  exceptions  —  il 
y  en  a  partout  —  l'expérience  a  démontré 
rinfériorité  de  l'enseignement  moderne  en 
regard  du  classique.  Les  professeurs  de  fa- 
culté, tous  les  hommes  du  métier  savent  dis- 
tinguer tout  de  suite  d^où  viennent  leurs 
élèves.  Nous  le  voyons  bien  aussi  dans  nos 
cours  préparatoires;  plus  tard  encore,  dans 
les  grandes  écoles,  les  professeurs  reconnais- 
sent vite  la  culture  intellectuelle  désintéressée, 
plus  largement  ouverte  de  l'élève  du  clas- 
sique ;  l'élève  du  moderne  a  des  connaissan- 
ces, il  n'a  pas  la  culture. 

Ce  fut  donc  une  véritable  erreur  de  donner 
l'égalité  aux  deux  enseignements  pour  l'en- 
trée des  grandes  écoles,  et  je  demande  qu'on 
ramène  l'enseignemient  moderne  à  ce  qu'il 
était  sous  le  nom  d'enseignement  spécial.  Je 
demande  encore  que  les  classes  de  cet  ensei- 
gnement se  terminent  par  l'obtention  d'un  di- 
plôme particulier,  ouvrant  les  carrières  prati- 
queSy  mais  non  les  carrières  libérales.  La 
question  de  l'accès  des  écoles  de  médecine  et 
de  droit  serait  ainsi  tranchée. 

M.  le  Président.  Avez-vous  organisé  dans 
vos  établissements  l'enseignement  moderne? 

M.  MoreL  Nous  l'avons  greffé  sur  l'ensei- 
gnement spécial  que  nous  avions  déjà.  Du 
reste,  nous  suivons  absolument  dai»  les  deux 
enseignements  le  programme  de  l'Université. 
Nous  avops  donc  été  à  même  d^  constatar  Tin- 


fériorité  des  réaultata  de  l'enBeignement  mo- 
derne, au  point  de  vue  édacatif. 

Quant  au  baccalauréat,  je  dirai  franchement 
que  DOU9  accepterions  volontiera  son  rempla- 
cernent  par  le  certificat  d' études,  à  deux  condi- 
tions :  la  première,  c'est  qu'il  n'y  aurait  pas 
à^ottràcisme  et  que  nous  serions  traités  comme 
les  autres  Français;  la  seconde  c'est  qu'il  se- 
rait prouvé  d'abord  que  le  certificat  d'études 
maintiendra  le  niveau  actuel  des  classes.  En 
Belgique,  l'expérience  a  été  faite  et  elle  a  été 
malheureuse;  j'estime  qu'il  est  inutile  de  la 
recommencer  en  France  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Je  crois  que  fatalement  ce  certificat 
laisBerait  fléchir  le  niveau  des  études,  pour  des 
causes  multiples  qu'il  serait  trop  long  de  dé- 
velopper, sans  compter  l'embarras  qu'il  crée- 
rait   aux  professeurs  et  chefs  d'établissement. 

On  peut  se  demander  aussi  si  c'est  bien  l'in- 
térêt des  études  qui  guide  les  plus  fougueux 
adversaires  du  baccalauréat. 

Évidemment,  on  peut  dire  beaucoup  de 
mal  du  baccalauréat.  Moi-même,  j'en  ai  médit 
l'an  pBsti.  Mais  est-il  bien  coupable  de  tous 
les  crimes  dont  on  l'accuse?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Si  les  éludes  ont  baissé,  ce  n'est  pas  tant  sa 
faute  que  celle  de  la  façon  dont  on  l'applique. 
Je  ne  veux  pas  reprendre  ici  toutes  les  objec- 
tions. Mais  j'estime  qu'avec  toutes  les  précau- 
tions qu'il  serait  facile  de  prendre  et  dont  tout 
le  monde  a  le  sentiment  et  le  désir  dans  l'Uni- 
versité aussi  bien  que  dans  l'enseignement 
libre,  on  pourrait  éviter  la  plupart  des  incon- 
vénients qui  lui  sont  reprochés,  —  On  objec- 
tait tout  k  l'heure  l'inégalité  dans  les  compo- 
sitions; l'objection  est  surannée,  puisque  la 
composition  est  unique;  cette  inégalité  tant 
reprochée  n'existe  plus.  Le  baccalauréat,  avec 
un  usage  général  et  sérieux  du  livret  scolaire, 
n'aurait   que   peu   d'inconvénients. 

Je  demanderai  que  ce  livret  porte  sincère- 
ment, loyalement,  comme  cela  se  fait  chez 
nous,  les  notes,  les  places,  les  notes  des  exa- 
mens de  passage  à  partir  de  la  quatrième.  Le 
livret  deviendrait  ainsi  un  véritable  certificat 
d'études  qui  serait  présenté  à  l'examinateur. 
On  éviterait  ainsi  les  méprises  qu'on  a  repro- 
chées à  l'examen.  C'est  une  excellente  institu- 
tion que  celle  du  livret  scolaire.  Dans  certai- 
nes Facultés,  on  a  eu  de  la  peine  &  l'accepter 
et  k  en  faire  usage.  Je  crois  que  le  premier 
préjugé  Qst  tombé  et  que  le  livret  se  répand  de 


plus  en  plus.  A  Nancy,  ces  meaaieurs  de  la  Fa- 
culté en  font  un  usage  très  sérieux.  Ils  veu- 
lent bien  s'en  rapporter  à  notre  témoignage 
et  nous  traiter  impartialement. 

Je  demanderai  aussi,  suivant  les  observa- 
tions que  je  faisais  pour  l'enseignement  classi- 
que, qu'on  allège  considérablement  le  pro- 
gramme de  la  première  partie  en  réduisant 
le  nombre  des  auteurs.  Cette  pensée  d'ouvrir 
aux  jeunes  gens  toute  la  littérature  dans  les 
trois  langues  est  très  belle,  chevaleresque; 
mais  les  résultats  ont  été  plutôt  malheureux 
et  défavorables.  11  est  impossible  de  faire 
tout,  et  ce  qu'on  gagne  en  étendue,  on  le 
perd  en  profondeur.  Je  demande  donc  qu'on 
en  revienne  à  l'ancienne  façon  de  procéder, 
c'est-à-dire  à  un  certain  nombre  d'auteurs 
désignés  d'avance  dont  les  élèves  feraient  une 
élude  approfondie  et  dont  ils  auraientà  rendre 
compte.  On  aurait  ainsi  des  garanties  d'étu- 
des bien  plus  sérieuses.  Je  demanderai  aussi, 
comme  tout  S  l'heure  déjà,  que  la  part  soit 
faite  moins  grande  à  l'érudition  et  à  la  phi- 
lologie. Nous  avons  trop  subi  la  contagion 
de  l'érudition  allemande.  Les  compositions  de 
lapremière  partie  du  baccalauréat  sont  souvent 
des  compositiona  de  licence. 

Je  demande  encore,  qu'on  fasse  moins  de 
mathématiques  en  rhétorique;  les  élèves  ont 
trop  è  faire  et  ils  ne  peuvent  suffire  à  tout. 
Pour  la  géométrie,  par  exemple,  on  pourrait 
se  borner  k  la  géométrie  plane  ea  rhétorique 
et  reporter  à  la  philosophie  la  géométrie  dans 
l'espace  et  l'algèbre. 

Un  vœu  auquel  j'attache  une  grande  impor- 
tance et  que  je  formulerai  en  dernier  lieu, 
pour  ne  pas  abuser  de  la  bienveillance  de  U 
Commission,  ce  serait  de  ne  pas  prolonger  le 
bénéfice  de  VàdmUtibililé  au  delà  de  la  session 
de  novembre. 

H.  le  Présidait.  Cela  nous  a  déjà  été  de- 
mandé. 

M.  Moral.  Bien;  mais  je  me  permettrai 
d'insister.  Il  y  a  là  une  source  d'embarras  et 
une  prime  à  la  paresse  :  lea  élèves  ne  savent 
que  faire  entre  leur  rhétorique  et  leur  philo- 
sophie. 

Je  demandé  aussi  que  la  session  de  novem- 
bre soit  terminée  plus  t6t  pour  ne  pas  désor- 
ganiser les  classes. 

Tels  sont  les  vœux  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Commission,  au  nom,  je  le  ré- 
pète,  d'un   groupe  considérable  de  maîtres 
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dont  la  plupart  sont  des  vétérans  de  l'ensei- 
gnement ;  au  nom  de  tout  renseignement  libre 
de  la  région  de  TEst. 

Je  lisais  ce  matin  un  ouvrage  paru  ces 
jours-ci,  de  M.  Boutmy.  Je  souscrirais  volon- 
tiers à  Tun  des  vœux  qu^il  formule.  Je  le  ré- 
sume en  deux  mots  :  il  y  aurait  dans  le  bacca- 
lauréat une  partie  obligatoire  et  une  partie 
facultative.  Cela  laisserait  plus  de  liberté, 
donnerait  aux  élèves  l'esprit  d'initiative,  et 
laisserait  percer  en  temps  utile  leurs  préfé- 
rences personnelles. 

J'ajouterai  donc  ce  dernier  vœu  :  qu'il  y  ait 
dans  le  baccalauréat  une  partie  obligatoire  et 
une  partie  facultative .  La  première  se  compo- 
serait de  la  composition  française  et  de  la  ver- 
sion latine;  la  seconde  comprendrait  une 
composition  de  langues  vivantes,  ou  de  grec, 
ou  de  sciences. 

Il  y  aurait  là,  pour  l'enseignement  classi- 
que, pour  le  développement  des  facultés  et  de 
l'initiative  des  élèves,  un  progrès  à  réaliser. 

M.  le  Président.  Les  institutions  que 
vous  dirigez  sont  sous  l'autorité  diocésaine  ? 

M.  Morel.  Absolument.  Nous  sommes  des 
prêtres  diocésains,  soumis  à  la  nomination  de 
l'évêque.  Nous  sommes  tous  ecclésiastiques, 
sauf  les  répétiteurs,  les  interrogateurs,  les  col- 
leurs, si  vous  voulez  me  permettre  l'expression. 


M.  le  Président.  Vous  avez  internat  et 
externat  ? 

M.  Morel.  Nous  avons  un  internat  i  la 
campagne  pour  l'enseignement  classique  et 
moderne,  et  un  externat  en  ville,  puis  une 
école  préparatoire  où  se  font  aussi  les  cours  de 
philosophie  et  de  sciences. 

M.  le  Président.  Préparatoire  aux  écoles 
du  Gouvernement? 

M.  Morel.  Oui;  à  l'Institut  agronomique, 
à  Saint-Cyr  et  à  l'École  centrale  ou  des 
Mines. 

M.  Baudon.  Comment  fonctionne  la  sur- 
veillance des  études,  des  récréations,  des  dor- 
toirs ?  Avez- vous  encore  des  surveillants  ? 

M.  Morel.  Nous  avons  conservé  les  sur- 
veillants et  tout  le  système  disciplinaire  en 
usage. 

M.  le  Président.  Et  vous  n'avez  pas  l'in- 
tention d'y  renoncer? 

M.  Morel.  Non. 

M.  le  Président.  Vous  attendez  que  vous 
ayez  fait  un  voyage  en  Angleterre?  {Souri- 
res.) 

M.  Morel.  J'attends  que  l'expérience  ait 
été  faite  et  reconnue  satisfaisante. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Morel,  de  votre  intéressante  dépo- 
sition. 


Déposition  de  M.  labbé  GHAROST. 


M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Charost, 
vous  êtes  attaché  au  diocèse  de  Rennes  ? 

M.  Charost.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  les 
dépositions  précédentes;  sont-ce  les  mêmes 
points  que  vous  désirez  traiter  ? 

M.  Charost.  Je  voudrais  aborder  quelques 
points  différents. 

M.  le  Président.  Je  vous  demanderai 
d*être  très  rapide,  car  nous  sommes  à  la  fin 
d'une  enquête  laborieuse. 

M.  Charost.  Le  Père  Didon  disait  tout  à 
l'heure  que  les  élèves  d'Arcueil  ne  savent  pas 
beaucoup  de  latin,  ni  de  grec,  et  il  parlait  de  la 
crise  de  l'enseignement  classique.  Je  suis 
obligé  de  faire  entendre  une  note  un  peu  con- 
traire ;  du  moins  en  ce  qui  touche  les  diocèses 
de  Rennes  et  du  Mans,  ce  mot  de  crise  p'est 


pas  très  juste.  Le  personnel  enseignant  et  le 
personnel  enseigné  sont  sensiblement  dans  de 
meilleures  conditions  qu'il  y  a  une  vingtaine 
d'années.  Notre  personnel  enseignant  est 
mieux  préparé,  plus  instruit  et  peut-être  plus 
dévoué  à  sa  tâche  que  les  maîtres  d'il  y  a 
vingt  ans.  Les  élèves  travaillent  également 
davantage;  à  cette  époque,  on  se  faisait  peut- 
être  illusion,  parce  qu'il  n'y  avait  que  les  deux 
ou  trois  premiers  d'une  classe  —  je  parle  des 
maisons  d'enseignement  libre  —  qui  pensaient 
à  se  présenter  au  baccalauréat.  Aujourd'hui, 
la  presque  totalité  des  élèves  des  classes  se 
présente  à  l'examen  et  offre  un  ensemble  qui 
est  en  progrès. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  qu'il  y  a 
progrès.  Vous  ne  vous  attachez  pas  seulement 
à  former  une  élite  ? 
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H.  le  Président.  Vous  ne  voudriez  pas 
lui  sacrifier  tout  le  reste? 

M.  Charost.  Je  ne  voudraispas  d'une  cou- 
verture étrangère  à  ce  qui  est  au-dessous.  Il 
y  aura  toujours  une  distinction  marquée  entre 
les  forts  et  les  faibles,  mais  elle  doit  se  dessiner 
aussi  lentement  que  possible  de  la  tête  à  la 
queue...  exclusivement.  Car  pour  céUe-ci, 
l'enseignement  classique  a  intérêt,  plus  encore 
que  le  renard  de  la  fable,  à  ce  qu'elle  soit 
coupée. 

Un  point,  dans  le  régime  de  l'éducation,  a 
surtout  été  critiqué:  c'est  l'internat. 

Cependant  je  dois  dire  que  la  diminution  de 
l'internat  est  toujours  accompagnée,  dans 
nos  maisons,  quand  elle  se  produit,  d'une 
diminution  des  études. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  l'inter- 
nat est  favorable  aux  bonnes  études? 

M.  Charost.  Je  parle  de  nos  maisons  d'en- 
seignement libre  de  l'Ouest. 

Je  crois  que  les  internes  et  que  les  externes 
surveillés  qui  restent  dans  les  études  jusqu'à 
sept  heures  du  soir,  donnent  un  travail  sensi- 
blement meilleur  que  celui  des  externes. 

Les  externes  ne  sont  pas  surveillés. dans 
leurs  familles,  ils  n'y  trouvent  pas  l'exemple 
d'une  tâche  réglée  et  soutenue.  Aussi,  excep- 
tion faite  pour  une  minorité  ccHisciencieuse, 
leur  travail  ne  vaut-il  ni  en  qualité  ni  en 
sincérité  celui  de  nos  internes.  Les  traduc- 
tions juxtalinéaires  ou  le  concours  complai- 
sant d'un  camarade  jouent  assez  souvent  leur 
r61e  dans  les  devoirs  qu'ils  nous  apportent. 

Telle  est  l'observation  préliminaire  que  je 
désirais  présenter. 

Je  n'aborderai  maintenant  que  deux  ques- 
tions, monsieur  le  Président,  pour  répondre  à 
votre  désir  de  n^^  voir  aller  très  vite  :  La  pre- 
mière concerne  l'enseignement  classique;  la 
seconde  a  trait  au  baccalauréat. 

Ce  sont  deux  questions  vitales. 

Je  ne  veux  rien  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit 
tout  à  l'heure  par  M.  le  recteur  de  l'Institut 
catholique  de  Lyon  au  sujet  de  l'enseignement 
moderne. 

Je  ne  le  connais  d'ailleurs  pas  assez... 

M.  le  Président.  Ce  sont  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  qui  en  ont  la  spécialité; 
seulement  ils  ne  le  poussent  pas  jusqu'au 
bout 


M.  Charost.  Leu 

modeste. 
M.  le  Président. 

uu  enseignement  prim 

M.  Charost...  qui 
supérieur.  Mais  cela  s 
clientèle  qui  a  le  plaie 
«  le  patriciat  des  cam 

Je  ne  veux  pas  disr^ 
derne,  et  bien  que  l'en 
on  ne  peut  guère  le  co: 
éducative  supérieure  i 
moderne,  je  nedemam 
ce  dernier  type  d'eni 
pas  être  hostile  aux  c 
qui  pensent  autremen 

Seulement,  j'estime 
au  législateur  d'à vant« 
si  que,  en  n'accordant 
à  l'enseignement  moc 
cette  égalité  sera  étal 
détriment  de  l'enseij 
familles  ne  sont  pas  ( 
de  la  supériorité  de  o 
d'elles-mêmes. 

11  importe  donc  t 
l'avenir  de  l'enseignei 
pour  former  le  caraci 
français. 

Je  ne  saurais  mieu 
mes  souvenirs  de  pi 
que  l'enseignement  cli 
cative  qui  n'appartien 

En  corrigeant  les  c 
la  culture  latine  tend 
forme  d'esprit  nette 
ferme.  C'est  une  disci 
fait  de  force  mesurée 
Elle  est  devenue  la  c 
français,  mais  elle  n' 
spontanément.  Au  ce 
tané  de  la  pensée  < 
vague  et  confuse,  p 
donnée  toujours. 

En  réglant  chaque  i 
sée  sur  celle  des  autei 
traduisent  et  qui  n'e 
admirablement  simpl 
sibles,  non  seulement 
avec  intention  dans  u 
esprit  prend  peu  à  p< 
11  éprouve  le  besoin, 
de  démêler  et  d'éclair 
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exprime,  de  mettre  en  saillie  le  principal,  en 
retrait  le  secondaire,  à  Técart  le  superflu.  La 
phrase  anglaise  n'est  guère  régulière  et  la 
phrase  allemande  est  souvent  laborieuse  et 
enchevêtrée.  La  phrase  latine  c'est  une  con- 
struction dont  les  pièces  se  démontent  aisément 
et  composent  une  unité  harmonieuse.  On  ne 
trouvera  jamais  un  meilleur  modèle  pour  les 
jeunes  esprits  qui  ont  besoin  d^apprendre  à 
construire  leur  pensée  comme  on  apprend  à 
construire  une  maison. 

C'est  une  chose  remarquable,  que,  tant  que 
«  nos  dévots  aïeux  »  restèrent  à  peu  près 
étrangers  à  la  culture  classique,  Tesprit  français 
soit  resté,  même  chez  l'élite,  à  la  fois  prolixe  et 
court,  sans  structure,  sans  relief,  sans  éclat. 
Et,  fait  non  moins  remarquable,  cette  forma- 
tion de  la  pensée  et  de  l'expression  apparaît 
tout  à  coup  avec  la  culture  des  lettres  classi- 
ques et  les  écrivains  de  la  Renaissance.  Ils  en 
eurent  vivement  conscience,  ils  le  dirent  très 
haut,  témoin  un  du  Bellay,  un  Montaigne.  Le 
long  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  a  affaibli  en 
nous  le  sentiment  de  ce  que  l'esprit  de  notre 
race,  toujours  léger,  superficiel  et  sommaire 
par  lui-même,  doit  à  son  commerce  avec 
l'esprit  romain.  Celui-ci,  posé,  réfléchi,  ami 
de  la  gravité  et  de  la  tenue,  a  juste  ce  qu'il 
faut  pour  nous  compléter.  II  a  son  utilité  dans 
toutes  les  situations  sociales  où  il  nous  faut 
penser  pour  les  autres,  agir  sur  les  autres. 

On  dit  :  «  Mais  nos  grands  écrivains  fran- 
çais qui  se  sont  formés  sur  les  Latins  ne  suffi- 
sent-ils pas  à  façonner  l'esprit  de  nos  en- 
fants? »  Je  réponds  :  Non.  Nos  écrivains, 
surtout  les  plus  grands  et  les  plus  éducateurs, 
ceux  du  XVII*  siècle,  écrivent  dans  une  langue 
synthétique  beaucoup  mieux  construite  que 
celle  d'aujourd'hui.  Si  l'on  met  les  enfants 
d*emblée  en  face  des  Provinciales,  des  Orai- 
sons funèbres  ou  des  longues  phrases  ora- 
toires de  Corneille,  cela  leur  paraîtra  com- 
passé et  suranné.  Ils  ne  seront  même  pas 
capables  de  l'effort  voulu  pour  embrasser  dans 
toutes  ses  circonstances  et  dépendances,  la 
pensée  qui  se  présentée  eux  d'une  seule  venue. 
Mais,  avec  le  latin,  dès  le  commencement, 
l'enfant  synthétise.  Il  arrive  par  des  degrés 
faciles  à  la  phrase  ample  et  complexe  de  Tite- 
Live  ou  de  Cicéron.  Il  n'  éprouve  aucun  éton- 
nement  et  n'a  besoin  djucun  effort  devant  la 
phrase  vaste  et  seivée  de  Pascal,  de  Bossuet^ 
de  Descartes. 


M.  le  Prtsidetit.  Vous  garderies  donc 
l'enseignement  classique  tel  qu'il  existe? 

M.  Charost.  Je  ne  serais  pas  d'avis  de 
commencer  le  latin  en  sixième. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  le  com- 
mencer plus  tôt? 

M.  Gharost.  Je  préférerais  voir  débuter 
les  études  latines  en  septième.  Le  programme 
est  trop  chargé  dans  les  classes  à  partir  de 
la  sixième.  Les  Jésuites  commencent  bien  le 
latin  en  sixième  ;  ils  en  font  deux  heures  et 
demie  matin  et  soir  ;  mais,  en  revanche,  ils 
s'adonnent  moins  à  la  culture  scientifique. 
Ils  peuvent,  d'ailleurs,  réparer  ce  défaut,  mais 
en  suivant  un  programme  de  luxe. 

M.  le  Président.  Les  Jésuites  ont  des 
maisons  d'éducation  dans  votre  région? 

M.  Gharost.  Ils  en  ont  une  au  Mans. 

Je  sais  que  leurs  élèves  qui  arrivent  en  qua- 
trième et  en  troisième,  après  avoir  commencé 
le  latin  en  sixième,  n'ont  pas  encore  récupéré 
l'avantage  de  ceux  qui  ont  commencé  les 
études  latines  en  septième.  Cependant  ces 
élèves  sont  dans  les  meilleures  conditions 
pour  regagner  le  temps  perdu,  puisqu'ils  ont 
souvent  cinq  heures  de  latin  par  jour  et  qu'ils 
ont  peu  de  classes  scientifiques.  Les  Jésuites, 
du  reste,  prennent  très  volontiers  leurs  élèves 
en  dehors  des  classes  et  les  exercent  à  la 
conversation  latine. 

M.  le  Président.  L'enseignement  clas- 
sique tend-il  à  perdre  des  élèves  dans  votre 
région  ?  Il  y  a  des  régions  où  l'enseignement 
libre  constate  une  perte  de  ce  côté  au  profit 
de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

M.  Gharost.  En  Bretagne,  renseignement 
moderne  ayant  l'apparence  —  car  ce  n'est 
qu'une  illusion  —  de  conduire  à  la  vie  pra- 
tique, est  peu  répandu. 

Du  reste,  dans  notre  pays,  la  vie  indus- 
trielle et  commerciale  n'est  pas  bien  active. 

M.  le  Président.  On  se  dirige  plutôt  vers 
les  carrières  agricoles? 

M.  Gharost.  A  ce  point  de  vue,  la  Bre- 
tagne —  surtout  dans  l'Ule-et- Vilaine  —  com- 
mence à  prospérer  d'une  façon  remarquable. 
Mais,  chez  nous,  un  bon  nombre  d'élèves,  qui 
se  destinent  à  l'agriculture,  ont  fait  aupara- 
vant leurs  études  classiques. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  proprié- 
taires. 

M.  Marc  Sauaet.  N'est-ce  pas  de  ce 
côté-là  que  vous  pouvez  constater  dans  quelle 


mesure  l'enseignement  moderne  et  l'ensMgDe- 
ment  primaire  supérieur  enlèvent  des  recrues 
à  l'enseignement  classique? 

M.  le  Président.  La  Bretagne  constitue 
un  milieu  spécial. 

M.  Charoct.  L'enseignement  moderne, 
je  le  répète,  n'a  pas  beaucoup  d'extension  dans 
notre  région. 

Je  désirerais  faire  entendre  une  dernière  pro- 
testation contre  une  idée  émise  ici  et.qui  tend 
à  considérer  l'enseignement  classique  comme 
un  enseignement  destiné  à  une  aristocratie  et 
convenant  moins,  par  là  même,  s  une  société 
démocratique.  Cette  assertion  me  semble  peu 
conforme  à  la  vérité. 

Il  serait  étrange  qu'il  en  fût  ainsi,  puisque 
les  littératures  grecque  et  latine  sont  le  pro- 
duit et  en  quelque  manière,  l'expression  de 
deux  sociétés  républicaines  et  démocratiques. 
Les  poèmes  de  Shakespeare  ou  de  Goethe  per- 
suadent-ils mieux  l'énergie  du  caractère,  l'ini- 
tiative personnelle,  la  vertu  civique,  que 
l'Odyssée  ou  un  discours  de  Platon  ou  de 
Démosthène,  oumémedeCicéron?  Ces  auteurs 
ne  sont-ils  pas  tout  pénétrés  de  l'idée  que 
l'homme  vaut  par  soi,  seulement  par  soi,  que 
l'attachement  A  la  cité  domine  tous  les  autres, 
et  que,  pour  répéter  le  mot  de  Bossuet,  <t  per- 
sonne ne  doit  être  sujet  que   de  la  loi  m? 

Il  est  vrai  que  les  écrivains  antiques  ne 
parlent  guère  des  petits  et  des  humbles,  ils  ne 
soupçonnent  pas  la  noblesse  du  travail  ma- 
nuel. Cela  prouve  simplement  qu'à  côté  de  la 
littérature  païenne,  il  faut  faire  sa  place  à  la 
littérature  chrétienne. 

M.  Henri  Blanc.  Vous  disiez  tout  à 
l'heure  que  vous  aviez  constaté  qu'en  Bre- 
tagne, un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
s'adonnaient  à  l'agriculture  après  avoir  fait 
leurs  études  classiques;  pensez-vous  que  les 
études  classiques  détournent  des  carrières 
agricoles? 

M.  Charoet.  Je  ne  le  crois  nullement.  Je 
connais  plusieurs  jeunes  gens  qui  sont  entrés  à 
l'Ëcole  d'agriculture  après  leurs  études  clas- 
siques  ;  on  les  comptait  parmi  les  meilleurs  de 
l'école. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  passer  au 
baccalauréat? 

M.  CharoBt.  Je  demande  naturellement  le 
maintien  du  baccalauréat.  Je  m'écarte  sur  ce 
point  du  P.  Didon.  Mais  je  voudrais  qu'on 
supprimât  le  programme  du  baccalauréat  tel 


qu'il   existe   pour  le  remplacer  par  te  pro- 
gramme de  rhétorique,  en  l'allégeant  un  peu. 

11  est  certain  que  l'examen  du  baccalauréat 
stimule  le  travail  de  nos  élèves,  mais,  par 
contre,  il  l'enfièvre,  le  surcharge  et  empêche 
les  jeunes  gens  de  faire  leur  rhétorique  d'une 
façon  profitable.  Ce  défaut  disparaîtrait  si 
l'examen  de  baccalauréat  était  transformé  en 
un  simple  examen  de  rhétorique. 

Si  l'élève  sait  expliquer  un  au 
torique  comme  Sophocle,  il  < 
capable  d'expliquer  les  auteurs 
seconde  et  de  troisième.  Il  faut  lai 
à  l'examinateur  le  passé  du  cam 
s'agit  pas  de  faire  des  constatât 
diates  sur  les  auteurs  vus  en  seci 
troisième  ;  l'examen  de  l'élève  d 
suggérer  au  professeur  qu'il  a  fai 
études. 

Mais  dans  le  programme  de  rhi 
pourrait  pratiquer  un  allégement  : 
principe  que  l'examen  doit  cous 
tiellement  dans  la  lecture  inte! 
textes,  soit  grecs,  soit  latins,  so 
L'élève  devrait,  avant  tout,  donn 
qu'il  a  lu  ses  auteurs,  qu'il  les  a  g 
a'y  est  intéressé  et  que,  dans  v 
mesure,  il  les  a  compris. 

Ici  une  remarque  s'impose.  I 
qu'on  donne  aux  enfants,  d'auteu 
latins,  sontencombréesdenotespl 
juridiques,  historiques.  L'apprt 
l'auteur  et  la  valeur  morale  et  estl 
prement  dite,  la  seule  qui  soit  int 
cative,  n'y  sont  traitées  en  aucun 
soin  est  laissé  au  professeur.  Celi 
occupe  pas  non  plus  et  ajoute  enc( 
mentaires  tout  extérieurs  donni 
notes. 

Le  premier  soin  du  professeur  i 
faire  vivre,  dans  l'esprit  de  l'élèv 
de  l'auteur  qu'il  lui  explique.  Il  <j 
resser,  s'en  émouvoir  lui-même; 
fera  passer  dans  l'âme  de  ceux  qi 
l'émotion  que  recèle  le  ^passage  i 
plus  il  en  fera  saisir  la  justesse 
l'originalité  et  le  caractère,  plus  il 
l'esprit  de  ses  élèves  et  l'aura  fait 

Dans  l'enseignement  des  science 
seur  n'a  pas  à  ressusciter  une  pc 
rendre  vivante  ;  il  lui  sufBt  d'ani 
rapprocher  les  éléments  d'une  déi 
Les  mathématiques  n'ont  guère,  au 
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le  ires  grand  nombre  des  écoliers,  qu*à  dé- 
velopper les  qualités  mécaniques  de  Fesprit, 
à  lui  donner  de  Tagilité,  de  la  vigueur,  de 
l'acuité.  Elles  peuvent  rendre  inventifs  et  pé> 
nétrants  quelques  élèves,  mais  rares  et  déjà 
avancés. 

Au  contraire,  dans  Texplication  littéraire, 
il  faut  que  Tinierprétation  du  professeur  soit 
assez  vive  et  animée  pour  que  Télève  s*en 
laisse  pénétrer;  autrement  Tenfant  ne  retiendra 
de  son  auteur  qu'un  décalque  inutile. 

Je  voudrais  donc  que  l'examinateur  fût  très 
soucieux,  dans  son  examen,  de  savoir  si  le 
candidat  s'est  suffisanunent  pénétré  du  texte 
même  de  Tauteur  qu'il  explique. 

Voilà  le  principe  posé. 

M.  le  Président.  Quelle  est  votre  opinion 
en  ce  qui  touche  le  grec  ? 

M.  Qharost.  Je  comprends  bien  qu'on  in- 
troduise dans  le  programme  de  rhétorique  un 
certain  nombre  d'auteurs  grecs.  Si  l'on  veut 
que  le  professeur  s'intéresse  à  son  texte,  il  ne 
faut  pas  le  tenir  pendant  des  années  sur  le 
même  auteur  ;  d'un  autre  côté,  il  est  nécessaire 
de  laisser  une  certaine  latitude  à  l'examina- 
teur pour  interroger  l'élève  sur  les  textes 
étudiés  pendant  l'année  de  rhétorique  ;  sinon 
un  certain  nombre  de  maisons  en  profiteraient 
pour  choisir  un  ou  deux  auteurs  et  les  faire 
repasser  sans  cesse  en  vue  du  baccalauréat. 

Mais  l'élève  aussi  devrait  pouvoir  choisir 
entre  divers  auteurs  que  lui  propose  l'exami- 
nateur,  à  la  condition  que  son  choix  ne  fût 
pas  trop  limité.  Autrement,  il  peut  arriver  des 
accidents  comme  celui-ci  : 

L'année  dernière,  à  Rennes,  un  élève  assez 
intelligent  s'est  vu  refuser  pour  le  grec  avec 
la  note  5.  Or,  en  cette  matière,  il  était  dans 
les  premiers  de  sa  classe.  A  la  session  de  no- 
vembre, il  fut  reçu  avec  la  note  15.  Pourquoi  ? 
parce  que,  à  la  session  de  juillet,  on  l'avait  in- 
terrogé sur  une  page  de  Sophocle  qu'il  n'avait 
jamais  lue  —  chose  qu'on  ne  fait  pas  à  la 
licence  ni  même  à  l'agrégation  ;  —  tandis  qu  a 
celle  de  novembre  on  lui  avait  demandé  quels 
auteurs  il  avait  étudiés. 

Pour  le  latin,  il  faudrait  deux  catégories 
d'auteurs  expliqués  en  classe. 

Sur  la  première  catégorie,  le  candidat  se- 
rait mis  en  demeure  de  donner  une  explica- 
tion précise  ;  sur  la  seconde,  qui  serait  plus 
vaste,  il  pourrait  fournir  une  interprétation 
qui  permettrait  de  l'avantager,  si  elle  témoi- 


gnait que  le  latin  lui  est  devenu  assez  familier. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  serais  heu- 
reux de  voir  annexer  conune  composition  &- 
cultatîve,  à  la  première  partie  du  haccalauréai 
un  thème  ou  un  discours  latins.  Ces  composi- 
tions ne  seraient  pas  une  surcharge,  puis- 
qu'elles tendraient  au  même  but,  c'est-à-dire 
à  la  connaissance  de  la  langue  latine.  Au  con- 
traire, une  composition  de  langues  vivantes 
constitue  une  surcharge.'De  plus,  la  composi- 
tion latine  donnerait  lieu  de  constater  que 
l'élève  a  acquis  une  science  plus  réelle  du 
latin,  car  elle  fait  refaire  à  l'élève,  d'une  façon 
consciente  et  réfléchie,  tout  le  travail,  souvent 
spontané  et  intuitif  qu'il  a  fourni  en  tradui- 
sant la  version  latine. 

Pour  le  français,  je  voudrais  qu'on  distin- 
guât entre  les  auteurs  proprement  classiques 
dont  l'élève  doit  justifier  qu'il  a  fait  une  lec- 
ture intégrale,  et  les  auteurs  qui  ne  doivent 
être  l'objet  que  de  lectures  fragmentaires. 

Les  enfants  seraient  tenus  d'avoir  lu  quelques 
tragédies  de  Corneille  et  de  Racine,  quelques 
comédies  de  Molière,  quelques  livres  de  fables 
de  La  Fontaine,  quelques  oraisons  ou  sermons 
de  Bossuet,  etc. 

L'examinateur  ferait  porter  l'interrogation 
littéraire  sur  le  texte  même  dont  le  candidat 
a  pris  une  connaissance  personnelle  ;  il  ne 
serait  pas  exposé  à  glisser  vers  des  questions 
intempestives.  J'ai  vu  refuser  un  candidat 
qu'on  interrogeait  sur  Charron.  Naturellement 
il  resta  court. 

Voici  deux  suppressions  qui  pourraient  se 
faire  sans  inconvénient. 

En  premier  lieu,  celle  de  l'histoire  litté- 
raire de  Grèce,  de  Rome  et  du  moyen  âge. 
Que  l'élève  puisse  expliquer  son  texte  ;  et,  à 
cette  occasion  et  en  le  soutenant  par  ce  texte, 
que  le  professeur  l'interroge  sur  des  notions 
d'histoire  littéraire  qui  s'y  rapportent,  cela 
suffit. 

Ces  notions  seront  l'accessoire,  obligé,  d'ail- 
leurs, du  texte  lui-même  ;  elles  ne  doivent 
pas  forcer  l'élève  à  se  jeter  directement  sur  un 
manuel  d'histoire  dont  il  ne  lui  reste  rien  au 
bout  de  quelques  mois. 

D'ailleurs  cet  exercice  ferait  jouer  davan- 
tage l'intelligence  de  l'élève.  Il  serait  tenu,  à 
propos  de  ce  texte,  de  discerner  certains  traits 
du  génie  de  Hauteur  qui  s'y  révèlent,  et,  som- 
mairement d'ailleurs,  la  valeur  et  le  caractère 
du  morceau  lui-même. 
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En  second  lieu,  on  pourrait  écarter  des 
programmes  toutes  notions  de  linguistique  et 
de  métrique.  En  revanche,  je  serais  heureux 
qu^on  mit  entre  les  mains  des  élèves  un  court 
recueil  de  synonymes  latins. 

En  Belgique,  on  a  publié  un  petit  volume 
de  ce  genre,  qui  est  excellent  et  capable  d'ha- 
bituer les  enfants  au  choix,  à  la  précision,  à  la 
justesse  dans  les  idées.  N'est-ce  pas  la  qualité 
qu'on  demande  à  l'enseignement  du  lycée  ? 

Ne  pourrait-on  pas  poser  au  baccalauréat 
quelques  questions  de  grammaire  latine  ?  Les 
candidats  la  négligent  trop  vite.  Il  vaudrait 
mieux,  pour  eux,  réciter  quelques  règles  de 
syntaxe  latine  que  tel  ou  tel  passage  d'his- 
toire littéraire,  dont  ils  chargent  leur  mé- 
moire, car  leur  jugement  n'y  a  aucune  part. 

Quant  au  grec,  je  ne  serais  pas  d'avis  de  lui 
donner  un  rôle  facultatif.  On  le  déserterait  en 
masse. 

Or,  actuellement,  les  élèves  travailleurs,  au 
moins  jusqu'en  rhétorique",  font  aussi  bien 
une  version  grecque  qu'une  version  latine.  Le 
grec,  sans  doute  façonnera  moins  leur  esprit, 
mais  il  est  plus  apte  que  le  latin  à  éveiller  le 
sens  délicat  du  beau,  du  simple,  et  du  naturel. 
Voilà  pour  l'oral. 

Pour  l'écrit,  je  demanderais  qu'on  fît  une 
modification  à  la  composition  française:  on 
pourrait,  peut-être,  s'y  inspirer  un  pe&  de  ce 
qu'on  demandait  à  l'ancien  discours  latin. 
Dans  cet  exercice,  il  y  avait  bien  des  parties 
mortes,  des  artifices  de  langage,  mais  il  y 
avait  aussi  des  parties  très  vivantes.  L'élève 
avait  à  tenir  compte  des  personnages  qu'il 
mettait  en  scène  ;  il  lui  fallait  donner  à  son 
style  un  certain  mouvement  oratoire  ou  un 
caractère  épistolaire,  observer  les  mœurs,  les 
convenances,  une  certaine  couleur  locale,  etc. 
On  pourrait  retenir  quelque  chose  de  cette 
adaptation  personnelle  ;  donner  des  sujets  lit- 
téraires, si  l'on  veut,  mais  sous  forme  de 
lettre,  discours,  récit,  de  façon  que  le  candi- 
dat fît  preuve  d'une  modeste  originalité 
d'esprit  et  de  style,  qui  compterait  autant  et 
plus  pour  fixer  la  note  que  le  contenu  même 
de  sa  composition.  Il  ne  serait  plus  aussi 
tenté  de  regarder  celle-ci  comme  un  vide- 
poche,  où  il  doit  loger  tout  ce  qu'il  a  pu 
apprendre  ou  copier,  de  tirades  ayant  un 
vague  rapport  avec  son  sujet.  Peut-il  faire 
autrement?  Comment  serait-il  lui-même  dans 
un  genre  qui  n'est  que  critique  ?  L^esprit  cri- 


tique ne  parait  que  sur  le  tard  dans  l'histoire 
des  littératures  ;  espère-t-on  le  voir  poindre 
chez  un  adolescent  ? 

Les  modèles  de  ce  genre  mixte  où  une 
appréciation  littéraire  très  simple  prend  une 
forme  oratoire  ou  épistolaire  ou  satirique,  et 
non  celle  d'une  dissertation  factice,  extérieure 
aux  facultés  vives  de  l'enfant,  ces  modèles  ne 
manquent  pas  dans  notre  littérature;  par 
exemple  :  l'épître  de  Boileau  à  Racine,  telles 
préfaces  de  Racine  qui  ne  sont  que  des  répli- 
ques, telles  lettres  de  Voltaire,  etc.  Les  rhéto- 
riciens  se  prépareraient  à  leur  composition  fran- 
çaise, sans  cesser  d'être  des  rhétoriciens  et  en 
lisant  ces  pages  vivantes,  comme  nous  nous 
sommes  préparés  au  discours  latin  en  prati- 
quant le  Conciones.  Ces  lectures  ne  sont- 
elles  pas  plus  agréables  et  profitables  que 
celles  des  secs  recueils  de  dissertations  fran- 
çaises ? 

Pour  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  es 
lettres  il  semble  désirable  que  l'enseignement  de 
la  physique  et  de  la  chimie  soit  réduit  et  ait 
un  caractère  plutôt  descriptif  et  utilitaire  que 
mathématique  et  rationnel.  Il  faudrait  alors 
rétablir  la  bifurcation.  On  donnerait  l'ensei» 
gnement  scientifique  théorique  et  plus  poussé 
aux  élèves  qui  le  choisissent.  Pour  ceux  des 
lettres,  on  pourrait  annexer  à  la  deuxième 
partie,  la  cosmographie,  ce  qui  allégerait  d'au- 
tant le  programme  actuel  de  rhétorique. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  même  de 
l'examen,  nous  demandons,  en  principe,  des 
conditions  égales  pour  les  établissements 
libres  et  pour  ceux  de  l'État.  Cela  va  de  soi. 
Nous  sommes  déjà  assez  divisés  pour  ne  pas 
mettre  entre  nous  de  nouvelles  ruptures,  dont 
personne  ne  profiterait. 

On  s'est  fait,  ici  même,  une  arme  contre 
renseignement  libre,  de  la  réglementation 
que  l'État  impose  à  l'enseignement  des  lycées. 
On  s'en  est  prévalu  pour  demander  que 
celui-ci,  et  celui-ci  seul,  ne  fût  plus  soumis  à 
un  jury  pris  en  dehors  de  son  personnel. 
Eh  bien,  je  dois  dire  que  cette  manière  de 
voir  est  repoussée  déjà  par  l'opinion  publique. 

L'opinion  s'explique  que  l'État  réglemente 
les  lycées,  parce  qu'il  y  est  chez  lui,  qu'il  y 
dépense  de  grandes  sommes,  qu'il  est  sans 
cesse  intéressé  à  ce  que  le  service  public  qu'il 
entretient  à  lui  seul,  fonctionne  convenable- 
ment. Cette  réglementation  n'apparaît  pas 
du  tout  au  public  comme  une  charge  qui  met 
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renseignement  universitaire  dans  une  situa- 
tion moins  favoxisée  et  telle  que  le  maintien 
(ious  un  autre  nom,  il  n'importe)  du  baccalau- 
réat pour  renseignement  libre  seul,  ne  serait 
qu'une  équivalence  à  la  servitude  de  la  régle- 
mentation universitaire.  Au  contraire,  le 
contrôle  de  TÉtat  sur  les  lycées  ne  se  présente 
à  Topinion  que  comme  la  conséquence  d'un 
privilège  qui  leur  est  accordé  :  celui  de  vivre 
des  deniers  publics. 

La  suppression,  à  leur  bénéfice,  du  bacca- 
lauréat constituerait  un  autre  privilège.  Privi- 
lège bien  plus  apparent  et  qui  serait  mal  vu, 
car  il  placerait  les  deux  classes  d'enfants  qui 
suivent  ces  enseignements  dans  des  condi- 
tions visiblement  inégales.  A  parler  franche- 
ment, je  crois  qu'en  province  où  les  familles 
s'observent  et  se  comparent  sans  cesse,  celles 
dont  les  enfants  devraient  passer  par  l'épreuve 
redoutée,  ne  se  gêneraient  pas  pour  suspecter 
le  savoir  de  ceux  qui  seraient  examinés  à 
huis  clos  et  en  famille. 

.  Les  lycées  ne  gagneraient  certainement  pas 
à  de  tels  commentaires.  D'autant  que,  si  la 
valeur  du  personnel  enseignant  y  est  incon- 
testée, les  résultats  obtenus  du  côté  des  élèves 
ne  paraissent  nullement  primer,  du  moins 
dans  l'Ouest,  ceux  des  élèves  de  l'enseigne- 
ment libre.    . 

Pour  en  finir  sur  ce  point,  je  trouve  singu- 
lier qu'au  moment  où  l'on  veut,  —  et  si  juste- 
ment, —  associer  plus  étroitement  les  profes- 
seurs à  la  piarche  et  à  la  vie  même  du  lycée, 
où  ils  sont  ainsi  appelés  k  prendre  fait  et  cause, 
j-ius  activement  qu'autrefois,  pour  le  lycée,  et 
à  avoir  souci  de  sa  prospérité,  je  trouve  sin- 


gulier qu'à  ce  moment-là,  on  veuille  faire  com- 
paraître devant  un  jury  formé  de  professeurs 
de  lycées,  les  élèves  de  l'enseignement  libre. 
Je  n'entends  pas  suspecter  le  caractère  de  ces 
examinateurs,  mais  enfin  c'est  une  mauvaise 
condition  pour  être  arbitre  que  d'être  rival. 

D'autre  part,  on  vient  d'ériger  les  groupes 
de  Facultés  en  Universités  régionales  qui  oat 
besoin,  pour  vivre,  de  garder  le  contact  avec 
le  pays  et  de  l'intéresser  à  elles.  Est-ce  le  mo- 
ment de  leur  enlever  la  direction  d'un  examen 
qui,  dans  nos  provinces,  n'est  pas  sans,  leur 
donner  quelque  prestige  ?  L'Université  se  pré- 
sente au  public  comme  ayant  la  garde  des 
études  secondaires  :  il  est  bon  pour  elle  et 
pour  ces  études  qu'il  en  soit  ainsi. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  voudriez 
maintenir,  autant  que  possible,  l'état  de  choses 
actuel  ? 

M.  CSharost.  Je  serais  partisan  de  cer- 
taines améliorations  ;  par  exemple  —  c'est  une 
idée  personnelle  —  je  ne  serais  pas  opposé  à 
ce  que  les  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire, universitaire  et  libre,  corrigeassent 
eux-mêmes  les  épreuves  écrites  du  baccalau- 
réat, à  la  condition  que  les  sujets  en  fussent 
donnés  par  le  doyen  de  la  Faculté  et,  de  plus, 
que  toutes  les  corrections  fussent  soumises  au 
contrôle  et  au  visa  du  doyen  lui-même. 

M.  le  Président.  Ce  serait  une  correction 
préalable  ? 

M.  Gharost.  Qui  diminuerait  la  surcharge 
des  examinateurs. 

M.  le  Président.  Monsieur  Pabbé,  nous 
vous  remercions  de  votre  déposition. 


(M,  AYNARD,  vice-président,  remplace  M.  RIBOT  au  fauteuil  de  la  présidence.) 

Dépositions  de  MM.  Paul  COLIN,  inspecteur  principal  de  dessin, 
PILLETy  inspecteur  honoraire  de  dessin,  BEYLARD^  professeur  de  dessin. 


M.  le  Président.  Messieurs,  veuillez 
prendre  place  au  bureau.  Comme  vous  repré- 
sentez tous  trois  l'enseignement  du  dessin,  vos 
dépositions,  loin  d'être  contradictoires,  pour- 
roit  se  compléter  l'une  l'autre,  ce  qui  sera 
très  intéressant  pour  la  Commission. 

Nous  avons  en  face  de  nous  M.  Pillet,  ins- 


pecteur honoraire  du  dessin  ;  M.  Paul  Colin, 
inspecteur  principal  de  dessin,  et  M.  Beylard, 
professeur  de  dessin  au  lycée  Saint-Louis. 

M.  Beylard  entendra  sans  doute  faire  porter 
son  témoignage  sur  l'enseignement  du  dessin 
à  Paris,  mais  comme  notre  enquête  s'étend  k 
toute  la  France,  il  sera  intéressant  d'entendre 
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d'abord  M.  Pillet,  inspecteur   honoraire  du 
dessin,  et  ensuite  M.  Colin. 

Voulez-vous  nous  dire,  monsieur  Pillet, 
quelles  sont  vos  observations  sur  renseigne- 
ment du  dessin  dans  les  établissements  de 
rÉtat?  Vous  donnerez  à  ces  observations  le  dé- 
veloppement que  vous  voudrez,  vous  avez  la 
parole. 

M.  Pillet.  Peut-être  M.  Colin  serait-il 
mieux  en  mesure  que  moi  de  présenter  ces  ob- 
servations. 

M.  le  Président.  Je  vous  ai  invité  à  dé- 
poser le  premier,  parce  que  vous  venez  en  pre- 
mier rang  sur  la  lettre  de  convocation  et  aussi 
en  raison  des  services  éminents  que  vous  avez 
rendus  à  l'enseignement  du  dessin. 

M.  Colin,  qui  est  inspecteur  principal  en 
exercice  voudra  bien  alors  parler  le  premier. 

Vous  avez  la  parole,  monsieur  Colin. 

M .  CSolin.  Veuillez  me  permettre,  Messieurs, 
de  vous  faire  tout  d'abord  un  très  court  abrégé 
historique  de  l'organisation  de  l'enseignement 
du  dessin  en  France. 

Les  pouvoirs  publics  s'étaient  intéressés  à 
différentes  reprises  à  cet  enseignement. 

Boissy  d'Anglas,  en  1792,  faisait  un  chaleu- 
reux appel  à  ses  collègues  de  la  Convention 
pour  propager  les  écoles  de  dessin,  comme 
étant  de  nature  à  relever  la  prospérité  de  la 
nation  et  à  étendre  son  influence  sur  ses  ri- 
vales. 

En  1848,  les  membres  de  l'Association  des 
Lettres  et  des  Arts  demandaient  aux  représen- 
tants de  l'Assemblée  nationale  des  encourage- 
ments, basés  sur  les  mêmes  idées,  et  en  1851, 
après  l'exposition  universelle  de  Londres, 
M.  le  marquis  de  Laborde  dans  un  rapport 
mémorable  commençait  cette  campagne  en 
faveur  de  l'enseignement  du  dessin,  campagne 
continuée  avec  tant  de  succès  par  M.  Eugène 
Guillaume. 

Enfin  en  1876  sur  l'initiative  de  M.  deChen- 
nevières,  directeur  des  Beaux- Arts,  une  Com- 
mission fut  appelée  à  délibérer  sur  les  réformes 
et  les  programmes  à  établir  dans  l'enseigne- 
ment du  dessin. 

En  1879,  M.  Bardoux  étant  alors  ministre, 
après  avoir  organisé  le  bureau  de  l'enseigne- 
ment,  obtint  des  Chambres  un  premier  crédit 
pour  faire  faire  une  enquête  générale  dans 
toutes  les  académies. 

Cette  enquête  fit  connaître  toute  l'étendue 
du  mal  et  signala  la  nécessité  d'y  apporter  un 
u 


prompt  remède.  —  La  demande  d^un  nouveau 
crédit,  cette  fois  de  350.000  francs,  avait 
rencontré  le  plus  favorable  accueil  auprès  de 
M.  Jules  Ferry,  qui  en  obtint  le  vote  par  la 
Chambre. 

Grâce  à  ce  crédit,  le  corps  des  inspecteurs 
du  dessin  et  des  musées  était  organisé,  de  nou- 
velles écoles  furent  créées,  presque  toutes  les 
anciennes  réorganisées,  la  France  divisée  en 
circonscriptions,  visitée  dans  toutes  ses  écoles 
municipales,  régionales  et  nationales,  les  lycées 
et  collèges  de  garçons,  les  lycées,  collèges  et 
cours  secondaires  de  jeunes  filles,  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

Le  zèle  des  municipalités  stimulé,  l'accord 
s'établit  rapidement  entre  elles  et  TÉtat  pour 
participer  à  ce  grand  mouvement  de  rénova- 
tion. 

Une  Commission  avait  été  instituée  afin  de 
préparer,  pour  le  soumettre  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  un  projet  rela- 
tif à  Porganisation  de  l'enseignement  du  des- 
sin dans  l'enseignement  secondaire  et  pri- 
maire . 

Les  rapports  des  inspecteurs  étaient  una- 
nimes à  rendre  justice  aux  bonnes  volontés 
qu'ils  avaient  rencontrées  partout;  ils  s'accor- 
daient en  même  temps  à  déclarer  que  toutes  ces 
bonnes  volontés  demandaient  à  être  éclairées  ; 
abandonnées  à  elles-mêmes  jusqu'à  ce  jour, 
elles  réclamaient  une  direction. 

L'enseignement  du  dessin,  qui  avait  été  dé- 
crété obligatoire  dans  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  ne  l'était  pas  encore  à 
cette  époque  dans  l'enseignement  primaire. 
Cette  anomalie  s'expliquait  d'autant  moins  que  la 
sanction  n'existait  pas  et  n'existe  toujours  pas 
dans  renseignement  secondaire,  tandis  que  la 
connaissance  du  dessin  est  exigée  pour  le  bre- 
vet simple  et  le  brevet  supérieur,  brevet  com- 
plet de  capacité  pour  les  instituteurs. 

La  Commission  devait,  en  outre,  déterminer 
le  nombre  et  la  matière  des  examens,  des  di- 
plômes à  instituer  pour  les  professeurs  de 
dessin.  Cette  tâche  accomplie,  c'est-à-dire  la 
composition  des  programmes,  le  recrutement 
des  professeurs  assuré  et  leur  situation  fixée, 
il  restait  encore  à  rechercher  les  moyens  les 
meilleurs  pour  mettre  en  pratique  ses  résolu- 
tions • 

Ces  questions  entraînaient  donc  avec  elles 
celles  des  installations  et  des  modèles. 

Mais  où  la  réforme  de  l'enseignement  du  des- 
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gin  emprunte  un  caractère  du  plus  haut  inté- 
rêt, c'est  dans  le  plan  même  d'étude  tout  nou- 
veau jusqu'à  ce  jour,  qui  fut  adopté  par  les 
membres  du  Conseil  sur  la  proposition  de 
M.  Eugène  Guillaume. 

L'objectif  à  poursuivre  et  qui  a  prévalu  au 
grand  honneur  de  la  Commission,  nous  pou- 
vons l'affirmer  par  la  constatation  des  résultats, 
était  de  doter  d'abord  tous  les  élèves  indis- 
tinctement d'un  instrument  nouveau,  c'est-à- 
dire  de  la  faculté  d'observation  et  de  repro- 
duction de  toutes  les  formes,  quelles  qu'elles 
soient 

Ceux  qui  n'ont  fait  que  des  copies  d'après 
des  modèles,  estampes,  têtes  ou  académies 
savent  bien  qu'ils  étaient  incapables,  au  sortir 
du  collège,  de  reproduire  directement  un  objet 
si  simple  qu'il  fût. 

Si  l'on  supprime  l'étude  du  géométral  et  de 
la  perspective,  on  met  l'élève  dans  l'impossi- 
bilité, de  dessiner  un  fragment  d'architecture. 

Il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  sacrifier  tel  ou  tel 
grand  maître  au  cube  ou  à  la  perspective,  pas 
plus  que  le  développement  du  goût  à  l'étude 
des  procédés  techniques;  non,  il  ne  s'agit  de 
rien  de  tout  cela.  Les  programmes  ont  en  vue 
de  donner  à  l'élève  les  moyens  de  reproduction 
des  choses  dans  leur  vérité  absolue  ou  dans 
leur  absolue  vraisemblance.  Il  n'y  a  pas  deux 
dessins  ;  il  n'y  a  pas  le  dessin  des  artistes  et  le 
dessin  des  gens  du  monde,  il  n'y  a  qu'un  art 
unique,  soumis  à  des  règles  dont  on  ne  peut 
s'affranchir. 

C'est  pour  cela  qu'au  début  les  programmes 
contiennent  une  partie  scientifique  très  simple 
du  reste,  et  qu'en  s'élevant  davantage  les 
études  atteignent  l'expression  de  l'art  dans  sa 
plus  grande  beauté,  plus  facile  à  aborder, 
l'élève  étant  d'autant  plus  maître  de  ses  moyens 
d'exécution. 

Faire  relever  l'art  du  sentiment,  c'est  cer- 
tainement le  rabaisser,  car  c'est  retrancher  à 
l'homme  la  plus  belle  part  de  son  activité, 
l'étude  et  le  travail  ;  pas  plus  que  le  talent  ne 
dispense  d'aucun  devoir  moral,  le  sentiment 
en  art  ne  saurait  se  passer  de  science. 

Ces  programmes  sont,  à  notre  avis,  remar- 
quables par  leur  enchaînement  et  constituent, 
à  proprement  parler,  la  méthode  qui  passe  de 
la  représentation  géométrale  à  la  représenta- 
tion perspective  des  objets,  en  commençant 
par  les  principes  les  plus  élémentaires  du  tracé 
et  de  la  division  de  la  ligne  droite. 


Je  demande  la  permission  d'ajouter  ici  qu'à 
l'École  polytechnique,  où  j'ai  eu  l'honneur  de 
succéder  comme  professeur  à  M.  Guillaume, 
notre  programme  de  l'étude  du  dessin  s'en- 
chaîne absolument  avec  celui  des  lycées,  et 
nous  allons  jusqu'au  dessin  d'après  le  modèle 
vivant  et  le  paysage  d'après  nature.  Grâce 
aussi  à  mes  excellents  collaborateurs,  MM.  Du- 
pain,  Roy,  de  Lavingtrie  et  Albert  Laurens, 
nous  obtenons  des  résultats  remarquables, 
mais  nous  avons  toujours  constaté  qu'ils  éma- 
naient d'élèves  ayant  régulièrement  suivi  la  mé- 
thode. Certains  de  ces  croquis  exécutés  en 
deux  heures  d'après  nature,  ne  le  cèdent  en 
ri«n  à  des  dessins  sortant  d'une  école  spéciale 
de  beaux-arts.  Ceci  me  conduit  tout  naturel- 
lement à  vous  parler  de  la  sanction. 

Le  dessin  d'après  le  relief  n'est  demandé  ac- 
tuellement dans  les  examens  d'admission  que 
pour  Polytechnique  et  l'École  navale,  et  comme, 
d'autre  part,  le  dessin  est  facultif  à  partir  de  la 
seconde  classique  inclusivement  et  de  la  pre- 
mière moderne,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  presque 
que  les  élèves  se  préparant  à  ces  deux  écoles 
qui  suivent  les  cours  de  dessin  avec  assiduité, 
et  vous  savez  tous,  messieurs,  combien  peu  de 
lycées  préparent  à  l'École  navale.  Il  y  a 
quelques  années,  j''avais  eu  la  bonne  fortune 
d'obtenir  que  l'épreuve  pour  l'examen  du  des- 
sin fût  faite  d'après  la  bosse  pour  l'admission 
à  Saint-Cyr. 

Les  règlements  de  cet  établissement  ont  ré- 
tabli les  anciennes  méthodes,  et  on  ne  de- 
mande plus  qu'un  dessin  d'après  une  lithogra- 
phie. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  la 
très  grande  majeure  partie  de  nos  écoliers,  qui, 
ne  sentant  pas  la  nécessité  de  pratiquer 
l'étude  du  dessin  puisqu'il  ne  leur  est  de- 
mandé ni  pour  le  baccalauréat  ni  pour  d'autres 
carrières  que  celles  des  deux  écoles  mention- 
nées plus  haut,  s'en  abstiennent  purement  et 
simplement 

Il  y  a  donc  lieu,  si  comme  je  l'espère  on 
peut  arriver  à  convaincre  l'administration  su- 
périeure de  l'utilité  incontestable  de  l'ensei- 
gnement du  dessin,  de  demander  une  sanction 
en  fin  d'études. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tout  :  pour  que  les 
programmes  excellents,  dont  j'ai  parlé  tout  a 
l'heure,  donnent  des  résultats,  il  faut  leur 
consacrer  le  temps  d'étude  nécessaire.  L'étude 
du  dessin  est  actuellement  d'une  heure  par 
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semaine  en  9',  8^  et  ?•.  Une  heure  et  demie 
en  6%  5*,  4*  et  3^.  Nous  avons  dit  qu'après  la 
3^  il  est  facultatif.  Nous  'demandons  la  sup^ 
pression  du  facultatif  et  deux  heures  par  se- 
maine au  moinsy  plus  la  sanction,  bien  en- 
tendu, en  fin  d'études. 

Dans  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  la  situation  est  sensiblement  la 'même,  et 
nous  demandons  les  mêmes  améliorations.  -^ 
Deux  heures  de  cours  'par  semaine  donnent 
environ  soixante-douze  heures  d'études  par 
an.  Pour  ma  part,  je  ne  verrais  aucun  inconvé- 
nient à  répartir  ces  soixante-douze  heures  sur 
une  partie  quelconque  de  Tannée  scolaire, 
quatre,  cinq  ou  six  mois  ;  ce  qui  s*acquiert  en 
dessin  ne  «^oublie  pas.     " 

M.  le  Prérideiit.  Vous  avez  raison  ;  en 
dessin  on  n'oublie  pas  ce  que  Ton  a  appris. 

M.  CSolin.  J'en  donne  pour  preuve  que, 
dans  les  Écoles  spéciales  de  beaux-airts  et  de 
dessin,  les  jeunes  gens  retour  du  service  mili^ 
taire  reprennent  leurs  cours  avec  le  même 
savoir  et  le  même  entrain  que  trois  ans  aupa- 
ravant. Il  y  aurait  là,  ce  me  semble,  une  com- 
binaison à  chercher  qui  ne  me  paraît  pas  inso- 
luble et  qui  serait,  à  mon  sens,  très  avanta- 
g^euse  pour  tous. 

M.  le  Président.  Le  dessin  n'est  obliga- 
toire que  jusqu'en  troisième  ? 

M.  Pillet.  Inclusivement.  A  partir  de  ce 
moment,  les  élèves  n'en  font  plus,  puisque  ce 
n'est  plus  obligatoire. 

M.  le  Président.  C'est  cependaiit  le  mo- 
ment où  ce  serait  le  plus  essentiel. 

M.  Henri  Blanc.  Dans  l'enseignement 
classique.  Et  dans  le  moderne? 

M.  GoUn.  Le  dessin  est  obligatoire  jus- 
qu'en deuxième;  en  première,  il  ne  l'est  plus. 

M.  le  Président.  En  sorte  que  le  même 
défaut  existe,  atténué.  Quel  est  le  nombre 
d'heures  dans  l'enseignement  môdemé  ? 

M.  Colin.  Le  même  que  dans  le  classique. 
Il  me  parait  aussi  fort  regrettable  que  le  des- 
sin ne  soit  pas  représenté  au  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 

M.  le  Président.  En  somme,  aux  yeux 
de  l'Université,  le  dessin  passe'  encore  pour 
un  enseignement  parasite,  on  peut  dire  le  mot, 
nous  sommes  ici  pour  entendre  des  vérités. 

M.  CSolin.  Oui  ;  nous  n'appartenons  pas  à 
l'Université  :  nous  sommes  prêtés,  par  M.  le 
directeur  des  beaux-àrts,  à  l'Université.  Je 
demande,^  de  façon  très  ferme,  Ib  rattachement 


de  certains  d'entre  nous,  en  nombre  suffisant, 
à  l'instruction  publique.  Je  suis  sûr  que  les 
résultats  s'en  ressentiraient. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  un  ratp- 
tachement  plus  étroit  au  Ministère  de  l'In  - 
struction  publique? 

M.  GoÛn.  Oui,  monsieur  le  Président.  Je 
demanderai  aussi  que  Tinspection  du  dessin  soit 
organisée  par  périodes  de  tournées,  c'est-à-dire 
les  académies  changeant  d'inspecteurs  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans,  et  surtout  que  ce  soit  le 
même  inspecteur  pour  une  même  académie. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  que 
l'enseignement  du  dessin  soit  meilleur  et 
donne  de  meilleurs  résultats  dans  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  que  dans  l'enseigne- 
ment secondaire? 

M.  Colin.  Je  ne  m'occupe  pas  du  premier. 

M.  le  Président.  Qui  l'inspecte? 

M.  Pillet.  Ce  sont  les  inspecteurs  pri- 
maires. 

M.  le  Président.  Vous  n'inspectez  pas  les 
écoles  primaires  supérieures? 

M.  Pillet.  Non,  ce  sont  les  inspecteurs 
primaires;  mais  nous  inspectons  les  écoles 
normales  primaires,  c'est-à-dire  ce  qui  sert  de 
point  de  départ  aux  premières. 

M.  le  Président.  En  sorte  que  vous  in- 
spectez les  maîtres  et  pas  les  élèves. 

On  nous  a  dit  souvent  et  je  crois  savoir, 
d'après  mon  expérience  purement  locale  ac- 
quise dans  la  région  lyonnaise,  qu'on  avait 
obtenu  dans  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur de  meilleurs  résultats  que  dans  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Ce  n'est  donc  pas  vous  qui  inspectez  ces 
écoles? 

M.  Colin.  Non,  ce  n'est  pas  nous. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  compétentes? 

M.  Pillet.  Absolument  pas.  Indirectement, 
ils  sont  un  peu  inspectés  par  les  inspecteurs 
de  l'enseignement  technique,  qui  dépendent 
du  Ministère  dû  Commerce. 

M.  le  Président.  En  sorte  que  vous  in- 
spectez les  classes  de  dessin  de  l'enseignement 
secondaire' et  pas  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

M.  Colin.  Nous  n'inspectons  pas  les  écoles 
primaires  supérieures. 

M.  Henri  Blanc.  Et  les  écoles  profes* 
sionnelles  no»  plus? 

M.  Colin.  Non  plue. 
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M.  Prache.  Inspectez-vout  les  écoles  pri- 
maires supérieures  à  Paris  ? 

M.  CSolin.  Non,  monsieur,  mais  je  fais  par- 
tie du  conseil  supérieur  de  renseignement  du 
dessin  de  la  ville  de  Paris,  laquelle  a  une  or- 
ganisation à  elle,  ses  diplômés  et  son  inspec- 
tion et  bien  entendu  ses  écoles. 

M.  Hexiri  Blanc.  Qui  inspecte  les  écoles 
professionnelles  ? 

M.  Pillet.  Ce  sont  des  inspecteurs  techni- 
ques du  Ministère  du  Commerce.  Ils  connais- 
sent le  dessin  géométrique  et  ses  applications. 
C'est  une  partie  importante  du  dessin,  mais 
ce  n'est  qu'une  partie. 

M.  le  Président.  Il  y  a  là  évidemment 
une  lacune  à  combler. 

M.  Pillet.  En  somme,  c'est  dans  les  écoles 
normales  qu'on  rencontre  les  meilleurs  résul- 
tats. 

M.  le  Président.  Combien  travaille-t-on? 

M.  Pillet.  Deux  heures  par  semaine.  Nous 
voyons  des  garçons  qui  n'ont  jamais  dessiné 
et  qtd,  au  bout  de  trois  ans,  à  raison  de 
deux  heures  par  semaine  >  arrivent  à  dessiner 
convenablement,  sans  faute  sensible  de  per- 
spective, un  objet  quelconque,  un  fragment 
d'architecture  et  môme  un  buste. 

M.  le  Président.  Monsieur  Colin,  vous 
associez-vous  complètement  aux  observations 
de  votre  collègue  ? 

M.  Colin.  Pas  complètement.  Notre  excel- 
lent collègue  nous  a  quittés  depuis  quelque 
temps  déjà  ;  à  l'époque  où  il  inspectait,  les 
écoles  normales  avaient  des  professeurs  spé- 
ciaux de  dessin.  Depuis,  l'enseignement  pri- 
maire a  fait  une  économie  considérable  en 
supprimant  les  professeurs  de  dessin  qui 
appartenaient  à  l'enseignement  secondaire.  La 
perspective  d'être  nommé  professeur  dans  un 
lycée  en  même  temps  que  dans  une  école  nor- 
male d'instituteurs  et  d'avoir  aussi  un  cours 
municipal,  a  contribué,  au  début  de  notre  orga- 
nisation, à  décider  des  artistes  d*une  certaine 
valeur  à  quitter  Paris  pour  la  province.  Les 
situations,  dans  ces  conditions,  étaient  hono- 
rables et  permettaient  à  ces  professeurs,  à  ces 
artistes,  de  se  fixer  dans  une  localité,  de  s'y 
marier;  c'était,  en  somme,  de  la  bonne  décen- 
tralisation. 

Actuellement  le  dessin  est  généralement 
professé  en  première  et  deuxième  année  par  le 
professeur  de  sciences.  {Rires^)  Cependant 
l'enseignement  primaire  avait  créé  un  profes- 


sorat de  dessin  spécial  aux  écoles  normales, 
examen  assez  difficile  à  obtenir  pour  les  pro- 
fesseurs de  sciences,  pour  cette  bonne  raiçon 
que,  pour  faire  un  bon  dessinateur,  il  faut,  à 
mon  avis,  au  moins  cinq  à  six  ans  d'études 
spéciales.  Il  faut  en  plus  les  qualités  pédago- 
giques du  professorat. 

M.  le  Président.  Ou  se  recrutent  les 
professeurs  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur? 

M.  Pillet.  En  principe,  le  professorat  des 
écoles  normales  est  celui  des  écoles  primaires 
supérieures.  La  direction  de  l'enseignement 
primaire  espérait,  et  je  le  comprends,  que  cet 
examen  serait  accessible  à  son  personnel.  Par 
la  force  des  choses,  cet  examen,  tout  en 
n'étant  pas  très  difficile  pour  un  dessinateur 
de  profession,  nécessite  cependant  la  solution 
de  certaines  questions  artistiques,  et  une  &ible 
portion  du  personnel  primaire  peut  arriver  à 
acquérir  ce  diplôme  :  environ  cinq  candidats 
sur  cent.  Conune  conséquence,  la  direction  de 
l'enseignement  primaire  ne  recrute  pas  son 
personnel  pour  lequel  elle  a  créé  un  diplôme 
spécial.  Voilà  de  la  logique  I  [Rires.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Colin,  vous 
venez  de  nous  parler  des  professeurs  de  l'école 
normale.  Maintenant,  de  quelle  manière  sont 
recrutés  les  professeurs  de  dessin  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur? 

M.  Colin.  Je  n'en  sais  trop  rien. 

M.  le  Président.  Exige-t-on  le  brevet 
dont  vous  avez  parlé  7  Qui  a  créé  les  grades, 
les  diplômes  [pour  l'enseignement  du  dessin? 
Il  y  a  évidemment  un  défaut  grave  de  soudure 
entre  les  divers  enseignements,  puisque  vous 
appartenez  à  la  direction  des  beaux-arts,  que 
vous  délivrez  des  diplômes  de  l'enseignement 
du  dessin,  les  seuls  officiels  en  France,  et  qu'à 
côté,  dans  des  établissements  appartenant  éga- 
lement à  l'instruction  publique,  on  ne  prend 
pas,  d'une  façon  régulière  tout  au  moins,  les 
professeurs  ayant  ce  diplôme,  on  n'exige  pas 
des  grades  comme  on  en  exige  des  autres  pro- 
fesseurs. 

M.  Colin.  Certainement  on  ne  s'adresse  pas 
toujours  à  nous;  il  me  serait  difficile  de  répon- 
dre pour  ce  qui  concerne  renseignement  pri- 
maire supérieur.  Mais,  pour  l'enseignement 
secondaire,  on  ne  prend  très  rigoureusement 
que  des  diplômés  et  ces  choix  sont  faits  avec 
un  très  grand  soin,  en  tenant  compte  toujours 
du  mérite  des  candidats* 
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M.  Queneau.  Avez-vous  établi  une  compa- 
raison, pour  le  dessin,  entre  renseignement 
moderne  et  l'enseignement  classique  ? 

M.  Pillet.  C^est  une  question  qu'on  pour- 
rait traiter  d'une  façon  générale. 

M.  Queneau.  Vous  n'avez  pas  remarqué 
des  dispositions  chez  les  uns  plutôt  que  chez 
les  autres  ? 

M.  Pillet.  Je  n'avais  pas  compris  la  ques- 
tion. Vous  demandez  si  nous  constatons  des 
différences  dans  les  résultats  entre  les  deux 
enseignements  classique  et  moderne. 

Je  n^ai  rien  remarqué  qui  pût  me  permettre 
d'établir  une  différence. 

M.  Colin.  Moi  non  plus. 

M.  Pillet.  Sauf  cette  différence  que  l'en- 
seignement du  dessin  est  obligatoire  une  an- 
née de  plus  dans  la  partie  moderne,  d'où  des 
résultats  meilleurs  la  dernière  année. 

M.  Beauregard.  Mais  en  prenant  les 
élèves  au  même  degré? 

M.  Pillet.  Peut-être  l'enseignement  clas- 
sique donnerait-il  des  résultats  un  peu  supé- 
rieurs. 

M.  le  Président.  On  constate  de  meil- 
leurs résultats  dans  renseignement  moderne. 
M.  Pillet  les  attribue  à  la  plus  grande  durée 
des  études,  et  il  pense  que  l'enseignement  clas- 
sique donnerait  à  égalité  de  temps  des  résul- 
tats un  peu  supérieurs  sans  doute  parce  que 
cet  enseignement  se  recrute  plutôt  parmi  ceux 
qui  ont  le  plus  de  penchant  Imaginatif,  plus  de 
sentiment,  qualités  très  compatibles  avec  le 
goût  du  dessin?  Permettez-moi,  monsieur 
Colin,  de  vous  adresser  une  dernière  question. 

Vous  savez,  mieux  que  personne,  qu'il  y  a 
une  partie  a  science  »  et  une  partie  «  art  )i 
dans  ce  que  vous  enseignez  et  que  beaucoup 
d'esprits  sont  fermés  à  la  partie  pour  ainsi  dire 
sentimentale  ? 

M.  CSolin.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Croyez-vous,  pour  un 
enseignement  aussi  restreint  que  celui  qui  se 
donne  dans  les  lycées  en  matière  de  dessin, 
qu'il  ne  serait  pas  bon  de  le  borner  précisé- 
ment à  la  partie  qui  est  purement  scienti- 
fique, c'est-à-dire  au  dessin  géométral,  au 
dessin  en  relief  très  simplifié,  sans  figure? 

Croyez-vous  qu'avec  l'enseignement  actuel 
du  dessin,  on  puisse  arriver  à  la  reproduction 
de  modèles  pour  lesquels  il  faut  trouver  l'ex- 


pression et  le  sentiment,  comme  dans  la  figure 
en  bosse  par  exemple  ? 

Pensez-vous  avoir  le  temps  nécessaire  pour 
atteindre  ce  résultat? 

Encore  une  fois,  n'arriverait-on  pas  à  de 
meilleurs  résultats  en  simplifiant  l'enseigne- 
ment du  dessin,  en  le  réduisant  à  sa  partie  scien- 
tifique, en  en  faisant  pour  ainsi  dire,  une  écri- 
ture que  tout  le  monde  pourrait  apprendre? 

Ce  n'est  point  une  opinion  que  j'exprime, 
c'est  une  question  que  je  vous  soumets. 

M.  CSolin.  Les  programmes,  tels  qu'ils  sont 
organisés,  font  marcher  de  pair  la  partie  scien- 
tifique avec  celle  que  vous  appelez  «  artistique  », 
et  l'on  peut  obtenir  ainsi  de  très  bons  résultats. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  élèves  arrivent  à 
donner  l'expression  et  le  sentiment  qui  sont 
la  caractéristique  d^une  œuvre  d'art;  mais  ils 
parviennent  à  dessiner  correctement,  à  tra- 
duire leurs  pensées  par  le  crayon,  ce  qui  peut 
rendre  tant  de  services  dans  la  vie  et  dans 
n'importe  quelle  profession. 

M.  le  Président.  En  définitive,  on  peut 
essayer  l'enseignement  complet  du  dessin  avec 
tout  le  monde? 

M.  Colin.  Oui,  monsieur  le  Président,  je 
suis  très  pénétré  de  l'impoftance  et  de  l'utilité 
de  l'enseignement  du  dessin,  pour  Tingénieur 
comme  pour  l'officier,  c'est  incontestable; 
pour  le  chef  d'industrie,  il  en  est  de  même.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  étrangers 
font  de  grands  efforts  pour  nous  surpasser, 
vous  le  savez  mieux  que  personne,  monsieur 
le  Président.  En  terminant,  permettez-moi 
d'insister  sur  l'obligation  et  la  sanction,  et 
une  inspection  spéciale  ressortissant  directe- 
ment de  l'Université. 

Grâce  aux  nouveaux  subsides  que  le  Parle- 
ment a  bien  voulu  voter  pour  les  écoles  de 
dessin,  nous  fondons  d'heureuses  espérances 
pour  développer  le  goût  et  le  talent  des  arti- 
sans et  des  ouvriers  d'art.  Il  ne  faut  pas  que 
ceux  qui  sont  appelés  par  leur  situation  à  les 
diriger,  leur  soient  inférieurs  dans  la  connais- 
sance du  dessin. 

Obligation  dans  les  études  ;  sanction  &  la 
fin  des  études,  ce  seront  les  derniers  mots  de 
ma  déposition,  tout  en  vous  remerciant  de 
m'avoir  écouté  si  obligeamment. 

M.  le  Président  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Colin,  de  votre  déposition 
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M,  to  Présidant.  Monsieur  Pillet,  vous 
êtes  inspecteur  honoraire  de.  Renseignement 
du  dessin  et.  professeur  à  Téco^e  des  Beaux- 
Arts.  Nous  serons  heureux  de  vous  entendre, 
après  avoir  entendu  M.  Colin. 

M.  Pillet.  J'abonde,  bien  entendu,  dans 
les  idées  de  mon  inspecteur  principal, 
M.  Colin. 

Je  désirerais,  après  lui,  émettre  quelques 
idées  d'ordre  général  et  vous  parler  des 
programmes  de  dessin  d'imitation  et  de  ceux 
de  dessin  géométrique.  Je  terminerai  parla 
question  du  recrutement  des  professeurs. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  rien  dire  sur 
le  modelage;  car,  en  réalité,  ces  trois  formes 
de  renseignement  du  dessin  ne  devraient  pas 
être  séparées.  Tel  est  l'avis  de  M.  Eugène 
Guillaume  et.celui  de  tQus  les  inspecteurs. 

Mais  dans  renseignement  Siçcondaire,  on 
n'apprend  que  les  deux  premiers  genres  de 
dessin  et  cependant  le  modelage  s'enseigne 
dans  les  écoles  normales  et  daps  un  certain 
nombre  d'^cple^  primaires  supérieures;  il  n'y 
aurait  donc  aucun  empêchement  matériel  à  ce 
qu'il  en  fût  de  même  dans  les  lycées  et  dans 
les  collèges. 

Les  programmes  actuels  ont  été  élaborés 
il  y  a  une  vingtaine  d'années^  sous  la  haute 
direction  de  M.  Guillaume.  Us  comportent, 
pour  le  dessin  d'imitation,  dix-sept  paragra- 
phes —  je  ne  les  détaille  pas. 

Ils  prennent  l'élève  depuis  ses  premières 
tentatives  d'observation  et,  pas  à  pas,  en  sui- 
vant une  méthode  qui  a  été  raisonnée  jusque 
dans  ses  moindres  détails,  ils  lui  apprennent  à 
observer  tout  ce  qu'il  est  susceptible  de  voir, 
depuis  les  figures  qui  n'ont  que  deux  dimen- 
sions, et  qui,  par  conséquent,  peuvent  être, 
sur  une  feuille  de  papier,  reproduites  telles 
qa! elles  sont,  c'est-à-dirQ  en  géomètral^  jus- 
qu'aux figures  à  trois  dimensions  qui  peuvent 
être  reproduites  telles  qu'ellei«  apparaissent, 
c'est-à-dire  en  perspective. 

Nos  programmes,  je  le  répète,  sont  absolu- 
ment méthodiques  et  tout  professeur  qui  les 
a  compris  et  qui  veut  se  donner  la  peine  de 
bien  les.  appliquer  peut  (vingt  années  d'ins- 
pection m'en  donnent  la  certitude)  enseigner 
les  éléments  de  la  science  du  dessin  à  n'im- 
porte quel  élève  et  le  conduire  ensuite  aussi 
haut  qu'il  veut  ou  qu^il  peut  atteindre. 

Le  dessin  est  une  science;  on  apprend  à 
dessiner  comme  on  apprend  à  lire  et  à  écrire. 


C'est  par  les  applications  que  Ton  fait  de 
cette  science  du  dessin  que  l'on  peut  ouvrir 
aux  élèves  des  horizons  sur  l'art. 

Lorsqu'on  a  franchi  les  premiers  degrés  et 
que  l'on  s'est  exercé  sur  les  premiers  modèles, 
qui  sont  d'ordre  quasi-scientifique,  puisqu'il 
faut,  avec  leur  aide^  exercer  méthodiquement 
la  faculté  d'observation  chez  les  enfants,  on 
leur  donne,  dès  qu'on  le  peut,  pour  sujets 
d'études,  à  reproduire  des  modèles  choisis 
parmi  les  plus  beaux  spécimens  de  Part  à 
toutes  les  .époques.  Ce  sont  ces  modèles 
d'ordre  supérieur  que  l'on  fait,  à  partir  d'une 
époque  déterminée,  copier  presque  exclusi- 
vement. 

Nous  sonmies,  messieurs,  en  possession 
d'une  méthode  qui  est  absolument  certaine,  je 
puis  l'affirmer.  Nous  l'avons  inaugurée  en  1879,. 
et  aujourd'hui  qu'elle  a  été  perfectionnée  dans 
sa  pédagogie  par  nous  et,  plus  encore,  par  les 
professeurs,  nous  sommes  absolument  con- 
vaincus qu'elle  seule  est  bonne. 

J'ai  eu,  il  y  a  quelque  temps,  le  bonheur  de 
voir  notre  vénéré  maître  M.  E.  Guillaume,  à 
son  retour  de  Rome  ;  sa  première  parole  à  été 
pour  me  dire  :  «  Monsieur  Pillet,  je  vous 
affirme  que  plus  je  réfléchis  à  la  méthode  que 
nous  avons  fait  prévaloir,  plus  je  suis  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  rien  à  changer  à  ses  prin- 
cipes. » 

De  telles  paroles  échappées,  comme  un  cri 
de  conscience,  de  la  bouche  d'un  si  grand 
artiste  devraient  faire  réfléchir  ceux  qui,  ne 
considérant  le  dessin  qu^au  point  de  vue  de 
l'usage  que  l'on  en  peut  faire  aux  beaux-arts, 
voudraient  ne  le  faire  relever  que  du  senti- 
ment, tandis  que  nous  prétendons  qu'il  pro- 
cède, avant  tout^  de  la  raison. 

Pour  le  dessin  géométrique,  nous  avons 
aussi  un  programme  très  précis  et  très  en- 
chaîné. Et,  chose  à  remarquer,  ses  grandes 
subdivisions,  subdivisions  auxquelles  répon- 
dent des  évolutions  distinctes  de  l'esprit,  sont 
les  mêmes  que  pour  le  programine  du  dessin 
d'imitation.  En  un  mot  :  le  dessin  est  on. 
C'est  à  ce  point  que  si,  ce  qui  est  déf>irable, 
un  même  professeur  était  chargé  d'enseigner, 
un  jour^  le  dessin  d'imitation  et,  le  lendemain, 
le  dessin  géométrique,  il  ferait  marcher  paral- 
lèlement les  deux  enseignements;  et  les  idées 
acquises  d'un  côté  viendraient  compléter, 
d'une  façon  heureuse  et  nécessaire,  les  idées 
acquises  de  Tautre. 


M.  Colin  vous  a  dit  combien  réduit  était  le 
temps  consacré  au  dessin  d'imitation  dans 
l'Université.  J'ajouterai  qu'après  nous  avoir 
jadis  accordé,  par  semaine,  une  classe  de 
deux  heures  (se  réduisant,  en  réalité,  à 
une  heure  trois  quarts),  on  a,  depuis  quelques 
années,  ro^é  ce  temps  déjà  insuffisant  en 
abaissant  la  durée  des  cours  de  dessin  à 
une  heure  un  quart. 

De  plus,  il  est  rendu  facultatif  à  partir  de  la 
seconde,  c'est-à-dire  au  moment  précis  où 
l'élève  pourrait  en  tirer  un  véritable  profit. 

Un  de  nos  collègues  a  fait,  à  ce  sujet,  un 
calcul  très  frappant. 

11  a  démontré  qu'un  enfant  qui  a  passé  six 
ans  eu  lycée,  a  consacré  au  dessin  pendant 
tout  ce  temps,  un  nombre  d'heures  égal  à  ce- 
lui qu'un  élève  peintre  a  donné  dans  un  ate- 
lier, quand  il  y  est  resté  pendant  deux  mois. 

Tel  est  le  temps  accordé  aux  élèves  de  nos 
lycées  pour  épuiser  les  programmes  de  dessin! 
Il  est  absolument  insuffisant. 

Revenons  pour  un  instant  au  dessia  géomé- 
trique. Il  n'est  pas  enseigné  dans  les  années 
d'enseignement  secondaire  classique  des  ly- 
cées. 

On  s'en  occupe  un  peu  plus  sérieusement 
dans  les  sections  préparatoires  aux  écoles  du 
gouvernement  ;  mais  on  s'y  met  très  étroite- 
ment et  très  petitement  à  la  remorque  des 
programmes  d'admission  de  ces  écoles.  Par 
exemple,  à  l'École  polytechnique,  on  donnait 
autrefois,  comme  composition,  à  faire  le  lavis 
d'un  cylindre  de  0°10  sur  0<°15;  eh  bien! 
pendant  des  années,  les  élèves  de  spéciales 
n'ont  fait  que  des  lavis  de  cylindres  ayant 
0"10   sur  O^IS. 

M.  le  Président.  Cet  exercice  devait 
exciter  leur  imagination  1  (Sourire*.) 

M.  Pillet.  En  effet.  Nous  avons  eu  des  re- 
mordsài'Écolepolytechnique,  d'abêtir  ainsi  ces 
jeunes  gens  sur  un  tel  exercice  ;  aujourd'hui, 
nous  varions  les  sujets  de  lavis;  une  fois,  ce 
sont  des  moulures  d'architecture;  une  autre 
fois,  ce  sont  des  surfaces  de  révolution.  L'en- 
seignement du  lavis,  en  mathématiques  spé- 
ciales, s'est,  de  ce  fait,  un  peu  relevé.  Néan- 
moins, comme  il  n'est  pas  conSé,  en  général, 
à  des  personnes  sachant  dessiner,  il  reste  sou- 
vent terre  à  terre  et  basé  sur  des  recettes  fort 
peu  justifiées. 

Dans  l'enseignement  secondaire  spécial,  au- 
jourd'hui devenu  l'enseignement  secondaire 


moderne,  on  applique  assez  bien  notre  pro- 
gramme général  et  on  utilise  convenablement 
le  peu  de  temps  dont  on  dispose.  Pourquoi  ne 
pas  imposer  aussi  le  dessin  géométrique  dans 
l'enseignement  classique? 

A  mon  avis,  c'est  un  tort  I  Je  reviendrai 
tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

Ce  double  programme  du  dessin  d'imitation 
et  du  dessin  géométrique,  a  été  élaboré  par 
nous,  sans  préoccupation  dominante  de  l'or- 
dre d'enseignement  auquel  il  s'appliquerait  : 
il  constitue  le  programme  général  de  l'ensei- 
gnement du  dessin  sous  ses  deux  formes  ; 
c'est  le  programme -type. 

Suivant  que  nous  avons  affaire  aux  écoles 
primaires,  aux  écoles  normales  ou  aux  lycées, 
nous  prenons  des  tranches  de  ce  programme, 
nous  en  détachons  deux,  trois,  quatre,  cinq, 
ou  la  totalité  suivant  le  cas.  Mais  les  inspec- 
teurs ont  le  mot  d'ordre  pour  empêcher  qu'on 
ne  change  en  rien,  ni  le  libellé,  ni  l'ordre  des 
paragraphes  de  ce  grand  programme,  qui 
constitue  pour  nous  un  édifice  dont  aucune 
pierre  ne  saurait  être  enlevée  sans  crainte  de 

Comme  premières  conclusions,  je  demande- 
rai :  1°  que  les  heures  consacrées  k  l'étude  du 
dessin,  sous  ses  deux  formes,  soient  plus  nom- 
breuses ; 

2"  Que  le  dessin  d'imitation  et  que  le  dessin 
géométrique  soientrendus  obligatoires  jusqu'à 
la  (in  des  études,  même  pour  les  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  classique.  Je  dési- 
rerais qu'on  accordât  deux  heures  par  se- 
maine, en  deux  fois,  jusqu'à  la  cinquième  in- 
clus et  trois  heures  par  semaine,  en  deux 
leçons,  au  dessin  d'imitation,  à  partir  de  la 
quatrième;  je  voudrais  également  que  pour 
le  dessin  géométrique,  on  accordât  une  heure 
par  semaine  en  cinquième  et  en  quatrième,  et 
une  heure  et  demie  par  semaine,  à  partir  de 
la  troisième,  jusqu'à  la  rhétorique,  inclus.  Je 
pourrais  entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'orga 
nisalion  des  leçons,  mais  je  ne  veux  pas  abu- 
ser de  votre  attention. 

Je  désirerais  maintenant  dire  quelques  mots 
sur  les  professeurs  de  dessin  et  sur  leur  recru- 
tement. 

M.  Colin  vous  a  expliqué  que  nous  avons 
un  grand  nombre  de  diplômes  de  professeur 
de  dessin  d'imitation. 

En  effet,  il  y  a  :  t°  le  diplôme  dit  des  ÉcoUê 
normales,  qui  fait  une  part  à  peu  près  égale 
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au  dessin  d*imitation  et  au  dessin  géomé- 
trique ;  à  mon  avis,  c*est  un  excellent  diplôme 
de  début  ; 

2»  Le  diplôme  dit  du  premier  degré  des  ly- 
cées et  des  collèges,  qui  donne  le  droit  à  son 
possesseur  d'être  chargé  de  cours  ; 

3®  Le  diplôme  du  degré  supérieur,  pour  les 
titulaires  des  lycées; 

4^  Le  diplôme  de  professeur  d'art  décoratif, 
qui  vient  en  couronnement  de  tout  cela  ;  enfin, 

5^  Le  diplôme  de  professeur  de  dessin  d'art 
de  la  Ville  de  Paris. 

Vous  voyez  la  surabondance  des  diplômes. 
Il  paraît  que  c'est  suffisant,  puisque,  M.  Colin 
vous  l'a  dit,  les  professeurs  des  établissements 
de  l'ordre  primaire  ne  se  recrutent  plus,  en  gé- 
néral, parmi  nos  diplômés.  Cela  demande  une 
explication  et  me  conduit  à  vous  parler  des 
examens  de  travail  manuel  et  de  ceux  du  pro- 
fessorat des  sciences  dans  les  Écoles  normales  ; 
c'est  une  question  d'ordre  primaire  qui  peut 
néanmoins  intéresser  la  Commission. 

La  direction  de  l'enseignement  primaire  au- 
rait désiré  recruter  3es  professeurs  de  dessin 
parmi  son  personnel  ;  à  cet  effet  elle  a  engagé 
beaucoup  de   ses  professeurs   de  sciences  et 
même  de  ses  instituteurs  à  se  présenter  à  nos 
examens.  Assez  rarement  ils  ont  pu  obtenir 
nos  diplômes  de  professeurs  de  dessin  qui, 
forcément,  exigent  une  spécialisation  sérieuse. 
Voyant  cela,  on  a  introduit,  dans  l'enseigne- 
ment des  Écoles  normales  primaires,  un  peu 
subrepticement,  une  petite  classe  de  dessin  et 
de  modelage  faite  par  le  professeur  de  travail, 
après  quoi  aux  examens  du  professorat  de  tra- 
vail manuel  comme  à  ceux  du  professorat  des 
sciences,  on  a  ajouté  des  épreuves  assez  insi- 
gnifiantes, d'ailleurs,  de  dessin  et  de  modelage. 
Le  candidat  qui  passe  avec  succès  cette  petite 
partie  des  examens,  reçoit  un  certificat  d'ap- 
titude à  l'enseignement  du   dessin,  et  voilà 
comment  se  recrutent  la  plupart  des  profes- 
seurs de  nos  écoles  primaires  supérieures  et 
même  de  nos  écoles  normales.  Dans  ces  éta- 
blissements, on  enseigne  le  travail  manuel,  et 
il  suffit,  Je  le  répète,  que  le  professeur  chargé 
de  ce  cours  ait  obtenu,  en  quelque  sorte,  par- 
dessus le  marché,  cette  facile  mention  pour 
qu'on  lui  confie  une  chaire  de  dessin,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  qui,   sur  la  foi  du  titre,  ont 
conquis  très  péniblement  le  diplôme  du  pro^ 
(essorai  des  Écoles  normales. 
Pour  le  dessin  géométrique,  l'État  n'a  au- 


cun diplôme.  Pourquoi?  Parce  que  l'Univer- 
sité n'a  pas  compris  jusqu'à  présent  ce  que 
c'était  que  le  dessin  géométrique  ;  elle  le  con- 
fond avec  l'enseignement  de  la  géométrie  et 
avec  celui  des  épures  et  de  la  géométrie  des- 
criptive. Mais  son  esprit*  comme  son  objet 
semblent  avoir  échappé  à  son  attention.  Qu'on 
me  permette  quelques  mots  à  ce  sujet. 

Le  dessin  géométrique  s'applique  à  tout  ce 
qui  se  mesure,  c'est-à-dire  à  la  figure  des  ob- 
jets, tandis  que  le  dessin  d'imitation  s'ap- 
plique à  ce  qui  se  voit,  c'est-à-dire  à  la  forme. 
Le  dessin  géométrique  en  dpnnant,  sous  le 
nom  de  projections  cylindriques  ou  de  projec- 
tions coniques,  les  règles  mathématiquement  ' 
exactes  du  dessin  géométral  et  du  dessin 
perspectif,  permet  à  celui  qui  sait  s'en  servir 
de  représenter  un  objet  qui  peut  n'exister  que , 
dans  l'imagination  de  celui  qui  l'a  conçu.  Il 
est  l'intermédiaire  obligé  entre  la  conception 
et  la  réalisation  matérielle. 

Les  applications  sont  très  nombreuses, 
même  si  l'on  ne  prend  que  celles  qui  sont 
d'ordre  général,  les  seules  qui  intéressent  l'en- 
seignement secondaire. 

Ces  applications  se  groupent  sous  les  deux 
grands  titres  :  Architecture  et  Mécanique^ 
répondant  aux  deux  grandes  idées  d'art  et 
d'industrie, 

Pédagogiquement  parlant,  on  donne  une 
grande  importance  aux  croquis  à  main  levée, 
exécutés  d'après  des  objets  en  relief,  ainsi 
qu'aux  leçons  collectives  faites  au  tableau. 
Bref,  en  attribuant  au  dessin  géométrique 
l'importance  qu'il  devrait  avoir,  on  pourrait 
arriver  à  donner  aux  élèves  une  foule  de  no- 
tions artistiques  et  de  notions  techniques, 
dont  ils  pourraient  tirer  le  plus  grand  profit 
plus  tard. 

Permettez-moi,  à  ce  propos,  de  vous  conter 
une  anecdote. 

Dans  une  affaire  de  brevet  portée  devant  le 
tribunal  d'une  ville  du  Nord,  le  juge  avait 
tranché  la  question  tout  à  fait  à  l'encontre  de 
la  justice,  parce  qu'il  n'avait  pas  pu  déchiffrer 
le  dessin  de  l'objet  breveté  qui  accompagnait 
la  demande  de  brevet. 

En  appel,  le  même  fait  allait  se  reproduire, 
et  il  a  fallu,  puisque  les  magistrats,  n'ayant 
que  de  très  faibles  notions  de  dessin  géomé- 
trique, ne  savaient  pas  reconnaître  la  concor- 
dance entre  l'objet  et  la  représentation  des- 
sinée, que  l'avocat  du  plaignant  fit,  de  l'objet 
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en  litige,  exécuter  un  modèle  exactement  d  e 
la  même  grandeur  que  le  dessin  original.  Ce 
modèle  portait  les  mêmes  indications  en  rouge 
et  en  bleu.  Tout,  jusqu'aux  erreurs  de  gra- 
phique, les  taches,  les  manques. . .  fut  repro- 
duit par  le  modèle  en  relief;  et,  grâce  à  cet 
expédient,  le  juge  put  enfin  comprendre  en 
quoi  consistait  véritablement  le  brevet,  et 
donner  satisfaction  au  plaignant. 

J'ai  cité  cette  anecdote  pour  montrer  com- 
bien les  personnes  qui  doivent  être  pourvues 
d'une  éducation  générale  auraient  intérêt  à 
connaître  non  seulement  le  dessin  d'imitation, 
mais  aussi  le  dessin  géométrique. 

La  Ville  de  Paris  décerne  un  diplôme  de 
dessin  géométrique,  un  seul,  et  c'est  bien 
assez  ;  mais  elle  le  fait  dans  les  meilleures 
conditions  et  les  professeurs,  qui  peuvent 
conquérir  ce  diplôme  sont  à  la  fois  savants  et 
capables  de  donner  de  très  bonnes  leçons. 

Comme  secondes  conclusions,  relatives  au 
professorat,  je  demanderais:  1®. qu'il  y  eût,  à 
la  base  de  tout,  un  premier  diplôme  général 
d'enseignement  des  deux  genres  de  dessin 
(dessin  d'imitation  et  dessin  géométrique). 

C'est  notre  diplôme  des  écoles  normales 
dans  lequel  je  garderais  au  dessin  d'imitation 
la  part  raisonnable  qu'il  possède  actuellement 
et  dans  lequel  je  donnerais  un  peu  plus  d'im- 
portance au  dessin  géométrique. 

Ce  serait  une  sorte  de  licence  es  dessin: 
Tout  candidat  qui  l'aurait  obtenue  pourrait 
être  professeur  dans  les  écoles  normales, 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans 
la  plupart  des  petits  collèges.  Il  professerait 
dans  cet  établissement  les  deux  genres  de 
dessin.  De  plus,  il  pourrait  aussi  enseigner, 
dans  d'excellentes  conditions,  dans  nos  écoles 
municipales  de  dessin. 

Toutes  les  personnes  qui  se  destinent  au 
professorat  devraient  posséder  ce  diplôme, 
cette  licence. 

2<>  Ensuite,  j'aurais  un  diplôme  supérieur, 
ou  ayrégaiion  de  dessin  d'imitation  :  ce  serait 
notre  diplôme  supérieur,  dont  j'enlèverais  une 
grande  partie  de  l'épreuve  perspective  qui  est 
vraiment  exagérée  et  qui  constitue,  telle 
qu'on  la  donne  aujourd'hui,  un  casse-tête 
chinois  plutôt  qu'une  épreuve  sérieuse. 

Par  contre,  j'exigerais  une  épreuve  pédago- 
gique  plus  sérieuse   que  l'épreuve  actuelle. 
Aujourd'hui,  cette  épreuve  consiste  à  faire 
corriger  au  candidat  une  figure,  un  ornement 
II 


et  un-^dessin  perspectif  mal  faits;  on  place  ces 
dessins  devant  ses  yeux,  s'il  tombe  sur  la 
faute,  on  lui  donne  une  bonne  note  ;  s'il  ne  la 
trouve  pas,  on  lui  en  donne  une  mauvaise. 
Tout  cela  est  bien,  mais  ne  donne  pas  la  preuve 
que  notre  futur  professeur  pourrait  faire  un 
enseignement  collectif  comme  nous  le  lui 
demandons. 

Je  voudrais  donc  qu'une  épreuve  de  péda- 
gogie réelle  —  c'est-à-dire  un  simulacre  de 
cours  —  fût  demandée  sur  telle  ou  telle  partie 
du  programme.  Nous  avons,  en  effet,  remar* 
que  souvent  que  beaucoup  de  nos  profes- 
seurs, possédant  le  diplôme  supérieur  de 
dessin,  ne  connaissent  même  pas  le  libellé 
exact  du  programme  officiel.  Récemment 
encore,  en  Algérie,  l'un  d'eux  ne  put  me 
répondre  à  propos  du  programme  de  dessin  de 
la  quatrième,  il  ignorait  même  qu'il  en  existât 
un. 

Je  serais  heureux  que  cette  lacune  fût 
comblée. 

3^  Je  demanderais  enfin  qu'il  y  eût,  parallè- 
lement au  précédent,  un  diplôme  ou  agréga* 
tion  de  dessin  géométrique^  calqué  sur  celui 
de  la  Ville  de  Paris,  et  qui  fût  au  dessin  géomé- 
trique ce  que  l'autre  serait  au  dessin  d'imita- 
tion. On  constituerait  ainsi  deux  sortes  d'agré- 
gations, l'une  de  dessin  géométrique  et  l'autre 
de  dessin  d'imitation,  et,  dans  les  possesseurs 
de  ces  deux  agrégations,  nous  pourrions 
recruter  un  excellent  personnel  enseignant. 

En  résumé,  je  demande  trois  diplômes  au 
lieu  de  six  et,  malgré  cette  réduction  du  nom- 
bre, je  crée  un  diplôme  de  dessin  géométri- 
que, qui  n'existe  pas  jusqu'à  présent  et  qui 
serait  de  la  plus  haute  importance. 

Je  terminerai  en  parlant  de  la  sanction  à 
donner  aux  études  de  dessin. 

Pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  sanction 
finale  des  études,  quelle  qu'elle  soit,  il  me 
parait  indispensable  qu'il  y  ait  une  épreuve 
de  dessin. 

Qu'est-ce  qu'une  sanction  d'études,  dont 
une  partie  importante  n'est  pas  contrôlée? 

Cette  épreuve  de  dessin  serait  très  facile  à 
organiser.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  deman- 
der aux  futurs  bacheliers  la  reproduction  de 
la  Vénus  de  Milo  ;  on  pourrait  juger  leurs 
connaissances  en  dessin  par  la  copie  à  vue 
d'un  objet  peu  compliqué  ou  par  la  résolution 
graphique  d'un  problème  simple  emprunté  au 
I  programme  de  dessin  géométrique.  Une  séance 
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d^ùne  nè\ire  et  demie  serait  parfaitement  suffi- 
siuité  pour  permettre  au  jury  de  s'assurer  que 
les  candidats  ont  suivi,  avec  fruit,  les  deux 
enseignements  de  aessin. 

Je  ne  veuk  pas  parler,  comme  sanction,  de 
celle  qui  est  fodrnie  par  les  candidats  aux 
écoles  spéciales  du  Gouvernement  :  ils  sont  une 
minorité.  Je  dis  qu'il  faut  l'exiger  de  tous  les 
élèvel   de   l*enséignemeiit  classique  ou  mo- 


derne, et  je  pose  en  principe  ^ue  ces  élèves 
doivent  savoir  suffisamment  aessiner  et  qu'ils 
doivent  subir  une  épreuve  (ie  dessin.  Que  cette 
épreuve  soit  aussi  facile  que  l'on  voudra,  soitl 
Mais  qu'elle  existe. 
J'ai  termine  mes  observations,  monsieur  le 
^résident. 

M.  lé  Président.   Elles   ont  une  grande 

j,-    .'        *'.••      &*,       .^      ... 

valeur,  monsieur  Pillet,  et  nous  vous  jremér- 
cions  de  votrô  déposition. 

M.  CSolin.  Je  demande  à  ajouter  une  courte 
observation.  C'est  quil  est  cuneux  de  voir 
combien,  avec  un  peu  plus  de  temps^  on  obtient 
de  bien  meilleurs  résultats.  La  ailTérence  est 
très  sensible  entré  un  cours  de  une  neure  et 
demie  et  un  cours  de  deux  neiires.  A  l'Ecole 
polytechnique,  on  deséine  quatre  heures  par 
semaine.  C'est  extraordinaire  ce  qu  on  obtient 
au  bout  de  trois  mois.  Je  me  suis  toujours 
demandé  si,  au  lieu  de  faire  du  dessin  deux 
heures  par  semaine  pendant  sept  ans,  on  n'ob- 
tiendrait pas  de  meilleurs  résultats  en  en  fai- 
sant pendant  trois  mois  pendant  quelques 
années. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  nos  maîtres  et 
i^ous  ne  soninies  que  des  laïques.  J'ai  observé 
toutefois  que  la  connaissance  du  dessin  est 
une  des  rares  connaissances  huniaines  qui  ne 
se  perdent  pas. 

M.  Ck>lin.  Vous  avez  bien  raison.  C'est 
comme  la  natation. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  votre  pre- 
mière observation  est  juste  :  un  peu  plus 
d'études  à  la  fois  vaudrait  mieux  que  des 
études  longuement  éparpillées.  C'est  bien  là 
votre  pensée  ? 

AdL  ^Pillet.  Absolument. 

Je  demande  à  ^^ouler  encore^  un  mot  à 
propos  du  sort  des  professeurs.  Je  voudrais 
que  les  professeurs  qui  n'ont  pas  de  diplôme, 
a'ayant  pu  le  conquérir,  qui.  sont  vieux  e^  ne 
le  conquerront  jamais,  mais  qui  cependant 


sont  reconnus  comme  excellents  par  les  ins» 
pections,  fussent  classés  au  même  titre  que  les 
autres  diplômés.  Il  y  ^  de  ces  malheureux  qui 
ne  seront  jamais  titularises.  Je  demande  qu'à 
la  suite  dUnspections  réitérées,  un  conseil 
d'inspecteurs  puisse  faire  des  propositions  en 
ce  sens  au  ministre. 

M.  le  Président.  C'est  un  reproche  fait  au 
diplôme  que  les  plus  grands  artistes  n'autaient 
peut-être  pas  pu  l'obtenir. 

M.  Pillet.  D'autre  part,  on  peut  litre  déà- 
sinàteiir  |his  trèè  &abile  et  excelleilt  pro- 
fesseur. J'ai  déjà  fait  des  ph^xMÎtions  en 
eè  sens.  Je  les  réitère  ici  avtic  espoir.  C^est 
une  question  de  justice. 

Je  signàleHd  éhfin  )à  tnodibiié  ti\i  bêrtidi^ 
àppoilitèn^tetits.  Uh  jf^rdfésséi^  cHàrgS  tfô  c6\ïîn 
daiii  «ib  bdOègé  de  prbvînb'e  à  1.400  frkiibs. 
Pour  bé  ))rft;  il  Àaûlài  Vingtifitiit  îiettl^^  (^ 
sëhiàiné  ;  si  ce  n'bH  ad  bolfêgëj  Vhil  à  l'éeole 
prihhâire.  À  éé  point  dé  VUé;  M.  Coftti  k  oBlëna 
de  ]g;raiidës  âméliorâtiohà.  L'Unt^sit'é  àcdèpte 
de  pàyé^  dëë  tif^ûh  bollë&tivës  à  3  fi*.  30 
l'hedre.  A  âftlht-Lonis,  \i  pi*ofe^éear  dé  desiâin 
géométrique  ré'^it  150  fràttcs  pàt  cbùrt  et 
pâ^  démbitie.  GeiA  mtst  i&  U^  à  5  trmcB  ^Uttt 
citiqu^tite  élêVéi;  c'Iést-à-^^iHè  ^bé  chaque 
élèvbs  i^éit  ëà  lèç6n  ^bUr  dëuk  koUk:  Je 
demande  si  ceé  à^^'^mlbi^éatâ  sobt  en  l*àppBtt 
M^  Ik  vAleUr  des  péhsôiih^gs  qtle  ilbtiS  à^ons 
tiiaintettailt  dâbs  nds  Ijrcèes.  On  dbjecte  que 
la  leç<>tt  iie  tfeihàndë  ^aâ  dé  prë^àrâtîob;  C'est 
tth^  èl-ré«iK  Dttlis  i^ëtiseigilemëht  collectif, 
bons  ètigëbilà  que  le  |)i*ofe38éiir  Void  àkns  son 
ahnéë  le  ^rôgnuàiihe  com^ilët  dé  èon  é&seij^é- 
métit'.  If bé^  èxi^oiis  que  léè  dèsëins  hoiis 
fknénl  présentes  SmUàifab  pai^  'i^èmatiié,  claàiés 
par  ordre;  des  notes  ^dt  ihiâéà  élir  deb 
registres  et  lé  tlàs^ènietit  tHmeâbrièi  é^t  fait 
suivant  ces  'À<Aèi.  Ndtis  î^bdlodé  ^tie  les 
leçons,  surtout  celles  de  dessin  gêdib^lri^é, 
ëbient  Soigneusement  prSpàl*é'efa. 

M.  Colixi.  Les  mspiecteurs  ne  soht  ^uère 
mieux  pàrUjg^é^  :  ils  ont  à.oÔO  francs  par  an. 

M.  le  Présidant.  Nous  vous  savona  gré, 
messieurs,  d'avoir  appelé  notre  attentioa  sur 
toutes  ces  questions  importantes;  Ndus  en  fb* 
rons  notre  profit,  et  nous  vous  remereibns 
encore  une  fois  de  vos  intéressaniiM  dépo- 
sitions. 


bonté,  nftOftsi.Qur  B^bje4,  «te.  pjçéççxiter,  vps 
ok^ervjitioos  ^  I9  ComoxissioQ  au  poiat  âfi  ym^. 

j'^,  au  DQifp  4a,  Ba^  coHàgvQS,  ^9ri;?.ul4  le 
àém  die  ypir  c^éer  defi^  Q?s^n\e^f.  çawjRe,  çi^ç- 
^ÎQQ  aux  éJ^u^cs  de  dessin,  ^.  Çoiyi,  in^^çt^u^ 
géftfr^  Yîejat  ^e  mai^i/eater  ^  jbs^j9),%  dé^r,  ,ï^ 
îPiç  saurais  49SWer  ^e  meilleures  r^iwuj^  §it  Iqft 
déY^ppçr.  ian^  d^  icpeill^.ujçs  tçrçft^. 

M-.  Vini^ççtçuç  g^flL^^aH  vpM?  a  4it  WÇi 
depuis  notrç  4ççniè]fe  Ç3}p9,çltvçyi  un^yersej^e, 
Ven8cigue.iij^ç;ç,(du  de^ssi'^  i^>  p$Ç.  se;rï,^4l|emeot 
progressé.  Nous  considérQQS|  \^  ijy^n^ye  de 
sanctlop  Qomme  la  cause  principale  de.  Tarrét 
observé  dans  le  développement  normal  d  un 
enseignement  basé,  comme  le  nôtre,  sur  une 
méthode  parbite. 

La  sanction  est  considérée  comme  indîspen- 
sable  au  bon  fonctionnement  des  études  de 
latin,  de  grec,  de  français,  de  mathématiques. 
L^élëve  puise  dans  la  pensée  qu'il  aura  à  ^bir 
ces  suprêmes  épreuves  la  plus  grande  partie 
de  son  énergie.   Quand  il  sait  que  ses  efforts 

seroat  wqs  çoffitïrf»M,  il  ^  g^4^  ^e»   4'en 

faire,  ç^çyM  ^^  fejrçes  pçnvfi  IpS  ?WWe- 
ments  qui  en  s^r^t  R9?;irYuf.  V  ç%t  ç^çowiu  — 
tous  les  professeu/r^  \^  ^YJifS\  Hffk  T"^  T*â  1®* 
^Yes.  §e  içefusiçi^t,  cj^  prQRog.  4^ir\,  à  s'çc- 
cuper  de  choses  qui  ne  sont,  p^^  e^j^prenséf^eoi) 
contenues  dans  leurs  programmes  d'examens. 
Les  familles,  de  leur  côté,  se  désintéressent 
d'un  enseignement  qui  n'apporte  aucun  coeffi- 
cient aux  notes  de  cbs  examens. 

L'épreuve  finale  —  la  sancUojC^  —  e%t  djOjoc 
un  stimulant  indispensable  à  la  marche  des 
études.  L'enseignement  du  dessin  en  est  privé. 
U  est  le  seul  enseignement  obHgatoke  qui 
n^ait  pas  de  sanction  (1).  Noua  demandona 
qu'il  en  soit  pourvu. 

Permettes-moi^  me^iaiet^,  de  v^u^  faire 
connaître  un  fait,  de  conatatation  facile,  qui 
montre  à  quoi  mène  la  régiraientaibii  actuelle. 
Je  suia  peàionnel^ejneat  chargé  au  lyoée  Saini- 
Louia  de  renseignement  d«  dassin  aux  cUssea 
de  math&oaatiquea  élémentaire^.  Au  commen- 
cement de  chaque  ai\née,  ^i^i  à  Qooatater 
rignoranoe  à  peu  prèa  coi^plètA  en  dessin  d'ua 
tiers  environ  dea.élèvea, 

(1)  f!  y  âtiii  enseignement  qui  *C8t  facultatif  éttiiii' 
eat  satipiionn^,  ?omc1c»9  langueur  vivaqie^i,  Qn'pbi^ 
de  celles  oui  sont  exûrées  au.  baccalauréiitt  le  oan- 
$uaat  passe  un  examen. 


U.  }^  Bnteidcait.  S'A  en  eat  aina^  à  Paria, 
qu'est-ce  que  oe  doit  être  aillaui^  % 

M.  Pillet.  Ce  n'eat  pas  plus  mal  en  pro- 
vince. 

M.  Boyiaxd.  Ge  fiait  extraordinaiire  eat 
bien  significatif.  Des  élèves  peuvent  av^ûp  fait 
leurs  classes,  j[uaqu'4  la  troisième  inchiie  pour 
la  classique,  juaqu'à  la  aeconde  ind^aa  poiirle 
modenne  (1),  aana  avoir  nullement  profité  de 
VensdigAemeiit  du  dessin.  Voioi  r^xpUcation 
de  ce  Ja^t  ;  je  la  répète  aprèa  |A.  Colin,  ins- 
pecteur général:  lea  élèves  qui  ont  pour  but 
l'obtention  des  baccalauréats  suivent  las  coura 
de  dessii^  parce  .  que  Içs  règlements,  le^  y 
forcent  ;  p[iais  ile  n^y  t^vaiUent  pas,  parce  qua 
cet  enseignement  n'a  paa  da  Bancti(m'.  Lp  pror 
fesseur  ne  peut  rien  contre  leur  inectîa.  S^uk 
les  élèv^  qui  ae  préparent  %ux  çi^amens  de 
l'iÉcole  poly&fkchnique  et  de  TÉcole  navale,  q& 
une  éfureuve  de  dessin  est  naposée  à  l'^ntr^, 

^u4^at  séci^useioeAi  Meia  W  nomlvfe  da  oea 
d^niçrs  e^t  ivel^tiv^meAt  feîble.  («a  plupad 
«tteigaeut  le  «epo^di^  et  k  rhétorique  avant 
de  &<ex  kw;  ohoû;,  Q*eat  ainsi  que  beaucoup 
(oAt  le  plu9|  greade  patiie,  quelqueft*una  m&mê 
Routes  leun  éJtu^  aeaa  aYoii?  fait  de  dessin, 
et  qu*il  en  ei^tç^  u4  œi^laiu  nombre  en  classa 
d'élém,eQtcÂiîe.s  i  peu  jpÀJt  ignoi^nta  de  ses 
premier  ^j^ejj^t». 

Perx(^ette4-inoi«  n[iQA3ieur  l^e  Piiéoident,  de 
vous  soumettre  une  comparei^oa  que  ^ai  laite 
depuis  longtemps.  J'ai  été  professeur  à  l'École 
normale  de  garçons  de  Clermont-Ferrand.  Je 
n'ai  jamais  eu  de  meilleurs  élèves  que  ceux  de 
cet  établissement.  Avec  deux  heures  de  dessm 
par  semaine,  p^d^mt  trois  années,  ils  étaient 
aussi  avancés  que  les  meilleurs  élèves  des 
classes  de  mathématiques  élémentaires.  Quand 
je  compare  ees  résultats  à  ceux  que  nous 
obtenons  dans  l'enseignement  secondaire,  où 
les  études  ont  une  durée  trois  fois  plus  longue, 
je  suia  porté  à  croire  que  l^examen  final,  duquel 
dépend  Vavenir  des  élèves  instituteurs,  était  le 
vrai  mobile  de  leurs  rapides  progrès. 

M.  le  JPréaldent.  Vous  *  âpercevea-vôus, 
monsieur  Beylard,  que  vos  élèves  considèrent 
le  dessin  comme  un  enseignement  peu  sérieux? 
Montrent-ils  pour  le  dessin  —  disons  le  mot  — 
une  espèce  de  dédain  ? 

M.  Beylard.  oui,  monsieur  le  Préaident, 
ce  dédain  ^ï  encore  manifesté,  mais  beaucoup 
plus  rarement  qu'autrefois.  Par  exemple^  ce 

(1)  La  destin  est  oblig^atoire  jusqu'à' ces  limites. 
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font  toujours  les  mômes  objections  qui  sont 
faites  :  Pourquoi  faire  du  dessin  ?  A  quoi 
nous  servent  ces  études? 

M.  Beaurepard.  Dans  certains  examens 
d'enseignement  primaire,  il  y  a  une  épreuve 
de  dessin  obligatoire. 

M.  Guenèau.  Elle  est  très  simple. 

M.  Beylard.  Si  une  sanction  était  créée 
—  épreuve  de  dessin,  deux  heures  *—  inscrite 
aux  examens  du  baccalauréat  ou  à  ceux  qui 
l'auraient  '  remplacé,  il  n'y  aurait  plus  de 
dédaigneux  ni  d'ignorants  dans  nos  classes  ; 
on  verrait  bientôt  s'élever  le  niveau  des  études, 
et  permettez-moi  d'ajouter  que  l'on  y  trouve- 
rait encore  cet  avantage  de  voir  grandir  le 
prestige  du  professeur  avec  la  valeur  de  l'en- 
seignement. 

Ceci  dit,  je  signalerai  une  cause  secondaire 
de  faiblesse.  C'est  l'incomplète  application  du 
règlement  des  études,  ou  sa  fâcheuse  interpré- 
tation, qui  fournit  aux  élèves  le  moyen  de  se 
faire  exemjpter  des  cours  de  dessin.  Ainsi, 
dans  certains  établissements,  les  externes  des 
autres  classes  que  celles  de  mathématiques 
doivent  demander  une  autorisation  pour  suivre 
les  cours  de  dessin  (Condorcet).  Dans  d'autres, 
les  élèves  de  pension  ne  suivent  pas  les  cours 
de  dessin.  (Condorcet,  Louis-le-Grand.) 

Mais,  comme  le  manque  de  sanction  est  la 
cause  de  ces  abus,  ils  disparaîtraient  du  jour 
où  elle  serait  imposée. 


Puisqu'il  nous  est  permis  d'exprimer  des 
vœux,  j'ajouterai,  messieurs,  que  nous  serions 
heureux  de  voir  l'enseignement  du  dessin  rendu 
obligatoire  jusqu'aux  épreuves  du  baccalauréat 
— comme  ill'était  au  début  delà  réorganisation. 
—  Pourquoi  arrêter  l'obligation  de  suivre  les 
classes  de  dessin  à  la  troisième  pour  les  lettres, 
à  la  seconde  pour  te  moderne  ?  Si  la  question 
du  dessin  est  résolue  —  et  c'est  ainsi  que  nous 
la  considérons  —  n'est-il  pas  naturel  que  le 
dessin  marche  parallèlement  aux  autres  ensei- 
gnements, et  s'arrête  seulement  avec  eux? 

M.  le  Président.  Pensez-vous  qu'avec 
deux  heures  de  dessin  par  semaine  on  puisse 
obtenir  des  résultats  ? 

M.  Beylard.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  deux  heures 
effectives.  Le  dessin  ne  devrait  pas  être  con- 
sidéré comme  un  enseignement  de  luxe  ou  de 
fantaisie.  Il  devrait  être  aussi  sérieux  que  les 
autres  études.  C'est  cette  idée  qu'il  serait  bon 
de  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  jeunes 
gens. 

Vous  avez  terminé,  monsieur  Beylard? 

M.  Beylard.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  vous  associez  aux 
observations  de  MM.  Colin  et  Pillet  ? 

M.  Beylard.  Absolument. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions 
de  votre  déposition. 


M.  RIBOT,  Président,  reprend  le  fauteuil  de  la  Présidence. 
Déposition  de  M.    MALDIDIER. 


M.  le  Président.  Monsieur  Maldidier, 
vous  êtes  professeur  agrégé  de  TUniversité  ? 

M.  Maldidier.  Oui,  monsieur  le  Président  ; 
je  suis  agrégé  de  philosophie.  J'ai  enseigné  la 
philosophie  pendant  une  douzaine  d'années 
dans  des  lycées  et  collèges  de  province,  en 
dernier  lieu  à  Reims.  J'ai  demandé  à  entrer 
dans  l'enseignement  moderne  et  à  y  être  main- 
tenu, malgré  les  offres  qui  m'ont  été  faites  de 
revenir  à  la  philosophie.  Je  suis  maintenant 
au  lycée  Montaigne  ;  j'y  fais  les  cours  de  fran- 
çais de  6',  5*  et  4*,  c'est-à-dire  tous  les  cours 
de  français  des  classes  de  grammaire. 

M.  le  Président.  Sur  quels  points  désirez- 
vous  vous  expliquer  ? 


M.  Maldidier.  Sur  la  question  de  Pensei- 
ment  moderne  et  —  rapidement  —  sur  quel- 
ques autres. 

On  juge  l'enseignement  moderne  sur  ses 
résultats  et  on  a  tort.  Il  faudrait  tenir  compte 
de  deux  facteurs  essentiels  :  d*un  côté  le  recru- 
tement des  élèves  ;  de  l'autre,  celui  des  profes* 
seurs.  Pour  les  élèves,  il  y  en  a  un  certain  nom- 
bre dans  renseignement  moderne  qui  sont  trop 
faibles,  qui  ne  peuvent  pas  suivre.  Ces  éléments 
,  de  qualité  inférieure,  dont  le  classique  s'est 
débarrassé,  encombrent  et  alourdissent  nos 
cours,  rendent  difficile  l'action  du  professeur, 
paralysent  ses  efforts,  ne  lui  permettent  pas 
d'élever  son  enseignement  au  niveau  désiré. 


C'est  là  une  cause  permanente  et  grave  d'infé- 
riorité. 

D'autre  part,  les  professeurs  n'offrent  pas, 
en  général,  les  mêmes  garanties  que  leurs 
collègues  de  l'enseignement  voisin.  Il  y  a  des 
exceptions  très  honorables,  mais  je  parle  de  la 
moyenne  ;  ils  n'ont  pas  les  mêmes  titres,  les 
mêmes  façons  de  penser,  le  même  acquis. 

M.  le  Présildeilt.  Etes-vous  d'avis  d'avoir 
le  même  personnel  pour  les  deux  enseigne- 
ments? 

H.  Maldidier.  Dans  l'éUt  présent  des 
choses,  oui  ;  j'irai  même  plus  loin  :  si  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  classique,  actuelle- 
ment mieux  préparés,  je  le  répète,  étaient  aussi 
chargés  partout  de  l'enseignement  moderne, 
une  des  causes  les  plus  sérieuses  d'infériorité 
de  ce  dernier  disparaîtrait. 

H.  le  Pl'éaident.  On  a  dit  au  contraire 
que  son  infériorité  tenait  à  ce  qu'il  n'a  pas  un 
personnel  k  lui. 

M.  Maldidier.  Non,  à  l'heure  qu'il  est, 
les  professeurs  classiques  sont  plus  aptes,  en 
général,  à  donner  l'enseignement  moderne. 
Malheureusement,  la  plupart  ne  voient  dans 
cet  enseignement  qu'un  pis-aller.  Quand  ils 
ont  un  cours  ft  y  faire,  ils  le  font  en  rechi- 
gnant, considèrent  leur  besogne  comme  in- 
digne d'eux,  et  ne  s'intéressent  que  très 
médiocrement  aux  progrès  de  leurs  élèves 
d'occasion. 

H.  le  Président.  Vous  voudriez  que  les 
professeurs  fussent  formés  par  le  même  ensei- 
gnement, mais  se  consacrassent  autant  que 
possible  à  une  branche  d'enseignement? 

M.  Maldidier.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent, en  attendant  que  l'enseignement  mo- 
derne, mieux  outillé  et  mieux  recruté,  puisse 
former  à  son  tour  des  maîtres  d'une  valeur 
égale,  ce  qui  est  parfaitement  possible, 

M.  Marc  Sauzet.  Arriverex-vous  au 
résultat  que  vous  désires  en  appelant  les  pro- 
fesseurs classiques  parmi  les  modernes  ?  Dans 
l'enseignement  classique,  c'est  le  même  pro- 
fesseur qui  enseigne  les  trois  langues,  fran- 
çais, latin  et  grec. 

M.  le  Prâsident.  On  nous  a  dit  que  c'é- 
tait là  une  cause  de  supériorité  et  que,  pour 
avoir  un  enseignement  moderne  équivalent,  il 
faudrait  des  professeurs  spéciaux,  qui  ensei- 
gneraient à  la  fois  les  deux  langues  vivantes 
et  le  français.  Ils  mettraient  alors  dans  la  cul- 
ture moderne  cette  unité  de  vues  qui  fait  la 


force  de  l'enseignement  classique.   Voilà  ce 
qu'on  nous  a  dit. 

M.  Maldidîn'.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  mon 
avis. 

M.  le  Prisident.  Vous  avez  toute  liberté 
pour  vous  expliquer. 

M.  Maldidier.  J'ai  vu  ai 
des  classes  modernes  végète 
tant  qu'elles  ont  été  dirigées 
pourvus  de  titres  insuffisants 
la  nécessité  des  choses  et  à  l 
dant,  des  agrégés  des  lettres 
ont  été  appelés  h  faire  ces  cli 
s'est  immédiatement  relevé, 
tuellement  de  comparaison 
travaillait  sur  la  même  matièi 
à-dire  sur  des  élèves  d'intelli 
les  professeurs  modernes  pri 
semble  valaient  les  professeu 
importerait  que  l'on  confiât  i 
distincts  l'enseignement  de  c 
qu'on  réunit  les  trois  langu 
chaire  ;  de  toute  manière  on 
sur  de  bons  résultats.  La  con 
l'enseignement  moderne  me 
Il  ne  faudrait  pas  m'objecter 
fèvre  n  I  Ce  n'est  pas  parce  qi 
dans  l'enseignement  moderne  i 
le  principe  ;  c'est  parce  que  j 
principe  que  j'ai  demandé  i 
être  maintenu. 

M.  le  Prèddent.  Quel  a< 
vous  par  rapport  à  l'enseigni 

M.  Maldidier.  J'en  vois 
au  point  de  vue  de  la  connaii 
quité,  pour  prendre  te  taureai 
C'est  ma  conviction.  J'ai  qi 
l'exprimer:  je  suis  un  classiqi 
études  classiques  complètes  ; 
prix  de  discours  latin  au  con( 
m'est  donc  permis,  ce  me  se 
librement  de  l'enseignement 
ses  résultats.  Or  j'estime  qu'o 
élèves  de  l'enseignement  moi 
antiques,  à  la  beauté  antique,  < 
plus  rapide,  plus  sûre  et  plu 
de  bonnes  traductions  convei 
mentées,  que  par  l'explication 
nante,  chaque  jour  abandon 
jour  reprise,  de  fragments 
grandes  œuvres.  Jamais  les  é)^ 
gnement  classique  n'ont  sous 
semble.  Courbés  sur  quelques 
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cbiffrent  lent^nuint,  ik  ne  rpieni  jamais  d*af^ 
filée  dans  le  texte  un  chant  d'Homère  ou  c^ 
Virgile.  Nos  élèves  de  renseignement  moderne 
les  lisent  et  les  goûtent,  au  contraire,  fort 
bien  d'un  bout  à  l'autre  ;  J'«n  fiais  T^périfeoce 
chaque  jour.  Malgré  leur  in^rjk^dté  moyenne 
origuieûe,  Us  s'intéresseï^  ifjtte  et  prûfondé- 
ment  aux  chefe-d^iJiyTe  greca  et  latins,  à  con^ 
ditîon  qu'on  prépare,  un  tant  soit  peu  le  ter* 
rain,  qu'an  leur  iasae  connaître  le  milieu  ou 
évoluent  les  personnages^  qu'on  les  renseigne 
au  préali^bk  sur  les  mœurs,  les,  usage,a,  la 
physionomie  de  ce^  lointainea  époqi^es,  en  un 
mot  qu'on  lea  <c  mette  au  point  n.  Ma  convie* 
tion  esi  qu'où  peut  former  des  esprits,  aussi 
4îstiugué^  au  pQÎflt  de  vue  artistique  et  Utté^ 
taire  pi^r.  W  métH^ode  moderne  que  par  la  mé- 
thode classique,  et  que,  sans  être  moina  aOr«, 
]^  première  voie  est  d^  beaucoup  la  plus 
çwrte* 

S^  te  PnâfddenL  Cela  équivaudrait  à  l'-a- 
baudon  procbain  des  études  classiques. 

Sf[.  Maldidier.  C'est  possible. 

M.  le  FnlfttdQiit.  Puisque  tous  arrivez 
plu4  sûrement  4  l^a  connaissance  de  T^n^quité. 

AS.  Maldidii^.  Oui,  plus  sûrement  et  plus 
vi*e. 

M*  Tfii  Ete^ak^ent.  C'est  la  condamnation 
de  Vens.eigf  çmen^  et  ^cs  méthodes  ok^ssiquça. 

M.  Maldidier.  En  effat,  je  le  dif  franche- 
ment. Si  Ton  me  permet  de  citer  mon  propre 
exemple,,  bien  qu'ayant  pausaé  asseye  loin,  aitisi 
qu'eu  témoignent  mes  titres  universi^ires, 
rétude  d|^  grec»  je  n'ai  jamais  au  laice  une 
différence  UttÂraf^e  entre  un  passage  de  Dé- 
mo8thène.%  et  un  eliuéa  d'un  des  thèmes  grecs 
corrigés,  que  UQU^  di<^t4it  U.  Croiaet  à  Louis- 
Iç-Gr^ud. 

V.  1q  Préfi^^ti  Alors  vous  n'avez  com- 
pris Vantiguité.  que  du  jour  où  voua  avez  lait 
4e  l'enseignement  moderne  % 

9^  Vt^àiàifiiP^*  Précif^ément.  Et  je  ne  suis 
pa^  \%  sevû  4  U\  dire.  Je  questionnais  là-dessus 
pas  plus  tard  qu  iûer  un  de  mes  anciens  élèves 
4\i  ^G^e  4c  Reims^  jçune  docteur  en  droit  des 
p^A^s  bi^l^uts^  qui  a  remporté  dans  ses  études 
tqu3.  Ie9  prÂx.  Je  n'ai  jamais  senti  Homère  ni 
Virgile,  medieait-il,  que  quand  j'ai  pu  les  lire 
d'une  ^^anière  suivie  dans  de  bonnes  traduc- 
tiojos.  Il  m'est  arrivé,  sans  doute,  au  cpurs  de 
l'^^pUcation  Littérale  faite  en  classe,  d'admirer, 
psffrci  par-i^,  la  coupe  adroite  d'un  vers  ou 
j'ho^ureyi  choix  d'une  ^hète  ;  mais,  rien  de 


plus.  C'est  une  mauvaise  plaisanterie  que  de 
prétendre  que  les  élèves  prennent  contact 
avec  les  textes  :  les  meilleurÉ  d*«ntre  eux  sont 
incapablejs  de  goûte;:  vraiment  daçus  sa  Sg^rme 
un  texte  grec  ou  latin.  Gertaises  ioteU%.ences 
d'élite  y  parvieinneut  peut^tre*,  maiec*es|  hieo 
rare,  et  le  temps  d^ensé  pour  atteindre  k  ce 
résultat  pourrait  être,  môme  au  point  de  vue 
esthétique,  employé  d'une  fift^on  bieo  pteis  effi- 
cace. 

M.  la  Président.  Comment  se  fait-il  que 
vos  collègues,  en  grande  m^oiitA,  ne  parta- 
gent pas  votne  appi*é{ciation  ?  Soient»  comme 
vous,  de  renseignement  cl^sique^  ik  y  sont 
restés  très  attaobéa. 

M.  Maldidier.  Il  y  a  là  peut-être  dea  ^i- 
tudes  d'esprit  avec  lesquelles  il  est  difficile  de 
rompre,  et  aussi  une  sorte  ^  défénance  ou 
même  de  reconnaissanee  exceaaive  à  l'égard 
de  l'enseignen^nt  traditionnel  dont  ils  ont  ét^ 
nourris.  Pour  moi  qui  n'ai  plus  ces  scrupules, 
quand  j^  m'interroge  en  toute  atooérité^  je 
fais  bon  marché  de  ce  qijie  j'ai  appris  de  grec 
et  de  latin.  Que  n'ei-je  songé  plutôt  à  faire  d^ 
l'allemand  ou  de  l'anglais,  à  m'inîtier  aux 
questions,  artistique^  !  Car  pous  ignoriona  pro- 
fondément au  lycée  les  beaux-arts^  lea  arta 
plastiques,  la  musique,  toutes  choaeaauxqueUe| 
nous  nous  eflbrçons  d'ouvrir  maintenant  le 
plus  largement  possible  l'esprit  de  nos  %  Mo- 
dernes n. 

M.  Marc  Saussei.  fit.  otsà^e^ytom.  pas 
que  les  études  anglaises  ou  aUemandee  em<* 
pèchent  de  comprendre  les  civilieations  an- 
glaise et  allemi^de,  puisque,  à  vous  entendxe, 
les  études  grecques  et  latinea  ont  ce  défaut 
]  pour  les  civilisations  grçcque  et  latine  ? 
I  M.  Maldidier.  Je  n'ai  pas  nié  TefE^ciié 
de  l'étude  des  langues  mortes  pour  TinteUi- 
gence  des  civilisationa  hellénique  et  romaine. 
J'ai  seulement  affîrmé  qu'tm  pouvait,  dans  nos 
lycées,  arriver  plus  rapidement  au  o^me  but 
par  d'autres  moyena,  voilà  tout.  K'oubliez-pas 
que  nous  parlons  ici  4es  élèves-  de  l^enseîgne- 
ment  secoudaire  et  non  des  latinistes  ou  hel- 
léni&tes  de  profession. 

M.  Iç  Présideiit.  Vos  observations  ne  peu- 
vent s*appiiquer  qu'au  véritable  enseignement 
moderne,  cc^lui  donné  dans  l'esprit  de  la  ré- 
forme de  189Û.  La  grosse  objection  qu'on  &it, 
c'^est  qne,  par,  sea  programmes  au  moins,  l'en- 
seignement moderne  se  rappredie  de  l^aei* 
gnement  primaii^,  et  qu'il  eil  à  cwiindpayet 
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sous  Té  nom  de  moderne,  l'ènseigoemënl  pA- 
maire  supérieur  envahisse  les  lyûéés^  jpùis  lés 
carrières. 

M.  Maldidléf.  Non,  il  y  à  une  difTéréhcè 
sensible  entre  ces  deux  ébseigném'enls.  l)àns 
reiiseignement  moderne,  on  donné  une  Cul- 
ture artistique,  est&étiqué,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible, faute  de  temps,  dé  donner  dans  Pautre. 
L'enseignement  moderne  né  peut  porter  ses 
fruits  qu'à  la  condition  d'étrté  ei  dé  rester  vé- 
ritablement secondaire, 

M.  le  Président.  Dans  lés  lycées  de  t^àris 
vous  j^oiiv^z  vraiment  donner  cet  enseigne- 
ment; mais  dans  iih  collège  dé  province, 
croyez7VOUs  qu'on  soit  outille  pôiir  cela? 

M.  maloidièr.  Sur  ce  point,  je  li'aî  pas  les 
renseignements  nécessaires.   Je  n^apporte  ici 

Îue  mon  expérience  personnelle  de  professeur 
'enseignement  tnoderne  de  lycée.  Mais  si 
l'on  accordait  au  baccalauréat  moderne  les 
mêmes  privilèges  qu'au  classique,  si  Ton  rele- 
vait^  d'une  fa^on  ou  d'une  autre,  aux  yeux 
des  familles,  le  prestige  de  cet  enseignement 
mdderne,  aujourd'hui  encore  si  méconnu  et 
victime  de  si  regrettables  préjuges,  on  aurait 
beaucoup  fail  pour  sa  pros{)érité;.les  faihilles 
et  les  professeurs  s'orienteraient  volontiers 
dans  cette  nouvelle  direction  ;  eil  très  ^eu  de 
temps,  cet  enseignement  serait  donné  comme 
il  doit  l'être  et  porterait  les  fruits  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre. 
M.  le  ]l^ésident.  Vous  consiaérez  que, 

f>our  les  lycées  auxquels  vous  avez  appartenu, 
'épreuve   est  sufJSsahiment  ifaite  de  la  veHii 
éducative  de  cet  enseignement? 

m.  Maididier.  Je  la  considère  cônime  ab- 
soiument  démontrée. 

M.  le  Président.  Trouvez-vous  que  les 
progrrammes  actuels  soient  bons? 

M.  Maididier.  Il  y  aurait  quelques  sup- 
pressions et  quelques  additions  à  faire.  On  al- 
lègue souvent,  pour  interdire  l'accès  des 
écoles  de  droit  et  de  médecine  aux  bacheliers 
modernes,  ce  fait  qu'ils  ne  comprendraient  pas 
les  mots  dont  ils  se  servent.  Mais  quoi  de 
plus  facile  que  de  loger  dans  la  mémoire  toute 

neuve  de  nos  élèves  un  certain  nombre  de  ra- 

....         > 

cines  grecques  et  latines?  J'ai  constaté  que  les 
miens  se  prêtent  très  volontiers  à  cet  exer* 
cice.  Je  leur  mets  entre  les  mains  un  voca- 
{)ulaire  de  200  mots  ou  raaicaux  grecs  et  la- 
tins, -  quelque  chose  comipe  notre  ancien 
Jardin  des  racines  grecques  ;  ils  l'apprennent 


à  petites  aoses  sans  la  moindre  clifËcultë  et  il 
sùlHt  àmplèméni  à  tous  leûirs  besoins  présents 
el  futurs. 

On  pourrait,  par  contré,  rayer  entièrement 
de  nos  programmes  l'hist6ii*é  dé  la  langue,  Vi" 
iudé  du  vieux  français,  siipprîiher  dans  nos  an- 
thologies ces  textes  dii  xv^  siècle  qiié  trop  Sou- 
vent lé  professeur  ésl  lui-m'émé  JTdrt  emnari^assé 
dé  tl*âduirê.  Il  m^àrrivé  à  chàqueinistani,Jé  l'a- 
voue, quand  j'ouvre  lé  rèciieil  mis  entré  les 
mains  dé  mes  élèves,  dé  né  pas  coâî{^réndre 
iellé  tournure  ou  tel  téirmé;  je  questionne 
alors  des  collègues  obligeants,  dés  agrégés  dé 
grammaire  ;  noiis  hoiis  mettons  à  cinq  où.  six 
et  nous  ne  finissons  pas  tôuiouris  par  trouver? 
tie  pareilles  difficultés  né  dèVrâiéht-éllês  pas 
être  épargnées  aiix  élèves  ? 

Il  faudrait  aussi  réduire  au  mininium  l'éty- 
mologie,  Je  la  considère  comme  tires  amu- 
sante; c'est  un  intermède  agréable  pour  les 
élèves,  mais  de  iiature  a  égpèr  pldlÔt  qii'li  di- 
riger les  esprits,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
l'acception  d  un  terme.  Dites  à  iih  en  tant  qiié 
ttiaijister^en  latin,  signËé  maître,  él  mîhîstèr\ 
serviteur.  Éii  comprendrà-i-il  mieiix  lés  rap- 
ports qu^il  y  a  én^re  le  inàgistér  de  village  et 
le  ministre  de  rinstrlictioii  publique?  Voici 
encore  le  mot  anémie.  L'éièi^e  apprend  qu'il 
vient  de  a,  privatif,  et  de  ai/na,  sang.  Il  vcilt 
donc  dire  ansence  dé  sang.  Ui*  c'èsi  un  contre- 
sens; ranéînie  ii'est  pas  l^kosénce,  le  défailt 
de  sang,  mais  an  défaut  du  sang. 

A  ce  propos  uh  jeune  médecin,  fort  instruit 
mé  disait  :  «  Ce  n'est  pas  là  la  véritable  ori^inb 
dii  mot,  il  faut  —  la  pathologie  élle-ihême 
rindiqiie,  —  le  dériyer  d'âhémoi,  soùfîle.  »  A 
ce  compte,  et  si  rétymolôgié  à  besoin  d'être 
éclairée  par  le  sens,  qu'on  ne  vienne  ddiîc  plus 
dire  que  le  sens  a  besoin  d'être  éclairé  par 
l'étymologie  I  Laissons  ces  curieuses  recher- 
ches aux  philologues  et  hannissons-les  dé  l'en- 
seignement secondaire.  Leui*  intérêt  scienti- 
fique est  grand,  iilais  leur  verlii  édiicàtive  est 
nulle. 

M.  lé  Président.  Sériez-voiis  d'avis  ae 
projçnger  d'un  an  là  durée  de  renseignement 
moderne V comme  eti  ont  parlé  M.  Gréarà  et 
d'autres  déposants  ? 

M.  Maididier.  Je  n^iai  pas  d'avis  Lien  àr" 
rété  sur  ce  point.  ^ 

M.  lé  Résident.  Vous  pensez  que  lé 
temps  actuel  est  normal  ? 

M.  Malâidier.  ol  les  examens  dé  passage 
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étaient  sérieux,  ce  temps  serait  bien  suffisant, 
mais  ici  encore  je  désire  dire  un  mot.  L'examen 
de  passage  n'est  guère  qu^un  simulacre,  sur- 
tout dans  renseignement  moderne.  Dans  ren- 
seignement classique,  on  se  dit  que,  si  Ton 
refuse  un  élève,  il  s*en  ira  dans  le  moderne, 
et  que  la  maison  gardera  son  total  ;  tandis  que, 
si  Tenfant  est  éliminé  des  cours  modernes,  il 
quittera  le  lycée  et  ce  sera  une  unité  de  per- 
due. Dans  ces  conditions,  et  comme  on  per- 
siste à  juger  toujours  les  établissements  d'après 
Teffectif  numérique,  les  proviseurs  y  regardent 
à  deux  fois  avant  de  prononcer  une  exclusion. 
«  Un  tel  est  notoirement  incapable  de  suivre 
la  classe,  disent-ils  aux  professeurs,  mais  nous 
Ty  admettrons  provisoirement  jusqu'en  jan- 
vier, si  vous  voulez  bien.»  Naturellement,  une 
fois  qu'il  y  est,  il  y  reste,  et  c'est  ainsi  que  les 
non-valeurs  s'accumulent  dans  nos  classes,  dont 
elles  alourdissent  singulièrement  la  marche.  Si 
les  examens  de  passage  étaient,  jt  le  répète, 
plus  sérieux,  le  chiffre  actuel  d'années  d'études 
suffirait  pour  faire  de  bons  bacheliers  et  des 
jeunes  gens  cultivés.  Je  suis  membre  du  jury 
pour  le  baccalauréat  moderne  ;  je  vois,  comme 
tel,  beaucoup  de  copies  et  beaucoup  d'élèves. 
J'ai  pu  me  convaincre  que  les  sujets  intelli- 
gents tirent  un  grand  profit  de  l'enseignement 
qui  leur  est  donné. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dû  constater 
qu'à  la  première  épreuve  en  en  élimine  beau- 
coup? 

M.  Maldidier.  C'est  de  la  première  épreuve 
que  je  parle.  On  en  élimine  beaucoup  parce 
que  ceux  qui  ont  réussi  à  se  faufiler  à  travers 
les  mailles  trop  larges  des  examens  de  passage 
sont  arrêtés  au  baccalauréat;  cela  n'a  rien 
d'extraordinaire. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on 
pourra  maintenir  assez  élevé  le  niveau  du  bac- 
calauréat pour  empêcher  cette  intrusion  de 
l'enseignement  primaire,  qu^on  redoute  ? 

M.  Maldidier.  Ma  pratique  d'examinateur 
me  permet  de  répondre  affirmativement.  Je 
dois  signaler  aussi  à  ce  propos  une  grave  er- 
reur de  la  Commission  sénatoriale.  Elle  n'a, 
dans  son  projet,  tenu  compte  ni  des  réalités 
ni  des  possibilités.  Le  rôle  qu'elle  veut  faire 
jouer  au  président  de  la  commission  pour  l'ob- 
tention du  certificat  d'études  dans  les  lycées 
et  collèges  est  un  rôle  impossible.  Le  président 
du  jury  au  baccalauréat  ne  tient  de  sa  fonction 
aucune  influence  particulière  sur  l'issue  des 


épreuves  ni,  par  conséquent,  sur  leur  degré  de 
difficulté.  Il  proclame  les  résultats  et  signe  des 
paperasses,  mais,  titre  à  part,  c'est  un  exami- 
nateur comme  les  autres.  Quoi  qu'on  fasse,  il 
conservera  ce  rôle  purement  honorifique  si  le 
projet  de  la  Commission  sénatoriale  est  adopté. 
Jamais  il  ne  voudra  ni  ne  pourra  contrôler  ef- 
ficacement ses  collègues  en  relevant  ou  en 
abaissant  les  notes  qu'ils  auraient  données,  et 
son  droit  théorique  de  veto  ne  constituera 
qu'une  garantie  illusoire. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  le  jury  actuel,  sauf  i  y  adjoindre 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ? 

M.  Maldidier.  Oui. 

M.  le  Président.  Vous  n'y  voyez  pas  d'in- 
convénient pour  l'enseignement  moderne? 

M.  Maldidier.  Non. 

M.  le  Président.  Le  jury  fonctionne  bien 
actuellement? 

M.  Maldidier.  Le  baccalauréat  me  parait 
remplir  très  suffisamment  les  conditions  de  jus- 
tice et  de  justesse  requises.  Nous  tenons  grand 
compte  des  livrets  scolaires.  S'il  arrive,  par 
hasard,  à  un  mauvais  élève  d'être  reçu,  il  n'ar- 
rive jamais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  un  bon  de 
ne  pas  l'être.  Il  n'y  a  pas  d'accidents  en  ce  sens 
et  on  pèche  plutôt  par  excès  de  bienveillance. 

M.  le  Pz*ésident.  Vous  avez  vu  que  la  Com- 
mission sénatoriale  propose  d'ouvrir  les  écoles 
de  médecine  et  de  droit  aux  bacheliers  qui  au- 
ront obtenu  la  note  bien  ou  très  bien. 

M.  Maldidier.  En  ce  qui  me  concerne, 
j'applaudirais  à  cette  proposition,  en  attendant 
mieux. 

M.  le  Président.  Cela  n'aura-t-il  pas  pour 
conséquence  de  faire  baisser  la  valeur  réelle 
de  ces  deux  notes? 

M.  Maldidier.  L'examinateur  donne  sa 
note  d'examen  sans  se  préoccuper  des  consé- 
quences qu'elle  peut  avoir.  La  note  n'a,  du 
reste,  aujourd'hui,  qu'une  importance  bien 
faible.  Elle  figure  simplement  dans  le  certificat 
qui  sert  pour  rédiger  le  diplôme. 

M.  le  Président.  Mais,  si  elle  devait  fer- 
mer rentrée  des  grandes  écoles,  vous  seriez 
embarrassé  peut-être  entre  le  c  bien  »  et 
r  «  assez  bien  »  ? 

M.  Maldidier.  Le  doute  bénéficierait  au 
candidat  ;  c'est  la  règle. 

M.  le  Président.  De  sorte  qu'on  arriverait 
à  être  encore  plus  indulgent? 

M.  Maldidier.   Peut-être,  mais  ce  ne  se- 


rait  qu'une  nuance,  et  le  mal  ne  serait  pas 
grand. 

M.  Marc  Sauzet.  Les  épreuves  du  bac- 
calauréat moderne  sont  aussi  sérieuses  que 
celles  de  l'examen  classique  ? 

M.  Maldidîer.  Oui,  mais  la  moyenne  des 
candidats  est  plus  faible. 

M.  Marc  Sauzet.  Mais  le  niveau  des 
examens  parait  sensiblement  le  même  ? 

M.  Maldidier.  Oui. 

M.  Marc  Sauzet.  II  y  a  cependant  des 
établissements  qui  préparent  au  baccalauréat 
moderne  et  qui  sont  à  peine  des  établisse- 
ments secondaires? 

M.  Maldidier.  Pour  ceux-là,  j'ai  fait  une 
petite  statistique.  Je  parle  ici  encore  en  toute 
franchise.  J'ai  constaté  que  les  élèves  qui 
sortent  des  lycées  se  rang'ent  presque  tous 
assez  facilement  en  deux  catégories;  il  y  en  a 
de  vraiment  solides  et  intelligents,  qui  ont 
appris  à  penser  par  eux-mêmes,  qui  ont  des 
idées,  du  goût,  de  la  lecture;  et  il  y  a  les 
cancres,  les  indécrottables,  qui  sont  d'une 
nullité  absolue.  Quant  aux  élèves  qui  arrivent 
des  établissements  libres,  il  est  bien  rare  qu'ils 
s'élèvent  au-dessus  d'un  certain  étiage  de 
médiocrité  mentale  ;  et  il  est  rare  aussi  qu'ils 
tombent  au-dessous  d'un  certain  niveau.  Ce 
sont  de  braves  garçons,  bien  stylés,  bien  en- 
traînés par  une  préparation  étroite,  mais  cons- 
ciencieuse, dont  on  a  beaucoup  exercé  la  mé- 
moire et  qui  ■  rendent  n  un  chiffre  respec- 
table de  bacheliers. 

M.  le  Président.  En  sorte  que  tous  ces 
jeunes  gens  que  vous  venez  de  dépeindre  d'un 
mot,  auront  accès  aux  facultés  de  médecine  et 
de  droit? 

M.  Maldidier.  Pourquoi  pas?  Ils  ne  sont 
pas  plus  mauvais  après  tout  que  la  moyenne 
des  bacheliers  de  l'enseignement  classique.  Je 
vous  demande  pardon  de  m'exprimer  avec 
cette  franchise  un  peu  brutale. 

M.  le  Président.  Pas  du  tout.  Ce  que 
vous  dites  est  très  intéressant  et  vous  avez 
toute  liberté  pour  vous  exprimer. 

Avez-vous  quelque  autre  point  à  traiter? 

M.  Maldidier.  Je  voudrais  dire  quelques 
mots  du  choix  des  proviseurs  et  principaux. 

Il  me  semble  d'abord  qu'on  ne  devrait  pas 
nommer  ce  qu'on  appelle  des  proviseurs  ou 
des  principaux  «  de  carrière  ». 

Tous  les  proviseurs  devraient  avoir  passé 


par  le  professorat,  et  il  serait  ù  désiicr  que 
tous  les  professeurs,  à  leur  tour,  eussent  été 
répétiteurs,  au  moins  pendant  quelque  temps. 

Ce  serait  pour  eux  à  tous  égards,  une  excel- 
lente école. 

M.  le  Président.  Les  fonctions  de  provi- 
seur ne  plaisent  pas  à  tous  les  professeurs. 

M.  Maldidier.  Raison  de  plus  pour  faire 
un  choix  très  sévère  parmi  ceux  qui  les  solli- 
citent, et  pour  écarter  résolument  les  candidats 
qui  ne  réuniraient  pas  toutes  les  conditions 
requises.  Ainsi  il  y  a  des  professeurs,  abso- 
lument remarquables  h  d'autres  égards,  qui, 
faute  de  tact  oïl  de  fermeté,  n'ont  jamais  su  et 
ne  sauront  jamais  «  tenir  une  classe  »,  des 
professeurs  distingués  et  u  coulés  n.  Cepen- 
dant, chose  fâcheuse,  ce  sont  parfois  ces 
maîtres  sans  autorité  qu'on  va  chercher  pour 
leur  confier  les  fonctions  si  délicates  de  cen- 
seur ou  de  proviseur.  Je  me  demande  com- 
ment ils  pourraient  diriger  un  établissement  et 
y  maintenir  la  discipline.  Il  serait,  à  mon  avis, 
nécessaire  d'exiger  des  pr'bvîseurs  des  ga- 
ranties très  sérieuses  à  ce  point  de  vue-là. 
Ensuite  les  proviseurs  devraient  être  tous  des 
hommes  véritablement  et  notoirement  dévoués 
à  leur  tâche.  Plusieurs  d'entre  eux  manquent 
d'activité  et  de  zèle,  se  désintéressent  un  peu 
trop  de  leur  établissement  et  s'abandonnent. 
Ce  sont,  en  général,  des  professeurs  fatigués 
qui  se  reposent  dans  une  retraite  anticipée. 
En  de  telles  mains,  les  maisons  les  plus  flo- 
rissantes ne  tardent  pas  à  décliner,  on  le 
conçoit. 

Il  serait  bon  enfin  d'atlacber  un  peu  moins 
d'importance  aux  titres  littéraires  ou  scienti- 
fiques et  d'en  accorder  davantage  aux  qualités 
pédagogiques  qui  doivent  ici  primer  tout  le 
reste.  A  quoi  bon  les  diplômes,  lorsqu'il  s'agit 
de  façonner  des  caractères,  de  diriger  des 
volontés?  Peu  importe,  par  exemple,  qu'un 
proviseur  soit  docteur  es  lettres  ou  docteur  es 
sciences.L'essentiel,  c'est  qu'il  se  soit  révélé 
un  bon  mailre  dans  toute  la  force  du  terme, 
qu'il  ait  eu  prise  à  la  fois  sur  l'intelligence  et 
sur  le  cœur  de  ses  élèves  et,  que,  non  con- 
tent de  s'en  être  fait  apprécier  par  la  solidité 
de  son  enseignement,  il  s'en  soit  fait  respecter 
et  aimer  par  ses  qualités  morales. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Maldidier,  de  votre  intéressante 
déposition. 
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Séance  du  mardi  21  mars  1899, 

PRésiDBNC|B    DE    M.    RIBOT. 


Déposition  de  M.  MERCADŒR. 


M.  le  Président.  Monsieur  Mercadier, 
vous  êtes  directeur  des  études  à  TÉcole  poly- 
technique ? 

M.  Mercadier.  Depuis  dix-sept  ans. 

M.  le  Président.  Nous  voudrions  savoir 
d'abord  comment  le  programme  d'admission 
à  rÉcole  polytechnique  peut  avoir  un  reten- 
tissement sur  toutes  les  études  scolaires, . 
comme  on  nous  Ta  dit.  On  se  plaint  que  le 
programjne  est  surchargé,  compliqué,  et  on 
a  exprimé  le  désir  qu'il  soit  allégé,  de  concert 
avec  l'Université. 

M.  Mercadier.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
de  voir  ce  qu'a  été  ce  programme  depuis 
cent  ans.  C'est  en  1799  qu'a  été  créé  le 
conseil  de  perfectionnement  de  l'École.  Ce 
conseil  était  destiné  à  servir  de  trait  d'union 
entre  l'École  polytechnique  et  les  services 
publics.  L'école  devait  préparer  des  élèves 
pour  les  services  publics  et  on  avait  fait  entrer 
dans  le  conseil  des  délégués  des  principaux 
services,  artillerie,  génie,  artillerie  de  marine, 
ponts  et  chaussées,  mines,  constructions 
navales,  télégraphes,  manufactures  de  l'État. 
Ce  conseil  de  perfectionnement,  qui  subsiste 
toujours,  arrête  les  programmes  de  l'école  qui 
comprennent  les  études  dont  les  écoles  d'appli- 
cation ont  besoin  au  début  de  leurs  cours.  Une 
fois  ces  programmes  intérieurs  fixés,  il  s'agit 
de  fixer  quel  est  le  minimum  de  connaissances 
que  doivent  posséder  les  candidats  pour  suivre 
avec  fruit  les  cours  de  l'école,  qui  sont  limi- 
tés à  deux  ans,  de  neuf  mois  chacun,  car  il 
faut  compter  trois  mois  de  vacances.  C'est 
naturellement  le  conseil  de  perfectionnement 
qui  doit  arrêter  ce  minimum  de  connaissances 
formant  le  programme  d'admission,  après  avis 
du  conseil  des  professeurs,  dit  conseil  d'in- 
struction de  l'école. 

Les  programmes  d'admission  ainsi  établis 
par  le  conseil  de  perfectionnement  ont  très 
peu  varié  dans  les  cinquante  premières  années. 
On  trouve  très  peu  de  différences  entre  ceux 
de  1812  et  ceux  de  1849.   Ils  ont  seulement 


un  peu  augmenté.  En  1850,  comme  vous  le 
savez,  les  questions  d'enseignement  arrivè- 
rent à  l'état  aigu.  En  même  temps  qu'on 
changeait  les  plans  d'études  des  lycées,  on 
voulut  changer  aussi  le  programme  général  de 
l'école.  Leverrier,  membre  de  l'Université, 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  et  répéti- 
teur à  l'École  polytechnique,  en  même  temps 
que  député,  avait  à  cette  époque  une  influence 
énorme.  C'était  un  esprit  tyranniqne  et  auto- 
ritaire comme  rarement  on  en  a  vu.  Il  s'en- 
tendit avec  l'Université  pour  combiner  la 
réforme  universitaire  avec  la  réforme  de 
l'École  polytechnique.  Il  bouleversa  tout  de 
fond  en  comble  et,  aidé  par  une  commission 
spéciale,  fit  du  programme  de  l'Ecole  poly- 
technique le  programme  des  cours  de  mathé- 
matiques spéciales  des  lycées.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  l'Université  s'occupait  du 
programme  de  l'École  polytechnique.  Ce  pro- 
gramme avait  été  fait  par  des  personnes  qui 
n'avaient  pas  la  compétence  nécessaire.  Elles 
laugmentèrent  de  moitié,  si  bien  que  dès  la 
première  année,  on  s'aperçut  qu'il  était  inap- 
plicable. J'ai  été  soumis  à  ce  programme  en 
1856,  à  mon  entrée  à  l'école  et  je  me  souviens 
bien  des  colères  qu'il  avait  soulevées.  On  mit 
dix  ans  à  le  diminuer,  d'accord,  du  reste,  avec 
l'Université,  de  1853  à  1863.  En  1863,  l'évo- 
lution était  complète  :  on  était  revenu  au  pro- 
gramme de  1849,  forcément  un  peu  augmenté, 
car  la  physique  et  la  chimie  avaient  pris  un 
tel  développement  qu'il  fallait  bien  leur  donner 
une  plus  grande  place.  Ce  programme  est 
resté  le  même  sauf  quelques  modifications  peu 
importantes. 

M.  le  Président.  Il  n'a  pas  été  augmenté, 
compliqué  ? 

M.  Mercadier.  Non.  Vers  1881,  on  essaya 
d'y  insérer  un  programme  étendu  de  physique, 
mais  on  s'aperçut  vite  qu'on  avait  fait  fausse 
route  et  l'on  revint  au  programme  de  physique 
précédent. 

En  1889,  en  vue  de  faciliter  le  travail  des 
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élève»  à  rintérieur  de  l'école,  on  remplaça 
quelques  questions  parasites  par  quelques 
notions  sur  les  infiniment  petits  et  sur  la 
mécanique,  mais  on  les  a  supprimées  en  1895. 
Une  autre  question  donna  lieu  à  controverses  : 
c'est  celle  de  savoir  si  on  maintiendrait  ou  non 
l'arithmétique  et  la  géométrie.  Par  deux  fois, 
on  les  a  supprimées  et  rétablies. 

M.  le  Président.  Ce  programme  a^tril  été 
concerté  avec  l'Université  ? 

M.  Mercadier.  Non;  mais  en  1895,  lors 
du  dernier  remaniement,  le  général  Billot  a 
cm  devoir,  sans  consulter  le  conseil  de  perfec- 
tionnement, communiquer  le  programme  à 
l'Université.  Une  commission  a  été  nommée 
qui  n'a  fait  à  ce  programme  aucune  objec- 
tion. 

M.  le  Président.  Ce  dont  on  se  plaint, 
c'est  que  les  élèves  soient  obligés  de  passer  deux 
ou  trois  ans  à  préparer  un  programme  qui  ne 
comporte  pas  un  ensemble  de  connaissances 
pratiques.  Cette  préparation  ne  contribue  pas 
à  l'éducation  de  ceux  qui  échouent. 

M.  Mercadier.  Il  est  évident  que  ce 
programme,  à  ce  point  de  vue,  ne  vaut  pas 
celui  qui  avait  été  établi  en  1889. 

M.  le  Président.  M.  Darboux,  je  crois, 
disait  même  que  ce  programme  ne  portait  pas 
sur  les  parties  les  plus  intéressantes  des  mathé- 
matiques. 

M.  Mercadier.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il 
entend  par  là,  il  ne  m'a  jamais  parlé  de  ce 
défaut.  Je  me  suis  entretenu  de  ce  sujet  avec 
des  professeurs  de  mathématiques  spéciales.  Il 
ne  m'est  jamais  parvenu  aucune  critique. 

M.  le  Président.  Enfin  ce  programme  a 
été  communiqué  à  l'Université,  pour  la  pre- 
mière fois  après  1850,  en  1895. 

On  a  dit  que  ce  programme  se  compliquait 
surtout  par  ce  fait  qu'on  recueillait  les  ques- 
tions posées  par  les  examinateurs,  ce  qui 
formait  un  programme  parasite. 

M.  Mercadier.  Il  est,  en  effet,  déplorable 
que  chaque  examinateur  soit  escorté  d'un 
sténographe,  et  cela  depuis  une  douzaine 
d'années.  Tous  les  soirs  les  questions  recueil- 
lies plus  ou  moins  mal  par  le  sténographe  sont 
lithographiées  par  une  maison  de  librairie  qui 
les  envoie  à  tous  les  lycées  et  institutions  de 
province. 

M.  le  Président.  L'inconvénient  ne 
tient-il  pas  à  ce  que  les  examinateurs  ne  se 
renouvellent  pas  assez  souvent? 


M.  Mercadier.  Je  ne  crois  pas.  Us  ont 
naturellement  des  questions  assez  variées. 
Mais  je  dois  dire  que  ne  pouvant  pas  empê- 
cher le  sténographe  d'exercer  son  art  pendant 
les  examens,  j'ai  pris  le  parti  d'établir  un 
roulement  entre  les  examinateurs;  il  fonc- 
tionne depuis  l'année  dernière  et  donnera 
j'espère  de  bons  résultats.  Quant  aux  sténo- 
graphes, on  ne  peut  les  empêcher  de  suivre  des 
examens  qui  sont  essentiellement  publics. 

M.  le  Président.  M.  Bertrand  a  beau- 
coup critiqué  la  manière  dont  on  passait  l'exa- 
men. Il  a  dit  qu'autrefois  on  cherchait  surtout 
à  reconnaître  quelle  était  la  valeur  intellec- 
tuelle des  candidats,  tandis  qu'aujourd'hui  on 
donne  les  notes  un  peu  mécaniquement. 

M.  Mercadier.  M.  Bertrand  est  seul  à 
formuler  cette  critique.  Il  oublie  qu'en  1848 
un  examinateur  avait  200  ou  300  candidats  à 
examiner  au  plus,  et  que  maintenant  il  en  a 
500  ou  600.  Les  difficultés  sont  devenues  con- 
sidérables. Juger  dans  un  espace  de  temps  né- 
cessairement bien  limité  un  candidat  sur  ce 
qu'il  paraît  avoir  d'intelligence,  c^est  bien  dé- 
licat et  bien  dangereux  ;  il  semble  déjà  assez 
difficile  de  les  juger  sur  leur  savoir. 

M .  le  Président.  Constatez- vous  chez  les 
jeunes  gens  qui  vous  arrivent  une  véritable 
fatigue,  résultat  du  surmenage  ? 

M.  Mercadier.  Non.  Depuis  dix-sept  ans^ 
j'ai  constaté  relativement  bien  peu  de  candi- 
dats reçus  ayant  eu  des  accidents  graves  ou 
même  mortels,  et  dus  réellement  à  ce  qu'on 
appelle  actuellement  le  surmenage  intellec- 
tuel :  peut-être  une  dizaine  de  cas  sur  plus  de 
3,000  élèves.  A  parler  franchement,  je  crois 
qu'il  n'y  a  de  vraiment  surmenés  que  les  élèves 
qui  veulent  se  surmener.  Il  y  a  évidemment 
une  concurrence  beaucoup  plus  grande  qu'au- 
trefois, et  encore  elle  tend  à  diminuer  :  nous 
avons  eu  jusqu'à  1734  candidats;  maintenant, 
il  n'y  en  a  plus  que  1,000. 

M.  le  Président.  A  quoi  attribuez-vous 
ce  mouvement? 

M.  Mercadier.  D'abord  à  la  suppression 
des  candidats  militaires  :  cela  fait  200  candi- 
dats de  moins.  Ensuite  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  préfèrent  l'École  centrale,  surtout 
depuis  qu'on  a  accordé  aux  élèves  de  cette 
École  l'avantage  de  faire  leur  année  de  service 
militaire  comme  officiers,  et  non  plus  comme 
soldats. 

M.  le  Président*  Vous  n'attribuez  pas 
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cette  diminution  à  la  suppression  des  classes 
de  mathématiques  préparatoires  et  à  la  dimi- 
nution du  nombre  des  élèves  de  mathéma- 
tiques élémentaires? 

M.  Mercadier.  Je  ne  suis  pas  bien  au 
courant  à  ce  sujet,  mais  cela  est  possible.  Il  y  a 
une  autre  raison  grave.  Aujourd'hui  la  majo- 
rité des  élèves  entre  dans  Tartillerie  de  terre 
ou  de  marine,  et  le  génie,  car  il  n*y  a  plus  que 
vingt-cinq  à  trente  placés  civiles.  Or  s'il  n'y  a 
pas  de  guerre,  ils  arriveront  presque  tous  au 
bout  de  leur  carrière  au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon; la  plupart  ne  dépasseront  pas  les 
quatre  galons.  Franchement,  passer  par  les 
difficultés  de  l'École  polytechnique  pour  en 
arriver  là,  c'est  maigre.  Et  même  pour  les  ser- 
vices civils,  mines,  ponts  et  chausssées,  etc.  : 
entrer  dans  ces  services  avec  l'espérance 
d'avoir  10.000  francs  de  traitement  à  soixante- 
cinq  ans  c'est  être  peu  exigeant. 

Aussi  suis-je  surpris  qu'il  y  ait  encore  tant 
de  candidats. 

M.  le  Président.  Que  deviennent  ceux 
qui  échouent? 

M.  Merc^adier.  Une  partie  va  à  l'École 
centrale,  une  partie  à  l'école  Saint-Cyr,  une 
partie  à  l'École  des  hautes  études  commer- 
ciales; quelques-uns  entrent  dans  le  com- 
merce et  dans  l'industrie  ;  d'autres,  malheu- 
reusement, vont  contribuer  à  encombrer  les 
Facultés  ;  on  leur  donne  des  bourses  ;  ils 
concourent  pour  la  licence,  puis  pour  l'agré- 
gation ;  cela  fait  autant  de  professeurs  en 
perspective  et  surtout  de  mécontents.  A  cela 
nous  ne  pouvons  rien. 

M .  le  Président.  Le  baccalauréat  lettres- 
philosophie  n'est  pas  exigé  ? 

M.  Mercadier.  Nous  acceptons  le  bacca- 
lauréat moderne,  ou  la  première  partie  du 
classique,  ou  la  seconde  partie.  Nous  donnons 
quinze  points  aux  candidats  munis  de  cette 
première  partie,  trente  points  pour  le  bacca- 
lauréat lettres^philosophie  et  rien  pour  le 
moderne.  Les  conseils  de  l'école  ont  toujours 
tendu,  jusqu'à  présent,  à  favoriser  l'enseigne- 
ment classique. 

M.  le  Président.  Il  est  nécessaire,  croyez- 
vous,  de  le  protéger  par  une  avance  de  points? 
Il  ne  se  défend  pas  de  lui-même? 

M.  Mercadier.  Si,  jusqu'à  présent.  Jusqu'à 
il  y  a  six  ou  sept  ans,  dans  les  50  'premiers 
sortants  il  y  avait  toujours  environ  30  ba- 
cheliers es  lettres  comp^ets.  Maintenant   nous 


avons  à  compter  avec  l'enseignement  mo- 
derne. Je  dois  dire  qu'à  notre  point  de  vue 
il  fait  des  progrès  notables.  J'ai  sous  les  yeux 
quelques  statistiques  que  j'ai  relevées  dans 
ces  trois  dernières  années.  Voici  ce  que  j'en 
ai  tiré. 

Nous  comptons  environ  un  quart  d'élèves 
sortant  de  l'enseignement  moderne  :  cette 
année,  45  sur  201.  Chose  curieuse,  c'est  en 
même  temps  à  peu  près  la  proportion  du 
nombre  des  élèves  sortants  des  établissements 
religieux. 

M.  le  Président.  Mais  les  bacheliers 
modernes  ne  viennent  pas  tous  de  ces  établis- 
sements religieux? 

M.  Mercadier.  Non,  au  contraire,  il  en 
vient  principalement  de  Chaptal  et  des  lycées 
de  province.  Si  l'on  prend  le  rang  moyen  des 
élèves  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  on  reconnaît 
qu*ils  gagnent  des  rangs.  Mais  il  ne  faut  pas 
remonter  plus  haut  que  les  trois  dernières 
années  :  ce  n'est  guère  que  depuis  deux  ans 
que  les  bacheliers  modernes  ont  suivi  le  cycle 
complet  des  études.  Ils  gagnent  une  vingtaine 
de  rangs,  ce  qui  est  beaucoup. 

M.  le  Président.  On  a  dit,  au  contraire, 
qu'au  début  ils  savaient  beaucoup,  se  pla- 
çaient bien,  puis  qu'ensuite  ils  baissaient, 
faute  de  bonnes  méthodes  de  travail. 

M.  Mercadier.  Le  fait  est  brutal  :  ils 
gagnent  des  rangs. 

M.  le  Président.  Cela  tient-il  à  ce  qu'ils 
travaillent  plus  que  d'autres,  étant  d'une  ori- 
gine un  peu  différente  ? 

M.  Mercadier.  Peut-être.  Mais  ils  ont 
plus  d'aptitude  pour  les  sciences.  Les  jeunes 
gens  qui  se  dirigent  vers  le  baccalauréat 
moderne  sont  ceux  qui  ne  se  sentent  pas 
autant  d'aptitude  pour  les  lettres  que  pour 
les  sciences. 

M.  le  Président.  Les  trente  points  ne 
pèsent  plus  sur  eux  pendant  les  études;  par 
conséquent,  ils  peuvent  gagner  du  terrain. 

M.  Mercadier.  Naturellement.  Mais  ils 
sont  plus  faibles  au  point  de  vue  des  lettres, 
si  j'en  juge,  à  mon  point  de  vue,  par  l'appré- 
ciation de  leur  aptitude  à  faire  la  composition 
littéraire  d'admission.  Mais  cette  partie  est 
également  en  progrès.  Ils  sont  supérieurs  aux 
anciens  bacheliers  es  sciences,  mais  inférieurs 
aux  bacheliers  es  lettres.  Je  puis,  du  reste, 
donner  les  proportions.  La  moyenne  des 
compositions  françaises  des  bacheliers  es  let- 
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très  complets  est  de  14;  la  moyenne  des 
bacheliers  première  partie  est  de  13  ;  la 
moyenne  des  bacheliers  modernes  est  de 
12,  et  la  moyenne  des  anciens  bacheliers  es 
sciences  de  11. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous 
constatez  des  progrès  parmi  les  bacheliers 
modernes? 

M.  Mercadier.  Oui.  Ils  restent  encore  in- 
férieurs au  point  de  vue   des  lettres,  mais  ils 
gagnent  des  rangs  au  point  de  vue  des  sciences» 
dont  l'influence  est  considérable  à  l'École. 

J'ai  fait  aussi  des  comparaisons  entre  les 
élèves  provenant  de  renseignement  libre  et 
ceux  provenant  de  l'enseignement  de  l'État. 
Les  premiers  perdent  des  rangs. 

M.  le  Président.  Ils  se  ressentent  de  leur 
préparation  à  l'École? 

M.  Mercadier.  Oui  :  ils  ont  été  «  chauf- 
fés ». 

Maintenant  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  l'établissement  de  la  rue  des  Postes  et 
Stanislas.  Les  élèves  venant  de  Stanislas  sont 
supérieurs  à  mon  avis,  parce  que  leurs  pro- 
fesseurs viennent  de  l'Université.  Mais,  pour 
l'ensemble,  ils  perdent  des  rangs,  cinq  ou  six 
sur  les  élèves  purement  universitaires. 

M.  le  Président.  Ces  constatations  sont 
intéressantes  pour  la  Commission.  Voyez-vous 
des  élèves  de  l'enseignement  moderne  se  mettre 
aux  tout  à  fait  premiers  rangs? 

M.  Mercadier.  Il  commence  à  y  en  avoir  : 
cette  année,  j'en  compte  deux  dont  un  est  allé 
aux  ponts  et  chaussées. 

M.  le  Président.  Dans  quelle  proportion 
l'enseignement  libre  contribue-t-il  au  recrute- 
ment de  l'École? 

M.  Mercadier.  Cette  proportion  a  beau- 
coup varié.  Jusque  vers  1860  l'enseignement 
libre  était  laïque  :  c'étaient  les  pensions  Favart, 
Massin  et  autres  qui  le  donnaient,  surtout 
Sainte-Barbe  alors  dans  sa  splendeur.  Il  n'y 
avait  pas  d'établissements  religieux.  Les  éta- 
blissements libres  fournissaient  un  tiers  de  l'ef- 
fectif de  l'École,  Sainte-Barbe  un  tiers  et 
l'Université  l'autre  tiers.  Seuls  préparaient 
efficacement  è^  l'École  quelques  lycées  de  Paris, 
comme  Charlemagne,  Saint-Louis,  Louis-le- 
Grand  et  quelques  lycées  de  province,  Stras- 
bourg, Lyon,  Toulouse... 

A  partir  de  1863,  précisément  lorsque  le 
système  de  la  bifurcation  disparut,  les  maisons 
religieuses  se   sont    fondées,    ont   préparé   à 


l'École  polytechnique  et  la  proportion  afférente 
à  l'Université  a  diminué.  En  même  temps,  la 
concurrence  active  de  l'Université  fit  dispa- 
raître l'enseignement  libre  laïque  :  il  ne  resta 
plus  que  Stanislas,  l'École  des  Jésuites  et  deux 
établissements  religieux  de  province,  Saint- 
Sigisbert  à  Nancy,  et  un  autre  à  Toulouse. 
Ces  deux  derniers  même  ne  préparent  plus  à 
l'Ecole  depuis  trois  ou  quatre  ans  et  il  ne  reste 
plus  que  les  deux  autres  :  Stanislas  et  l'École 
de  la  rue  des  Postes,  auxquelles  il  faut  ajouter 
maintenant  l'École  Lacordaire,  dirigée  par  le 
père  Didon. 

M.  le  Président.  Mais  dont  les  élèves 
suivent  les  cours  de  Janson-de-Sailly. 

M.  Mercadier.  Oui.  La  progression  de 
ces  élèves  a  été  en  augmentant,  pour  Stanislas, 
d'une  manière  continue  ;  pour  l'École  de  la  rue 
des  Postes,  jusqu'en  1881.  .A  cette  époque, 
celle-ci  fournissait  environ  13  0/0  des  candidats. 
Ensuite,  ont  paru  les  décrets  :  la  proportion 
a  baissé  jusqu'à  9  0/0;  puis,  peu  à  peu,  elle  a 
remonté  pour  atteindre  le  niveau  de  1880,  12 
à  14  0/0.  Stanislas  fournit  9  0/0.  C'est  donc 
21  0/0  des  élèves  qui  proviennent  de  ces  deux 
établissements.  Tout  le  reste  provient  de  l'Uni- 
versité. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  ces  éléments 
se  fondent  à  l'école  ? 

M.  Mercadier.  Assez  bien.  Nous  ne  voyons 
pas  d'animosités  soulevées.  Il  y  en  a  eu  pen- 
dant quelque  temps,  à  l'époque  des  décrets, 
précisément;  les  difficultés  ont  aujourd'hui 
disparu. 

M.  le  Président.  Si  ces  jeunes  gens 
étaient  obligés  de  faire  un  stage  commun  dans 
une  école  préparatoire,  ne  croyez- vous  pas 
que  la  fusion  serait  plus  complète? 

M.  Mercadier.  Je  le  crois;  mais  je  ne 
sais  pas  ce  qui  se  passe  dans  l'armée.  Je 
sais  seulement  qu'il  y  a  800  anciens  élèves  des 
établissements  libres  parmi  les  officiers  d'ar- 
tillerie ou  du  génie,  sur  5.000.  C'est  toujours 
la  même  proportion  de  1/5.  Mais  je  ne  sais 
pas  ce  qui  arrive  pour  les  grades  élevés. 

Quant  à  la  proportion,  elle  est  la  même  qu'à 
l'école. 

M.  le  Président.  Naturellement. 

M.  Mercadier.  Cependant,  les  élèves  ve- 
nant des  établissements  religieux  perdent  quel- 
ques rangs  dans  l'école.  Il  semble  que  leur 
préparation  est  un  peu  artificielle  :  ils  sont,  en 
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tout  cas,  plus  soignés  individuellement,  plus 
surveillés. 

M .  le  Président.  Les  élèves  sont-ils  re- 
çus en  plus  ou  moins  grand  nombre  que  dans 
r  Université? 

M.  Mercadier.  J'ai  recherché  les  résultats 
des  cinq  dernières  années.  En  1894,  16  0/0  de 
leurs  élèves /)r^^e/i<^^  étaient  admis;. en  1895, 
20  0/0;  en  1896,  28  0/0;  en  1897,  29  0/0,  et 
en  1898,  23  0/0  seulement. 

La  même  progression  se  retrouve  à  Paris, 
dans  les  établissements  laïques  :  15, 16, 18,  24, 
25  0/0.  Si  on  envisage  Tensemble  de  Paris  et 
de  la  province,  on  voit  que  les  établissements 
religieux  ont  Tavantage.  La  proportion  est  de 
12,  13,  15,  20  et  21  0/0,  au  lieu  de  23. 

M.  le  Président.  Il  y  a  eu  une  progres- 
sion très  marquée  qui  a  ensuite  fléchi  ? 

M.  Mercadier.  Oui,  je  crois  que  rensei- 
gnement universitaire  s'est  amélioré  dans  ces 
dernières  années. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  donc  qu'il 
y  avait  eu  baisse  de  l'enseignement  universi- 
taire dans  les  années  précédentes? 

M.  Mercadier.  Oui. 

M .  le  Président.  Gela  coïncide  sans  doute 
avec  la  crise  des  classes  de  mathématiques 
élémentaires,  le  programme  ancien  de  la  bifur- 
cation ne  préparant  pas  suffisamment  les 
élèves? 

M.  Mercadier.  C'est  probable.  Il  me 
semble,  je  le  répète,  qu'il  y  a  maintenant  amé- 
lioration. 

M.  Marc  Sauzet.  A  quoi  tient  rabais- 
sement des  dernières  années  ? 

M.  Mercadier.  Je  n'y  vois  pas  de  raison 
bien  nette.  Ce  sont  les  mêmes  examinateurs, 
les  mêmes  épreuves,  les  mêmes  compositions, 
le  même  genre  de  difHcultés.  Nous  n  avons 
rien  changé. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  les  résultats 
que  vous  nous  avez  donnés  sur  l'enseignement 
moderne  seraient  de  nature  à  modifier  les 
idées  du  conseil  de  perfectionnement?  Main- 
tiendra-t-il  ces  30  points  d'avance?  En  d'autres 
termes,  y  a-t-il  une  grande  utilité  à  préférer 
la  culture  classique  à  la  culture  moderne? 

M.  Mercadier.  Je  crois  que  la  tendance 
d'autrefois  à  favoriser  l'enseignement  classique 
diminue  dans  l'esprit  des  nouveaux  membres 
du  conseil. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  les  élèves 
qui    viennent    de     l'enseignement     moderne 


«avent  vraiment   les  langues  étrangères?  Le 
constate- t-on? 

M.  Mercadier.  Je  constate  qu'il  y  a  pro- 
grès, mais  à  l'heure  actuelle  les  modernes 
savent  moins  bien  l'allemand  que  les  clas- 
siques. Il  est  juste  de  dire  que  cet  enseigne- 
ment n'a  pas  encore  assez  duré  pour  qu'on 
puisse  encore  bien  dire  ce  qu'il  en  sera.  Mais 
pour  moi,  qui  suis  sans  parti  pris,  je  crois  que 
l'enseignement  moderne  progresse.  D'un  autre 
côté,  je  reconnais  que  nous  avons  d'excellents 
élèves  dans  l'enseignement  classique.  La  cul- 
ture classique  ne  nuit  pas  à  l'enseignemenl 
scientifique.  Je  crois  que  les  pères  de  famille 
qui  veulent  faire  faire  des  études  complètes  à 
leurs  fils  ont  raison.  Ceux  qui  sont  doués 
moyennement  pour  les  sciences  les  apprennent 
rapidement  lorsqu'ils  ont  pris  leur  culture 
classique.  Mais  c'est  une  opinion  personnelle. 
Si  j'avais  un  fils,  je  lui  ferais  faire  des  études 
complètes  classiques. 

Mais  je  reviens  aux  programmes  et  à  l'in- 
fluence qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  études 
secondaires.  Vraiment,  je  ne  crois  pas  à  leur 
efficacité.  Et  M.  Buquet  qui  m'entend  est  pro- 
bablement de  mon  avis.  Le  programme  n'est 
qu'une  chose  secondaire  qui  ne  vaut  que  par 
celui  qui  l'applique  et  le  développe.  On  peut 
le  faire  varier  un  peu  :  cela  n'a  pas  d'impor- 
tance. J'ai  vu  beaucoup  de  programmes  depuis 
quinze  ans,  au  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  ;  il  m'a  toujours  semblé  qu'on 
attachait  trop  d'importance  à  la  lettre  de  ces 
programmes. 

M.  le  Président.  Il  y  a  cependant  un  peu 
de  surcharge,  de  dispersion  de  l'enfant  à  tra- 
vers des  études  différentes. 

M.  Mercadier.  C'est-à-dire  qu'il  y  a  une 
concurrence  beaucoup  plus  aiguë  qu'autrefois; 
tout  le  monde  veut  éviter  les  trois  ans  de  ser- 
vice militaire.  Beaucoup  veulent  que  leurs 
enfants  soient  bacheliers,  d'abord  pour  avoir 
un  sursis,  ensuite  pour  arriver  à  la  licence  ou 
à  quelque  autre  droit  à  la  dispense.  Et  natu- 
rellement les  parents  excitent  leurs  enfants  à 
travailler  beaucoup. 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  pas 
tout  changer. 

M.  Mercadier.  Évidemment. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser?... 

Nous  vous  sommes  reconnaissants,  monsieur 
Mercadier,  de  votre  intéressante  déposition. 


i 


Déposition  de  M.  BUQUET. 


M.  le  PréBÎdent.  Monsieur  Buquet,  vous 
êtes  directeur  de  l'École  centrale? 

M.  Buquet.  Depuis  quatre  ans.  Avant  je 
ne  m'occupais  pas  d'enaeig^neraent. 

M.  le  Président.  Par  qui  sont  dressés  les 
programmes  d'admission  à  l'École  centrale? 

M.  Buquet.  Par  le  conseil  de  perfection- 
nement avec  avis  des  professeurs  parmi  les- 
quels uo  certain  nombre  de  membres  de 
l'Université,  membres  de  l'Institut. 

M.  Mercadier.  C'eal  le  même  système 
que  pour  l'École  polytechnique  :  notre  con- 
seil de  perfectionnement  comprend  des  pro- 
fesseurs de  la  Sorbonne. 

M.  Buquet.  Nous  avons  des  professeurs 
et  des  répétiteurs  communs  k  l'École  poly- 
technique.  Les  deux  écoles  ont  certains  points 
de  ressemblance  et  ce  qu'a  dit  M.  Mercadier 
s'applique  en  partie  à  notre  École.  Nos  pro- 
grammes sont  moins  difficiles,  mais  contrai- 
rement à  ce  qui  s'est  passé  pour  l'École  poly- 
technique, ils  ont  été  complètement  remaniés 
depuis  vÎDgt  ans.  L'École  avait  été  créée  dans 
des  idées  différentes  de  celles  qu'on  a  aujour- 
d'hui; on  voulait  répondre  k  des  besoins  dif- 
férents aussi  et  les  examens  d'entrée  avaient 
été  réduits  à  leur  plus  simple  expression. 
Mais  il  fallait  travailler  énormément  pour 
rester  h  l'École.  Dans  les  anciennes  promo- 
tions, 35  0/0  des  admis  ne  pouvaient  suivre 
et  restaient  en  route,  Depuis,  les  programmes 
ont  été  augmentés,  d'abord  à  cause  des  néces- 
sités nouvelles,  ensuite  parce  que  l'École  s'est 
trouvée  se  recruter  parmi  de  nombreux  can- 
didats ayant  échoué  à  l'École  polytechnique 
et  arrivant  à  la  limite  d'âge  de  vingt  ans.  Il  a 
donc  fallu  mettre  les  programmes  en  rapport 
avec  ceux  de  l'École  polytechnique,  en  même 
temps  que  les  besoins  industriels  nouveaux  et 
les  progrès  de  la  science  nous  obligeaient  à  les 
compléter.  Mais  nous  avons  toujours  insisté 
sur  l'étude  des  mathématiques  élémentaires 
un  peu  trop  négligées.  Nous  avons  toujours 
contraint  nos  examinateurs  d'admission  k  poser 
un  certain  nombre  de  questions  reposant  sur 
ces  mathématiques  élémentaires.   Dans  notre 


opinion,  et  je  crois  que  M.  Mercadier  la  par- 
tage dans  une  certaine  megure,  ce  sont  les 
mathématiques  élémentaires  qui  forment  le 
mieux  le  jugement  des  jeunes  gens.  C'eat  par 
les  mathématiques  élémentaires,  par  la  géo- 
métrie que  les  élèves  se  rendent  compte  des 
choses,  raisonnent.  Quand  on  s'enfonce  plus 
avant  dans  les  mathématiques  spéciales,  on 
arrive  ù  une  certaine  gymnastique  de  chiffres, 
de  lettres  et  de  formules  qui  ne  forment  pas 
beaucoup  l'intelligence,  et  pas  du  tout  le 
jugement  quand  ils  ne  sont  pas  suivis  d'expli- 
cations qu'on  devrait  donner  et  qu'à  mon  avis 
on  ne  donne  pas  assez,  ou  précédés  d'études 
approfondies. 

Si  vous  me  permettez  d'entrer  dans  ces 
questions,  je  dirai  que  les  progremraes,  pour 
nous  comme  pour  M.  Mercadier  je  crois  sont 
peu  de  chose.  Le  programme,  en  lui-même 
n'est  qu'une  indication  générale  de  ce  que  le 
professeur  doit  traiter.  Mais  c'est  la  méthode 
d'enseigner  le  programme  qui  en  fait  la  plus 
grande  ou  la  moindre  qualité.  Nous  sommes 
très  préoccupés  de  constater  pai-mi  les  jeunes 
gens  qui  nous  arrivent  de  très  bons  sujets 
présentés  par  les  professeurs  de  lycées  comme 
étant  des  premiers  de  leur  classe  ayant  obtenu 
des  accessits  de  concours  général,  sachant 
admirablement  l'analyse,  qui  couvrent  un 
tableau  de  formules  sans  s'arrêter,  mais  ne 
sachant  absolument  pas,  quand  ils  arrivent  à 
la  fin,  ce  qu'ils  ont  voulu  faire  et  trouver.  Ils 
ne  comprennent  rien  sinon  qu'ils  ont  résolu 
une  équation.  C'est  bien,  mais  enfin  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  de  la  gymnastique.  Si  on 
leur  dit  :  que  cherchez- vous,  qvi'avez-vous 
voulu  trouver,  ils  restent  cois.  Cela  lient  à  ce 
que  dans  les  lycées  on  se  préoccupe  beaucoup 
trop  de  charger  la  mémoire  d'une  foule  de 
questions  qu'on  peut  poser  aux  examens  ;  maie 
on  ne  s'arrêta  jamais  à  dire  pourquoi  on  en- 
seigne telle  et  telle  chose  et  è  quoi  elle  sert; 
surtout,  on  ne  fait  que  trop  rarement  d'appli- 
cations. Si  à  des -jeunes  gens  très  forts  qui 
emploient  très  bien  les  formules  et  l'analyse 
au  tableau  on  propote  «le  mettre  à  la  place  de 
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A  des  kilos  et  à  la  place  de  B  des  kilomètres, 
ils  se  dérobent  :  on  ne  trouve  plus  personne  : 
ils  ne  comprennent  plus. 

De  là  cette  opinion  parmi  eux  :  c'est  que  le 
professeur  dont  on  ne  comprend  pas  bien  le 
cours  est  un  g^rand  homme  ;  on  est  dans  ces 
idées-là.  (Sourires.)  Moins  on  comprend  ce 
qu*il  indique,  plus  on  croit  qu'il  est  supérieur 
aux  autres. 

Voilà  dans  quelles  dispositions  d'esprit  nous 
arrivent  les  jeunes  gens.  Je  suis  certain  que 
M.  Mercadier  dira  qu'il  en  est  de  même  à 
l'Ecole  polytechnique. 

M.  Mercadier.  Depuis  quelques  années, 
je  suis  obligé  de  faire  entrer  dans  les  compo- 
sitions des  exercices  élémentaires  pour  obliger 
les  élèves  à  faire  du  calcul. 

M.  Buquet.  Et  sur  10  élèves,  8  ne  réussis- 
sent pas  à  faire  ce  qu'on  leur  demande. 

M.  le  Président.  Est-ce  la  faute  des  pro- 
fesseurs, ou  la  faute  des  programmes  d'admis- 
sion? 

M.  Bucpiet.  La  faute  en  est  à  l'esprit  dans 
lequel  on  applique  les  programmes.  Les  pro- 
fesseurs font  peu  ou  pas  d'applications  prati- 
ques, de  compositions  écrites.  S'ils  en  font,  on 
les  encourage  peu  ou  pas.  C'est  un  fait  acquis, 
je  regrette  de  le  dire.  Cela  paraît  constituer 
une  critique  de  l'Université  ;  mais  enfin  c'est 
un  fait.  Tant  qu'on  reste  dans  des  questions 
d'examen  oral,  les  jeunes  gens  répondent  bien, 
si  nous  leur  donnons  une  composition  écrite, 
un  problème  comportant  une  application  des 
sujets  de  cours,  75  0/0  ne  comprennent  pas  ce 
problème.  Les  professeurs  disent  à  cela  :  ce 
que  vous  demandez  n'est  pas  dans  le  cours. 
Pardon  I  ce  sont  des  applications  du  cours. 

Maintenant  les  professeurs  de  l'Université 
ont-ils  le  temps  de  faire  ce  qui  serait  désirable 
pour  remédier  à  cette  mauvaise  orientation? 
Je  rignore.  Je  crois  qu'il  faudrait  établir  que 
quand  un  professeur  a  fait  un  certain  nombre 
de  leçons  il  doit,  pendant  un  nombre  d'heures 
déterminé,  chaque  semaine  ou  chaque  quin- 
zaine, s'adjoindre  au  répétiteur  et  jouer  le  rôle 
de  répétiteur  de  son  cours  le  jour  oiiles  élèves 
Tétudient.  Autrement,  il  n'y  aura  pas  de  sanc- 
tion. Je  vous  affirme  qu'il  est  vraiment  déplo- 
rable de  voir  des  jeunes  gens  de  vingt  ans 
arriver  à  l'école  après  avoir  beaucoup  travaillé 
et  être  incapables  de  comprendre  ce  qu'ils  ont 
cherché  et  voulu  après  plusieurs  lignes  de  for- 
mules. Nous  avons  toutes  les  peines  du  monde 


à  leur  faire  comprendre  que  les  cours  pratiques 
que  nous  leur  faisons  suivre  sont  d'une  utilité 
quelconque.  Le  cours  d'analyse  supérieure,  le 
cours  de  mécanique,  ils  les  suivent  avec 
entrain  :  ils  sont  entraînés  par  les  mathéma- 
tiques spéciales.  Mais  faites  un  cours  de  ponts 
et  chaussées,  de  chemins  de  fer,  d'architecture, 
ils  disent  :  cela,  c'est  bon  pour  les  maçons,  les 
ouvriers.  Alors  il  faut  pendant  des  mois  faire 
campagne  pour  leur  faire  comprendre  qu'on 
ne  vit  pas  d'algèbre. 

M.  le  Président.  La  faute  n'en  est  pas 
aux  programmes? 

M.  Buquet.  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  dans  le 
cours  de  mathématiques  spéciales  qu'on  les 
encombre  de  curiosités  mathématiques,  plutôt 
que  de  questions  élémentaires? 

M.  Buquet.  Les  professeurs  de  mathéma- 
tiques spéciales  ont  tendance  à  rejeter  les  solu- 
tions un  peu  terre  à  terre,  à  trouver  des  solu- 
tions élégantes,  comme  ils  disent  ;  et  leui^ 
élèves  les  estiment  des  savants  de  premier 
ordre.  Moi,  j'ajouterai  que,  comme  professeurs, 
cela  laisse  alors  un  peu  à  désirer,  car  le  pro- 
fesseur doit  insister  sur  ce  fait  que  les  travaux 
exigés  des  élèves  ont  un  but  pratique  et  utile 
et  ne  sont  pas  de  simples  jeux  d'esprit. 

M.  Mercadier.  Depuis  quelque  temps,  il 
y  a  tendance  dans  T  Université  à  mettre  les 
hommes  de  talent  supérieur  à  Paris.  Beaucoup 
sont  docteurs  es  sciences;  plusieurs  sont  maî- 
tres de  conférences  à  la  Sorbonne.  Ils  préfèrent 
rester  à  Paris  et  cela  se  comprend  :  ils  gagnent 
10.000  fr.  et  plus.  Mais  ces  hommes  supé- 
rieurs s'exercent  un  peu  sur  les  élèves.  [Sou- 
rires,) Je  pourrais  citer  des  professeurs  qui 
font  leur  cours  comme  ils  le  feraient  dans  une 
faculté. 

M.  Buquet.  C'est  absolument  juste:  il  y  a 
des  professeurs,  gens  très  distingués,  devant 
la  science  desquels  on  s'incline  profondément, 
mais  qui  répondent,  quand  on  traite  avec  eux 
ces  questions  :  qu'ils  ne  voudraient  pas  être 
ramenés  au  rôle  d'instituteur.  A  quoi  il  faut 
répliquer:  Ouil  Le  professeur  est  instituteur; 
il  doit  instruire. 

M.  le  Président.  Parlez-vous  de  profes- 
seurs de  lycées  ou  de  professeurs  de  l'Ecole 
centrale  ? 

M.  Buquet.  Permettez-moi  de  ne  pas 
insister» 


Je  voulais  BÎmploment  constater  des  Tails  et 
m'dlever  contre  de  déplorables  principes. 

Il  y  a  dans  le  questionnaire  de  la  Commission 
une  question  sur  laquelle  je  pourrais  dire 
quelques  mots:  c'est  celle  do  l'agrégation.  Et 
je  dirai  :  Il  y  a  énormément  do  professeurs 
qui  ne  savent  plus  professer.  Ils  savent  tout 
sauf  leur  métier,  la  partie  pratique  de  leur 
métier.  Ce  n'est  pas  tout  que  da  gaver  les 
jeunes  gens  d'un  stock  de  questions  sans  leur 
faire  comprendre  le  pourquoi  des  choses. 
Il  faut  les  faire  raisonner.  Ce  n'est  pas  la 
mémoire  seulement  qu'il  faut  exercer,  mais  le 
jugement.  Aujourd'hui,  c'est  par  le  jugement 
que  les  élèves  pèchent  ;  ils  ne  voient  pas  où 
ils  vont,  pourquoi  ils  travaillent.  Dans  nos 
écoles,  pendant  les  trois  ou  quatre  premiers 
mois,  ils  sont  incapahles  de  suivre  correc- 
tement un  cours  pratique.  Il  faut  complè 
tement  changer  leur  tournure  d'esprit.  Ils 
arrivent  dans  l'école  avec  un  esprit  spéculatif, 
croyant  que  les  mathématiques  se  résument 
en  des  formules  ne  serrant  à  rien,  mais 
élégantes . 

Pour  l'examen  d'admission,  nous  pratiquons 
depuis  longtemps  &  l'École  centrale  le  roule- 
ment dont  M.  Mercadier  vous  parlait,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  mathématiques.  Nous 
avons  craint  que,  le  même  professeur  interro- 
geant sur  le  même  cours,  il  n'en  arrivât  à  poser 
toujours  les  mêmes  questions, 

M.  le  Président.  Tous  admettez  les 
élèves  de  l'enseignement  moderne? 

M.  Buquet,  Nous  donnons  quinze  points 
pour  tout  baccalauréat,  sans  distinction.  Nous 
avons  un  certain  nombre  de  bacheliers  clas- 
siques. Ils  sont  peut-être  supérieurs  à  leurs 
camarades  au  point  de  vue  littéraire,  rédaction 
de  mémoires,  rapports,  etc.  Au  point  de  vue 
des  mathématiques,  c'est  à  peu  près  la  même 
chose. 

Nous  avons  en  moyenne  12  0/0  d'élèves 
venant  d'écoles  con gré ga niâtes. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  pourcentage 
de  l'enseignement  moderne? 

H.  Buquet.  Environ  20  à  25  0/0.  D'accord 
avec  M.  Mercadier  en  cela,  j'estime  qu'ils 
gagnent  beaucoup  depuis  quelques  années.  Ils 
sont  beaucoup  plus  instruits  qu'ils  ne  l'étaient. 
Depuis  deux  ans,  j"ai  constaté  des  progrès  no- 
tables. La  moyenne  de  la  cote  des  élèves  est 
supérieure  d'environ  vingt-cinq  points  à  la 
moyenne     des   dix   années    précédentes.   Ce 


sont  cependant  les  mêmes  examinateurs,  po- 
sant des  questions  de  même  difficulté. 

M.  le  Président.  En  somme,  monsieur 
Buquet,  vous  constatez  une  tendance  de  ceux 
qui  viennent  de  l'enseignement  moderne  à 
dépasser  les  autres, 

M.  Buquet.  Oui. 

M,  le  Préi 
l'arrivée  d'élèv 
nouvelles? 

M.  Buque 
avec  plus  de  n 
coup  d'élèves 
dernes,  travail! 
habitude.  Chei 
agréables  :  les  _ 
grande  liberté 
sortent  de  l'en: 
ralement  plus  i 
Cela  tient-il  à  1 
là  des  détails  c 
ici.  Les  élèves 
nistes  se  maint 
conditions  égal 
meilleurs,  ni  n: 

M.  lePr^fl 
ces  dernières  a 
didats  de  l'Uni 

M.  Buquet 
même.  Les  cor 
quatre-vingts  é 
cinq  ou  vingl-s 

M,  Henri  I 
l'enseignement 
tiers  les  cours 

M.  Buquet 
prit  plus  ou  ver 
je  crois,  k  la  fa 
leur  situation  s 
ayant  été  jusqi 
lieux,  comme  < 

Le  mot  est  p( 
nous  avons  à  1' 
moderne,  nom 
ployés  de  cher 
de  fils  d'industi 
tement  arrêté  f 

M.  le  Prés 
se  faire  une  cai 

M.  Buquel 
autres.  Leur  si 


—  306  — 


M.  Ifarc  Saiizet.  Les  uns  et  les  autres 
ont  passé  par  les  mathématiques  spéciales  ? 

M.  Baquet.  Bien  entendu.  Il  fout  faire 
deux  ans  d'élémentaires  et  un  an  de  spéciales 
au  moins.  Autrefois,  il  suffisait  de  faire  un  an 
de  chaque  classe  ;  mais  nous  avons  insisté  sur 
les  mathématiques  élémentaires.  C'était  na- 
vrant de  voir  des  jeunes  gens  arriver  se  livrant 
à  des  acrobaUes  mathématiques  et  incapables 
de  donner  la  théorie  de  la  division.  Ce  n'est 
plus  permis.  Les  élèves  font  une  ou  deux  an- 
nées de  mathématiques  élémentaires  et  une  de 
spéciales  au  minimum. 

Quand  nous  avons  augmenté  le  coefficient 
pour  ces  deux  sciences,  physique  et  chimie, 
nous  n'avons  entendu  de  protestations  que  du 
côté  des  écoles  congréganistes,  prétendant 
que  nous  voulions  diminuer  l'importance  des 
mathématiques.  Ce  n'est  pas  vrai;  nous  avons 
voulu  seulement  donner  un  peu  plus  d'impor- 
tance à  ces  deux  sciences,  auxquelles  on  ne 
paraissait  pas,  là  et  ailleurs,  atUcher  toute 
celle  qu'elles  doivent  avoir. 

M.  Mercadier  Et  nous  de  même. 

M.  le  Président.  Ces  questions  ne  peu^ 
vent  pas  s'enseigner  par  des  procédés  mné- 
motechnlques. 

M.  Buquet.  C'est  plus  difficile.  Il  faut  être 
plus  spécialiste  pour  être  bon  professeur  de 
physique  ou  de  chimie,  il  faut  avoir  à  sa  dispo- 
sition un  matériel  que  l'étude  des  mathémati- 
ques n'exige  pas.  Un  homme  intelligent  peut 
professer  les  mathématiques  quand  il  les  a 
travaillées  un  certain  nombre  d'années.  La 
physique  et  la  chimie,  c'est  une  question  de 
dispositions  naturelles  et  surtout  une  question 
de  laboratoires,  d'expériences  continuelles  et, 
par  conséquent,  de  dépenses  que  partout  on 
n  est  pas  à  même  de  faire.    On  ne  se  fait  pas 
chimiste  ou  physicien  comme  on  peut  se  faire 

mathématicien.  J'entends  professeur,  naturel- 
lement. 

M.  Marc  Sauzet.  Les  établissements  reli- 
gieux qui  prépareiit  à  l'École  centrale  sont-ils 
les  mêmes  que  ceux  qui  préparent  à  l'École 
polytechnique  ? 

M.  Buquet.  Oui  :  Saint-Sigisbert  à  Nancy 
anislas,  l'école  de  la  rue  de.  Postes,  mais 


Sta 


,,      .  — «.  Postes,  mais 

celle-c.  prépare  très  peu  pour  nous.  Il  y  a 
aussi  1  école  Lacordaire  et  l'école  des  Ma- 
ristes. 

M.  M^c  Saiw^t.  Et  le?  frères  de  Passy 
m.  Buquet.  Oui,  Cçt  établissement  donne 


d'assez  bons  élèves  en  nmthématique»,  maïs 
plus  faibles  pour  le  reste,  notamment  pour  les 
sciences  naturelles. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Pourquoi  avez- 
vous  augmenté  les  coefficients  de  physique 
et  de  chimie? 

M.  Buquet.  Ils  étaient  de  trois  pour  ces 
sciences  et  de  cinq  pour  les  mathématiques.  D 
arrivait  que  les  jeunes  gens  avaient  de  très 
bonnes  notes    en  mathématiques   et   étaient 
presque  nuls  en  physique  et  en  chimie.  Dans 
beaucoup  d'écoles,  dans  les  lycées  même,  on 
n'a  pas  toujours  les  ressources  nécessaires  pour 
bien  faire  ces  cours  :  il  faut  des  appareils,  de 
quoi  faire  les  manipulations.  On  avait  peu  à 
peu  abandonné  presque  complètement  cette 
préparation.   Nous  avons  augmenté  le  coeffi- 
cient de  l'examen  oral,  de  feçon  à  faire  com- 
prendre aux   candidats  et  aux  préparateurs 
que    la  physique  et  la  chimie  ont  aussi  leur 
importance.  Cette  mesure  n'a  pas  d'autre  ob- 
jet. Nous  avons  aussi  augmenté  le  coefficient 
du  dessin. 

M.  le  Px^ésident.  Constatez-vous  des  pro- 
grès en  dessin  ? 

M.  Buquet.  Très  faibles.  Dans  les  lycées, 
le  dessin  graphique  est  considéré  à  l'égal  de  la 
danse.  C'est  un  peu  une  affaire  de  luxe.  On  ne 
considère  pas  le  professeur  de  dessin  ;  on  ne 
fait  rien  pour  lui.  Nous  voyons  des  jeunes 
gens  se  présenter  à  notre  École  en  octobre 
parce  qu'ils  ont  échoué  à  l'École  polytechnique 
en  juillet  et  qu'ils  ont  atteint  la  limite  d'âge. 
Eh  bien,  ils  nous  avouent  qu'ils  dessinent 
depuis  trois  mois. 

M.  Mercadier.  Chose  singulière,  nous 
constatons  une  amélioration  dans  le  dessin 
d'imitation.  M.  Guillaume  a,  vous  le  savez, 
opéré  une  révolution  dans  les  méthodes  d'en- 
seignement en  apprenant  à  dessiner  d'après  le 
relief  et  la  nature.  Mais  le  dessin  graphique 
est  resté  mauvais  et  sacrifié. 

M.  Buquet.  Dans  l'Université,  le  dessin 
graphique  n'est  qu'un  labeur  d'ouvrier.  C'est 
du  travail  qu'on  fera  faire  par  ses  sous- 
ordres  ! 

M.  Mercadier.  Autrefois,  les  candidats 
dessinaient  bien  les  épures;  c'est  depuis  dix  ans 
que  cela  a  changé. 

M.  Buquet.  On  a  suivi  le  courant.  Mainte- 
nant on  trouve  un  professeur  auquel  on  donne 
un  traitement  dérisoire  et  on  obtient  ainsi  une 
économie. 


-  507  — 


Pour  en  revenir  à  l'École  centrale,  nous 
avons,  disais-je,  au^çmenté  le  coefficient  du 
dessin. 

En  ce  qui  concerne  l'admission,  nous 
n'avons  pas,  jusqu^à  présent,  jugé  nécessaire 
de  faire  passer  un  examen  éliminatoire.  Nous 
serons  peutrêtre  forcés  d'y  venir  :  cinq  exami- 
nateurs pour  huit  cents  candidats,  c'est  beau- 
coup. 

M.  le  Président.  Constatez-vous  chez 
eux  une  curiosité  émoussée,  comme  Fa  dit 
M.  Brouarde]  ?  Il  estime  que  les  études  telles 
qu'elles  sont  faites  dans  les  lycées,  c'est-à-dire 
un  peu  superficielles,  diminuent  pour  la  suite 
la  faculté  d'application  aux  sciences. 

M.  Buquet.  Il  y  a  un  peu  de  cela.  Mais  ce 
que  Ton  constate,  si  Ton  compare  la  jeunesse 
française  à  une  certaine  jeunesse  voisine,  c'est 
une  trop  grande  hâte  de  faire  quelque  chose, 
d'avoir  une  position.  C'est  une  grave  question. 
Nos  jeunes  gens,  au  sortir  de  nos  écoles,  sont 
bien  préparés,  savent  beaucoup,  mais  ne  savent 
pas  encore,  évidemment,  appliquer  leurs 
connaissances.  Ils  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour 
devenir  un  bon  ingénieur,  mais  ne  le  sont  pas 
dès  la  sortie  de  l'école. 

Eh  bien,  au  sortir  de  notre  école  et  des 
autres,  un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans 
veut  avoir  une  situation.  Il  travaille  en  vue  de 
cette  idée,  sans  approfondir  les  choses.  Au 
contraire,  dans  d^autres  pays  que  j'ai  été 
appelé  à  habiter  pendant  pas  mal  de  temps,  il 
est  très  fréquent  de  voir  des  jeunes  gens  de 
vingt-cinq  et  vingt-six  ans  recevoir  dans  l'in- 
dustrie des  traitements  de  début  de  1.200  fr. 
Cependant  tous  sont  instruits,  beaucoup  sont 
docteurs  ou  licenciés.  Quand  ils  sortent  d'une 
école  —  est-ce  dans  les  mœurs  ou  dans  le 
caractère  du  pays  qu'il  faut  en  chercher  la 
raison?  —  quand  ils  ont  obtenu  le  diplôme 
désiré,  ils  se  mettent  encore  à  travailler  pen- 
dant un  ou  deux  ans  telle  ou  telle  question 
qui  les  intéresse,  pour  laquelle  ils  se  sentent 
des  aptitudes  spéciales.  A  l'heure  où  ces  jeunes 
gens  débutent,   les  nôtres  ont  la   prétention 


d'avoir  une  situation  faite.  Naturellement,  il 
y  a  là,  au  détriment  de  nos  jeunes  gens,  un 
coefficient  de  faiblesse.  J'ai  eu  en  Allemagne, 
sous  mes  ordres,  des  jeunes  gens  très  instruits 
ayant  vingt-cinq,  vingt-six  ans,  et  très  satis- 
faits de  1.500  francs  par  an,  au  début.  Chez 
nous,  à  cet  âge,  il  faut  que  le  jeune  homme  ait 
sa  situation  faite.  Il  y  a,  par  suite,  peut-être 
un  peu  d'à-peu  près,  pas  assez  de  profondeur 
dans  leurs  connaissances. 

M*  Ferdinand  Bougère.  Je  reviens  sur 
votre  observation  de  tout  à  l'heure.  Y  a-t-il 
trop  de  candidats  eu  égard  au  nombre  des 
examinateurs,  ou  bien  l'école  formerait-elle 
trop  d'ingénieurs,  malgré  les  besoins  de  notre 
état  industriel? 

M.  Buquet.  J'ai  voulu  dire  qu'il  y  avait 
trop  de  candidats  eu  égard  au  nombre  d'exa- 
minateurs. Mais  nous  ne  faisons  pas  trop  d'in- 
génieurs :  au  contraire,  depuis  trois  ans  nous 
manqi^onsde  sujets.  A  tout  moment,  des  in- 
dustriels, en  France  et  à  l'étranger,  demandent 
de  jeunes  ingénieurs.  Nous  n'avons  personne 
à  leur  envoyer  :  tout  le  monde  est  casé. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Les  candidats 
que  vous  rejetez  sont  notoirement  au-dessous 
de  leur  tâche  et  vous  ne  pouvez  pas  y  recourir 
pour  [répondre  à  ces  demandes? 

M.  Buquet.  Non  ;  à  l'admission  nous 
sommes  limités  par  le  nombre  des  places  dont 
nous  pouvons  disposer  à  l'École  (230  à  240  par 
an)  et  parmi  les  candidats,  qui  n'arrivent  pas, 
il  en  est  un  certain  nombre  qui  seraient  ca- 
pables de  suivre  nos  cours.  A  la  sortie,  la 
limite  inférieure  de  points,  que  nous  avons 
fixée,  est  aussi  basse  que  possible;  aller  plus 
loin  serait  une  faute,  cela  serait  compromettre 
la  valeur  du  diplôme. 

M.  le  Président.  Avez-vous  d'autres 
points  à  traiter,  monsieur  Buquet? 

M.  Buquet.  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser?...  Nous  vous  sommes  recon- 
naissants de  votre  intéressante  déposition. 
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Dépositions  de  MM.  BOUQUET,  Directeur  du  Personnel  et  de  V Enseignement  technique 
AU  Ministère  du  Commerce  et  Paul  JACQUEMART,  Inspecteur  général  de  VEnsei- 
gnement  technique. 


M.  le  Président.  Monsieur  Bouquet,  vous 
êtes  directeur  du  personnel  et  de  renseigne- 
ment technique  au  Ministère  du  Commerce. 
Nous  voudrions  savoir  quelles  sont  les  écoles 
qui  sont  sous  votre  direction  et  quelles  sont 
leurs  relations  avec  l'enseignement  secon- 
daire. 

M.  Boiiciuet.  Nous  avons  plusieurs  caté- 
gories d* écoles;  certaines  d'entre  elles  reçoi- 
vent des  élèves  sortant  de  l'enseignement 
secondaire,  mais  nous  n'avons  pas  d'écoles  qui 
conduisent  à  l'enseignement  secondaire. 

M.  le  Président.  Non,  mais  vous  avez 
des  écoles  qui  peu  vent  faire  concurrence,  dans 
une  certaine  mesure,  à  nos  collèges.  Parmi  les 
causes  de  diminution  de  la  population  des  col- 
lèges, on  indique  le  développement  de  l'en- 
seignement professionnel. 

D'abord,  d'une  façon  générale,  quelles  sont 
les  écoles  placées  sous  la  direction  du  Minis- 
tère du  commerce  ? 

M.  Bouquet.  Au  sommet,  il  y  a  l'École 
centrale,  puis  les  Écoles  supérieures  de  com- 
merce, actuellement  au  nombre  de  onze. 

M.  le  Président.  Ce  nombre  est-il  suf- 
fisant? 

M.  Bouquet.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
augmenter  beaucoup  le  nombre  des  écoles  de 
commerce  ayant  un  programme  aussi  élevé 
que  celui  de  nos  Écoles  supérieures.  Comme 
les  diplômes  délivrés  à  la  sortie  de  ces  écoles 
procurent  la  dispense  de  deux  ans  de  service 
militaire,  ce  qui  les  assimile  aux  diplômes  de 
licencié  es  lettres  ou  es  sciences,  de  docteur 
en  droit,  de  docteur  en  médecine,  etc.,  les 
programmes  comprennent  un  ensemble  de 
matières  qui  constitue  un  enseignement  supé- 
rieur. Cet  enseignement  ne  s'adresse  qu'à  une 
clientèle  assez  restreinte,  car  il  contient  des 
parties  dont  la  connaissance  n'est  pas  indis- 
pensable pour  devenir  un  bon  employé  de 
commerce. 

Au  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  écoles 
supérieures,  il  vaudrait  mieux,  à  mon  avis, 
développer  l'enseignement  commercial,  que 
j'appellerai   secondaire   et   qui   comprendrait 


surtout  l'étude  des  langues  étrangères,  de 
l'arithmétique  commerciale,  delà  comptabilité, 
de  la  géographie  économique,  de  la  sténogra- 
phie, etc. 

M.  le  Président.  Au-dessous  de  ces  onze 
Écoles  supérieures  de  commerce,  il  y  a  des 
Écoles  pratiques  de  commerce  ? 

M.  Bouquet.  L'enseignement  de  celles-ci 
est  beaucoup  moins  élevé  ;  elles  prennent  les 
enfants  à  la  sortie  de  l'école  primaire. 

M.  le  Président.  Pas  même  dans  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  ? 

M.  Bouquet.  Non.  On  peut  les  placer  au 
même  niveau  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, mais  avec  des  programmes  différents. 

M.  le  Président.  C*est  une  variété  d'école 
primaire  supérieure,  mais  franchement  profes- 
sionnelle ? 

M.  Bouquet.  Oui,  les  parties  de  rensei- 
gnement général  sont  écourtées  et  les  parties 
professionnelles  plus  développées.  Nous  avons 
26  écoles  de  ce  genre.  Mais  toutes  ne  sont  pas 
des  Écoles  de  commerce  exclusivement  ;  la  plu- 
part sont  des  Écoles  de  commerce  et  d'industrie, 
avec  deux  sections  ;  d'autres  lont  soit  seule- 
ment industrielles,  soit  seulement  commer- 
ciales. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  élèves 
va  croissant,  car  je  vois  qu'il  était  de  1 .737  en 
1893  et  de  3.900  en  1898. 

M.  Bouquet.  Il  augmente  chaque  année. 
La  création  des  Écoles  pratiques  est,  du  reste, 
assez  récente.  Les  premières  ont  été  ouvertes 
en  1893,  en  vertu  d'un  article  de  la  loi  de 
finances  de  1892  stipulant  qu'à  partir  du 
l*""  janvier  de  l'année  suivante  les  écoles  dont 
l'enseignement  est  surtout  professionnel  pren- 
draient le  titre  d'écoles  pratiques  de  com- 
merce ou  d'industrie  et  relèveraient  à  l'avenir 
du  Ministère  du  Commerce.  Depuis  lors,  un 
certain  nombre  d'écoles  primaires  dites  pro- 
fessionnelles, vivant  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1880  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage, ont  été  transformées  en  écoles  pratiques, 
sur  la  demande  des  municipalités. 

Le  nombre  des  écoles  pratiques  est  de  26  ; 
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il  augmentera  probablement  dans  Tavenir,  car 
la  nécessité  de  donner  à  l'enseignement  une 
direction  nettement  professionnelle  se  fait 
sentir  partout. 

M.  le  Président.  Toutes  ces  écoles  sont 
gratuites? 

M.  Bouquet.  Oui,  et  c'est  une  des  raisons 
pour  lesquelles  elles  ne  font  pas  sérieusement 
concurrence  aux  lycées  et  aux  collèges  d'instruc- 
tion secondaire.  Le  petit  bourgeois,  même  peu 
fortuné,  préfère  pour  son  fils  le  collège,  où  la 
pension  n'est  pas  élevée,  à  Técole  purement 
gratuite.  Nos  inspecteurs  nous  ont  signalé  que 
dans  diverses  villes  toute  une  clientèle  échappe 
à  ces  écoles  uniquement  parce  qu^elles  sont 
gratuites. 

M.  le  Président.  Les  collèges  se  plaignent 
pourtant  de  la  concurrence  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

M.  Bouqpiet.  Il  est  possible  que  les  écoles 
primaires  supérieures  fassent  concurrence  aux 
établissements  d^enseignement  secondaire , 
parce  qu'elles  distribuent  surtout  de  l'ensei- 
gnement général.  Nos  écoles  pratiques,  au 
contraire,  font  surtout  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel. Elles  prennent  l'enfant  à  sa  sortie 
de  l'enseignement  primaire  et  le  dirigent  vers 
une  profession  déterminée.  Les  écoles  pratiques 
n'ont  pas,  en  effet,  pour  but  de  donner  des 
connaissances  professionnelles  générales.  Elles 
forment  des  jeunes  gens  aptes  à  rendre  immé- 
diatement des  services  dans  le  commerce  ou 
dans  l'industrie. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que  le 
nombre  de  ces  écoles  devra  s'accroître  ? 

M.  Bouquet.  Je  le  pense;  mais  surtout 
dans  les  régions  où  le  commerce  et  l'industrie 
tiennent  une  place  importante.  Ces  écoles, 
bien  qu'ayant  un  programme  type,  ne  sont  pas 
toutes  organisées  sur  le  même  modèle.  Les 
municipalités  savent  que  ce  programme  est 
établi  à  titre  d'indication,  et  que  le  conseil  de 
perfectionnement  de  l'école  peut  le  modifier, 
s'il  le  juge  utile.  C'est  ainsi  qu'on  crée, 
dans  les  écoles  pratiques,  des  sections  spéciales 
pour  les  industries  locales  ;  par  exemple,  on  a 
organisé  à  Reims  une  section  de  fila^ture  et  de 
tissage,  à  Saint-Étienne  une  section  d'armu* 
rerie  et  une  autre  pour  le  tissage  du  ruban. 
A  Moret  il  y  a  des  sections  de  sculpture  sur 
bois  et  d'horlogerie. 

Comme  vous  le  voyez,  nous  faisons  notre 
possible  pour  répondre  aux  besoins  des  diverses 


régions;  notre  enseignement  n*e8t  donc  pas 
nécessairement  le  même  dans  toutes  les  écoles  : 
il  doit  avoir  assez  de  souplesse  pour  s'adapter 
aux  industries  les  plus  diverses. 

M.  le  Président.  Toutes  ces  écoles  sont 
uniquement  sous  la  direction  du  Ministère  du 
Commerce? 

M.  Bouquet.  Oui,  comme  direction  cen- 
trale; mais  les  autorités  locales  sont  en  majo- 
rité dans  le  conseil  de  perfectionnement  de 
chaque  école. 

M.  le  Président.  Quelques  écoles  sont 
sous  la  direction  des  deux  Ministères? 

M.  Bouquet.  Ce  sont  celles  qui  ont  été 
placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  décem- 
bre 1880,  loi  qui  leur  avait  donné  le  caractère 
d'écoles  publiques. 

Les  écoles  nationales  de  Voiron,  de  Vierzon 
et  d'Armentières  ont  été  créées  pour  servir  de 
modèle  aux  communes  qui  voudraient  fonder 
des  écoles  de  même  nature.  A  ces  trois  écoles 
est  venue  s'ajouter  récemment  une  quatrième, 
celle  de  Nantes. 

M.  le  Président.  Vous  ne  m'avez  pas 
communiqué  la  statistique  relative  à  ces 
écoles. 

M.  Bouquet.  Ces  écoles  relèvent  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  du 
Ministère  du  Commerce  ;  mais  la  part  d'auto- 
rité de  ce  dernier  Ministère  y  est,  dans  la 
pratique,  presque  nulle.  C'est  en  réalité  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  qui  admi- 
nistre les  écoles  nationales  professionnelles. 

Nos  inspecteurs  donnent  bien,  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  professionnel,  quelques 
indications  ;  ils  font  connaître  leur  avis  sur 
l'organisation  des  ateliers  et  sur  les  achats  de 
machines;  mais  la  direction  effective  appar- 
tient au  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

M.  le  Président.  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  ces  écoles  et  les  écoles  pratiques?  Le 
temps  consacré  au  travail  manuel  y  est-il 
moindre? 

M.  Bouquet.  Dans  les  écoles  nationales 
professionnelles,  le  temps  consacré  au  travail 
manuel  est  à  peu  près  le  même  que  dans  les 
écoles  pratiques.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  une 
grande  différence  entre  ces  deux  catégories 
d'établissements.  Mais,  en  dehors  des  écoles 
nationales,  il  existe  d'autres  écoles  publiques 
dépendant  des  deux  Ministères.  Quelques-unes 
ont  conservé  à  peu  près  complètement  le  pro- 
I  gramme  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
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et  préparent  beaucoup  plue  aux  emplois  des 
postes  et  des  télégraphes,  des  contributions 
indirectes,  aux  écoles  normales  d'instituteurs, 
aux  écoles  d  arts  et  métiers,  etc.,  qu  au  com- 
merce ou  à  rindustrie. 

M.  le  Président.  Combien  y  a-t-il  de  ces 
écoles? 

M.  Bouquet.  Une  quinzaine,  en  dehors  des 
écoles  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  une  organi- 
sation toute  particulière.  A  côté  de  ses  cinq 
écoles  primaires  supérieures,  la  ville  de  Paris 
possède  une  série  d*écoles  nettement  profes- 
sionnelles, telles  que  Técole  du  livre,  l'école 
BouUe,  récole  Diderot,  etc. 

En  province,  il  n'y  a  guère  que  cinq  ou  six 
écoles  placées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1880 
qui  donnent  réellement  un  enseignement  pro- 
fessionnel. L'une  de  ces  dernières  est  située  à 
Monthermé,  dans  les  Ardennes  ;  une  seconde 
à  Clermont-Ferrand  ;  une  autre  est  annexée  à 
l'école  normale  d'instituteurs  d'Angoulême  ; 
enfin  je  citerai  celles  de  Chalon-sur-Saône, 
d'Aire-sur-FAdour,  de  Nantes  et  l'école  de 
filles  de  Rouen. 

M.  le  Président.  Ce  régime  de  dualité 
présente-t-il  des  inconvénients  ou  des  avan- 
tages? 

M.  Bouquet.  Je  pense  que  ce  régime  est 
mauvais. 

La  vérité  est  qu'il  faudrait  faire  un  départ 
entre  ces  écoles.  Celles  où  l'on  peut  faire 
utilement  de  l'enseignement  professionnel 
devraient  être  confiées  au  Ministère  du  Com- 
merce, et  les  autres  rester  purement  et  simple- 
ment des  écoles  primaires  supérieures  dépen- 
dant uniquement  du  Ministère  de  l'Instruction 

publique. 

M,  Marc  Sauzet.  Dans  quelle  catégorie 
placeriez- vous  l'école  de  Voiron,par  exemple? 

M.  Bouquet.  L'enseignement  de  cette 
école  se  rapproche  beaucoup  de  celui  donné 
dans  nos  écoles  pratiques  d'industrie;  je  pense 
donc  qu'elle  devrait,  ainsi  que  les  trois  autres 
écoles  nationales  professionnelles,  relever  du 
Ministère  du  Commerce. 

M.  le  Président.  Ces  écoles,  comme  celle 
d'Armentières,  ont  certainement  porté  un  coup 
au  recrutement  des  collèges  environnants.  Il 
s'est  produit  une  baisse  immédiate  dans  la 
population  de  ces  collèges  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  ces  écoles. 

M.  Bouquet.  Je  ne  le  conteste  pas,  mais 
faut-il  le  regretter  ?  Ces  écoles  ne  font  pas, 


comme  les  écoles  primaires  supérieures  pro- 
prement dites,  ce  que  j'appellerai  du  déclasse- 
ment: elles  attirent  en  réalité  les  jeunes  gens 
vers  les  professions  industrielles  et  aussi,  mais 
dans  une  proportion  moindre,  vers  les  car- 
prières  commerciales.  Si  quelques-uns  de  leurs 
élèves  se  présentent  aux  examens  des  adminis- 
trations publiques,  c'est  là  une  exception,  et 
ils  sont,  en  tout  cas,  beaucoup  moins  nom- 
breux que  les  jeunes  gens  sortant  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur, 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  écoles  libres 
du  même  caractère  ? 

M.  Bouquet.  Oui,  mais  l'enseignement  y 
est  en  général  moins  complet  que  dans  les 
écoles  publiques. 

M.  le  Président.  Sont-elles  sous  votre 
surveillance  ? 

M.  Bouquet.  Oui,  quand  nous  les  subven- 
tionnons ;  ces  écoles,  au  nombre  d'une  ving- 
taine environ,  ont  des  organisations  très  di- 
verses ;  les  unes  font  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel, limité  à  une  simple  industrie, 
comme,  par  exemple,  l'école  manufacturière 
d'Elbeuf,  l'école  de  tissage  de  Sedan,  etc.; 
d'autres  ont  un  caractère  moins  spécial.  Telle 
est  l'école  Lamartinière,  à  Lyon,  qui  est  très 
importante  et  fait  de  l'enseignement  profes- 
sionnel général. 

Parmi  les  autres  écoles  professionnelles 
privées,  on  peut  encore  citer  celles  de  Saint- 
Quentin  et  d'Amiens,  administrées  par  les 
Sociétés  industrielles  de  ces  deux  villes. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  écoles 
libres  ? 

M.  Bouquet.  Oui,  et  que  nous  subven- 
tionnons, sauf  cependant  l'école  Lamartinière, 
de  Lyon,  qui  possède  des  ressources  considé- 
rables. Ces  écoles  sont  administrées  par  des 
Sociétés  privées  se  rattachant  soit  aux  Cham- 
bres de  commerce,  soit  aux  Associations  syn- 
dicales. 

M.  le  Président.  Sous  quel  régime  sont- 
elles  placées  légalement?  Est-ce  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1850? 

M.  Bouquet.  Parfaitement  I 

M.  le  Président.  Alors  elles  sont  inspec- 
tées par  les  soins  du  Ministère  de  F  Instruction 
publique  ? 

M.  Bouquet.  Non.  Lorsque  les  formalités 
relatives  à  l'ouverture  ont  été  remplies,  le  Mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  n'intervient 
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plus  ;  le  Ministère  du  Commerce  seul  les  in- 
specte . 

M.  le  Président.  Pourrez-vous  nous  com- 
muniquer la  statistique  relative  à  ces  écoles? 
Elle  complétera  nos  documents. 

M.  Bouquet.  Je  vous  la  remettrai. 

M.  ESrmant.  L'école  de  Saint-Quentin  ren- 
contre des  concours  précieux  ? 

M.  Bouquet.  En  effet.  La  Société  indus- 
trielle qui  administre  l'école,  la  municipalité 
et  le  Conseil  général  font  chaque  année  des 
sacrifices  importants,  qui  sont  d'ailleurs  justi- 
fiés par  les  services  rendus. 

M.  le  Président.  Avez-vous  quelque 
chose  à  nous  dire  sur  les  rapports  de  l'ensei- 
gnement professionnel  avec  l'enseignement 
secondaire  ? 

M.  Bouquet.  Nos  écoles,  en  réalité,  n'ont 
guère  de  rapports  avec  l'enseignement  secon- 
daire parce  qu'elles  n'y  préparent  pas. 

L'enseignement  secondaire,  lui,  prépare  à 
l'École  centrale  et  aux  écoles  supérieures  de 
commerce. 

M.  Ermant.  Quels  sont  les  résultats 
pratiques  qui  ont  été  obtenus  par  les  écoles 
du  type  d'Armentières?  Quels  genres  d'élèves 
ont-elles  donnés?  Qu'ont  fait  ces  élèves  dans 
la  vie  ?  Le  savez- vous  ? 

M.  Bouquet.  Pour  l'école  d'Armen- 
tières, nous  ne  suivons  pas  les  élèves.  Les 
écoles  nationales  professionnelles  relèvent  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique.  Nous  sa- 
vons comment  l'enseignement  y  est  oi^anisé  ; 
mais,  si  nous  savons  qu'un  assez  grand  nombre 
de  leurs  élèves  entrent  dans  l'industrie,  nous 
ne  pourrions  fournir  la  statistique  des  car- 
rières embrassées  par  les  élèves.  Ce  renseigne- 
ment doit  exister  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique. 

M.     le    Président.    Vous     suivez     les 


élèves  des  autres  écoles.  Que  font  les  élèves 
sortis  des  écoles  pratiques  ? 

M.  Bouquet.  Ils  entrent  dans  le  com- 
merce ou  l'industrie.  Nous  avons  fait  la  sta- 
tistique des  jeunes  gens  sortis  de  ces  écoles 
en  1896  et  Î897;  elle  ne  donne  pas  encore 
tout  à  fait  exactement  la  physionomie  de  ce 
que  produiront  les  écoles  pratiques,  attendu 
que  plusieurs  d'entre  elles  étaient  des  établis- 
sements d'enseignement  primaire  qui  n'ont 
été  que  cécemment  transformés  ;  les  élèves  qui 
en  sortaient  pouvaient  encore  se  diriger  vers 
les  fonctions  administratives  ou  vers  d'autres 
carrières  que  le  commerce  et  l'industrie.  Mais 
nous  sommes  arrivés  toutefois  à  ce  résultat 
que,  dans  l'ensemble,  90  0/0  des  élèves  des 
écoles  pratiques  sont  entrés,  en  1896  et  1897, 
dans  les  carrières  commerciales  ou  indus- 
trielles. 

M.  le  Président.  Et  pour  les  écoles  supé- 
rieures de  commerce? 

M.  Bouquet.  Pour  ces  établissements, 
la  proportion  des  élèves  qui  entrent  dans  le 
commerce  est  également  très  forte. 

Cependant  il  s'est  produit  depuis  1890  un 
léger  déchet,  en  raison  de  la  loi  militaire  qui 
a  attiré  dans  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce, après  l'examen  du  baccalauréat,  quel- 
ques fils  de  familles  riches,  n'appartenant  pas 
au  monde  des  affaires.  Le  nombre  de  ces 
jeunes  gens  est,  du  reste,  assez  restreint. 

Je  puis  vous  donner,  monsieur  le  Président,' 
la  statistique  détaillée  de  ce  que  sont  devenus 
les  jeunes  gens  sortis  des  écoles  supérieures 
de  commerce. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à 
ajouter,  monsieur  Bouquet? 

M.  Bouquet.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions 
de  votre  déposition. 


M,  le  Président.  Monsieur  Jacquemart, 
vous  êtes  inspecteur  général  des  écoles  dont 
vient  de  parler  M.  le  directeur  Bouquet  ;  vous 
êtes  appelé  par  conséquent  en  province 
constamment  et  vous  pouvez  nous  parler  un 
peu  de  la  crise  des  collèges  communaux.  Ces 
établissements  se  plaignent  précisément  de 
la  concurrence  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  de  l'enseignement  professionnel. 
Y  a-t-il  une  tendance  aujourd'hui  à  donner  un 


caractère  plus  professionnel  à  l'instruction? 
N'est-ce  pas  un  besoin  ? 

M.  P.  Jacquemart.  C'est  un  besoin  ab- 
solument urgent. 

M.  le  Président.  Nos  collèges  sont-ils 
outillés  en  vue  de  satisfaire  à  ce  besoin  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Je  ne  le  crois  pas. 

La  question  a  été  très  nettement  posée  par 
vos  soins,  Monsieur  le  Président,  aux  Cham- 
bres de  Commerce,  et  dans  les  termes  suivants  : 
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«  L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultais  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

«  Quelles  modifications  y  aurait -il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes, 
dans  ses  méthodes?  » 

Je  vous  demanderai,  Messieurs,  la  permis- 
sion de  vous  soumettre  à  ce  sujet  quelques 
idées. 

Sur  la  première  partie  de  la  question  la 
réponse  ne  saurait,  à  mon  avis,  être  douteuse. 
Non,  notre  enseignement  secondaire,  classi- 
que ou  moderne,  ne  prépare  pas  suffisamment 
le  jeune  Français  à  entrer  dans  les  carrières 
économiques,  industrielles  ou  commerciales. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secon- 
daire classique,  cette  assertion  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée  ;  cet  enseignement  est  avant 
tout  littéraire;  excellent  pour  former  des 
avocats,  des  orateurs,  des  professeurs,  il  ne 
convient  aucunement  pour  préparer  des 
citoyens  aptes  à  exercer  toutes  les  professions 
d'une  démocratie.  «  Il  néglige,  a  dit  le  philo- 
sophe anglais  Herbert  Spencer,  la  plante  pour 
la  fleur  ;  il  ne  donne  que  les  rudiments  des 
connaissances  qui  aident  l'homme  à  gagner  sa 
vie,  et  il  abandonne  à  l'avenir  le  soin  de  se  les 
procurer  de  n'importe  quelle  façon.  » 

L'enseignement  secondaire  moderne  est  de 
création  toute  récente,  puisqu'il  ne  date  que 
de  sept  ou  huit  années  ;  il  est  encore  difficile 
d'en  apprécier  les  résultats.  Mais,  dès  mainte- 
nant, il  est  permis  de  craindre  qu'au  point  de 
vue  qui  nous  occupe  ces  résultats  ne  soient 
pas  sensiblement  meilleurs  que  ceux  de  son 
frère  aîné.  L'enseignement  moderne  n'est 
guère  autre  chose  que  renseignement  clas- 
sique débarrassé  du  grec  et  du  latin  et  quel- 
que peu  fortifié  du  côté  des  sciences  et  des 
langues  vivantes  ;  cet  enseignement  reste 
toujours  et  avant  tout  théorique,  tout  ce  qui, 
dans  ses  programmes,  pourrait  présenter  un 
caractère  pratique  étant  relégué  au  second 
plan.  On  lui  a  donné  le  nom  d^enseignement 
moderne;  une  dénomination  qui  lui  aurait 
plus  exactement  convenu  est  celle  qu'il  fut 
un  instant  question  de  lui  attribuer  :  ensei- 
gnement classique  français. 

Avant  lui  existait  un  autre  enseignement 
secondaire,  répondant  beaucoup  mieux,  à  mon 
avis,  aux  intérêts  économiques  du  pays; 
c'était  l'enseignement  qualifié  très  impropre- 


ment de  spécial.  Il  a  cessé  de  fonctionner  au 
moment  où  il  commençait  à  prendre  un  déve- 
loppement en  rapport  avec  son  importance. 
Sa  disparition  a  été  regrettable. 

M.  le  Président.  Cet  enseignement  ne  se 
reconstitue-t-il  pas  de  lui-même  ? 

Dans  nos  collèges  n'est-on  pas  en  train  de 
faire  un  enseignement  qui  s'en  rapproche  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Je  n'ai  pas  connais- 
sance de  ces  tentatives.  Ce  n'est  pas  en  effet 
par  l'enseignement  moderne  qu'on  peut  pré- 
tendre remplacer  l'enseignement  spécial,  car 
le  nouveau  venu  ne  saurait  rendre  les  mêmes 
services  que  celui  auquel  il  a  succédé. 

M.  le  Président.  En  fait,  on  ne  reprend 
pas  l'enseignement  spécial  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Ainsi  que  je  viens  de 

vous  le  dire,  monsieur  le  Président,  je  n'ai 
connaissance  d'aucune  tentative  en  ce  sens. 

M.  Marc  Sauzet.  Dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  a-t-on  quelque  tendance  à 
se  tourner  vers  l'enseignement  professionnel 
et  à  s'acheminer  vers  le  commerce  ? 

M.  P.  Jacquemart.  En  effet,  l'Administra- 
tion de  l'Instruction  publique  fait,  en  ce  mo- 
ment, de  très  grands  et  très  louables  efforts 
pour  diriger,  vers  le  commerce  et  l'industrie, 
les  élèves  des  sections  industrielles  et  com- 
merciales des  écoles  primaires  supérieures. 

M.  Marc  Sauzet.  Avez-vous  constaté  des 
résultats   de  ce  côté? 

M.  P.  Jacquemart.  Cette  constatation  ne 
pourra  être  faite  que  dans  plusieurs  années. 

De  notre  côté,  au  Ministère  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  on 
a  marché  résolument  dans  cette  voie  depuis 
six  années  et  c'est  ainsi  qu'ont  été  créées  les 
Écoles  pratiques  de  Commerce  et  d'Industrie, 
dont  Monsieur  le  Directeur  de  l'Enseignement 
technique  a  parlé  dans  sa  déposition. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  concert  entre 
les  deux  Ministères,  quand  vous  créez  une 
école  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Non,  monsieur  le 
Président,  il  n'y  a  pas  concert. 

M.  le  Président.  Il  serait  intéressant  de 
se  mettre  d'accord,  pour  éviter  tout  conflit,  et 
empêcher  la  dépense  inutile  qui  résulterait 
de  la  création  de  deux  écoles  à  la  fois. 

M.  P.  Jacquemart.  Vous  connaissez  les 
conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  créées 
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les  Écoles  pratiques  de  Commerce  et  d'Indus- 
trie. Lorsqu'une  municipalité  désire  fonder  un 
établissement  de  ce  genre,  elle  prend  une  dé- 
libération, s'entend  avec  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  rindustrie,  et  la  création  a  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
22  février  1893.  Plusieurs  écoles  pratiques  ont 
pris  naissance  dans  ces  conditions  ;  itiais  le 
plus  grand  nombre  d'entre  elles  résulte  de  la 
transformation  d'écoles  primaires  supérieures 
et  professionnelles,  placées  sous  le  régime  de 
la  loi  du  11  décembre  1880. 

M.  le  Président.  Mais,  si,  sur  le  même 
territoire,  on  crée  une  école  d'enseignement 
primaire  supérieur?  Il  faudrait  cependant  une 
certaine  économie  d'efforts  ! 

M.  P.  Jacquexnax*t.  L'Administration  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  ne  se  prête  à  la 
création  d'Écoles  pratiques  que  lorsque  les 
municipalités  en  ont  exprimé  le  désir.  On  con- 
çoit, d'ailleurs,  la  coexistence  des  deux  caté- 
gories d'écoles,  les  deux  genres  d'établisse- 
ments n'étant  pas  destinés  à  recevoir  la  même 
clientèle  d'élèves. 

Je  vous  demanderai,  Messieurs,  la  permis- 
sion d'insister  encore,  pendant  quelques 
instants,  sur  la  question  si  importante  de  la 
préparation  des  jeunes  gens,  par  l'enseigne- 
ment secondaire,  aux  carrières  économiques. 
J'ai  dit  plus  haut  que  notre  organisation  ne 
parait  pas,  à  ce  point  de  vue,  répondre  aux 
besoins  du  pays.  On  peut  aller  plus  loin  et 
affirmer  qu'elle  a  pour  effet  de  détourner  de 
ces  carrières  un  grand  nombre  d'enfants  qui 
auraient  pu  y  réussir  et  contribuer  ainsi  soit 
dans  l'industrie,  soit  dans  le  commerce,  à 
augmenter  la  puissance  productive  du  pays. 
Il  faut,  en  effet,  tenir  compte  des  préjugés,  si 
puissants  et  si  tenaces  en  France,  et  de  la  va- 
nité des  familles.  Trop  souvent,  on  place  des 
enfants  dans  les  lycées  ou  dans  les  collèges, 
non  par  suite  d'un  choix  judicieux  et  réfléchi, 
mais  par  vanité  et  par  amour-propre  ;  on  tient, 
avant  tout,  à  ce  que  les  enfants  fassent  leurs 
études  classiques.  «  Et  ce  qu'on  voit  trop 
souvent  au  bout  de  l'expérience,  c'est  que  la 
vanité  du  père  a  sacrifié  l'enfant  et  qu'in- 
capable de  devenir  un  négociant  distingué 
faute  des  études  nécessaires  à  cette  profes- 
sion, le  rhétoricien  Tétait  tout  autant  de  de- 
venir un  bon  avocat,  ou  un  bon  professeur, 
pour  n^avoir  fait  qu'imparfaitement  celles  qui 
pouvaient  le  conduire  à   cette  destinée.   Le 


rhétoricien   manque  n'était  qu'un  sot  et   ne 
pouvait  devenir  un  homme  utile  (1)  ». 

On  peut  se  faire  une  idée,  par  les  chiffres 
suivants,  du  préjudice  causé  à  notre  prospérité 
économique  par  ce  véritable  accaparement  de 
la  jeunesse  par  l'enseignement  secondaire.  Le 
nombre  des  élèves  recevant  en  France  l'en- 
seignement secondaire  s'élève  aujourd'hui  à 
cent  quatre-vingt  mille.  Or  la  clientèle  de 
l'enseignement  technique  industriel,  commer- 
cial et  même  agricole,  ne  dépasse  pas  vingt- 
deux  mille.  La  proportion  est  donc  de  huit 
contre  un,  au  désavantage  de  ce  dernier.  Or 
c'est  le  contraire  qui  devrait  se  produire,  si 
l'on  remarque  que  la  population  commerciale, 
industrielle  et  agricole  de  la  France  forme 
les  neuf  dixièmes  de  la  population  totale,  et 
que  c'est  en  somme  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie  qui  font  vivre  et  grandir  les  na- 
tions, 

M.  le  Président.  Vous  n'ignorez  pas  que, 
dans  les  lycées  et  les  collèges,  certains  enfants 
quittent  l'établissement  après  la  cinquième  ou 
la  quatrième.  On  ne  peut  pas  dire  que  ceux-là 
font  des  études  classiques. 

M.  P.  Jacquemairt.  En  effet,  ces  enfants 
ne  peuvent  être  comptés  parmi  ceux  qui  ont  fait 
leurs  études  classiques. Mais  ils  ne  sauraient  pas 
davantage  être  considérés  comme  préparés  à 
entrer  dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie  ; 
en  fait,  ils  sont  préparés  à  peu  de  chose,  lorsque, 
après  la  cinquième  ou  la  quatrième,  ils  vien- 
nent à  quitter  le  lycée  ou  le  collège.  L'ensei- 
gnement secondaire  classique  ou  moderne 
constitue  en  effet  un  tout  et,  pour  en  tirer 
profit,  il  faut  aller  jusqu'au  bout  de  l'engre- 
nage, au  risque  d'aboutir  à  une  impasse  sans 
issue  possible  pour  le  plus  grand  nombre. 

M.  le  Président.  Que  verriez-vous  à 
mettre  à  la  place  de  ce  système  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Pourrait-on  arriver 
par  une  organisation  nouvelle  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  à  pourvoir  aux  besoins  de 
la  société  moderne,  tout  en  garantissant  d'une 
manière  complète  les  intérêts  des  études  clas- 
siques que  nous  tenons  autant  que  personne  à 
sauvegarder  pour  la  clientèle  qui  leur  convient? 
Nous  en  sommes  fermement  convaincus.  La 
solution  a  été  proposée  en  Angleterre  par 
Stuart  Mill,  Mathew  Arnold,  Herbert  Spen- 
cer ;  en  Allemagne  par  Dubois-Reymond  ;  en 

(1)  Cuvilliei^Fleury,  directeur  du  collège  Sainte 
Barbe» 
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France,  par  des  pédagogues  et  économistes 
distingués,  comme  MM.  Hippeau  et  Ferneuil. 
Dans  le  nouveau  système,  renseignement 
secondaire  formerait  à  sa  base  un  tronc  unique, 
par  lequel  passeraient  indistinctement  tous  les 
enfants  engagés  dans  ces  études.  Ce  premier 
cycle  durerait  environ  cinq  années,  de  façon 
que  relève  Fait  accompli  vers  quatorze  ou 
quinze  ans.  A  ce  moment  seulement,  k  Tâge 
où  les  dispositions  particulières  de  Tenfant 
peuvent  se  manifester,  commencerait  la  se- 
conde assise  de  renseignement  secondaire  :  les 
études  secondaires  supérieures,  divisées  en 
plusieurs  sections  ;  Tune  de  ces  sections  serait 
par  exemple  celle  des  jeunes  gens  qui  se  pré- 
parent aux  écoles  du  gouvernement  et  aux 
études  scientifiques  ;  Tautre,  celle  des  études 
classiques  proprement  dites  ;  la  troisième  re- 
cevrait les  futurs  commerçants  et  industriels, 
et  cette  dernière  devrait  être  de  beaucoup  la 
plus  fréquentée.  Disons  tout  de  suite  que  la  se- 
conde assise  de  l'enseignement  secondaire, 
bien  que  comportant  une  certaine  spéciali- 
sation, n'aurait  rien  de  commun  avec  Tin- 
struction  technique,  cette  dernière  devant 
toujours  être  donnée  dans  des  établissements 
spéciaux. 

Quant  aux  programmes,  ils  seraient  em- 
pruntés avec  quelques  modifications  et  addi- 
tions à  ceux  de  l'ancien  enseignement  spécial 
que  M,  Duruy  avait  élaborés  dès  Tannée  1866 
avec  une  si  grande  largeur  de  vues  et  une  si 
grande  compétence  pédagogique. 

Un  des  principaux  avantages  du  nouveau 
système  d'enseignement  serait  d'ouvrir  aux 
jeunes  gens,  à  la  fin  du  premier  cycle,  vers 
l'âge  de  quatorze  ou  quinze  ans,  une  première 
porte  de  sortie. L'enfant  qui  aurait  parcouru  ce 
premier  cycle  aurait  étudié  pendant  cinq  an- 
nées environ  la  langue  française  et  une  lan- 
gue vîvap te,  l'histoire  et  la  géographie  ;  il 
aurait,  en  outre,  acquis  des  notions  étendues 
sur  les  sciences  (arithmétique,  géométrie,  mé- 
canique, physique,  chimie,  histoire  naturelle); 
il  posséderait  les  éléments  delà  comptabilité, de 
l'économie  politique,  de  la  législation  civile  et 
commerciale  ;  il  serait  armé  pour  aborder  dès 
cet  âge,  au  besoin,  les  professions  les  plus 
diverses. 

Nous  avons  vu  que  l'enseignement  secon- 
daire supérieur  se  subdiviserait  dès  le  début  et 
qu'une  section  spéciale  serait  réservée  aux 
futurs  commerçants  et  industriels.  Dans  cette 


section,  les  programmes  seraient  à  peu  près  les 
mêmes  que  ceux  du  premier  cycle,  mais  déve- 
loppés et  complétés  au  point  de  vue  industriel 
et  commercial.  Le  jeune  homme  en  sortirait 
vers  l'âge  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans  ;  son  édu- 
cation générale  serait  suffisamment  complète; 
elle  ne  s'appuierait  plus  à  la  vérité  sur  l'étude 
des  langues  anciennes,  de  la  littérature 
grecque  ou  latine,  mais  sur  celle  des  langues 
modernes,  de  la  littérature  française  et  étran- 
gère, et  sur  une  forte  culture  scientifique. 

Quelle  que  soit  sa  destination  future,  n'a- 
bordera-t-il  pas  la  vie  dans  des  conditions 
plus  avantageuses  que  nos  bacheliers  actuels? 
En  particulier,  ne  sera-t-il  pas  mieux  préparé 
pour  entrer  dans  la  carrière  industrielle  ou 
commerciale  ? 

M.  le  Président.  II  est  mieux  prépare 
que  par  Tei^seignement  moderne  tel  quil 
existe? 

M.  P.  Jacquemart.  Beaucoup  mieux. 

On  a  présenté  au  système  préconisé  ci-des- 
dessus  l'objection  suivante  :  n'y  aurait-il  pas 
danger,  en  ce  qui  concerne  la  section  clas- 
sique proprement  dite,  à  ne  faire  coinmencer 
l'étude  du  latin  que  vers  quatorze  ou  quinze 
ans?  Cette  objection  ne  me  parait  pas  irré- 
futable. De  plus  compétents  se  sont  d'ail- 
leurs chargés  de  la  réduire  à  sa  juste  valeur. 
Des  expériences  ont  été  faites  à  Paris  et  à 
Bordeaux  ;  des  jeunes  gens  de  quatorze  ou 
quinze  ans,  choisis  parmi  les  élèves  intelligents 
des  écoles  primaires  supérieures,  ayant  été 
placés  dans  les  classes  correspondantes  des 
lycées,  ont  pu  prendre  place  rapidement,  au 
point  de  vue  des  langues  anciennes,  aux  pre- 
miers rangs. 

M.  le  Président»  On  fait  une  expériepce 
analogue  en  Allemagne,  en  ce  moment» 

M.  P.  Jacquemart.  Cette  nouvelle  expé- 
rience présentera  un  très  grand  intérêt. 

L'enseignement  classique  serait  réservé  à 
une  élite,  mais  à  une  élite  intellectueUa,  di- 
sons-le bien  haut.  Grâce  à  des  bouraes  conve- 
nablement réparties,  le  plus  pauvre,  comme  le 
plus  riche,  pourrait  y  avoir  accès. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on 
pourrait  organiser  ce  système  dans  nos  collè- 
ges? 

M.  P.  Jaccpeinart.  Il  y  aturait  lieu,  à 
mon  avis,  de  procéder  à  plusieurs  essais,  sur 
divers  points  du  territoire,  avec  un  personnel 
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choisi,  convaincu,  et  fertnement  désireux  de 
la  réussite. 

M.  le  Président.  A  votre  connaissance, 
il  n'y  a  que  très  peu  de  tentatives  d'enseigne- 
ment professionnel  ou  à  tendance  profession- 
nelle dans  nos  collèges  ? 

M«  P.  Jacquemart.  Quelques  tentatives 
ont  eu  lieu  en  effet. 

M.  le  Président.  Un  mouvement  s'accuse 
dans  ce  sens? 

M.  P.  Jaccfuemart.  On  parle  plus  qu'on 
n'agit,  et  les  mots  «  enseignement  profession- 
nel »  inscrits  dans  les  prospectus  de  certains 
collèges  y  figurent  surtout  comme  enseigne* 

A  de  très  rares  exceptions  près,  cet  ensei- 
gnement professionnel  consiste  surtout  en  la 
préparation  à  certaines  écoles  techniques. 

Ml  le  Président.  L'enseignement  libre, 
celui  des  frères,  n'est-il  pas  orienté  un  peu  de 
ce  côté  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Les  frères  font  de 
très  grands  efforts  pour  développer  l'enseigne- 
ment professionnel. 

M.  le  Président..!  efforts  qui  menacent 
de  nous  enlever  une  partie  de  la  jeunesse,  si 
nous  ne  marchons  pas  dans  la  même  voie? 

M.  P.  Jacquemart.  Sans  aucun  doute« 

M.  le  Président.  Vous  inspectez  les 
hautes  études  commerciales.  Les  jeunes  gens 
qui  les  suivent  sortent,  les  uns  de  l'enseigne- 
ment classique,  les  autres  de  l'enseignement 
moderne  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Les  candidats  à  ces 
écoles  ont  les  origines  les  plus  diverses  ;  ils 
viennent  des  écoles  primaires  supérieures,  de 
l'enseignement  secondaire  classique  ou  mo- 
derne et  de  certaines  écoles  préparatoires. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  viennent  de 
l'enseignement  moderne  sont^ils  suffisam- 
ment outillés? 

M.  P.  Jacquemart.  Ils  sont  certainement 
mieux  préparés  que  ceux  de  la  section  clas^ 
sique,  qui  ont  consacré  un  temps  précieux 
à  acquérir  des  notions  de  latin  et  de  grec 
dont  ils  ne  retireront,  dans  leur  vie  de  com- 
merçant, aucun  profit. 

M.  le  Président.  Ces  études  n'ont-eïles 
pas  développé  leurs  facultés  d'une  façon  géné- 
rale? 

M.  P.  Jacquemart.  Ceriainemetit,  mon- 
sieur le  Président  ;  mais  on  ne  peut  tout  con- 
naître, et  îl  faut  savoir  se  limiter;  de  nos  jours, 
en  f  alson  de  Tâpreté  croissante  de  la  lutte  éco- 


nomique contre  toUs  les  peuples,  parmi  les- 
quels de  nouveaux  venus,  ardents  et  redou- 
tables, Téducation  complète  d'un  négociant 
n'est  pas  une  mince  affaire.  Je  suis  d'ailleurs 
convaincu,  quant  à  moi,  qu'il  est  possible  dé 
développer  ootivenablétnent  les  facilités  dd  tios 
fils,  de  former  leur  cœur  et  leur  esprit,  d'en 
faire  des  hommes,  par  une  culture  générale 
exclusivement  fondée  sur  les  littérAtufes  mo- 
dernes française  et  étrangères. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  réserver 
l'enseignement  classique  à  la  préparation  d'une 
élite  de  luxe? 

M.  P.  Jacquemarti  Une  élite  de  Tintelli'» 
gence,  sans  distinction  de  rang  ni  de  fortune. 

M.  le  Présidente  Les  jeunes  gens  de  l'U- 
niversité savent  mieux  les  langues  qu'autrefois 
dans  nos  écoles. 

M.  P.  Jacquemart.  Il  y  a  certainement 
progrès» 

M.  le  Président.  Vous  constatez  un  pro-^ 
grès? 

M.  P.  Jacquemart.  Oui,  monsieur  lé 
Présidenti  Je  voudrais  pouvoir  en  dire  aUtAnt 
du  dessin  dont  on  parlait  tout  à  l'heure^ 

M.  le  Président.  Il  ei^t  très  insuffisant 
encore? 

M.  P,  Jacquemart.  Surtout  le  desëin  gra- 
phique» 

M.  le  Président.  Il  y  a  là  uile  forte  lacune 
à  combler. 

M.  P.  Jacquemart.  Les  résultats  sont  on 
peu  meilleurs  dans  l'enseignement  dit  môdérhe, 
parce  que  de  oè  doté  tout  ce  qui  touche  la 
partie  scientifique  a  été  fortifié. 

M.  le  Président.  L'Allemagne  est^^élle 
mieux  outillée  que  nous  pour  la  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  dômmeroialei? 

M.  P.  Jacquemart.  Elle  Test  beaucoup 
mieux  que  nous» 

M.  le  Président.  L'Allemagne  a  eependant 
un  enseignement  ol&ssique  très  fré^Uerïté. 

M.  P.  Jacquemart.  Toutes  propor- 
tions gardées,  pas  autant  que  le  nôtre.  En 
Prusse,  par  exemple,  pour  une  population  de 
30.000.000  d'habitants,  on  ne  rencontre  dans 
les  Gymnases  que  110.000  élèves;  d'autre 
part,  la  population  scolaire  des  Réalschulen 
atteint  le  chiffre  de  35.000  élèves.  Les  Réal- 
schulen sont  très  en  honneur  en  Allemagne  ; 
leur  enseignement  correspond  à  peu  près  à 
notre  ancien  enseignement  spécial  « 

M.  le  Président.    Chez  noue,   dans  lei 
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lycées  et  collèges,  renseignement  moderne 
comprend  27.000  à  28.000  enfants. 

M.  P.  Jacquemax*t.  On  ne  saurait  com- 
parer renseignement  moderne  avec  celui  des 
Réalschulen. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  beaucoup  d'é- 
coles techniques  en  Allemagne  en  dehors  des 
Réalschulen  ? 

M.  P.  Jacquemart.  II  en  existe  un  très 
grand  nombre.  Dans  le  seul  royaume  de  Prusse 
on  compte  environ  140  écoles  commerciales  et 
plus  de  250  écoles  de  métiers  créées  par  les 
corporations  et  subventionnées  par  TÉtat.  Ce- 
pendant le  royaume  de  Prusse  n'occupe  pas  le 
premier  rang  en  Allemagne  au  point  de  vue  de 
renseignement  professionnel  ;  il  ne  vient  qu'a- 
près la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg. 

M.  le  Président,  Les  enfants  vont  là  à  la 
sortie  de  Técole  primaire  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Oui,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  Ces  écoles  leur  tiennent 
lieu  de  Réalschulen  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Elles  ne  les  rempla- 
cent pas;  elles  fonctionnent  à  côté.  Il  y  a  là  un 
nombre  considérable  d'établissements  spéciaux 
pour  toutes  les  branches  de  l'industrie. 

M.  le  Président.  En  Allemagne  l'ensei- 
gnement professionnel  est  plus  puissamment 
organisé  que  le  nôtre  ? 

M.  P.  Jacquemart.  Beaucoup  plus  puis- 
samment. 

M.  le  Président.  Avez- vous  une  statis- 
tique sur  ce  point  au  Ministère  du  Com- 
merce ? 

Pourrez- vous  nous  adresser  une  note? 

M.  P.  Jacquemart.  Très  volontiers. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  inspectez  les 
écoles  libres,  qui  sont  subventionnées  par  le 
Ministère  du  Commerce,  comme  l'école  La- 
martinière  à  Lyon... 

M.  P.  Jacquemart.  Cette  école  n'est  pas 


subventionnée  par  l'État.  Elle  n'est  pas  soumise 
au  contrôle  de  l'inspection. 

M.Marc  Sauzet.  M.  le  directeur  Bouquet 
avait  cité  l'école  Lamartinière  au  nombre  des 
écoles  libres  subventionnées. 

M.  P.  Jacquemart.  Je  ne  l'inspecte  pas. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Que  pensez- vous 
des  écoles  d'Arts  et  Métiers?  Y  a-t-il  des  amé- 
liorations à  y  apporter  ? 

M.  P.  Jacquemart.  M.  le  Président  est 
mieux  que  personne  en  situation  de  répondre 
à  la  question. 

M«  le  Président.  M.  Bougère  veut  parler, 
sans  doute,  de  la  question  des  études.  A  ce 
point  de  vue,  ces  écoles  remplissent-elles  leur 
but? 

M.  P.  Jacquemart.  Complètement. 

M.  le  Président.  Que  deviennent  les 
jeunes  gens  qui  en  sortent? 

M.  P.  Jacquemart.  Ils  trouvent  très 
facilement  des  emplois  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'industrie. 

M.  le  Président.  On  a  dit  que  quelques- 
uns  se  préparent  à  l'École  centrale.  Vous  n'en- 
couragez pas  cette  tendance? 

M.  P.  Jacquemart.  Nous  n'encourageons 
cette  tendance  que  dans  des  cas  particuliers 
et  lorsqu'il  s'agit  de  sujets  réellement  distin- 
gués. 

M.  le  Président.  En  somme  ces  écoles 
remplissent  bien  leur  office?  • 

M.  P.  Jacquemart.  Oui,  personne  ne  s'en 
plaint.  Les  résultats  de  cet  enseignement  sont 
excellents. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  d'autre 
question  à  traiter? 

M.  P.  Jacquemart.  Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M,  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser? 

Nous  vous  sommes  reconnaissants  de  votre 
déposition. 


Déposition  de  M.  Edouard  PETIT. 


M.  le  Président.  Monsieur  Edouard  Petit, 
vous  êtes  inspecteur  général  ? 

M.  Edouard  Petit.  De  l'enseignement 
primaire  ;  je  visite  les  écoles  primaires,  mais 
je  suis  spécialement  affecté  aux  œuvres  post- 
scolaires,    cours    d'adultes,  écoles    du    soir. 


patronages  du  dimanche,  associations  d'an- 
ciens élèves. 

M.  le  Président.  Vous  vous  êtes  occupé 
des  questions  relatives  à  l'enseignement  pri- 
maire supérieur? 

M.  Edouard   Petit.  J'ai  essayé  de  me 


—  817  — 


documenter  sur  les  cinq  dernières  années  et  je 
possède  des  chiffres  exacts  en  ce  qui  concerne 
la  destination  des  jeunes  gens. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  parler 
précisément  du  rôle  que  remplissent  ces 
écoles  ? 

M.  Edouard  Petit.  J'ai  été  professeur  de 
renseignement  moderne  pendant  quinze  ans, 
dont  douze  à  Janson-de-Sailly.  Comme  mes 
collègues,  j'ai  pensé  que  renseignement  pri- 
maire supérieur  faisait  concurrence  à  renseigne- 
ment moderne.  Je  Tai  même  Récrit.  Depuis  que 
j*ai  vraiment  connu  renseignement  primaire 
supérieur,  mon  opinion  s'est  complètement 
modifiée.  Je  me  suis  fait  montrer  les  registres 
matricules  des  écoles,  j'ai  examiné  la  tenue 
des  enfants.  Je  me  suis  rendu  compte  de  leur 
origine.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  élèves 
issus  de  familles  d'artisans,  de  tout  petits 
employés,  de  cultivateurs  qui  ont  absolument 
besoin  de  la  gratuité  comme  externes,  ou 
bien  d'un  internat  peu  coûteux,  et  qui  n'iraient 
pas  dans  nos  lycées  et  collèges  sans  une  bourse. 
M.  le  Président.  Tous  les  collèges  se 
plaignent  de  la  concurrence. 

M .  Edouard  Petit.  Je  le  sais  et  je  l'ai 
formulé  moi-même  par  écrit.  Je  m'étais  trompé, 
voilà  tout. 

Lorsque  j'ai  pris  contact  avec  les  enfants, 
que  je  me  suis  rendu  compte  de  la  réalité 
des  choses,  j  ai  dû  constater  que  le  recrute- 
ment n'était  pas  le  même.  La  clientèle  que 
j'ai  vue  aux  lycées  de  Laval,  de  Nîmes  et 
Janson-de-Sailly  n'est  pas  celle  des  écoles  pri- 
maires supérieures.  Ce  sont  des  enfants  vrai- 
ment pauvres  qu'on  trouve  dans  ces  dernières. 
Même  dans  certains  départements,  dans  la 
Haute-Loire  cette  année,  j'ai  vu  des  enfants 
qui,  ne  pouvant  pas  payer  la  pension,  appor- 
tent leur  nourriture,  pain,  viande  et  fromage 
pour  la  quinzaine.  On  les  appelle  des  camé- 
ristes. 

M.  Marc  Sauzet.  C'est  une  vieille  insti- 
tution. 

M.  le  Président.  Cela  se  voit  même  dans 
des  lycées. 

M.  Edouard  Petit.  Plus  maintenant,  sauf 
au  Puy,  où  un  essai  a  été  tenté,  puis  aban- 
donné. 

M.  le  Président.  A  Pontivy,  il  y  a  encore 
des  chambriers. 

M.  Edouard  Petit.  En  somme,  ce  sont 
des  enfants  pauvres  ou  de  familles  peu  aisées 


qui  fréquentent  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. J'ai  entendu  parler  de  déclassement  : 
j'ai  fait  des  recherches  et  j'ai  constaté  qu'il 
était  sorti  des  écoles  primaires  supérieures 
pendant  cinq  ans  43.423  enfants.  Un  certain 
nombre  —  et  c'était  beaucoup  trop,  aussi 
combattons-nous  cette  tendance —  2.662  sont 
entrés  dans  les  écoles  normales  primaires. 
Incontestablement,  ceux-là  ne  seraient  allés 
ni  dans  un  collège  ni  dans  un  lycée. 

M.  Bayet,  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, a  donné  cette  année  des  instructions  à 
ce  sujet;  vous  devez  en  avoir  connaissance. 
Nous  les  appliquons  de  façon  très  stricte. 
Quand  nous  allons  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  nous  insistons  pour  qu'on  oriente 
les  enfants  vers  les  carrières  industrielles  et 
commerciales.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'on  s'est 
efforcé  de  faire  depuis  le  début.  Je  vois  que 
987  élèves  ont  été  reçus  aux^  écoles  d'arts  et 
métiers  ;  35  sont  allés  dans  des  écoles  d'agri- 
culture ou  de  commerce;  208  sont  devenus 
mécaniciens  de  la  flotte  ;  522  élèves  d'écoles 
professionnelles.  La  bureaucratie  en  a  pris  fort 
peu:  90  en  cinq  ans,  sur  43.423;  451  sont 
entrés  dans  les  administrations  des  contribu- 
tions et  de  l'enregistrement,  421  aux  postes. 
Vous  le  voyez,  ce  n'est  pas  excessif. 

M.  le  Président.  Comment  vous  étes-vous 
procuré  ces  chiffres? 

M.  Edouard  Petit.  Dans  toutes  les  écoles 
primaires  supérieures  nous  demandons  la  sta- 
tistique des  sorties  pour  les  cinq  dernières 
années;  il  a  été  possible  ensuite  de  coUa- 
tionner  les  statistiques  des  282  écoles. 

M.  le  Président.  Comment  avez-vous  la 
certitude  que  c'est  bien  la  direction  qu'ont 
prise  ces  jeunes  gens? 

M.  Edouard  Petit.  Nous  le  leur  deman- 
dons, par  l'intermédiaire  du  directeur  de 
chaque  école  qui  est  bien  placé  pour  donner 
des  renseignements  exacts. 

La  grande  majorité  des  sortants  fournit  des 
employés  de  bureau  ou  de  magasin  ;  c'est  là  la 
véritable  destination. 

6.161  sont  devenus  employés  de  commerce 
et  1.965  employés  d'industrie.  739  sont  allés 
chez  des  architectes  ou  des  constructeurs. 
Enfin  6.926  sont  entrés  comme  apprentis 
ouvriers  dans  des  ateliers  industriels.  Voilà  le 
déclassement  dont  on  parlait  ! 

Chaque  fois  qu'on  a  transformé  une  de  ces 
écoles  primaires  supérieures  en  école  pratique 
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de  commerce  et  dlndustrit,  on  o  fait  fausse 
rouie.  Les  jeunes  gens  qui  avaient  besoin  de 
recevoir  un  enseignement  général,  de  suivre 
les  cout*B  de  Técole  primaire  supérieure  «ont 
allés  cheE  les  frères. 

En  réalité,  par  les  écoles  primaires  supé- 
rieures il  n'y  a  pas  eu  déperdition  de  forces 
nationales.  Il  n'y  a  pas  eu  déclassement»  Les 
chiffres,  les  faits  sont  là  pour  l'atiesteri 

Les  collèges  sont  atteints  par  les  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie  et  ne  le 
sont  pas  par  Tédole  primaire  supérieure  :  la 
clientèle  n'est  pas  la  même» 

Lorsqu'un  enfant  se  destine  a  une  école 
■upérieure  de  commerce,  nous  pouvons^  par 
l'enseignement  moderne,  lui  donner  toutes 
facilités  pour  y  arriver»  A  Janson-de^-Sailly, 
on  a  fondé  une  section  comtnerciale)  greffée 
sur  l'enseignement  modei*ne»  Elle  a  été 
ouverte  cette  année  avec  22  élèves*  L'année 
prochaine,  elle  en  aura  40.  L'enseignement 
moderne  a  une  très'  grande  souplesse,  peut 
s'adapter  à  tout  et  conduit  très  bien  aux 
grandes  écoles  de  commerce. 

Mais  je  reviens  à  la  question,  je  continue  a 
m'appuyer  sur  les  statistiques  des  cinq  der- 
nières années. 

6.926  jeunes  gens  sont  entrés  dans  des  ate^ 
liers  industriels. 

Mais  beaucoup  reviennent  chez  leurs  pa- 
rents, commerçants,  industriels  ou  fermiers. 
Les  chiffres  sont  les  suivants  :  sont  allés  chez 
leurs  parents,  pour  embrasser  une  carrière 
industrielle,  2.899  jeunes  gens;  une  carrière 
commerciale,  2.437  ;  agricole,  3.506*  J/9  vois  de 
moins  en  moins  où  il  y  a  déclassemint  1 

M.  le  Président*  Les  écoles  primaires  su- 
périeures ont-elles  toutes  une  tendance  pro- 
fessionnelle? 

M.  Edouard  Petit.  Nous  avons  été  invités 
cette  année  même  à  prier  les.  directeurs  de 
fonder  des  sections  agriooles  et  commerciales. 
Je  suis  convaincu  que  cette  organisation  sera 
promptemeni  obtenue. 

M.  le  Président.  Vous  en  sentez  le  be- 
soin? 

M.  Ëdottftt^  Petit»  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident» Puisque  l'enseignement  moderne  ne 
peut  pas  nous  donner  ces  contremaîtres  d'a- 
griculture, de  commerce  et  d'industrie  dont 
on  a  besoin  au-^desious  des  chefs  qu'il  peut 
donner  et  très  bien,  il  faut  les  demander  aux 
éeoléa  priitaaires  supérieures. 


M.  le  Président.  En  somme,  vous  croyez 
que  l'enseignement  primaire  supérieur  ne 
fait  pas  double  emploi  avec  celui  des  collèges? 

M.  Edouard  Petiti  Pas  du  tout. 

M«  le  Président.  Quel  rôle  assignez-vous 
aux  collèges  ? 

M.  Edouard  Petit*  Ils  ont  à  donner 
l'éducation  classique. 

M.  le  Président.  Mais  l'enseignement  clas- 
sique se  meurt,  dans  les  petits  collèges  ! 

M.  Edouard  Petit.  Je  le  supprimerais 
dans  une  grande  partie  d'entre  eux. 

M.  le  Président.  En  avez-vous  les 
moyens?  Vous  disiez  que  la  clientèle  des 
écoles  primaires  supérieures  était  pauvre,  sans 
attacher,  bien  entendu,  à  ce  mot  aucune  dé- 
faveur. Ce  n'est  donc  pas  la  clientèle  du  col- 
lège» II  y  a  des  parents  qui  veulent  mettre 
leurs  enfants  au  collège  et  qui  veulent  cepen- 
dant leur  donner  une  éducation  appropriée  à 
leurs  besoins  futurs.  Tous  nos  principaux  de 
collèges  disent  qu'ils  ont  besoin  d'un  enseigne- 
ment plus  court  et  plus  pratique  que  Rensei- 
gnement moderne.  Reste  à  savoir  si  cet  ensei- 
gnement ne  fera  pas  double  emploi  avec  ren- 
seignement primaire  supérieur. 

M.  Edouard  Petit.  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Président.  Comment  faire  le 
départ?  Vous  ne  pouvez  pas  condamner  les 
collèges  à  ne  faire  que  de  l'enseignement  clas- 
sique. 

M.  Edouard  Petit.  On  peut  fonder  des 
sections  commerciales,  agricoles,  greffées  sur 
l'enseignement  moderne  et  d'un  ordre  plus 
relevé  que  les  sections  existant  dans  les  écoles 
primaires  supérieures.  Elles  donneraient  satis- 
faction au  besoin  d'études  pratiques  qui  se 
manifeste  dans  les  classes  moyennes  de  la 
population. 

M.  le  Président.  Que  sont  les  instituts 
de  Frères? 'Vous  n'y  entrez  pas? 

M.  Edouard  Petit.  Non,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  établisse- 
ments d'instruction  primaire  ? 

M.  Edouard  Petit.  Oui;  il  n  y  a  guère 
d'écoles  primaires  supérieures  chez  les  cotigré- 
ganistes  :  elles  ne  contiennent  que  1.418  élèves 
seulement. 

M.  le  Président.  Il  y  en  a  d'autres  en 
dehors  de  celles  tenues  par  les  l^rères  ? 

M.  Edouard  Petit.  Il  peut  y  en  avoir  que 
je  ne  connais  pas,  mais  je  crois  que  l'ensei- 
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gnement  priipaire  supérieur  n'est  pas  organisé 
chez  les  congrégapistes.  Ils  font  de  renseigne- 
ment moderne,  de  l'enseignement  professionnel, 
mais  pas  d'enseignemçnt  primaire  supérieur. 

M.  le  Président,  En  résun^o,  ; 'impres- 
sion que  vous  retirez  de  votre  expérience 
récente,  et  qui  a  modifié  vos  idées  préconçues, 
est  que  les  écoles  primaires  supérieures  ont 
un  but  parfaitement  défini,  qu'elles  ne  déclas- 
sent pas  les  enfants  et  qu'elles  ne  doivent  pas 
se  confondre  avec  aupi^n  ^utre  mode  d'ensei- 
gnement? 

M.  Edouard  Petit.  Oui,  mais  il  faut 
davantage  encore  orienter  les  jeunes  gens  de 
ces  écoles  vers  le  commerce  et  Tindustrie. 
Et  c'est  ce  qqe  le  Ministère  de  rinstruction 
publique  fait  ^  l'heure  actuelle.  C'est  ce  à 
quoi  travaillent  tous  r^es  collègues  de  l'in- 
spection générale. 

JSLf  le  Pré9i4çnt,  Vous  êtes  d'avis  de 
multiplier  le  nombre  de  ces  écoles  ? 

BI.  Edouard  Petit.  Et  de  les  fortifier. 

M.  Marc  Sauzet.  Pour  les  orienter  vers 
le  commerce  et  l'industrie,  il  faudrait  se 
préoccuper  du  personnel  enseignant.  Com- 
ment se  recrute-t-il  ? 

M.  Edouard  Petit.  U  y  a  des  concours 
suffisants.  C'est  l'élite  de  l'enseignement  pri- 
maire qui  fournit  les  maîtres. 

nSf  Marc  Sauzet.  Ces  professeurs  et  ces 
concours  sont  plutôt  universitaires. 

M.  Edouard  Pçtit.  H  y  ^  aussi  des  con- 
cours pratiques.  Us  donnent  droit  à  des  cer- 
tificats d'a^griculture,  de  travail  manuel.  C'est 
M,  René  Leblanc  qui  s'en  occupe,  Je  me  per- 
mets de  dire  qu'il  a  une  compétence  spéciale 
en  ces  matières  et  qu'il  serait  bon  de  l'en- 
tendre à  ce  sujet  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  travail  manuel. 

Jâ,,  le  Président,  C'est  un  peu  en  dehors 
de  notre  enquête  :  nous  ne  nous  occupons  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  qu'en  tant 
qu'il  se  rattache  à  l'enseignement  secondaire. 

M.  Edouard  Petit.  Comme  la  question 
avait  été  agitée,  je  pensais  qu'il  était  bon  que 
Ton  indiquât  cette  source  de  documentation. 

M.  le  Préjsident.  Vous  avez  appartenu  à 
l'enseignement  secondaire  moderne  comme 
professeur.  Qu'en  pensez-vous? 

M.  Edouard  Petit.  C'est  un  enseigne- 
ment classique^ — classique  à  base  d'humanités 
françaises. 

On  peut  fonder  des  sections  à  côté,  comme 


on  Ta  fait  à  Janson-de-Sailly,  à  Voltaire,  dans 

10  lycées  et  dans  20  collèges,  pour  préparer  à 
des  carrières  spéciales^  fortifier  les  langues 
étrangères;  mais,  à  mon  avis,  renseignement 
moderne  est  égal,  comme  résultats  à  Pensei^ 
gnement  classique  proprement  dit  et  doit 
aboutir  aux  mêmes  sanctions  pour  le  baccalau- 
réat. Nous  avons  eu  des  élèves  à  Janson-de? 
Saiily  qui,  par  la  seule  vertu  éducative  des 
auteurs  classiques  français,  arrivaient  k  battre 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  gréco- 
latin  en  composition  française.  On  n^a  pas  pu- 
blié les  statistiques  de  ces  concours  ;  mais  enfin 
les  faits  sont  là  :  on  a  établi  à  Paris  des  conceups 
d'élèves  entre  classes  de  moderne  et  de  clas- 
sique et  souvent  les  élèves  modernes  ont  ë^ 
les  premiers  et  de  beaucoup. 

Certes  il  ne  faut  pas  raisonner  sur  des 
exceptions;  mais  il  ne  serait  pas  difficile  4e 
prouver  que  l'enseignement  moderne,  gpâce 
aux  lettres  françaises,  fait  réellement  Tinetruo- 
tion  et  l'éducation  des  jeunes  gens,  leur  donne 
une  forte  culture  générale. 

Au  baccalauréat,  j'ai  examiné  les  élèves  de 
l'enseignement  moderne  pendant  trois  ans. 
J'ai  corrigé  souvent  de  bonnes  dissertations. 
Elles  dénotaient  qu'on  savait  trouver  des 
idées  par  soi-même  et  qu^on  n'avait  p^s  trop 
pratiqué  les  Manuels. 

M.  le  Président.  Croy«z-vous  à  l'avenir 
de  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Edouard  Petit.  Oui,  à  la  condition 
qu'on  ne  le  place  pas  dans  des  conditions  d'in- 
fériorité vis-à-vis  de  l'enseignement  classique 
au  point  de  vue  des  débouchés. 

Je  le  répète,  il  a  beaucoup  de  souplesse  et 
d'élasticité.  Il  s'accommode  aux  besoins  locaux. 

11  peut  devenir  un  excellent  instrument  de 
décentralisation.  Pourquoi  ne  pas  créep  des 
sections  commerciales,  agricoles,  à  partir  de 
la  troisième  moderne,  par  exemple  ?  Pourquoi 
dans  ces  sections  ne  pas  préparer  aux  Écoles 
supérieures  de  commerce,  d'agriculture  9  On  y 
ferait,  parexcnip!c,  un  peu  plus  de  langues 
vivantes  et  de  comptabilité,  un  peu  plus  d'his- 
toire naturelle.  Il  y  aurait  des  cours  à  côté  des 
classes  qui  seraient  communes  à  tous  les 
élèves.  Du  reste  on  commence  à  entrer  dans 
cette  voie. 

M.  le  Président.  Oui  \  mais  ea  qu'on 
reproche  à  cet  enseignement,  c'est  d'é|re  trop 
long.  L'enseignement  spécial,  au  début,  avait 
l'avantage  de  ne  demander  que  quatre  anq. 
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Dans  nos  petits  collèges,  souvent  on  ne  donne 
pas  plus  de  quatre  ans  d  études. 

M.  Edouard  Petit.  Pour  moi,  l'ensei- 
gnement moderne  doit  être  classique,  tel 
qu'on  Ta  conçu.  Mais  l'enseignement  classique 
français  peut,  par  des  adjonctions,  prendre 
aussi  un  caractère  prattique  pour  certaines  caté- 
gories d'élèves  —  partant  n'être  pas  suivi  jus- 
qu'au bout. 

M.  le  Président.  Mais  n'y  a-t-il  pas  une 
lacune  et  l'ancien  enseignement  spécial  n'avait- 
il  pas  sa  raison  d'être? 

M.  Edouard  Petit.  Certainement,  et  la 
preuve,  c'est  que  je  demande  des  sections  qui 
le  remplacent,  qui  attirent  l'ancienne  clientèle 
qui  allait  aux  classes  d'enseignement  spécial. 

M.  le  Président.  Et,  pour  vous,  ces 
sections  ne  se  confondront  pas  avec  rensei- 
gnement primaire  supérieur? 

M.  Edouard  Petit.  Absolument  pas.  Si 
demain  les  écoles  primaires  supérieures  étaient 
incitées  à  se  fondre,  par  mesure  administra- 
tive, avec  les  collèges  et  lycées,  vingt-cinq 
mille  jeunes  gens  sur  trente-deux  mille  iraient 
chez  les  congréganistes,  qui  s'organiseraient 
de  suite  pour  les  recevoir  et  qui  ne  les  ver- 
seraient pas  dans  l'enseignement  moderne, 
classique  comme  l'enseignement  gréco-latin,  et 
où  ces  nouveaux  venus  ne  trouveraient  pas 
ce  qui  leur  convient. 

Les  parents  veulent  que  leurs  enfants  con- 
tinuent des  études  générales  pendant  trois 
ans;  ils  veulent  un  enseignement  primaire 
«  supérieur  »  qui  complète  les  notions  reçues  à 
l'école  primaire  élémentaire.  Le  mot  «  supé- 
rieur »  a  été  très  bien  trouvé,  rend  très  bien 
l'idée.  Ils  veulent  des  connaissances  pratiques 
certes,  mais  aussi  des  connaissances  géné- 
rales. 

Les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie ne  suppléent  pas  à  celles-là  :  ce  sont 
des  ateliers,  des  bureaux.  Elles  n'ont  pas  la 
même  valeur  éducative.  Elles  n'impriment 
pas  la  même  discipline  à  l'esprit.  Elles  ne 
l'élargissent  pas  de  la  même  façon.  Elles  l'en- 
ferment trop  dans  l'apprentissage  mécanique 
du  métier. 

M.  le  Président.  Et,  à  Paris,  qu'est  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ? 

M.  Edouard  Petit.  C'est  une  variété  de 
l'enseignement  moderne.  Il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  l'enseignement  primaire  su- 
périeur des  écoles  de  province. 


M.  le  Président.  Avez-vous  visité  les 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris? 

M.  Edouard  Petit.  Je  les  connais  moins, 
monsieur  le  Président. 

M.  Bllarc  Sauaet.  M.  Petit  regrette  qu'un 
trop  grand  nombre  déjeunes  gens  sortant  de 
l'école  primaire  supérieure  se  dirigent  vers 
l'école  normale.  Il  semble  que  ce  soit  une 
fonction  de  l'école  primaire  supérieure.  Si  on 
ne  s'y  prépare  pas  à  l'école  normale  primaire, 
où  s'y  préparera- t-on? 

M.  Edouard  Petit.  Je  désirerais  que, 
comme  autrefois,  l'instituteur  pût  préparer 
dans  les  cours  complémentaires  les  brevetés  de 
demain. 

M.  Marc  Sauzet.  Ce  n'est  qu'une  petite 
fraction  de  la  clientèle  de  l'école  primaire 
supérieure  qui  se  dirige  vers  l'école  normale. 

M.  Edouard  Petit.  Eh  bien,  il  est  à  dé- 
sirer qu'elle  diminue  encore. 

M.  le  Président.  2.000  élèves  sur  43.000, 
c'est  peu. 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il  en 
progrès  ? 

M.  Edouard  Petit.  On  l'aime;  il  devien- 
dra populaire  :  c'est  «  l'enseignement  secon- 
daire du  peuple  »,  comme  l'a  appelé  M.  Com- 
payré.  Il  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services  pour  les  situations  moyennes  à  l'in- 
dustrie, au  commerce,  à  l'agriculture,  qui  se 
trouveront  bien  d'employer  ces  «  certifiés  », 
quand  on  appréciera  la  valeur  de  leurs  diplô- 
mes. J'ai  reçu  ce  matin  même,  de  M.  Bedorez, 
une  copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  Delau- 
nay-Belleville,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  à  M.  Muzet,  président  du 
Syndicat  général  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, et  à  M.  Prevet,  président  de  l'Union  natio- 
nale du  commerce  et  de  l'industrie,  pour  les 
prier  de  prendre  sous  leur  patronage  les  jeunes 
gens  sortant  de  l'école  primaire  supérieure.  Des 
démarches  en  ce  sens  seront  faites  aussi  en  pro- 
vince. Il  y  a  un  mouvement  d'opinion  à  créer. 

Il  faudra  en  outre  fortifier,  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  les  langues  vivantes, 
rendre  plus  pratique  encore  renseignement, 
combler  quelques  lacunes  dans  les  sections 
commerciales,  multiplier  les  sections  agricoles 
et  industrielles  en  les  adaptant  aux  besoins 
locaux,  diversifier  les  programmes,  donner 
beaucoup  de  latitude  aux  directeurs.  On  aura 
ainsi  une  légion  de  jeunes  gens  actifs,  bien 
préparés,  suffisamment  instruits,  pour  voyager 
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à  l'étranger.  D'ailleurs,  il  en  est  déjà  parti  72 
comme  boursiers  d'État,  des  départements  ou 
des  communes,  et  274  aux  frais  de  leurs  fa- 
milles. C'est  à  nous  d'orienter  ces  jeunes  gens 
vers. les  professions  utiles,  de  leur  faire  une 
ambiance  qui  les  prépare  aux  déplacements 
fructueux,  à  la  lutte  économique  sur  les  mar- 
chés lointains. 

M.  le  Président.  Les  principaux  de  col- 
lège et  même  les  proviseurs  se  plaignent  que 
les  instituteurs  détournent  les  familles  d'en- 
voyer leurs  enfants  dans  les  collèges  et  lycées, 
pour  les  mettre  à  l'école  primaire  supé- 
rieure. 

M.  Edouard  Petit.  Gela  tient  à  une  me- 
sure prise  par  la  Chambre.  Je  suis  obligé  de 
dire  franchement  ma  pensée... 

M.  le  Président.  Nous  sommes  ici  pour 
entendre  la  vérité. 

M.  Edouard  Petit.  J'ai  reçu  nombre  de 
plaintes  d'instituteurs,  qui  protestent  contre 
la  suppression  de  l'exemption  des  frais  d'é- 
tudes pour  leurs  filles  et  leurs  fils.  S'ils  tra- 
duisent parfois  leur  mécontentement  en  actes, 
c'est  naturel  et  humain.  (Sourires.) 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  dites  que  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  est  l'enseignement 
secondaire  du  peuple,  et  qu'il  le  préfère  aux  col- 
lèges; mais  vous  constatez  aussi  que  l'homme 
peu  fortuné  aime  mieux  obtenir  une  bourse 
dans  le  lycée  voisin  que  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  Il  ne  considère 
donc  pas  cet  enseignement  comme  lui  conve- 
nant, puisqu'il  préfère  le  lycée,  même  pas 
complètement  gratuit? 

M.  Edouard  Petit.  En  quoi  il  se  trompe. 
Évidemment,  si  quelques-uns  d'entre  les 
élèves  peuvent  arriver  à  faire  des  médecins, 
des  professeurs,  des  avocats,  rendant  des  ser- 
vices au  pays,  la  plupart  constituent  un  Véri- 
table déchet  social.  Il  faut  les  détourner  d'en- 
trer dans  cette  voie.  La  grande  réforme  de 
l'enseignement,  c'est  la  réforme  de  l'opinion 
publique. 

M.  le  Président.  Vous  vous  occupez 
beaucoup  du  prolongement  de  l'école.  C'est 
en  dehors  de  notre  enquête  ;  mais,  enfin,  quel 
en  est  le  résultat? 

M.  Edouard  Petit.  Il  est  excellent  même 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Je  croyais  que  nous  avions 
atteint  le  maximum  l'année  dernière  pour 
les  cours  d'adultes;  mais  nous  étions  au- 
u 


dessous  de  la  réalité.  II  y  a  20.500  cours 
dadultes  publics  et  5.000  privés  laïques. 
Cette  année,  il  y  en  aura  2.000  de  plus.  Nos 
instituteurs  sont  admirables  de  dévouement 
et  je  rends  pleinement  hommage  à  leur  zèle  et 
à  leur  désintéressement. 

Le  mouvement  qui  m'intéresse  le  plus,  c'est 
le  mouvement  social  —  né  à  la  faveur  de  l'édu- 
cation populaire.  Il  se  produit  très  nettement. 
De  tous  côtés,  on  fonde  des  associations  d'an- 
ciens et  d'anciennes  élèves.  Il  faut  que  nous 
mettions  à  côté  de  l'école  des  forces  jeunes  et 
actives  et  aussi  des  Comités  de  défense.  Si 
l'enseignement  secondaire  avait  autour  de  lui 
ces  mêmes  groupements  pour  propager  son 
influence  et  son  action,  il  n'y  aurait  pas  de 
crise.  Or  je  crois  que  nous  pouvons  lier,  con- 
juguer les  deux  efforts.  Il  y  a  une  organisa- 
tion à  établir  à  côté  des  collèges  et  des 
lycées,  comme  nous  avons  réussi  à  le  faire 
autour  des  écoles. 

Il  existait  55  associations  d'anciens  ou 
anciennes  élèves,  dont  35  dans  la  région  du 
Nord  il  y  a  cinq  ans.  Il  y  en  avait  2.700  l'année 
dernière.  Mais  je  crois  pouvoir  vous  annoncer 
qu'il  y  en  aura  près  de  4.000  cette  année, 
englobant    400.000   jeunes    gens. 

Le  mouvement  s'étend  de  proche  en  proche. 
A  Paris,  les  réunions  de  jeunes  gens  se  multi- 
plient dans  chaque  quartier  ;  il  s'en  tient  tous  les 
soirs  et  tous  les  dimanches.  L'œuvre  devient 
singulièrement  active  et  vivante. 

La  mutualité  pénètre  aussi  dans  les  écoles  ; 
nous  gagnons  cette  année  beaucoup  d'adhé- 
rents. Il  a  semblé  au  président  de  l'œuvre, 
M.  P.-C.  Cave,  que  nous  ne  devions  pas 
laisser  de  côté  les  lycées  et  collèges,  que 
rUniversité  c'était  toute  l'Université,  qu'elle 
formait  un  bloc  et  que,  du  moment  que  nous 
faisions  bénéficier  les  enfants  du  peuple  de  la 
mutualité  et  des  associations,  nous  devions 
en  faire  profiter  aussi  les  jeunes  gens  appar- 
tenant à  des  classes  plus  aisées. 

Nous  sommes  allés  trouver  un  certain 
nombre  de  professeurs  de  lycée  et  nous 
leur  avons  demandé  d'associer  leurs  élèves  à 
cette  œuvre.  Nous  n'avons  rencontré  de  scep- 
ticisme, d'indifférence  nulle  part;  mais,  par- 
tout, une  bonne  volonté  évidente  et  du  dévoue- 
ment. Je  me  rappelle  avoir  parlé  cet  hiver, 
dans  un  lycée,  de  la  nécessité  de  lier  les 
efforts  des  élèves  de  renseignement  secon- 
daire et   de  l'enseignement  primaire  laïque. 
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Il  y  avait  là  un  vieux  professeur,  le  doyen, 
qui  me  tendit  la  main  en  me  disant  :  «  Pour- 
quoi n'étes-voua  pas  venu  plus  tôt?  n 

Nous  ne  sommes  pas  restés  seulement  dans 
le  domaine  de  la  théorie  ;  nous  sommes  entrés 
dans  la  pratique.  Nous  comptons  cette  année 
10  lycées,  notamment  ceux  de  Saint-Ëtienne, 
Roanne,  Moulins,  Nevers,  Lille,  qui  font  de 
la  mutualité  interscolatre. 

Voici  comment  se  passent  les  choses.  Nous 
demandons  aux  jeunes  gens  appartenant  aux 
lycées  ou  aux  collèges  de  verser  10  centimes 
par  semaine. 

Les  cinq  premiers  centimes  sont  destinés  à 
la  retraite.  Les  futurs  patrons,  ingénieurs,  com- 
merçants sauront  ainsi  oe  que  c'est  qu'un  livret 
de  retraite.  Ils  se  familiarisent  avec  les  idées 
d'épargne.  Ils  font  Tapprentissage  de  Técono* 
raie  sociale. 

Comme  ils  reçoivent  les  soins  pfaarmaceu*- 
tiques  et  médicaux  dans  Tinfirmerie,  nous  les 
engageons  à  abandonner  les  cinq  derniers 
centimes  aux  enfants  de  la  classe  pauvre,  soit 
pour  effectuer  un  versement  à  la  place  d*un 
petit  indigent  qui  ne  peut  pas  payer,  soit  pour 
subventionner  nos  cours  d'adultes.  Ils  le  font 
très  volontiers  et  acceptent  cette  idée  d'enthou- 
siasme. 

Partout  où  on  Ta  proposée,  on  a  réussi  et  le 
mouvement  ne  cessera  de  s'étendre. 

Nous  constituerons  des  Comités  qui  auront 
un  double  effet. 

D'un  côté,  nous  rapprocherons  les  profes- 
seurs des  instituteurs.  Nous  aurons  des  comités 
mixtes  formés  mi-partie  de  proviseurs,  de  prin- 
cipaux, de  professeurs^  mi-partie  d'instituteurs 
d'où  sortiront  plus  tard  des  Cercles  universi- 
taires, qui  s'emploieront  d'eux-mêmes  aux 
lectures,  aux  conférences,  aux  cours  popu- 
laires. 

D'autre  part,  on  pourra  faire  entrer  dans  les 
Comités  quelques  représentants  des  élèves  des 
lycées  et  collèges,  pour  qu'ils  fassent  l'appren- 
tissage de  la  philanthropie  et  des  œuvres 
sociales,  dès  l'adolescence.  Ce  sera  un  moyen, 
pour  eux,  de  s'initier  à  la  pratique  de  la  soli- 
darité. 

A  côté  des  mutualités,  il  y  a  les  «  amitiés  », 
les  associations»  A  mesure  que  je  me  suis 
préoccupé  de  cet  enseignement  post-sco- 
laire, je  me  suis  demandé  par  quels  moyens 
on  pourrait  y  intéresser  l'enseignement  secon- 


daire   et    comment    surtout    l'enseignement 
secondaire  en  tirerait  quelque  profit. 

Par  la  mutualité,  la  chose  est  facile  ;  mais  il 
faudrait  faire  porter  l'effort  sur  les  Associations 
d'anciens  élèves.  On  pourrait  ainsi  grouper 
des  influences  autour  des  lycées  et  collèges  en 
faveur  du  recruteQ^e^t  de  ces  établissements. 

Aussi,  dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu,  il  y 
a  trois  mois,  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  —  c'était  une  commission  de  l'expo- 
sition —  il  a  été  décidé  qu'on  adresserait  aux 
présidents  des  Associations  d'anciens  élèves 
des  lycées  et  collèges  un  questionnaire,  de 
façon  à  indiquer  quel  pourrait  être,  à  un 
moment  donné,  leur  devoir  social,  comment 
ils  pourraient  aider  l'Université  pour  assurer  la 
prospérité  des  établissements  d'enseignement 
secondaire,  quelle  part  d'influence  ils  apporte- 
raient et  dans  les  conseils  d'administration  et 
autour  des  lycées  et  collèges. 

Voici  le  questionnaire,  monsieur  le  Prési- 
dent, qui  a  été  adressé  par  M.  Rabier  aux 
proviseurs  et  aux  principaux.  Vous  pourrez,  si 
vous  le  jugez  nécessaire,  le  verser  au  débat. 
Ce  sera  la  première  fois  que  les  Associations 
d'anciens  ^lèves  des  lycées  et  collèges  figure- 
ront officiellement  à  une  exposition. 

De  plus,  les  inspecteurs  généraux  de  l'en- 
seignement secondaire  pourraient  être  in- 
vités —  je  marche  peut-être  sur  des  plates- 
bandes  qui  me  sont  un  peu  interdites  —  k 
aller  faire  dans  leurs  tournées  une  visite  à 
ces  présidents  d'Associations,  à  ces  secré- 
taires généraux  afin  de  s'entretenir  avec  eux, 

M.  le  Président.  Nous  les  avons  consultés 
au  cours  de  cette  enquête  et  nous  attendons 
leur  réponse. 

M.  Henri  Qlano.  Ne  serait-il  pas  possible 
d'établir  un  lien  entre  les  différentes  Associa» 
tions  d'anciens  élèves  ? 

M»  Edpoard  Petit,  Nous  ne  demandons, 
nous  ne  désirons  que  cela. 

M.  Perreau.  Voici  l'intérêt  de  la  ques-^ 
tion  : 

Les  nécessités  de  la  vie  peuvent  amener  un 
ancien  élève  de  lycée  à  résider  dans  une  ville 
autre  que  celle  où  il  a  fait  ses  études;  il  peut 
s'intéresser  néanmoins  à  l'Université.  Ne 
serait-il  pas  possible,  dans  ces  conditions,  que 
les  membres  d'Associations  d'anciens  élèves  de 
lycées  pussent  faire  partie  des  mêmes  Associa- 
tions organisées  dans  les  nouvelles  villes  qu'ils 
habitent  ? 


M.  Edouard  Petit.  On  la  fait  pour  la 
mutualité  scolaire  et  Ton  pourrait  procéder  de 
même  pour  les  Associations  d'anciens  élèves.  Il 
y  aurait  lieu  de  fonder  une  fédération  de  ces 
Associations  qui  pourraient  ainsi  se  connaître 
et  se  soutenir. 

L'idée  est  en  germe. 

L'Association  des  anciens  élèves  du  lycée  de 
Marseille  a  pris  une  délibération  dans  ce  sens. 
On  a  même  parlé  de  la  possibilité  de  réunir  un 
congrès  des  Associations  d'anciens  élèves  de 
lycées  et  collèges,  comme  le  congrès  des 
R  Petites  A  »  des  écoles  primaires  qui  doit  se 
tenir  bientôt  à  Lyon,  sous  la  présidence  de 
M.  Compayré. 

M.  le  Présfdênt.  H  serait  désirable  c[u'on 
fit  tomber  ces  barrières  ? 

M.  Edouard  Petit.  Il  le  faut,  c'est  une 
question  de  vie  ou  de  mort. 

Partout,  les  proviseurs,  les  principaux  de- 
vraient-se  montrer,  présider  des  réunions,  se 
mêler  aux  Patronages  et  aux  Associations. 

Les  professeurs,  eux,  le  font  déjà,  et  «  Tex- 
iension  universitaire  »  est  en  très  grand  hon- 
neur auprès  d'eux.  Cette  question  est  d'ailleurs 
portée  au  programme  du  congrès  qui  va  se 
tenir  au  mois  d'avril  pi*ochain  à  Parts. 
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On  n'a  eu  qu'à  demander  aux  professeurs  de 
prendre  cette  initiative,  sans  toutefois  la  leur 
imposer,  et  ils  se  sont  associés  librement  à 
cette  œuvre  de  liberté. 

On  n'a  qu'à  se  louer  de  leur  zèle.  Ils  font  des 
conférences  de  tous  côtés. 

Je  ré  viens  du  département  de  l'Aude,  et  je 
puis  dire  que,  dans  toutes  les  villes  de  l'Aude, 
à  Carcassonne,  à  Narbonne,  etc.,  les  cours 
d'adultes  sont  compris  ainsi  :  deux  fois  par 
semaine,  le  cours  est  fait  par  l'instituteur  et 
une  fois  par  semaine  le  professeur  monte 
dans  la  chaire  de  Tinstitutcur  et  y  fait  soit 
une  causerie,  soit  une  lecture,  soit  une  con* 
férence. 

M.  le  Président.   C'est  très  bien! 

M.  Edouard  Petit.  Nous  sommes  à  l'au- 
rore d'une  ère  nouvelle;  nous  sommes  au 
début  d'un  mouvement  qui  n'a  pas  encore 
donné  tout  ce  qu'il  porte  en  lui. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  heureux 
de  vous  entendre  tenir  ce  langage, 

Avez-vous  quelques  questions,  messieurs,  à 
poser  à  M.  l'inspecteur  général?... 

Monsieur  Edouard  Petit,  nous  vous  somiiMe^; 
très  reoonnaissants  de  votre  déposition. 


Sèanoe  du  mercredi  22  mars  1899, 


PaésiDENCB  Dt  M.   RIBOT. 


Déposition  de  M.  MOI^AXT 

Inspecteur  générai  des  financée. 


M.  lePrésddeiit.  Monsieur  Moreau,  vous 
avez  été  chargé  de  s^iithétiser  tous  les  rap-, 
ports  de  vos  collègues  de  Finspection  des 
finances.  L'inspection  des  finances  ne  s'occupe 
pas  régulièrement  et  normalement  des  lycées: 
elle  a  donc  reçu  une  mission  spéciale? 

M.  Moreau.  Vous  vous  rappelez  qu'au 
mom^Mit  de  h  constittftion  du  ministère  pré- 
sidé par  M.  Méline,  le  Gouvernement  avait 
décidé  que  i'inspe<Aîon  des  firrantîes  serai't 
■chargée  de  faire  des  investigations  dans  les 
différentes  administrations,  à  VeSei  d'obtenir 


des  eimpHfii^attons  et  d«s  économies.  C  «st  en 
vertu  de  ces  mstructixMis  générales  i}«e  i'iiM- 
spection  des  ênances  s'est  rendue  àûtkê  les 
iyoées»  - 

M.  la  Président.  Ces  înepections  se  rat^ 
taehent  aux  travaux  de  la  oommissioo  ^  dé- 
centralisation ? 

M.  Moreatt.  Pas  to«it  à  fait.  Une  partie  de 
nos  travaux  ont  été  communiqués  à  e0(Ae  eom- 
mission,  mais  pas  tous.  Ces  travaux  ont  été 
communiqués  aux  ministères  compétents,  «u 
Ministère  de  riatérieur,  au  Ministère  de  1*A- 
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griculture,  au  Ministère  de  rinstruction  pu- 
blique,  etc. 

M.  le  Président.  Un  grand  nombre  de 
lycées  ont  été  vus  ? 

M.  Moreau.  Un  assez  grand  nombre.  On 
a  fait  des  rapports  spéciaux  sur  chaque  lycée  ; 
les  inspecteurs  généraux  ont  fait  des  rapports 
d'ensemble  ;  un  extrait  d'un  de  ces  rapports 
est  annexé  à  la  première  note  d'ensemble  faite 
par  le  service  de  l'inspection  des  finances. 

Je  vais,  si  vous  le  désirez,  vous  donner  lec- 
ture de  ma  déposition. 

M.  le  Président.  Vous  avez  toute  liberté, 
monsieur  l'inspecteur  général. 

M.  Moreau.  Dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  l'Instruction  publique  de  l'exercice 
1888,  M.  Burdeau  s'exprimait  ainsi  au  sujet 
de  la  comptabilité  des  lycées  :  «  La  Chambre, 
en  accordant  des  subventions,  ne  vote  pas  des 
fonds  pour  un  usage  précis  ;  elle  verse  sim- 
plement de  l'argent  dans  une  centaine  de 
caisses  où  l'Administration  constate  qu'il  en 
manque,  mais  dont  les  recettes  et  les  dépenses 
restent  inconnues  du  pouvoir  législatif.  Il  en 
résulte  que  la  gestion,  même  financière,  des 
lycées  est  placée  sous  le  régime  des  décrets  et 
des  arrêtés  ministériels.  C'est  par  arrêté  que 
l'on  crée  des  emplois  administratifs,  que  Ton 
dédouble  des  classes,  que  Ton  fixe  le  prix  des 
heures  supplémentaires  aux  professeurs.  C'est 
par  décret  que  l'on  règle  les  traitements  des 
fonctionnaires,  les  tarifs  d'externat  et  de  pen- 
sion. Toutes  ces  mesures  engagent  le  Trésor. 
Cependant  le  Parlement  n'intervient  que  pour 
conste^er  ensuite  le  contrecoup  qu'elles  ont  sur 
la  situation  financière  des  lycées.  » 

M.  Burdeau  n'était  pas  absolument  dans  la 
vérité,  lorsqu'il  disait  que  les  recettes  et  les 
dépenses  des  lycées  restent  inconnues  du  pou- 
voir législatif;  elles  sont,  en  effet,  récapitulées 
dans  des  tableaux  annexés  aux  comptes  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique.  Depuis 
quelques  années  même,  les  rapporteurs  de  la 
Chambre  joignent,  comme  annexe,  à  leurs 
rapports  des  résumés  des  derniers  tableaux 
publiés  par  le  Ministère.  Ainsi  le  rapport  sur 
le  budget  de  1899  contient,  sous  le  titre  d'an- 
nexé n**  10,  le  résumé  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  par  les  lycées  de  garçons  au 
cours  de  l'exercice  1897. 

Mais  ce  qui  était  exact  dans  les  observa- 
tions de  M.  Burdeau,  c'est  que,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  pour  les  autres  administra- 


tions de  rÉtaty  les  recettes  et  les  dépenses  des 
lycées  ne  figurent  pas  dans  les  prévisions  du 
budget.  Les  recettes  n'y  figurent  à  aucun 
titre  ;  quant  aux  dépenses,  on  ne  voit  appa- 
raître au  budget  que  les  subventions  accor- 
dées par  l'État  et  destinées  à  combler  le  défi- 
cit d'exploitation  des  lycées  (chap.  43).  Ces 
établissements  jouissent,  en  effet,  de  Tautono- 
mie  financière  ;  ils  sont  assimilés  aux  départe- 
ments, aux  communes,  aux  hospices  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  quoique  étant  des  éta- 
blissements nationaux,  ainsi  que  leur  nom 
même  Tindique.  Il  suit  de  là  que  la  Direc- 
tion de  l'Enseignement  secondaire  n'est  pas 
limitée,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  par 
les  crédits  votés  par  le  Parlement,  comme  le 
sont  les  autres  administrations  de  l'État, 
•omme  l'est,  par  exemple,  la  Direction  de 
l'Enseignement  primaire.  Elle  peut  à  son  gré 
créer  de  nouvelles  chaires,  de  nouveaux  em- 
plois, augmenter  les  traitements,  donner  des 
avancements,  enfin  engager  toutes  les  dépenses 
qui  lui  semblent  utiles.  Ces  dépenses  sont 
mises  à  la  charge  des  lycées  ;  elles  augmentent, 
en  fin  d'exercice,  le  déficit  d'exploitation,  et 
retombent  finalement  et  forcément,  au  bout 
d'un  temps  plus  ou  moins  long,  à  la  charge  de 
l'État.  Les  proviseurs,  censeurs,  professeurs, 
répétiteurs,  etc.,  sont  des  fonctionnaires  de 
l'État;  on  ne  comprendrait  donc  pas  que 
leurs  traitements  pussent  rester  en  souffrance. 
De  même,  les  fournisseurs  des  lycées  sont  bien 
des  créanciers  de  l'État  comme  les  autres  ; 
il  faut  donc  que  TÉtat  finisse  par  les  payer, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard.  Il  les  paye 
par  l'intermédiaire  des  lycées,  en  accordant  à 
ceux-ci  des  suppléments  de  subventions. 

En  somme,  l'autonomie  financière  des  ly- 
cées est  purement  fictive,  du  moins  pour  tous 
ceux  dont  l'exploitation  se  solde  en  déficit. 
Car,  tandis  que  les  déficits  doivent  fatalement, 
comme  je  viens  de  le  dire,  être  comblés  par 
l'État,  les  bonis,  en  principe  du  moins,  ap- 
partiennent aux  lycées.  Supposons  que,  sur 
les  cent  dix  lycées  de  garçons  qui  existent  au- 
jourd'hui, cinquante  réalisent  constamment 
des  bénéfices.  Au  bout  de  quelques  années,  ils 
pourraient  avoir  amassé  des  réserves  considé- 
rables, dont  l'État  ne  pourrait  disposer  en 
principe,  tandis  qu'il  devrait  couvrir  toujours 
les  déficits  des  soixante  autres  lycées.  Il  y  a  là 
quelque  chose  de  peu  acceptable  au  premier 
abord;   l'enseignement    étant    considéré    en 
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France  comme  un  aervice  public,  il  semble  que 
l'État  devrait  bénéficier  des  gains  qui  peuvent 
être  réalisés  par  certains  lycées,  comme  il 
supporte  les  pertes  des  autres.  C'est  ce  qui 
arrive  pour  renseignement  supérieur  ;  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  rapporte  à  TÉtat,  pen- 
dant que  les  autres  lui  coûtent. 

Le  caractère  fictif  de  l'autonomie  financière 
des  lycées  tient,  du  reste,  à  ce  qu'ils  n'ont  pas 
une  véritable  autonomie  au  point  de  vue  pé- 
dagogique et  administratif.  Les  budgets  sont 
bien  préparés  par  les  proviseurs  et  examinés 
par  les  bureaux  d^administration  ;  mais  les 
principales  dépenses,  celles  du  personnel,  sont 
fixées  en  réalité  par  l'administration  centrale. 
C'est  le  ministre  ou  le  directeur  de  l'enseigne- 
ment secondaire  qui  détermine  le  nombre  de 
classes,  celui  des  emplois  de  toutes  sortes,  et 
les  traitements  de  tous  les  fonctionnaires  des 
lycées.  En  somme,  les  proviseurs  et  les  bu- 
reaux d^administrationn'ontà  peu  près  aucune 
action  sur  les  dépenses  de  personnel.  Les 
dépenses  de  matériel  seules  restent  soumises  à 
l'action  des  proviseurs  et  surtout  des  éco- 
nomes; une  bonne  gestion  économique  peut 
réduire  ces  dépenses  dans  une  certaine  mesure. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elles 
sont  beaucoup  moins  importantes  et  par  na- 
ture plus  incompressibles  que  celles  de  per- 
sonnel. 

Pourrait-on  donner  aux  lycées  une  véritable 
autonomie  administrative,  c'est-à-dire  étendre 
beaucoup  les  pouvoirs  des  proviseurs  et  des 
bureaux  d'administration,  en  ce  qui  concerne 
notamment  la  détermination  du  nombre  des 
cours  et  des  professeurs  et  répétiteurs  ?  C'est 
une  question  qui  échappe  à  ma  compétence 
et  que  je  n'ai,  par  conséquent,  pas  à  examiner 
ici. 

Une  autre  conséquence  de  l'autonomie 
financière  des  lycées,  sur  laquelle  il  me  parait 
indispensable  d'appeler  l'attention  de  la  Com- 
mission, c'est  la  facilité  avec  laquelle  certaines 
irrégularités  peuvent  être  commises  dans  l'em- 
ploi des  crédits.  Aujourd'hui,  lorsqu'une  sub- 
vention est  accordée  à  un  lycée  sur  les  crédits 
du  chapitre  des  constructions  (chap.  62), 
le  payement  en  est  effectué  sur  une  simple 
quittance  de  l'économe.  Il  est  bien  difficile 
ensuite  à  la  Cour  des  comptes  de  suivre  l'em- 
ploi  de  cette  subvention  dans  les  comptes  du 
lycée  et  de  s'assurer  qu'elle  a  été  réellement 
consacrée  à  des  travaux  de  construction,  de 


restauration  ou  de  grosses  réparations.  Au 
cours  des  exercices  1893,  1894  et  1895,  une 
notable  partie  des  crédits  du  chapitre  des 
constructions  ont  été  détournés  de  leur  affec- 
tation normale  pour  fournir  des  subventions 
pour  les  dépenses  ordinaires  des  lycées  : 
2.500.000francs  au  moins  sur  6.380.000  francs. 
La  Cour  des  comptes  a  d'ailleurs  signalé  une 
ordonnance  du  9  février  1895,  imputée  sur  les 
crédits  de  l'exercice  1894  et  s^élevant  à 
548.000  francs  pour  subventions  à  48  lycées, 
qui  ne  pouvaient  évidemment  s'appliquer 
qu'aux  dépenses  ordinaires  de  ces  établisse- 
ments. La  direction  de  l'enseignement  secon- 
daire a  reconnu  sans  hésiter  l'exactitude  de  la 
critique  de  la  Cour. 

Elle  avait,  du  reste,  signalé  le  fait  elle-même 
à  un  rapporteur  de  la  Chambre  des  Députés, 
M.  Delpeuch. 

M.  le  Président.  On  nous  a  signalé  qu'il 
y  avait  confusion  entre  les  dépenses  ordinaires 
et  les  dépenses  extraordinaires. 

M.  Moreau.  S'il  n'y  avait  que  confusion 
dans  la  comptabilité,  ce  ne  serait  que  demi- 
mal  ;  mais  des  crédits  ont  été  détournés  de 
leur  affectation  initiale. 

M.  le  Président.  Ils  ont  été  employés  à 
combler  le  déficit? 

M.  Moreau.  N'ayantpas  l'emploi  immédiat 
des  crédits  pour  des  constructions,  et  voyant 
plusieurs  lycées  en  déficit  ou  sur  la  pente  du 
déficit,  la  Direction  avait  cru  pouvoir  faire  ces 
virements  d'un  chapitre  à  l'autre,  plutôt  que 
de  provoquer  l'annulation  des  crédits  non 
épuisés  au  titre  des  constructions,  et  de  solli- 
citer des  crédits  supplémentaires  au  titre  des 
subventions  pour  dépenses  ordinaires. 

De  pareilles  irrégularités  sont  extrêmement 
regrettables.  Sans  doute,  l'argent  a  été  utile- 
ment employé  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
qu'une  partie  des  dépenses  des  lycées  a  figuré 
sous  une  qualification  inexacte  dans  les 
comptes  définitifs  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique.  Le  Parlement  a  été  ainsi  induit 
en  erreur,  et,  par  la  suite,  toutes  les  statis- 
tiques, toutes  les  comparaisons  qu'on  voudra 
faire  au  sujet  des  dépenses  ordinaires  des 
lycées  seront  faussées,  en  ce  qui  concerne  les 
exercices  dont  il  s'agit,  par  ces  virements 
clandestins,  qui  auraient  été  à  peu  près  impos- 
sibles avec  le  système  du  rattachement  des  re- 
celtes et  des  dépenses  des  lycées  au  budget  de 
l'Eut. 
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Aussi  je  fais  toutes  réserves  sur  les  chiffres 
que  jô  vous  donne,  parce  qu'il  y  a  un  tel  mé- 
lange entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
penses extraordinaires  qu^il  est  difficile  de 
faire  le  départ.  On  pourrait  le  faire  pour  un 
seul  lycée,  si  on  épluchait  le  budget  et  le 
coàipte;  mais  il  est  impossible  de  faire  un 
travail  d'ensemble  rigoureusement  exact. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  remédié  à 
cet  état  de  choses? 

M.  MoreaU.  On  va  y  remédier.  La  Com- 
nîiflsioti  chargée  de  reviser  la  comptabilité  des 
lycées  y  a  remédié  en  principe,  mais  il  faut 
encore  de  la  bonne  volonté  de  la  part  de  Tad- 
ministration  pour  empêcher  ces   confusions. 

La  comptabilité  das  lycées  était^  du  reste, 
devenue  passablement  obscure  au  cours  de 
ces  dernières  années.  C'est  ce  que  faisait  re- 
marquer M.  le  député  Bouge  dans  son  rapport 
sur  le  budget  de  1897.  «  La  situation  finan- 
cière des  lycées  !  Il  est  malaisé,  disait-il,  d'eki 
donner  le  bilan.  La  comptabilité  est  confuse 
et  toute  investigation  est  impossible .  IJ  faut 
8*en  tenir  à  un  tableau  des  recettes  et  des  dé- 
penses, qui  a,  outré  beaucoup  d'inconvènientô, 
celui  de  confondre  les  recettes  ordinaires  et 
les  recettes  extraordinaires,  les  dépenses  ordi- 
naires et  les  dépenses  extraordinaires. 

«  De  sorte  que,  dans  Tétat  de  situation  d'un 
lycée,  les  subventions  une  fois  données,  pro- 
venant du  chapitre  60  du  budget,  qu'il  touche 
de  rÉtat  pour  constructions  importantes,  ac- 
quisitions de  terrains,  etc.,  etc.,  figurent  dans 
ses  recettes,  et  les  payements  aux  entrepre- 
neurs dans  ées  dépenses,  sans  signalement  par- 
ticulier. » 

Cette  dernière  critiqué  est  absolument  jus- 
tifiée. Lorsque  j'ai  dû  étudier  de  près  en  1896 
les  opérations  financières  des  lycées,  il  m'a  été 
impossible  de  savoir  exactement  quelles 
sommes  avaient  été  consacrées  à  des  dépenses 
ayant  réellement  le  caractère  extraordinaire. 
J^ai  pu  voir,  par  les  propositions  d'ordonnan- 
cement conservées  au  Ministère,  sur  quel 
chapitre  (43  ou  60)  les  subventions  aux  lycées 
avaient  été  ordonnancées;  mais  leur  emploi 
n'a  pu  être  déterminé  d'une  manière  rigou- 
reusement exacte.  Il  est,  d'ailleurs,  un  autre 
procédé  irrégulier  qu'il  faut  également  signa- 
ler et  qui  contribue  beaucoup  à  obscurcir 
encore  la  comptabilité  des  lycées  depuis  1893. 
Voua  savez  tous  que  les  lycées  de  province  appar- 
tiennent aux  villes  dans  lesquelles  ils  sont 


situés.  Il  suit  de  là  que  les  travatil  de  con- 
struction ou  de  restauration  sont  en  principe  à 
la  charge  des  villes  propriétaires  des  im- 
meubleâ.  L'Etat  leur  accorde  seulement  des 
subventions  ;  mais  lès  travaux  doivent  être 
exécutés  et  payés  par  les  villes.  Aussi,  de- 
puis 1893,  époque  à  partir  de  laquelle  on  r. 
renoncé  au  système  des  subventions  payables 
en  annuités,  les  subventions  en  capital  acror- 
dées  aux  villes  figurent-elles  au  budget  sous  le 
titre  suivant  :  a  Subventions  aux  départements, 
villes  ou  communes  pour  la  participation  de 
l'Etat  à  la  construction  d'établissements  pu- 
blics d'enseignement  supérieur,  d'enseigne- 
ment secondaire  et  d'enseignement  primaire.  i 

Ce  n'est  donc  pas  à  l'État  à  faire  la  dé- 
pense, à  prendre  l'initiative;  il  subventionne 
les  villes,  il  donne  une  quotité  de  la  dépense 
à  faire. 

Il  va  de  soi  que  ces  subventions  auraient 
dû  être  ordonnancées  directement,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  au  pro- 
fit des  receveurs  municipaux  des  villes  inté- 
ressées. Au  lieu  de  procéder  ainsi,  la  direc- 
tion de  renseignement  secondaire  a,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  et  dans  le  double  bot 
d'épuiser  les  crédits  en  fin  d'exercice  et  de 
fournir  des  ressources  temporaires  à  certains 
lycées,  ordonnancé  la  plupart  de  ces  subven- 
tions au  profit  des  économes  qui  ne  les 
reversaient  qu'au  bout  de  plusieurs  mois,  par- 
fois un  an  ou  même  deux  ans,  aux  receveurs 
municipaux. 

M.  le  Président.  Cela  a  constittté  mi 
fonds  de  roulement? 

M.  Moreau.  Pendant  un  certain  temps. 
De  plus,  comme  ces  sommes  étaient  déposées  â 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  elles 
produisaient  un  certain  intérêt. 

M.  Ermant.  Parce  que  la  caisse  des  ly- 
cées et  collèges  était  richement  dotée. 

M.  Moreau.  Le  crédit  n'<était  pas  si  élevé, 
mais  au  début  on  n'en  avait  pas  remploi. 
Actuellement,  on  ne  petit  plus  le  faire. 

M.  le  Président.  Gela  a  constitué  nn 
fonds  de  roulement  temporaire  qui  a  permis 
de  reculer  l'époque  de  la  liquidation  du  défi- 
cit. 

M.  Moreatt.  Il  est  impossible  do  distin- 
guer, dans  les  tableaux  récapitulatifs  annexés 
aux  comptes  des  exercices  1894  «t  suivants, 
les  sommes  payées  par  les  économes  aux  enlrt- 
preneurs  de  celles  qu^ls  ont  simplement  revex^ 
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sées  aux  receveurs  municipaux.  Je  dois  dire 
toutefois  que,  à  la  suite  des  observations  de 
l'inspection  des  finances,  ce  procédé  vicieux 
paraît  avoir  été  récemment  abandonné. 

On  ma  dit  que  les  subventions  ne  passaient 
plus  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  des  éco- 
nomes. 

Quant  aux  lycées  de  Paris  et  de  la  Seine, 
qui  se  trouvent  dans  une  situation  différente, 
les  sommes  affectées  aux  travaux  de  construc- 
tion et  de  restauration  ont  été  ordonnancées, 
tantôt  au  profit  des  entrepreneurs,  tantôt  au 
profit  des  économes.  Encore  une  cause  de  con* 
fusion  dans  la  comptabilité  des  lycées. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'établissements 
d'enseignement  secondaire  et  de  lycées  de 
Paris  qui  appartiennent  à  la  ville  de  Paris  ;  on 
ne  procède  pas  à  Paris  comme  en  province  ; 
lors  même  que  certaines  réparations,  certains 
travaux  sont  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris, 
elle  en  fait  une  certaine  partie  avec  ses  fonds, 
et  rÉtat  fait  les  autres  et  les  paye  directement. 
Il  n  y  a  pas  de  subventions  accordées  à  la  ville 
de  Paris. 

Mais  la  principale  difficulté  qui  s'opposait  à 
la  distinction  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  provenait  surtout 
de  la  classification  adoptée  par  le  décret  du 
16  octobre  1867  et  l'instruction  du  30  décem- 
bre 1868.  Cette  classification,  empruntée  à  la 
comptabilité  communale ,  comportait  trois 
natures  de  recettes  et  de  dépenses  :  les  ordi- 
naires, les  extraordinaires  et  les  supplémen- 
taires. Ces  dernières  comprenaient  toutes  les 
catégories  de  recettes  et  de  dépenses  non  pré- 
vues primitivement  au  budget;  en  fait,  les 
unes  avaient  le  caractère  d'opérations  ordi- 
naires,  les  autres  d'opérations  extraordinaires. 
Il  était  très  difficile,  dans  ces  conditions, 
lorsqu'on  dressait  les  tableaux  récapitulatifs 
annexés  aux  comptes  définitifs  dont  il  a  déjà 
été  question,  de  faire  un  classement  exact  des 
recettes  et  des  dépenses  suivant  leur  véritable 
nature.  Et  pourtant  tout  est  là;  c'est  seule- 
ment cette  distinction  qui  permet  d'apprécier 
avec  sûreté  la  marche  et  la  situation  financière 
de  chaque  établissement  d'instruction. 

Enfin  le  contrôle  de  l'emploi  des  subven- 
tions de  l'État  était  rendu  très  difficile  aussi 
par  le  défaut  de  concordance  qui  existait  entre 
les  dates  de  clôture  des  deux  comptabilités  de 
rÉtat  et  des  lycées,  l'exercice  financier  pre- 
nant fit)  au  31  mars  pour  les  lycées  et  un  assez 


grand  nombre  de  subventions  étant  ordonnan- 
cées trop  tard  pour  pouvoir  ôtre  encaissées 
par  les  économes  avant  cette  date. 

M.  to  Présideiit.  On  a  rétabli  la  conoor- 
dance  ? 

M.  Moreau.  Ou  a  rétabli  la  concordance. 
Il  y  avait  des  chevauchements  continuels  qui 
empêchaient  tout  accord  entre  le  total  des 
subventions  ordonnancées  sur  un  exercice  et 
celui  des  sommes  inscrites  en  recette  dans  les 
comptes  des  lycées  pour  le  même  exercice, 

La  Commission  instituée  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  19  novembre  1897  pour  re viser  la 
comptabilité  des  lycées  s'est  efforcée  de  remé- 
dier aux  défectuosités  que  je  viens  de  signaler. 
Le  décret  du  1®'  août  1898  reporte  au  30  avril 
la  clôture  de  l'exercice  financier  des  lycées  et 
modifie  l'ancienne  classification  des  recettes 
et  des  dépenses  qui  ne  doivent  plus  désormais 
être  distinguées  que  d'après  leur  nature  réelle. 
Mais,  si  le  principe  est  posé,  je  tiens  à  faire 
remarquer  qu'il  dépend  du  Ministère  de  l'In- 
struction publique  d'assurer  une  distinction 
exacte  entre  les  recettes  ordinaires  et  les 
recettes  extraordinaires,  et  surtout  entre  les 
dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordi- 
naires. Ainsi  les  constructions,  reconstruc- 
tions et  grosses  réparations,  les  achats  de  par- 
ties importantes  de  mobilier,  d'instruments  et 
de  matériel  de  toute  espèce  destinées  à  garnir 
des  locaux  nouveaux  ou  à  créer  un  nouvel 
enseignement  sont  bien  des  dépenses  extra- 
ordinaires. Mais  il  doit  être  entendu  que  les 
réparations  locatives,  l'entretien  du  mobilier, 
l'achat  de  linge  de  maison  en  remplacement  de 
celui  qui  s'use  périodiquement,  l'achat  de 
quelques  instruments  de  faible  valeur,  con- 
stituent toujours  des  dépenses  ordinaires.il  ne 
faut  pas  que  ces  opérations  soient  classées 
parmi  les  dépenses  extraordinaires,  comme 
cela  est  arrivé  trop  souvent.  Il  devrait  y  avoir, 
d'ailleurs,  très  peu  de  dépenses  extraordinaires 
dans  la  comptabilité  des  lycées,  puisque, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  dépenses  de  cette 
nature,  dans  les  lycées  de  province,  sont  à  la 
charge  des  villes  avec  subvention  de  l'État^  et 
que,  dans  ceux  de  Paris,  elles  pourraient  être 
le  plus  souvent  ordonnancées  directement  au 
profit  des  entrepreneurs  et  fournisseurs. 

Il   dépend  du  Ministère    de    l'Instruction 
publique  de  faire  exactement  cette  distinction; 
nous  n'avons  pu  faire  que  l'observation, 
I      M.  Snnmit.  En  ce  qui  çoac9rne  les  dé- 
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penses^  une  fois  les  lycées  construits,  les  amé- 
liorations, Tentretien  même  quand  il  est  d'une 
certaine  nature,  restent  bien  à  la  charge  de 
rÉtat  ;  les  villes  n'ont  à  leur  charge  que  Ten- 
tretien. 

M.  Moreau.  Les  réparations  locatives  et 
d'entretien  seulement  sont  à  la  charge  de 
l'État. 

M.  Ermant.  Non  seulement  les  réparations 
locatives,  aux  termes  du  Code  civil,  mais  il  y  a 
toute  une  nomenclature  prévue  par  des  instruc- 
tions ministérielles.  En  fait,  la  plupart  des 
dépenses  restent  à  la  charge  de  l'État.  L'en- 
tretien des  gros  murs,  les  conduits  d'écoule- 
ment de  l'eau  restent  seuls  à  la  charge  de  la 
ville.  Eh  bien,  toutes  ces  dépenses  constituent 
bien  des  dépenses  d'entretien  qui  deviennent 
des  dépenses  ordinaires. 

M.  Moreau.  Pour  les  'dépenses  d'entre- 
tien, ce  n'est  pas  douteux;  mais  les  recon- 
structions, restaurations,  augmentations  doi- 
vent être  considérées  comme  dépenses 
extraordinaires. 

M.  Eirmant.  Lorsqu'on  fait  des  augmenta- 
tions, on  passe  un  traité  nouveau; on  demande 
aux  villes  dans  quelle  proportion  elles  veulent 
contribuer  à  la  dépense. 

M.  Moreau.  L'État  donne  50  0/0  pour 
l'enseignement  secondaire. 

La  nouvelle  instruction  modifie  aussi  pro- 
fondément la  comptabilité,  en  ce  qui  concerne 
les  remises.  Les  modifications  apportées  en 
cette  matière  étaient  dictées,  du  reste,  par 
celles  que  le  Parlement  a  fait  subir  au  système 
lui-même  des  remises  et  dégrèvements.  Aupa- 
ravant une  grande  confusion  régnait  >à  cet 
égard.  On  prélevait  sur  les  crédits  du  chapitre 
des  exemptions  et  remises  les  sommes  néces- 
saires pour  rembourser  aux  lycées  les  remises 
de  toute  nature  ;  mais,  les  crédits  étant  insuf- 
fisants, on  n'en  remboursait  effectivement 
qu'une  partie  ;  on  ne  remboursait  même  rien 
au  lycée  Janson-de-Sailly,  encore  prospère  à 
cette  époque.  Comme,  dans  les  budgets  des 
lycées,  les  recettes  étaient  prévues  sans  aucune 
déduction  du  chef  des  remises,  il  résultait  de 
cette  manière  de  faire  que  des  budgets  parais- 
sant en  équilibre  se  soldaient  forcément  en 
déficit,  toutes  choses  égales  d'ailleurs.  C'est  ce 
qu'avait  signalé  Tinspection  des  finances,  lors 
de  ses  vérifications  de  1896,  en  demandant 
qu'on  apportât  un  remède  à  cette  grave  défec- 
tuosité. Le  remède  venait,  en  fait,  d'être  ap- 


porté par  le  Parlement,  qui,  dans  le  budget  de 
189Ô,  faisait  une  distinction  fort  rationnelle 
entre  les  différentes  espèces  de  remises. 

Les  remises  accordées  aux  fils  des  fonction^ 
naires  de  renseignement  primaire  et  les  quel- 
ques remises  de  faveur  qui  subsistent  en  vertu 
du  décret  du  6  août  1895  constituent  de  véri- 
tables exemptions  dont  le  montant  doit  être 
prélevé  sur  le  crédit  du  chapitre  des  bourses 
nationales  et  dégrèvements  et  intégralement 
remboursé  aux  lycées.  Il  en  est  autrement 
des  remises  d'ordre  et  de  principe.  Les  remises 
d'ordre  sont  celles  accordées  aux  familles  des 
élèves  décédés  ou  renvoyés  ou  à  celles  qui 
retirent  leurs  enfants  dans  le  courant  d'un 
trimestre  pour  des  causes  majeures  dûment 
constatées  :  maladie,  fin  d'études  à  la  suite 
d'un  examen  ou  d'un  concours,  changement 
de  résidence,  entrée  dans  un  service  public, 
appel  sous  les  drapeaux.  Les  remises  de  prin- 
cipe sont  celles  accordées  aux  parents  qui  ont 
plusieurs  enfants  dans  les  lycées  de  l'État. 

Autrefois  on  n'accordait  ces  remises  de 
principe  qu'aux  familles  qui  avaient  plusieurs 
enfants  dans  le  même  lycée  ;  aujourd'hui  on  les 
accorde  aux  familles  qui  ont  plusieurs  en- 
fants non  seulement  dans  un  seul  lycée,  mais 
même  dans  des  lycées  différents. 

M.  le  député  Delpeuch  spécifiait,  dans  son 
rapport  sur  le  budget  de  1896,  que  a  c'est 
désormais  sur  les  fonds  du  chapitre  43  (Sub- 
ventions pour  les  dépenses  fixes)  que  seront 
intégralement  compensées  les  diminutions  de 
recettes  provenant  de  remises  d'ordre  et  de 
principe,  chaque  fois  que  ce  remboursement 
sera  nécessaire  pour  maintenir  en  équilibre  le 
budget  propre  de  nos  lycées  ».  Et  il  ajoutait 
avec  beaucoup  de  raison:  a  Ce  sont  des  non- 
valeurs  qui,  comme  toutes  les  autres  causes  de 
déficit,  font  jouer  au  profit  de  la  caisse  des 
lycées  la  subvention  de  l'État.  Il  ne  pourra 
plus  y  être  fait  face  indifféremment  avec  les 
crédits  de  deux  chapitres  voisins,  comme  cela 
a  eu  lieu  trop  souvent.  Elles  n'auront  plus 
rien  de  commun,  pas  même  le  nom,  avec  les 
exemptions  de  frais  de  pension  ou  d'études  que 
l'État  accorde  quand,  ayant  reconnu  la  valeur 
d'un  enfant,  il  veut,  en  se  chargeant  de  son 
instruction,  récompenser  les  services  des  pa- 
rents ou  parer  à  l'insuffisance  de  leurs  res- 
sources. »  Enfin  restent  les  remises  aux  fils 
des  fonctionnaires  de  l'enseignement  secon- 
daire, remises  consacrées  non  par  la  loi,  mais 
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par  une  tradition  très  ancienne,  qui  ne  peuvent 
non  plus  par  conséquent  être  remboursées  aux 
lycées  et  constituent  pour  eux  des  moins- 
values  de  recettes,  comme  les  remises  d'ordre 
et  de  principe. 

Etant  donné  le  caractère,  bien  net  aujour- 
d'hui, de  ces  diverses  remises,  la  nouvelle 
instruction  a  décidé  qu'elles  donneraient  lieu 
à  réduction  de  recettes  dans  les  écritures,  qu'il 
en  serait  tenu  compte  désormais  dans  l'éta- 
blissement du  budget.  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  les  budgets  de  1899  ont  été  dressés, 
et  c'est  l'évaluation  plus  exacte  des  recettes 
qui  a  fait  apparaître, dès  le  début  de  cet  exercice, 
un  déficit  probable  d'un  million  pour  l'en- 
semble des  lycées  ;  autrement  dit,  le  crédit  de 
12.027.760  francs  qui  vient  d'être  voté  pour 
le  chapitre  43  (Lycées  nationaux)  serait  trop 
faible  d'un  million. 

Il  est  probable  qu'il  faudra  voter  un  crédit 
supplémentaire  d'un  million. 

M.  le  Président.  En  sus  de  ce  qui  vient 
de  nous  être  demandé  ? 

M.  Moreau.  En  sus  de  ce  qui  vient  d'être 
voté.  On^  aurait  peut-être  mieux  fait  de  de- 
mander davantage. 

Telles  sont  les  principales  mesures  qui  ont 
été  adoptées  par  la  commission  de  revision  de 
la  comptabilité  pour  rendre  les  budgets  des 
lycées  plus  clairs,  plus  sincères,  et  pour  faci- 
liter le  contrôle  de  l'Administration  et  du 
Parlement.  Je  ne  vois  pas  beaucoup  d'autres 
réformes  à  proposer,  étant  donné  le  système 
actuel  de  l'autonomie  financière  que  je  vous  ai 
eitposé  en  débutant. 

M.  le  Président.  Vous  établissez,  monsieur 
l'inspecteur  général,  que  ce  qu'on  appelle 
l'autonomie  financière  des  lycées  n'est  qu'une 
apparence... 

M.  Moreau.  Absolument  fictive. 

M.  le  Président.  Ces  budgets  sont  autant 
de  services  spéciaux  qui  échappent  au  contrôle 
budgétaire.  Les  budgets  des  lycées  n'auraient 
d'intérêt  que  s'il  y  avait  une  véritable  autono- 
mie ;  il  faudrait  rendre  l'autonomie  réelle  ou, 
si  on  ne  le  veut  ou  si  on  ne  le  peut,  la  sup- 
primer ? 

M.  Moreau.  Mon  opinion  personnelle  — 
mais  ce  n'est  qu'une  opinion  personnelle  et  ce 
n'est  pas  l'opinion  du  Ministère  des  Finances 
—  serait  qu'il  y  a  lieu  de  rattacher  les  recettes 
et  dépenses  des  lycées  au  budget  de  l'État.  Je 
crois  qu'il  y  aurait  tout  avantage.  Si  on  main- 
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tient  le  système  actuel,  il  faudrait  pouvoir 
dire  aux  lycées  :  Nous  vous  accorderons  telle 
subvention,  vous  ne  recevrez  rien  en  dehors. 
Ce  serait  plus  avantageux. 

M.  le  Président.  Dans  l'état  actuel,  cette 
autonomie  est  une  fiction  ? 

M.  Moreau.  C'est  reconnu  par  tout  le 
monde. 

M.  le  Président.  Dans  l'établissement  de 
ces  budgets,  on  ne  distingue  pas  les  dépenses 
d'internat  des  dépenses  d'enseignement  pro- 
prement dit  7 

M.  Moreau.. Les  dépenses  ne  sont  pas  dis- 
tinguées. C'est  assez  difficile.  Un  certain 
nombre  de  nos  collègues  qui  ont  étudié  la 
gestion  économique  des  lycées  ont  cherché  à 
faire  cette  distinction.  Il  résulte  de  ces  rapports 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  prix 
de  l'internat  et  celui  de  l'externat  ;  les  lycées 
perdent  plus  sur  les  externes  que  sur  les 
internes. 

M.  le  Président.  Sur  les  internes,  ils  ne 
sont  pas  en  perte  ? 

M.  Moreau.  Il  résulte  de  ces  rapports  que 
malgré  tout  il  y  avait  perte. 

M.  le  Président.  Il  y  a  perte  sur  l'ensei- 
gnement partout  ;  mais  l'écart  qui  existe  entre 
le  prix  total  de  la  pension  et  le  montant  des 
frais  d'études  des  externes  est  plus  que  suffi- 
sant dans  beaucoup  de  lycées  pour  couvrir 
les  dépenses  de  pension  proprement  dites  ;  on 
gagne  donc  sur  l'internat,  on  perd  sur  l'ensei- 
gnement. 

M.  Moreau.  Oui;  on  gagne,  dans  la  plu- 
part des  lycées,  sur  les  frais  de  pension  pro- 
prement dits,  nourriture  et  entretien  des 
élèves  internes. 

M.  le  Président.  Vous  allez  nous  parler 
de  la  situation  financière  des  lycées? 

M.  Moreau.  J'y  arrive,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  vous  dire  au 
sujet  de  la  progression  des  charges  imposées 
à  l'État  depuis  une  trentaine  d'années  par  les 
lycées  de  garçons.  Au  cours  de  l'étude  que 
j'ai  été  chargé  de  faire  en  1896  sur  la  comp- 
tabilité et  la  situation  financière  de  ces  éta- 
blissements, j'ai  été  ariiené  à  rechercher,  pen- 
dant une  série  d'années,  l'importance  des 
subventions  de  l'État  par  rapport  aux  recettes 
totales  des  lycées . 

Mes  recherches  n'ont  pas  dépassé  l'année 
1869,  la  première  pendant  laquelle  la  compta- 
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bilité  a  été  établie  suivant  les  règles  tracées 
par  rinstruction  du  30  décembre  1868.  Les 
éléments  de  comparaison  fournis  par  les  ta- 
bleaux récapitulatifs  annexés  aux  comptes 
définitifs  peuvent,  il  est  vrai,  ne  pas  être 
rigoureusement  semblables,  parce  que  les  sub- 
ventions pour  dépenses  extraordinaires  jouent 
un  rôle  plus  ou  moins  important,  suivant  les 
années;  dans  l'ensemble,  cependant,  les  résul- 
tats fournis  par  cette  comparaison  sont  suffi- 
samment exacts.  Les  voici  brièvement  résumés 
(j'aurais  voulu  pouvoir  distinguer  les  dépenses 
ordinaires  des  dépenses  extraordinaires,  mais 
c'est  impossible  ;  il  y  avait  une  trop  grande 
confusion.  J'espère  qu'on  la  fera  disparaître 
à  Tavenir)  : 

En  1869,  les  subventions  de  l'État  (bourses 
non  comprises)  se  sont  élevées  pour  les 
82  lycées  de  l'époque  (Algérie  comprise)  à 
2.354.000  francs;  les  recettes  totales  étant 
de  22.150.000  francs,  la  proportion  ressort  à 

11  0/0    environ.    Cette    proportion    est    de 

12  0/0  en  1870,  de  23  0/0  en  1871  ;  de  1872 
à  1878,  elle  varie  entre  14  et  18  0/0;  elle  est 
de  20  et  21  0/0  de  1879  à  1881  ;  elle  passe 
à  28  0/0  de  1882  à  1885,  baisse  un  peu 
jusqu'en  1888,  puis  remonte  en  1889  à  280/0 
pour  passer  ensuite  à  33,  34  et  35  0/0. 
Enfin  en  1895  les  subventions  montent  à 
13.558.000  francs  sur  une  recette  totale  de 
37.321.000  francs,  soit  à  36  0/0  environ;  le 
nombre  des  lycées  est  alors  de  110.  La  pro- 
portion s'abaisse  en  1896  à  près  de  34  0/0, 
mais  remonte  en  1897  à  plus  de  35  0/0,  exac- 
tement 35,76  0/0.  Les  chiffres  de  l'exercice  1898 
ne  sont  pas  encore  connus;  mais  il  est  probable 
que  la  proportion  sera  au  moins  aussi  élevée. 
D'ailleurs,  avec  le  système  de  l'autonomie 
financière,  les  subventions  accordées  sur  les 
crédits  supplémentaires  ne  sont  pas  encaissées 
le  plus  souvent  au  profit  des  exercices  qui  ont 
nécessité  le  vote  de  ces  crédits.  C*est  ainsi  que 
le  dernier  crédit  supplémentaire  de  800.000  fr. 
voté  en  décembre  1897  était  destiné  à  combler 
le  déficit  des  exercices  1896  et  antérieurs;  il  a 
été  fait  recette  de  ces  800 .  000  francs  dans  les 
comptes  de  1897.  De  même,  le  crédit  de 
2.050.000  francs,  actuellement  demandé  au 
Parlement,  doit  servir  à  couvrir  les  excédents 
de  dépenses  des  exercices  1897  et  1898;  il  ne 
pourra  être  effectivement  employé  qu'au  profit 
de  l'exercice  1898  et  plus  probablement  même 
de  l'extrcice  1899. 


Ce  crédit  n'est  pas  encore  voté,  il  va  l'être 
prochainement.  Je  ne  sais  pas  si  on  aura  le 
temps  de  faire  les  ordonnancements  avant  le 
31  mars. 

Il  y  a  donc  toujours,  en  cas  de  déficit,  un 
certain  chevauchement  d'un  exercice  à  l'autre. 

En  1869,  il  y  avait  22  lycées  qui  ne  deman- 
daient aucune  subvention  à  l'État;  en  1870, 
19;  en  1871,  12;  en  1872,  11;  en  1873,  10;  en 
1874,  1875  et  1876,  3  ou  4.  Aujourd'hui 
tous  sans  exception  doivent  être  subven- 
tionnés. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  Janson-de- 
Sailly  faisait  ses  frais. 

M.  Baudon.  Le  compte  «  Boursiers  »  est 
en  dehors? 

M.  le  Président.  Tout  à  fait  en  dehors. 

M.  Moreau.  Je  considère  les  bourses 
comme  étant  des  recettes  comme  d'autres  pour 
les  lycées.  C'est  une  dépense  pour  TÉtat,  mais 
je  ne  m'en  inquiète  pas  au  point  de  vue  des 
lycées. 

D'où  vient  cette  progression  continuelle  des 
excédents  de  dépenses  des  lycées?  De  la  réduc- 
tion des  recettes,  d'une  part  ;  de  l'augmenta- 
tion des  dépenses  de  personnel,  de  l'autre. 
Dans  l'impossibilité  de  remonter  trop  loin, 
j'avais,  en  J896,  comparé  entre  eux  les  résul- 
tats financiers  des  deux  exercices  1891  et  1895. 
Cette  comparaison  faisait  ressortir,  abstraction 
faite  des  subventions  de  l'État,  une  diminution 
de  recettes  de  1.541.568  francs  au  préjudice 
de  l'exercice  1895,  portant  sur  les  bourses  na- 
tionales et  autres  jusqu'à  concurrence  de 
197.261  francs,  pour  1.169.365  francs  sur  les 
recettes  principales  et  accessoires  provenant 
des  familles,  et  pour  174.342  francs  sur  les 
recettes  diverses.  Ce  sont  surtout  les  recettes 
des  familles  qui  avaient  baissé.  Cependant  le 
nombre  des  élèves  n'avait  pas  diminué  pendant 
cette  période  quinquennale,  au  contraire;  il 
était  passé  de  51.352  à  53.993.  Seulement  le 
nombre  des  internes  avait  baissé  de  613, 
tandis  que  celui  des  externes  avait  progressé 
de  3.254.  Or  il  est  avéré,  et  il  ressort  parti- 
culièrement des  études  faites  par  l'inspection 
des  finances  en  1896  et  1897,  que  les  lycées 
perdent  beaucoup  plus  sur  l'externat  que  sur 
l'internat.  Par  conséquent,  plus  les  internes 
diminuent,  plus  les  externes  augmentent,  plus 
le  déficit  s'accroît;  un  accroissement  très  im- 
portant de  l'externat  ne  saurait  même  com- 
penser, dans  l'état  actuel  des  choses,  la  réduc- 
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tioû  de  recettes  provenant  d'une  diminution 
numérique  tant  soit  peu  élevée  des  internes. 

En  effet,  on  ne  s'en  rend  pas  suffisamment 
compte,  le  bénéfice  que  donnent  les  externes, 
ou  plutôt  la  moindre  perte  que  procure  l'ac- 
croissement des  externes,  est  peu  importante. 
L'augmentation  de  quatre  ou  cinq  externes 
provoque  fréquemment  une  augmentation  de 
dépenses,  parce  qu'une  classe  est  à  son  maxi- 
mum de  quarante-cinq  ou  cinquante  élèves, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  donner  davantage 
au  professeur,  et  qu'on  est  obligé  de  scinder 
la  classe. 

Ce  mouvement  décroissant  de  Tintemat  ne 
parait  pas  pouvoir  être  enrayé  facilement;  il 
vient  d'une  tendance  de  plus  en  plus  accusée 
des  parents  à  conserver  le  plus  possible  leurs 
enfants  auprès  d'eux,  tendance  accrue  par  un 
certain  désir  d'économie  et  favorisée  par  le 
développement  des  moyens  de  transport  dans 
les  villes  et  dans  leurs  banlieues. 

A  la  suite  des  observations  formulées  en  1896 
par  l'inspection  des  finances,  le  Ministère  de 
l'Instruction  publique  avait  pris  quelques 
mesures  en  vue  d'améliorer  les  recettes  des 
lycées. 

Un  décret  du  19  juin  1897,  rendu  sur  l'avis 
conforme  du  vice-recteur  de  l'académie  de 
Parisy  augmentait  légèrement  les  tarifs  de  l'ex- 
ternat dans  la  plupart  des  lycées  de  Paris  ;  les 
anciens  tarifs  étaient  maintenus  ou  même 
abaissés  dans  les  quatre  lycées  Buffon,  Charle- 
magne,  Voltaire  et  Lakanal  qui  sont  situés  dans 
des  quartiers  moins  riches.  Ce  même  décret 
augmentait  aussi  quelques  prix  de  demi-pen- 
sion pour  les  mettre  en  concordance  avec  les 
nouveaux  tarifs  de  l'externat  et  assimilait  les 
tarifs  des  classes  de  6^  et  de  3®  modernes  à  ceux 
de  l'enseignement  classique,  qui  étaient  aupa- 
ravant plus  élevés,  sans  que  rien  justifiât  cette 
différence.  Un  second  décret  du  6  juillet  1897 
étendait  cette  assimilation  aux  lycées  du  dé- 
partement. Sauf  en  ce  qui  concerne  ces  deux 
classes  modernes,  les  tarifs  de  l'internat  n'ont 
été  nullement  augmentés,  par  les  décrets  que 
je  viens  de  citer,  contrairement  à  ce  qui  a  été 
dit  par  erreur.  Enfin  un  arrêté  ministériel  du 
6  juillet  modifiait  le  régime  du  trousseau  qui 
imposait  une  perte  sérieuse  aux  lycées.  Autre- 
fois on  faisait  payer  aux  parents  pour  le  pre- 
mier trousseau  un  prix  exagéré  (500  francs  en 
province,  650  francs  à  Paris)  ;  mais  l'entretien 
était  ensuite  gratuit,  quel  que  fût  le  temps 


passé  par  l'élève  dans  le  lycée.  Au  delà  de 
deux  ans,  tous  les  lycées  étaient  en  perte. 
L'arrêté  du  6  juillet  décidait  que  dorénavant 
les  trousseaux  seraient  livrés  au  prix  de  revient 
augmenté  de  10  0/0  pour  frais  généraux,  mais 
que  les  familles  devraient  pourvoir  ensuite  à 
l'entretien,  la  faculté  leur  étant  d'ailleurs 
laissée  de  se  décharger  de  cette  obliga- 
tion moyennant  un  abonnement  annuel  de 
125  francs. 

Ces  diverses  mesures  ayant  été  Tobjet  de 
vives  critiques  au  Parlement  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  de  1898,  en  novembre  1897,  il 
fut  entendu  qu'on  en  agournerait  temporaire- 
ment l'exécution  jusqu'à  ce. qu'il  eût  été  pro- 
cédé à  une  revision  générale  des  tarifs. 

A  la  suite  d'une  nouvelle  consultation  des 
recteurs,  des  proviseurs  et  des  bureaux  d'ad- 
ministration, et  sur  l'avis  du  comité  consulta- 
tif de  l'enseignement  public,  le  Ministre  s'ar- 
rêta aux  décisions  suivantes  :  Les  décrets 
relatifs  au  relèvement  des  frais  d'externat  dans 
les  lycées  de  Paris  et  à  l'assimilation  des  tarifs 
de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseigne- 
ment moderne  furent  maintenus,  ainsi  que  la 
modification  du  régime  du  trousseau.  Mais^ 
pour  donner  satisfaction  au  Parlement  qui 
avait  semblé  désirer  un  certain  abaissement 
des  tarifs,  le  décret  du  29  décembre  1897  ré- 
duisait, dans  les  lycées  autres  que  ceux  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  les  frais 
de  pension  de  la  division  élémentaire  unifor- 
mément de  50  francs  et  ceux  de  la  demi-pen- 
sion de  25  francs;  il  [réduisait  aussi  les  tarifs  de 
l'externat  surveillé  et  supprimait,  en  outre,  les 
frais  dits  accessoires  dans  tous  les  lycées,  ce 
qui  occasionne  une  perte  annuelle  de  330.000  fr. 
environ.  Enfin  le  prix  de  l'abonnement  an- 
nuel à  l'entretien  du  trousseau  était  réduit  de 
125  francs  à  100  francs  par  l'arrêté  du  29  dé- 
cembre. 

Les  lycées  de  province  pourront  encore,  je 
crois,  s'en  tirer  :  mais  à  Paris  on  perdra  sur 
l'entretien. 

M.  le  Président.  Dans  les  budgets  que 
j'ai  vus,  on  prévoit  100  francs  en  moyenne 
pour  l'entretien  du  trousseau. 

M.  Moreau.  La  suppression  des  frais  ac- 
cessoires avait  son  effet  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1898  ;  la  réduction  des  tarifs  de  la  divi- 
sion élémentaire  ne  devait  entrer  en  vigueur 
que  le  1*'  octobre  1898.  On  peut  admettre 
que,  poiu»  l'année  1898,  la  diminution  de  re- 


celtes  résultant  de  ces  dernières  mesures  a  dû 
compenser  à  peu  près  Taugmentation  à  prove- 
nir des  relèvements  décrétés  précédemment. 
Malgré  les  réductions  appliquées  depuis  le 
1®'  octobre  dernier,  le  nombre  des  internes  a 
encore  diminué  de  563,  ce  qui  semble  prouver 
que  des  abaissements  de  tarifs  ne  suf6sent 
pas  pour  provoquer  un  accroissement  de  Fin- 
ternat. 

Passons  aux  dépenses.  Pendant  la  période 
quinquennale  que  nous  avons  envisagée  tout  à 
Theure,  c'est-à-dire  de  1891  à  1895,  elles  ont 
augmenté  de  87.143  francs.  Mais,  tandis  que 
les  dépenses  de  matériel  s'abaissaient  de 
1 .250.422  francs,  celles  de  personnel  s'accrois- 
saient de  1.337.565  francs,  soit  de  plus  de 
6  0/0.  En  1896,  nouvelle  augmentation  de 
262.155  francs,  ces  dépenses  passant  de 
22.934.718  francs  à  23.196.873  francs. 
L'exercice  1897  seul  présente  une  légère  di- 
minution de  39.807  francs  par  rapport  au  pré- 
cédent. Quant  aux  dépenses  de  matériel,  elles 
ont  présenté  en  1896  une  petite  augmentation 
de  24.232  francs;  mais,  en  1897,  elles  baissaient 
de  nouveau  de  790.652  francs.  Il  paraît  diffi- 
cile de  les  réduire  beaucoup  plus. 

J'ai  dit  que  ces  dépenses  de  matériel  con- 
tiennent certaines  dépenses  extraordinaires;  je 
n'ai  pas  pu«les  distinguer  absolument. 

M.  le  Président.  Vous  constatez,  d'une 
façon  générale,  que  les  dépenses  dé  matériel 
sont  aujourd'hui  réduites  à  peu  près  à  leur 
dernière  expression? 

M.  Moreau.  Je  le  crois.  J'ai  fait  un  travail 
qui  a  consisté  à  comparer  quelle  devait  être  la 
réduction|des  dépenses  de  nourriture,  chauffage, 
éclairage,  et  autres  dépenses  d'internat  pro- 
prement dites,  par  rapport  à  la  diminution  du 
nombre  des  internes.  J'ai  trouvé  une  réduc- 
tion très  forte.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut 
pas  aller  au  delà.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait 
pas  d'économies  à  faire  dans  les  lycées,  mais 
elles  ne  procureront  pas  grand'chpse. 

M.  le  Président.  C'est  donc  sur  les  dé- 
penses de  personnel  qu'il  faudrait  faire  por- 
ter Teffort. 

M.  Moreau.  L'enseignement  moderne  a 
causé  une  grande  augmentation  de  dépenses. 

L'accroissement  des  dépenses  de  personnel 
provient  en  somme  de  deux  causes  princi- 
pales :  augmentation  des  cours  et  des  divers 
ordres  d'enseignements  ;  élévation  des  traite- 
ments et  indemnités  de  toutes  sortes.  A  la  j 


suite  des  études  spéciales  qu'elle  a  faites  dans 
les  divers  établissement  de  l'instruction  pu- 
blique au  cours  des  tournées  de  1896  et  de 
1897,  l'inspection  des  finances  a  été  amenée 
à  formuler  certaines  propositions  dans  le  but 
d'arriver  à  réduire  les  dépenses  de  personnel 
des  lycées:  centralisation  dans  quelques 
lycées  des  cours  de  préparation  aux  écoles 
du  gouvernement;  suppression  de  diverses 
classes  n'ayant  qu'un  nombre  insignifiant  d'é- 
lèves ;  groupement  de  deux  ou  trois  classes 
pour  certains  enseignements,  tels  que  l'his- 
toire et  la  géographie,  le  dessin  et  les  langues 
vivantes;  réduction  du  nombre  des  profes- 
seurs agrégés  ;  meilleure  utilisation  du  per- 
sonnel, afin  de  diminuer  les  indemnités  pour 
heures  supplémentaires,  etc.  Mais  ces  propo- 
sitions ne  sont  faites  qu'avec  une  grande 
réserve  de  notre  part  ;  nous  sommes,  en  effet, 
ici  sur  le  terrain  pédagogique,  terrain  qui  ne 
nous  est  pas  familier  et  sur  lequel  nous  ne 
devons  nous  aventurer  qu'en  prenant  de 
sérieuses  précautions.  C'est  aux  hommes  réel- 
lement compétents  qu'il  appartient  de  décider 
ce  qu'il  est  possible  de  faire,  sans  compro- 
mettre l'enseignement ,  pour  réduire  dans  la 
mesure  convenable  des  dépenses  qui,  pour  les 
profanes,  paraissent  tant  soit  peu  exagé- 
rées. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de 
rendre  un  hommage  mérité  aux  économes  des 
lycées.  L'inspection  des  finances  a  pu  les 
apprécier  pendant  ces  deux  années  où  elle  a 
examiné  de  près  leur  comptabilité.  Ce  sont 
des  fonctionnaires  très  dévoués  aux  intérêts 
de  l'État  et  dont  le  rôle^  modeste  en  appa- 
rence, a  en  fait  une  assez  grande  importance; 
il  convient  de  les  encourager  et  de  les  soutenir 
dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  souvent 
ingrate  et  difficile, 

M.  le  Président.  Vous  avez  vérifié  la 
comptabilité  des  économats? 

M.  Moreau.  Personnellement,  je  ne  l'ai 
pas  vérifiée. 

M.  le  Président.  Je  parle  des  inspecteurs 
des  finances. 

M.  Moreau.  Oui,  ils  ont  vérifié  les  éco- 
nomats. 

M.  le  Président.  Le  proviseur  contrôle 
réellement  la  gestion,  de  l'économe? 

M.,  Moreau.  Il  doit  la  contrôler;  mais 
j'ignore  si  son  contrôle  est  très  sérieux. 

M.  le  Président.  Le  proviseur  est  ordon- 
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fiàteur  y  il  doit  donc  suivre  la  comptabilité  de 
haut. 

M.  Moreau.  Cette  comptabilité  est  bien 
tenue  en  général. 

M.  le  Président.  Vous  avez  étudié  un 
certain  nombre  de  budgets  de  lycées  ? 

M.  Moreau.  J'en  ai  vu  quelques-uns  au 
Ministère  de  Tlnstruction  publique. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  frappé  de 
rimportance  des  dépenses  de  personnel  et 
du  défaut  de  proportion  avec  TefTectif  des 
lycées? 

M.  Moreau.  C'est  ce  qui  m'a  semblé. 
Mais,  quand  on  fait  ces  observations  aux 
membres  de  l'enseignement,  ils  ont  toujours 
de  bonnes  raisons  à  donner.  Nous  ne  sommes 
pas  sur  notre  terrain,  notre  situation  est  très 
difficile. 

M.  le  Président.  Quand  on  voit,  dans  le 
budget  d'un  petit  lycée,  qu'une  classe  de 
sixième,  qui  compte  quatre  élèves,  a  un  pro- 
fesseur agrégé  au  traitement  de  plus  de 
5.000  francs,  on  peut  se  demander  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  trouver  là  une  économie. 

M.  Moreau.  Vous  avez  vu  ce  qu'a  ré- 
pondu le  recteur  de  l'académie  de  Lyon, 
M.  Compayré.  L'inspection  ayant  dit  qu'on 
pourrait  réduire  le  nombre  des  agrégés,  il  a 
fait  observer  qu'il  faudrait  l'augmenter  encore. 
C'est  peut-être  vrai  au  point  de  vue  pédago- 
gique, mais  il  faut  compter  sur  une  augmen-  * 
tation  de  dépenses. 

M.  Marc  Sauzet.  A  quel  point  de  vue 
vous  placez- vous? 

M.  Moreau.  Les  agrégés  ont  une  in- 
demnité spéciale  de  500  francs* 

M.  le  Président.  Et  ils  ont  un]  traite- 
ment supérieur. 

M.  Moreau.  L'indemnité  de  500  fr. 
est,  d'ailleurs,  un  supplément  de  traitement  ; 
ce  n'est  pas  une  véritable  indemnité,  car  cette 
somme  est  sujette  à  retenue  et  donne  droit  à 
pension, 

M.  Marc  Sauzet.  Il  vous  paraît  que  le 
nombre  des  élèves  de  certaines  classes  ne 
comporte  pas  un  agrégé? 

M.  Moreau.  C'est  surtout  la  nature  de 
la  classe  qui  ne  le  comporte  pas  toujours. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  agré- 
gés a  notablement  augmenté  ? 

M.  Moreau.  Il  a  beaucoup  augmenté. 
Il  y  a  une  statistique  dans  le  rapport  de 
M.  Maurice-Faure. 


M.  le  Président.  Le  nombre  des  répé- 
titeurs a  également  augmenté.  Certains  pro- 
viseurs se  sont  plaints  qu'avec  le  système 
actuel  les  répétiteurs  ne  donnaient  pas  assez 
de  temps  et  de  soin  à  la  surveillance. 

M.  Moreau.  C'est  vrai  surtout  pour 
les  lycées  de  facultés.  Les  répétiteurs  sont  là 
pour  pouvoir  acquérir  des  grades,  ils  ont 
moins  de  travail  que  dans  les  autres  lycées. 

M.  le  Président.  Voulez- vous  nous  dire 
un  mot  des  collèges  communaux  ?  Vous  avez 
examiné  la  part  de  l'État  dans  les  dépenses  des 
collèges  ? 

M.  Moreau.  Cette  part  nous  a  paru 
trop  forte,  non  pas  en  général,  car  il  ne  faut 
pas  généraliser,  mais  dans  un  certain  nombre 
d'établissements. 

M.  le  Président.  Elle  est  très  inégale- 
ment fixée  ;  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  des 
principes  généraux.    ' 

M,  Moreau.  Il  y  a  des  traités. 

M.  le  Président.  Ils  ont  pu  être  sou- 
mis à  toutes  les  variations  des  considérations 
locales. 

Vous  avez  signalé,  dans  un  département, 
cinq  collèges  pour  lesquels  la  part  des  villes 
varie  de  37  à  46  0/0. 

M.  Moreau.  C'est  le  département  de 
Saône-et-Loire.  C'est  d'autant  plus  frappant 
qu'il  y  a  un  lycée  à  Mâcon  ;  une  bonne 
partie  des  élèves  qui  pourraient  aller  au 
lycée  vont  dans  ces  collèges  communaux. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  collège,  dans 
l'Ain,  pour  lequel  la  ville  paye  7.800  francs 
et  l'État  19.830  francs,  un  autre  dans  l'Isère 
auquel  TÉtat  donne  12.000  francs,  le  dépar- 
tement 1.600  et  la  commune  320  francs.  Il 
semble  qu'il  y  ait  une  exagération  manifeste. 

Vous  pensez  qu'il  y  aurait  lieu,   dans  la 
revision   des  traités,  qui   est  prochaine,    de 
fixer  certaines  règles,  d'établir  un  peu  d'éga- 
lité. 

M.  Moreau.  L'avis  unanime  de  l'inspec- 
tion est  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  part  de 
l'État. 

M.  Marc  Saïuset.  Pensez-vous  que  la 
subvention  devrait  être  fixe,  ou  qu'elle  de- 
vrait varier  avec  les  ressources  locales  ? 

M.  Moreau.  On  pourra  bien  admettre 
qu'elle  peut  être  plus  élevée  dam  les  pays  plus 
pauvres.  Mais  est-il  bien  utile  d'entretenir  à 
grands  frais  les  collèges  qui  n'ont  plus  d'élè- 
ves? A   Saint- Marcellin,  il  y  a  vingt-cinq 
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élèves;  le  principal  a  dit  :  L^administration  a 
été  mauvaise  ;  nous  espérons  que  TefiFectif  va 
augmenter.  Dans  ces  conditions,  on  justifie  le 
maintien  de  tous  les  établissements. 

M.  le  Président.  L'inspection  des  finan- 
ces n'a,  en  principe,  aucun  contrôle  sur  les 
traités  passés  entre  TÉtat  et  les  villes,  ni 
sur  leur  exécution.  G*est  une  mission  spé- 
ciale qui  lui  a  été  donnée  en  1896? 

M.  Moreau.  Absolument.  On  nous  a 
donné  la  mission  d'aller  dans  les  différentes 
administrations  de  TEtat  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises à  notre  contrôle,  non  pas  pour  les  con- 
trôler, mais  pour  faire  des  investigations  qui 
seraient  de  nature  à  amener  des  économies  ou 
des  simplifications. 

M.  le  Président.  L'inspection  est  faite 
par  les  inspecteurs  généraux  des  économats? 

M.  Moreau.  Il  y  a  deux  inspecteurs  gé- 
néraux des  économats  spécialement  chargés 
de  vérifier  la  gestion  des  économes. 

M.  le  Président.  Dans  les  lycées  ;  mais, 
dans  les  collèges,  comment  est  faite  la  sur- 
veillance ? 

M*  Moreau.  Je  ne  crois  pas  que  les 
inspecteurs  de  l'économat  aillent,  en  fait, 
dans  les  collèges. 

M.  le  Président.  Ils  ne  peuvent  pas  ma- 
tériellement y  aller. 

M.  Moreau.  La  surveillance  est  faite  par 
rinspecteur  d'académie  et  par  la  ville  ;  l'État 
donne  simplement  une  subvention. 

M.  le  Président.  Les  budgets  des  lycées 
sont  préparés  par  les  proviseurs;  le  bureau 
d'administration  donne  son  avis  ;  le  conseil 
académique  délibère  et  arrête  provisoirement 
le  budget,  qui  est  approuvé  définitivement  par 
le  ministre.  Les  comptes  sont-ils  approuvés 
dans  la  même  forme  ? 

M.  Moreau.  Les  comptes  sont  examinés 
dans  les  mêmes  conditions  et  soumis  au  juge- 
ment de  la  Cour  des  comptes. 

M.  le  Président.  Les  comptes  de  l'éco- 
nome; mais  ceux  de  l'ordonnateur,  du  provi- 
seur, sont  approuvés  par  le  ministre? 

M.  Moreau.  Ils  sont  remis  au  ministre  et 
accompagnés  du  compte  de  l'économe. 

M.  le  Président.  Et  le  quilus  est  donné 
au  proviseur  par  le  ministre. 

M.  Henri  Blanc.  Dans  les  collèges  com- 
munaux, c'est  le  maire  qui  est  ordonnateur, 
ce  n'est  pas  le  principal. 

M*  Moreau,  Il  faut  distinguer  entre  les 


différents    collèges.    Quelques-uns     sont   au 
compte  du  principal,  la  plupart  sont  en  régie. 

M.  Henri  Blanc.  Je  parle  de  ceux  qui 
sont  en  régie. 

M.  Moreau.  C'est  le  maire  qui  est  ordon- 
nateur. 

M.  Henri  Blanc.  De  sorte  que  le  principal 
n'est  pas  un  administrateur  comme  le  provi- 
seur. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  bureaux  d'ad- 
ministration pour  les  collèges  comme  pour  les 
lycées  ? 

M.  Ermant.  Il  y  a  des  bureaux  d'admini- 
stration présidés  par  Tinspecteur  d'académie. 
Dans  les  lycées,  le  bureau  d'administration 
voit,  à  de  très  rares  intervalles,  la  comptabi- 
lité administrative;  on  lui  demande  de  voter 
le  budget  suivant  les  instructions  ministé- 
rielles. Quand  le  ministre  est  gêné  dans  son 
budget,  on  fait  opérer  une  réduction,  ce  qui 
revient  à  exiger  des  crédits  'supplémentaires. 

M.  Queneau.  Pourriez- vous  justifier  cette 
division  du  traitement  des  agrégés  en  deux 
portions,  d'ailleurs  soumises  toutes  deux  à  la 
retenue  :  l'une  de  500  francs,  payable  par  tri- 
mestre ;  l'autre  payable  par  mois  ? 

M.  Moreau.  Je  ne  saurais  répondre  à  cette 
question. 

M.  Ferdinand  Boug^àre.  L'inspection 
des  finances  a -t*  elle  eu  à  s'occuper  des 
bourses?  • 

M.  Moreau.  Pas  d'une  manière  particu- 
lière. Nous  avons  vu  quelle  pouvait  être  leur 
proportion. 
M.  le  Président.  Le  nombre  en  a  diminué. 
M.  Ferdinand  Bougera.  Quelle  est  cette 
proportion  ? 

M.  Moreau.  JEUe  est  de  7  à  8  0/0  des 
recettes  totales;  je  donne  ce  chiffre  sous  re- 
serves. La  subvention  de  l'État  représente 
36  0/0  des  recettes  totales  ;  les  bourses  réu- 
nies à  cette  somme  forment  un  total  d'environ 
44  0/0.  Mais  il  ri^y  a  pas  que  des  bourses  na- 
tionales ;  il  y  a  des  bourses  départementales  et 
communales,  qui  ne  sont  pas  distinguées  ici  : 
elles  sont  distinguées  dans  les  comptes  des 
lycées. 

M.  Jacques  Piou.  L'inspection  générale, 

si  j'ai  bien  compris,  n'exerce  aucun  contrôle 

sur  la  comptabilité  des  collèges. 

M.  Moreau.  Aucun,  en  temps  ordinaire. 

M.  Jacques  Piou.  Vous  vérifiezies  comptes 

de  l'économe  ? 
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M.  Moreau.  C'e3t  une  mission  spéciale  qui 
nous  a  été  confiée  et  que  nous  avons  accom- 
plie  au  cours  des  tournées  de  1896  et  18d7. 

M.  Jacques  Piou.  Les  renseignements  que 
vous  venez  de  donner  supposent  une  inspection. 

M.  Moreau.  C'est  un  travail  exceptionnel. 

M.  Jacques  Piou.  Aucun  travail  du  même 
genre  n'a  été  fait  sur  les  collèges? 

M.  Moreau.  On  s'est  occupé  des  collèges  ; 
il  y  a  des  résultats  d'ensemble  ;  mais  je  n'ai  pu 
les  donner  à  la  commission^  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  présentés  de  la  même  manière. 

M.  Jacques  Piou.  A-t-ilété  fait  un  travail 
de  vérification,  d'inspection  dans  les  collèges? 

M.  Moreau.  Parfaitement.  On  a  inspecté 
un  certain  nombre  de  collèges  et  indiqué  les 
économies  qui  semblaient  réalisables.  Il  y  a  un 
résumé  de  cette  inspection  dans  la  note  que 
vous  avez  eue  sous  les  yeux;  nous  ne  pouvions 
pas  nous  étendre  aussi  longuement  à  ce  sujet. 

M.  Baudon.  Les  bonis  des  établissements 
sont  rares  aujourd'hui;  ils  restaient  à  la  caisse 
des  lycées. 

M.  Moreau.  En  principe,  ils  appartiennent 


aux  lycées.  Le  lycée  Janson-de-Saillya  encore 
un  titre  de  rente  de  5.000  francs.  Je  me  rap- 
pelle avoir  dit  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  qu'il  ne  devrait  pas  donner  de  sub- 
vention à  ce  lycée  tant  que  le  titre  de  rente 
n'aurait  pas  été  réalisé  ;  il  a  fait  des  bénéfices 
dans  les  années  prospères,  il  est  juste  qu'il 
contribue  à  éteindre  son  déficit  avec  ses  res- 
sources propres. 

M.  Ermant.  Les  bonis  restent  bien  à 
l'établissement,  mais  il  ne  peut  en  disposer 
qu'avec  l'autorisation  du  Ministère  de  l'In- 
struction publique,  et  pour  apporter  des  amé- 
liorations d'un  certain  genre.  Cela  diminue  la 
subvention  ;  c'est  un  simple  jeu  d'écritures. 

M.  Moreau.  Il  ne  s'agit  là  que  des  bonis 
en  rentes  ou  en  immeubles;  tant  qu'ils  sont 
en  numéraire,   le  lycée  peut  en  disposer. 

M.  le  Président.  Personne  n^a  plus  de 
question  à  poser?. . . 

Monsieur  l'inspecteur  général,  nous  vous 
remercions  d'avoir  bien  voulu  venir,  et  nous 
vous  sommes  très  reconnaissants  de  votre  in- 
téressante déposition. 


Déposition  de  M.  Aleads  BERTRAND. 


M.  le  Président.  Monsieur  Bertrand, 
vous  êtes  professeur  de  philosophie  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  Lyon.  Vous  avez  désiré 
être  entendu  par  la  Commission.  Vovs  avez 
des  idées  personnelles  sur  notre  système  d'é- 
ducation. Vous  avez  la  parole. 

M.  Bertrand.  C'est  bien  moins  comme 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  que  j'ai  de- 
mandé à  déposer  qu'à  titre  d'ancien  profes- 
seur de  lycées  et  de  collèges.  Je  l'ai  été  pen- 
dant vingt-cinq  ans  ;  j'ai  donc  pu  faire  quel- 
ques réflexions  sur  la  question  qui  vous 
occupe.  Et  cette  circonstance  me  dispense  des 
précautions  oratoires  et  m'interdit  même 
d'atténuer  par  l'éloge  des  personnes  mes  ap- 
préciations sévères  du  système  des  études;  mes 
collègues  n'ont  nul  besoin  d'une  indiscrète 
apologie;   leur  éloge  serait  mon  propre  éloge. 

Il  me  semble  qu'un  peu  de  pessimisme  est 
justifié. 

Le  baccalauréat,  qui  est  un  contrôle,  montre 
nettement  qu'une  réelle  décadence  des  études 
est  à  peu  près  générale.  On  a  dit  devant  cette 


Commission  que  certains  établissements  pri- 
vilégiés ne  subissaient  pas  la  crise  des  lycées. 
Je  crois  que  le  baccalauréat  —  il  a  du  moins 
l'utilité  d'une  enquête  —  donne  la  preuve 
trop  décisive  du  contraire.  La  crise  n'est  pas 
localisée  aux  établissements  de  l'Ëtat:  elle  sévit 
partout,  si  l'on  n'entend  parler  ni  de  l'enseigne- 
ment primaire  ni  de  l'enseignement  supérieur. 
J'ai  cherché,  en  professeur  et  en  philosophe, 
les  causes  de  cette  crise,  qui  ne  date  pas  d'hier, 
et  voici  l'explication  que  j'ai  trouvée.  D'abord 
notre  système  de  classes,  de  la  septième  jus- 
qu'à la  philosophie,  est  complètement  déformé 
dans  son  esprit  et  dans  son  économie.  Rollin 
nous  renseigne  avec  certitude  sur  la  manière 
dont  on  comprenait  autrefois  le  régime  des 
classes  successives,  par  exemple  la  classe  de 
quatrième  (on  y  commençait  les  vers  latins)  ou 
la  rhétôrique(c'étaitla  classe  du  (/i^cour^/a^m). 
Aujourd'hui  ces  classes  ont  perdu  leur  caracté- 
ristique puisqu'on  n'écrit  plus  en  latin,  ni  en 
vers  ni  en  prose,  ou  si  peu  qu'il  est  inutile 
d'en  parler. 
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Un  vieux  régent,  à  qui  Ton  demanderait 
quelle  différence  il  y  a  entre  la  troisième  et 
la  seconde,  ne  saurait  trop  que  dire  à  T  heure 
actuelle  :  c'est  presque  un  rébus.  Quand  un 
élève  sort  de  troisième,  voici  le  mot  d'ordre 
qui  s'impose  :  «  Continuez  I  »  Il  n'y  en  pas 
d'autre.  Voilà  donc  la  confusion  et  la  conti- 
nuité remplaçant  la  distinction  d'autrefois,  la 
gradation  savante.  C'est  pourquoi,  à  mon  avis, 
on  ne  réussira  pas  à  remplacer  par  des  exa- 
mens de  passage  le  baccalauréat.  Il  est  dans 
notre  système  actuel  un  fléau  et  une  néces- 
sité. Comme  il  n'y  a,  entre  les  classes,  qu'une 
distinction  nominale  qui  ne  répond  plus  à 
rien  de  réel,  cette  continuité  vague  condam- 
nerait les  jurys  d'examens  de  passage  à  un 
inévitable  arbitraire,  singulièrement  aggravé 
par  la  crainte  toujours  plus  grande,  partout 
ressentie,  de  perdre  des  <(  unités  ». 

La  cause  de  cette  déformation  est  facile  à 
reconnaître:  c'est  l'invasion  c^es  sciences  ;  elles 
se  sont  précipitées  toutes  ensemble  dans  un 
système  préparé  uniquement  pour  l'enseigne- 
ment des  lettres  et  l'ont  brisé.  Cette  invasion 
des  sciences  est-elle  un  bien  ?  est-elle  un  mal  ? 
Question  oiseuse,  puisque  c'est  une  loi,  une 
nécessité.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous 
n'y  pouvons  rien.  Nous  ne  pouvoRS  ni  réta- 
blir les  lettres  grecques  et  latines  dans  leur 
splendeur  première,  ni  supprimer  les  sciences 
qui,  fortes  des  besoins  de  la  vie  moderne,  ne  se 
laisseraient  pas  éliminer  ou  seulement  diminuer. 

Je  suis  donc  convaincu  qu'il  est  urgent  de 
refondre  tout  notre  plan  d'études  :  de  mettre 
résolument  au  centre  les  sciences  au  lieu  des 
lettres.  «  A  la  place  d'honneur?  »  diront  les 
«  littéraires  ».  A  leur  place  naturelle;  il  n'y  a 
pas  de  place  d'honneur,  d'ordre  de  préséance. 
Les  deux  branches  du  compas  sont  également 
nécessaires  pour  tracer  un  cercle  parfait;  la 
pointe  qui  fixe  l'une  au  centre  n'est  pas  plus 
noble  que  le  crayon  qui  trace  la  circonférence. 

Et  je  serais  vraiment  désolé  d'être  rangé 
parmi  ceux  qui  peupleront  «la  Grande  Béotie». 
Je  ne  suis  nullement  l'adversaire  des  études 
littéraires.  Je  demande  délibérément  une  re- 
distribution toute  nouvelle  des  matières  en- 
seignées, cela  ne  veut  pas  dire  que  je  sacrifie 
celles-ci  ou  celles-là:  je  reconnais,  d'ailleurs, 
que  c'est  toute  une  révolution  dans  notre  sys- 
tème d'enseignement. 

Il  y  a  une  révolution  célèbre  en  philoso- 
phie :  c'est   celle^  de  Kant,  qui  déclare  avoir 


imité  Copernic.  Voyant  qu'il  fallait  imaginer 
orbe  sur  orbe,  épicycle  sur  épicycle,  pour  ex- 
pliquer tant  bien  que  mal  le  mouvement  du. 
soleil  autour  de  la  terre,  Copernic  se  dit  : 
Supposons  que  les  choses  se  passent  autrement 
et  que  ce  soit  la  terre  qui  tourne  autour  du 
soleil.  Je  demande  pardon  de  la  comparaison; 
car  j'ai  bien  peur,  au  lieu  de  ressembler  à  Co- 
pernic ou  à  Kant,  qu'on  ne  m'accuse  de  n'être 
que  le  Médecin  malgré  /ni,  qui  se  vantait 
d'avoir  mis  le  cœur  à  droite  !  Essayons  de 
transporter  la  méthode  de  Copernic  et  de 
Kant  dans  l'ordre  pédagogique.  Ce  n'est 
d  abord  qu'une  hypothèse  ;  elle  sera  ensuite 
légitimée  par  ses  conséquences  ;  le  procédé  est 
régulier  et  scientifique.  Examinons  l'hypo- 
thèse et  ses  conséquences. 

Ce  qui  a  manqué  aux  grands  pédagogues  de 
la  Révolution,  à  Condorcet  par  exemple, 
pour  fonder  sur  le  roc  Tenseignement-secon- 
daire  national  —  (à  mon  avis,  renseignement 
secondaire  est  en  décadence  depuis  cette 
époque),  —  c'est  une  bonne  classification  des 
sciences.  Qu'on  relise  le  célèbre  Rapport  de 
Condorcet,  on  aura  le  spectacle  d'un  très 
puissant  esprit  dévoyé,  presque  frappé  d'im- 
puissance parce  qu'il  travaillait  sur  une  classifi- 
cation des  sciences  défectueuse,  celle  de  Bacon, 
revue  mais  non  rectifiée  par  d'Alembert,  clas- 
sification dans  laquelle  les  sciences  s'enche- 
vêtrent et  chevauchent  les  unes  sur  les  autres. 

Voilà  pourquoi  on  n'a  rien  fait  de  définitif 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire 
pendant  la  Révolution.  Et  je  désire  qu'on  ne 
se  méprenne  pas  sur  mes  intentions;  je  ne 
demande  pas  plus  de  sciences,  j'y  insista,  je 
ne  demande  pas  moins  de  lettres  ;  mais  si 
l'on  considère  les  sciences,  non  les  lettres, 
comme  l'ossature  intérieure  des  études,  le 
noyau,  le  centre,  je  constate  que  tout  devient 
intelligible  et  qu'il  n'est  plus  besoin  d'autant 
d'orbes  et  d'épicycles  pédagogiques.  Ce  serait 
le  terme  d'une  évolution  ou  l'achèvement 
d'une  révolution  qui  se  fait  actuellement  sans 
nous  sinon  malgré  nous. 

Je  désire  ardemment  cette  réforme  unique, 
parce  qu'elle  seule  peut  mettre  fin  aux  ré- 
formes de  détail  qui  se  détruisent  l'une  l'autre 
et  qui  tuent  l'enseignement. 

Depuis  trente  ans  l'histoire  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  tient  lieu  en  trois  mots 
que  j'emprunte  à  Voltaire  :  On  réformait,  ré- 
formait, réformait  I 
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Les  réformes  de  détail  n'étaient  nullement 
mauvaises,  chacune  prise  à  part;  ceux  qui  les 
ont  faites  avaient  les  meilleures  intentions; 
elles  ont  eu,  au  moment  précis  où  on  les  réa- 
lisait,  leur  nécessité,  partant  leur  utilité;  je 
cherche  donc  la  logique  de  ces  réformes,  leur 
ligne  de  convergence  et  je  trouve  qu'il  y  a  au 
fond  unité  de  direction  en  dépit  des  tâtonne- 
ments, des  hésitations,  même  des  retours  en 
arrière. 

Cette  orientation  des  réformes,  c'est,  pour 
la  définir  en  un  mot,  l'introduction  progres- 
sive, mais  peu  méthodique,  des  sciences  dans 
renseignement  secondaire  :  ce  fut  l'esprit  de 
l'enseignement  «  spécial  »  de  V.  Duruy  et 
c'est  l'esprit  de  l'enseignement  (c  moderne  » 
de  M.  L.  Bourgeois.  Rien  de  plus  légitime  ; 
n'espérons  pas  remonter  le  courant  ;  ne  bar- 
rons pas  le  chemin  aux  sciences  ;  endiguons-les 
pour  qu'elles  ne  détruisent  plus,  mais  fécon- 
dent et  enrichissent  ;  hâtons-nous  de  leur  faire 
leur  juste  part  de  peur  qu'elles  n'envahissent 
tout  l'entendement  et  tout  l'enseignement. 

Je  vais  essayer  d'adapter  à  la  réforme  de 
l'enseignement  la  classification  des  sciences 
d'Auguste  Comte.  Non  que  je  prône  ou  que 
je  prêche  le  positivisme,  mais  parce  que  la 
classification  de  Comte  détachée  du  système 
me  semble  éminemment  propre  à  guider  la 
pédagogie  de  l'enseignement  secondaire.  Tout 
le  monde  sait  qu'elle  échelonne  et  hiérarchise 
les  sciences  de  la  mathématique  à  la  morale  : 
1^  mathématiques  ;  2*  astronomie  ;  3®  phy- 
sique; 4®  chimie;  5®  biologie;  6^  sociologie; 
7®  morale. 

C'est  l'ordre  du  développement  historique 
des  sciences.  Avec  Comte,  je  crois  que  chaque 
esprit  individuel  se  développe  comme  s'est 
développée  l'humanité  :  intervertir  l'ordre 
naturel  et  lui  substituer  un  plan  artificiel 
d'études,  rien  n'est  plus  dangereux. 

L'ordre  historique  est  aussi  le  meilleur 
ordre  pédagogique,  et  celui-ci  ne  fait  qu'abré- 
ger les  étapes  ;  il  ne  les  supprime  et  ne  les  in- 
tervertit qu'à  ses  dépens. 

Voilà  donc  le  plan  de  l'enseignement  secon- 
daire, à  condition  toutefois  de  ne  pas  appeler 
de  ce  nom,  comme  on  le  fait,  nombre  de 
classes  véritablement  primaires  ;  la  cinquième, 
la  sixième,  la  septième  (le  latin  ne  fait  rien  à 
l'affaire)  sont  des  classes  primaires.  Je  n'ac- 
cepte dans  l'enseignement  secondaire  que  des 
élèves  qui  ont  achevé  les  cours  primaires^ 


aussi  mon  enseignement  vraiment  secondaire 
est-il  réduit  à  quatre  années  caractérisées  par 
les  sciences  qu'on  y  enseigne  spécialement  :  ma- 
thématiques en  l'^  année  ;  physique  et  chimie 
en  2®  année  ;  biologie  en  3®  année  ;  sociologie 
et  morale  en  4*^  année.  Le  cours  d'études 
secondaires  se  fera  en  moyenne  de  quatorze 
à  dix-huit  ou  de  treize  à  dix-sept  ans. 

Je  me  hâte  de  répondre  à  plusieurs  objec- 
tions ;  et  d'abord  le  mot  «  sociologie  »  va  pa- 
raître insolite  :  il  est  pourtant  déjà  consacré 
par  un  usage  européen,  universel.  La  socio- 
logie de  l'enseignement  secondaire  ne  sera  • 
guère  autre  chose  que  ce  que  nous  avons 
étudié  en  philosophie  sous  le  nom  de  morale 
sociale  en  y  ajoutant  (ils  ont  déjà  figuré  dans 
les  programmes)  des  éléments  d'économie 
politique  et  l'analyse  des  institutions  sociales. 
Le  mot  de  «  sociologie  »  n'a  rien  qui  doive 
effrayer  ;  il  n'est  synonyme  ni  de  positivisme, 
ni  de  socialisme  ;  je  l'emploie  parce  qu'il  fait 
partie  d'une  classification  à  laquelle  je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  rien  changer  ;  la  sociologie 
classique,  c'est  donc  au  fond  l'ensemble  des 
problèmes  de  la  morale  sociale  traditionnelle 
avec  les  compléments  historiques  et  écono- 
miques indispensables.  C'est  la  plus  nécessaire 
de  toutes  les  études. 

M.  Henri  Blanc.  Vous  dites  que  la  pre- 
mière année  serait  consacrée  à  l'étude  des 
mathématiques;  mais,  par  mathématiques, 
vous  entendez  les  mathématiques  élémentaires  ; 
dans  une  année  vous  ne  feriez  pas  entrer  les 
élémentaires  et  les  spéciales? 

M.  Bertrand.  Je  suis  d'autant  plus  obligé 
de  donner  des  explications  sur  ce  point  que 
c'est  précisément  celui ^  sur  lequel  j'ai  eu  le 
plus  de  scrupules  et  d'hésitations.  Comment 
enseigner  les  mathématiques  dès  le  début  des 
études  secondaires?  Les  abstractions  ne  con- 
viennent point  aux  enfants:  l'aptitude  aux 
mathématiques  se  développe  assez  tard  chez 
tous,  jamais  chez  quelques-uns. 

Voici  ma  réponse:  je  débute,  il  est  vrai,  par 
les  mathématiques;  seulement,  la  remarque 
est  d'importance  capitale,  l'élève  a  quatorze 
ans  ;  il  a  appris  par  une  solide  initiation  pri- 
maire tout  ce  qui,  dans  les  mathématiques,  est 
empirique  et  pratique  ;  il  sait  effectuer  toutes 
les  opérations  et  résoudre  une  foule  de  pro- 
blèmes élémentaires.  Sur  bien  des  points  il  ne 
lui  manque  que  la  théorie,  il  sait  déjà  une 
foule  de  choses,  il  ignore  la  raison  des  choses* 
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M.  la  Préaident.  Enfin  vous  faites  d«ux 
séries  d'études  :  une  forte  assise  d'études  pri- 
maires, et  ensuite  un  enseignement  plus  com* 
pif  t  qui  se  rapproche  d'un  enseignement  se* 
condaire  supérieur? 

M.  Bertrand.  Je  le  voudrais  élémentaire, 
simplement  élémentaire.  Mais,  à  la  différence 
des  mathématiques  de  l'enseignement  primaire, 
celles  de  l'enseignement  secondaire  sont  essen- 
tiellement théoriques,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
supérieures  ou  transcendantes.  L'ancien  pi*o- 
gramme  du  baccalauréat  es  sciences  ne  com- 
prenait pas  les  mathématiques  spéciales.  Le 
mot  «  supérieur  »  est  devenu  quelque  peu 
équivoque  et  c'est  regrettable  ;  ou  dit  égale^ 
ment  l'enseignement  primaire  «  supérieur  »  et 
renseignement  «supérieur  »  ou  des  universités. 

M.  le  Président.  Mais  la  sociologie  est 
déjÀ  une  étude  supérieure? 

M.  Bertrand.  Je  demande  grâce  pour  son 
nom  et  sa  jeunesse;  au  fond,  elle  est  presque 
familière  à  Tinstitttteur,  sous  le  nom  d'ensei'* 
gnement  civique  ;  au  professeur  de  philosophie, 
sous  le  nom  de  morale  sociale  ;  il  n'y  a  sur  ce 
point  qu'à  compléter  et  à  systématiser  un  en* 
seignement  qui  n'est  pas  à  créer  de  toutes 
pièces.  Un  bon  enseignement  sociologique  est 
de  première  nécessité  pour  notre  pays  à  tous 
les  degrés  des  études. 

M.  le  Président.  Vous  convenezque  ce  plan 
original  s'écarte  beaucoup  du  système  actuel? 

M.  Bertrand.  J'ai  dit  que  le  défaut  de 
notre  enseignement  venait  primitivement  de 
l'invasion  des  sciences  dans  un  système  uni* 
qoement  conçu  en  vue  des  lettres  grecques  et 
latines  :  je  demande  simplement  qu'on  fasse 
enfin  de  Tordre  avec  ce  désordre.  Je  ne  fais 
nullement  table  rase  de  ce  qui  existe.  Il  est 
aussi  urgent  d'établir  dans  les  sciences  elles* 
mêmes  une  bonne  méthode  pédagogique  que 
de  fixer  les  vrais  rapports  des  sciences  et  des 
lettres.  Les  sciences  sont  actuellement  ensei- 
gnées par  morceaux,  distribuées  par  lambeaux, 
dispiersées  et  mutilées,  incapables  en  consé- 
quanoe  de  remplir  leur  vrai  rôle  social  et 
moral.  La  géologie,  par  exemple,  est  enseignée 
depuis  hier  en  trois  tronçons  :  une  partie  en 
y  d'abord,  puis  on  la  délaisse  pendant  une 
aaaée^  une  autre  partie  en  3*  et  la  fin  en  rhé* 
torique  -*  voilà  le  désordre  organisé.  Tel  le 
pèlerin  qui  avait  fait  vœu  d'aller  à  Rome  en 
faisant  scrupitlettseraèst  trois  pa«  an  avant  et 
daax  pas  e»  arrière  :  il  arriva,  mais  c'est  miraole. 


M.  le  Président.  Et  vous  êtes  d*avis 
d'avoir  un  seul  genre  d'enseignement? 

M.  Bertrand.  Oui  ;  un  seul  type  de  lycées; 
mab  je  serais  enchanté  que  l'expérience  fût 
faite  d'abord,  comme  sont  conduites  les  expé* 
riences  scientifiques,  sous  la  forme  prudente 
d'une  expérimentation  restreinte.  Voici  mes 
raisons  :  Je  tiens  beaucoup  à  ce  que  rensei- 
gnement secondaire  soit  ramené  à  l'unité  ;  je 
dis  comme  le  fabuliste:  N'en  ayons  qu'un»  maie 
qu'il  soit  bon.  Vous  aurez  beau  perfectionner 
le  «  moderne  »,  faire  revivre  le  <c  spécial  »,  re- 
manier le  classique  ou  l'améliorer  :  vous  aurez 
toujours  une  différence  d'origine,  des  conflits, 
des  rivalités.  L'un  des  enseignements  passera 
pour  noble,'  l'autre  pour  roturier  :  ils  se  jette- 
ront l'ironie  ou  l'anathème  ;  ils  se  discrédite- 
ront mutuellement.  Voilà  trente  ans  que  je 
vois  les  choses  se  passer  ainsi.  Certes,  je  veux 
la  variété  mais  dans  l'unité.  Je  ne  désire  pas 
une  unité,  une  uniformité  rigide,  inflexible, 
pédante  ;  mais  j'estime  qu'il  ne  faut  pas  cher- 
cher la  variété  dans  l'essentiel.  La  variété 
viendra  d'elle-même,  si  on  laisse  à  l'élève  le 
libre  choix  des  langues  anciennes  ou  vivantes 
ou  de  certaines  parties  des  sciences.  Le  fond 
doit  être  invariable  ;  il  y  a  quelque  chose  de 
fondamental,  c'est  la  série  des  sciences.  Il  ne 
faut  pas  se  fatiguer  à  essayer  de  faire  tenir  la 
pyramide  tantôt  sur  la  base,  tantôt  sur  la 
pointe,  tantôt  sur  Taréte,  dans  l'espérance  de 
varier  les  effets. 

Il  me  reste  d'ailleurs  à   exposer  ce  que  je 
pense  de  l'enseignement  des  lettres,  complé- 
ment nécessaire  de  celui  des  sciences.  C'est  de 
l'étude  des  lettres  surtout  que  viendra  la  va- 
riété. Les  études  littéraires  consisteront  essen- 
tiellement en  deux  langues  —  seulement  je  se 
dis  pas  deux  langues  vhanles.  Je  dis  :  deux 
langues,  outre  l'étude  approfondie  du  français, 
et  je  laisse  une  liberté  absolue  à  l'élève  de  ré- 
soudre pour  son    compte  personnel,  à    ses 
risques  et  périls,  ce  qu'on  a  appelé  la  a  ques- 
tion du  latin  ».  L'élève,  loin  de  se  borner  à  son 
bagage  scientifique,  doit,  outre  le  français,  étu* 
dier  à   fond  deux  langues  :  je  lexhorterai, 
avec  une  profonde  conviction  personnelle,  à 
choisir  sans  hésiter  pour  une  de  cas  langues 
le  latin.  On  me  dira  :  «  N'y  a*t*il  pas  dans  ces 
exhortations  un  peu  d'oj^iaiisma  teinté  d'un 
peu  d'hypocrisie?  Voue  n'ignores  pas  que  vot 
conseils  n'y  pourront  pas  grand'ohose  et  que 
généralement  le  latin  sera  dàaiasé.  »  Je  r^imdi 
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que  je  li'ai  pas  du  tout  cette  crainte  et  que 
mon  optimisme  est  à  la  fois  très  sincère  et  très 
robuste.  Je  suis  persuadé  que,  si  les  professeurs 
savent  faire  comprendre  à  leurs  élèves  et  leur 
intérêt  propre  et  nos  traditions,  leur  démontrer 
(les  preuves  sont  palpables)  que  le  meilleur 
moyen  de  savoir  le  français  est  d'apprendre  le 
latin,  que  le  plus  court  chemin  pour  aborder 
les  langues  vivantes  c'est  encore  le  latin,  que 
le  latin  nous  fait' comprendre  nos  origines 
esthétiques  et  sociales,  je  suis  convaincu,  dis- 
je,  que  nous  aurons  encore,  que  nous  aurons 
beaucoup  d'étudiants  en  latin,  que  presque 
tous  opteront  pour  une  langue  ancienne  dès 
qu'ils  ne  se  sentiront  plus  condamnés  au  latin 
forcé.  L'intérêt  bien  entendu  y  aidera  :  le  latin 
est  plus  facile  à  apprendre  que  l'allemand  ou 
l'anglais. 

Quant  au  grec,  c'est  un  sacrifice  nécessaire. 
La  raison?  Pas  d'autre  que  celle-ci,  la  capa- 
cité cérébrale  a  des  bornes.  On  ne  peut  loger 
dans  une  tête,  même  bien  faite,  d'adolescent  et 
la  science  et  l'érudition  :  il  faut  opter.  L'art 
d'enseigner  a  cela  de  commun  avec  l'art 
d'écrire  qu'il  consiste  à  choisir  et  vit  de  per- 
pétuels sacrifices.  M.  Fouillée,  le  grand  intei^ 
prête  de  Socrate,  de  Platon,  qui  connaît  le  «  di- 
vin Platon  »  mieux  qu'il  ne  se  connaissait  lui- 
même,  semble  se  résigner  à  abandonner  le 
grec  ;  je  suis  sûr  qu'il  ne  le  fait  pas  de  gaîté  de 
cœur  et  sans  déchirements. 


Avouons-le  franchement  :  il  règne  une  sorte 
de  pharisaïsme  qui  consiste  à  feindre  que  nos 
élèves  savent  encore  le  grec;  a  prétendre  que 
nous  en  apprenons  assez  pour  que,  même  â 
si  petite  dose,  â  dose  homéopathique  et  infini- 
tésimale, il  produise  les  effets  éducatifs  tfi 
esthéticpies  qu'on  en  attend. 

Interrogez  les  candidats  au  baccalauréat  de 
deuxième  partie  sur  les  auteurs  grecs  de  leur 
programme  :  vous  rougirez  pour  eux  ;  tout  eart 
oublié.  C'est  un  point  fraternellement  commun 
aux  élèves  des  universités  et  des  congrégations: 
après  la  rhétorique,  plus  de  grec;  grœcum  eêt, 
non  legiiur! 

Grâce  à  ce  sacrifice  du  grec,  nous  pouvons 
être  plus  sévères,  par  compensation,  sur  les 
études  latines.  Quand  les  élèves  l'auront  choisi 
librement,  ils  travailleront  le  latin  avec  plus  de 
zèle  et  plus  de  fruit;  les  examinateurs  pour- 
ront être  plus  exigeants.  Si  le  baccalauréat 
existe  encore,  on  ne  sera  plus  réduit,  dans  l^s 
Facultés,  à  donner  aux  candidats  des  versions 
de  la  force  d'une  quatrième  d'autrefois  qui 
font  encore  se  récrier,  sur  la  difficulté  de 
l'examen  et  la  sévérité  des  jurys,  les  élèves  et 
les  parents. 

Pour  résumer,  je  dresse  ce  tableau,  qui  repré- 
sente, par  le  nombre  d'heures  dévolues  à 
chaque  professeur,  l'importance  relative  des 
enseignements  et  toute  l'économie  du  lycée  ou 
du  collège  de  demain  : 


«B 


QUATBE 
année». 


CLASSES. 


1 

Mathé- 
matiques. 


Mathématiques  (Astronomie) 

Histoire  et  géographie 

Français  et  latin 

Deux  langues  vivantes 

J ■ 

I 
Physique  (chimie). 

Histoire  et  géographie 

Français  et  latin 

Deux  langues  vivantes 

I 

T 

Biologie 

Histoire  et  géographie 

Français  et  latin 

Deux  langues  vivantes 

I 

I 

!  Sociologie  (morale) 
Histoire  et  géographie 
Français  et  latin « 
Deux  langues  vivantes 


8 

e 

8 


GOKFâBXNCfiS. 


Morale  (prof,  de  sociologie) 

Géologie  (prof,  de  physique) 

Histoire  naturelle  (prof,  de  biologie). 
Dessin  et  musique 

Morale  (prof,  de  sociologie) 

Mathématiques  (prof,  de  math.)...* 
Chimie  organique  (prof,  de  biologie). 
Dessin  et  musique ,,. 

Morale  (prof,  de  sociologie) 

Mathématiques  (prof,  de  math.). ... 

Physique  (prof,  de  physique) 

Dessin  et  musique 

Mathématiques  (prof,  de  math.).... 

Physique  (prof,  de  physique) 

Biologie  (prof,  de  biologie) 

Dessin  et  musique 


2 
1 

1 

2 


Physique. 


8 
8 
6 
8 


2 

2 
1 
2 


^ologie. 


8 
2 
6 
S 


2 
2 
1 
2 


Sociologie. 


8 
4 
6 

8 


2 

1 
1 
2 
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M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire, 
en  terminant,  quelques  mots  du  baccalauréat? 
Vous  êtes  à  Lyon  dans  une  grande  faculté, 
vous  faites  passer  des  examens;  croyez-vous 
qu*il  y  ait  utilité  à  toucher  au  mode  d'exa- 
men? 

M.  Bertrand.  Si  on  touche  au  baccalau- 
réat, comme  on  ne  détruit  que  ce  qu'on  rem- 
place, il  faut  le  remplacer,  et  par  quoi  le  rem- 
placer, si  ce  n*est  par  les  examens  de  passage? 
Et  ce  n'est  guère  possible,  parce  que  les  classes 
n'ont  plus  chacune  sa  caractéristique.  Voilà 
par  exemple  la  quatrième;  qu'est-ce  qui  carac- 
térisait la  quatrième  au  temps  classique? 
Bollin  dit  :  «  Dans  cette  classe  le  professeur 
commence  à  dicter  aux  élèves  des  matières  de 
vers  latins.  »  Or  on  ne  fait  plus  de  vers  latins, 
la  caractéristique  de  cette  classe  a  disparu.  La 
caractéristique  de  la  deuxième  était  la  narra- 
tion latine;  celle  de  la  rhétorique,  le  discours 
latin... 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  le  baccalauréat? 

M.  Bertrand.  Je  le  regarde  comme  un 
furoncle  ou  un  abcès  qui  dénotent  un  sang 
vicié.  La  source  du  mal  étant  constitutionnelle, 
les  petits  remèdes  superficiels  ne  sont  que  des 
palliatifs  insuffisants.  J'en  pense  donc  tout  le 
mal  possible  et  je  désire  autant  qu'un  autre 
l'opération  qui  l'extirpera. 

Je  compare  le  baccalauréat  à  une  course  de 
bicyclettes  ou  d'automobiles  de  Lyon  à  Gre- 
noble, par  exemple,  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul 
contrôle,  à  l'arrivée.  S'il  n'y  a  pas  de  contrôle 
sur  la  route  de  distance  en  distance,  beaucoup 
de  coureurs,  j'allais  dire  de  farceurs,  mettront 
tout  simplement  leur  machine  au  fourgon  et 
monteront  eux-mêmes  en  train  express.  Le  bac- 
calauréat est  mauvais  «  en  soi  »,  quels  que  soient 
les  programmes  et  le  zèle  des  examinateurs, 
parce  qu'il  n'est  qu'un  simple  contrôle  d'ar^ 
rivée,  qui  ne  contrôle  rieù  ou  presque  rien.  Je 
voudrais  des  contrôles  en  cours  de  route. 

M.  le  Président.  Cela  s'appelle  les  exa- 
mens de  passage. 

M.  Bertrand.  Encore  faut-il  qu^il  y  ait  au 
passage  des  postes,  des  stades,  des  points  de 
repère  nettement  discernables.  Si  vous  carac- 
térisez la  première  année  d'enseignement 
secondaire  par  ce  mot  précis:  mathémathiques^ 
vous  avez  un  moyen  de  contrôle  ;  de  même 
pour  la. deuxième  année  avec  la  physique, . . , 

M.  le  Président.  Vous  gardez  le  bacca- 


lauréat jusqu'à  ce  que  nous  ayons  accepté  vos 
idées  d'organisation? 

M.  Bertrand.  C'est  peut-être  le  maintenir 
jusqu'aux  calendes  grecques  ;  j*espère  pourtant 
le  contraire  ;  en  attendant  nous  tâcherons 
d'atténuer  quelques-uns  de  ses  innombrables 
inconvénients  sans  espérer  y  parvenir.  II  nous 
tient  enfermés  dans  un  cercle  vicieux. 

M.  le  Président.  Vous  avez  le  temps,  à 
Lyon,  de  faire  passer  les  examens  convenable- 
ment? 

M.  Bertrand.  Le  temps  est  mesuré  ;  je  ne 
dirai  pas  que  le  temps  ne  fait  rien  à  Taffaire, 
mais  que  le  temps,  même  doublé  ou  triplé,  nt 
changerait  guère  à  la  nature  de  l'examen.  Le 
moyen  de  faire  passer  un  tel  examen,  superfi- 
ciel et  encyclopédique,  n'existe  pas.  Il  sera  tou- 
jours vain  de  prétendre,  par  un  examen  unique 
et  même  doublé,  contrôler  loyalement  huit 
longues  années  d'enseignement  secondaire. 

Le  baccalauréat  sera  toujours  un  détestable 
«  psychomètre  »  :  il  prend  la  mesure  non  des 
esprits,  mais  des  mémoires  ;  non  de  la  force 
intellectuelle  acquise,  mais  des  connaissances 
emmagasinées.  Il  mesure  des  quantités  plus 
qu'il  n'est  apte  à  apprécier  des  qualités. 

Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que,  si  mauvais  qu'il 
soit,  le  baccalauréat,  bouc  émissaire,  mérite 
tout  le  mal  qu'on  en  dit,  toutes  les  malédictions 
dont  on  l'accable.  Mauvais,  il  l'est  surtout  parce 
que  les  études  secondaires  dont  il  est  la  sanc- 
tion sont  elles-mêmes  mauvaises ,  et  j'ajoute 
qu'il  est  difficile  de  s'en  passer  actuellement 
parce  que  le  désarroi  du  système  des  classes 
ne  laisse  guère  d'espoir  d'organiser  efficacement 
les  examens  de  passage. 

M.  le  Président.  Enfin  vous  préféreriez 
l'examen  de  passage  et  provisoirement  vous 
considérez  le  baccalauréat  comme  devant  être 
gardé,  quoique  suffisant  médiocrement  à  sa 
fonction? 

M.  Bertrand.  C'est  la  sanction  très  impar- 
faite d'un  régime  d'études  très  médiocre  et  l'on 
peut  dire  en  ce  sens  qu'il  est  en  parfait  accord 
avec  les  études  mêmes,  qu'il  leur  est  adéquat. 
Tant  que  nous  n'aurons  pas  réformé  les  études, 
nous  pourrons  bouleverser,  nous  ne  pourrons  ni 
réformer  sérieusement  ni  supprimer  le  bacca- 
lauréat. 

Le  principal  avantage  de  mon  plan,  et 
je  tiens  à  le  faire  ressortir,  c'est  que,  notre 
enseignement  secondaire  étant  réorganisé  sur 
la  base  scientifique,  ce  serait  l'unité  de  vie  et 
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d'esprit,  une  réelle  homogénéité  introduite 
enfin  dans  nos  trois  degrés  d'enseignement. 
Plus  de  solution  de  continuité  entre  le  primaire 
et  le  secondaire.  L^enseignement  secondaire 
est  la  pièce  essentielle  du  système,  le  pivot 
des  deux  autres  degrés  d'enseignement.  Je  ne 
saurais  trop  répéter  que  je  le  caractérise  par 
ce  seul  mot  :  il  est  un  enseignement  théorique 
et  ce  caractère  l'oppose  nettement  à  l'ensei- 
gnement primaire,  qui  est  empirique,  et  k  ren- 
seignement professionnel  qui  est  immédiate- 
ment utilitaire  et  pratique.  Actuellement,  un 
élève  de  primaire  qui  veut  entrer  en  secon- 
daire est  obligé,  théoriquement  du  moins,  de 
se  remettre  pour  ainsi  parler  à  la  queue,  de 
recommencer  en  6*  par  les  éléments  du  latin, 
tandis  qu'une  bonne  organisation,  je  dis  bonne 
au  point  de  vue  pédagogique  et  au  point  de 
vue  démocratique,  permettrait  à  un  très  bon 
élève  de  renseignement  primaire  de  devenir 
d'emblée  un  bon  élève  de  l'enseignement 
secondaire.  C'est  un  point  de  très  grande 
[  portée  sociale  ;  c'est  le  recrutement  de  F  élite 
.  sur  une  base  de  sélection  exactement  coexten- 
sive  au  suffrage  universel. 

Actuellement  nous  ne  choisissons  pas  ce  qu'on 
se  plaît  à  nommer  l'élite  ;  ce  sont  les  circon- 
stances de  fortune  et  de  situation  qui  la  dési- 
gnent, ou  plutôt  elle  se  désigne  elle-même.  Si 
le  fils  d'une  famille  riche  ou  simplement  aisée 
fait  des  études  secondaires,  ce  ne  sont  pas  les 
promesses  de  son  intelligence,  c'est  simplement 
la  situation  de  sa  famille  qui  en  décide.  Je  ne 
réclame  pas  contre  ce  «  privilège  »,  mais  je 
voudrais  qu'on  étendit  le  champ  de  la  sélec- 
tion. 

Autrefois  il  y  avait  un  baccalauréat  très 
démocratique  ;  c'était  le  baccalauréat  es 
sciences  ;  si  les  études  avaient  été  instituées 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  tel  qui  est 
arrivé  aux  plus  hauts  grades  universitaires  ne 
serait  pas  même  bachelier.  Je  connais  d'émi- 
nents  professeurs  qui  ne  sont  entrés  dans 
l'Université  que  par  cette  petite  porte  aujour- 
d'hui fermée. 

Je  ne  demande  pas  le  rétablissement  du 
baccalauréat  es  sciences;  ce  que  je  demande,  et 
j'y  insiste,  c'est  une  organisation  qui  permette 
à  un  bon  élève  de  l'enseignement  primaire 
d'entrer  de  plain-pied  dans  l'enseignement 
secondaire  et  de  ne  pas  s'atta^rder  nécessaire- 
ment aux  éléments  du  grec  et  du  latin,  regardés 
bien  k  tort  comme  la  caractéristique  de  c«i 


enseignement»  C'est  le  bon  côté  de  l'enseigne- 
ment classique  moderne;  mais,  calqué  un  peu 
servilement  sur  le  classique  ancien,  il  en  a  pres- 
que tous  les  défauts  et  n'en  a  pas,  toutes  les  quali- 
tés :  c'est  son  sosie.  Et  non  seulement  le  primaire 
serait  «  raccordé  »  avec  le  secondaire,  mais  du 
même  coup  il  me  semble  que  la  discordance 
criante,  la  disconvenance  si  souvent  constatée 
de  l'école  et  de  la  vie  serait  en  grande  partie 
atténuée. ICn  somme,  c'est  avant  tout  de  science, 
de  connaissances  positives  que  nous  avons 
besoin.  Si  j'exige  que  ces  connaissances  aient 
un  caractère  nettement  théorique,  c'est  d'abord 
en  vue  de  la  culture  de  l'esprit  ;  c'est  ensuite 
parce  que  la  théorie  est  le  meilleur  guide  de 
la  pratique,  l'utilitarisme  bien  entendu. 

Et  tout  à  l'heure  je  n'ai  pas  complètement 
répondu  à  une  objection  très  forte  et  qui  re- 
viendra sous  toutes  les  formes  ;  à  quatorze  ans 
l'élève  est-il  apte  à  comprendre  les  mathéma- 
tiques? Je  n'introduis  pas  les  mathématiques 
dans  une  seule  année  ;  le  professeur  de  mathé- 
matiques enseigne  en  première  année,  mais  il 
continue  son  enseignement  jusqu'à  la  fin.  Réci- 
proquement le  professeur  de  morale  enseigne 
dès  la  première  année  ;  il  jette  dès  le  début 
les  bases  de  l'enseignement  définitif  de  la  der- 
nière année. 

Si  les  mathématiques  éloignaient  dès  l'en- 
trée quelques  incapables,  j'avoue  que  je  n'en 
serais  pas  autrement  désolé. 

Il  a  paru  un  livre  excellent  de  M.  Laisant 
sur  l'enseignement  des  mathématiques  :  l'au- 
teur reconnaît  que  les  mathématiques  sont 
devenues  encombrantes  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  enseignées  philosophiquement.  Nos  livres 
élémentaires  ne  cessent  de  s'enfler  et  de 
s'enrichir  d'inutilités.  Quand  un  problème  a 
été  donné  deux  fois,  dix  fois,  aux  examens 
ou  aux  concours,  il  monte  en  grade  ;  il  est  en 
passe,  avec  des  protections,  de  devenir  théo- 
rème, et  immédiatement  les  faiseurs  de  ma- 
nuels de  l'insérer  dans  leurs  livres,  quelque- 
fois revus  et  corrigés,  toujours  «  considéra- 
blement augmentés  ». 

Les  livres  dont  nous  nous  sommes  servis  en 
mathématiques  sont  des  nains  en  comparaison 
des  géants  d'aujourd'hui.  Il  est  urgent,  si  nous 
en  croyons  M.  Laisant,  de  déblayer,  de  sim- 
plifier l'enseignement  des  mathématiques  tout 
en  le  rendant  plus  fécond. 

Je  crois  donc  qu'à  quatorze  ans,  muni  d'un 
bon  enseignement  primaire  —  ajoutez,  si  vous 
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voulez,  déjà  complété  par  une  année  com- 
plémentaire d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, —  rélève  est  apte  à  entrer  dans  le  cy- 
cle secondaire  *  par  la  porte  des  mathéma- 
tiques. Au  surplus,  il  n'y  a  pas,  disait  Euler, 
de  route  royale  en  mathématiques;  je  ne  puis 
changer  Tordre  naturel  des  choses^  la  loi  même 
de  Tesprit;  je  ne  puis  éviter  de  commencer 
par  le  commencement,  par  la  science  qui  est 
Tinitiation  aux  autres  sciences.  J'ajoute  que 
cette  nouvelle  pédagogie  n^est  novatrice  et 
révolutionnaire  qu'en  apparence.  Je  la  justi- 
fierais, au  besoin,  par  de  hautes  autorités.  Je 
méprise  la  routine,  mais  je  suis  respectueux 
envers  les  traditions.  Je  me  réclamerais  sans 
paradoxe  de  Bossuet,de  Rollin,  c'est-à-dire  de 
ce  que  la  tradition  offre  de  plus  fort  et  de 
meilleur. 

Oui,  Rollin,  à  la  lin  de  sa  vie,  faisait  spon- 
tanément, on  Ta  trop  oublié,  amende  hono- 
rable aux  études  scientifiques.  «  S'il  y  avait 
eu  de  mon  temps  dans  l'Université  des  profes- 
seurs de  sciences  aussi  distingués  que  ceux  qui 
y  enseignent  maintenant,  dit-il  en  substance, 
j'aurais  peut-être  pris  goût  aux  sciences  autant 
que  jai  pris  goût  aux  belles-lettres.  »  Et 
néophyte  en  cheveux  blancs,  «  doyen  des 
étudiants  de  France  to,  comme  se  nommait 
Chevreul,  il  esquisse  un  abrégé  d'astronomie, 
une  physique  élémentaire  ;  il  raconte  élégam- 
ment le  système  de  Copernic  comme  si  la 
la  langue  scientifique  (on  l'a  dit  du  français, 
qu'il  écrivait  moins  volontiers  que  le  latin) 
était  u  sa  langue  maternelle»!  Si  Rollin  vivait 
encore,  je  ne  sais  si  j'arriverais  à  le  convertir 
à  ma  pédagogie,  mais  je  suis  sûr  qu'elle  ne 
rétonnerait  ni  ne  le  scandaliserait. 

Quant  à  Bossuet,  il  a  presque  complètement 
mis  à  exécution^  pour  l'éducation  du  Dau- 
phin, le  programme  prétendu  révolutionnaire 
que  je  propose.  Et  remarquez  quQ  tous  nos 
enfants  sont  dauphins  en  France. 

Comment  a-t-il  mis  la  dernière  main  à  cette 
éducation  royale,  qui  réussit  médiocrement,  il 
est  vrai,  mais  par  la  faute  de  l'élève,  irrémé- 
diablement médiocre,  non  par  celle  du  pré- 
cepteur ?  Il  écrivit  deux  livres  élémentaires, 
qui  sont  l'un  et  l'autre  des  chefs-d'œuvre  de 
notre  langue  :  le  Traité  de  la  connaissance  de 
Dieu  et  de  soi-même^  qu'on  ne  lit  plus  guère 
depuis  qu'on  l'a  rayé  du  programme  du  bac- 
calauréat. C'est  à  beaucoup  d'égards  un  traité 
philosophique  de  biologie.  Bossuet,  pour  l'é- 


crire, suivait  lui-même  assidûment  les  cours 
de  Tanatomiste  danois  Sténon  dont  l'ensei- 
gnement était  renommé  à  Paris .  Bossuet  était 
au  courant  de  toutes  les  découvertes  anato- 
miques,  de  toute  la  science  biologique  de  son 
temps.  Il  a  composé,  toujours  pour  couronner 
l'éducation  du  Dauphin,  un  livre  plus  célèbre 
et  que  tous  ont  lu  f  le  Discours  sur  V Histoire 
universelle^  livre  admiré  par  Aug.  Comte 
avec  le  même  enthousiasme  qu*y  pourrait 
mettre  M.  Brune tière  lui-même.  C'est,  selon 
Comte,  le  premier  en  date  et  en  éloquence  des 
traités  de  sociologie,  admirable  ébauche,  es- 
quisse grandiose  d*une  science  bien  française 
et  qai  n'a  plus  guère  qu'en  France  des  dé- 
tracteurs et  des  sceptiques  obstinés. 

Donc  Bossuet,  le  dernier  des  Pères  de  TÉ- 
glise,  déclare  implicitement,  par  sa  pratique 
d'éducateur  plus  encore  que  par  ses  paroles, 
que  l'éducation  complète,  l'achèvement  d'une 
éducation  solide,  c'est  d'une  part  la  «  biolo- 
gie »,  d'autre  part  la  «  sociologie  ».  J*ai  le 
droit  de  conclure  qu'une  commission  parle- 
mentaire de  l'enseignement  qui  ferait  triom- 
pher ces  idées  renouerait  le  01  de  nos  plus 
grandes  traditions,  exécuterait  l'œuvre  de 
rénovation  pédagogique  que  ni  la  Constituante 
ni  la  Convention  n'ont  pu  mener  à  bonne  fin, 
faute  d'une  classification  des  sciences  qui  leur 
servît  de  base  d'appui,  classification  qu'il 
était  impossible  d'édifier  à  cette  époque  parce 
que  plusieurs  de  nos  sciences  et  non  des  moins 
importantes,  la  biologie,  la  sociologie,  aux 
yeux  des  pédagogues  timides,  n'étaient  pas 
encore  entrées  dans  le  corpus  scientiarum, 
dans  la  <(  somme  scientifique  »  de  notre  siècle 
et,  comme  la  chimie  elle-même,  n'étaient  en- 
core qu'à  leur  aurore.  Sur  ce  point,  Comte  est 
un  bien  meilleur  guide  que  Bacon.  Sachons 
nous  servir,  sans  nous  inféoder  à  aucune  école, 
de  la  grande  lumière  qu'il  a  fait  briller  aux 
yeux  des  savants  et  des  pédagogues. 

M .  le  Présôdent.  Avez- vous  un  autre  point 
à  traiter? 

M.  Bertrand.  Le  chapitre  des  objections 
et  des  difficultés  ;  mais  cela  demande  tout  un 
livre  que  j'écrirai,  si  je  puis.  Ainsi  la  place 
que  j'assigne  aux 'sciences  n'est  nullement  une 
place  d'honneur,  c'est  la  place  naturelle  ;  loin 
de  nous  les  ridicules  questions  de  préséanee 
ou  scientifique  ou  littéraire... 

M.  le  Président.  Nous  sommes  à  un  mo- 
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ment  da  Tenquête  où  nous  sommes  absolumeut 
obligés  de  serrer... 

M.  Bertrand.  Je  n'ai  apporté  qu  une  idée, 
unû  seule,  mai?  que  je  crois  essentielle.  Je 
termine  donc  comme  j'ai  commencé  :  je  pres- 
sens une  grande  révolution  pédagogique  que 
je  caractérise  d'un  mot,  une  révolution  sem- 
blable à  celle  de  Copernic  en  astronomie,  de 
Kant  en  philosophie  :  les  sciences  placées  sys- 
tématiquement au  centre  des  ôtudes,  les  lettres 
devenant  leurs  éclatants  satellites.  Qu'un  seul 
lycée  de  ce  type  nouveau  soit  créé  demain  et 
je  suis  convaincu  que  cette  expérimentation 
pédagogique,  qui  n'offre  aucun  danger,  chan- 


gera promptement  la  face  de  notre  éducation 
nationale.  , 

Au  point  de  vue  budgétaire,  je  tiens  à  faire 
remarquer  que  les  innovations  que  je  propose 
ne  consistent  pas  en  des  créations  d'enseigne- 
ments, mais  dans  une  redistribution  des  ma- 
tières enseignées  ;  elles  n'exigent  donc  ni  éta- 
blissements nouveaux  ni  chaires  vraiment 
nouvelles.  Les  charges  de  l'État  ne  s'en  trou- 
veraient point  aggravées.  Nous  avons,  Dieu 
merci,  un  corps  de  professeurs  à  la  hauteur 
de  toutes  les  tâches. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Bertrand,  de  votre  déposition. 


Déposition  da  M.  HANOTAUX. 


M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Hanotau?^,  d'avoir  bien  voulu  venir 
aujourd'hui  devant  la  Commission.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  vous  êtes  membre  de  l'Aca* 
demie  française.  Vous  vous  êtes  occupé  de 
questions  d'enseignement? 

m,,  Hanotauz.  J^ai  même  enseigné  pen- 
dant quatre  ans  à  l'École  des  hautes  études. 

M.  la  Président.  Mais  jamais  dans  l'en- 
geignement  secondaire? 

M.  Hanptaux.  N041,  monsieur  le  Président. 

Je  demanderai  à  la  Commission  l'autorisa- 
tion, pour  aller  plus  vite,  de  lire  ce  que  j'ai 
écrit  sur  le  sujet  qui  motive  son  enquête. 

M.  le  Président.  Voua  avez  toute  liberté. 

M*  itanotaiu;.  Messieurs,  le  problème  qui 
motive  l'enquête  pour  laquelle  vous  avez  bien 
voulu  me  convoquer  se  transmet  d'âge  en 
âge,  sans  obtenir  jamais  une  solution  défini- 
tive. J'ai  apporté  devant  la  Commission  deux 
Uvrea  ;  l'un  est  un  recueil  fait  au  xvii<*  siècle 
et  réunissant  sur  la  question  des  études  les  avis 
des  pQrsonnes  les  plus  savantes  et  les  plus 
compétentes.  Ce  recueil,  publié  par  les  Elzé- 
virs,  en  1645,  est  intitulé  :  Disputationes  de 
siudiU  insiitnendis.  Vous  trouverez  là  les 
noms  de  Grotius,  de  Naudé,  de  Campanella, 
de  Jeen  Stourm,  d'Érasme,  de  Scioppius  et 
de  bien  d'autres.  Or  ces  hommes  illustres 
n*ont  pas  résolu  le  problème,  pas  plus  que 
Rebelaia,  Montaigne.  Port-Royal,  les  Jésuites, 
RolUn,  Talleyrand  et  Condorcet-   H  y  aura 


donc  toujours  à  dire  sur  la  matière  ou  plu- 
tôt la  difficulté  se  transforme,  au  fur  et  à  me- 
sure que  le  monde  avance,  selon  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale^  selon  la  constitution  des 
peuples  et  selon  le  point  de  vue,  toujours 
mobile,  des  générations  qui  ont  aie  résoudre. 

L'autre  livre  est  le  Testament  politique  du 
cardinal  de  Richelieu,  Si  la  Commission  me  le 
permet,  j'aurai  à  lui  en  lire,  tout  à  l'heure, 
quelques  courts  passag-es. 

La  Commission  comprendra  que,  dans  le 
questionnaire  qu'elle  a  dressé,  je  ne  m'arrête 
en  aucune  façon  au  premier  paragraphe  qui 
traite  de  questions  techniques  et  que  je  m'at- 
tache surtout  à  ce  qui  concerne  la  méthode, 
c'est-à-dire  aux  paragraphes  2,  3,  4  et  5.  Ré- 
gime des  lycées  et  collèges;  Éducation^  orga- 
nisation de  Renseignement  :  a)  Enseignement 
classique;  h)  Enseignement  moderne;  c)  Rap- 
port de  renseignement  second$,ire  avec  l'en- 
seignement primaire  et  avec  l'enseignement 
professionnel  et  enfin  5^  Baccalauréat  et 
examens. 

Il  s'agit,  en  somme,  d'envisager  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'enseignement  public 
peut  préparer  les  jeunes  gens  de  la  démocratie 
française  ù  prendre  leur  part  dans  l'activité 
intellectuelle,  militaire,  industrielle,  agricole 
et  commerciale  delà  France,  étant  entendu  que 
leurs  ressources  ou  leurs  aptitudes  leur  per- 
mettent de  s'élever  au-dessus  d'une  simple 
instruction  primaire. 
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Il  faut  remarquer,  en  effet,  que,  dana  lea 
oonditiona  où  le  problème  se  présente,  le 
principe  d'une  sélection  est  admis.  Puisque 
TOUS  supposez  un  enseignement  primaire 
et  un  enseignement  secondaire^  vous  consi- 
dérez qu'un  choix  est  fait  entre  les  enfants, 
soit  par  la  volonté  des  parents,  soit  par  une 
cause  quelconque^  soit  par  la  volonté  de  TEtat. 

Nous  n*avons  donc  pas  à  examiner  ici  les 
conditions  dans  lesquelles  se  fait  cette  sélec- 
tion. Nous  la  supposons,  quand  nous  recon- 
naissons qu'il  y  a  un  enseignement  secondaire, 
distinct  de  renseignement  primaire  et  de  ren- 
seignement supérieur,  et  quand  nous  ajou- 
tons que,  si  Ton  veut  l'améliorer,  c'est  qu'on 
ne  songe  pas  à  le  supprimer. 

Cette  grande  masse  de  jeunes  gens,  autres 
que  les  élèves  de  l'enseignement  primaire,  se 
trouvant  mis  à  la  disposition  des  maîtres  de 
l'enseignement  secondaire,  comment  en  tirer 
le  meilleur  parti  soit  au  point  de  vue  de  leur 
développement  et  de  leur  bonheur  individuel, 
soit  au  point  4e  vue  de  l'intérêt  de  l'État,  soit 
au  profit  de  la  civilisation?  Tel  est,  en  effet, 
le  but  de  l'enseignement  secondaire  :  il  doit, 
avec  les  éléments  qui  lui  sont  fournis,  faire 
des  honnêtes  gens,  des  esprits  cultivés,  de 
bons  Français  et,  autant  que  possible,  des 
hommes  heureux. 

Dans  ces  conditions,  la  question  de  mé- 
thode prend  une  importance  capitale,  et  c'est 
peut-être  l'insuffisance  de  la  méthode,  ou  le 
manque  d'une  pensée  directrice,  qui  a  conduit 
à  un  échec  indéniable  les  réformateurs  ré- 
cents de  notre  enseignement  secondaire.  Ils 
ont  été,  en  quelque  sorte,  au  hasard,  droit 
devant  eux,  entassant,  dans  les  vieux  cadres 
des  anciens  programmes,  matières  sur  ma- 
tières, au  gré  de  leurs  propres  connaissances 
ou  de  leur  idéal  particulier,  sans  procéder 
énergiquement  aux  éliminations  qu'imposent  la 
masse  et  la  moyenne  des  élèves.  Ainsi  ils  ont 
fait  de  notre  enseignement  secondaire  une 
aorte  de  pandœmonium  où  les  éléments  de  la 
science  entière  se  rencontrent,  et  qui  s'en*- 
combre,  comme  le  cabinet  du  docteur  Faust, 
des  débris  morts  et  desséchés  de  chacune  des 
sciences  particulières,  mais  d'où  la  vie  est 
absente  et  où  la  pratique  est  en  contradiction 
fréquente  avec  les  lois  souples  et  simples  de 
la  nature  humaine. 

Former  des  hommes,  ce  nest  pas  former  ou 
même  préparer  des  savants  et  des  érudits  : 


c'est  susciter,  autant  que  possible,  dans  les 
enfants,  les  qualités  du  cœur,  celles  de  l'es- 
prit, et,  en  outre,  déposer  en  eux  les  connais- 
sances qui,  avec  la  santé,  en  feront  des  hommes 
équilibrés  et  les  prépareront  à  remplir  une 
fonction  sociale  déterminée. 

Or,  dans  les  programmes  et  dans  les  mé- 
thodes actuelles,  la  formation  du  cœur  et  du 
jugement  apparaît  àpeine.  D'autre  part,  les  no- 
tions pratiques  sont  négligées.  On  ne  s'occupe 
guère  que  des  connaissances,  de  la  science. 
Qu'on  s'étonne  après  cela,  que  notre  ensei- 
gnement d'État  se  sente  menacé  et  qu'il 
cherche,  de  toutes  parts,  un  remède  dans  la 
crise  qu'il  traverse. 

Dans  l'ancien  enseignement  universitaire, 
dans  celui  que  personnifie  le  nom  de  RoUin, 
la  préoccupation  de  développer,  d'une  part, 
les  qualités  du  cœur  et,  d'autre  part,  la 
faculté  du  raisonnement  primait  tout.  On 
voulait  faire  des  braves  gens  et  des  hommes 
de  bons  sens,  s'en  rapportant  à  eux  pour  le 
reste.  Les  enfants  n'apprenaient  pas  pour 
apprendre;  ils  apprenaient  pour  se  former 
l'âme,  le  jugement  et  le  caractère.  On  savait 
que  l'objet  principal  de  l'éducation  et  de 
l'instruction  consiste  à  appliquer  la  volonté 
aux  choses  de  P intelligence ,  et  que,  quand  un 
maître  a  développé  V attention  d'abord,  et  la 
réflexion  ensuite,  il  a  fait  un  homme.  Le 
grand  mot  de  l'Enseignement,  c'est  :  faites 
attention.  En  effet,  c'est  là  le  principal  de  ce 
qu'il  faut  apprendre  aux  enfants.  Le  reste 
vient  par  surcroit,  ou  plutôt  sert  d'exercice. 

Pour  le  développement  des  qualités  mo- 
rales, en  dehors  du  travail  que  l'esprit  fait 
sur  lui-même  par  l'attention  constamment 
tenue  en  éveil  et  par  la  réflexion,  ces  anciens 
maîtres  relevaient  de  la  doctrine  chrétienne, 
mais  aussi  ils  s'attachaient  fortement  aux  tra- 
ditions de  l'antiquité:  ils  avaient  le  caté- 
chisme; mais  ils  avaient  aussi  le  Selectm, 
Pour  la  formation  des  qualités  intellectuelles, 
de  la  faculté  du  raisonnement  et  de  la  justesse 
du  raisonnement,  ils  suivaient  la  méthode 
que  j'appellerai  dialectique  ou  logique.  Re- 
venus des  excès  du  moyen  âge  et  de  la  sco- 
lastique  dans  le  sens  de  Tabus  du  raisonne- 
ment, ils  ne  s'en  appliquaient  pas  moins  à 
l'exercice  constant  des  facultés  d'ordre,  de 
proportion,  de  classification  et  d'enchaîne- 
ment des  idées  ;  de  là,  la  grande  place  tenus 
par  les  analyses  et  les   versions;  de  là,  It 
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couronnement  des  études  placé  dans  la 
logique.  Ce  qu'on  traquait  avec  le  plus  grand 
soin,  c'était  un  faux  raisonnement. 

L'époque  où  ces  principes  dominaient  — 
on  peut  dire  qu'elle  s'étend  du  début  du 
XVI*  siècle  à]  la  seconde  moitié  du  xviii®  — 
cette  période  a  été,  de  Tavis  de  tous,  une  des 
plus  remarquables,  dans  la  formation  de  l'es- 
prit français.  Je  ne  doute  pas,  quant  à  moi, 
que  les  méthodes  d'enseignement  niaient  fait 
que  rétrograder  depuis  qu'on  a  abandonné 
celles  qui  appartenaient  à  la  vieille  Univer- 
sité. Et  peut-être  n'y  aurait-il  qu'à  y  revenir, 
s'il  n'y  avait  lieu  de  tenir  compte  du  chan- 
gement qui  s'est  produit  depuis  un  siècle  dans 
les  choses  du  monde  et  qui  impose  à  ceux  qui 
vivent  aujourd'hui  une  préparation  plus 
large.  Je  demande  cependant  à  la  Commission 
de  vouloir  bien  ne  pas  perdre  de  vue  les  don- 
nées, fondamentales  selon  moi,  que  je  viens 
d'indiquer. 

On  peut  essayer  de  déterminer  les  circon- 
stances dans  lesquelles  se  sont  produits  les 
divers  mouvements  de  recul  dans  les  mé- 
thodes de  l'enseignement,  mouvements  que 
je  signalais  tout  à  l'heure.  Chez  l'enfant, 
l'instruction  et  l'éducation  s'adressent  à  trois 
ordres  de  facultés  :  la  mémoire,  l'imagi- 
nation et  le  raisonnement.  Chacune  de  ces 
facultés  se  développe  avec  l'âge;  aussi  les 
pédagogues  ont-ils  divisé,  logiquement,  les 
études  en  trois  parties  :  les  classes  infé- 
rieures, les  humanités  et  la  philosophie  qui 
s'appelait  autrefois  la  logique.  On  n'^oubliait 
pas,  jadis,  que  la  logique  était  le  but  final  des 
études  et  elles  étaient  toutes  dirigées  dans  ce 
sens. 

Or  ce  sont  les  Jésuites  qui,  les  premiers, 
ont  rompu  cette  ordonnance  magistrale  re- 
montant au  XVI®  siècle  et  fortifiée  par  les 
leçons  de  Port-Royal.  Le  raisonnement  était 
particulièrement  dénoncé  comme  blâmable  et 
condamnable  dans  les  Constitutions  de  leur 
fondateur.  Ils  se  sont  donc  trouvés  enclins  à 
diriger  l'enseignement  dans  un  autre  sens  et 
ils  ont  fait  fleurir  les  belles-lettres,  les  huma- 
nités brillantes,  les  développements  à  fïeur  de 
pensée  et  les  grâces  d'une  rhétorique  quelque 
peu  conventionnelle. 

Les  maîtres  de  notre  temps  ont  été  frappés 
de  l'insuffisance  d'une  telle  méthode  ;  mais  au 
lieu  de  revenir  à  l'ancienne,  qui,  pourtant, 
assurait,    à  l'esprit  laïque   et  libre,  tous  ses 
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avantages,  ils  ont  fait  un  nouveau  pas  en 
arrière  et,  pour  corriger  les  abus  de  la  mé- 
thode imaginative,  ils  n'ont  plus  eu  recours 
qu'aux  exercices  de  la  mémoire.  De  là,  ces 
programmes  surchargés  où  l'on  inscrit  con- 
stamment des  sciences  nouvelles,  où  l'hygiène, 
le  droit,  la  paléontologie,  l'archéologie,  l'an- 
thropologie ont  leur  place  à  côté  des  langues 
mortes,  des  langues  vivantes,  des  mathéma- 
tiques, de  l'histoire,  de  la  géographie,  etc. 

On  est  tombé  dans  l'erreur  de  croire  qu'on 
allait  ainsi  atteindre  le  sérieux  et  le  profond; 
on  n'a  rencontré  que  le  superficiel.  On  s'est 
dit  que  l'enfant  devait  avoir  cet  ensemble  de 
connaissances  énormes  à  son  entrée  dans  le 
monde  :  il  ne  sait  plus  rien. 

C'est  que,  en  effet  il  est  un  principe  que  les 
pédagogues  devraient,  une  fois  pour  toutes, 
se  fixer  dans  l'esprit  :  en  dehors  des  notions 
tout  à  fait  rudimentaires,  ce  qui  s'apprend  au 
collège  s'oublie  toujours.  On  ne  sait  que  ce 
qu'on  apprend  sans  cesse.  J'oserai  demander  à 
un  homme  instruit  la  date  de  l'avènement  de 
tel  ou  tel  roi  de  France,  il  ne  saura  que  ré- 
pondre ;  du  grec,  il  ne  sait  plus  le  lire  ;  de  l'al- 
gèbre, il  ne  sait  plus  établir  une  équation.  Pour- 
tant, ces  connaissances,  il  les  a  eues.  Il  les  a 
oubliées.  Qu'importe,  s'il  est  resté  un  bon 
esprit,  capable  de  s'instruire  de  nouveau,  à 
l'heure  où  il  en  aura  besoin I 

Donc  on  a  fait  reposer  tout  le  système  de 
l'éducation  moderne  sur  les  ressources  de  la 
mémoire.  Erreur  fondamentale.  Il  faut  laisser 
la  mémoire  accomplir  la  tâche  qui  lui  incombe, 
c'est-à-dire  fixer  la  connaissance  des  notions 
rudimentaires  nécessaires  à  l'existence.  Pour 
le  reste,  tout  doit  être  sacrifié  en  vue  des  qua- 
lités du  cœur  et  de  l'esprit.  Toute  l'instruction 
et  toute  l'éducation  doivent  être  orientées  vers 
ce  but  supérieur. 

Je  n'aurais  pas  dit  ma  pensée  entière,  si  je 
n'ajoutais  que  ces  qualités  doivent  se  déve- 
lopper, le  plus  possible,  dans  le  sens  de  la  tra- 
dition, parce  que  la  tradition,  conséquence 
naturelle  du  tempérament  de  la  race,  est  l'in- 
strument de  pénétration  le  plus  puissant  pour 
labourer  et  ensemencer  les  esprits,  parce  que 
tout  ce  qui  agit  dans  le  sens  de  la  tradition  et 
de  la  race  est  bien  accueilli  et  que  l'effort 
doit  être  bien  plus  grand  s'il  s'agit  d'un  tra- 
vail à  contre-pied  et  en  quelque  sorte,  à  re- 
brousse-poil de  la  nature.  Et  nous  avons,  nous 
autres  Français,  une  raison  d'autant  plus  forte 
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de  nous  attacher  au  fonds  dont  nous  prove- 
nons et  où  nous  nous  sommes  liés  par  toutes 
les  fibres  de  notre  être,  que  ce  fonds  est  le  tré- 
sor le  plus  riche  que  Thumanité  ait  accumulé 
dans  ses  annales,  que  c'est  une  monnaie  de 
tout  premier  aloi  dans  la  philosophie,  dans  le 
droit,  dans  les  lettres,  dans  les  arts,  et  que 
tout  ce  qui  nous  a  été  légué  par  Tantiquîté 
latine  et  grecque  forme  non  seulement  notre 
patrimoine  à  nous,  mais,  en  somme,  le  patri- 
moine recherché  et  envié  par  toutes  les  na- 
tions civilisées. 

Nous  devons  nous  y  tenir  d*une  énergie 
d^autant  plus  forte  que,  dans  la  concurrence 
universelle,  s'il  nous  reste  une  supériorité,  un 
élément  de  succès,  une 'condition  de  survie 
brillante  et  digne  de  notre  passé,  certainement 
nous  les  devons  à  cette  culture  plus  raffinée, 
k  ce  goût  plus  développé,  à  ces  signes  de  race, 
qui,  malgré  des  défaillances  trop  nombreuses, 
nous  maintiennent  toujours  dans  Taristocratie 
de  l'humanité.  Si  nos  produits  se  vendent, 
c'est  qu'ils  ont  puisé,  dans  ces  traditions,  un 
goût,  un  cachet,  un  je  ne  sais  quoi  qui  les 
distingue  de  ceux  qui  émanent  de  nos  concur- 
rents; si  nos  ouvriers  sont  disputés  au  dehors, 
c'est  quMls  ont  un  tour  de  main,  un  savoir 
inné,  fruit  d'une  longue  culture  et  d'un  sécu- 
laire entraînement;  si  la  France  a  tenu  et  tient 
encore  dans  le  monde  une  place  proportion- 
nellement plus  considérable  qu'aucune  autre 
nation,  c'est  à  cette  vieille  méthode  qu'elle  la 
doit,  à  la  méthode  et  à  la  culture  méditerra- 
néenne. Gardons-nous  de  porter  atteinte  à  ce 
précieux  héritage. 

Ces  considérations^  seraient   suffisantes  et 
elles  concluraient  presque  uniquement  au  ré- 
blissement  de  l'ancien  système  universitaire, 
si  nous  ne  devions  tenir  compte  de  la  nécessité 
où  se  trouvent  toutes  les  nations  modernes  de 
préparer  les   hommes  de  demain  pour  la  vie 
ardente  et  surchargée  qui  s'ouvre  devant  les 
générations  nouvelles.  N*est-il  pas  à  craindre, 
en  effet,  que  l'éducation    lente  et  mûrement 
développée  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
grandes  lignes  ne    détourne   la  partie  la  plus 
importante  de  la  nation  des  œuvres  de  néces- 
sité pratique,  auxquelles,  de  plus  en  plus,  elle 
doit  se  consacrer  ?  Il  est  bon  de  préparer  des 
esprits  nobles,  des  cœurs  généreux,  des   let- 
trés délicats  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  ceux 
qui,  demain,  seront  des  hommes  d'action  et  des 
hommes  d'entreprise,  des  commerçants,    des  | 


industriels,  des  colonisateurs;  dans  les  cir- 
constances actuelles,  ceux-ci  doivent  être  les 
plus  nombreux  :  qu'en  faites- vous?  Ne  son- 
gez-vous pas  à  eux,  et  ne  craignez-vous  pas 
qu'ils  ne  s'attardent  inutilement  aux  beautés  de 
l'analyse  logique  et  de  la  dissertation  bien 
conduite  ? 

Tel  est  donc  le  problème  dans  ses  diverses 
données:  Préparer,  avec  les  éléments  qui  nous 
sont  fournis,  des  Français  ayant  reçu  l'em- 
preinte de  leur  tradition,  ayant  développé  leur 
jugement  et  leur  sens  naturel  et  ayant  cepen- 
dant de  bonne  heure  la  préparation  néces- 
saire pour  aborder  de  front  les  problèmes  de 
l'existence  moderne. 

Et,  pour  être  complet,  il  conviendrait  en- 
core de  tenir  compte  des  exigences  du  service 
militaire  qui,  nécessairement,  raccourcissent 
les  études,  puisque  nos  jeunes  gens  doivent, 
malgré  ce  grand  sacrifice  que  leur  impose  la 
défense  du  pays,  entrer  dans  la  vie  à  l'âge  où 
l'on  doit  avoir  déjà  en  perspective  la  fonda- 
tion prochaine  d'un  établissement  et  d'une 
famille.  Telles  sont  les  conditions  variées  du 
problème.  Comment  trouver  une  solution  qui 
réponde  suffisamment  à  toutes  et  à  cha- 
cune? 

Je  serais  disposé,  quant  à  moi,  Messieurs,  à 
rechercher  les  éléments  de  cette  solution  dans 
une  combinaison  nouvelle  qui  consisterait  k 
marquer  beaucoup  plus  fortement  qu^on  ne  le 
fait  aujourd'hui  le  point  de  partage  entre  les 
classes  inférieures  de  l'enseignement  secon- 
daire, classes  dites  de  ffrâmmairey  et,  d'autre 
part,  les  études  supérieures  ou  humanités.  An 
moment  où  les  jeunes  gens  vont  quitter  les 
premières  études  pour  aborder  les  secondes, 
au  moment  où  on  va  leur  demander  un  eifort 
nouveau,  alors  qu'il  devient  évident  qu'ils 
n'en  sont  pas  tous  capables,  à  cette  heure  ils 
devraient,  à  mon  sens,  subir  un  exaiiien  d'éli- 
mination qui  conserverait  les  uns  pour  des 
études  plus  fortes  et  qui  détournerait  les 
autres  vers  les  voies  particulières  et  pratiques 
auxquelles  ils  paraîtront  plus  aptes. 

Je  vais  tâcher  de  m'expliquer  clairement  : 
Tous  les  enfants  que  les  parents  dirigent  vers 
l'enseignement  secondaire  entrent  ensemble 
dans  la  classe  de  huitième.  On  leur  suppose^ 
à  ce  moment,  certaines  notions  primaires;  ils 
ont  neuf  ans,  en  moyenne.  Huitième,  sep- 
tième, sixième,  cinquième  et  quatrième,  cela 
fait  cinq  classes  et  cinq  ans,  ^f çuf  ^^  <^n<I  ^^o^^t 
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quatorze  ;  les  enfants  ont  de  quatorze  à  quinze 
ans. 

Ces  cinq  années  qui  doivent  être  passées  par 
tous  sur  les  bancs  du  collège,  comment  les 
employer?  On  devrait,  selon  moi,  les  em- 
ployer comme  on  le  faisait  autrefois,  du  temps 
de  Rollin.  C'est  le  moment  où  la  mémoire  est 
fraîche,  où  elle  se  prête  facilement  aux  exer- 
cices qu'on  lui  impose  ;  c'est  le  moment  où  les 
impressions  sont  profondes,  où  elles  marquent 
leur  empreinte  sur  l'âme,  encore  neuve,  qui 
les  reçoit.  Donc,  à  cette  époque,  il  faut  une 
grande  méthode,  de  la  clarté,  une  bonne  di- 
rection, des  notions  simples,  en  un  mot  tout 
ce  qui  peut  donner  à  l'âme  son  pli  et  à  l'esprit 
son  aliment  nécessaire,  sans  le  surcharger 
d'un  fardeau  inutile.  Donc  le  latin,  à  partir 
de  la  huitième,  le  grec,  à  partir  de  la  sixième, 
l'histoire,  la  géographie,  le  français,  un  peu 
d'arithmétique,  le  De  viW»,  le  Selectœ,  la  gram^ 
maire  de  Lhomond,  les  exercices  d'analyse,  et 
surtout,  encore  une  fois,  une  direction  atten- 
tive, paternelle,  penchée  sur  l'âme  de  l'en- 
fant qu'elle  élève  alors  et  pétrit  d'un  geste  si 
facile  et  si  doux. 

Cet  enseignement,  tout  de  direction  et 
de  notions,  tous  les  enfants  qui  suivent  les 
classes  de  l'enseignement  secondaire  le  re- 
çoivent également  —  et  voilà  la  base  solide  sur 
laquelle  doit  se  constituer  l'unité  de  l'âme  et 
de  la  pensée  française.  Les  véritables  études 
classiques  sont  là,  non  pas  dans  ce  qu'on  ap- 
prend ou  dans  ce  qu'on  parcourt,  mais  dans 
l'aptitude  que  l'on  prend  à  apprendre.  C'est  là 
que  se  plantent  les  germes  et  que  poussent  les 
racines  profondes  qui  se  développent  selon  le 
hasard  du  vent  qui  passe  et  du  rayon  qui  luit, 
dans  toute  la  carrière  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

Mais,  à  partir  de  quatorze  ou  quinze  ans, 
dans  la  vie,  les  horizons  changent.  L'enfance 
disparaît.  C'est  l'adolescence.  Je  voudrais 
qu'à  ce  moment  il  se  fît  également,  dans 
l'enseignement,  une  coupure  décisive.  Les 
enfants  entrent  alors  dans  leur  véritable  voie 
et  c'est  ici  que  devrait  se  placer  le  point  de 
départ  d'une  première  et  très  franche  bifurca- 
tion. 

Tous  ceux  de  nos  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
montré  une  aptitude  particulière  pour  les 
études  littéraires  ou  scientifiques,  tous  ceux 
qui  boudent  sur  ro5a,  la  ro9e,  sur  César  et 
sur   Homère,  ceux-là,  je  les  élimine  franche- 


ment et  vite;  car^  avec  la  vîe  moderne  si 
exigeante,  ils  n'ont  pas  de  temps  à  perdre.  Dans 
un  intérêt  supérieur,  l'État  contraint,  s'il  y  a 
lieu,  la  dangereuse  vanité  des  parents.  A  ceux 
qui,  dans  le  système  actuel,  seront  éliminés  au 
baccalauréat  trois  ans  plus  tard  —  trop  tard  — 
à  ceux-là  il  dit,  sur  la  vue  de  leurs  notes,  de 
leurs  cahiers  de  classe  et  sur  un  examen  de 
clôture  des  classes  de  grammaire  ;  «  Vous 
n'irez  pas  plus  loin.  » 

Mais  où  vont-ils  aller  ?  Que  deviendront-ils 
ceux-là  que  vous  éloignez  et  qui  sont  peut- 
être  les  plus  nombreux?  Ils  iront  (et  c'est 
ainsi  que  doit  s'organiser  selon  moi  le  véritable 
système  complémentaire  de  notre  enseigne- 
ment secondaire),  ils  iront  dans  une  quantité 
d'établissements  où  ils  recevront,  sans  retard, 
V éducation  professionnelle.  Là,  ils  étudieront 
les  matières  qu'ils  devront  connaître  pour  la 
spécialité  à  laquelle  ils  se  destinent,  dans  un 
enseignement  professionnel  varié,  souple,  se 
prêtant  aux  conditions  géographiques,  à  la  vie 
locale  et  régionale  :  écoles  de  commerce, 
écoles  d'industrie,  écoles  d'agriculture,  écoles 
d'arts,  écoles  militaires,  écoles  navales,  écoles 
coloniales,  écoles  de  marine  marchande.  Cet 
enseignement  professionnel  se  substituerait 
à  notre  «  enseignement  moderne  »  qui  n'est 
qu'un  décalque  manqué  de  l'enseignement 
classique.  Nombreuses,  très  nombreuses,  for- 
mant le  trait  d'union  entre  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  secondaire,  ces 
écoles  recueilleraient  la  grande  masse  de  nos 
jeunes  gens  âgés  de  quatorze  ou  quinze  ans,  et 
les  hautes  classes  de  nos  lycées  s'en  trouve- 
raient singulièrement  allégées. 

Il  arrivera  même,  je  le  reconnais,  que  nom- 
bre d'enfants,  dès  ce  moment,  en  auront  assez 
des  écoles,  et  qu'ils  se  jetteront  immédiate- 
ment dans  la  vie  pratique^  comme  on  le  fait 
en  Angleterre.  A  quinze  ans,  on  se  sent  déjà 
un  petit  homme.  Tant  mieux  ;  il  est  permis  à 
tout  le  monde  de  prendre  le  taureau  par  les 
cornes  et,  si  on  le  juge  préférable,  de  goûter 
à  la  vache  enragée. 

Du  moins,  avant  de  quitter  nos  lycées,  nos 
jeunes  gens  auront  reçu  une  teinture  dç  l'en- 
seignement qui  fait  le  fond  de  l'âme  et  de  la 
pensée  française  ;  ils  en  sauront  assez  pour  ne 
pas  être  des  cancres  et  pour  pouvoir  y  reve- 
nir un  jour,  s'ils  le  jugent  bon. 

Par  contre,  tout  ce  qui  va  leur  être  néces- 
saire pour  leur  carrière,  ils  ont  encore   le 
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temps  de  rapprendre.  C'est  alors  l'heure  de  la 
comptabilité,  de  la  physique,  de  la  chimie, 
des  langues  vivantes,  en  un  mot  des  connais- 
sances pratiques.  Pas  de  temps  perdu  pour  la 
carrière  et  un  fonds  de  culture  française  avec 
une  bonne  direction  morale:  tel  est  le  bénéfice 
que  Tenfant  retirera  des  premières  années 
passées,  avec  tous  ses  contemporains,  sur  les 
bancs  du  collège. 

Et  à  cette  heure,  s'il  s'éloigne,  cet  enfant  ne 
sera  nullement  un  rejeté  ni  un  dégoûté.  La  vie 
n'était  pas  commencée  pour  lui  ;  il  n'a  rien 
perdu.  Actuellement  50  0/0  de  nos  jeunes  gens 
sont  éliminés  aux  épreuves  du  baccalau- 
réat. Combien  d'autres  sont  éliminés  aux  di- 
vers concours  si  tardifs  des  hautes  écoles,  des 
administrations  !  Autant  de  ratés  dont  on  ne 
sait  plus  que  faire.  A  quinze  ans  ils  eussent 
repris  goût  à  une  autre  vie  et,  à  défaut  d'une 
carrière  intellectuelle,  une  carrière  pratique 
se  fût,  à  temps,  ouverte  devant  eux. 

Quant  à  ceux  qui  ne  quittent  pas  les  bancs 
du  lycée,  leur  voie  est  toute  tracée.  Il  se  met- 
tent en  route  pour  le  grade  de  bachelier  es 
lettres  ou  de  bachelier  es  sciences  qui  n'est 
plus  le  dernier  échelon  de  l'enseignement 
secondaire,  mais  le  premier  de  l'enseignement 
supérieur.  Naturellement,  ces  jeunes  gens  se 
divisent  en  deux  catégories,  ceux  qui  sont 
plus  aptes  aux  sciences  cl  ceux  qui  sont  plus 
aptes  aux  lettres.  Les  uns  et  les  autres  ont 
déjà  le  goût  et  l'habitude  du  travail  intellec- 
tuel. Les  programmes,  qui  doivent  être  des 
programmes  de  méthodes,  peuvent  cependant 
embrasser  des  matières  plus  étendues.  Les 
classes  supérieures  de  nos  lycées  deviennent, 
en  quelque  sorte,  l'enseignement  technique  de 
la  littérature  et  de  la  science.  Ils  conduisent 
naturellement  aux  diverses  licences  :  es  lettres, 
en  histoire,  en  droit,  es  sciences,  en  médecine. 
D'ailleurs,  à  l'entrée  de  chacune  des  écoles 
supérieures,  on  impose  la  nécessité  d'un  exa- 
men sérieux  que  tout  le  monde  peut  passer 
et  qui  admet  bien  entendu,  s'il  est  digne, 
même  un  jeune  homme  qui  n'aurait  pas  suivi 
toute  la  filière  de  l'enseignement  secondaire 
avec  le  couronnement  du  baccalauréat. 

Tel  est  le  plan  général  auquel  je  m'attacherai. 
11  me  sera  permis  de  faire  observer  combien 
il  se  plie  aux  mœurs  actuelles  qui  appellent  le 
jeune  homme  à  entrer,  de  bonne  heure,  dans 
la  vie  ;  combien  il  se  prête  aux  exigences  du 
service  militaire,  puisque,  une  fois  les  premières 


études  achevées,  il  laisse,  à  tous,  le  moyen 
d'ébaucher  une  carrière  technique  avant  de 
prendre  le  fusil;  combien,  enfin,  il  est  satis- 
faisant pour  la  culture  de  l'esprit,  parce  qu'il 
donne,  à  tous,  un  certain  goût  des  études  clas- 
siques, tout  en  leur  permettant  de  se  choisir 
de  bonne  heure  une  spécialité  ou  une  techni- 
cité. 

Je  voudrais  insister  sur  les  conséquences 
les  plus  importantes  de  ce  système,  sur  les 
avantages  qu'il  présente,  ou  sur  certaines  ob- 
jections qu'il  peut  soulever. 

Une   première   conséquence  qu'il    impose, 
c'est  la  nécessité  d'une  forte   organisation  de 
notre  enseignement  professionnel.  A  vrai  dire, 
actuellement,  cet  enseignement  est  dans  l'en- 
fance. C'est,  au  contraire,  vers  ce  but  que  je 
voudrais  voir  se  diriger  une  bonne  partie  de 
nos  efforts.   Deux  ou  trois  embryons,  actuel- 
lement existants,  indiquent  cependant  ce  qui 
pourrait  être  fait.  Nos  futurs  officiers  de  ma- 
rine  entrent   à  l'Ecole  normale  à  quinze  ou 
seize  ans.  N'en  sont-ils  pas  moins  des  hommes 
à  la  hauteur  de  tous  leurs  devoirs?  Il  existe 
également  des  écoles  professionnelles  qui  n'ac- 
ceptent les  jeunes  gens    que  jusqu'à  l'âge  de 
seize   ans  :  ce  sont   les  écoles  pratiques  des 
Arts  et  Métiers  (Châlons,  A^x,  Angers,  etc.). 
Est-ce  que  les  ingénieurs  qui  sortent  de  ces 
écoles  (quoiqu'ils  n'aient  reçu  pour  la  plupart 
qu'une    instruction    primaire)    n'en    forment 
pas  moins   d'excellents  sujets?  Ces  exemples 
sont   frappants.    Pourquoi    ne   pas  les   mul- 
tiplier?  Pourquoi    ne    pas  avoir,  à   la  place 
d'un  trop  grand  nombre  de  lycées,  où  un  trop 
grand  nombre  de  jeunes  gens  apprennent  trop 
longtemps  un  trop  inutile  latin,   pourquoi  ne 
pas  créer,  dans  chaque   département,  une  ou 
plusieurs  écoles  professionnelles  où,  selon  la 
région,  les  professions  principales,  commerce, 
agriculture,  industrie,  pourraient  préparer  de 
bonne  heure  leurs  recrues?  C'est  ici,  messieurs, 
que  je  voudrais  vous  citer  un  passage  du  Tes- 
tament politique  de  Richelieu  y  que,  certaine- 
nement,  vous  n'attendiez  pas  en  ce  moment. 
Mais  vous  verrez  bien  que  les  vues  de  ce  grand 
esprit,    parce   qu'elles    sont    justes,   peuvent 
trouver  leur  application,  même  en  un  temps 
si  différent  du  sien  : 

«  Le  commerce  excessif  des  lettres  bannirait 
absolument  celui  de  la  marchandise  qui  comble 
les  États  de  richesses,  ruinerait  l'agriculture, 
vraie  mère  nourrice    des   peuples,   et  déser- 
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ierait  en  peu  de  temps  la  pépinière  des  sol- 
dais, qui  s'élèvent  plutôt  dans  la  rudesse  de 
ri^norance  que  dans  la  politesse  des  sciences; 
enfin  il  remplirait  la  France  de  chicaneurs, 
plus  propres  à  ruiner  les  familles  particulières 
et  à  troubler  le  repos  public  qu'à  procurer 
aucun  bien  aux  États. 

«  Si  les  lettres  étaient  profanées  à  toutes  sortes 
d'esprits,  on  verrait  plus  de  gens  capables  de 
former  des  doutes  que  de  les  résoudre  et 
beaucoup  seroient  plus  propres  à  s'opposer 
aux  vérités  qu'à  les  défendre. 

«  C'est  en  cette  considération  que  les  politi- 
ques  veulent,  en  un  Etat  bien  réglé,  plas  de 
maîtres  es  Arts  Mécaniques^  que  de  maîtres 
es  Arts  Libéraux  pour  enseigner  les  lettres, 

«  J'ai  souvent  vu,  pour  la  même  raison,  le 
Cardinal  du  Perron  souhaiter  ardemment  la 
suppression  d'une  partie  des  collèges  de  ce 
royaume;  il  désirait  en  faire  établir  quatre  ou 
cinq  célèbres  dans  Paris,  et  deux  dans  chaque 
ville  métropolitaine  des  provinces. 

«  Il  ajoutait,  à  toutes  les  considérations  que 
j'ai  rapportées,  qu'il  était  impossible  qu'on  pût 
trouver  en  chaque  siècle  assez  de  gens  savants 
pour  fournir  une  grande  multitude  de  collèges; 
au  lieu  que,  si  on  se  contentait  d'en  avoir  un 
nombre  modéré,  on  les  pourrait  remplir  de 
dignes  sujets,  qui  conserveraient  le  feu  du 
temple  en  sa  pureté  et  qui  transmettraient,  par 
succession  non  interrompue,  les  sciences  en 
leur  perfection. 

«  Il  me  semble  en  effet,  lorsque  je  considère 
le  grand  nombre  de  gens  qui  font  profession 
d'enseigner  les  lettres  et  la  multitude  des 
enfants  que  l'on  fait  instruire,  que  je  vois  un 
nombre  infini  de  malades  qui,  n'ayant  d'autre 
but  que  de  boire  de  l'eau  pure  et  claire  pour 
leur  guérison,  sont  pressés  d'une  soif  si  déré- 
glée que,  recevant  indifféremment  toutes  celles 
qui  leur  sont  présentées,  la  plus  grande  partie 
en  boit  d'impure,  et  souvent  en  des  vaisseaux 
empoisonnés,  ce  qui  augmente  leur  soif  et  leur 
mal,  au  lieu  de  soulager  l'un  et  Fautre. 

«  Enfin  de  ce  grand  nombre  de  collèges, 
indifféremment  établis  en  tous  lieux,  il  arrive 
deux  maux:  l'un  que  je  viens  de  présenter  par 
la  médiocre  capacité  de  ceux  qu'on  oblige  à 
enseigner,  ne  pouvant  trouver  assez  de  sujets 
éminents  pour  remplir  les  chaires  ;  l'autre  par 
le  peu  de  dispositions  naturelles  qu'ont  aux 
lettres  beaucoup  de  ceux  que  leurs  parents 
font  étudier,   à  cause  de  la  commodité   qu'ils 


en  trouvent,  sans  que  la  portée  de  leur  esprit 
soit  examinée,  d'où  vient  que  presque  tous 
ceux  qui  étudient  demeurent  avec  une  médio- 
cre teinture  des  lettres,  les  uns  pour  n'être  pas 
capables  de  plus,  les  autres  pour  être  mal 
instruits. 

«  Quoique  ce  mal  soit  de  grande  consé- 
quence, le  remède  en  est  aisé,  puisqu'il  ne  faut 
autre  chose  que  réduire  les  collèges  des  villes, 
qui  ne  sont  pas  métropolitaines,  à  deux  ou 
trois  classes  suffisantes  pour  tirer  la  jeunesse 
d'une  ignorance  grossière,  nuisible  à  ceux 
mêmes  qui  destinent  leur  vie  aux  armes  ou 
qui  la  veulent  employer  au  trafic. 

<c  Par  ce  moyen,  auparavant  que  des  enfants 
soient  déterminés  à  aucune  condition,  deux  ou 
trois  ans  feront  connaître  la  portée  de  leur 
esprit  ;  ensuite  de  quoi,  les  bons  qui  seront 
envoyés  aux  grandes  villes  réussiront  d'autant 
mieux  qu'ils  auront  le  génie  plus  propre  aux 
lettres  et  qu'ils  seront  instruits  de  meilleure 
main.  » 

Ce  passage  est  si  frappant  que  je  n'ai  pas 
craint  de  vous  le  lire  tout  entier.  Il  contient, 
en  substance,  les  vues  qui  tendent  à  cette  vaste 
réorganisation  de  l'enseignement  professionnel 
qui  donnerait  à  la  vie  moderne  un  caractère 
de  promptitude,  de  décision,  en  un  mot  un 
caractère  pratique  qu'on  reproche  tant  à 
l'enseignement  actuel  de  négliger  complè- 
tement. 

Examinons  maintenant  les  objections  qui  se 
présentent  naturellement  à  l'esprit.  Les  premiè- 
res sont  celles  qui  résultent  de  la  difficulté  qu'il 
y  aurait  à  transformer  tout  le  système  d'ensei- 
gnement actuel,  étant  donnée  la  masse  des 
intérêts  et  des  habitudes  qui,  se  trouvant 
lésés,  résisteront.  A  cela,  je  n'ai  guère  à  dire. 
Je  sais  combien  de  pareilles  réponses  sont 
difficiles,  combien  môme  elles  sont  dange- 
reuses si  elles  échouent,  puisqu'elles  risquent 
de  détruire  ce  qui  existe,  sans  rien  mettre  à  la 
place.  Il  me  semble,  cependant,  qu'à  titre  de 
transition  ou  d'essai  on  pourrait,  sans  danger, 
développer  notre  enseignement  professionnel 
ou  aider  à  son  développement,  en  accordant  à 
nos  élèves  certaines  faveurs  qui  sont  d'ailleurs, 
pour  la  plupart,  inscrites  déjà  dans  la  loi  mili- 
taire. En  outre,  on  pourrait  rendre  à  l'ancien 
examen  de  fin  d'année,  en  quatrième,  quelque 
chose  de  son  ancienne  importance,  en  recom- 
mandant aux  chefs  d'institution  d'insister 
auprès  des  parents  pour  ne  pas  laisser  leurs 
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enfants  s^engager  inutilement  dans  Timpasse 
du  baccalauréat,  manqué  d'avance.  Peu  à  peu, 
les  avantages  de  la  méthode,  s'ils  existent, 
comme  je  le  crois,  apparaîtraient,  et  un  moment 
viendrait  où  elle  pourrait  être  accomplie  sans 
brusque  secousse  et  sans  danger. 

J*ai  démontré  une  objection  qui  est  d'ordre, 
pour  ainsi  dire,  psychologique  ;  on  fait  obser- 
ver que  ce  qui  pousse  actuellement  les  enfants 
vers  le  baccalauréat,  c'est  la  vanité  des  parents 
qui  veulent  que  leurs  enfants  soient  pareils 
aux  autres  et  qui  ferment  les  yeux  sur  l'inca- 
pacité de  tel  ou  tel  pour  les  études  littéraires 
et  scientifiques.  D*ailleurs,  il  y  a  des  enfants 
qui  se  développent  tardivement,  ce  qui  donnera 
toujours  un  argument  suffisant  à  ceux  qui 
veulent  se  tromper  eux-mêmes  et  qui  ne 
veulent  pas  voir  les  leurs  renoncer  de  bonne 
heure  à  des  études  qui  sont  toujours,  pour 
eux,  comme  le  signe  d'une  certaine  supé* 
riorité. 

Je  ferai  observer,  tout  d'abord,  que  ces 
parents  obstinés  ne  perdront  rien  pour  atten- 
dre; car  la  piqûre  d'amour-propre  qu'ils  redou- 
tent, ils  la  subiront  trois,  quatre  ou  cinq  ans 
plus  tard,  quand  leurs  enfants  échoueront, 
soit  au  baccalauréat,  soit  successivement  aux 
différentes  écoles  oii  ils  se  présenteront,  et 
alors  il  sera  bien  tard,  les  enfants  étant  à  la 
fois  plus  âgés,  plus  engagés  et  plus  décou- 
ragés. La  belle  avance!  Je  ne  désespère  pas 
tellement  du  bons  sens  de  la  plupart  des  pères 
de  famille  pour  les  croire  incapables  de  se 
décider  à  entrer  à  temps  dans  une  voie  utile, 
pratique  et  honorable,  s'ils  y  sont  poussés  par 
des  règlements  sages,  par  des  conseils  ami- 
caux, par  une  décision  qui  les  couvre  et,  enfin, 
par  l'exemple  de  tant  d'autres  qui  seront  bien 
obligés  de  faire  comme  eux. 

On  dit  encore  :  Mais  comment  arrangez-vous 
le  recrutement  de  vos  fonctions  libérales  : 
administration,  droit,  médecine,  métiers  de 
robe,  etc.  ?  Les  jeunes  gens  qui  n'auront  pas 
poussé  jusqu'au  baccalauréat  seront-ils  bannis 
pour  toujours  de  ces  nobles  carrières,  méde- 
cine, barreau,  notariat?  —  A  mon  avis,  non: 
le  baccalauréat  ne  serait  indispensable  que 
pour  suivre  les  cours  des  facultés  des  lettres 
et  des  sciences  qui  conduisent  au  professorat, 
à  la  haute  science,  aux  études  supérieures. 
Un  examen  d'aptitude  serait  établi  à  l'entrée 
de  chacune  des  écoles  professionnelles  (car  ce 
sont  encore  des  écoles  professionnelles)  qui 


préparent  les  médecins,  les  avocats,  les 
notaires,  les  futurs  administrateurs,  etc.,  et 
qui  pourrait  passer  cet  examen  serait  admis.  - 
Il  est  bien  entendu  que  le  titre  de  bachelier, 
comme  le  diplôme  d'une  école  quelconque, 
obtenu  avant  cet  examen,  devrait  profiter  au 
candidat  qui  pourrait  l'exhiber.  Mais  ce  sont 
là  des  questions  secondaires,  et  je  craindrais 
de  me  perdre  dans  le  détail. 

Je  voudrais  seulement  présenter  encore  à 
la  Commission  deux  observations:  l'une  ayant 
rapport  au  régime  de  l'internat,  l'autre  à  la 
liberté  de  l'enseignement. 

De  l'avis  de  tous,  l'internat  est  un  mal^ 
surtout  quand  il  s*applique  à  des  jeunes  gens 
d'un  certain  âge.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que,  dans  les  conditions  actuelles,  c'est, 
en  France,  un  mal  nécessaire.  Je  ne  doute  pas, 
quant  à  moi,  que  ce  mal  serait  singulièrement 
atténué  par  la  coupure  que  j'indique  ci-dessus 
dans  les  études   secondaires. 

Au-dessous  de  quinze  ans,  les  enfants  peuvent 
sans  grand  grand  inconvénient  être  réunis. 
Or,  au-dessus  de  cet  âge,  ils  sont  assez  grands 
pour  être  dispersés.  Ils  trouveront  bien  plus 
facilement  à  cet  âge  des  «  correspondants  », 
qui  ne  voudraient  pas  accepter  la  responsa- 
bilité de  la  tendre  enfance  ;  d'ailleurs  ils  savent 
déjà  se  conduire,  se  diriger.  Aussi  je  suis 
fortement  porté  à  organiser  notre  enseigne- 
ment professionnel  et  notre  enseignement 
secondaire,  au-dessus  de  la  quatrTème,  dans 
le  sens  de  l'externat.  C'est  là  le  tournant,  et  le 
tournant  décisif,  de  l'enfance  à  l'adolescence. 
La  question  de  l'internat  pourrait  trouver  ici, 
en  se  guidant  sur  l'évolution  de  la  nature  elle- 
même,  une  solution  facile  et  pratique. 

Quant  à  la  liberté  de  l'enseignemeat,  elle 
n'est  en  rien  contraire  au  système  d'études 
qui  vient  d'être  si  rapidement  exposé.  Si 
l'Etat  n'a  pas  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment, ce  qui  serait  un  péril,  il  reste  le  maître 
de  tous  les  passages  décisifs  et  de  l'entrée 
dans  les  écoles  supérieures.  Pour  les  hautes 
classes,  pour  l'enseignement  professionnel, 
pour  les  examens  d'admission,  il  faut  venir 
chez  lui  ou  passer  sous  son  contrôle.  Les  jeu- 
nes gens  qui  quittent  leurs  premières  études 
pour  entrer  dans  les  écoles  professionnelles  ou 
dans  le  haut  enseignement  n'ont  reçu  de  leurs 
maîtres,  quels  qu'ils  soient,  que  les  nottoni 
simples  qui  sont  les  mêmes  dans  toutes  les 
doctrines  et  qui  forment  l'honnête  homme  et 
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le  bon  citoyen  plutôt  que  Thomme  de  secte 
ou  de  parti.  Par  contre,  la  rivalité  et  la  con- 
currence entretenues  par  la  coexistence  des 
divers  établissements  d'institution  et  d'éduca- 
tion ne  saurait  être  que  d'un  grand  profit  pour 
tous  et  les  familles  peuvent  faire  élever  leurs 
enfants  par  qui  il  leur  plait. 

Ici  encore,  messieurs,  je  demanderai  à  la 
Commission  l'autorisation  de  lui  citer  un  pas- 
sage du  Testament  politique  de  Richelieu  qui, 
pour  employer  une  expression  de  votre  Prési* 
dent,  me  paraît  frappé  au  coin  d'une  raison 
supérieure  : 

«  Ayant  ainsi  pourvu  à  ce  mal,  beaucoup 
plus  grand  qu'il  ne  semble,  il  faut  encore  se 
garantir  d'un  autre,  auquel  la  France  tombe- 
rait indubitablement,  si  tous  les  collèges  qui 
sont  établis  étoient  en  une  même  main. 

«  Les  Universités  prétendent  qu'on  leur 
fait  un  tort  extrême,  de  ne  leur  laisser  pas, 
privativement  à  tous  autres,  la  faculté  d'ensei- 
gner la  jeunesse. 

«  Les  jésuites,  d'autre  part,  ne  seraient 
peut-être  pas  fâchés  d'être  seuls  employés  à 
cette  fonction... 

«  Si  les  Universités  enseignaient  seules,  il 
seroit  à  craindre  qu'elles  revinssent,  avec  le 
tems,  à  l'ancien  orgueil  qu^elles  ont  eu  autre- 
trefois,  qui  pourroit  être  à  l'avenir  aussi  pré- 
judiciable qu'il  a  été  par  le  passé. 

((  Si,  d'autre  part,  les  jésuites  n'avoient 
point  de  compagnons  en  l'instruction  de  la 
jeunesse,  outre  qu'on  pourroit  appréhender  le 
même  inconvénient,  on  auroit  de  plus  juste 
sujet  d'en  craindre  plusieurs  autres. 

«  Une  compagnie  qui  se  gouverne  plus 
qu'aucune  n'a  jamais  fait  par  les  lois  de  la 
prudence,  et  qui  se  donnant  à  Dieu  sans  se 
priver  de  la  connaissance  des  choses  de  ce 
monde,  vit  dans  une  si  parfaite  correspon- 
dance, qu^il  semble  qu'un  même  esprit  anime 
tout  son  corps  :  une  compagnie  qui  est  sou- 
mise par  un  vœu  d'obéissance  aveugle  à  un 
chef  perpétuel,  ne  peut,  suivant  les  lois  d'une 
bonne  politique,  être  beaucoup  autorisée  dans 
un  État,  auquel  une  communauté  puissante 
doit  être  redoutable. 

«  S'il  est  vrai,  comme  c'est  une  chose  cer- 
taine, qu'on  se  plaît  naturellement  à  avancer 
ceux  dont  on  a  reçu  les  premières  instructions, 
et  que  les  parens  ont  toujours  une  particulière 
affection  pour  ceux  qui  ont  rendu  ces  offices  à 
leurs  enfans;   il  est  vrai  qu'on  ne  sçaurait 


commettre  l'entière  éducation  des  jeunes  gens 
aux  jésuites,  sans  s'exposer  à  leur  donner  une 
puissance  d'autant  plus  suspecte  aux  États, 
que  toutes  les  charges  et  les  grades  qui  en 
donnent  le  maniement  seroient  enfin  remplies 
de  leurs  disciples,  et  que  ceux  qui,  de  bonne 
heure,  ont  pris  un  ascendant  sur  des  esprits, 
le  retinssent  quelquefois  toute  leur  vie. 

«  Si  l'on  ajoute  que  l'administration  du  sa* 
erement  de  pénitence  donne  à  cette  compa- 
gnie une  seconde  autorité  sur  toutes  sortes  de 
personnes  qui  n'est  pas  de  moindre  poids  que 
la  première  ;  si  l'on  considère  que,  par  ces  deux 
voies,  ils  pénètrent  les  plus  secrets  mouve- 
mens  des  cœurs  et  des  familles,  il  sera  impos- 
sible de  ne  conclure  pas  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  seuls  au  ministère  dont  il  est  question.  » 

«  Puis  donc  que  la  prudence  n'oblige  pas 
seulement  à  empêcher  qu'on  nuise  à  l'État, 
mais  aussi  qu'on  lui  puisse  nuire,  parce  que 
souvent  en  avoir  le  pouvoir  en  fait  naître  la 
volonté; 

«  Puisque  aussi  la  faiblesse  de  notre  condi- 
tion humaine  requiert  un  contrepoids  en  toutes 
choses,  et  que  c'est  le  fondement  de  la  jus- 
tice, il  est  plus  raisonnable  que  les  Univer- 
sités et  les  jésuites  enseignent  à  l'envi,  afin 
que  l'émulation  aiguise  leur  vertu,  que  les 
sciences  soient  d'autant  plus  assurées  dans 
l'État,  qu'étant  reposées  entre  les  mains  de 
leurs  gardiens,  si  les  uns  viennent  à  perdre  un 
si  sacré  dépôt,  il  se  trouve  chez  les  autres.  >» 

En  somme,  c'est  la  doctrine  de  la  liberté 
d'enseignement,  exposée  par  des  arguments 
qui  ont  une  valeur  presque  encore  actuelle. 

Je  m'en  tiendrai,  Messieurs,  à  ces  fortes 
paroles.  J'ai  développé,  devant  vous,  tout  un 
système.  Mon  exposé  ne  pouvait  qu'être  in- 
complet. Un  système  fait  de  toutes  pièces 
présente  toujours,  parmi  de  graves  défauts,  le 
plus  grave  de  tous:  c'est  de  demander  un  trop 
grand  effort  à  la  réflexion,  à  la  conviction,  à 
la  volonté.  Les  faits  ne  le  préparant  pas  et  les 
circonstances  ne  s'y  prêtant  pas,  les  intérêts 
et  la  routine  se  coalisent  contre  lui.  Il  est 
donc  voué,  le  plus  souvent,  à  l'échec.  Cepen- 
dant ce  qu'il  peut  contenir  d'utile  fait  son 
chemin,  même  sous  terre.  Un  beau  jour  la 
semence  germe  et  l'idée  reparaît:  C'est  dans 
cette  espérance  bien  vague  que  j'ai  osé  vous 
soumettre  ce  trop  long  exposé  et  que  j'ai  abusé 
si  longtemps  de  votre  indulgente  attention. 
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M.  le  Président.  Nous  vous  sommes 
très  reconnaissants  de  la  remarquable  dépo- 
sition que  vous  avez  bien  voulu  nous  apporter. 
Il  eût  été  fâcheux  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ne  fût  pas  entendu  en  même  temps  que 
vous  par  la  Commission. 

Votre  système  d'éducation  consiste  à  faire 
une  période  d'éducation  commune  finissant 
vers  l'âge  de  quinze  ans  ? 

M.  Hanotauz.  Je  tiens  beaucoup  à  ce 
qu'elle  soit  commune. 

M.  le  Président.  Dans  cette  période 
vous  mettez,  non  pas  l'enseignement  primaire 
supérieur,  mais  le  vieil  enseignement  clas- 
sique, le  latin  et  le  grec  ? 

M.  Hanotaux.  Le  latin  en  huitième  comme 
autrefois. 

M.  le  Président.  Et  le  grec 

M.  Hanotauz.  Et  le  grec  en  sixième,  je 
Tai  dit.  Je  tiens  beaucoup  au  maintien  de 
l'ancienne  constitution  de  la  pensée  et  de 
l'âme  française.  L'abandon  qu'on  a  fait  du 
latin  et  du  grec  est  un  grand  malheur;  rien 
ne  formait  mieux  les  esprits  que  les  études 
latines  et  grecques  commencées  de  bonne 
heure;  à  neuf  ans,  les  enfants  de  chœur  de 
village  apprennent  le  latin  pour  ainsi  dire 
d'eux-mêmes  ;  le  travail  des  classes  de  gram- 
maire demeure  adéquat  à  l'esprit  de  l'enfant  ; 
c'est  à  cet  âge  qu'il  faut  faire  apprendre  la 
syntaxe.  A  quatorze  ans  il  prendra  la  gram- 
maire et  vous  la  jettera  à  la  tête  ;  le  raisonne- 
ment prendra  la  place  de  la  mémoire. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  qu'à 
quinze  ans  on  saura  assez  de  latin  et  de  grec 
pour  n'en  pas  perdre  le  bénéfice  ? 

M.  Hanotauz.  Je  comprends  l'observa- 
tion. Mais  mon  procédé  d'élimination  retient, 
en  réalité,  tout  ce  qui  intéresse  réellement 
l'avenir  de  l'intelligence  nationale  ;  à  ceux-là 
il  donne  une  culture  plus  forte  ;  les  élèves  des 
hautes  classes  de  nos  lycées  seront  moins 
nombreux,  les  programmes  plus  étendus; 
une  partie  de  la  nation  conservera  le  lam- 
* pada  de  Lucrèce.  Il  reste  les  autres,  peut- 
être  y  aura-t-il  parmi  eux  quelques  forces 
perdues  au  point  de  vue  des  études  littéraires; 
mais  ce  sera  bien  peu  de  chose,  et  la  plupart 
d'entre  eux  conserveront  de  leurs  premières 
études  une  teinture  suffisante  '  pour  ne  leur 
être  pas  inutile  dans  la  vie. 

Combien  y  avaît-il  autrefois  de  personnes 
qui  n'avaient  que  ce  que  j'appelle  l'instruction 


de  petit  séminaire,  qui  avaient  appris  un  peu 
de  latin  chez  le  curé  ou  le  maître  d'école,  et 
qui  en  avaient  gardé  des  notions   précieuses? 

Je  connais  un  vieillard  de  quatre-vingts 
ans  qui  est  dans  ce  cas  ;  il  n'était  pas  bache- 
lier. Quand  la  retraite  l'a  frappé,  il  s^«st  remis 
au  latin,  et  il  lit  Horace  avec  plaisir;  [nous 
pourrions  multiplier  cet  exemple,  dans  toute 
la  bourgeoisie  française,  élevée  par  les  an- 
ciennes méthodes.  Dans  l'ordre  classique 
actuel,  beaucoup  de  jeunes  gens  n'en  savent 
pas  plus  long  ;  c'est  à  peu  près  aux  anciennes 
classes  de  grammaire  que  s'arrête  la  culture, 
pour  beaucoup  ;  à  partir  de  la  troisième,  la 
préparation  technique  les  absorbe;  ce  qu'ils 
savent  de  latin,  ils  l'ont  su  dès  la  quatrième. 
Ceux  qui  ont  vraiment  les  aptitudes  conti- 
nueront; à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  c^est  le 
moment  de  dire  :  Cela  suffit  I  Sat  prata  bibe- 
runt. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que 
l'enseignement  secondaire  peut  être  achevé 
vers  quinze  ans^  qu'ensuite  on  fait  en  réalité 
des  études  professionnelles. 

M.  Hanotaux.  Nous  n^avons  pas  le  cou- 
rage de  comprendre  qu'à  quinze  ans  on  est 
un  petit  homme,  qu'on  peut  prendre  son 
parti  dans  la  vie.  Pourtant,  nous  avons  tous 
connu  des  hommes  que  les  nécessités  de 
Texistence  ont  obligés  à  prendre  une  profes- 
sion à  quinze  ans  et  à  qui  le  fonds  d'instruc- 
tion qu'ils  avaient  à  cet  âge  a  suffi.  Nous 
traînons,  dans  des  classes  où  l'on  est  en  appétit 
de  baccalauréat,  des  incapacités  qui  se  re- 
trouveront toujours.  Celui  qui  est  incapable 
à  quinze  ans  le  sera  à  dix-huit  ans,  mais 
l'échec  ef  la  piqûre  d'amour-propre  seront 
alors  plus  sensibles. 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  objection  qui 
naît  de  notre  état  social.  Beaucoup  d'enfants 
ne  peuvent  pas  entrer  en  huitième  pour  faire 
des  études  latines,  parce  qu'ils  restent  à 
l'école  primaire  beaucoup  plus  tard. 

M.  Hanotauz.  J'admets  l'ordre  social;  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  le  supprimer,  de 
changer  un  pays  dans  lequel  il  y  a  une  partie 
de  la  nation  qui  ne  saura  jamais  le  latin  et  le 
grec.  Pour  ceux  qui  ont  des  aptitudes  parti- 
culières, il  y  a  rintervention  de  l'État. 

M.  le  Président.  Peut-on,  à  huit  ans, 
discerner  les  vocations  ? 

M.  Hanotauz.  On  le  fait  actuellement. 
Je  ne  cherche  pas  à  innover  ;  je   ne  suis  pas 
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un  socialiste  ni  un  intégral,  je  prends  les 
choses  comme  elles  sont. 

M.  le  Président.  Sans  être  socialistes, 
certaines  personnes  désirent  retarder  Fétude 
du  latin  pour  permettre  des  sélections  suc- 
cessives. 

M.  Hanotaïuc.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis. 
Il  faut  apprendre  le  latin  à  Tâge  où  Ton  ap- 
prend de  mémoire,  parce  que,  quand  l'en- 
fant comprend,  il  ne  veut  plus  apprendre. 

J'ai  appris,  dans  mon  village,  le  Pater 
sans  savoir  ce  que  c'était  ;  je  le  savais  admi- 
rablement. Je  suis  entré  en  huitième  au  lycée, 
j'avais  neuf  ans,  j'avais  ma  petite  instruction 
primaire.  Nous  avons  répété  rosa,  la  rose, 
et  les  racines  grecques  sans  difficultés.  S'il 
avait  fallu  les  apprendre  en  quatrième,  nous 
nous  serions  plaints.  Or,  comme  il  faut  bien 
savoir  ces  éléments,  il  vaut  mieux  les  faire 
apprendre  à  l'âge  où  l'enfant  subit  les  impres- 
sions sans  raisonner  et  la  masse  ne  doit  pas 
attendre  les  bien  rares  exceptions  auxquelles* 
vous  faites  allusion. 

Bien  entendu,  j'adhère  fortement  au  sys- 
tème des  bourses  qui  draine  tout  ce  qui  est 
capable.  Mais  celui'  qui  aime  réellement  ceux 
qui  travaillent  ne  les  pousse  pas  à  faire  de 

leurs  enfants  des  fruits  secs  et  des  déclassés. 
Puisqu'il  y  a  une  certaine  partie  de  la  nation 
qui  peut  faire  certains  sacrifices,  apprenez  le 
plus  tôt  possible  à  ses  enfants  ce  qu'il  faut 
qu'ils  sachent  et,  jetez-les  ensuite  comme  les 
autres  le  plus  tôt  possible  dans  la  vie  pratique. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  faire  com- 
mencer de  bonne  heure  l'enseignement  secon- 
daire et  le  faire  achever  plus  tôt? 

M.  Hanotaux.  Je  dis  que  la  vie  moderne 
impose  des  exigences  nouvelles;  il  faut  qu'on 
soit  prêt  de  bonne  heure.  Il  faut  préparer  aux 
enfants  un  bon  et  solide  esprit,  des  qualités  de 
raisonnement,  une  âme  forte  ;  ensuite  on  peut 
les  lancer  dans  a  technicité,  dans  la  profes- 
sionnalité.  A  partir  de  quinze  ans,  il  faut  que 
l'enfant  soit  capable  d'entrer  dans  la  vie. 
D'ailleurs,  dans  les  écoles  professionnelles, 
l'instruction  générale  ne  sera  pas  négligée  ;  on 
n'y  apprendra  pas  seulement  à  manier  le  mar- 
teau ou  le  sabot,  ou  à  tenir  des  livres.  La  cul- 
ture générale  trouvera  encore  ici  sa  place. 

M.  le  Président.  Le  caractère  profession- 
nel y  dominera. 
M.  Hanotaux.  C  est  cela. 
Il 


M.  le  Président.  Que  devient  l'enseigne- 
ment moderne? 

M.  Hanotaux.  L'enseignement  moderne 
actuel  a  sa  place  naturelle  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles. 

Ce  que  je  voudrais,  c'est  une  forte  consti- 
tution de  l'enseignement  professionnel. 

M.  le  Président.  On  pourrait  arriver  aux 
écoles  professionnelles  en  passant  par  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur? 

M.  Hanotaux.  Je  l'ai  dit;  c'est  là  que  se 
fait  cette  jonction  de  l'enseignement  primaire 
et  de  renseignement  secondaire  dont  j'ai 
parlé.  Cest  dans  ces  écoles  professionnelles  que 
se  réuniront  les  jeunes  gens  sortant,  soit  des 
écoles  primaires,  soit  des  lycées  et  ils  y  seront 
sur  le  pied  d'égalité.  C'est  là  qu'il  y  aura  cette 
heureuse  confusion  des  capacités  que  la  dé- 
mocratie est  en  droit  de  réclamer. 

J'ai  indiqué  que,  pour  entrer  dans  les  écoles 
supérieures  et  les  administrations  de  l'État,  le 
diplôme  de  l'école  professionnelle  pouvait  ser- 
vir; actuellement,  pour  entrer,  par  exemple, 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  diplôme 
de  l'École  des  hautes  études  commerciales 
suffit,  comme  la  licence  en  droit.  Il  n'y  a  qu'à 
élargir  ce  système. 

M.  le  Président.  Le  baccalauréat  devient 
le  premier  grade  de  la  licence  es  lettres  ou 
es  sciences,  et  non  une  sorte  de  passe-partout... 

M.  Hanotaux.  Qui  ne  conduit  à  rien  et 
qui  est  exigé  partout. 

M.  le  Président.  Vous  maintiendriez  la 
liberté  d'enseignement? 

M.  Hanotaux.  Je  considérerais  comme  un 
mal  la  suppression  de  la  liberté  d'enseignement. 

Il  faut  que,  pour  la  formation  de  l'esprit  et  du 
cœur  de  ses  enfants,  chacun  puisse  choisir  les 
maîtres  qui  lui  conviennent. 

M.  le  Président.  Il  faut  qu'il  y  ait  des 
Jésuites.  {Sourires. ) 

M.  Hanotaux.  Vous  rappelez  le  mot  du 
cardinal  de  Richelieu  ;  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment des  Jésuites.  L'enseignement  libre  sous 
toutes  les  formes  doit  avoir  sa  place.  Mais  je 
laisse  à  l'État  la  collation  des  grades. 

M.  Couyba.  Dans  votre  système,  le  bac- 
calauréat est  le  premier  degré  de  l'enseigne- 
ment supérieur  et  conduit  aux  facultés  des 
lettres  ou  des  sciences.  L'exigerez-vous  pour 
entrer  dans  les  facultés  de  droit? 

M.  Hanotaux.  On  pourra  se  présenter  à  un 
examen  de  droit  sans  baccalauréat.  Le  bacca- 
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lauréat  sera  un  élément  d'appréciation,  comme 
le  diplôme  des  écoles  professionnelles.  Il  y  aura 
un  examen  d'entrée  à  TÉcole  de  droit  et  à 
l'École  de  médecine.  Si  vous  le  passez,  vous 
pourrez  continuer  les  études. 


M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
question  à  poser?... 

Monsieur  Hanotaux,  nous  vous  remercions 
de  votre  déposition. 


Dépositions  de  MM.  KELLER,  vice-président  de  la  Société  générale  d'éducation, 

et  TERRAT,  professeur  à  V Institut  catholique  de  Paris, 


M.  le  Président.  Monsieur  Keller,  vous 
avez  demandé  à  être  entendu  par  la  Commis- 
sion, comme  vice-président  de  la  Société  gé- 
nérale d'éducation.  Sur  quels  points  désirez- 
vous  être  entendu? 

M.  Keller.  Nous  venons  ici  au  nom  de  la 
Société  d'éducation,  qui  est  un  centre  d'é- 
tudes, de  renseignexients,  de  consultations, 
pour  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  d'en- 
seignement. Lorsque  la  Commission  a  publié 
son  questionnaire,  nous  nous  sommes  fait  un 
devoir  de  l'envoyer  à  toutes  les  personnes  avec 
lesquelles  nous  sommes  en  relations;  nous 
avons  fait  ainsi  une  enquête  auprès  d'un  grand 
nombre  de  pères  de  famille,  et  nous  vous  en 
apportons  le  résumé.  Je  prendrai  les  diffé- 
rentes questions  dans  Tordre  où  vous  les  avez 
posées  vous-mêmes.  Je  le  ferai  très  rapide- 
ment pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention. 

Je  vous  demande  d'abord  de  mettre  de  côté 
la  question  religieuse.  Non  pas  que  j'en  dimi- 
nue l'importance.  Loin  de  là,  nous  sommes 
convaincus  que  la  religion  est  la  seule  base 
solide  de  l'enseignement  moral,  et  qu'elle 
inspire  aux  maîtres  et  surtout  aux  surveil- 
lants un  dévouement  vigilant  et  vraiment  af- 
fectueux pour  leurs  élèves.  C'est  là,  n'en  dou- 
tez pas,  la  cause  de  la  confiance  qu*unsi  grand 
nombre  de  familles  témoignent  aux  écoles 
libres.  Je  sais  que  ce  sentiment  n'est  pas  par- 
tagé par  tout  le  monde,  qu'à  cet  égard  les  dis- 
sentiments sont  irréductibles. 

Si  l'un  des  partis  voulait  opprimer  ou  dé- 
truire l'autre,  ce  serait  la  guerre  et  une  guerre 
sans  fin,  parce  qu'il  y  a  des  questions  sur  les- 
quelles on  ne  peut  pas  transiger.  Il  y  a  une 
solution  simple  et  pacifique,  c'est  la  liberté 
pour  tous,  pour  les  chrétiens  comme  pour  les 
autres,  le  droit  pour  tous  les  enfants  d'arriver   | 


dans  les  mêmes  conditions  aux  examens,  aux 
grades,  aux  concours  pour  les  carrières  pu- 
bliques. 

M.  le  Président.  Vous  admettez  que,  la 
liberté  étant  aussi  large  que  possible,  l'État 
ne  se  désintéresse  pas  de  la  façon  dont  l'ensei- 
gnement est  donné? 

M.  Keller.  Comment  Tentendez-vous? 

M.  le  Président.  Qu'il  s'en  rende  compte 
par  des  inspections?  C'est  une  question  dis- 
cutée, je  le  sais  ;  quel  est  votre  sentiment  sur 
ce  point? 

M.  Keller.  Les  examens  sont  la  mesure  de 
l'instruction  qui  doit  rester  libre.  La  loi  n'a 
institué  d'inspection  pour  les  écoles  libres 
qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  salu- 
brité et  du  respect  des  lois;  je  ne  demande 
pas  d'inspection  plus  étendue  ;  je  demande  la 
liberté.  Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  prin- 
cipe, nous  pouvons,  quel  que  soit  notre  dissen- 
timent au  fond  sur  la  question  religieuse,  la 
laisser  de  côté  et  chercher,  d'un  commun  ac- 
cord ^  les  modifications  à  introduire  dans  notre 
enseignement  secondaire. 

Je  crois  qu'il  y  a  des  réformes  sérieuses  à 
faire  dans  les  établissements  libres  comme 
dans  les  établissements  universitaires.  Il  s'agit 
là  de  l'avenir  de  notre  jeunesse  auquel  nous 
nous  intéressons  tous.  Je  prends  le  question- 
naire dans  l'ordre  où  vous  l'avez  fait. 

L'internat  n'est  pas  le  régime  idéal.  Je  ne 
l'ai  jamais  aimé,  et  mes  enfants  ont  été  demi- 
pensionnaires  ;  c'est  le  meilleur  système  à  mon 
avis. 

M.  le  Président.  Les  directeurs  de  mai- 
sons ecclésiastiques  disent  qu'ils  considèrent 
l'internat  comme  utile  pour  la  discipline  des 
enfants.  • 

M.  Keller.  Ce  n'est  pas  mon  sentiment. 
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Quelle  que  soit  la  discipline  des  établissements 
ecclésiastiques,  dont  je  ne  conteste  pas  la  va- 
leur morale,  mais  dont  je  ne  viens  pas  ici  faire 
l'apologie,  je  préfère  de  beaucoup  le  régime  de 
la  demi-pension  qui  allie  la  vie  de  famille  à  la  vie 
de  collège.  Toutefois  il  y  a  un  grand  nombre 
de  familles  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
s'occuper  de  leurs  enfants.  On  ne  peut  donc 
pas  supprimer  les  internats,  mais  il  faudrait 
les  restreindre,  et  autant  que  possible  les  placer 
à  la  campagne,  au  grand  air. 

Les  internats  trop  nombreux  sont  une  sorte 
de  régiment  où  la  discipline  est  de  fer,  où  la 
vie  de  famille  des  maîtres  et  des  élèves  dispa- 
raît. 200  à  300  enfants  serait  le  meilleur  chiffre; 
en  tout  cas  il  n'en  faudrait  jamais  plus  de  500; 
quand  on  arrive  à  1,000,  c'est  une  monstruo- 
sité. 

Nous  voudrions  que  partout  on. fît  une 
part  plus  large  à  l'éducation  physique.  Un  fait 
m'a  beaucoup  frappé  :  c'est  le  résultat  du  sé- 
jour des  jeunes  gens  à  l'École  de  Saint-Cyr, 
Trois  de  mes  fils  y  ont  passé  ;  j'ai  remarqué 
chez  eux,  pendant  les  deux  ans  d'école,  un  ac- 
croissement de  force  et  de  santé  des  plus  sa- 
tisfaisants. Ce  mélange  d'exercices  physiques 
et  intellectuels  est  très  favorable  au  dévelop- 
pement du  jeune  homme.  A  Saint-Cyr,  le 
temps  est  partagé  par  moitié  entre  les  études 
et  les  manœuvres.  Je  vous  ai  apporté  un  gra- 
phique qui  vous  permet  d'en  juger.  La  cou- 
leur bleue  représente  les  exercices  physiques; 
la  couleur  jaune,  les  exercices  intellectuels;  il 
il  y  a  autant  de  l'un  que  de  Tautre. 

Assurément  dans  les  collèges  on  ne  pour- 
rait pas  faire  une  part  aussi  grande  aux  exer- 
cices physiques  ;  mais  je  voudrais  qu'on  ne 
tombât  pas  dans  l'excès  opposé  et  qu'on  n'en- 
fermât pas  les  enfants  pendant  douze  ou  treize 
heures  par  jour  dans  des  salles  d'étude  ou  de 
classe.  On  a  fait,  avec  raison,  des  lois  pour 
empêcher  un  travail  trop  prolongé  des  enfants 
dans  les  manufactures  ;  l'air  des  salles  d'études 
n'est  peut-être  pas  beaucoup  plus  sain  que 
celui  des  usines. 

Il  ne  manque  pas  de  parents  qui  mettent 
leurs  enfants  au  collège  pour  s'en  débarrasser 
et,  là,  les  maîtres  se  laissent  aller  ù  garder  leurs 
élèves  dans  des  salles  d'étude  pour  les  sur- 
veiller plus  facilement;  mais  ces  jeunes  intel- 
ligences deviennent  tout  à  fait  somnolentes  et 
ne  profitent  nullement  de  la  fatigue  phy- 
sique imposée   au  corps.  Quel  que   soit  son 


âge,  l'homme  ne  peut  pas  travailler  de  tête 
douze  heures  par  jour.  Je  vous  en  prends  tous  à 
témoin:  aucun  de  nous  ne  serait  capable  de 
cet  elîort.  Comment  l'imposer  à  des  enfants? 

Je  voudrais  donc  pour  eux  une  part  plus 
large  aux  exercices  physiques,  gymnastique, 
escrime,  natation,  promenade. 

Il  serait  également  à  désirer  qu'on  n'oubliât 
pas  les  arts,  qui,  ajoutés  aux  lettres,  délassent 
l'esprit  et  charment  l'existence.  Vous  a-t-on 
parlé  de  la  musique?  Je  suis  Alsacien;  en  Al- 
sace, tout  le  monde  est  musicien,  tout  le 
monde  chante  ou  joue  d'un  instrument;  c'est 
une  source  inépuisable  de  distractions  élevées^ 
faisant  une  heureuse  diversion  aux  études  mo- 
notones du  collège.  Voyez- vous  ce  qu'une  bonne 
fanfare  apporte  d'entrain  dans  les  récréations 
et  dans  les  promenades?  On  en  peut  dire  au- 
tant des  chœurs,  auxquels  tout  le  monde  prend 
part. 

Il  faudrait  aussi  maintenir  deux  jours  de 
grand  repos  par  semaine.  A  l'heure  actuelle, 
ils  sont  en  grande  partie  sacrifiés  à  la  prépara- 
tion des  examens. 

J'arrive  à  l'enseignement  classique.  Avant 
d'entasser  dans  la-  tête  des  enfants  des  connais- 
sances qui  y  resteront  confuses,  il  faut  bien 
asseoir  les  premiers  éléments  qui  leur  servi- 
ront de  base.  Avant  tout,  donnez-leur  une 
bonne  écriture,  —  ce  qui  devient  très  rare,  — 
et  une  bonne  orthographe  française.  Vous  le 
voyez,  une  sérieuse  instruction  primaire  doit 
tout  précéder.  Elle  ne  peut  guère  trouver 
place  au  lycée  ;  elle  devrait  être  donnée  dans 
de  petites  écoles  primaires  spéciales,  ou  indivi- 
duellement par  un  maître  ou  par  une  maî- 
tresse. Dans  certains  collèges,  ce  sont  des 
femmes  qui  commencent  l'instruction  des  pe- 
tits garçons;  elles  y  sont  peut-être  plus  aptes 
que  les  hommes. 

Ceci  posé,  nous  avons  été  frappés  de  l'una- 
nimité des  pères  de  famille  à  demander  le 
maintien  de  l'enseignement  classique  complet. 
Pour  le  grec  seulement,  il  y  a  eu  quelques 
exceptions,  d'ailleurs  très  rares.  Mais,  à  part 
ce  point  particulier,  ces  hommes,  qui  sont 
dans  des  conditions  de  vie  et  des  carrières 
très  différentes,  se  sont  tous  prononcés  avec 
ensemble  et  énergie  pour  le  maintien  des 
études  classiques.  Ils  considèrent  tous  que 
l'étude  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité,  qui 
n'ont  jamais  été  surpassés,  est  nécessaire  à  la 
culture  de  l'esprit;  que  l'étude  du  latin  est 
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nécessaire  à  la  conservation  de  la  langue  fran- 
çaise, qui  est  sortie  du  latin  et  qui,  tous  les 
jours,  s'entretient  au  contact  du  latin  ;  que 
Tétude  des  langues  étrangères,  si  ou  voulait 
les  substituer  au  latin  et  au  grec,  amènerait 
une  altération  de  notre  esprit,  de  notre  génie 
national.  Cest  par  le  contact  avec  les  Latins  et 
les  Grecs  que  la  langue  française  a  acquis  sa 
force,  son  charme,  son  prestige.  N*est-ce  pas 
elle  qui  est  encore,  dans  le  monde  entier,  la 
langue  préférée,  et  qui  répand  au  loin  nos 
idées  et  nos  aspirations?  N'est-ce  pas  elle  qui 
est  restée  la  langue  diplomatique,  dont  la  pré- 
cision et  la  netteté  ne  peuvent  être  remplacées 
par  aucune  autre  ? 

Maintenant,  quelle  devra  être  la  durée  de 
cet  enseignement  classique?  Quelques  per- 
sonnes vous  ont  proposé  de  lui  donner  quinze 
ans  comme  limite. 

M.  le  Président.  Pas  pour  tout  le  monde. 

M.  Keller.  Pour  porter  ses  fruits,  cet  en- 
seignement doit  s'adresser  à  des  jeunes  gens 
ayant  déjà  une  certaine  maturité  d'esprit. 
Inutile  de  le  commencer  trop  tôt.  Autant  vaut 
se  mettre  au  latin  en  sixième  que  de  l'aborder 
en  huitième;  mais  l'important  est  de  ne  pas 
terminer  la  rhétorique  et  la  philosophie  avant 
dix  sept  ans. 

D'ailleurs  à  quoi  bon?  Avant  16  ou  17  ans 
l'enfant  n'a  pas  d'aptitude  scientifique  ;  vous 
n'arriverez  pas  k  lui  faire  comprendre  claire- 
ment les  éléments  de  l'arithmétique  ni  de  la 
géométrie,  qui  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
difficile  à  démontrer  ;  vous  pourrez  lui  parler 
d'histoire  naturelle,  des  oiseaux,  des  insectes  ; 
pour  le  reste  ce  sera  presque  toujours  du  temps 
perdu.  Si  le  jeune  homme  doit  faire  son  droite 
l'aptitude  juridique  n'apparaît  pas  chez  lui 
avant  18  ans  au  plus  tôt.  Vous  savez  tout  ce 
qu'il  faut  de  maturité  pour  comprendre  les 
principes  sur  lesquel  reposent  nos  lois.  Qu'on 
veuille  faire  de  la  science  ou  du  droit,  on  a 
donc  largement  le  temps  de  faire  ses  études 
classiques,  de  bien  apprendre  le  grec  et  le 
latin  et  d'en  goûter  les  beautés. 

Les  langues  étrangères,  dont  on  parle  beau- 
coup, ne  s'apprendront  bien  qu'en  dehors  du 
collège.  Vous  avez  dû  suivre  dans  votre  jeu- 
nesse des  cours  d'allemand  ou  d'anglais  ;  vous 
avez  dû  constater  que  nos  professeurs  nous 
apprennent  un  peu  le  mécanisme  de  la  gram- 
maire, mais  non  la  langue  elle-même  ;  y  mettre 
beaucoup  de  temps  serait  inutile 


Reste  à  vous  parler  de  l'instruction  moderne, 
du  baccalauréat  moderne  :  nous  n'en  sommes 
pas  partisans.  En  suivant  cette  nouvelle  voie, 
on  avait  deux  buts  qui  n*ont  pas  été  atteints. 
Le  premier  était  de  faciliter  aux  enfants  du 
peuple,  qui  n'avaient  pas  de  moyens  d'instruc- 
tion très  larges,  Tacccs  aux  carrières  publiques  ; 
le  second  était  d'offrir  à  la  jeunesse  une  éduca- 
tion plus  pratique  que  l'enseignement  classique. 

Ccrlei  rien  n'est  plus  beau,  plus  intéressant 
que  de  faciliter  aux  enfants  du  peuple  excep- 
tionnellement doués  leur  ascension  vers  des 
situations  plus  élevées  ;  nous  voulons  comme 
vous  trouver  le  moyen  de  résoudre  ce  problème 
fort  délicat.  Une  nation  qui  veut  vivre  doit  se 
rajeunir  sans  cesse  en  cherchant  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  les  valeurs  cachées 
qu'elles  renferment,  afin  de  remplacer  les 
éléments  qui  s'usent  par  la  possession  de  la 
fortune  ou  du  pouvoir  ;  mais  ce  travail  doit  se 
faire  avec  prudence,  avec  mesure.  Par  Tin- 
struction  moderne,  on  rend  un  mauvais  service 
aux  enfants  qu'on  veut  faire  arriver  aux  fonc- 
tions publiques  ou  aux  carrières  libérales;  car 
ils  y  sont  mal  préparés,  et  ils  seront  certaine- 
ment vaincus  par  des  concurrents  mieux 
armés  qu'eux'.  Même  pris  un  peu  tard,  les 
enfants  qui  onl  une  riche  nature  et  une  belle 
intelligence  feront  facilement  et  rapidement 
leurs  études  secondaires  classiques,  et  on  les 
verra  ensuite  justifier  par  leurs  succès  l'effort 
que  la  société  aura  fait  pour  les  tirer  de 
l'humble  position  où  ils  se  trouvaient.  Si,  au 
contraire,  sous  prétexte  de  leur  faciliter  Taccès 
des  fonctions  publiques,  on  baisse  le  niveau 
d'entrée  de  ces  carrières,  on  amènera  le  règne 
de  la  médiocrité,  on  diminuera  la  valeur  de 
toute  la  génération  qui  arrive  aux  affaires,  et 
en  même  temps,  au  lieu  de  favoriser  l'ascension 
des  classes  inférieures,  on  multipliera  outre 
mesure  le  nombre  des  candidats  malheureux 
se  disputant  les  emplois  libres. 

Le  baccalauréat  moderne  parallèle  au  clas- 
sique, avec  les  mêmes  privilèges,  conduisant 
aux  mêmes  situations,  favorise  et  développe 
la  maladie  dont  notre  pays  est  atteint:  aujour- 
d'hui l'ouvrier  ne  veut  plus  que  son  fils  tra- 
vaille de  ses  mains  ;  il  préfère  en  faire  un  petit 
employé,  mal  payé,  et  nos  écoles  primaires 
ne  contribuent  que  trop  à  cultiver  ces  illusions. 

A  la  campagne  beaucoup  d'agriculteurs  ne 
veulent  plus  que  leurs  fils  cultivent  la  terre; 
ils  cherchent  à  en  faire  de  petits  fonction- 
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naires.  C'est  une  véritable  contagion,  si  bien 
qu'en  France,  pour  les  travaux  manuels,  le 
terrassement,  la  culture,  nous  sommes  obligés 
de  faire  venir  des  Italiens  ou  des  Belges. 

L'Algérie  se  peuple  de  Maltais,  d'I^spa- 
gnols,  et  pendant  ce  temps-là  nos  villes  four- 
millent de  scribes  qui,  en  vertu  de  la  loi  de 
Toffre  et  de  la  demande,  se  contentent  de 
traitements  tout  à  fait  insuffisants.  Mieux  vau- 
drait avoir  moins  de  fonctionnaires  et  les 
payer  davantage  ;  il  y  aurait  là  une  économie 
et  de  foVce  et  d'argent. 

Pour  les  carrières  publiques,  le  baccalauréat 
moderne  fait  donc  une  concurrence  fâcheuse 
au  baccalauréat  classique. 

Mais  la  seconde  raison  qu'on  donne  pour  le 
maintenir,  c'est  qu'il  exige,  dit-on,  un  ensei- 
gnement vraiment  pratique.  Malheureusement 
il  n'en  est  rien,  et  nous  voudrions  précisément 
qu'au  lieu  de  former  des  lettrés  modernes,  as- 
pirant à  devenir  fonctionnaires,  on  nous  for- 
mât, par  une  éducation  professionnelle  bien 
comprise,  des  agriculteurs,  des  industriels  et 
des  colons. 

Nous  appelons  sur  ce  point  toute  votre  at- 
tention. Depuis  quelques  années,  il  s'est  pro- 
duit dans  les  écoles  primaires  un  mouvement 
salutaire  pour  y  introduire  un  peu  d'enseigne- 
ment agricole.  Je  ne  m'en  exagère  pas  la  por- 
tée; néanmoins  c'est  une  excellente  chose  de 
parler  aux  enfants  des  paysans  de  la  culture 
de  la  terre  comme  d'un  travail  attrayant  et 
respectable.  Mais  ce  qui  ne  peut  se  faire  d'une 
manière  développée  à  l'école  primaire  devrait 
se  continuer  plus  tard.  Nous  devrions  avoir 
pour  les  fils  de  nos  propriétaires  ruraux  des 
écoles  secondaires  agricoles  qui  nous  man- 
quent presque  partout.  Avec  un  peu  de  litté- 
rature et  de  science  on  y  enseignerait  aux 
jeunes  gens  l'emploi  des  machines  agricoles,  des 
engrais  chimiques  appliqués  sur  des  champs 
d'expériences,  le  principe  de  l'élève  du  bétail, 
de  la  fabrication  du  beurre,  du  fromage,  etc.; 
on  nous  préparerait  ainsi  ces  cultivateurs 
instruits,  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
rares. 

Il  y  a  un  pays  où  cette  éducation  se  fait 
d'une  manière  remarquable  :  c'est  lé  Canada, 
dont  la  population  est  en  grande  partie  fran- 
çaise. Il  y  a  là  un  journal  agricole  français  qui 
tire  à  45,000  exemplaires.  Il  rend  un  compte 
fidèle  de  tous  les  progrès  accomplis,  et  il  donne 
une  impulsion  persévérante  à  la  jeunesse  qui 


a  reçu  une  instruction  professionnelle  très  so- 
lide dans  des  établissements  spéciaux. 

Rien  de  curieux  comme  les  résultats  ainsi 
obtenus  dans  la  fabrication  du  beurre  et  du 
fromage  destinés  à  l'Angleterre.  Tout  a  été 
dirigé  vers  ce  but  et  le  bien-être  du  Canada 
s'est  développé  en  raison  de  la  sage  direction 
donnée  dès  la  jeunesse.  Qu'on  nous  organise 
donc  aussi  l'enseignement  secondaire  agricole 
que  nous  n'avons  pas  en  France  et  qui  existe 
dans  les  pays  voisins. 

En  Alsace,  il  y  a  une  institution  curieuso 
que  je  n'ai  pas  vue  ailleurs,  c'est  celle  des 
cours  d'agriculture  d'hiver.  Dans  chaque  can- 
ton il  y  a  une  école  qui  réunit  ses  élèves  en 
hiver  ;  on  pense  qu'en  été  ils  sont  occupés  aux 
travaux  des  champs.  Sous  cette  forme  ou  sous 
une  autre,  il  nous  faut,  je  le  répète,  des  écoles 
ou  des  collèges  agricoles.  Qu'on  nous  donne  de 
même  des  écoles  industrielles,  préparant  des 
contremaîtres  et  des  chefs  d'atelier.  Enfin  il 
nous  faut  absolument  des  écoles  coloniales.  En 
Hollande,  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  ont 
passé  par  les  écoles  d'agriculture  vont  s'in- 
staller à  Java  et  y  restent  trois  ou  quatre  ans 
dans  de  grandes  exploitations  où  ils  mettent 
la  main  à  la  pâte  en  prenant  part  à  tous  les 
travaux  de  la  colonie.  Ils  sont  alors  préparés 
à  devenir  chefs  de  culture  et  à  faire  valoir  les 
capitaux  qu'on  leur  confie.  En  France,  quand 
on  veut  aller  aux  colonies,  on  n'y  trouve  au- 
cun secours  auprès  des  fonctionnaires,  géné- 
ralement mal  choisis,  et  l'on  a  à  lutter  contre 
des  difficultés  inextricables.  Les  jeunes  gens 
ne  manqueraient  pas,  Targent  non  plus,  mais 
les  moyens  d'éducation  font  défaut. 

Il  faudrait  qu'au  sortir  des  collèges  agri- 
coles dont  je  parlais  tout  à  l'heure  nos  jeunes 
gens  trouvassent  en  Algérie,  en  Tnnisie,  au 
Tonkin,  à  Madagascar  des  fermes-écoles  dans 
lesquelles  ils  pussent  étudier  le  sol,  le  climat, 
la  culture,  la  langue,  et  devenir  chefs  de  cul- 
ture. Nous  aurions  ainsi  bientôt  une  légion 
d'hommes  capables  auxquels  les  Français  qui 
ne  veulent  pas  quitter  leur  pays  confieraient 
leurs  capitaux  pour  faire  des  plantations  ou 
des  comptoirs. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  plus  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  c'est  de  l'enseignement 
professionnel.  Vous  trouvez  qu'il  n'est  pas  as- 
sez développé  ? 

M.  Keller.  Non,  monsieur  le  Président; 
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cette  éducation  n'existe  pour  ainsi  dire  pas 
chez  nous. 

M.  le  Président.  C'est  l'enseignement 
professionnel  que  vous  voulez  développer. 

M.  Keller.  Je  l'appellerai,  si  vous  le  vou- 
lez, l'enseignement  secondaire  professionnel. 
C'est  un  système  d'éducation  complet,  qui 
remplacerait  très  avantageusement  renseigne- 
ment et  le  baccalauréat  modernes. 

Après  vous  avoir  exposé  très  sommairement 
les  vœux  Je  la  Société  générale  d'éducation  et 
des  pères  de  famille  qu^elIe  a  consultés,  je  les 
résume  en  quelques  conclusions  très  nettes  et 
très  précises. 

Mettant  hors  de  discussion  le  maintien  de 
la  liberté  de  l'enseignement,  nous  demandons  : 

Des  internats  moins  nombreux,  placés  au- 
tant que  possible  à  la  campagne  ; 

Plus  de  temps  pour  les  exercices  du  corps  et 
pour  les  arts  d'agrément,  spécialement  la  mu- 
sique ; 


Au  début,  un  enseignement  primaire  trè« 
solide,  formant  l'écriture  et  l'orthographe; 

La  conservation  de  l'enseignement  clas- 
sique, y  compris  le  grec,  pour  tous  ceux  qui 
veulent  une  éducation  complète;  cet  enseigne-' 
ment  est  nécessaire  à  la  culture  de  Tintelli- 
gence  et  au  maintien  de  l'esprit  et  de  la  langue 
française. 

Enfin  nous  démandons  la  suppression  du 
baccalauréat  moderne  et  la  transformation  de 
renseignement  moderne  en  un  enseignement 
secondaire  professionnel,  préparant  dans  des 
établissements  spéciaux  les  jeunes  gens  à  Tagri- 
culture,  à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  colo- 
nisation. 

Reste  une  question  importante,  que  je  n'ai 
pas  examinée,  M.  Terrât  le  fera  mieux  que 
moi,  c'est  la  question  du  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Keller,  de  votre  déposition. 


M .  le  Président.  Monsieur  Terrât,  vous 
êtes  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  droit 
de  Paris.  Vous  avez  la  parole  pour  vous  expli- 
quer. 

M.  Terrât.  Je  me  place  en  dehors  de 
toute  préoccupation  confessionnelle;  je  ne  re- 
garde que  l'intérêt  de  l'enseignement  et  le 
niveau  des  études.  J'apporte  le  résumé  d'une 
enquête  sérieuse. 

Voici  les  quatre  points  nettement  établis 
par  cette  enquête,  à  laquelle  ont  répondu  un 
grand  nombre  de  pères  de  famille  demeurant 
aux  quatre  coins  de  la  France. 

I.  Nécessité  d'un  examen  à  la  fin  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Qu'on  l'appelle  bacca- 
lauréat ou  autrement,  peu  importe.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  Topportunité-  de  cet 
examen  ;  il  est  un  stimulant  nécessaire  pour 
que  le  bon  élève  ne  s'endorme  pas,  pour  que 
le  mauvais  élève  puisse  faire  un  suprême  effort 
et  se  reprendre  vers  la  fin  de  ses  études. 
Demandez  à  n'importe  quel  père  de  famille  si 
la  crainte  de  Texamen  n'a  pas  été  pour  son  fils 
le  commencement  de  la  sagesse,  ou  tout  au 
moins  une  occasion  de  redoubler  d'ardeur! 
Interrogez  les  chefs  d'institution,  et  ils  seront 
bien  obligés  de  convenir  que  la  suppression  de 
l'examen  se  traduirait  immédiatement  par  une 
diminution  de  travail  et  d'effort  et,  par  suite, 
par  un  abaissement  dans  le  niveau  des  études. 


C'est  un  fait  d'expérience  que  Ton  peut  re- 
gretter, mais  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
constater  :  nos  élèves  français  travaillent 
beaucoup  mieux  quand  ils  ont  en  vue  un  di- 
plôme ;  les  études  qui  ne  conduisent  pas  à 
un  parchemin,  si  intéressantes  soient-elles, 
trouvent  peu  d'amateurs. 

Sur  ce  point,  les  réponses  sont  unanimes. 

II.  Le  meilleur  jury  pour  faire  passer  cet 
examen  est  le  jury  composé  de  professeurs  de 
faculté,  c'est-à-dire  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

D'abord,  plus  le  juge  est  haut,  plus  sa  déci- 
sion a  d'autorité. 

D'autre  part,  l'impartialité  des  professeurs 
de  faculté  (et  c'est  là  une  qualité  indispen- 
sable pour  tout  jury)  est  évidemment  plus  à 
Tabri  de  tout  soupçon  que  celle  de  professeurs 
de  lycée  ou  de  collège,  qui  seraient  appelés  à 
juger  leur  propre  enseignement  et  leurs  pro- 
pres élèves. 

Reste  la  question  de  compétence.  Un  cer- 
tain nombre  de  bons  esprits  estiment  que  le 
professeur  d'enseignement  secondaire  serait 
plus  apte  à  faire  passer  le  baccalauréat,  parce* 
qu'il  a  plus  présentes  les  matières  de  cet 
examen,  parce  qu'il  est  meilleur  juge  de 
ce  que  l'on  peut  demander,  parce  que,  en 
un  mot,  il  est  dans  sa  spécialité.  Nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  le  professeur  de  faculté 
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est  plus  compétent.  Il  faut  remarquer,  en 
effet,  que  Tenseig'nement  supérieur,  chez 
nous,  n'est  pas  une  spécialité,  absolument 
distincte  de  renseignement  se'condaire.  II 
n'est  souvent  que  cet  enseignement  secondaire 
lui-même  à  un  degré  plus  élevé.  Le  professeur 
de  faculté  a  passé  par  cet  enseignement  se- 
condaire ;  souvent  même  il  Fa  pratiqué.  Il  le 
connaît  donc  bien. 

Sans  doute,  il  est  nécessaire  qu*un  juge  soit 
compétent,  et  nul  ne  s'avise  de  soutenir  qu'il 
faille  faire  interroger  sur  la  littérature  par  un 
mathématicien,  ou  sur  la  chimie  par  un^  pro- 
fesseur d'histoire. 

Mais  le  professeur  d'enseignement  supérieur 
connaît,  et  souvent  a  enseigné,  les  matières 
sur  lesquelles  il  devra  interroger. 

Et,  d'autre  part,  voici  les  raisons  qui  mili- 
tent en  faveur  du  jury  actuel.  Nous  estimons 
que,  pour  juger  sainement,  il  n'est  pas  mauvais 
d'être  placé  à  une  certaine  distance,  à  une  cer- 
taine hauteur.  Le  professeur  qui  a  donné  ren- 
seignement court  le  risque  de  ne  voir  que  les 
détails  qui  l'ont  frappé,  de  n'attacher  d'im- 
portance qu'aux  matières  qu'il  a  traitées  et 
de  trouver  les  autres  superflues.  En  un  mot, 
il  croit  que  son  cours  résume  tout.  Il  est  donc 
porté  à  demander  trop  ou  trop  peu.  —  Le 
professeur  de  faculté,  qui  n'est  plus  mêlé 
immédiatement  à  ces  études  d'enseignement 
secondaire,  les  voit  de  plus  loin.  Le  temps  a 
jeté  une  ombre  sur  les  détails  inutiles,  sur  les 
curiosités  du  dilettante,  sur  les  ornements 
superflus.  Il  saisit  mieux  les  grandes  lignes, 
les  principes  qui  dominent  tout,  les  notions 
générales  qu'il  importe  de  connaître.  —  Il 
doit  en  être  de  Texaminateur  comme  du  voya- 
geur désireux  de  prendre  une  connaissance 
exacte  de  la  contrée  qu'il  parcourt.  Il  faut  se 
placer  sur  un  mont  et,  de  là,  les  mille  riens, 
qui  avaient  à  tort  distrait  les  regards,  s'efl'a- 
cent  ;  les  jolis  recoins  qui  avaient  trop  attiré 
l'attention  sont  estompés,  et  le  pays  vous 
apparaît  avec  son  vrai  relief,  ses  dimensions 
propres  et  la  valeur  réelle  de  chacune  de  ses 
parties. 

Ici  encore,  la  grande  majorité  des  réponses 
sont  en  faveur  d'un  jury  composé  de  profes- 
seurs de  faculté. 

III.  Le  point  le  plus  délicat  est  relatif 
aux  divers  reproches  adressés  au  baccalauréat. 

Les  uns  sont  justifiés,  d'autres  fort  contes- 
tables :  il  y  en  a  même  qui  sont  contradic- 


toires. Je  me  garderai  bien  de  les  passer  en 
revue  :  il  faudrait  y  consacrer  un  volume  et 
remettre  en  question  tout  notre  système  d'édu- 
cation nationale. 

Presque  tous  ces  reproches,  pour  ne  pas 
dire  tous,  visent  bien  moins  l'examen  que  le 
programme  de  cet  examen.  Il  suffirait  donc 
d'une  décision  du  Conseil  supérieur  de  l'In- 
struction publique  pour  y  porter  remède  le 
plus  souvent. 

Voici,  du  reste,  quelques-uns  de  ces  re- 
proches sur  lesquels  on  est  d'accord. 

Nos  programmes  sont  trop  surchargés  On  a 
voulu  faire  de  nos  élèves  de  petites  encyclopé- 
dies, des  dictionnaires  souvent  mal  classés.  Mais 
le  but  de  l'enseignement  n'est  pas  de  tout  sa-  * 
voir,  ni  de  tout  apprendre  ;  c'est  seulement  de 
mettre  l'élève  à  même  de  tout  apprendre,  — 
ce  qui  est  bion  différent.  On  pourrait  donc 
décharger  ces  programmes  de  certaines  par- 
ties, sans  aucun  inconvénient  pour  la  culture 
de  l'esprit. 

On  demande  aussi,  avant  tout,  qu'on  n'af- 
faiblisse pas  les  études  classiques,  Tétude  du 
latin  et  du  grec.  C'est  dans  ces  langues  an- 
ciennes que  notre  esprit  français  a  trouvé  et 
trouvera  encore  la  plénitude  de  son  dévelop- 
pement. Il  y  a  en  elles  une  vertu  éducatrice 
qu'on  ne  peut  nier.  Ce  qu'il  y  aurait  de  dan- 
gereux, ce  serait  d'amoindrir  cet  enseignement 
classique  pour  l'étendre  à  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  ;  ce  serait  l'égalité  dans 
la  médiocrité.  Il  vaudrait  mieux  le  fortifier, 
en  le  restreignant  à  la  catégorie  de  personnes 
à  laquelle  il  s'adresse  réellement.  La  création 
des  écoles  professionnelles  d'agriculture,  de 
commerce,  d'industrie,  d'écoles  pour  les  colo- 
nies, vaudrait  mieux  que  le  développement  de 
l'enseignement  moderne,  qui  devient  le  rival  de 
l'enseignement  classique,  qui  multiplie  les  dé- 
classés et  abaisse  le  niveau  des  études. 

Sans  doute,  à  raison  de  l'extension  de  la 
science  moderne,  il  faut  se  spécialiser.  Mais 
plus  il  est  nécessaire  d'arriver  à  une  spécia- 
lité à  un  moment  donné,  plus  il  est  utile  de 
donner  auparavant  une  culture  générale  qui 
rende  l'esprit  maître  de  toutes  ses  énergies. 
La  spécialité  n'y  peut  qu'y  gagner  elle-même 
plus  tard. 

J'arrive  au  dernier  point.  Le  livret  scolaire 
et  le  certificat  d'études  ne  peuvent  en  aucune 
façon  remplacer  l'examen.  D'abord  ils  suppri- 
ment le  stimulant.  Le  bon  élève  s'endormira, 
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sûr  de  l'avoir  ;  le  mauvais  élève  désespérera  de 
Tobtenir. 

Constatent-ils  mieux  que  Texamen  la  valeur 
réelle?  Non.  On  comprend  qu'ils  puissent  être 
un  adjuvant  dans  les  cas  douteux,  un  ultimum 
subsidium  pour  Télève  qui  est  entre  Tad- 
missibilité  et  le  renvoi.  Voilà  tout. 

Le  livret  scolaire  et  le  certificat  d'études 
valent  ce  que  vaudra  la  maison  qui  les  déli- 
vrera. Faisons  une  très  large  part  à  la  bonne 
foi  ;  admettons  qu'il  n'y  ait  pas  un  chef  d'éta- 
blissement qui  veuille  achalander  son  établisse- 
ment en  se  montrant  plus  facile  :  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'entre  chaque  maison  il  y  aura 
des   nuances    infinies.   Dans    le    même    éta- 
blissement il   y  a  des   différences  profondes 
entre  les  classes  de  deux  années  :  tel  qui  est  le 
premier  d'une  classe   serait  un  élève  moyen 
dans  une  autre  classe.  Il  n'y  a  donc  aucun  cri- 
térium dans  le  livret  scolaire  ou  le  certificat 
d'études. 

De  deux  choses  l'une.  Ou  bien,  —  ce  qui 
semble  juste  et  équitable,  —  on  permettra  à 
tout  établissement  de  délivrer  le  livret  scolaire 
ou  le  certificat  d'études  ;  on  donnera  ce  droit  à 
toute  institution  qui  remplira  les  conditions  lé-  j 
gales  requises  pour  l'enseignement  secondaire  ; 
c'est  ce  que  voudraient  la  justice  et  l'égalité. 
Mais  alors  l'État  sera  forcé  de  reporter  l'exa- 
men à  l'entrée  de  certaines  fonctions  pu- 
bliques, de  certaines  grandes  écoles,  et  la  dif- 
ficulté  ne  sera  que  déplacée.  Ou  bien  l'Etat 
réservera  le  livret  scolaire  ou  le  certificat  d'é- 
tudes aux  établissements  universitaires  et  lais- 
sera l'examen  pour  les  établissements  libres.  Il 
y  aurait  dans  ce  régime  une  inégalité  choquante. 
Mais  je  crois  que  ce  serait  faire  un  présent 


funeste  à  TUnivergité,  car  ce  serait  une  cause 
d'infériorité  à  échéance  plus  ou  moins  lonnie. 
En  supprimant  la  nécessité  de  l'étude  et  de 
l'effort,  vous  mettrez  en  elle  une  cause  de  dé- 
cadence qui,  bon  gré,  mal  gré,  produira  ses 
effets  à  un  moment  donné,  parce  qu'on  ne  va 
pas  contre  la  force  des  choses. 

Voici  le  résumé  des  points  sur  lesquels  nous 
étions  d'accord. 

M.  HaAotaux  disait  qu'il  croyait  qu'on  pour- 
rait faire  les  études  de  droit  sans  le  baccalau- 
réat, sans  l'étude  des  langues  anciennes,  avec  le 
simple  enseignement  moderne.  J'enseigne  le 
droit  depuis  vingt-sept  ou  vingt-huit  ans;  je 
me  permets  d'émettre  un  avis  absolument 
contraire.  Je  crois  que,  si  l'on  consultait  les 
facultés  de  droit,  elles  seraient  unanimes  à 
dire  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  un  droit 
vraiment  sérieux  et  approfondi,  de  former  un 
jurisconsulte,  sans  des  études  classiques,  sans 
la  connaissance  du  latin. 

En  un  mot,  nous  sommes  d'avis  que  rensei- 
gnement classique  doit  être  la  clef  d'entrée 
de  toutes  les  carrières  libérales.  Qu'on  appelle 
cet  enseignement  classique  d'un  nom  quel- 
conque, peu  importe.  Le  nom  ne  fait  rien  à  la 
chose. 

Ce  qui  ressort  de  cette  enquête,  c'est  la  né- 
cessité d'un  examen  par  un  jury  composé  de 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur.  Les 
reproches  adressés  au  baccalauréat  visent 
plutôt  les  programmes  que  l'examen  même. 
Enfin  le  livret  scolaire  ou  le  certificat  d'études 
est  absolument  impuissant  à  remplacer  l'exa- 
men, il  ne  fait  que  déplacer  la  difficulté. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Terrât,  de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  Albert  MALET. 


M.  le  Président.  Monsieur  Malet,  vous 
êtes  professeur  d'histoire  au  lycée  Voltaire. 
Sur  quel  point  désirez- vous  faire  porter  vos 
observations? 

M.  Malet.  Mes  observations  seront  extrê- 
mement brèves. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  re- 
mercier d'abord  la  Commission  de  m'avoir 
convoqué. 


I 


Voici  simplement  les  quelques  indications 
que  je  voudrais  présenter.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  recommencer  un  plaidoyer  en  faveur 
de  l'enseignement  classique.  Cependant  j'ap- 
porte ici  un  fait  d'expérience  personnelle  et  je 
vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  rappeler  que 
j'étais  professeur  d'histoire  et  non  de  lettres; 
par  conséquent  je  n'ai  pas  d'intérêt  personnel 
dans  la  question.  J'ai  eu  depuis  que  je  suis 
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professeur  et  j*al  toujours  entre  les  mains  des 
élèves  de  classique  et  de  moderne.  Or,  pour 
moi,  il  est  absolument  indéniable  qu'il  y  a,  à 
âge  égal  et  à  intelligence  égale,  une  supério- 
rité marquée  des  élèves  de  renseignement 
classique  sur  ceux  de  renseignement  moderne. 
Non  seulement  Télève  de  moderne  ne  sait  pas 
bien  le  français,  mais  en  outre  il  a  cette  grande 
infériorité  qu*il  ne  sait  pas  composer. 

Or  savoir  composer,  c'est-à-dire  savoir  clas- 
ser ses  idées  et  savoir  réfléchir,  est  aussi  utile 
et  aussi  important  pour  ^industriel  et  le  com- 
merçant que  pour  Thomme  des  carrières  libé- 
rales. 

Je  crois  qu'on  fait  du  classique  le  bouc  émis- 
saire ;  on  le  rend  responsable  de  maux  dont  il 
n'est  pas  la  cause,  comme  l'encombrement  des 
carrières  libérales.  Ici  c'est  uniquement  la  loi 
militaire  qui  est  fautive  et,  si  l'on  supprimait 
demain  matin  la  faculté,  pour  les  licenciés 
es  lettres  ou  les  docteurs  en  droit,  de  faire 
une  année  de  service  militaire  au  lieu  de  trois, 
les  carrières  libérales  seraient  immédiatement 
moins  encombrées. 

Ceci  m'amène  à  dire  que,  si  l'on  accordait 
l'égalité  des  sanctions  entre  l'enseignement 
classique  et  le  moderne,  on  commettrait  une 
injustice  d'abord,  parce  que  la  durée  des 
études  n'est  pas  la  même;  une  faute  sociale 
ensuite,  parce  qu'on  augmenterait  le  nombre 
des  candidats  fonctionnaires  et  des  candidats 
aux  professions  libérales. 

Je  suis  personnellement  partisan  de  la  sup- 
pression complète  du  baccalauréat  ;  si  j'appar- 
tenais à  l'enseignement  primaire,  je  demande- 
rais de  même  la  suppression  des  diplômes  de 
l'enseignement  primaire,  certificats  d'études 
et  brevets.  Cette  suppression,  je  ne  la  demande 
pas  pour  des  raisons  pédagogiques  ;  je  n'ai 
jamais  constaté  que  le  baccalauréat  ait  gêné 
le  professeur  dans  son  cours,  ni  qu'il  ait  fait 
travailler  les  élèves.  Les  élèves  valent  ce  que 
vaut  le  maître  et  travaillent  quand  le  maître 
travaille  et  les  fait  travailler. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  bacca- 
lauréat pour  des  raisons  d'ordre  social,  parce 
qu'il  contribue  à  augmenter  le  nombre  des 
déclassés,  parce  que  nombre  de  malheureux 
prennent  au  sérieux  la  formule  de  leur  par- 
chemin «  pour  en  jouir  avec  les  droits  et  pré- 
rogatives qui  y  sont  attachés  »  et  que  les 
bacheliers  jugent  indigne  d'eux  et  déshonorant 
presque  tout  métier. 


M.  le  Président.  Et  vous  ne  mettriez  rien 
à  la  place  ? 

M.  Malet.  Rien.  Je  demanderai  simple- 
ment —  ce  qui  se  fait  dans  certains  pays^ 
—  l'obligation  d'un  stage  d'une  année  au 
début  de  toute  carrière,  ce  stage  étant  élimi- 
natoire. L'École  des  hautes  études  fonctionne 
dans  ces  conditions.  Si  à  la  fin  d'une  année  de 
séjour  le  professeur  le  juge  digne,  le  candi- 
dat est  nommé  élève  de  l'école,  sur  proposi- 
tion faite  au  Ministrede  l'Instruction  publique. 
Ici  toutefois  cette  première  année  n'est  pas 
éliminatoire  ;  il  faudrait  qu'elle  le  fût  rigou- 
reusement. Cette  proposition  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire :  personne  ne  trouve  étrange 
qu'il  y  ait  une  limite  d'âge  pour  Saint-Cyr, 
pour  Polytechnique  ou  pour  Normale;  je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  n'y  aurait  pas  de  limite 
d'âge  pour  le  droit  ou  pour  la  médecine.  Si 
plus  tard  une  vocation  extraordinaire  appa- 
raissait, on  aurait  toujours  la  ressource  des 
mesures  exceptionnelles  et  des  autorisations 
particulières.  J'ajoute  qu'il  y  a  des  pays  dans 
lesquels  ces  limites  d'âge  existent  pour  le 
baccalauréat. 

En  Serbie,  par  exemple,  ceux  qui  ne  sont 
pas  bacheliers  à  dix-neuf  ou  vingt  ans  ne  peu- 
vent plus  se  présenter. 

Si  le  baccalauréat  était  maintenu,  je  deman- 
derais qu'on  fit  entrer  dans  le  jury  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  et  que, 
pour  chaque  matière  figurant  au  programme, 
l'interrogation  ou  la  correction  ne  puisse  être 
faite  que  par  un  spécialiste. 

Les  professeurs  de  renseignement  supérieur, 
ayant  peu  ou  n'ayant  pas  pratiqué  l'enseigne- 
ment secondaire,  savent  souvent  mal  mesurer 
les  questions  au  savoir  légitimement  exigible 
des  candidats.  Voici  trois  questions  posées 
récemment  au;baccalauréat  de  rhétorique  dans 
des  facultés  différentes  : 

V  Quelles  sont  en  France  les  terres  propres 
à  la  culture  des  asperges  ? 

2<»  Quelles  sont  les  vertus  curatives  des  eaux 
minérales  de  France  ? 

Et  enfin  :  Pourriez- vous  dire  quelles  ont  été 
les  réformes  faites  par  l'électeur  de  Bavière  au 
xvra®  siècle  ? 

Je  suis  professeur  agrégé  d'histoire,  je  serais 
dans  l'impossibilité  absolue  de  répondre  à  de 
pareilles  questions  au  pied  levé. 

Un  professeur  d'enseignement  ^^secondaire, 
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non  plus  qu'un  spécialiste,  ne  poserait  jamais 
questions  semblables. 

Les  professeurs  de  renseignement  secon- 
daire ont  plus  le  sens  des  questions  à  adresser 
aux  candidats.  Ils  n*auront  pas  tendance  à 
interroger  de  préférence  sur  les  matières  qu'ils 
auront  plus  particulièrement  et  plvs  person- 
nellement étudiées,  pour  les  cours  publics  ou 
les  conférences  aux  étudiants. 

Je  pourrais  citer  telle  faculté  dans  laquelle 
éternellement  on  est  interrogé  sur  les  insurrec- 
tions de  Pologne,  parce  que  Tun  des  professeurs 
a  fait  de  ces  événements  Tobjet  de  ses  lectures 
et  de  ses  travaux. 

J'en  arrive  maintenant  à  ce  qui  est  plus  parti- 
culièrement de  mon  métier,  renseignement  de  la 
géographie  et  de  l'histoire. 

Quelle  que  soit  la  solution  adoptée  par  les 
Chambres,  quelque  réforme  qu'elles  fassent 
dans  l'enseignement,  il  serait  absolument  né- 
cessaire qu'on  fit  de  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie et  de  l'histoire,  particulièrement  en 
philosophie  et  en  première  moderne,  un  ensei- 
gnement franchement  et  purement  pratique 
et  politique;  que  cet  enseignement  n'ait  pas 
sa  fin  en  lui-même,  qu'il  soit  donné  comme  une 
préparation  à  la  vie  de  citoyen.  Il  est  absolu- 
ment douloureux  de  constater  que  l'énorme 
majorité  des  Français  instruits  ignore  d'une 
façon  complète  toutes  les  questions  de  poli- 
tique étrangère. 

Dans  un  état  démocratique,  dans  un  pays 
de  régime  parlementaire,  les  Ministres  des 
Affaires  étrangères,  exposés  à  chaque  instant  à 
tomber,  ne  peuvent  avoir  de  force  et  d'auto- 
rité devant  l'Europe  que  s'ils  ont  derrière 
eux  l'opinion  publique,  s'ils  apparaissent 
comme  les  porte-paroles  de  la  nation,  de  la 
nation  éclairée  et  consciente  de  ses  inté- 
rêts. 

Or  l'opinion  publique  est  chez  nous  à 
l'heure  présente,  dans  l'incapacité  absolue  de  se 


prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  une 
question  extérieure  quelconque. 

Par  exemple  :  la  mort  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph, au  jour  où  elle  se  produira,  entraî- 
nera les  plus  graves  complications;  la  France 
sera  obligée  d'avoir  '  une  politique  :  or,  sur 
100  Français  dits  éclairés,  il  y  en  a  90  qui  ne 
savent  pas  le  premier  mot  de  la  question. 

Il  importerait  qu'on  dirigeât  l'enseignement 
de. telle  façon  que  l'élève  qui  sort  du  collège, 
et  qui  un  an  ou  deux  après  sera  électeur,  soit 
au  courant  de  toutes  les  questions  qui  se  po- 
sent en  Europe,  de  toutes  celles  où  la  France 
est  intéressée  dans  le  monde. 

Le  cours  d'histoire  en  philosophie,  en  mathé- 
matiques élémentaires,  en  première  moderne, 
complété  par  un  certain  nombre  de  leçons  de 
géographie  économique,  devrait  constituer  une 
espèce  d'état  de  l'Europe  à  la  date  à  laquelle 
l'élève  sortirait  du  lycée. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Vous  avez  em- 
ployé le  mot  «  politique  ».  C'est  «  politique 
étrangère  »  que  vous  voulez  dire,  évidem- 
ment. 

M.  Malet.  J'entends  u  politique  »  dans  le 
sens  d*  «  éducation  politique  ».  Je  n'entends 
pas  qu'on  enseigne  l'histoire  comme  devant 
servir  à  un  parti  ou  à  une  cause,  mais 
comme  devant  préparer  le  citoyen.  J'ai 
employé  le  mot  politique  dans  son  sens  éty- 
mologique. 

Il  faudrait,  pour  réaliser  cette  réforme,  pro- 
céder à  quelques  remaniements  des  program- 
mes ;  que  le  cours  de  3^  lût  allongé  jusqu^à 
1453,  celui  de  2^  jusqu'à  1648;  celui  de  rhéto- 
rique jusqu'à  1815  et,  alors,  que  l'année  de 
philosophie  fût  consacrée  tout  entière  àTétude 
de  l'histoire  véritablement  contemporaine, 
de  1815  jusqu'aux  jours  présents. 

Voilà  les  plus  importantes  des  indications 
que  j'avais  à  donner  à  la  Commission. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Malet,  de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  Maurice  POTEL. 


M.  le  Président.  Monsieur  Potel,  vous 
êtes  professeur  d'allemand  au  lycée  Voltaire 
et  à  l'Ecole  supérieure  de  Commerce  ;  vous 
avez  donc  participé  aux  deux  enseignements 
classique  et  moderne  ? 


M.  Potel.  Oui,   monsieur  le  Président,  et 

j'ai  demandé  à  être  entendu  par  la  Commis- 
sion parce  que  j'ai  l'intention  de  déposer  sur 
trois  points  du  questionnaire. 

Tout  d'abord  sur  le   stage    professionnel  ; 
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le  questionnaire  demande  s'il  serait  bon  d'éta- 
blir un  stage  professionnel  et  il  le  place, 
m'a-t-il  semblé,  dans  les  Universités. 

M.  le  Président.  C'est  une  simple  ques- 
tion posée. 

M.  Potel.  J'estime,  quant  à  moi,  que  ce 
stage  ne  doit  pas  être  accompli  dans  les 
Universités.  Les  Universités  donnent  l'ensei- 
gnement théorique  ;  il  leur  est  plus  difficile  de 
donner  un  enseignement  pratique,  et  un  stage 
établi  soit  dans  les  Universités,  soit  même 
au  concours  d'agrégation,  ne  prouvera  pas  . 
grand'chose.  On  a  essayé  de  leçons  qu'on 
pourrait  appeler  leçons  blanches  devant  des 
élèves  qui  n'existent  pas.  On  a  imaginé  la 
correction  de  copies  qui  provenaient  on  ne 
sait  exactement  d'où.  Tout  cela  ne  met  pas  le 
professeur  dans  les  conditions  où  il  serait  s'il 
avait  devant  lui  un  auditoire  d'élèveà  ;  tout 
cela  est  stérile  et  un  peu  décevant. 

Je  crois  que  le  stage  devrait  être  établi  de 
préférence  dans  les  lycées  mêmes  et  qu'il  de- 
vrait être  rendu   obligatoire.   Il  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  de  faire  de  ce  stage  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  qu'il  est  maintenant. 
Vous    savez    qu'actuellement   les    élèves  de 
rÉcole   normale,    candidats  à    l'agrégation, 
viennent  une  fois  par  an  passer  quinze  jours 
dans  une  classe  déterminée  ;  généralement  ils 
choisissent  leur  ancien  lycée  ;  ils  ont  une  occa- 
sion, qu'ils  saisissent  avec  empressement,  de 
retrouver  leurs  anciens  professeurs  et  de  re- 
voir leur  ancienne  maison;    c'est  une  déli- 
cieuse fête  de  famille,  mais  l'expérience  péda- 
gogique   est    nulle.    Le    professeur    titulaire 
assiste  à  quelques  leçons  ;  puis,  le   troisième 
jour,  il  s'en  va;  l'élève-professeur  reste  seul  et 
fait  un  cours  que  les  élèves  écoutent  généra- 
lement, il  faut  le  reconnaître,  avec  bienveil- 
lance. La  matière   enseignée   est   singulière- 
ment   condensée;    au  bout   d'une    heure  la 
classe  proprement  dite  est  terminée,  et  le  pro- 
fesseur nouveau  venu  remplace  la  lecture  de 
Tite-Live  par  celle  d'une  comédie  de  Labiche. 
Je  crois  que  le  stage  auquel  je  songe  de- 
vrait  être    établi   après  l'agrégation  et  qu'il 
devrait  durer  un  an  ou  tout  au  moins  six  mois; 
il  faudrait  que  les  candidats  au  même  ensei- 
gnement fussent  groupés  dans  des  établisse- 
ments  déterminés.  Tel   lycée   de   Paris,  par 
exemplcyse  chargerait  des  professeurs  delettres; 
tel  autre,  des  professeurs  de  langues  vivantes  ;  il 
y  aurait  là,  non  pas  un  agrégé  dévolu  à  un  pro- 


fesseur en  particulier,  mais  un  groupe  d'agré- 
gés nouveaux  attachés  à  un  établissement  son» 
la  direction  commune  à  la  fois  du  chef  d'éta- 
blissement et  des  professeurs  eux-mêmes. 

De  plus  je  crois  qu'il  serait  bon  que  ce  stage 
fût  obligatoire. 

J'ai  vu  fonctionner  en  Allemagne  des  insti- 
tutions analogues  et  elles  m'ont  paru  donner 
d'assez  bons  résultats  ;  j'ai  moi-même  étudié 
chez  nos  voisins  le  fonctionnement  de  ces 
écoles  pratiques  d'enseignement,  et  j'y  ai 
recueilli  des  indications  très  utiles  pour  ma 
vie  postérieure  de  professeur. 

C'est  ainsi  que,  tout  le  monde  assistant  à  cts 
classes  d'essai  qui  sont  de  véritables  cliniques, 
le  directeur  de  l'établissement  et  les  profes- 
seurs de  la  maison  font  la  critique  de  la  leçon 
du  candidat.  Les  observations  sont  très 
diverses  et  se  rapportent  aussi  bien  à  la  disci- 
pline générale  de  la  classe  qu'à  la  méthode. 
«  Pourquoi,  disait-on  par  exemple,  désigner 
un  élève  pour  repondre  avant  d'avoir  posé  la 
question?  Si  vous  avez  40  élèves  devant  vous, 
lorsque  vous  en  aurez  désigné  un, les  39  autres 
s'empresseront  de  ne  plus  écouter  ;  faites  l'in- 
verse, posez  la  question  d'abord  et  désignez 
l'élève  ensuite.  »  Voilà  de  ces  règles  pratiques 
qu'on  risque  de  ne  point  découvrir  soi- 
même. 

D'ailleurs,  quelque  importance  que  j'attache 
à  ce  stage,  et  elle  est  très  grande,  puisque 
je  demande  qu'il  soit  établi  obligatoirement, 
je  ne  crois  pas  qu'il  doive  dispenser  des 
grades.  On  vous  dira,  on  vous  a  dit  peut-être 
que  l'aptitude  pédagogique  était  tout,  que  la 
connaissance  de  la  chose  enseignée  n'était  rien  ; 
on  ira  peut-être  plus  loin,  et  l'on  vous  dira 
que  la  meilleure  condition  pour  donner  utile- 
ment un  enseignement  c'est  de  ne  pas  con- 
naître les  matières  qu'on  enseigne.  Il  est 
évident  que  ce  langage  ne  saurait  vous  con- 
vaincre. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  stage;  je 
voudrais  dire  quelques  mots  de  l'enseij^nement 
moderne  et  de  l'enseignement  des  langues 
vivantes. 

A  la  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  développer 
l'enseignement  moderne  ?  »  je  répondrai  très 
nettement  :  Non  I  sous  sa  forme  actuelle. 

Je  serais  tenté  de  faire  un  très  grand  nombre 
de  reproches  à  cet  enseignement,  que  je  suis 
d'assez  près,  parallèlement  au  classique. 
En  principe   cet  enseignement  ne  semble 
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pas  contradictoire;  il  semble  qu^un  élève 
puisse  étudier  les  auteurs  antiques  dans  des 
traductions,  et  se  passer  du  grec  et  du  latin. 

Mais,  à  côté  de  ceci, je  dois  dire  que  dans  la 
pratique  cet  enseignement  est  notablement  in- 
férieur aux  autres.  Si  Ton  considère  les  de- 
voirs des  élèves,  on  verra  que,  tant  qu'il  s*agit 
d'exercices  d'imagination  ou  de  simples  rela- 
tions de  faits  vus,  les  devoirs  sont  bons.  Au 
contraire,  les  devoirs  plus  particulièrement 
littéraires,  les  dissertations,  les  exercices  de 
critique  tels  qu^on  peut  les  proposer  aux 
élèves,  sont  assez  pauvres  d'idées  et  le  style 
y  laisse  souvent  à  désirer.    * 

On  peut,  d'une  manière  générale,  dire  que, 
dans  l'enseignement  moderne,  l'esprit  litté- 
raire manque  ;  c'est  un  enseignement  classique 
de  seconde  catégorie  donné  à  des  élèves  qui 
sont  eux-mêmes,  en  tant  qu'étudiants  de 
lettres,  de  seconde  catégorie  pour  des  raisons 
que  vous  connaissez  et  sur  lesquelles  je  n'in- 
siste pas. 

En  outre  cet  enseignement,  bien  que  plus 
court  que  renseignement  classique,  a  encore 
trop  de  durée.  J'imagine,  et  sur  ce  point  je  me 
rattacherai  aux  idées  de  M.  Jules  Lemaitre,  que 
nous  ne  devrions  pas  garder  nos  élèves  au 
lycée  pendant  plus  de  quatre  années.  Il  faut 
qu'à  seize  ans  un  jeune  homme  soit  prêt  à 
choisir  une  carrière.  Il  faut  surtout  qu'il  ne 
s'attarde  pas  sur  les  bancs  du  lycée  jusqu'à 
dix-neuf  ans,  attendant  le  moment  de  tirer  au 
sort.  CeVest  pas  entre  l'âge  de  dix-neuf  et 
celui  de  vingt  ans  qu'il  se  décidera  à  choisir 
une  profession  ;  arrivé  à  cette  époque  de  sa 
vie,  il  attendra  qu'il  ait  terminé  son  service 
militaire,  il  attendra...  qu'il  ait  vingt-quatre 
ans  ;  il  aura  ainsi  perdu  quatre  ou  cinq  années 
de  travail  efficace. 

Par  conséquent,  rendons  à  nos  élèves  leur 
liberté  beaucoup  plus  tôt  ;  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne ont  généralement  douze  ans  lorsqu'ils 
entrent  en  sixième,  et  que  beaucoup  d'entre 
eux  ont  treize  ans.  En  sixième  classique,  ils 
ont  au  contraire  dix  ou  onze  ans  au  plus. 

Je  reproche  en  outre  à  l'enseignement  mo- 
derne de  ne  pas  répondre  à  son  nom  ;  c'est  un 
enseignement  classique  de  seconde  catégorie, 
de  valeur  beaucoup  moindre  que  l'autre  ;  ce 
n'est  pas  un  enseignement  moderne. 

On  s'y  voue  trop  exclusivement  au  culte  de 
l'antiquité.  A  l'heure  où   se  produisent  ces 


dépositions,  je  n'entrerai  pas  dans  le  détail 
des  programmes;  mais  nous  pourrions  voir 
combien  les  programmes  du  moderne  sont 
semblables  à  ceux  du  classique,  combien  il  y  a 
peu  de  différence  entre  les  deux  ;  c'est  ainsi 
qu'on  demande  aux  élèves  de  renseignement 
moderne  de  lire  Xénophon,  Salluste.  Il  est 
vrai  qu'on  leur  demande  d'avoir  lu  la  Jérusa- 
lem délivrée  du  Tasse.  Sont-ce  là  des  lectures 
qu'il  faille  proposer  à  des  jeunes  gens  de  cet 
âge  et  qui  doivent  recevoir  un  enseignement 
surtout  pratique?  Je  ne  le  crois  pas. 

On  me  dira  que  l'antiquité  a  une  vertu  édu- 
catrice  ;  on  le  dit  un  peu  partout,  et  c'est  cer- 
tain ;  mais  cette  valeur  éducatrice  est  singu- 
lièrement exagérée.  Il  y  a  dans  l'antiquité  un 
fond  d'idées  morales  ;  mais  ces  idées,  on  les 
retrouverait  partout,  aussi  bien  dans  notre  his- 
toire que  dans  l'histoire  de  l'antiquité. 

Ce  qui  me  frappe,  c'est  que  tous  les  régimes 
se  sont  accommodés  de  l'antiquité;  c'est  sans 
doute  parce  qu'il  y  a  dans  l'antiquité  de  quoi 
plaire  à  tout  le  monde  et  intéresser  chacun, 
c'est  que  chacun  y  trouve  l'aliment  de  sa  vie 
intellectuelle  et  morale.  Mais  c'est  en  même 
temps  parce  que  l'antiquité  peut  être  mise  au 
service  de  tous  les  régimes,  qui  y  trouvent 
ce  qu'ils  ont  dessein  d'y  trouver. 

Ce  qu'il  faudrait  dans  l'enseignement  mo- 
derne, ce  serait  étudier  la  France  surtout,  la 
France  d'hier  et  d'aujourd'hui  —  M.  Malet 
disait  très  justement  qu'on  ne  se  préoccupe 
pas  du  tout  de  préparer  des  citoyens  —  et  en 
même  temps  la  France  de  demain. 

Il  faudrait  donner  aux  élèves,  non  pas  le 
goût  de  l'abstrait,  mais  du  concret,  développer 
chez  eux  l'esprit  d'observation  et  d'initiative, 
toutes  qualités  qu'on  rencontrera  assez  diffi- 
cilement chez  nos  élèves,  parce  que  rien  dans 
notre  éducation  ne  les  y  dispose. 

Naturellement,  des  modifications  au  pro- 
gramme s'imposeraient  et  en  particulier  des 
suppressions,  la  suppression  d'une  grande 
partie  de  l'étude  de  l'antiquité,  la  suppression 
d'une  partie  de  l'histoire  littéraire.  Je  ne  crois 
pas  indispensable  que  des  élèves  de  moderne 
retenus  au  lycée,  comme  je  le  souhaite,  pen- 
dant quatre  ans,  connaissent  les  Mystères  ni 
les  Moralités,  qu'ils  connaissent  les  poésies  de 
de  Charles  d'Orléans. 

Il  faudrait  modifier  le  programme  d'histoire 
dans  le  sens  d'un  allégement,  élaguer  de  l'his- 
toire tout  ce  qui  est  véritablement  mort,  je 
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veux  dire  tout  ce  qui  n'a  pas  laisse  de  traces, 
tout  ce  qui,  dans  \e  passé,  ne  peut  servir  à 
expliquer  le  présent. 

C'est  ainsi  que  .je  maintiendrais  naturelle- 
ment au  programme  d'histoire  romaine  César  et 
Vercingétorix  et  que  je  serais  disposé  à  prati- 
quer des  coupes  dans  la  liste  des  empereurs. 
Au  contraire  je  m'étendrais  très  longuement, 
plus  qu'on  ne  le  fait  actuellement,  sur  les 
questions  touchant  la  formation  territoriale, 
la  condition  des  différentes  classes  de  la  société, 
les  découvertes,  les  voyages,  les  inventions, 
les  traités,  en  insistant  sur  les  conséquences 
économiques.  J'étudierais — je  ne  crois  pas  que 
ceci  figure  sur  aucun  programme  —  l'histoire 
locale;  j'ai  passé  quatre  ans  à  Nantes,  et 
jamais  je  n'ai  entendu  dire  qu'on  enseignât 
aux  élèves  l'histoire  de  la  Bretagne.  Il  n'y  a 
pas  un  professeur  à  Paris  qui  fasse  à  ses  élèves 
un  cours  sur  l'histoire  de  Paris.  • 

C'est  ainsi  pourtant  que  l'on  parerait  à  bien 
des  ignorances.  Récemment  un  de  mes  élèves 
auquel  je  demandais  où  est  la  gare  de  l'Est 
à  Paris  n'a  pas  pu  me  le  dire. 

M.  le  Président.  Il  l'apprendra. 

M.  Potel.  J'aimerais  beaucoup  mieux  qu'il 
l'apprit  plus  tôt  et,  si  son  attention  était  ap- 
pelée sur  la  ville  qu'il  habite,  il  l'étudierait 
et  la  connaîtrait  mieux. 

M.  Ferdinand  Bougera.  Il  faudrait  que 
ces  choses-là  fussent  du  domaine  de  la  géogra- 
phie et  ne  devinssent  pas  de  l'histoire. 

M.  Potel.  Je  souhaite  aussi  qu'on  modifie 
le  programme  de  géographie  ;  que  la  géogra- 
phie ne  soit  pas  une  énumération  de  cols,  de 
montagnes  et  de  rivières,  ni  une  série  de  ta- 
bleaux brillants.  Je  souhaite  que  l'on  fasse  une 
plus  grande  place  à  la  géographie  commer- 
ciale, qu'on  indique  les  conditions  des  transports 
et  de  la  navigation,  qu'on  traite  longuement  la 
colonisation  et  qu'on  parle  de  la  colonisation 
des  peuples  modernes.  Au  lieu  de  dire  com- 
ment les  Grecs  ont  colonisé  les  îles  de  la  mer 
Egée,  qu'on  dise  comment  on  a  colonisé  la 
Nouvelle-Zélande.  Qu'on  parle  des  voies  de 
communication  ;  qu'il  y  ait  un  matériel  sco- 
laire de  photographies,  de  petits  musées  com- 
merciaux, peut-être  même  des  indicateurs  de 
chemins  de  fer  et  des  Baedeker  ;  en  un  mot,  je 
souhaite  que  l'on  prépare  l'élève  à  connaître 
la  vie  moderne. 

Ce  que  je  propose  là  ne  constituerait  pas  en 
réalité  une  addition,  tout  ceci  existe  dans  les 


programmes,  mais  dans  le  programme  de  pre- 
mière moderne.  Or  ces  études  viennent  trop 
tard  ;  dans  l'état  actuel,  un  élève  qui  n'aura 
pas  la  bonne  fortune  de  suivre  les  cours  du 
lycée  jusqu*à  dix-neuf  ans  pourra  ignorer  les 
principes  du  droit  public  et  l'histoire  contem- 
poraine. Il  serait  peut-être  bon  alors  de  com- 
mencer par  la  fin  ;  tant  pis  pour  Tordre  chro- 
nologique ! 

Je  voudrais  voir  donner  une  plus  grande 
importance  à  l'enseignement  des  beaux-arts. 
Les  élèves  de  l'enseignement  moderne,  appar- 
tenant à  une  partie  de  la  population  qui  géné- 
ralement est  moins  élevée  dans  l'échelle 
sociale,  ont  besoin  plus  que  leurs  camarades 
d'un  enseignement  des  beaux-arts,  systéma- 
tique et  bien  entendu. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à  présenter 
sur  renseignement  moderne  ;  il  s'agit  d'abord 
d'un  certain  nombre  de  suppressions.  Il  s'agit 
surtout  de  modifier  le  caractère  de  cet  ensei- 
gnement. 

J'arrive  maintenant  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes. 

Cet  enseignement  est  très  critiqué  et  natu- 
rellement ces  critiques  nous  sont  assez  sensi- 
bles ;  nous  y  répondons  du  mieux  que  nous 
pouvons.  Je  crois  qu'on  exagère  un  peu  les 
critiques  à  notre  endroit  et  je  serais  disposé  à 
répondre  à  ceux  qui  nous  disent  :  On  ne  parle 
pas  les  langues  étrangères  dans  vos  classes:  — 
Pardon  ;  il  y  a  là  une  question  de  fait  ;  inter- 
rogez les  inspecteurs  généraux,  les  proviseurs  ; 
faites-nous  Thonneur  de  venir  vous-mêmes 
voir  ce  qui  se  passe  chez  nous  et  vous  verrez 
que  dans  nos  classes  on  parle  l'allemand  et 
l'anglais. 

Il  ne  faut  pas,  je  crois,  fonder  son  jugement 
sur  de  trop  vieux  souvenirs. 

J'ai  connu,  étant  élève,  des  professeurs  de 
langues  vivantes  qui  n'avaient  pas  l'autorité 
ni  même  les  moyens  nécessaires  pour  mener  à 
bien  la  tâche  dont  ils  étaient  chargés  ;  j'en  ai 
connu  d'autres,  au  contraire,  dont  j 'ai  été  très 
heureux  de  prendre  les  méthodes  pour  les 
appliquer  moi-même.  Pour  ce  qui  nous  con- 
cerne, nos  élèves  parlent,  ils  écrivent  un  alle- 
mand et  un  anglais  correct.  Peut-on  leur 
demander  davantage,  étant  donné  le  petit 
nombre  d'heures  dont  nous  disposons?  On  est 
très  libéral  pour  renseignement  des  langues 
vivantes  au  début  de  la  carrière  scolaire  :  c'est 
ainsi  que  nous  donnons  six  heures  de  langues 


—  8fi6 


vivantes  par  semaine  aux  élèveîj  de  6^  mo- 
derne ;  en  5«  le  nombre  d'heures  est  à  peu  près 
aussi  élevé.  Mais  plus  tard  le  nombre  des 
heures  diminue.  En  4®,  3",  2'  moderne  nous 
ne  donnons  plus  que  trois  heures  d'allemand 
par  semaine  et  trois  heures  d'anglais,  exacte- 
ment comme  dans  l'enseignement  classique. 

Voilà  donc  renseignement  que  Ton  prétend 
moderne.  En  réalité  les  langues  vivantes  y  ont 
trop  peu  de  place. 

De  renseignement  des  langues  vivantes 
dans  la  division  classique,  je  dirai  un  mot  seu- 
lement. 

Ici  nous  trouvons  une  répartition  encore 
plus  bizarre.  Généralement  la  base  est  de  trois 
heures;  mais,  dans  les  classes  où  le  nombre 
des  élèves  n'atteint  pas  vingt,  le  nombre  des 
heures  est  réduit  à  deux,  cV^t-à-dirc  que  les 
élèves  de  troisième  du  lycée  Condorcet,  par 
exemple,  ont  trois  heures  d'allemand  par  se- 
maine, tandis  que  ceux  du  lycée  Voltaire, 
parce  qu'ils  ne  sont  que  dix-huit,  n'ont  droit 
qu'à  deux  heures;  c'est  là  une  conception  faite 
pour  surprendre.  Mais  je  vais  plus  loin  ;  les 
élèves  d'allemand  de  troisième  du  lycée  Con- 
dorcet ont  trois  heures  par  semaine  et  les  élèves 
d'anglais  du  même  lycée  n'ont  que  deux  heures, 
parce  que  les  élèves  d'anglais,  généralement 
moins  nombreux,  n'atteignent  pas  le  chiffre 
fatidique  de  vingt.  Je  n'ajoute  aucun  commen- 
taire et  je  reviens  maintenant  à  l'enseignement 
moderne. 

Je  crois  qu'il  faudrait  établir,  d'une  ma- 
nière fondamentale,  cinq  heures  de  langues  vi- 
vantes par  semaine,  cinq  heures  d'allemand  et 
cinq  heures  d'anglais,  une  heure  par  jour;  il 
n'est  pas  essentiel  que  le  professeur  de  langues 
vivantes  ait  des  classes  de  deux  heures,  mais 
il  faut  qu'il  soit  en  contact  très  fréquent  avec 
les  élèves.  Je  voudrais  que  tous  les  jours,  et 
de  préférence  à  la  même  heure,  le  professeur 
d'anglais  retrouvât  les  mêmes  élèves,  et  le 
professeur  d'allemand  également. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Le  professeur 
de  langues  vivantes  ne  pourrait-il  pas  enseigner 
d'autres  matières  en  langue  étrangère,  de  ma- 
nière que  l'heure  ne  fût  pas  consacrée  exclusi- 
vement aux  langues  vivantes  ? 

M.  PoteL  Certainement  1  C'est  même  une 
chose  excellente  que  de  charger  en  même 
temps  le  professeur  de  langues  vivantes  d'un 
autre  enseignement;  un  certain  nombre  de 
nos  collègues  sont  dans  ces  conditions.  Cela  se 


fait  à  Voltaire  et  pourrait  être  généralisé,  car 
les  expériences  donnent  de  très  bons  résul- 
tats. 

Ainsi,  une  heure  de  langues  vivantes,  le  ma- 
tin, par  exemple  l'allemand,  et  une  heure 
d'anglais  le  soir,  mais  cela  d'une  manière  ré- 
gulière et  de  préférence  aux  mêmes  heures,  de 
façon  qu'on  vive  pendant  une  heure  par  jour 
en  Allemagne  et  une  heure  par  jour  en  Angle- 
terre. Nous  appliquons  cette  règle  à  l'École 
supérieure  de  Commerce  et  nous  nous  en  trou- 
vons très  bien. 

Maintenant  cet  enseignement  des  langues 
vivantes,  et  en  ceci  je  répondrai  indirecte- 
ment à  M.  le  député  Bougère,  ne  doit  pas 
être  qu'un  enseignement  de  mots,  de  formes 
et  de  langue.  Le  professeur  doit  se  préoccuper 
de  faire  connaître  le  pays  dont  il  enseigne  la 
langue.  Son  enseignement  devra  être  dirigé  de 
manière  qu'à  la  fin  du  cycle  scolaire  les  élèves^ 
aient  une  idée  nette  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à  présenter 
sur  l'enseignement  des  langues  vivantes  et  sur 
l'enseignement  moderne;  je  crois  que  l'ensei- 
gnement moderne  ainsi  compris  justifierait  son 
nom. 

Il  faudrait,  par  d'autres  moyens  encore,  en- 
courager les  séjours  à  l'étranger  :  il  faudrait 
que  l'enseignement  moderne  fût  donné  dans 
des  maisons  spéciales.  Je  crois  qu'on  a  com- 
mis une  très  grave  erreur  lorsque,  dans  des 
lycées  florissants  de  l'enseignement  moderne, 
on  a  voulu  établir  une  division  d'enseigne- 
ment classique. 

Maintenant  vous  me  demanderez  quelles 
sanctions  il  conviendrait  de  donner  à  cet  en- 
seignement; je  répondrai  très  simplement  : 
Aucune  ;  c'est-à-dire  que  le  moderne,  pas  plus 
que  le  classique,  ne  doit  point  conférer  un 
«  diffiius  intrare  ».  Je  désire  la  suppression 
du  baccalauréat,  et  non  seulement  pour  le 
.moderne,  mais  pour  le  classique  ;  il  faudrait 
le  réduire  à  un  certificat  qui  serait  une  attes- 
tation d'études  et  qui,  par  lui-même,  ne  don- 
nerait aucun  droit. 

Je  crois  que  le  jour  où  notre  enseignement, 
et  ceci  paraît  paradoxal  peut-être  au  premier 
abord,  n'aurait  plus  aucune  sanction,  il  serait 
plus  solide.  Il  s'établirait  à  l'entrée  des  car- 
rières des  examens,  aussi  bien  à  Tentrée 
des  carrières  administratives  qu'à  l'entrée  des 
Écoles  supérieures  ;  mais  il  faudrait  que  le  passé 
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scolaire  d'aucune,  personne  ne  pût  peser  sur 
elle.  Celui  qui  justifierait  de  connaissances 
suffisantes  devrait  être  admis. 

Cette  déclaration  répond  à  une  question  très 
importante:  la  question  de  la  concurrence  faite 
aux  Universités. 

Je  crois  que  la  solution  que  je  propose  est 
aussi  libérale  et  plus  pratique  que  toute  autre, 
qui  amènerait,  peut-être,  des  désillusions. 

Naturellement  il  faudrait,  dans  ce  cas,  im- 
poser aux  établissements  libres  l'inspection 
générale  qui  est  imposée  aux  lycées;  il  faudrait 
également  leur  imposer  l'égalité  des  grades. 

L'égalité  des  grades  me  parait  indispen- 
sable; j'en  disais  un  mot  à  propos  du  stage 
pédagogique.  S'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
un  grade  pour  donner  un  enseignement  con- 
venable, ce  n'est  pas  non  plus  mauvais.  Je 
crois  en  elTet  que  les  personnes  n'ayant  pas 
fait  d'études  suffisantes  sont  portées  à  étriquer 
leur  enseignement.  On  viendra  alors  vous  de- 


mander un  baccalauréat  très  simple  avec  un 
programme  strictement  codifié  qu'on  pourra 
préparer  en  quarante  leçons.  Ce  sont  des 
choses  qu'il  faudrait  éviter^el,  le  jour  où  Ton 
supprimerait  le  baccalauréat,  on  aurait  remédié 
à  cet  amoindrissement  de  l'enseignement.  Il 
suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  qui  devait  être  un  enseigne- 
ment secondaire  et  qui  est  donné  dans  les  éta- 
blissements libres  par  les  Frères  autrefois 
chargés  de  l'enseignement  primaire.  Se  sont-ils 
haussés  jusqu'au  moderne  ou,  au  contraire, 
on»t-il8  rabaissé  le  moderne  jusqu'à  eux? 

En  tout  cas,  le  jour  où  le  baccalauréat  se- 
rait supprimé,  nous  n'aurions  plus  de  ces  pré- 
parations trop  faciles  et  de  qualité  douteuse. 

Voilà  les  observations  que  je  désirais  pré- 
senter à  la  Commission. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Potel,  de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  M.  Morel,  inspecteur 
général  de  l'instruction  publique,  étant  en 
tournée  d'inspection,  m'a  exprimé  le  regret  de 
ne  pouvoir  se  rendre  devant  la  Commission  ; 
mais  il  a  tenu  à  résumer,  dans  quelques  notes 
rapides,  son  opinion  sur  un  certain  nombre  de 
points  qui  font  l'objet  de  notre  enquête.  Je 
m'empresse  de  donner  communication  à  la 
Commission  de  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  : 

Lettre  de  M.  Morkl. 

«  Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de 
m'excuser  si  je  réponds  plus  tardivement  que 
je  n'aurais  voulu  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur'de  m' écrire.  Le  travail  incessant 
de  l'inspection  ne  m'avait  laissé  jusqu'ici  au- 
cun loisir.  J'espère,  toutefois,  arriver  encore  à 
temps  avant  la  clôture  de  l'enquête,  et,  avec 
votre  autorisation  bienveillante,  je  vousadresse, 
on  quelques  notes  sommaires,  les  renseigne-' 
ments  ou  les  réflexions  que  j'aurais  cru  utile 
de  soumettre  à  la  Commission,  en  lui  renou- 
velant l'expression  des  regrets  que  vous  avez 
eu  déjà  la  bonté  de  lui  présenter  en  mon  nom. 
Je  n'aurais  pu,  même  en  séance,  suivre  son 
programme  d'un  bout  à  l'autre,  si  intéressantes 
que  soient  les  questions  qu'il  soulève  ;  je  me 
bornerai  ici  à  toucher,  un  peu  en  courant, 
quelques  points  importants  ;  il  n'a  pas  dé- 
pendu de  moi  de  vous  offrir  une  étude  plus 
digne  de  votre  attention.  » 


L  —  Régime  intérieur  des  lycées  et  collèges. 

Je  désire,  comme  bon  nombre  de  mes  col- 
lègues, que  l'on  continue  à  suivre,  en  matière 
de  discipline,  les  idées  libérales  développées 
dans  les  instructions  de  1890  et  à  la  rédaction 
desquelles  ont  collaboré,  pour  concilier  les 
exigences  de  l'éducation  physique  et  celles  de 
l'éducation  intellectuelle  et  morale,  les  maîtres 
les  plus  éminents  et  les  pédagogues  les  plus 
convaincus  de  l'Université. —  Je  souhaite  aussi 
qu'on  donne  plus  d'autonomie  à  nos  lycées  et 
à  nos  collèges,  plus  d'autorité  personnelle  à 
leurs  chefs,  et  que  ceux-ci  soient  à  même  de 
grouper  autour  d'eux,  pour  un  effort  concer- 
tant, toutes  les  bonnes  volontés,  les  meilleurs 
de  nos  professeurs  et  de  nos  répétiteurs  étant 
ceux  qui  ne  s'isolent  pas  dans  leur  fonction 
et  qui  cherchent  à  s'associer  aux  autres  pour 
la  réussite  de  l'œuvre  commune.  De  ce  côté, 
il  y  a  encore  un  progrès  à  espérer;  mais  on 
peut  dire  que  cette  solidarité  nécessaire  est 
mieux  comprise  qu'autrefois,  et  que  c'est  dans 
cette  direction  que  s'oriente  le  zèle  des  plus 
méritants. 

II.  —  Organisation  de  V enseignement 

secondaire. 

J'adopte  pleinement  les  principes  essentiels 
exposés  par  M.  Foncin,  sans  avoir  étudié 
d'aussi  près  que  lui  et  sans  pouvoir  préciser 
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autant  qu'il  a  fait  les  détails  (Inapplication.  Je 
suis  depuis  longtemps,  comme  lui,  persuadé 
que  la  bifurcation  entre  renseignement  clas- 
sique et  l'enseignement  moderne  s*opère  beau- 
coup trop  tôt,  à  un  âge  où  les  aptitudes  de 
l'enfant  ne  sont  pas  encore  marquées  et  où  la 
décision,  parfois  peu  éclairée  de  ses  parents, 
rengage   et   l'enferme   irrévocablement  dans 
une  voie  qui  peut  devenir  pour  lui  une  im- 
passe. Il  n'est  pas  un  professeur,  soucieux  de 
sa  responsabilité  morale,  qui  n'ait  souffert,  au 
cours  de  sa  carrière,  de  voir  sa  classe  encom- 
brée d'élèves  vraiment  incapables  ou  insuffi- 
samment préparés;  de  ceux-ci,  les  uns  y  sont 
acceptés  pour  avoir  satisfait,  tant  bien  que 
mal,  à  un  examen  de  passage  qu'on  n'ose  pas 
toujours  rendre  assez  sévère  ;  les  autres  y  sont 
gardés,  ou  tolérés,  en  attendant  une  nouvelle 
épreuve,  dont  ils  escomptent  la  facilité.  Cette 
pratique  fâcheuse  serait  supprimée  par  le  pro- 
jet dont  je  parle  et  auquel  je  renvoie.  J'insis- 
terais seulement  sur  la   nécessité   des  cours 
substitués  aux  classes,  après  la  première  pé- 
riode d'enseignement  secondaire  commun. 

Ces  cours,  pour  chaque  catégorie  d'études, 
seraient  de  trois  degrés,  et  de  force  croissante  : 
la  durée  de  chacun  d'eux  serait  naturellement 
variable,  selon  les  résultats  constatés.  Les 
élèves  n'y  seraient  admis  et  maintenus  qu'a- 
près avoir  justifié  de  leurs  connaissances,  de 
leur  capacité,  de  leurs  progrès.  Il  est  à  croire 
qu'ils  suivraient  avec  plaisir  et  avec  profit  des 
études  qu'ils  auraient  librement  choisies,  après 
avoir  pris  conseil  de  maîtres  expérimentés 
(français,  langues  anciennes,  langues  vivantes, 
histoire,  philosophie,  sciences).  Ce  serait  l'af- 
faire de  l'administration  de  déterminer  des 
équivalences  entre  ces  différentes  études  en 
vue  de  l'examen  final  qui  remplacerait  le  bac- 
calauréat d'aujourd^hui. 

Chaque  cours  (de  grec,  de  latin,  de  fran- 
çais, de  langues  vivantes,  etc.)  serait  confié  à 
un  seul  professeur  qui  accompagnerait  ainsi, 
de  degré  en  degré,  ses  élèves  jusqu'au  bout, 
en  même  temps  qu'il  acquerrait  dans  sa  spé- 
cialité une  valeur  supérieure,  n'étant  plus 
obligé  de  se  disperser  sur  plusieurs  objets. 

J'avais  déjà  émis  cette  idée  dans  un  pro- 
gramme qui,  aux  élections  du  Conseil  supé- 
rieur en  1880,  avait  rallié,  parmi  les  agrégés 
des  lettres,  la  majorité  des  suffrages.  J'y  étais 
revenu,  avec  moins  de  succès,  dans  les  dis- 
cussions du    Conseil    académique    de    Paris 


(1885-1887).  J'avais  demandé  aussi  qu'on  en 
tenlfit  l'application  dans  un  seul  des  lycées 
nouveaux  qui  seraient  créés  en  France  ou  en 
Algérie,  en  y  nommant,  au  lieu  des  trois  pro- 
fesseurs de  la  Division  supérieure  (rhéto- 
rique, 2*,  3*),  trois  professeurs  chargés  chacun 
soit  du  français,  soit  du  latin,  soit  du  grec.  Ce 
système  eût  donné  plus  de  liberté  et  plus  de 
souplesse  à  l'organisation  de  l'enseignement 
classique  dans  un  certain  nombre  de  petits 
lycées  et  de  collèges  communaux,  où  le  nom- 
bre des  élèves,  à  partir  de  la  3*  principale- 
ment, est  souvent  insuffisant,  et  n'absorbe  pas 
toute  l'activité  utilisable  d'un  maître  sérieux; 
on  eût,  du  même  coup,  réalisé  une  notable 
économie  de  personnel  ;  dans  les  maisons  peu 
peuplées,  trois  professeurs  auraient  probable- 
ment suf6,  à  partir  de  la  6*,  pour  assurer  à 
notre  clientèle  secondaire  tous  les  enseigne- 
ments exigés  pour  les  examens  de  l'ordre  lit- 
téraire. Après  une  période  déjà  assez  longue 
d'inspection  générale,  je  n'ai  pas  changé 
d'avis  ;  mais,  à  présent  comme  autrefois,  je 
n'ai  pas  besoin  d*ajouter,  je  pense,  qu'une 
réforme  de  ce  genre  doit  être  essayée  avant 
d'être  décrétée. 

III.  —  Baccalauréat. 

Je  ne  répéterai  pas  les  arguments  qu'on  a 
fait  valoir  contre  cette  institution  aussi  diffi- 
cile à  renverser  qu'à  défendre.   Je  regrette, 
pour  ma  part,  qu'il  y  a  douze   ans  les  profes- 
seurs de  nos  lycées  et  de  nos  collèges,  consul- 
tés par  le  Ministre,  n'aient  pas  cru  devoir,  je 
ne  dis  pas  accepter,  mais  réclamer  le  droit  de 
juger  des  élèves  qu'ils  sont  seuls  à  bien  con- 
naître, et  de  déclarer  s'ils  sont,  oui  ou  non,  à 
la  fin  de   leurs   études,    par  leur    instruction 
acquise  et  surtout  par  la  qualité  de  leur  esprit, 
capables  de  servir  le  pays.  Un  jury  de  profes- 
seurs en  exercice,  en  retraite  si  Ton  veut,  pré- 
sidé par   un   représentant  de  l'enseignement 
supérieur,  et  auquel  on  pourrait  adjoindre  un 
ou  deux  membres   de   renseignement    libre 
pour  les  candidats  qui  n'appartiendraient  pas 
aux  établissements  universitaires,  ne  serait-ce 
pas  là  de  quoi  garantir  à  tous  le  maximum  de 
compétence  et  d'impartialité  ?  Les  écoles  spé- 
ciales, quelles  qu'elles  soient,   n'auraient  qu'à 
se  protéger  par  un   examen  d'entrée   contre 
l'invasion  des  recrues  mal  préparées. 

Programme  des  écoles  spéciales^  —  Poly- 
technique, Saint-Cyr,  Navale.  —  J*ai  toiyours 
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entendu  nos  coHègues  de  Tordre  des  sciences, 
professeurs  ou  inspecteurs  généraux,  se  plain- 
dre de  ces  programmes  plus  vastes  qu^éducu- 
tifs,  plus  propres  à  fatiguer  l'esprit,  par  la 
préparation  artificielle  qu'ils  semblent  auto- 
riser ou  nécessiter,  qu'à  le  développer  et  à  le 
nourrir.  N'ayant,  sur  ce  point,  aucune  appré- 
ciation personnelle  à  émettre,  je  m'en  rap- 
porte aux  conclusions  si  nettement  motivées 
de  M.  Joubert. 

IV.  —  Sur  F  enseignement  secondaire  spécial. 

Je  n'ai  pas  noté  —  et  je  le  regrette  —  à 
quelle  date  précise  M.  Duruy  m'a  fait  part  de 
ses  ((  doutes  »  au  sujet  de  la  direction  franche- 
ment secondaire  imposée  à  l'ancien  enseigne- 
ment spécial  par  la  réforme  de  1881.  Il  ne  m'a 
fait  l'honneur  de  m'en  entretenir  qu'au  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  où  j'occupais 
les  fonctions  de  chef  du  cabinet,  h  partir  de 
1882.  Jusque-là,  M.  Duruy,  élu  par  acclama- 
tion président  de  la  Commission  dont  j'étais  le 
rapporteur,  n*avait,  à  ma  connaissance,  élevé 
aucune  objection  contre  les  nouveaux  pro- 
grammes, ni  au  cours  de  nos  nombreuses  réu- 
nions, ni  devant  le  Conseil  supérieur  tout 
entier,  lors  de  la  discussion  publique  du  rap- 
port. Il  paraissait  heureux,  au  contraire, 
de  l'extension  donnée  ainsi  à  cet  enseignement 
qu'il  avait  vaillamment  créé  en  1865  sans  pou- 
voir le  doter  et  le  compléter  comme  il  l'eût 
voulu  et;  voyant  consacrer  et  fortifier  son 
œuvre,  si  longtemps  contestée  et  combattue 
en  dedans  comme  en  dehors  de  l'Université, 
il  avait  levé  notre  dernière  séance  en  nous 
disant,  avec  un  accent  que  je  n'ai  pas  oublié  : 
«  Messieurs,  nous  avons  fait  là  de  bonne 
besogne.  »  (Les  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission ont  sans  doute  été  conservés  au  Mi- 
nistère.) J'ignore,  encore  aujourd'hui,  quelles 
influences  avaient  pu  l'amener  à  un  change- 
ment d'opinion.  Peut-être  les  plus  classiques 
de  ses  amis  Tont-ils  alarmé,  très  sincèrement 
d'ailleurs,  sur  la  rivalité  qui  allait  naître,  au 
lieu  d'émulation,  entre  les  deux  enseigne- 
ments installés  désormais,  sur  un  pied  d'éga- 
lité, dans  nos  lycées,  et  offrant  aux  familles, 
quoique  avec  des  sanctions  inégales,  le  choix 
entre  deux  baccalauréats.  Sans  établir  ici  de 
parallèle  entre  eux  et  sans  discuter  non  plus 
les  modifications  de  programmes  qui  ont 
constitué  l'enseignement  moderne  actuel,  le 
rapporteur  de  1881  s'en  tient  aux  conclusions 
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adoptées  alors  par  le  Conseil  supérieur,  et  il 
estime  qu'il  y  a  un  intérêt  national  à  accorder 
à  tous  nos  élèves,  quelles  que  soient  leur 
origine  ou  leurs  préférences,  le  bénéfice 
d'une  éducation  vraiment  secondaire.  Pour 
les  munir  de  connaissances  exclusivement 
pratiques,  l'enseignement  primaire  supérieur 
suffirait. 

V.  —  Expériences  faites  à  Charlemagne 

et  à  Rollin, 

En  janvier  1888,  pendant  mon  passage  à  la 
direction  de  l'enseignement  secondaire  (mon 
collègue  M.  Ernest  Dupuy  était  alors  chef  du 
cabinet,  on  pourrait  invoquer  aussi  son  té- 
moignage), M.  le  Ministre  Lockroy  voulut  se 
rendre  compte  des  résultats  que  produirait 
une  espèce  de  culture  intensive  du  grec  et  du 
latin,  appliquée  à  des  élèves  sortis,  dans  les 
premiers  rangs,  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  Paris.  Parmi  ceux  qui  se  présen- 
tèrent pour  se  prêter  à  cette  expérience,  qui 
devait  les  conduire  en  deux  ans  (et  même,  on 
le  voit  par  la  date,  en  moins  de  deux  ans), 
c'est-à-dire  en  juillet  ou  en  novembre  1889,  au 
baccalauréat  classique,  douze  furent  choisis, 
sur  la  recommandation  de  leurs  directeurs,  et 
confiés  à  deux  de  nos  meilleurs  professeurs  de 
grammaire,  MM.  Baize  et  Strehiy,  détachés 
au  lycée  Charlemagne.  Ils  ont  été,  on  le  pense 
bien,  non  pas  soumis  à  un  bourrage  mnémo- 
technique, mais  formés  par  une  méthode  in- 
telligente et  active,  comme  j'ai  pu  m'en  con- 
vaincre par  une  visite  faite  à  ces  classes  très 
intéressantes,  au  cours  de  la  première  année, 
et  ces  volontaires  d'élite,  déjà  habitués  d'ail- 
leurs à  un  travail  sérieux  et  bien  réglé,  ont 
tous  réussi,  à  deux  exceptions  près,  de  la 
façon  la  plus  honorable,  à  conquérir  leur  di- 
plôme. —  Leur  âge  moyen  était,  je  crois,  de 
seize  à  dix-sept  ans.  —  Depuis,  ces  cours  ont 
été  transférés  au  collège  Rollin.  Je  ne  sais  pas 
exactement  si  la  durée  des  études  est  la  même, 
si  le  recrutement  s'est  fait  de  la  même  façon, 
si  le  succès  a  été  aussi  encourageant;  M.  le 
directeur  Rabier  répondrait  pertinemment  sur 
ce  point.  En  tout  cas,  c'était  une  innovation 
à  signaler  et  sur  laquelle  on  peut  s'appuyer, 
ce  me  semble,  pour  recommander  de  nouveau 
à  l'administration  l'étude  du  système  des  cour^. 

M.  le  Président.  Je  remercierai,  en  votre 
nom,  M.  Morel,  de  l'intéressante  communica- 
tion qu'il  a  bien  voulu  nous  faire. 
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ISéposition  de  M.  Lucien  LÉVT 


M.  le  Président.  Monsieur  Lévy,  vous 
ètei  examinateur  d'admission  à  Polytechnique, 
vous  avez  été  directeur  des  études  à  Sainte- 
Barbe  ;  vous  avez  demandé  à  être  entendu  par 
la  Commission.  Nous  vous  écouterons  volon- 
tiers. 

M.  Lucien  lArj.  J'ai  été  aussi  professeur 
à  Louis-le-6rand  et  au  lycée  de  Rennes. 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  com- 
mencerai par  parler  de  renseignement  mo- 
derne.  ' 

Vous  avez  posé  la  question  des  résultats  de 
cet  enseignement;  elle  me  préoccupe  depuis 
longtemps. 

Voici  quelques  résultats  concernant  TÉcole 
polytechnique  durant  les  trois  dernières  an- 
nées :  en  1896  nous  avons  eu  jusqu'à  48  0/0 
des  élèves  reçus  qui  n'avaient  pas  passé  par  la 
rhétorique,  près  de  la  moitié. 

M.  le  Président.  Ils  ne  venaient  pas  né- 
cessairement de  l'enseignement  moderne. 

M.  Lucien  Lévy.  J'ai  employé  exprès 
cette  formule  :  «  Ils  n'avaient  pas  passé  par  la 
rhétorique  » ,  parce  qu*il  restait  encore  quelques 
anciens  bacheliers  es  sciences  provenant  de  la 
bifurcation  après  la  troisième  ou  de  l'ancien 
enseignement  spécial.  Mais,  malgré  tout, 
quelques-uns  d^entre  nous  étaient  un  peu  in- 
quiets parce  qu'il  y  avait  un  accroissement 
dans  le  nombre  des  candidats  provenant  de 
l'enseignement  moderne.  C'est  à  cette  époque 
que  nous  avons  augmenté  l'avantage  des 
points  donnés  au  baccalauréat  de  philosophie; 
il  reste  encore  39  0/0  de  candidats  non  pour- 
vus du  baccalauréat  de  rhétorique  en  1897  et 
35  0/0  pour  cette  année  1898. 

Si  j'ai  désiré  traiter  cette  question,  c'est  que 
je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Mer- 
cadier  sur  les  résultats  obtenus  jusqu'à  pré- 
sent et  que  je  suis  effrayé  de  la  proportion 
déjà  considérable  des  candidats  provenant  de 
l'enseignement  moderne. 


J'ai  fait  un  autre  calcul  ;  j'ai  pris  le  nombre 
des  présentés  par  l'enseignement  moderne  et 
le  nombre  des  reçus,  et  j'ai  fait  le  même  calcul 
pour  l'enseignement  classique.  J'ai  trouvé  que 
l'enseignement  moderne  a  proportionnellement 
plus  de  reçus  que  l'enseignement  classique:  ce 
dernier  résultat  est  contesté  par  M.  le  Direc- 
teur des  études  et,  en  fait ,  comme  je  Tai  pré- 
cédemment montré  dans  une  note,  le  chiffre 
exact  est  difficile  à  évaluer. 

M.  le  Président.  Qu'est-ce  que  cela  prou- 
verait? 

M.  Lucien  Lévy.  Que  renseignement 
moderne  est  très  scientifique  ;  il  arrive  à  une 
préparation  plus  intensive  pour  l'École  poly- 
technique. 

M.  le  Président.  Et  cela  malgré  les  30 
points  d'avance  de  l'enseignement  classique  ? 

M.  Lucien  Lévy.  Oui  ;  ces  30  points  ont 
excité  quelques  réclamations  ;  mais  l'avantage 
est  compensé  par  ce  fait  que,  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  on  fait  une  année  de  moins  d'é- 
tudes et  il  semble  difficile  d'admettre  qu'un 
bon  élève  ne  puisse  pas  en  une  année  d'études 
obtenir  le  demi-point  de  supériorité  en  mathé- 
matiques, qui  est,  à  cause  du  coefficient  élevé 
des  mathématiques,  plus  que  suffisant  pour 
compenser  l'avantage  accordé  aux  élèves  qui 
ont  fait  leur  philosophie. 

M-  le  Président.  Vous  avez  relevé  ces 
statistiques  avec  exactitude? 

M.  Lucien  Lévy.  Oui,  j'ai  les  listes  de- 
puis dix  ans  chez  moi.  Les  listes  donnent  en 
trois  colonnes  le  total  des  points  obtenus  à 
l'oral,  le  total  pour  les  compositions  et  les 
points  du  baccalauréat  es  lettres. 

M.  ^e  Président.  Avez- vous  suivi  ces 
jeunes  gens  dans  leurs  études?  M.  Mercadier 
nous  a  dit  qu'ils  gagnaient  des  rangs  en  cours 
d'études. 

M.  Lucien  Lévy.  Je  voudrais  d'abord  faire 
remarquer  que  la  tète  est  encore  tenue  par  les 
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bacheliers  de  rhétorique.  Dans  les  dix  pre- 
miers reçus,  en  1896,  il  y  a  eu  sept  bacheliers 
de  rhétorique,  Tannée  où  presque  la  moitié  de 
la  promotion  était  composée  de  jeunes  gens 
non  bacheliers  de  rhétorique.  A  la  sortie  cette 
promotion  a  donné  8  bacheliers  de  rhétorique 
sur  10.  En  1897  il  y  en  avait  9  sur  10  et,  en 
1898,  8  sur  10.  En  outre,  la  moyenne  de  la 
composition  française  pour  les  bacheliers  de 
rhétorique  est  toujours  supérieure  d'au  moins 
un  poiut  à  celle  des  autres  ;  or  c'est  notre  seule 
manière  de  juger  de  Tinstruotion  générale  de 
ces  jeunes  gens.  11  est  vrai  que  c'est  un  cri- 
térium contesté,  mais  c'est  le  seul  que  nous 
ayons,  Je  dois  ajouter  que,  d'après  M.  Mer- 
cadier,  cette  supériorité  des  bacheliers  de 
rhétorique  tend  à  diminuer  légèrement  depuis 
quelques  années;  mais  elle  est  toujours  no^ 
table  (plus  d'un  point  de  moyenne,  je  crois). 

Maintenant  ma  crainte,  c'est  que  si,  suivant 
ce  qui  paraît  être  la  tendance  des  publicistes, 
on  accorde  l'équivalence  au  baccalauréat  de 
renseignement  moderne  pour  le  droit  et  la 
médecine,  il  n'y  aura  plus  aucun  frein  et  notre 
recrutement  tendra  à  se  faire  de  préférence 
dans  l'enseignement  moderne.  Il  y  a  encore 
actuellement  des  hésitants  qui,  dans  le  doute, 
font  des  études  classiques;  quand  ils  seront 
sûrs  d'avoir  Taccès  des  mêmes  carrières  avec 
renseignement  moderne,  les  études  classiques 
seront  désertées  et  l'Ecole  polytechnique  re- 
crutera la  grande  majorité  de  ses  élèves  dans  le 
moderne.  A  mon  sens,  et  comme  le  prouvent 
les  notes  de  français,  ce  sera  une  diminution 
de  culture  générale  et  par  suite  d'ouverture 
d'esprit. 

M.  !•  Président.  Vous  suivez  ces  jeunes 
gens  à  rÉoole  ? 

M-  Lucien  Lévy.  Sur  ce  point,  je  ne  sais 
pas  si  M.  Mercadier  a  pu  vous  répondre. 

M.  le  Ppésident.  Si  :  il  nous  a  montré 
qu'ils  gagnaient  des  rangs. 

M.  Lucien  Lévy.  Seulement,  la  conclu- 
sion à  tirer  est  délicate  :  à  l'École,  on  ne  fait 
plus  guère  que  des  sciences,  et  les  élèves  qui 
ont  une  préparation  plus  exclusivement  scien-* 
tiiique  ont  un  avantage  marqué  sur  les  autres, 

M.  le  Président.  Cela  établit  néanmoins 
qu'ils  n'ont  pas  une  infériorité  qui  les  fait  des- 
cendre dès  l'entrée  à  T École. 

M.  Lucien  Lévy.  On  peut  observer  que 
le  rang  moyen  des  candidats  issus  de  l'ensei-- 
gnement  moderne,  étant  mauvais  à  l'entrée, 


peut  facilement  ^'élever.  Je  répéterai  auasi 
que  leur  préparation  acientifique  antérieure 
constitue  un  avantage  à  l'École. 

Vous  posiez,  tout  k  Th^ure,  la  question  d^ 
savoir  si  notre  éducation  n'est  pas  trop  tech- 
nique. C'est  h  rUniversité  à  donner  la  culture 
générale.  Quant  à  l'enseignement  moderne,  je 
voudrais  lui  voir  ses  avantages  propres  plutdt 
qu'une  assimilation  complète  avec  renseigne-* 
ment  classique  qui  aurait  simplement  pour 
résultat  de  substituer  le  moderne  au  clas^ 
sique. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  vous  dir^  sur  cette 
question. 

Sur  la  seconde  question  dont  vous  parla? 
dans  votre  questionnaire,  le  concouri  deTUniT 
versité  pour  l'établissement  des  programmes, 
M.  Mercadier  a  dû  vous  donner  plus  de  ren- 
seignements que  je  ne  pourrais  le  faire.  Ia 
seule  chose  que  je  pourrais  dire,  c'est  que  npuSi 
examinateurs,  nous  constituons  le  lien  entre 
rUniversité  et  l'École  polytechnique,  qui  doit 
se  régler  sur  les  besoins  des  écoles  d'applica- 
tion. Celles-ci  ont  toujours  un  caractère  utili-» 
taire;  l'Université  est  plus  pédagogique,  UOUa 
transportons  les  vœux  de  Tune  à  l'autre* 

M.  le  Président.  Ces  jeunes  gens,  qui 
arrivent  après  avoir  fait  deux  OU  trois  ans  do 
mathématiques  spéciales,  n'ont-ils  pas  perdu 
quelque  chose  de  leur  ampleur  d'esprit  ? 

M.  Lucien  Lévy.  Si;  notre  désir  con- 
stant, à  nous,  examinateurs,  et  les  désirs  que 
nous  ont  toujours  exprimés  les  généraux  qui 
ont  commandé  TÉoole,  oe  serait  de  prendre  le 
plus  possible  des  élèves  n'ayant  qu'une  année 
de  spéciales;  mais  nous  ne  sommes  que  des 
appareils  enregistreurs  :  on  nous  donne  un  pro^ 
cédé  de  sélection,  nous  l'appliquons,  ft  lee 
résultats  numériques  obtenus  sont  indépeo» 
dants  de  nous. 

M.  le  Président-  Nous  avons  entendu 
M.  Bertrand  qui  s'est  plaint  de  la  façon  dont 
on  fait  passer  les  examens  en  posant  des  ques-» 
tiens  pour  avoir  une  série  de  points  sans  se 
préoccuper  de  Tintelligenee  de  l'élève. 

M.  Lucien  Lévy.  L'observation  de  M.  Ber- 
trand a  quelque  chose  de  très  juste;  il  vaa« 
drait  mieux  approfondir  ce  que  les  candidats 
savent  que  de  les  interroger  et  de  les  refuser 
sur  ce  qu'ils  ne  savent  pas.  Mais  c'est  un  idéal 
dont  le  grand  nombre  des  candidats  ne  permet 
pas  d'approcher  autant  que  nous  le  désirerions. 

M.  le  Président.  Trouvez-^vous  que  le 


niveau   des 'études   scientifiques  ait    baissé? 

M.  Lucien  Lévy.  Je  n'ai  pas  du  tout  cette 
impression.  Dans  votre  questionnaire  vous 
vous  préoccupez  aussi  de  la  liberté  et  de  la 
responsabilité  des  grands  élèves.  Ceci  se  rap- 
porte à  ma  carrière  de  directeur  d'études;  j'ai 
fait  quelques  expériences  dans  ce  sens,  elles 
ont  été  heureuses.  J'ai  l'impression  que  notre 
régime  d'internat  est  tout  à  Fait  détestable. 
D'ailleurs,  théoriquement,  je  suis  hostile  à 
l'internat,  mais  pratiquement  j'en  ai  dirigé  un, 
et  en  somme  il  en  faut,  puisque  les  families 
en  désirent,  et,  lorsqu'on  est  éloigné  d'un 
centre  d'instruction,  c'est  une  nécessité.  Ce 
qu'on  appelle  à  tort  la  crise  de  l'Université 
n'est  que  la  crise  de  l'internat.. Si  je  me  per- 
mets de  parler  de  cela,  je  ne  voudrais  pas  pa- 
raître hostile  à  ce  qui  n'est  pas  l'Université; 
mais  je  suis  enfant  de  l'Université  et  je  ciois 
pouvoir  m'intéresser  au  milieu  dans  lequel  j'ai 
été  élevé  et  oii  j'ai  longtemps  professé. 

Nos  internats  sont  trop  conduits  en  casernes, 
la  discipline  y  est  trop  administrative  ;  elle  n'y 
est  pas  personnelle  à  l'élève  qui  est  souvent 
trop  éloigné  des  administrateurs  ;  l'initiative 
de  l'enfant,  sa  liberté,  sont  constamment  com- 
primées et  je  me  demande  s'il  est  conformer 
l'intérêt  d'une  démocratie,  d'un  régime  de  li- 
berté, d'élever  la  jeunesse  en  la  tenant  con- 
stamment en  lisières. 

J'ai  fait  quelques  expériences  dans  le  sens  de 
la  liberté  et  de  la  confiance  accordées  aux 
grands.  Sans  entrer  dans  les  détails,  je  citerai 
un  exemple.  Quand  je  suis  arrivé  à  Sainte- 
Barbe,  on  ne  laissait  sortir  un  élève  seul  sous 
aucun  prétexte;  pour  aller  chez  le  dentiste, 
par  exemple,  on  le  faisait  conduire  par  un  gar- 
çon; j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir  qu'ils 
sortissent  seuls;  il  a  fallu  que  je  trouvasse  un 
de  mes  élèves  au  Salon  avec  le  garçon  auquel 
il  avait  payé  l'entrée  et  que  je  pusse  le  dire  au 
directeur.  J'ai,  depuis,  obtenu  de  laisser  quel- 
quefois sortir  les  élèves  seuls  sur  parole.  Je 
n'ai  jamais  eu  à  le  regretter. 

Le  peu  que  j'ai  pu  faire  m'a  montré  qu'on 
obtient  beaucoup  en  s'en  rapportant  à  la  pa- 
role des  jeunes  gens  ;  on  développe  leur  esprit 
d'honneur  en  même  temps  que  la  conscience 
de  leur  responsabilité,  et  on  combat  toutes  ces 
habitudes  avilissantes  de  complicité  avec  les 
garçons. 

M.  le  Président.  Cela  supposerait  des  chefs 
d'établissement  ayant  une  autorité  bien  assise. 


M.  Lucien  Lévy.  Oui,  ma: 
struclions  générales  bien  donné< 
y  arriver;  ce  sont  là  des  consei 
plutôt  être  donnés  dans  le  tuyi 
par  les  inspecteurs  généraux  qu 
circulaires  ministérielles. 

Vous  parlez  de  l'autorité  des 
en  acquerront  surtout  en  co 
leurs  élèves;  c'est  le  soin  per 
important  dans  cette  question, 
doit  se  sentir  connu,  atmé  et  si 
lemenl  par  un  directeur  d'étude 
famille. 

Je  voudrais  dire  quelques  m( 
ment  des  élèves,  puisque  le  i 
préoccuper  certaines  personnes 
qu'il  y  aurait  moyen  de  perfecli 
thodes  sur  ce  point;  j'ai  le  sent 
l'Université  chacun  tire  de  son 
pas  d 'entent"  entre  les  proviseï 
de  province,  entre  les  principal 
et  les  proviseurs,  entre  les  pri 
instituteurs.  Ce  ne  serait  pas  ( 
de  leur  demander  à  tous  de 
comme  les  ouvriers  d'une  même 
des  collaborateurs  ayant  un  bi 
respondant  entre  eux  en  vue 
par  exemple,  lorsqu'ils  auraie 
élève  neHrouvepas,  dans  l'étab 
est,  toutes  les  ressources  nécess 
quer  soit  k  l'inspecteur  généra 
d'un  établissement  voisin  plus 
au  besoin  de  demander  une  bc 

Il  y  aurait  tout  un  soufQe  gé 
mer  à  l'Université  qui  ferait  tri 
monde  pour  le  même  objet.  1 
est,  je  le  crains,  contraire  ;  j'ai 
tellement  imprégné  de  ce  soûl 
arrivé  de  parler  en  sens  contrt 
je  dis  en  ce  moment.  Je  citerai 

Un  professeur  de  province 
moi  k  un  de  ses  camarades  de 
<■  J'ai  deux  très  bons  élèves  q 
faire  venir  à  Paris,  n  Je  dis  : 
Vous  voulez  vous  débarrasser  d 
Je  regrette  cette  interruptioi 
je  crains  ainsi  d'avoir  décoursg 
naire  qui,  exceptionnellemeni 
sur  le  vrai  terrain  ;  dans  les  ma 
ses  au  contraire  tout  oonverg 
exemple  l'école  Sainle-Genevièv 
laquelle  convergent  tous  les  enf 
de  province.  11  faudrait,  dans  1' 
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voir  que  le  lycée  Saint-Louis,  peut-être  un  ou 
deux  autres,  sont  le  rendez-vous  suprême  de 
tous  les  candidats  aux  principales  écoles . 

Au  contraire  nos  lycées  sont  toujours  à  de- 
mander des  créations  de  chaires  spéciales  pour 
avoir  leurs  3  élèves  se  préparant  à  Tlnstitut 
agronomique,  leurs  4  candidats  à  T École  na- 
vale, à  moins  encore  que,  pour  retenir  des 
élèves  qu'on  devrait  résolument  envoyer  au 
lycée  voisin,  on  n'annonce  sur  le  prospectus  de 
rétablissement  des  classes  qui  n'y  existent  pas. 

Il  y  a  là  une  dispersion  tout  à  fait  funeste. 

J'ai  dit  un  mot  en  passant  des  boursiers  ;  la 
question  me  paraît  très  importante;  je  ne 
sais  pas  si  les  boursiers  sont  touj  ours  choisis 
au  mérite,  c'est-à-dire  si  les  bourses  sont  tou- 
jours données  à  ceux  auxquels  on  croit  des 
chances  sérieuses  d'arriver  au  but  qu'ils  se 
proposent. 

J'ai  eu  l'impression  et  même  la  preuve  que 
les  procédés  sont  tout  à  fait  différents  chez  les 
concurrents  de  l'Université.  Quand  j'étais  à 
Sainte-Barbe,  il  m'est  arrivé  de  voir  mon  di- 
recteur lutter  à  coups  de  télégrammes  pour 
enlever  un  boursier  auquel  une  maison  reli- 
gieuse faisait  des  propositions. 

L'Université  offre  aux  élèves  de  meilleurs 
professeurs  que  ses  concurrents  ;  elle  devrait, 
grâce  aux  instituteurs,  aux  principaux,  aux 
inspecteurs  d'académie,  en  un  mot  grâce  â  sa 
puissante  machine  administrative,  avoir  les 
meilleurs  élèves. 

Voici  encore  un  détail  que  je  peux  signaler  : 
pourquoi  ne  pas  imiter  les  maisons  religieuses 
qui  envoient  chercher  les  élèves  le  jour  de  la 
rentrée  ?  Il  y  a  un  wagon  réservé  dans  lequel 
se  trouve  un  religieux  ;  à  toutes  les  stations 
on  lui  amène  les  enfants  qu'il  ramène  à  la  pen- 
sion. C'est  très  paternel  et  ce  ne  serait  pas 
une  grosse  complication  pour  les  lycées,  dans 
chaque  région,  de  donner  cette  preuve  d'inté- 
rêt aux  familles. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  capitale, 
la  question  de  l'autorité  des  proviseurs  et  de 
leur  situation.  Je  suis  là  peut-être  un  peu  en 
dehors  des  idées  qui  me  paraissent  courantes 
dans  l'Université.  Dans  l'Université,  les  pro- 
fesseurs et  les  inspecteurs  réclament  à  cor  et 
à  cri  que  les  proviseurs  aient  le  plus  de 
grades  possible  et  on  demande  des  agrégés. 
En  principe,  quand  on  hésite  entre  deux 
personnes  sur  lesquelles^on  ne  sait,  rien  il  faut 
prendre  de  préférence   l'agrégé,    mais  je  ne 


voudrais  pas  qu'on  eût  le  fétichisme  du  grade 
qui  ne  prouve  rien  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation des  enfants. 

A  cet  égard-là  j'ai  lu,  dans  un  des  petits 
comptes  rendus,  que  M.  Mo<iod  avait  recom- 
mandé de  prendre  au  besoin  des  prêtres  s'il 
s'en  présentait,  ou  plutôt  de  ne  pas  les  repous- 
ser —  je  suis  tout  à  fait  dans  ces  idées-là. 

J'ai  vu  l'exemple  de  l'abbé  Follioley  que 
vous  connaissez  certainement  ;  c'est  le  dernier 
prêtre  de  l'Université;  partout  où  il  a  passé,  il 
a  doublé  le  nombre  de  ses  élèves  ;  c'était  un 
universitaire  convaincu,  nullement  exclusif, 
prenant  les  professeurs  de  religions  dissidentes 
aussi  bien  que  les  catholiques,  s'étant  placé 
uniquement  au  point  de  vue  universitaire  ;  on 
avait  donc  donné  aux  familles  la  satisfaction 
de  voir  une  soutane  dans  les  régions  où  on 
désirait  en  voir  et  sans  introduire  l'influence 
religieuse  dans  le  lycée. 

On  ne  doit  pas  exclure  le  prêtre  à  cause  de 
sa  soutane,  s'il  est  bon  pédagogue.  En  prin- 
cipe d'ailleurs  je  préfère  le  proviseur  marié 
parce  que  la  femme  a  certaines  intuitions, 
certaines  finesses  qui  aideraient  à  corriger  le 
côté  trop  administratif  de  la  discipline  univer- 
sitaire. La  femme  du  proviseur  pourrait  même, 
dans  certains  cas,  s'occuper  des  petits,  par 
exemple.  Sa  présence  dans  le  lycée  influerait 
sur  la  tenue  de  tous. 

Mais  là  encore  il  ne  faudrait  pas  d'instruc- 
tions générales,  car  on  risquerait  d'aller  à 
rencontre  du  but  ;  il  y  aurait  des  femmes 
incapables  qui  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles 
au  lycée.  Je  dis  seulement  qu'il  y  a  beaucoup 
de  manières  différentes  de  conduire  une  maison 
d'éducation  et  je  crois  qu'il  ne  faut  en  exclure 
aucune. 

Un  autre  moyen  d'accroître  l'autorité  des 
proviseurs,  ce  serait  de  les  associer  plus  inti- 
mement à  l'enseignement,  d*en  faire  des 
espèces  de  doyens  de  leurs  collègues,  en  les 
autorisant  à  faire  certains  cours  ou  confé- 
rences, de  morale,  de  physique,  etc. 

J'arrive  maintenant  à  la  grosse  difficulté, 
celle  des  moyens  d'exécution.  Je  ne  crois  pas 
qu'un  directeur  d'études,  proviseur,  censeur, 
quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  puisse 
connaître  à  fond  plus  de  200  élèves  et,  si  on 
trouve  que  les  proviseurs  ne  connaissent  pas 
bien  tous  leurs  élèves,  c'est  que,  outre  la 
paperasserie  qui  les  absorbe,  ils  en  ont  un  trop 
grand  nombre. 
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J^ai  expérimenta,  par  les  recoDiraendaiioni 
que  m'adreiaent  les  proviseurs,  combien  peu 
connaissent  leurs  élèves  ;  ils  ne  connaissent 
pas  les  élèves  dont  ils  me  parlent  au  moment 
où  ils  viennent  me  parler,  et  souvent  le  pro* 
fesseur  m'a  parlé  la  veille  ou  me  parlera  le 
lendemain  dans  un  tout  autre  sens. 

Au  contraire,  le  professeur  connaît  ses 
élèves, 

Qiiel  est  alors  le  moyen  d'avoir  des  provi- 
seurs, des  directeurs  d'études  ne  connaissant 
que  QOOélèves  sans  multiplier  indéfiniment  les 
directeurs  d'études  dans  les  lycées?  Je  crois 
qu^on  pourrait,  là  encore,  prendre  exemple 
sur  certaines  maisons  religieuses  où  le  système 
dont  je  vais  parler  est  appliqué.  C'est  le  pro- 
fesseur principal  de  la  classe  qui  est  directeur 
des  études. 

Ainsi,  en  mathématiques  spéciales,  c'est  le 
professeur  de  mathématiques. 

Je  citerai  par  exemple  M.  d'Esclaibes,  à 
Sainte-Geneviève,  qui  a  la  direction  absolue 
des  élèves  ;  il  est  le  véritable  directeur  des 
études,  il  connaît  à  fond  ces  jeunes  gens,  il 
sait  leur  faible  et  leur  fort,  il  est  en  relation 
avec  les  familles. 

M.  le  Président.  Ils  n'appliquent  cela 
qu*à l'école  préparatoire? 

M.  Lucien  LAry.  Je  ne  connais  bien  cette 
organisation  que  là. 

M.  le  Préaident..  Vous  étendries  cela  à 
toutes  les  classes? 

M.  Lucien  Lévy .  Pourquoi  pas  ? 

Au  moins  à  partir  de  la  troisième  ;  pour  les 
petits,  c'est  plus  difficile. 

M.  le  Président.  Et  le  directeur  d'études 
changerait  tous  les  ans? 

M.  Lucien  Lévy.  Vous  me  posez  une  ques« 
tion  que  je  me  suis  posée .  Je  crois  que  le 
professeur  pourrait  suivre  ses  élèves  pendant 
deux  ou  trois  ans.  Ce  système  n'avait  d'abord 
pas  été  reconnu  bon  parce  qu*on  s'était  placé 
au  point  de  vue  de  renseignement  pur  ;  il  fau- 
drait peut-être  Ressayer  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  l'éducation,  et  le  gain  qu'on  ferait 
sur  ce  terrain  compenserait  la  légère  perte 
qu'on  risquerait  de  faire  sur  l'autre. 

M.  le  Président.  Le  directeur  d'études 
suivrait  donc  les  élèves  pendant  un  certain 
temps  ? 

M.  Lucien  Lévy.  Pendant  trois  ans  au 
plus,  parce  qu'on  ne  peut  pas  enjamber  des 
classes  de  grammaire  sur  les  classes  de  lettres. 


Je  verrais  à  ce  système  un  double  avantage  ; 
le  professeur  connaîtrait  à  fond  le  fort  et  le 
faible  des  enfants  ;  il  pourrait  dire  aux  fa- 
milles :  En  voilà  un  qui  suit  une  voie  qui  ne  le 
mènera  à  rien.  L'élimination  dee  médiocrités, 
au  lieu  de  se  faire  par  des  examens  de  passage 
à  peu  près  illusoires,  se  ferait  par  la  persua- 
sion. 

De  plus,  au  lieu  de  prendre,  comme  souvent 
aujourd'hui,  les  proviseurs  à  l'aveuglette  ou 
parmi  les  professeurs  fatigués,  on  aurait  une 
école  d'administrateurs  où  l'on  choisirait  ceux 
qui  auraient  des  goûts  et  des  aptitudes  péda- 
gogiques. 

M.  Henri  Blanc.  Aves«vous  pu  con« 
stater  que  les  directeurs  d'écoles  normales  qui 
ont  une  préparation  pédagogique  sont,  à  ce 
point  de  vue, supérieurs  aux  proviseurs? 

M,  Lucien  Lévy.  Je  ne  connais  les  écoles 
normales  que  de  réputation,  je  n'ai  pas  pu  le 
constater.  Leur  préparation  pédagogique  est 
d'ailleurs,  je  crois,  purement  théorique. 

M.  le  Président.  La  difficulté  serait  dans 
les  relations  que  ce  professeur  principal  devrait 
avoir  avec  les  autres  professeurs. 

M.  Lucien  Léry .  Vous  mettez  le  doigt  sur 
la  difficulté  que  j'ai  expérimentée  moi^^mème, 
car  l'idée  n'est  pas  de  moi  ;  je  ne  voudrais  pas 
me  l'attribuer.  M.  Vacquant,  lorsque  j'ai  dé- 
buté, est  venu  m'inspecter  la  première  année; 
il  m'a  demandé  discrètement  ce  qui  se  passait 
dans  les  autres  classes  faites  à  mes  élèves  ;  je 
lui  ai  répondu  tout  de  suite:  Ce  n'est  pas  mon 
service.  41  ne  m'a  rien  dit)  mais,  si  ses  instruo^ 
tiens  avaient  été  plus  formelles,  il  aurait  pu 
me  dire  :  Pardon,  c'est  votre  service.  Et,  s*il 
m'avait  signifié  que  c'était  mon  devoir  officiel- 
lement reconnu,  j'aurais  accepté  ce  surcrott  de 
responsabilité. 

M.  le  Président.  Vous  prendriez  les  di- 
recteurs d'études  dans  renseignement,  parmi 
les  professeurs  principaux? 

M.  Ijévy.  Il  y  a  évidemment  une  certaine 
difficulté  et  Ton  ne  peut  pas  raisonner  tout  à 
fait  en  théorie.  Dans  certains  cas,  un  profes- 
seur ancien  dans  la  ville,  ayant  ses  relations 
personnelles,  son  autorité,  celui  d'histoire  par 
exemple,  qui  pourrait  suivre  les  élèves  pendant 
deux  ou  trois  ans,  remplirait  mieux  ce  rôle  ; 
mais  il  faudrait,  en  principe,  que  ce  fût  la 
professeur  principal,  celui  qui  voit  les  élèves 
douze  à  quatorze  heures  par  semaine. 

J'ai  connu  d'^illfiurs  des  professeurs  qui  al- 
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laient  dans  l^s  études.  Je  citerai  M.  Pruvost, 
M.  Combatte,  aujourd'hui  inspecteurs  géné- 
raux. M.  Gombette  se  faisait  donner  les  notes 
des  élèves  et  punissait  pour  la  tenue  en  étude. 
Je  crois  qu'il  y  aurait  là  une  indication.  Peut- 
être  le  professeur  pourrait  avoir  ainsi  une 
action  éduoatrice  ;  il  causerait  avec  les  enfants 
en  récréation;  il  pourrait  prolonger  son  séjour 
dans  la  maison,  en  faire  partie  davantage.  Je 
m*étais  cru,  à  mes  débuts,  un  '  professeur  con- 
sciencieux ;  je  me  suis  aperçu  depuis  que  je 
faisais  strictement  mes  deux  heures  de  classe 
avec  le  travail  extérieur  qu'elles  comportent, 
mais  que  je  ne  m'intéressais  pas  suffisamment 
à  l'enfant  pour  le  reste  de  ses  études. 

M.  le  PrésiddUt.  A  Paris,  deux  heures 
de  classe  supposent  un  travail  préliminaire  et 
postérieur  considérable. 

M.  Lévy.  Certainement.  Il  y  a  la  correc- 
tion des  copies. 

M.  le  Présidait.  Et  la  préparation  du 
cours. 

M.  Lévy.  La  première  année  surtout  ;  en 
général,  on  fait  au  bout  de  quelques  années  à 
peu  près  le  même  cours,  sauf  à  varier  un  peu 
quand  il  y  a  des  élèves  qui  redoublent. 

M.  le  Président.  A  Paris,  deux  heures 
de  classe  donnent  un  travail  considérable.  Il 
n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  en  province, 

M.  Lévy»  En  effet.  Cependant  la  preuve 


que  les  professeurs  ne  sont  pas,  même  à  Paris, 
'trop  occupés,  c'est  qu'ils  font  souvent  autre 
chose,  soit  du  journalisme,  soit  des  ouvrages 
destinés  à  leur  ouvrir  l'accès  des  facultés.  Je 
ne  parle  pas  de  Tépotjue  où  l'on  disait  que  le 
meilleur  moyen  de  passer  dans  les  facultés 
était  de  ne  pas  s'occuper  de  sa  classe  ;  le  pro- 
viseur n'avait  alors  qu'un  désir,  c'était  de 
vous  faciliter  le  passage  dans  les  facultés. 

Pour  terminer,  je  ferai  encore  une  re- 
marque. 

Dans  l'Université,  on  ne  tient  pas  assez 
compte  de  certaines  qualités  mondaines  des 
enfants,  de  la  propreté,  de  la  politesse.  La 
première  fois  que  j'ai  reçu  à  Sainte«Barbe  un 
élève  sortant  de  l'école  Sainte-Geneviève, 
j'ai  été  frappé  de  voir  sur  son  bulletin  une 
note  de  politesse  ;  c'était  un  jeune  homme 
de  vingt  ans;  cela  ouvre  un  jour  nouveau 
sur  le  ton  d'une  maison  ;  c  est  inconnu  chez 
nous. 

Mais  là  encore  il  y  a  une  question  délicate, 
parce  que  les  maîtres  répétiteurs  n'ont  peut- 
être  pas  toujours  les  qualités  qu'ils  devraient 
exiger  des  enfants.  Avec  une  action  un  peu 
ferme  de  la  part  du  professeur  principal  ou  du 
directeur  d'études,  on  pourrait  arriver  à  une 
amélioration  de  ce  côté. 

M.  le  Président.  Monsieur  Lévy,  nous 
vous  remercions  de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  SARRUT 


M.  le  Président.  Monsieur  Sarrut,  vous 
êtes  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 
Vous  avez  demandé  k  être  entendu  par  la 
Commission  en  qualité  de  père  de  famille,  et 
comme  magistrat. 

M.  Sarrut.  Je  vous  remercie  d'avoir  bien 
voulu  me  convoquer.  Je  serai  très  bref. 

Je  n'examinerai  pas  la  question  générale  de 
la  prétendue  supériorité  de  l'enseignement 
classique  sur  l'enseignement  moderne.  Mon 
opinion  est  faite  sur  ce  point  et  n'est  pas 
favorable  à  l'enseignement  classique,  mais  je 
n'apporterais  pas  d'arguments  spéciaux.  Je 
voudrais  traiter  seulement  un  point  particu-  I 


lier,  la  question  de  savoir  s'il  est  juste  de  ne 
pas  assimiler  les  deux  baccalauréats  au  point 
de  vue  de  la  carrière  du  droit. 

Pour  justifier  l'exclusion  des  études  juri- 
diques des  jeunes  gens  qui  n  sont  pas  nantis 
du  baccalauréat  classique,  on  produit  deux 
propositions  : 

1^  L'étude  du  droit  romain  est  nécessaire; 

2^  Il  est  par  cela  même  indispensable  de 
connaître  la  langue  latine. 

Je  tiens  ces  deux  propositions  pour  inexactes 
et  absolument  contraires  à  la  réalité  des  faits. 

En  fait,  l'étude  du  droit  romain  est  dénuée 
de  tout  intérêt. 
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M.  le  Président.  Vous  feriez  frémir  les 
professeurs  de  droit  que  nous  avons  entendus. 

M.  Sarrut.  Sans  doute,  mais  les  profes- 
seurs des  Facultés  de  droit  s'en  tiennent  à  la 
théorie  pure,  à  des  formules  assez  générale- 
ment acceptées,  mais  ils  ne  pénètrent  pas  suf- 
fisamment dans  le  domaine  des  faits.  D'ailleurs 
on  voit  rarement  une  corporation  se  prêter  à 
une  réforme,  surtout  quand  cette  réforme  peut 
entraîner  une  réduction  de  personnel. 

Quel  est  Tétat  de  notre  législation  actuelle  ? 
Elle  se  compose  de  codes  et  d*un  ensemble  de 
lois  spéciales,  de  plus  en  plus  nombreuses. 

Il  y  a  huit  codes  (il  y  aura  très  prochai- 
nement sans  doute  le  Code  rural)  ;  des  lois 
spéciales,  les  unes  incorporées  aux  codes,  les 
autres  ayant  une  existence  à  part. 

De  nos  huit  codes,  il  n'y  a  évidemment  que 
le  Code  civil  qui  ait  quelques  points  de  con- 
tact avec  le  droit  romain; on  ne  peut  pas  trou- 
ver la  moindre  trace  de  droit  romain  dans  les 
sept  autres  codes.  A  plus  forte  raison  en  est- 
il  de  même  pour  la  législation  spéciale.  Celle- 
ci  est  très  étendue  et  très  complexe  :  législa- 
tion financière  ,  coloniale  ,  industrielle  ,  in- 
ternationale ;  règlements  d'administration 
publique,  etc. 

M.  le  Président.  C'est  évident.  Aussi  ne 
se  place-t-on  pas  à  ce  point  de  vue  quand  on 
dit  que  le  droit  romain  est  nécessaire  ;  il  Test 
pour  former  l'esprit  juridique,  et  non  pour 
apprendre  la  matière  législative. 

M.  Sarrut.  C'est  une  théorie  générale  et 
une  affirmation  purement  gratuite,  que  rien 
ne  justifie.  En  fait,  le  droit  romain  n'est  pas 
étudié.  Sur  quarante  licenciés  en  droit,  trente- 
neuf  n'ont  pas  ouvert  un  livre  de  droit  romain. 
A  peine  un  élève  de  nos  lycées  sur  dix  est-il 
en  état  de  traduire  un  texte  de  droit  romain, 
même  à  coups  de  dictionnaire. 

L'enseignement  du  droit  romain  se  réduit  à 
quelques  notions  historiques  générales,  qu'on 
peut  comprendre  et  s'assimiler  sans  se  référer 
aux  textes.  Pourquoi,  dès  lors,  exclure  de  la 
carrière  du  droit  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
appris  de  latin? 

Pourquoi  exclure,  par  mesure  générale,  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  dont  la  culture 
littéraire  n'est  certes  pas  moins  développée 
que  celle  des  jeunes  gens  de  l'enseignement 
classique?  Il  y  a  là  assurément  une  injustice. 

Sans  doute,  si  Renseignement  moderne  était 
réduit  à  un  enseignement  purement  mathéma- 


tique, il  y  aurait  inégalité,  au  point  de  vue 
littéraire,  au  détriment  des  élèves  de  cet  en- 
seignement; mais  jusqu'à  présent  on  s'est  ef- 
forcé de  donner  aux  élèves  de  l'enseignement' 
moderne,  par  le  français  et  les  langues  vi- 
vantes, un  développement  littéraire  certaine- 
ment équivalent  à  celui  des  jeunes  gens  qui 
étudient  ou  sont  censés  étudier  le  latin  et  le 
grec.  Pourquoi  ces  jeunes  gens  ne  pour- 
raient-ils pas  étudier  le  droit  comme  ceux  de 
l'enseignement  classique  ?  Je  n'en  saisis  pas  la 
raison.  Le  droit  romain  n'occupe  qu'une  place 
très  restreinte  dans  l'enseignement  du  droit. 

Nous  n'en  sommes  plus  à  la  situation  d'il  y 
a  quarante  ou  cinquante  ans  ;  l'enseignement 
du  droit  comprend  un  grand  nombre  de  ma- 
tières qui,  autrefois,  ne  figuraient  pas  aux  pro- 
grammes :  le  droit  constitutionnel,  le  droit 
colonial,  etc.  Le  droit  romain  n'est  plus  guère 
étudié  qu'au  point  de  vue  historique. 

Lors  de  la  création  de  l'enseignement  mo- 
derne, on  a  dit  aux  pères  de  famille  qu'il  serait 
assimilé  à  l'enseignement  classique  au  point 
de  vue  des  sanctions;  on  n'a  jamais  déclaré 
qu'il  serait  maintenu  dans  un  état  d'infério- 
rité, que  ceux  qui  le  suivraient  seraient  exclus 
de  certaines  carrières.  On  a  dit  qu'on  faisait 
un  essai  loyal,  mais  l'essai  n'est  pas  loyal  si 
les  sanctions  ne  sont  pas  les  mêmes.  Les  pères 
de  famille  sont  contraints  pour  la  plupart  de 
faire  suivre  à  leurs  fils,  même  quand  ils  le 
tiennent  pour  inutile,  l'enseignement  clas- 
sique, parce  qu'ils  ne  veulent  pas  assumer  la 
responsabilité  de  fermer  trois  carrières  à 
leurs  enfants  dont  ils  ignorent  les  aptitudes 
et  les  goûts.  Sur  la  foi  de  cet  engagement 
tacite,  plusieurs  pères  de  famille,  je  suis  de 
ceux-là,  ont  opté  pour  l'enseignement  mo- 
derne. Quand  j'ai  vu  qu'on  refusait  de  lui 
donner  les  mêmes  avantages  qu'à  l'enseigne- 
ment classique,  j'ai  retiré  mes  fils  du  lycée. 

M.  le  Président.  Jusqu*à  quelle  classe  y 
sont-ils  restés? 

M.  Sarrut.  Le  second  jusqu'à  la  première 
lettres  inclusivement,  le  troisième  jusqu'à  la 
troisième  inclusivement. 
.  Je  les  ai  envoyés  à  l'étranger.  Je  les  destine 
au  commerce  ou  aux  beaux-arts.  Mon  qua- 
trième fils  est  à  l'école  communale. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  satisfait 
de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue  ? 

M.  Sarrut.  Je  n'ai  pas  constaté  que  l'en- 
seignement moderne   fût  inférieur,  au  point 
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de  vue  de  Téducaiion  littéraire,  à  renseigne- 
ment classique. 

M.  le  Président.  A  Paris? 

M.  Sarrut.  Mon  second  et  mon  troisième 
fils  ont  suivi  l'enseignement  moderne  ;  ils  va- 
lent, au  point  de  vue  de  la  culture  littéraire, 
leur  frère  aine  qui  a  le  baccalauréat  clas- 
sique. 

M.  le  Président.  Si  vous  cherchiez  parmi 
eux  un  futur  magistrat,  préféreriez- vous  pour 
lui  l'enseignement  moderne  au  classique  ? 

M.  Sarrut.  Je  n*aperçois  aucun  motif  de 
préférer  l'enseignement  classique. 

Il  est  sans  doute  de  bon  ton  de  dire  qu'on  a 
fait  ses  humanités,  et,  pour  les  jurisconsultes 
et  les  magistrats,  d'alléguer  qu'ils  connaissent 
le  droit  romain.  Eh  bien,  voilà  dix-neuf  ans  que 
je  remplis  les  fonctions  d'avocat  général  ;  il  y  a 
huit  ans  que  j'appartiens  au  parquet  de  la  Cour 
de  cassation  :  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  les 
études  de  droit  romain  que  Ton  m'a  imposées 
pour  le  doctorat  ne  m'ont  été  d'aucune  utilité  ; 
que  jamais,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions, 
je  n'ai  eu  à  me  référer  à  un  texte  de  droit 
romain,  même  à  un  commentaire  ;  que  jamais 
je  n'ai  vu  trace  de  droit  romain  dans  un  rap- 
port de  conseiller  ou  dans  un  arrêt,  ni  entendu 
citer  un  texte  de  droit  romain  dans  une  plai- 
doirie. D'ailleurs,  je  ne  sais  et  probablement 
aucun  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ne 
sait  où  se  trouvent,  à  la  bibliothèque  de  la 
Cour  de  cassation,  les  compilations  des  lois 
romaines. 

En  cet  état  de  faits,  pourquoi  imposerais-je 
à  mon  fils,  même  si  je  le  destinais  à  la  magis- 
trature, rétude  du  latin  et  du  grec?  Et  ce- 
pendant mon  second  fils,  quoique  très  bien 
doué  pour  les  études  juridiques,  ne  pourra 
prendre  le  titre  de  licencié  en  droit,  entrer  ni 
au  barreau  ni  dans  la  magistrature  où  il  réus- 
sirait certainement. 

M.  le  Président.  Il  pourra  obtenir  une 
dispense  • 

M.  Sarrut.  Je  l'ai  demandée,  ou  m'a  ré- 
pondu qu'il  n'y  en  avait  pas. 

M.  le  Président.  Il  y  en  a  pour  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  les  officiers  sortis 
de  Saint-Cyr. 

M.  Sarrut.  Cela  est  du  pur  arbitraire.  Les 
membres  du  Conseil  d'État  n'ont  pas  besoin 
de  la  licence  en  droit;  cependant  ils  s'occupent 
de  législation  et  résolvent  des  questions  en 
droit. 
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M.  le  Président.  Il  faut  être  licencié  en 
droit  pour  se  présenter  au  concours  de  l'au- 
ditorat. 

M.  Sarrut.  Je  parle  des  conseillers  d'État. 

M.  le  Président.  Vous  n'iriez  pas  jus- 
qu'à demander  qu'on  dispensât  les  magistrats 
du  diplôme  de  licencié  en  droit  ? 

M.  Sarrut.  Non,  mais  j'estime  que  les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  doivent 
être  admis  à  suivre  là  carrière  du  droit  et  à 
prendre  le  diplôme  de  licencié. 

L'étude  du  droit  romain  est  inutile,  en  ce 
sens  qu'il'  n'est  pas  nécessaire,  utile  même,  de 
pousser  jusqu'aux  textes.  Depuis  cent  ans, 
nous  avons  une  doctrine  et  une  jurisprudence 
qui  se  superposent  ;  nul  ne  remonte  au  droit 
romain;  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  quelques 
vestiges  de  droit  romain  dans  une  partie  infi- 
nitésimale du  Code  civil  qu'on  peut  justifier  le 
maintien  de  cette  étude  autrement  qu'au  point 
de  vue  historique.  La  place  de  cette  étude, 
au  point  de  vue  des  textes,  est  au  Collège  de 
France. 

M.  le  Président.  Vous  élevez  cette  étude 
en  dignité. 

M.  Sarrut.  En  fait,  la  presque  unanimité 
des  étudiants  en  droit  ne  connaît  pas  les  textes 
de  droit  romain  et  serait  absolument  hors 
d'état  de  les  traduire. 

M .  Marc  Sauzet.  Ils  ne  savent  pas  mieux 
le  droit  français. 

M.  Sarrut.  Je  vous  demande  pardoji.  Il 
y  a  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  travaillent 
dans  les  facultés  de  droit.  On  travaille  bien 
plus  que  de  notre  temps. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  l'assimilation  ne  permette  l'envahisse- 
ment de  l'enseignement  moderne  par  une  cou- 
che très  inférieure  venant  des  études  pri- 
maires ? 

M»  Sarrut.  Nous  qui  voulons  l'assimila- 
tion des  baccalauréats,  nous  entendons  qu'il  y 
soit  donné  un  enseignement  littéraire.  Je  dis 
qu'au  point  de  vue  de  l'aptitude  à  faire  des 
études    juridiques  les  deux  baccalauréats  se 

valent. 

M.  le  Président.  Mais  les  programmes 
sont  communs  avec  l'enseignement  primaire 
supérieur,  seule  la  méthode  diffère  ;  pourra- 
t-on  apprécier  au  baccalauréat  si  l'élève  a 
vraiment  une  culture  littéraire? 

M.  Sarrut.  Le  baccalauréat  ne  donne 
aucune  garantie. 
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M.  le  Président.  Et  les  écoles  de  droit 
seront  ouvertes  à  qui  voudra  y  entrer? 

M.  âarrut.  Pas  du  tout.  Mais  à  qui  aura 
Tun  des  deux  baccalauréats. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  les  études  ne  s^abaissent? 

M.  Sarrut.  Encore  une  fois, la  Faculté  de 
droit  ne  serait  ouverte  qu'aux  bacheliers,  et  il 
n'y  a  aucune  raison  d'exclure  les  élèves  nantis 
du  baccalauréat  moderne. 

M.  le  Président.  Vous  dites  que  vous 
n'attachez  aucune  importance  au  baccalauréat. 

M.  Sarrut.  C'est  une  erreur  de  croire 
qu'un  jeune  homme  révèle  sa  valeur  à  Tâge 
de  16  ou  17  ans;  d^ailleurs  les  examens,  le  plus 
souvent,  ne  sont  pas  sérieux.  Parfois  les  plus 
mauvais  élèves  de  la  classe  sont  reçus,  les 
meilleurs  sont  refusés. 

Il  faudrait  cependant  que  le  Gouvernement 
de  la  République  prit  un  parti.  Si  on  veut 
frapper  l'enseignement  moderne  d'ostracisme, 
qu'on  le  dise  nettement.  Nous  sommes  un  cer- 
tain nombre  de  pères  de  famille  qui  avons  cru 
qu'on  tiendrait  les  promesses  faites  ;  nous 
sommes  froissés  d'être  dupés  ;  il  faut  mettre 
un  terme  à  cette  situation. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à  nous 
dire  sur  les  lycées  ? 

M.  Sarrut.  Je  distingue  les  lycées  de  filles 
et  les  lycées  de  garçons.  Mes  filles  ont  suivi  les 
cours  du  lycée  Molière  ;  j'ai  été  très  satisfait  à 
tous  les  points  de  vue.  Je  n'ai  à  formuler  aucune 
réserve.  Direction  et  enseignement  sont  par- 
faits. 

M.  le  Président.  Et  pour  les  garçons  ? 

M.  Sarrut.  Mon  impression  serait  moins 
favorable. 

M.  le  Président.  Et  sur  quoi  se  fonde- 
t-elle  ? 

M.  Sarrut.  J'ai  demandé  à  mes  fils,  quand 
leurs  études  étaient  assez  avancées,  quelle  im- 
pression ils  emportaient  du  lycée,  pour  quels 
professeurs  ils  avaient  une  réelle  sympathie  ; 
leurs  réponses  étaient  assez  évasives.  Le  pro- 
fesseur parait  souvent  ne  vouloir  donner  que 


son  temps  matériel  ;  il  n'est  pas  assez  en  contact 
avec  les  élèves  ;  l'enseignement  est  froid,  celui 
de  l'histoire  surtout.  Il  n'y  a  pas  de  commu- 
nion d'idées  entre  le  professeur  et  les  élèves. 
La  discipline  est  parfois  tracassière;  on  ne  sait 
pas  assez  faire  comprendre  aux  jeuaes  gens 
qu'ils  viennent  au  lycée  pour  s'instruire,  s  en 
rapporter  à  leur  initiative,  au  sentiment  de  la 
responsabilité.  Les  devoirs  de  littérature  ont 
le  défaut  de  développer  moins  la  production, 
l'imagination  que  l'esprit  critique,  si  bien 
qu'on  tue  la  production  en  germe.  On  donne 
beaucoup  trop  de  place  à  l'analyse,  à  la  cri- 
tique. 

Au  contraire,  dans  les  lycées  de  filles,  les 
professeurs  y  sont  bien  mieux  en  rapport  avec 
les  élèves  ;  celles-ci  aiment  leurs  maîtresses  et 
désirent  entretenir  des  relations  avec  elles  au 
sortir  du  lycée. 

M.  Henri  Blanc.  Au  point  de  vue  des 
compositions  littéraires,  les  méthodes  sont- 
elles  les  mêmes  ? 

Fait-on  aussi  des  devoirs  d'analyse  dans  les 
lycées  de  filles  ? 

M.  Sarruté  Les  méthodes  sont  plus  larges 
et  les  devoirs  mieux  donnés.  Je  regrette  seu- 
lement que  les  programmes  imposent  tant  de 
mathématiques  ou  de  sciences  aux  jeunes  filles. 
On  devrait  tout  au  moins  laisser  aux  pères  de 
famille  la  faculté  de  ne  pas  faire  suivre  à  leurs 
filles  tel  ou  tel  cours  de  mathématiques. 

M.  le  Président.  Avez-vous  été  satisfait 
de  l'enseignement  des  langues  vivantes  dans 
les  lycées  de  garçons  ? 

M.  Sarrut.  Assurément.  Il  y  a  à  cet  égard 
des  progrès  très  réels.  Ainsi  mes  fils  sont  allés 
en  Allemagne  ou  en  Angleterre  au  sortir  du 
lycée.  Ils  n'avaient  pas  appris  les  langues 
vivantes  à  la  maison.  Ils  se  sont  très  bien  tirés 
d'affaire. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser  ?,.. 

Nous  vous  remercions^  monsieur  Sarrut,  de 
votre  déposition. 
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itions  de  MM.  les  docteurs  GLET,  VARNIER,  BROCA  et  ACHARD 

Professeurs  agrégés  à  la  Facullé  de  médecine  de  Paris,  délégués  par  la  Société  des  agrégés 


M.  le  Président.  Nous  avons  entendu  le 
doyen  de  la  Faculté  de  mëdecine,  et  M.  Bou- 
chard nous  a  envoyé  une  déposition  écrite. 
Nous  avons  désiré  entendre  les  représentants 
des  professeurs  agrégés. 

Vous  pensez  bien  sur  quelle  question  nous 
désirons  vous  interroger  :  c'est  sur  la  prépa- 
ration aux  études  médicales.  Croyez-vous  qu'il 
soit  nécessaire  d'avoir  étudié  les  langues  an- 
ciennes? Êtes-vous  dans  les  mêmes  sentiments 
que  les  professeurs  de  TÉcole  qui  nous  ont  fait 
dire  qu'ils  persistaient  dans  l'avis  qu'ils  ont 
donné  en  1890? 

M.  Gley.  Nous  tenons  tout  d'abord  à  re- 
mercier le  président  et  les  membres  de  la 
Commission  de  l'epseignement  d'avoir  bien 
voulu  faire  appel  à  la  Société  des  agrégés  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  Nous  représen- 
tons ici  34  de  nos  collègues  qui  sont  en  exer- 
cice et  45  autres,  dits  «  agrégés  libres  »,  car 
vous  savez  qu'au  bout  de  neuf  ans  d'exercice 
on  nous  relève  de  nos  fonctions. 

La  société  s'est  réunie  et  voici  les  vœux 
qu'elle  a  émis  à  l'unanimité,  dans  sa  séance  du 
25  janvier  : 

1^  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'état  d'organisa- 
tion actuel  de  l'enseignement  moderne,  d'ad- 
mettre l'assimilation  de  l'enôeignement  clas- 
sique et  de  l'enseignement  moderne  pour 
l'accès  des  études  médicales. 

Je  vous  lirai  le  second  vœu  tout  à  l'heure. 

Quelques-unes  des  raisons  qui  nous  ont  fait 
adopter  le  premier  vœu  avaient  été  indiquées 
dans  la  séance  de  la  Société  des  agrégés.  Je 
distinguerai  les  raisons  d'ordre  théorique  et 
celles  d'ordre  pratique. 

Nous  avons  d'abord  tenu  à  prendre  quelques 
renseignements  sur  les  résultats  présents  de 
l'enseignement  moderne  et  sur  sa  valeur  édu- 
cative générale.  Nous  avons  pensé  qu'il  valait 
mieux  pour  cela  s'adresser  h  des  professeurs 
de  province  qu'à  ceux  de  Paris.  Si  l'enseigne- 
ment moderne  a  des  défauts,  on  les  aperçoit 
très  peu  à  Paris  ;  les  professeurs  sont  excel- 
lents,   ils  sont  les  mêmes  que  pour  l'ensei- 


gnement classique  ;  les  élèves  sont  intelli- 
gents ;  1»  supériorité  des  professeurs  est  telle 
que  les  quelques  défauts  qui  peuvent  exister 
disparaissent. 

J'ai  personnellement  quelques  amis  dans 
l'Université;  je  me  suis  plus  particulièrement 
adressé  à  des  professeurs  de  collèges  de  plein 
exercice.  Je  fais  surtout  allusion  à  des  profes- 
seurs qui  enseignent  dans  un  bon  collège  de 
l'Est,  dont  la  population  égale  ou  dépasse 
même  celle  de  plusieurs  lycées  voisins. 

Les  renseignements  donnés  sont  précis  ;  ils 
sont  spécialement  intéressants  pour  nous, 
médecins,  parce  que  la  plus  grande  partie  de 
nos  étudiants  viennent  non  pas  de  Paris,  mais 
de  province^  ayant  fait  leurs  études  soit  dans 
des  lycées,  soit  dans  des  collèges  municipaux. 
C'est  la  grande  majorité  évidemment,  et 
l'enseignement  doit  être  adapté  aux  facultés 
de  ces  élèves  moyens. 

Je  résume  rapidement  les  renseignements 
qui  m'ont  été  fournis.  En  français  la  faiblesse 
des  élèves  de  l'enseignement  moderne  est  dé- 
concertante. Voici  quelle  serait  la  moyenne 
des  copies  :  dans  le  classique  les  élèves  obtien- 
nent 12  sur  20  et  dans  le  moderne  6  sur  20; 
la  moyenne  des  bons  élèves  du  classique  serait 
de  15  sur  20  et  du  moderne  de  11  sur  20. 
J'ajouterai,  à  ce  point  de  vue  de  l'étude  de  la 
langue  française,  ce  que  m'a  dit  un  professeur 
de  Paris  qui  fait  un  cours  de  philosophie  en 
première  moderne  :  «  En  français  ces  élèves 
sont  mauvais  ;  ils  ont  un  style  prétentieux, 
une  langue  redondante  qui  les  rend  très  infé- 
rieurs aux  élèves  que  j'avais  dans  un  petit 
lycée  de  province  avant  de  venir  à  Paris.  »  Les 
opinions  concordent  donc  sur  ce  point. 

En  allemand  les  élèves  ne  sont  pas  meil- 
leurs que  les  élèves  du  classique  et  cela  est 
très  grave,  puisqu'ils  ont  le  double  d'heures 
de  classe  consacrées  à  la  langue  allemande  : 
cinq  ou  six  heures  au  lieu  de  trois  heures. 

En  histoire  et  en  sciences  la  différence  est 
moindre,  mais  il  n'y  a  pas  de  supériorité  du 
moderne. 


^ 
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La  culture  générale  enfin  est  inférieure.  Je 
citerai  deux  faits  à  ce  sujet.  Les  élèves  de 
moderne  qui  entrent  dans  les  administrations, 
d'après  les  chefs  de  service  consultés  par  les 
proresseurs  dont  je  rapporte  les  opinions,  sont 
inférieurs.  Et  il  y  a  des  professeurs  de  Saint- 
Cyr  qui,  parait-il,  se  sont  plaints  de  la  baisse 
du  niveau  général,  depuis  qu'on  admet  à  cette 
école  les  élèves  sortis  de  renseignement  mo- 
derne. 

En  résumé,  les  bons  élèves  du  moderne  ne 
vaudraient  pas  les  bons  élèves  du  classique  et 
les  mauvais  seraient  plus  mauvais. 

Nous  nous  sommes  naturellement  demandé 
si'  ces  médiocres  résultats  de  l'enseignement 
moderne  ne  tiendraient  pas  à  son  organisation 
même.  Il  nous  a  paru  qu'il  y  a,  en  effet,  à  la 
base  de  cet  enseignement,  un  vice  radical  : 
on  a  voulu  en  faire  quelque  chose  à  la  fois 
pratique  et  classique  ;  quelque  chose  de  pra- 
tique :  on  a  voulu  apprendre  par  exemple  aux 
élèves  à  parler  l'allemand  et  l'anglais  et  leur 
donner  un  bagage  qui  pût  leur  servir  immé- 
diatement à  leur  sortie  du  lycée,  utilisable 
tout  de  suite  dans  la  vie,  et  en  même  temps 
on  a  entendu  donner  à  ces  études  une  valeur 
éducative  analogue  à  celle  des  études  clas- 
siques. Cela  est,  croyons-nous,  très  difficile, 
sinon  impossible.  Cette  contradiction  éclate 
manifestement  dans  ce  qui  se  passe  pour  l'étude 
des  langues  vivantes.  Les  élèves  doivent  ap- 
prendre l'allemand  et  l'anglais  de  façon  à  le 
parler  ou  tout  au  moins  à  faire  un  thème  sans 
dictionnaire;  c'est  ce  qu'on  leur  demande. 
Pour  cela  que  font-ils  ?  Ils  apprennent  des 
listes  interminables  de  mots  pour  remplacer 
le  dictionnaire  ;  mais  pendant  ce  temps  on 
ne  peut  pas  traduire  les  grands  auteurs  alle- 
mands et  anglais  comme  on  traduit  les  grands 
auteurs  grecs  et  latins  ;  on  ne  peut  pas  faire 
l'étude  littéraire  de  ces  auteurs. 

J'ai  à  ce  sujet  reçu  des  extraits  d'un  rapport 

d'un  principal  de  collège  sur  la  question  ;  ce 

rapport  me  paraît  très  intéressant  ;  je  vous 

demanderai  la  permission  de  vous  en  lire  une 

partie,  puisqu'il  provient  d'une  personne  qui 

s'occupe  directement  de  cet  enseignement,  de 

ses  effets,  de  sa  valeur.  «  On  veut  que  les 

élèves  arrivent  à  parler  l'allemand  et  l'anglais, 

tout  au  moins  qu'ils  puissent   faire  un  thème 

sans  dictionnaire.   Cette  exigence  amène   les 

professeurs  à    sacrifier  l'étude  des  auteurs  à 

celle  des  mots  :  les  élèves  apprennent  de  lon- 


gues listes  de  mots,  qu'il  faut  bien  connaître 
pour  pouvoir  se  passer  d'un  dictionnaire; 
mais,  en  revanche,  ils  expliquent  fort  peu, 
parfois  pas  du  tout,  les  auteurs  portés  aux 
programmes  ;  on  ne  peut  pas  tout  faire  I  II  faut 
choisir:  ou  bien  l'enseignement  sera  vrai- 
ment littéraire,  on  étudiera  les  œuvres  des 
grands  auteurs  allemands  et  anglais  comme  on 
étudie  dans  l'enseignement  classique  celles  des 
auteurs  grecs  et  latins,  et  cela  ne  conduira 
guère  à  faire  un  thème  sans  dictionnaire  ;  ou 
bien  l'enseignement  sera  pratique,  les  élèves 
arriveront  à  peu  près  à  parler  l'allemand  et 
l'anglais  ;  mais  alors  cet  enseignement  ne  sera 
pas  littéraire,  partant  n'aura  qu'une  médiocre 
valeur  éducative.  » 

Autre  chose  encore,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  qui  m'a  été  signalé  :  cet  enseignement 
serait  trop  ambitieux  ;  ainsi  il  y  a  au  pro- 
gramme de  seconde  et  de  première  modernes 
des  auteurs  grecs  et  latins  choisis  parmi  les  plus 
grecs  et  les  plus  latins  et  que  les  élèves  voient 
en  traduction,  comme  Eschyle,  Ménandre, 
Aristophane,  Tacite,  Sénèque,  et  ces  malheu- 
reux élèves  sont  perdus  là-dedans  ;  ils  com- 
mettent des  erreurs  de  mots,  des  impropriétés, 
des  inintelligences.  On  serait  souvent  stupéfié, 
me  dit  un  de  mes  correspondants,  en  lisant 
leurs  copies. 

M.  le  Président.  On  ne  trouve  pas  de 
tels  défauts  dans  les  copies  des  classiques? 

M.  Gley.  Si,  mais  la  question  est  de  savoir 
si  on  n'en  trouve  pas  beaucoup  moins  que 
dans  les  copies  des  modernes. 

Il  nous  a  paru  qu'étant  donné  ce  caractère 
contradictoire  et  ambigu  de  l'enseignement 
moderne  il  fallait  s'en  tenir  à  l'enseignement 
classique.  Ce  qu'il  y  a  d'important  dans  le 
classique,  c'est  le  développement  général  de 
l'esprit  ;  l'exercice  de  la  version  latine  et  grec- 
que par  exemple  donne  l'habitude  de  la  pen- 
sée logique  et  par  conséquent  claire  et  de 
l'expression  juste  ;  n*est-ce  pas  à  cela  que 
doit  tendre  le  développement  inteUectuel  aa 
lycée  ? 

On  parle  beaucoup  d'études  utiles,  d'études 
pratiques.  Pour  ma  part,  je  ne  conçois  pas  du 
tout  ce  qu'est  un  enseignement  utilitaire  donné 
à  des  enfants  et  à  des  jeunes  gens.  Qu'est-ce 
que  cela  signifie?  Ces  jeunes  gens  savent-ils  ce 
qu'ils  deviendront  plus  tard  et  les  parents  le 
savent-ils?  Le  but  de  l'enseignement  est  beau- 
coup moins  de  fournir  à  chacun  un  bagage  qui 
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lui  servira  pour  toute  la  vie  que  de  former 
Tesprit,  c'est-à-dire  d'apprendre  à  penser  et  à 
raisonner,  à  enchaîner  logiquement  ses  idées 
et  à  les  développer  avec  correction.  Alors  la 
question  est  donc  toujours  de  savoir  quelle 
est  la  meilleure  discipline  pour  l'esprit  au 
point  de  vue  général. 

A  la  vérité,  nous  n'avons  pas  la  superstition 
du  latin  et  du  grec  ;  si  l'enseignement  moderne 
présentait  une  valeur  éducative  égale  à  celle 
du  classique,  nous  Taccepterions  parfaitement. 
Mais  n'est-ce  pas  rapetisser  le  débat  que  de 
demander  s'il  est  nécessaire  de  savoir  le  latin 
pour  pratiquer  la  médecine  ?  On  pourrait  tout 
aussi  bien  ne  pas  apprendre  l'histoire  aux 
futurs  médecins  ni  les  sciences  aux  avocats. 

L'enseignement  secondaire,  s'il  doit  donner 
à  ses  élèves  un  fonds  indispensable  de  con- 
naissances littéraires,  historiques,  philoso- 
phiques et  scientifiques,  a  surtout  pour  fonc- 
tion d'apprendre  à  comprendre,  d'exercer  et 
développer  les  facultés  d'attention  et  de  ré- 
flexion, d'habituer  l'esprit  à  l'analyse.  Et  il  est 
certain  que  les  professeurs  de  Facultés  préfé- 
reront toujours  les  élèves  qui  arrivent  à 
r Université  capables  de  comprendre  à  des 
élèves  qui  savent,  d'autant  que  cette  science 
ne  saurait  être  que  très  peu  de  chose. 

Quant  à  l'étude  dite  pratique  des  langues 
vivantes,  au  lycée,  c'est  un  peu  une  chimère 
et  je  ne  sais  si  l'on  ne  s'abuse  pas  beaucoup  à 
cet  égard.  Nous  autres,  jadis,  nous  avons  appris 
la  grammaire  allemande  au  collège  et  à  tra- 
duire quelque  peu  ;  pour  ma  part,  c'est  ce  que 
j'ai  assez  bien  appris;  plus  tard,  quand  j'ai  dû 
lire  beaucoup  d'allemand  pour  mes  études 
personnelles,  il  ne  m'a  pas  été  trop  difficile  de 
me  perfectionner  et  même,  allant  en  Allema- 
gne, je  suis  arrivé  sans  trop  de  peine  à 
m'exprimer  de  façon  passable. 

L'anglais,  je  ne  l'ai  jamais  appris  au  lycée  ; 
je  l'ai  appris  à  coups  de  dictionnaire,  et  cela 
me  suffit  pour  mes  études;  je  n'ai  pas  besoin 
de  le  parler. 

Pour  l'italien,  il  m'a  suffi  d'un  mois  de  gram- 
maire pendant  une  heure  par  jour. 

M.  le  Président.  Vous  lisez  les  livres  de 
médecine,  mais  vous  ne  liriez  pas  Dante. 

M.  Gley.  Je  peux  lire  d'Annunzio. 

Assurément  le  mieux  serait  d'apprendre 
deux  ou  trois  langues  étrangères  durant  l'en- 
fance, mais  cela  n'est  et  ne  sera  jamais  possible 
que  pour  un  petit  nombre  ;  pour  les  autres. 


qu'on  leur  dise  bien  que  l'on  se  met  à  apprendre 
des  langues  vivantes  quand  on  le  veut.  Ce 
n'est  pas  au  collège  qu'on  peut  les  apprendre 
pratiquement,  si  l'on  veut  en  même  temps  que 
leur  étude  constitue  un  moyen  d'éducation 
générale,  analogue  à  celui  que  fournissent  les 
langues  anciennes. 

Mais  je  reviens  à  mon  observation,  que  nous 
n'avons  pas  la  superstition  du  latin  et  du  grec  ; 
nous  estimons  pourtant  qu'à  une  époque  où  le 
rôle  du  médecin  tend  à  prendre .  une  impor- 
tance de  plus  en  plus  considérable,  —  on  le 
voit  bien  dans  la  politique  (i?Kre5),  —  il  ne  faut 
pas  diminuer  la  culture  générale  des  étudiants 
en  médecine  ni  la  valeur  de  leur  éducation 
intellectuelle. 

Cette  remarque  me  conduit  aux  raisons 
d'ordre  pratique  que  j'ai  maintenant  à  vous 
présenter.  Elles  sont  infiniment  simples  ;  il  y 
a,  cela  est  indiscutable  et  d'ailleurs  reconnu 
par  tout  le  monde,  on  le  crie  dans  les  jour- 
naux médicaux  et  dans  la  grande  presse,  il  y 
'  surabondance  d'étudiants  en  médecine.  A  Paris 
il  y  en  a  plus  de  4,000  ;  si  la  Faculté  était  dans 
l'obligation  de  dispenser  l'enseignement  à  tout 
ce  monde,  elle  ne  le  pourrait  pas  ;  elle  n  a  pas 
le  personnel  voulu,  il  faudrait  doubler  et  tri- 
pler les  chaires,  c'est  une  voie  dans  laquelle 
on  n'entrera  pas.  Elle  n'a  pas  non  plus  le  ma- 
tériel nécessaire  ;  on  ne  peut  pas  recevoir  cette 
foule  dans  les  laboratoires,  dans  les  amphi- 
théâtres, dans  les  cliniques.  La  Faculté  est  litté- 
ralement dans  l'impossibilité  matérielle  d'in- 
struire tous  ces  étudiants.  Par  bonheur,  il  y  en 
a  qui  n'étudient  pas. 

La  surabondance  est  donc  manifeste.  Parmi 
les  preuves  caractéristiques  de  cette  pléthore, 
en  voici  une  sur  laquelle  on  peut  insister. 
Autrefois  nous  faisions  passer  les  examens 
dans  des  conditions  très  convenables;  nous 
étions  de  jury  deux  ou  trois  fois  par  semaine 
toute  l'année  ;  mais  nous  ne  faisions  passer  que 
quatre  candidats  ;  en  deux  heures  on  pouvait, 
les  interroger  consciencieusement.  Aujour^ 
d'hui  nous  en  faisons  passer  dix  à  la  fois  ;  il  est 
matériellement  impossible  de  les  examiner  sé- 
rieusement; nous  sommes  presque  honteux 
de  faire  passer  des  examens  de  cette  façon. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  très  indul- 
gents ? 

M.  Gley.  On  nous  dit  :  Soyez  sévères! 
Mais  ce  n'est  pas  possible.  Quand  on  a  inter- 
rogé un  candidat  cinq  minutes,  il  faut  penser 
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aux  autres  qui  attendent,  car  Texamen  ne 
peut  pas  trop  se  prolonger.  Contre  ces  diffi- 
cultés d  ordre  matériel  nous  ne  pouvons  rien. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  de  pro- 
cédé d'élimination? 

M.  Gley.  A  la  fin  de  la  première  année 
d'études,  qui  se  fait  maintenant,  comme  vous 
le  savez,  à  la  Faculté  des  sciences,  se  trouve 
placé  le  certificat  d'études  physiques  et  natu- 
relles, ce  que  Ton  appelle  communément  au- 
jourd'hui le  P.  C.  N.  C'est  ou  ce  pourrait  être 
un  moyen  d'élimination.  La  première  année 
qu'il  a  été  appliqué,  noua  avons  eu  300  étu- 
diants de  moins  (je  cite  ce  chiffre  et  les  sui- 
vants de  mémoire)  ;  cette  année  nous  en 
avons  500  de  plus  ;  il  y  en  a  200  de  plus  cette 
année  qu'il  n'y  en  avait  avant  la  première 
année  du  P.  C.  N.  Cette  baisse  a  donc  été  un 
fait  purement  passager. 

En  ce  qui  concerne  le  P.  C.  N.,  je  doit 
dire  que  moi,  qui  suis  physiologiste,  qui  dois 
poser  aux  élèves  quelques  questions  de  phy- 
sique ou  de  chimie  biologiques,  et  puis  me 
rendre  compte,  par  conséquent,  de  l'ensei- 
gnement scientifique  reçu,  j'ai  été  à  même  de 
constater  que  les  connaissances  de  ces  jeunes 
gens  en  chimie  et  en  physique  ne  sont  pas 
en  général  supérieures  à  ce  qu'elles  étaient 
avant  l'institution  du  P.  C.  N.;  deux  ans  après 
avoir  obtenu  ce  certificat,  beaucoup  répondent 
des  énormités  en  fait  de  chimie  élémentaire, 
comme  ils  en  répondaient  jadis. 

Étant  donnée  cette  pléthore,  il  faut  donc  se 
demander  si  l'équivalence  des  deux  baccalau- 
réats, le  moderne  et  le  classique,  n'augmente- 
rait pas  encore  le  nombre  des  étudiants  en 
médecine  ;  il  est  inutile  d'ouvrir  toutes  grandes 
les  portes:  il  faudrait  plutôt  les  entre-bâiller 
seulement,  s'il  était  possible. 

Quelques  chiffres  sont  à  indiquer  ici  ;  j'ai  vu, 
dans  un  article  publié  par  M.  Fouillée  dans 
la  Revue  politique  et  parlementaire  de  juin 
1898,  qu'en  1892,  deuxième  année  du  fonc« 
tionnement  de  l'enseignement  moderne,  il  y 
eut  1.337  candidats  au  baccalauréat  et  en 
1897,  3.433.  Ainsi  tend  à  se  produire  l'en- 
combrement dans  ce  baccalauréat  comme 
dans  le  baccalauréat  classique. 

Où  vont-ils,  tous  ces  bacheliers  du  moderne? 
Ici  je  retrouve  des  renseignements  qui  m'ont 
été  fournis  par  les  professeurs  de  collège  et  le 
principal  dont  je  parlais  tout  à  l'heure:  quel- 
ques-uns vont  à  l'École  de  chimie  et  à  l'École 


de  commerce,  D^ns  la  région  de  l'Est  dont  il 
s'agit,  il  existe  (à  Nancy)  une  école  de  chimie 
très  florissante  et  qui  recrute  autant  d'ëlèTes 
dans  le  classique  que  dans  le  moderne.  C'est  donc 
la  mode  qui  y  attire  surtout  les  élèves.  La  plu- 
part des  modernes  vont  dans  les  postes  et  té- 
légraphes (c'est  la  majorité),  dans  les  ponts  et 
chaussées,  quelques-uns  accidentellement  aux 
chemins  de  fer  ;  les  plus  forts  sa  présentent  à 
Saint-Cyr  et  à  Polytechnique. 

L'enseignement  moderne,  dans  cette  région 
du  moins,  n'a  donc  pas  diminué  le  fonction- 
narisme ;  c^est  que  cette  tendance  au  fonction- 
narisme tient  à  des  raisons  sociales  ;  pour  cet 
raisons,  la  bourgeoisie,  grande  et  petite,  dirige 
ses  enfants  vers  les  carrières  administratives; 
c'est  là  une  question  d'ordre  social  et  non  sco- 
laire. 

D'ailleurs  la  question  de  renseignement  se- 
condaire est  en  grande  partie  liée  à  des  ques- 
tions d'ordre  social  ;  mais  je.  ne  croîs  pas  pou- 
voir entrer  dans  ces  considérations,  je  ne  suis 
pas  ici  pour  cela.  Je  maintiens  simplement 
que  jusqu'à   présent   les  élèves  du  moderne 
semblent  surtout  aspirer  à  devenir  fonction- 
naires,  tout  comme   les  classiques.  Je  vous 
demanderais  volontiers  la  permission  de  vous 
citer  encore  sur  ce  point  l'opinion  du  principal 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé:  «  On  a  vivement 
reproché,  écrit-il,  à  l'enseignement  classique 
de  ne  former  que  des  fonctionnaires  ;  on  s'at 
plaint,  non  sans  raison,  du  trop  grand  nombre 
d'aspirants  aux  carrières   dites  libérales  et, 
pour  y  remédier,  on  a  créé  un  second  ensei- 
gnement auquel  on  s'efforce    de  donner  les 
mêmes  privilèges  qu'au  premier  l  —  L'ensei- 
gnement spécial  de  M.   Duruy  était  plus  pra- 
tique ;  il  répondait  mieux  à  son  but  :  former 
des  négociants  et  des  industriels  ;  il  en  formait 
en  réalité.  L'enseignement  moderne  d'aujour- 
d'hui en  donne  peu;  la  plupart  de  ses  élév^ 
se  dirigent  vers  les  écoles  militaires  ou  les 
carrières  libérales,  d 

De  là  il  résulte  que,  si  on  leur  en  donne  la 
liberté,  si  on  institue  l'équivalence  des  bacca- 
lauréats, les  élèves  du  moderne  viendront  en 
nombre  aux  facultés  de  médecine  et  de 
droit.  Assurément  il  ne  faudrait  pas  opposer 
un  obstacle  insurmontable  aux  jeunes  gens 
qui  ont  vraiment  la  vocation  médicale.  Mais 
dès  maintenant,  sans  que  l'équivalence  existe, 
ceux-là  peuvent  remplir  leur  vocation;  je  sais, 
perdes  professeurs  de  philosophie  de  Paris, 
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que  les  bons  élèves  du  moderne  qui  ont  le  vif 
désir  de  faire  de  la  médecine  le  peuvent  assez 
aisément  ;  après  avoir  passé  leur  baccalauréat, 
ils  consacrent  quelques  mois  à  préparer  la 
partie  classique  nécessaire  pour  les  études 
médicales,  et  ils  la  passent  pour  la  plupart 
dans  de  bonnes  conditions.  Ce  soût évidemment 
de  bons  élèves  du  moderne  qui  sont  capables 
de  ce  travail,  ceux  qui  ont  du  cœur  au 
ventre,  qui  veulent  quelque  chose  et  le  veulent 
bien. 

M.  le  Président.  On  exige  aujourd*bui, 
à  la  Faculté  de  médecine,  le  baccalauréat 
lettres  philosophie;  il  faut  donc  passer  le  bac- 
calauréat de  rhétorique  première  partie • 

M.  Oley.  C'est  celle-là  qu'ils  passent;  à  leur 
baccalauréat  moderne  ils  ajoutent  l'épreuve  de 
rhétorique. 

M.  le  Président.  Elle  suppose  la  connais- 
sance du  latin  et  du  grec. 

M.  Gley.  Autrefois,  bien  des  bacheliers  es 
sciences  faisaient  cela;  nous  en  avons  tous 
connu.  Le  préparateur  du  laboratoire  où  je 
travaille  a  préparé  son  baccalauréat  de  rhéto- 
rique étant  bachelier  es  sciences,  pour  pou- 
voir faire  sa  médecine. 

M.  Marc  Sauzet.  L'ancien  baccalauréat 
es  sciences  comportait  un  peu  de  latin. 

M.  Gley.  En  elTet,  et  cela  lui  a  été  très 
utile;  ce  n'est  pas  en  trois  mois  que  l'on  ap- 
prendra tout  le  latin  nécessaire. 

M.  le  Président.  Croyee-vous  que  ce  petit 
tour  de  force  donne  une  garantie  pour  les 
études  médicales? 

M.  Gley.  Ce  sont  les  bons  élèves  du  mo- 
derne qui  le  réussissent.  Nous  aimerions  mieux 
des  bons  du  moderne  que  des  mauvais  du 
classique  ;  ce  qui  nous  effraye,  c'est  l'invasion 
par  une  masse  de  médiocres. 

«  On  se  plaint  parfois  des  fruits  secs  de  l'en- 
seignement classique  ;  vous  verrez  dans  quel- 
ques années  les  fruits  secs  du  moderne  »,  m'écri» 
vait  un  de  mes  correspondants. 

M.  le  Président.  Nous  entendions  ce 
matin  un  examinateur  à  Polytechnique  qui 
nous  disait  que  les  élèves  de  moderne  étaient 
reçus  en  plus  grand  nombre  que  les  classiques 
et  qu'à  l'école  ils  gagnent  des  rangs  plutôt 
qu'ils  n'en  perdent. 

M*  Gley.  De  mon  côté,  j'ai  su,  par  par  un 
professeur  de  philosophie  de  Paris,  que  les 
bons  élèves  du  moderne  qui  vont  à  Polytech- 
nique sont  égaux  aux  élèves  du  classique  et 


que  les  élèves  du  moderne  qui  passent  direc- 
tement en  spéciales  y  sont  aussi  forts  que  les 
élèves  du  cl  a  S'il  que. 

M.  le  Président,  Seulement  il  y  a  là  un 
concours  qui  élimine  les  mauvais,  tandis  que 
chez  vous  il  n'y  a  pas  de  procédé  d'élimina- 
nation. 

M.  Gley.  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir;  l'accès 
dans  les  universités  est  de  plein  droit  pour 
tout  le  monde. 

M.  le  Président.  On  dit  toujours  :  Laissez 
entrer,  on  éliminera  par  les  examens. 
M.  Gley.  C'est  illusoire. 
Voici  notre  second  vœu,  sur  lequel  je  crois 
que  vous  ne  pourrez  guère  hésiter;  il  est  un 
peu  spécial  et  n'a  pas  tout  à  fait  trait  à  l'en- 
seignement secondaire  :  «  La  société  émet  le 
vœu  de  la  suppression  des  dispenses  ministé- 
rielles qui  rendent  illusoire  dans  l'état  actuel 
l'obligation  du  baccalauréat.  » 

Il  nous  arrive  souvent  aux  examens  des 
élèves  qui  n'ont  aucun  baccalauréat  ;  ils  ont 
une  équivalence  et  vous  savez  combien  l'arbi- 
traire ministériel  peut  s'exercer,  en  matière 
d'équivalences. 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  Commission 
dont  votre  doyen  ftiil  partie. 

M.  Gley.  La  Commission  ne  refuse  guère 
les  dispenses. 

Votre  opinion  fortement  motivée,  à  vous, 
Commission  de  la  Chambre,  pourrait  avoir  une 
influence  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  On  accorde  donc  des 
dispenses  à  d'autres  qu'aux  licenciés  es  sciences 
naturelles  ? 

M.  Gley.  Oui,  à  beaucoup,  à  des  étrangers 
par  exemple.  A  des  étrangers,  quand  ils  ont 
fait  de  bonnes  études,  cela  m'est  égal  ;  un  élève 
des  bons  gymnases  d'Allemagne  ou  de  Suisse 
vaut  bien  les  élèves  de  nos  lycées,  et  le  doctorat 
d'une  grande  université  étrangère  vaut  notre 
licence.  Mais  on  accorde  des  dispenses  qui 
sont  beaucoup  moins  sérieuses. 

M.  le  Président.  Je  conclus  de  l'ensemble 
de  votre  déposition  que  la  Société  des  agré- 
gés est  en  somme  d'accord  avec  le  Conseil  de 
la  faculté,  le  conseil  des  professeurs. 
M.  Gley.  Oui,  d'une  façon  générale. 
M.  le  Président.  La  jeune  génération 
est  dans  les  mêmes  idées  que  les  anciens  ? 

M.  Gley.  Avec  les  réserves  que  j'ai  émises 
sur  l'organisation  actuelle  de  l'enseignement 
moderne.  Je  tenais  à  dire  que  nous  n*avions 
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le  respect  exagéré  ni  du  grec,  ni  du  latin. 
Qu'on  organise  autrement  renseignement 
moderne. 

M.  le  Président.  Qu'entendez-vous  par 
cette  organisation  nouvelle  ? 

M.  Gley.  Je  voudrais  que  le  moderne  eût 
une  valeur  plus  éducative. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'il  n'a  pas 
fait  ses  preuves  ? 

M.  Qley.  Oui,  et  mon  opinion  est  confir- 
mée par  les  renseignements  que  j'ai  reçus  de 
professeurs  de  province. 

M.  le  Président.  Les  petits  établissements 
donnent-ils  réellement  l'enseignement  mo- 
derne? 

M.  Gley.  Un  de  ceux  dont  j'ai  parlé  est 
un  collège  de  plein  exercice  qui  a  presque 
tous  ses  professeurs  licenciés,  dont  les  élèves 
obtiennent  des  succès  au  concours  général; 
c'est  un  excellent  collège  qui  vaut  beaucoup 
de  lycées. 

M.  le  Président.  Vos  correspondants 
sont  professeurs  de  l'enseignement  classique  ? 

M.  Gley.  Oui,  et  chargés  de  cours  de  mo- 
derne . 

M.  le  Président.  Ils  ne  sont  pas  suspects 
d'une  bienveillance  excessive  à  l'égard  du  mo- 
derne. 

M.  Gley.  Pour  deux  d'entre  eux  je  ne  crois 
pas  qu'ils  aient  un  parti  pris  ;  mes  deux  prin- 
cipaux correspondants  sont  des  hommes  intel- 
ligents, d'esprit  libéral  et  démocratique,  et 
ils  ne  m'ont  pas  semblé  avoir  de  préjugés 
contre  le  moderne. 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  êtes  pas 
rendu  compte  de  ce  qu'est  le  moderne  à 
Paris? 

M,  Gley.  Au  contraire,  et  j'ai  sur  cet 
enseignement  à  Paris  d'excellents  renseigne- 
ments. Des  professeurs  de  philosophie  de 
Rollin  et  de  Chaptal  m'ont  dit  que  leurs  élè- 
ves en  première  moderne  sont,  d'une  façon 
générale,  sur  le  même  niveau  que  ceux  de 
l'enseignement  classique.  L'enseignement  mo- 
derne à  Paris  paraît  être  excellent. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  vous  au- 
riez accepté  les  élèves  de  Paris;  mais  vous 
avez  peur  que  la  province  ne  vous  envahisse. 

M.  Gley.  On  ne  peut  pas  faire  le  triage. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  d'ob- 
jection contre  l'enseignement  moderne  en  lui- 
même? 

M.  Gley.  La  Société  des  agrégés  ne  paraît 


pas  en  avoir;  moi,  j'en  ai.  Je  défendrais  fer- 
mement mon  opinion.  Je  crois  à  la  valeur  édu- 
cative supérieure  des  humanités.  Mais  nous 
présentons  ici  l'opinion  de  la  Société  des 
agrégés.  Elle  parait  être  que,  si  cet  ensei^n^ 
ment  était  amélioré  et  développé  également 
dans  toute  la  France,  il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénient à  établir  l'équivalence  des  bacca- 
lauréats. La  société  arriverait  donc  à  ropinion 
de  M.  Bouchard.  Quant  k  moi,  je  resterais 
de   l'autre  côté. 

M.  le  Président.  Vous  avez  terminé,  mon- 
sieur Gley? 

M.  Gley.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Monsieur  Broca,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Broca.  Lors  de  la  décision  prise  par  la 
Faculté  de  médecine  il  y  a  quelques  années,— 
à  propos  de  laquelle  la  Faculté  a  déclaré  vou- 
loir en  rester  là,  —  on  a  produit  surtout  un 
argument,  qui  paraît  avoir  eu  de  raction  sur 
nos  maîtres,  et  ,dont  je  considère  la  valeur 
comme  parfaitement  nulle.  On  a  dit  :  II  faut 
savoir  le  latin  et  le  grec  poiir  connaître  Téty- 
mologie  des  mots  et  comprendre  les  vieux  au- 
teurs. Je  ne  .sais  pas  si  la  génération  qui 
nous  a  précédés  admet  cet  argument.  Pour 
nous,  il  ne  signifie  rien  ;  nous  ne  lisons  jamais 
Celse  ou  Hippocrate  dans  le  texte. 

On  vient  de  dire,  paraît-il,  qu'avec  le  bacca- 
lauréat moderne  on  peut  faire  d'excellents  po- 
lytechniciens. C'est  possible,  mais,  pour  Dieu, 
n'allez  pas  faire  des  médecins  des  polytechni- 
ciens d'une  autre  espèce  I 

La  vraie  question,  c'est  celle  de  la  culture 
générale  que  doit  avoir  le  médecin. 

Je  considère,  en  effet,  le  rôle  du  médecin 
dans  la  société  comme  très  différent  de  celui 
du  polytechnicien  et,  si  Tenseignementmoderne 
est  bon  pour  le  polytechnicien,  il  ne  vaut  rien 
pour  le  médecin.  Qu'importe  la  culture  reçue 
par  un  homme  qui  va  simplement  apprendre 
par  cœur  des  formules  et  des  théorèmes! 
C'est  autre  chose  pour  un  homme  qui  doit 
comprendre  les  sciences  biologiques  et  avoir 
dans  la  société  un  rôle  moral. 

Sauf  pour  les  vrais  mathématiciens,  réelle- 
ment créateurs,  l'éducation  exclusivement  ma- 
thématique est  déplorable. 

Il  n  y  a  rien  de  terrible  comme  le  polytech- 
nicien ;  c'est  un  être  nuisible  à  la  France,  quoi- 
qu'il lui  ait  fourni  un  président  de  la  Répu- 
blique. 
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M.  le  Présidexit.  Il  n*y  a  pas  encore  eu  de 
médecin  président  de  la  République. 

M.  Broca.  Ils  ^e  bornent  à  être  ministres. 

Quand  j'étais  jeune,  j*ai  fait  relativement 
beaucoup  de  mathématiques,  j'ai  même  fait 
des  mathématiques  spéciales  ;  j*en  suis  en- 
chanté, car  je  considère  qu'il  faut  deux  choses 
pour  former  Tesprit  :  une  culture  générale, 
que  les  lettres  seules  donneront,  avec  ou-6ans 
langue  morte,  et  des  sciences  précises  pour 
faire  comprendre  ce  qu'est  la  vérité  ab- 
solue. Mais,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  il 
faut  des  choses  qui  ne  soient  pas  directement 
utiles;  vous  ne  ferez  jamais  une  culture  avec 
les  choses  directement  utiles,  en  disant  :  Toi, 
tu  feras  du  latin  pour  que  tu  sois  médecin  ;  je 
vais  rapprendre  des  mots  en  ii^  parce  que  tu 
auras  des  mots  en  us  dans  ton  jargon  de 
médecine  ;  c'est  ridicule.  Une  éducation 
n'est  réelle  que  si  vous  formez  quelqu'un 
aux  idées  générales  d'évolution  morale  et  so- 
ciale, et  cela  ne  peut  se  faire  par  les  exercices 
de  pure  mémoire,  comme  apprendre  des  for- 
mules et  des  mots  allemands,  —  mais  je  n'en 
proclame  pas  moins  que  les  sciences  exactes 
sont  indispensables. 

Un  de  mes  maîtres  disait  souvent  à  ses  élè- 
ves. «J'ai  fait  mon  petit  chemin,  et  cependant 
j'ai  été  collé  deux  fois  au  baccalauréat  es 
sciences.  »  Or,  si  nous  voulions  compter  le 
nombre  d'erreurs  que  cet  homme  a  répandues 
dans  notre  monde,  c'est  effrayant. 

Oui,  à  ce  professeur,  membre  de  toutes  les 
Sociétés  savantes,  il  manquait,  de  façon  évi- 
dente, la  notion  de  la  preuve  réelle,  notion 
certainement  d'ordre  mathématique.  Mais 
croyez-vous  cultiver  un  esprit  avec  des  for- 
mules de  trigonométrie?  C'est  de  la  mouture 
et  non  de  la  culture.  Le  fumier  en  soi  ne 
sert  à  rien  directement,  et  pourtant  si  vous  ne 
commencez  pas  par  en  mettre,  vos  petits  pois 
ne  pousseront  pas. 

Il  faut  tâcher  de  ne  pas  faire  du  médecin  un 
second  polytechnicien,  car  on  aboutit  au  pont 
sur  l'Adour. 

M.  le  Président.  Vous  avez  quelquefois 
vos  ponts  sur  l'Adour.  {Sourires,) 

M.  Gley.  Nous  l'avouons,  mais  nous  ne 
nous  couvrons  pas  les  uns  les  autres,  nous  ne 
cachons  pas  nos  fautes. 

M.  Broca.  Je  ne  demande  qu'à  éviter  le 
pont  sur  l'Adour;  mais,  si  je  l'ai,  il  est  moins 
grave  que  la  catastrophe  de  Bouzey.  Si  j'en  fais 
II 


un,  je  l'avoue  et  cherche  à  m'en  corriger;  je  ne 
suis  pas  comme  l'ingénieur  qui  dit  :  il  y  a  une 
voussure  à  la  digue,  elle  y  était  avant  moi,  elle 
durera  bien  encore. 

Moi  aussi,  je  puis  avoir  mes  fissures  ;  si  je 
place  mal  un  point  de  suture  sur  un  intestin, 
mon  opéré  meurt;  je  m'en  accuse,  je  ne  suis 
pas  parfait,  et  je  m'en  corrige. 

Ce  que  je  dis,  c'est  que  vous  pourrez  faire 
du  «  bestiau  »  qui  apprend  les  mathématiques 
un  polytechnicien,  vous  n'en  ferez  jamais  un 
homme  cultivé. 

On  nous  a  dit  :  mais  les  étudiants  en  méde- 
cine passeront  des  examens  à  la  Faculté  de 
médecine,  et  cela  réalisera  la  sélection.  Je  crois 
que  c'est  une  erreur.  Sans  vouloir  aborder  des 
questions  très  délicates,  je  dirai,  ce  que  tout 
le  monde  sait,  qu'il  y  a  des  juges  si  indulgents 
qu'avec  eux  on  ne  peut  pas  arriver  à  coller  un 
candidat.  Et  tous,  quelquefois,  nous  désarmons 
parce  que  nous  avons  notion  de  notre  impuis- 
sance :  pourquoi  coller  un  candidat,  lorsque, 
peu  de  temps  après,  il  sera  sûrement  reçu?  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait,  à  la  fin  des  études  médi- 
cales, un  déchet  de  plus  de  5  0/0. 

M.  Gley.  C'est  un  maximum'. 

M.  Broca.  Pardon  I  il  en  meurt  en  route. 

M .  le  Président.  Si  on  laissait  les  Facultés 
de  médecine  procéder  elles-mêmes  à  l'élimi-- 
natiorf... 

M.  Broca.  Ne  faites  pas  cela. 

M.  le  Président.  Vous  préférez  le  bac- 
calauréat? 

M.  Broca.  De  beaucoup.  La  grande  majo- 
rité des  professeurs  et  agrégés  de  la  Faculté  de 
médecine  sont  des  consciencieux,  qui  font  bien 
leurs  examens  comme  le  reste  de  leurs  fonc- 
tions ;  mais  il  suffit  qu'on  puisse  constituer 
une  série  aimable  pour  que  leur  action  soit 
diminuée. 

M.  Glsy.  Ce  sont  des  cas  très  exceptionnels. 

M.  Broca.  Bien  certainement  ;  mais  cela  pa- 
ralyse les  autres.  M.  Gley  a  soulevé  en  passant  la 
question  des  dispenses.  Si  vous  voyiez  ce  que 
valent  les  dispensés  I  On  dit  :  «Ils  sont  licenciés  ». 
Ils  n'ont  qu'une  licence  :  celle  qu'ils  ont  prise 
avec  le  baccalauréat.  Or  ces  élèves  sont  très 
nombreux  et,  en  général,  très  mauvais.  Par 
des  procédés  que  j'ignore,  un  étudiant  en 
médecine  arrive,  on  peut  dire  toujours,  à 
être  reçu.  Je  colle  un  candidat  :  trois  mois 
après,  il  sera  aisément  reçu.  Et  quand  je  dis 
trois    mois    après,   je   suis    indulgent:   très 
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souvent  on  accorde  des  réductions  réglemen- 
taires sur  ce  délai.  Mais  voici  qui  est  moins 
bon  :  on  colle  un  candidat  au  mois  de  juin  ; 
ajournement  à  trois  mois.  Le  juge  revoit  le 
candidat  au  mois  de  juillet  et  il  demande: 
qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  Or  voici  la 
réponse  :  «  Vous  avez  ajourné  à  trois  mois  ; 
mais  si  je  ne  le  remets  en  série  qu'à  la  rentrée, 
au  mois  de  novembre,  cela  fait  cinq  mois;  je 
ne  peux  pas  l'ajourner  à  cinq  mois,  donc  je 
Pajourne  à  un  mois»,  quelquefois  à  moins. 

M.  61ey.  Pour  excuser  Tindulgence,  il  y  a 
aussi  la  question  du  service  militaire.  Quand 
un  étudiant  va  avoir  vingt-sept  ans,  il  est  dur 
pour  un  professeur  de  prendre  la  responsabilité 
de  l'envoyer  faire  deux  ans  de  service  mili- 
taire. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  que  les 
facultés  de  médecine  ne  pourraient  pas  faire 
l'élimination  nécessaire? 

M.  Broca.  Elles  en  sont,  je  crois,  incapa- 
bles. 

M.  le  Président.  Et  vous  craignez  que  le 
baccalauréat  moderne  ne  soit  pas  un  moyen 
d'élimination  suffisant? 

M.  Broca.  J'insiste  sur  ce  fait  que  je 
crois  la  culture  littéraire  indispensable. 

M.  le  Président.  Monsieur  Varnier,  vous 
n'avez  rien  à  ajouter? 

M.  Varnier.  Non,  je  suis  absolument  d'ac- 
cord avec  mes  collègues  sur  les  grandes  lignes 
de  leurs  dépositions. 

M.  le  Président.  Et  vous,  monsieur 
Achard? 

M.  Achard.  Pour  les  dispenses,  je  suis  de 
l'avis  de  M.  Gley  et  de  M.  Broca.  J'ai  fait  pas- 
ser hier  un  examen  :  sur  huit  candidats, 
quatre  étaient  dispensés  de  quelque  chose  ; 
l'un  du  baccalauréat  es  sciences,  Tautre  du 
baccalauréat  es  lettres,  un  troisième,  de  cer- 
taines inscriptions  de  médecine.  Souvent  des 
candidats  se  faisaient  inscrire  comme  officier 
de  santé,  puis  faisaient  transformer  leurs  in- 
scriptions en  inscriptions  de  doctorat;  en 
sorte  qu'ils  étaient  docteurs  plus  vite  que 
leurs  camarades  ayant  commencé  en  même 
temps  qu'eux  leurs  études  régulières  de  doc- 
torat. Cela  ne  se  fera  plus,  à  cause  de  la  sup- 
pression des  officiers  de  santé.  Mais  si  ceux-là 
ont  pu  trouver  des  appuis,  d*autl*es  sous  le 
régime  actuel  sauront  bien  trouver  des  appuis 
pour  se  faire  dispenser  d'autre  chose. 

M.  le  Président.  Mais  alors,  si  la  situa- 


Lion  est  telle,  l'admission  des  bacheliers  mo- 
dernes ne  pourrait  pas  l'empirer  beaucoup, 
me  semble-t-il;  nous  discutons  en  théorie. 

M.  Achard.  Ce  serait  peut-être  un  pré- 
texte de  plus. 

M.  Broca.  Vous  voulez  donner  un  tour  de 
clé  d'ouverture,  nous  voulons  en  donner  un 
de  fermeture. 

M.  Gley.  Il  faudrait  que  le  baccalauréat 
classique  fût  plus  difficile  à  obtenir. 

M.  Marc  Sanzet.  Ces  messieurs  ont  indi- 
qué le  mal,  mais  non  le  remède.  Vous  tenez  à 
rejeter  la  sévérité  sur  d'autres  que  sur  voua  ; 
vous  semblez  vous  considérer  comme  incapa- 
bles de  sévérité. 

M.  Achard.  Nous  ne  sommes  pas  quali- 
fiés pour  les  améliorations  à  introduire  et  les 
agrégés  n'ont  d'ailleurs  pas  voix  au  chapitre. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  avez  compétence 
pour  indiquer  le  moyen  de  rendre  moins  facile 
rentrée  à  la  Faculté  de  médecine. 

M.  Gley.  Le  baccalauréat  est  exigé  à  l'en- 
trée de  la  Faculté  de  médecine.  Aucune  fa- 
culté ne  peut,  en  vertu  du  statut  qui  remonte 
au  commencement  de  l'Empire,  instituer  un 
examen  spécial  d'entrée. 

,M.  le  Président.  Seriez-vous  d'avis  qu^on 

le  m? 

M.  Gley.  Il  y  a  une  haute  conscience  pro- 
fessionnelle dans  les  facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  comme  dans  tout  renseignement  en 
général.  On  critique  beaucoup  depuis  quel- 
que temps  renseignement  secondaire  ;  à  mon 
avis,  c'est  souvent  à  tort.  Je  ne  connais  pas 
de  fonctionnaires  en  France  qui,  en  moyenne, 
soient  plus  travailleurs  et  plus  consciencieux 
que  les  membres  du  corps  universitaire. 

M.  Marc  Sauzet.  On  n'a  jamais  rien  dit 
d'aussi  sévère  contre  le  personnel  de  rensei- 
gnement secondaire  que  ce  que  vous  avez  dit 
sur  le  personnel  des  facultés  de  médecine. 

M.  Gley.  Cela  prouve  que  nous  sommes 
venus  avec  Tintention  de  dire  la  vérité. 

M.  Broca.  Je  désire,  en  terminant,  consta- 
ter que  c'est  la  première  fois,  depuis  que  les 
agrégés  existent,  qu'on  les  convoque  quelque 
part  officiellement. 

M.  Gley.  C'est  pourquoi  nous  avons  tenu 
à  vous  remercier. 

M.  Broca.  Et  vous  comprenez  peut-être  le 
motif.  Quand  nos  collègues  ont  désigné  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ils  ont,  comme  par  ha- 
sard, pris  ceux  qui  osent  dire  ce  qu'ils  pensent. 
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M.  le  Président.  Vous  représentez  Topi- 
nion  de  tous  ceux  qui  vous  ont  délégués? 

M.  Gley.  Nous  étions  une  quarantaine  à  la 
réunion  de  la  Société  ;  la  délibération  a  été 
prise  à  l'unanimité. 

M.  Broca.  Comment  voulez-vous  établir 
un  examen  d'entrée?  Nous  ne  pouvons  pas,  à 
la  Faculté  de  médecine,  faire  passer  un  examen 
d*entrée  sur  ces  matières  de  culture  générale 
où  nous  sommes  incompétents.  Mais  nous 
considérons  que  nous  devons  demander  à 
rÉtat  de  ne  nous  envoyer  comme  étudiants  que 
des  jeunes  gens  dont  d'autres  ont  vérifié  la 
culture  générale.  Nous  n'avons  rien  répondu 
à  cet  égard,  parce  que  nous  avons  estimé  que 
cela  ne  nous  regardait  pas. 

M.  Gustave  Isaznbert.  Vous  avez  expli- 
qué que  les  examens  étaient  trop  nombreux  à 
la  Faculté  demédecine,  qu'il  y  avait  surcharge. 
Mais,  d'après  ce  qui  nous  a  été  rapporté,  c'est 


encore  pire  à  la  Faculté  des  lettres  et  à  la 
Faculté  des  sciences. 

M.  Gley.Nous  demanderions  que  le  bac- 
calauréat, si  on  le  maintient,  fût  rendu  plus 
difficile.  Je  ne  vois  rien  de  mieux  comme 
formule. 

M.  Gustave  Isaxnbert.  La  difficulté,  pour 
les  professeurs  des  facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  est  celle  que  vous  avez  signalée  pour 
vos  propres  examens.  Ils  ont  également  peu  de 
temps  pour  interroger  les  candidats  à  fond, 
de  sorte  qu'ils  sont  amenés  à  une  certaine 
indulgence. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  d'autres 
questions  à  poser? 

Messieurs,  nous  vous  remercions  d'avoir 
Sien  voulu  répondre  à  notre  appel,  et  nous 
vous  sommes  reconnaissants  de  votre  intéres- 
sante déposition . 


ion  du  Frère  JUSTINUS. 


M.  le  Président.  Monsieur,  vous  êtes 
Assistant  du  Supérieur  général  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  ? 

Le  F.  Justinus.  Je  suis  Secrétaire  général 
de  la  congrégation,  à  Paris. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  donc  très  au 
courant  du  régime  de  vos  maisons.  Vous  avez, 
depuis  quelque  temps,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  étendu  le  caractère  de  votre 
enseignement  ?  Vous  vous  occupiez  autrefois, 
principalement,  de  l'instruction  primaire? 

Le  F.  Justinus.  Monsieur  le  Président, 
il  existe,  à  ce  sujet,  des  préjugés  que  je  vais 
vous  demander  la  permission  de  dissiper  ;  car 
le  caractère  de  l'enseignement  donné  par  les 
Frères  n'est  pas  —  sur  quelques  points,  du 
moins  —  suffisamment  compris.  Du  reste,  les 
renseignements  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
fournir  seront  tous  appuyés  sur  des  documents 
officiels. 

I 

On  a  fait  honneur,  à  peu  près  exclusive- 
ment, à  M.  Duruy,  de  la  conception  et  de 
l'organisation  de  l'enseignement  secondaire 
spécial,  dont  la  loi  organique  est  celle  du 


21  juin  1865  ;  ce  n'est  que  par  voie  de  décret, 
en  effets  que  V enseignement  secondaire  spécial 
a  été  transformé  en  enseignement  secondaire 
moderne.  M.  Duruy  a  pris  assurément  une 
part  très  grande  dans  l'œuvre  pédagogique 
accomplie  ;  mais  ce  n'est  pas  cependant  dimi- 
nuer le  mérite  qui  lui  revient  que  de  rappeler 
en  même  temps  les  devancien  qui  l'avaient 
précédé  dans  cette  voie  et  les  exemples  dont 
il  s'est  inspiré. 

Dans  les  divers  rapports  qu'il  a  présentés 
aux  Chambres,  M.  Duruy  a  lui-même  exposé 
très  impartialement  quelle  avait  été  la  genèse . 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  appelé 
aujourd'hui  enseignement  secondaire  moderne. 

C'est  le  fondateur  de  l'Institut  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes,  Jean-Baptiste  de  la 
Salle,  qui,  le  premier,  a  créé  le  type  de  ce 
genre  d'établissement. 

Je  rappellerai  tout  d'abord,  afin  de  pré- 
venir toute  équivoque,  monsieur  le  Président, 
que,  dans  la  pensée  de  soa  fondateur,  l'Institut 
des  frères  a  pour  objet  principal  l'école  popu- 
laire. C'est  là  sa  raison  d'être,  son  champ 
d'action,  sa  mission  première  et  préférée.  Tel 
est  le  caractère  que  notre  Institut  a  pris  dès 
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son  orîgîney  et  qall  n*a  cessé  de  conserver. 

Jean-Baptiste  de  la  SaOe  a  été,  de  son 
tempa,  rorganisateor  de  rinstroction  popa- 
laire.  Cest  on  hommage  que  tous  les  maîtres 
de  la  science  pédagogique  se  sont  plu  à  lui 
rendre.  Le  Musée  pédagc^que,  oi^anisé  par 
le  Ministère  de  rinstruction  publique,  a  placé 
le  buste  de  notre  fondateur  parmi  ceux  des 
plus  illnstres  pédagogues.  La  ville  de  Rouen 
loi  a  érigé  une  statue  sur  une  de  ses  places 
publiques;  la  cité  normande  glorifiait  ainsi  le 
saint  fondateur  comme  une  de  ses  plus  pures 
gloires.  Faisant  écho  à  Topinion  générale,  le 
JHcHonnAire  de  Pédagogie  publié  sous  la 
direction  de  H.  Buisson,  aujourd'hui  profes- 
seur à  la  Sorbonne,  n*hésite  pas  à  déclarer  que 
«  le  nom  de  Jean-Baptiste  de  la  Salle  doit  êti^ 
placé  en  tête  des  organisateurs  de  renseigne- 
ment primaire  en  France  et  en  Europe  (1)  >». 

Mais,  si  Técole  populaire  fut  Tœuvre  mat- 
tresse  et  principale  de  Jean-Baptiste  de  la 
Salle,  il  y  en  eut  une  seconde  qui  ne  révéla 
pas  moins  que  la  première  son  génie  créa- 
teur. 

Il  avait  été  frappé  d'une  grave  lacune  qui 
existait  dans  renseignement  réservé  aux  en- 
fants des  familles  aisées  qui  ne  se  destinaient 
pas  aux  carrières  libérales.  Aussi,  en  même 
temps  qu^il  organisait  F  école  primaire,  il  créait 
un  établissement  spécial,  jusqu'alors  sans  pré- 
cédent, répondant  à  des  besoins  nouveaux 
qu*il  avait  discernés  avec  une  rare  sagacité, 
établissement  destiné  à  devenir  le  type  de 
ceux  où  se  donne  aujourd'hui  renseignement 
secondaire  moderne.  Cest  même  là  qull  plaça 
le  siège  de  Tadministration  de  son  Institut. 

M.  Duruy,  dans  son  rapport  sur  renseigne- 
ment technique,  a  dit  avec  une  sincérité  qui 
rhonore  : 

c<  C^est  à  l'abbé  de  La  Salle  que  la  France 
*est  redevable  de  la  mise  en  pratique  et  de  la 
vulgarisation  de  cet  enseignement...  Bientôt 
de  ce  premier  essai  sortit  un  enseignement 
gui,  s*il  eût  été  généralisé^  aurait  avancé 
d'un  siècle  Vorganisation  des  écoles  d'adultes 
et  mime  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial. 

«  Le  programme  de  renseignement  des 
pensionnats  des  Frères,  avant  1789,  compre- 

(1)  Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'instruction  pri- 
maire, publié  sous  la  direction  de  M.  F.  Buisson, 
inspecteur  général.  —  Hachette,  1887.  -*  Tome  I, 
page  li(yo. 


nait  le  catéchisme...  la  littérature,  la  rédactton 
des  principaux  actes  civils...,  la  géométrie, 
l'histoire  naturelle...,  lliydrographie  et  quel- 
ques langues  vivantes. 

«  L'on  enseigne  à  Saint-Y<m  (pensionnat 
des  Frères),  dit  un  ancien  Tableau  de  Rouen 
(1774)  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  la 
finance,  le  militaire,  Tarchitecture  et  les  ma- 
thématiques. »  {Journal  officiel^  samedi, 
2  mars  1867,  page  228.) 

Le  Dictionnaire  de  Pédagogie  de  M.  Buis- 
son ajoute  à  ce  sujet  : 

«  Voilà  bien,  comment  ne  pas  le  confesser? 
le  point  de  départ  de  l'enseignement /»rnnaîre 
supérieur,  et  le  premier  dessein  de  Venseigne- 
ment  secondaire  spécial  (1).  i» 

Parmi  les  lettres  patentes  concédées  à  nos 
pensionnats  durant  le  dernier  siècle,  il  con- 
vient de  noter  celles  du  mois  de  février  1757 
accordées  en  faveur  de  notre  pensionnat  de 
Marseille.  Il  y  est  fait  mention  du  caractère 
de  rétablissement,  du  but  poursuivi,  du  suc- 
cès des  études  et  de  la  catégorie  sociale  des 
élèves  admis. 

tf  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  la 
ville  de  Marseille,  y  est-il  dit,  nous  ont  fait 
représenter  quUls  auraient  été  appelés  en 
cette  ville  en  mil  sept  cent  vingt-sept,  par  le 
feu  sieur  de  Belzunce,  évéque  de  Marseille,  et 
le  Conseil  général  de  ladite  ville,  en  consé- 
quence d'une  délibération  unanime  tendante  à 
les  recevoir  au  nombre  des  communautés 
religieuses  qui  s'y  sont  établies  ;  que  les  éche- 
vins  les  auraient  pressez  de  recevoir  chez  eux, 
en  qualité  de  pensionnaires,  flusieurs  de  leurs 
enfants  et  autres  des  principaux  négociants, 
pour  leur  donner  une  éducation  convenable  et 
chrétienne,  et  leur  apprendre  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  commerce]  que  cette  jeunesse 
ayant  très  bien  profité  de  leurs  instructions, 
ils  se  seraient  trouvés  dans  le  cas  de  recevoir 
celle  de  toute  la  ville  et  des  environs...; 

«  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil  et 
après  nous  être  fait  rendre  compte  par  le  sieur 
premier  Président,  Intendant  et  Commissaire 
départy  en  Provence,  de  l'utilité  des  dits 
Frères,  et  nous  être  fait  représenter  les  certi- 
ficats en  leur  faveur  donnés  par  les  échevins 
de  ladite  ville  de  Marseille,  permettons  aux 
dits  Frères...  de  recevoir  des  pensionnaires 
ainsi  qu'il  est  d'usage  d'en  recevoir  à  Rouen, 


(1)  Dictionnaire  de  Pédagogie,  tome  I,  page  1110* 
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sans  que  pour  ce  ils  puissent  être  troublés  et 
inquiétés  en  aucune  manière  (1).  » 

En  1792,  nous  comptions  onze  pensionnats 
organisés  sur  le  plan  de  rétablissement  de 
Saint- Yon,  à  Rouen.  Notre  ancien  pensionnat 
de  la  RossignoUerie,  à  Angers,  abrite  aujour- 
d'hui le  lycée  de  l'Université;  celui  de  Rouen 
est  le  siège  de  Técole  normale  ;  d*autres,  en 
divers  lieux,  sont  affectés  à  des  établissements 
publics. 

La  Révolution  ruina  temporairement  ces 
institutions,  mais  elles  devaient  bientôt  re- 
naître. Ainsi  en  estril,  du  reste,  de  toutes  les 
œuvres  en  réelle  harmonie  avec  les  besoins 
sociaux;  elles  portent  en  elles  un  principe 
de  vie  qui  les  fait  triompher  de  toutes  les 
épreuves. 

Après  le  décret  du  18  août  1792  qui  sup- 
prima les  congrégations  religieuses,  les  Frères 
furent  obligés  de  se  disperser.  Lorsque  Chaptal, 
ministre  de  Tlntérieur  de  1800  à  1803,  entre- 
prit, sur  les  instances  des  Conseils  généraux, 
de  relever  renseignement  de  ses  ruines,  il 
présenta  au  Conseil  d'État  un  projet  de  loi 
(brumaire  an  IX}  où  il  proposa  le  rappel  des 
Frères  «  admirable  institution,  disaitril,  dont 
les  membres  ont  constamment  réuni  Tart 
d'enseigner  aux  mœurs  les  plus  sévères  «>. 

Dans  une  des  séances  du  Conseil  d'État  où 
se  discutait  la  constitution  de  F  Université, 
ajoute  le  Dictionnaire  de  Pédagogie  que  je 
continue  de  citer,  on  fit  ressortir  les  dangers 
qui  pouvaient  naître,  disait-on,  de  l'adoption 
des  Frères  par  la  puissance  publique  :  «  Je  ne 
conçois  pas,  répondit  Napoléon  I^,  l'espèce 
de  fanatisme  dont  quelques  personnes  sont 
animées  contre  les  Frères.  C'est  un  véritable 
préjugé.  Partout  on  demande  leur  rétablisse- 
ment. Ce  cri  général  démontre  assez  leur  uti- 
lité. »  (Séance  du  Conseil  d'État  du  11  mai 
1806.) 

Telle  est  l'origine  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 109  du  décret  du  17  mars  1808,  orga- 
nique de  l'Université  de  France  : 

u  Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  seront 
brevetés  et  encouragés  par  le  grand-maître, 
qui  visera  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra 
au  serment,  et  fera  surveiller  leurs  écoles. 
Les  supérieurs  de  cette  congrégation  pourront 
être  membres  de  l'Université.  » 


(1)  Archives  de  Flnstitut  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes. 


Il  existe  donc,  messieurs,  entre  notre  con- 
grégation et  l'Université,  des  rapports  d'une 
nature  toute  particulière  dont  nous  avons  à 
cœur,  pour  notre  part,  de  maintenir  la  tradi- 
tion. 

Les  premiers  soins  de  nos  Frères  après  la 
reconstitution  de  notre  Institut  furent  entière- 
ment consacrés  à  notre  œuvre  principale, 
l'école  populaire  ;  mais,  dès  1810,  l'œuvre  des 
pensionnats  est  reprise  suivant  le  plan  tra- 
ditionnel :  le  pensionnat  de  Toulouse  est  déjà 
florissant.  Bientôt  d'autres  établissements  de 
même  nature  s'ouvrirent  avec  l'approbation 
des  pouvoirs  publics.  Le  caractère  primitif  de 
l'enseignement  spécial,  inauguré  avant  la  Ré- 
volution, fut  conservé  :  c'était  un  enseigne- 
ment moyen  ou  secondaire,  de  culture  générale, 
sans  grec  et  sans  latin,  avec  orientation  vers 
les  carrières  commerciales,  industrielles  et 
agricoles. 

Il  y  eut  constamment,  depuis  l'origine, 
adaptation  de  «os  programmes  aux  besoins 
créés  par  les  transformations  sociales  qui 
s'étaient  opérées.  Cette  souplesse,  qui  contras- 
tait avec  la  rigoureuse  inflexibilité  des  pro- 
gp*ammes  universitaires,  ne  fut  pas  sans  ins- 
pirer quelque  surprise  et  même  quelque 
ombrage  aux  représentants  de  l'autorité  aca- 
démique. L'Université,  en  effet,  ne  possédait 
pas  d'établissements  analogues  à  nos  pension- 
nats ;  il  en  résultait  pour  MM.  les  inspecteurs 
une  difficulté  réelle  à  faire  rentrer  ces  établis- 
sements dans  les  classifications  ordinaires. 
Notre  enseignement  ne  répondait  pas  aux  pro- 
grammes de  l'enseignement  classique,  puisque 
les  langues  anciennes  en  étaient  exclues  ;  il  ne 
répondait  pas  davantage  aux  programmes  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  dont  les 
limites  étaient  dépassées  sur  tous  les  points  : 
c'était  un  enseignement  sui  generin  approprié 
aux  besoins  d'une  catégorie  très  intéressante 
de  jeunes  gens. 

Des  explications  furent  demandées.  Nous 
répondîmes  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  dé- 
cret impérial  du  17  mars  1808,  l'enseignement 
des  langues  anciennes  constituait  l'essence 
même  de  l'enseignement  classique;  or  nous 
nous  étions  toujours  interdit  l'enseignement 
de  ces  matières;  on  ne  pouvait  donc  raison- 
nablement nousl^iniputer  d'avoir  empiété  sur  le 
domaine  propre  de  l'enseignement  classique. 
Cette  interprétation  libérale  fut,  après  quelque 
hésitation,  acceptée  par  l'Université.  Dès  1840, 
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]e  programme  complet  de  renseignement  de 
nof  pennoonatf  est  poMié.  M.  Coomot,  rec- 
tenr  de  Facadémie  de  Dijon,  le  rerét  de  son 
approbation  sons  b  date  do  19  janvier  1861. 
Antérieurement,  mie  décision  ministérielle  dn 
22  octobre  1841  avait  autorisé  l'onTertore  dn 
pensionnat  de  Passy.  Qnelqoes  années  pins 
tard,  â  la  suite  des  résultats  obtenus  par  notre 
enseignement,  nous  étions  honorés  d^une  haute 
marque  de  bienveillance  :  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique,  par  arrêté  du  3  jan- 
rier  1856,  créait  des  bourses  à  notre  pension- 
nat de  Passj  «  ao  moyen  d'an  prélèvement 
annuel  êur  les  fonds  généraux  de  F  Instruc- 
tion publique  »,  et  afin,  dit  le  document  offi- 
ciel, «  de  donner  un  encouragement  à  réUblis- 
sentent  des  Frères ,  et  expérimenter  la  méthode 
suivie  dans  cette  maison  n. 

Depuis  celte  date,  1856,  jusqu'en  1879, 
sous  le  ministère  de  M.  Jules  Ferrj^  nous 
n'avons  cessé  d*avoir  à  Passy  des  boursiers  du 
Ministère  de  rinstruction  publique. 

L^initiative  prise  par  notre  Institut,  en  ma- 
tière d'enseignement  spécial  ou  moderne,  a 
donc  manifestement  reçu  l'approbation  et  les 
encouragements  des  pouvoirs  publics  eux- 
mêmes.  * 

En  1862,  M.  Ronland,  ministre  de  rins- 
truction publique,  institua  «  une  commission 
à  Teffet  d'étudier  les  questions  qui  se  rattachent 
à  l'enseignement  commercial,  industriel,  agri- 
cole, dans  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique et  libre  ».  {Lettre  ministérielle,) 

M,  Duruy,  son  successeur,  continua  et  élar- 
git même  l'enquête  commencée.  Il  put  aisé- 
ment se  convaincre,  au  cours  d'un  voyage 
qu'il  fit  à  travers  la  France,  de  la  nécessité  de 
donner  satisfaction  aux  vœux  qui  lui  furent 
exprimés  à  ce  sujet  et  qui  lui  parurent 
aussi  justifiés  qu'ils  étaient  universels.  De 
là  naquit  la  pensée  d'organiser  au  sein  de 
r  Université  l'enseignement  secondaire  spécial. 
Dans  ce  but,  M.  Duruy  voulut  procéder  à 
une  étude  directe  et  personnelle  de  la  question 
pratique.  Trois  inspecteurs  généraux,  à  la 
tête  desquels  se  trouvait  M.  Danton,  furent 
envoyés  au  pensionnat  des  Frères  de  Passy, 
qui  réunissait  déjà  plus  de  sept  cents  élèves. 
C'était  le  18  mars  1864.  Cette  visite  fut 
suivie,  le  même  jour,  de  celle  de  M.  Duruy, 
qui  lut  reçu  par  le  frère  Philippe,  supérieur 
général,  et  par  le  directeur  du  pensionnat. 
Accompagné  de  ses  inspecteurs  généraux,  le 


Ministre  vista  ioales  les  daMo  et  adressa 
ensuite  aux  Frères  ses  compfimeiits  les 
plus  flatteurs  sur  la  tenue  et  la  direction  do 
pensionnat. 

Une  seconde  visite  ministérîdle  eut  lien  le 


12  mai  suivant.  Elle  fut  provoquée  par  la  ré- 
sistance que  le  projet  de  loi  sur  renseigne^ 
ment  spécial  avait  éprouvée  an  sein  de  la 
Commission  parlementaire  chargée  de  son 
examen.  Pour  en  triompher.  M.  Duruy  invita 
les  membres  de  la  Commission  à  raccompa- 
gner à  Passy  :  «  Je  désire,  leur  dit-il,  vous 
montrer  chez  les  Frères  rheurense  réalisatioa 
de  mes  projets  ». 

La  Commission  déféra  an  vœu  du  Ministre. 
Les  neuf  membres  qui  aocompagnèreiit  M.  Du- 
ruy furent  : 

MM.  Lonvet,  maire  de  Saonuir,  député  de 

Maine-et-Loire,  prisideni  ; 
Chauchard,  député  de  la  Hante-Marne, 

secrétaire; 
Du  Mirai,  député  du  Puy-de-Dôme  ; 
Bussott-BiUaut,  député  de  l'Ariège  ; 
Josseau,  député  de  Seine-et-Marne; 
Buffet  et  Aymé,  députés  des  Vosges  ; 
Werié,  maire  de  Reims,  député  de  la 

Marne; 
Granier    de    Cassagnac,    député    du 

Gers. 

M.  le  baron  de  Bonnemain,  maire  du 
XVP  arrondissement,  et  M.  Possoz,  anciea 
maire  de  Passy,  se  joignirent  à  la  délégation 
parlementaire. 

La  Commission  visita  un  certain  nombre  de 
classes,  s'enquérant  des  progammes,  posant 
des  questions  aux  élèves,  examinant  leurs  tra- 
vaux. En  mathématiques,  les  interrogations 
portèrent  sur  le  VHP  livre  de  Legendre.  Dans 
une  autre  classe,  on  fit  lire  deux  compositions 
littéraires,  qui  furent  très  goûtées.  M.  Duruy 
se  tournant  alors  vers  les  députés,  leur  dit  : 
«  Vous  voyez  bien.  Messieurs,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  étudié  les  langues  anciennes 
pour  écrire  en  bon  français.  C'est  mon  opinion 
depuis  longtemps.  »  Ces  paroles  parurent 
obtenir  l'adhésion  générale.  Enfin,  au  cours 
des  langues  vivantes,  une  conversation  en 
langue  anglaise  s'engagea  entre  les  élèves. 
M.  Buffet  en  profita  pour  faire  remarquer  à 
quel  point  le  caractère  utilitaire  de  la  race 
anglo-saxonne    se    reflète    jusque    dans   sa 
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langue  (1).  «  Cette  visite,  qui  était  à  la  fois 
une  enquête  et  un  hommage,  a  dit  Poujoulat, 
eut  plus  de  puissance  sur  les  députés  que  tous 
les  arguments  et  tous  les  discours  (2) .» 

Dans  Texposédes  motifs  du  projet  de  loi  sur 
renseignement  spécial,  le  rapporteur  avait  déjà 
fait  cette  déclaration  :  c  Les  écoles  primaires 
supérieures  ont  formé  une  jeunesse  très  propre 
à  entrer  dans  le  commerce  ou  rindustrie...Les 
deux  écoles  municipales  que  la  Ville  de  Paris  a 
fondées  ont  tout  à  fait  ce  caractère.  Les  pen- 
sionnats créés  par  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes sont  dans  le  même  cas. 

«  L'enseignement  ainsi  donné  répond  à  une 
nécessité  réelle  et  générale...  Une  congréga- 
tion religieuse  (l'Institut  des  Frères)  compte  à 
elle  seule  7.900  élèves  recevant  ces  connais- 
sances dans  trente-deux  écoles.  »  {Journal 
officiel^  dimanche  17  avril  1864,  page  516). 

Le  3  décembre  de  lamêmeannée,M.Duruy 
ayant  été  saisi  de  diverses  demandes  en  autori- 
sation de  programmes  d'enseignement,  répon- 
dait dans  les  termes  suivants  au  directeur  du 
pensionnat  des  Frères  à  Saint-Étienne  : 

a  J'ai  pris  connaissance  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'ajouter  à  votre  programme  d'enseigne- 
ment supérieur  l'étude  des  langues  vivantes, 
la  géométrie  et  Talgèbre  élémentaires. 

«  Lorsque  j'ai  visité  les  établissements  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  de  Pasisy,  de 
Bordeaux,  de  Nimes,  j'ai  exprimé  ma  satisfac- 
tion sur  l'ordre  qui  régnait  dans  ces  maisons. 
Je  n*ai  rien  accordé  ;  mais  aussi  je  n'ai  rien 
détrait  :  j'ai  respecté  le  statu  quo,  en  ce  qui 
concerne  les  programmes  d'enseignement.  En 
effet,  il  y  a  lieu  d'attendre,  pour  en  sortir,  le 
vote,  prochain  sans  doute,  de  la  loi  pendante 
devant  le  Corps  législatif  où  cette  question 
sera  tranchée.  La  même  réserve  m'est  imposée 
à  l'égard  de  l'établissement  placé  sous  votre 
direction.  » 

Il  y  a  bien  là,  messieurs,  signée  de  la  main 
de  M.  Duruy  lui-même,  la  reconnaissance  de 
l'antériorité  dans  notre  Institut  de  Torganisa- 
tlon  et  du  fonctionnement  de  l'enseignement 
secondaire  moderne. 

Tels  sont,  messieurs,  sur  la  genèse  de  cet 
ordre  d'enseignement,  les  renseignements  pré- 

(1)  Ces  renseignements  sont  empruntés  soit  au 
journal  de  la  maison,  soit  à  la  correspondance  des 
professeurs. 

(3)  Vie  du  Frère  Philippe,  supérieur  général  de 
rinstitut  des  Frères,  par  Pôigoulat. 


cis  que  j'ai  cru  devoir  vous  fournir  à  Faide 
des ,  documents  officiels  et  des  archives  de 
notre  congrégation. 

J'en  tirerai  cette  conclusion  que  l'Institut  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  n'est  nullement 
sorti  de  son  rôle  primitif  et  de  sa  mission  pé- 
dagogique en  donnant  l'enseignement  secon- 
daire moderne  dans  quelques-uns  de  ses  grands 
pensionnats.  Il  est  simplement  resté  fidèle  aux 
traditions  deux  fois  séculaires  de  son  Fonda- 
teur, dont  l'immortel  Léon  XIII  a  dit  qu'il 
avait  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  société 
civile.  Il  nous  a  légué  avec  ses  méthodes 
éducatives  ce  type  particulier  d'enseignement  ; 
ses  successeurs  se  sont  appliqués  à  continuer 
son  œuvre  et  à  lui  donner  les  développements 
naturels  conformes  à  sa  fin. 

«  Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  dit 
M^'  Dupanloup,  ont  senti  le  mal  profond  que 
fait  aux  classes  industrielles  ou  commerciales 
l'absence  de  toute  bonne  éducation  profession- 
nelle, et  ils  se  sont  décidés,  en  faisant  un 
immense  effort  de  dévouement,  à  établir,  à 
Passy,  un  pensionnat  où  se  donne  une  éduca- 
tion intellectuelle,  religieuse  et  morale,  telle 
qu'il  la  faut  pour  les  enfants  qui  se  destinent 
aux  carrières  commerciales,  industrielles  et 
artistiques. 

«  Les  pays  étrangers,  jaloux  de  cette  belle 
œuvre,  nous  l'envient...  Us  demandent  aux 
Frères  de  venir  fonder  chez  eux  des  pension- 
nats semblables. 

a  Les  villes  les  plus  considérables  de  France 
exprihient  le  même  désir.  Du  reste,  la  France 
jouissait  d,e  ces  bienfaisantes  institutions  avant 
la  Révolution.  Rouen,  Reims,  Saint-Omer, 
Nancy,  Carcassonne,  Montpellier  et  beaucoup 
d'autres  villes  avaient  des  établissements  pa- 
reils et  les  devaient  au  zèle  et  au  dévouement 
des  Frères.  Je  fais  des  vœux  pour  que  ces  pré- 
cieux établissements  se  multiplient  sur  le  sol 
de  notre  pays  (1).» 

II 

La  faveur  marquée  que  l'on  accorde 
aujourd'hui  aux  conceptions  pédagogiques 
de  notre  fondateur  en  matière  d'enseignement 
moderne  fut  précédée,  dans  la  première  moitié 
de  ce  siècle,  d'une  lutte  mémorable  livrée  sur 
le  terrain  de  l'instruction  primaire  entre  deux 

(1)  Dupanloup,  évêque  d'Orléans,  De  Védacation, 
tome  I*',  page  811  et  suivantes. 
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méthodes  d^enseignement,  Tune  d'importation 
étrangère,  la  méthode  mutuelle,  et  Tautre 
d'inspiratioàloute  française,  la  méthode  simul- 
tanée^ léguée  à  rinstitut  des  Frères  par  son 
fondateur. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement, 
messieurs,  que  le  goût  exagéré  de  Texotisme 
s'est  manifesté  dans  notre  pays.  Chose  étrange, 
et  qu'on  parvient  difficilement  à  s'expliquer  : 
toutes  les  faveurs  administratives  furent 
réservées  aux  écoles  mutuelles  et  à  leurs 
protagonistes;  des  associations  libres  se  fon- 
dèrent pour  en  favoriser  le  succès.  Le  pro- 
tectionnisme pédagogique  alla  même  si  loin,  à 
cet  égard,  que  l'Institut  des  Frères,  invariable- 
ment attaché  à  la  méthode  de  son  fondateur, 
fut  un  instant  menacé  de  perdre  le  bénéfice  de 
son  existence  légale.  Mais  les  Écoles  chré- 
tiennes se  défendirent  par  leurs  succès.  L'écla- 
tante supériorité  des  résultats  finit  enfin  par 
convaincre  les  adversaires  les  plus  passionnés, 
et  aujourd'hui  la  méthode  d'enseignement 
inaugurée  par  le  fondateur  des  Frères  est 
adoptée  dans  toutes  les  écoles  publiques  et 
privées. 

«  L'Institut  des  Frères,  dit  le  Dictionnaire 
de  pédaaogiey  put  se  féliciter  d'être  resté  obs- 
tinément fidèle  aux  prescriptions  de  J.-B.  de  la 
Salle,  lorsqu'on  1836,  rendant  compte  de  ses 
études  sur  l'enseignement  primaire  en  Hol- 
lande, M,  Cousin  rapporta  ce  jugement  des 
autorités  scolaires  d'Amsterdam  :  «  Nous 
«  regardons  renseignement  mutuel  comme  une 
a  méthode  absolument  insuffisante  »....  Il  est 
assez  curieux,  continuait  M.  Cousin,  d'en- 
tendre à  Amsterdam  un  ministre  protestant, 
un  quaker  et  un  philosophe,  s'accordant  à 
faire  l'éloge  de  ces  pauvres  Frères  qui  font 
tant  de  bien,  et  qu'un  fanatisme  d'un  nouveau 
genre  essaye  en  vain  de  flétrir...  » 

«...  Dans  son  tableau  de  l'enseignement  pri- 
maire de  1867  à  1877,  M.  6réard,de  sa  plume 
nette  et  précise,  a  retracé  la  conversion,  dont 
il  fut  le  promoteur,  des  écoles  mutuelles  de 
Paris  en  écoles  simultanées.  Il  attribue  les 
succès  des  Écoles  des  Frères  à  l'excellence  de 
leur  méthode. 

«  Dans  une  période  de  trente  années,  de 
1848  à  1878,  sur  1.445  bourses  mises  au  con- 
cours pour  les  écoles  primaires  d'enseignement 
supérieur  par  la  ville  de  Paris,  1.148  places 
(environ  80  0/0)  ont  été  données  aux  élèves 
des  Frères,  En  1878,  année  du  dernier  con- 


cours auquel  ceux-ci  ont  pu  prendre  pari,  sur 
339  concurrents  déclarés  admissibles,  242  ap- 
partenaient aux  écoles  de  l'Institut,  et  sur  les 
'50  premières  places,  les  Frères  en  obtenaient 
34.  »  (DicL  péd.) 

Sur  23  concours,  de  1848  à  1870,  les  dix 
premiers  numéros,  dans  le  classement  par 
ordre  de  mérite,  ont  été  dévolus  à  des  élèves 
d'écoles  de  Frères,  savoir: 

Len»    1 20  fois 

Len*»    2 22  — 

Len*    3 20  — 

Len«   4 18  — 

Len»    5. 19  — 

Len«  6 23  — 

Len»    7 17  — 

Len»    8 18  — 

Len^    9 18  — 

Len»  10 22  — 

Le  nombre  des  écoles  congréganistes  de 
garçons  ne  représentait  cependant  que  48  010 
de  l'ensemble  des  établissements  primaires  de 
même  nature. 

III 
Si  nous  passons  à  l'ordre  de  l'enseignement 
secondaire  moderne,  nous  pouvons  constater 
que,  sous  T influence  des  mêmes'méthodes,  les 
résultats  sont  aussi  très  satisfaisants.  On  n'en 
sera  pas  trop  surpris,  si  l'on  veut  bien  remar- 
quer que  nous  avions  déjà  dans  notre  Institut 
la  tradition  de  cet  enseignement. 

M.  le  Président.  Combien  faites-vous 
recevoir  de  bacheliers? 

Le  F.  Justinus.  Je  n'ai  pas  en  ce  moment 
ce  chiffre  sous  les  yeux,  mais  je  puis  indiquer 
que  pour  le  seul  établissement  de  Passy,  de 
1892  à  1898,  c'est-à^re  depuis  la  première 
application  des  règlements  actuels  jusqu'à  la 
dernière  session,  nous  avons  compté  365 succès 
à  l'examen  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
moderne,  soit  pour  sept  années  et  pour  un 
seul  établissement,  une  moyenne  de  52  succès 
par  année.  Durant  la  même  période,  le  ni- 
veau des  études  a  été  suffisamment  élevé  pour 
permettre  à  48  élèves  de  Passy  d'obtenir  un 
double  baccalauréat  pendant  la  même  année. 
Des  résultats  analogues,  proportionnels  au 
nombre  des  élèves,  ont  été  constatés  dans 
notre  établissement  des  Francs-Bourgeois, 
rue  Saint-Antoine,  à  Paris,  ainsi  que  dans  nos 
grands  établissements  de  province  :  Lyon, 
Bordeaux  ,  Toulouse ,  Dijon  ,  Clermont , 
Reims,  etc. 
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Pour  couronnement  des  études,  il  a  été  orga- 
nisé, à  Passy,  un  cours  de  préparation  à 
rÉcole  centrale  faisant  immédiatement  suite 
aux  classes  secondaires  modernes.  De  1887  à 
1898,  le  pensionnat  de  Passy  a  eu  quatre  fois 
le  major  de  la  promotion,  deux  fois  le  sous- 
major  et  un  certain  nombre  d^élèves  dans  les 
dix  premiers.  Sur  134  élèves  présentés  durant 
cette  période,  119  ont  été  admis,  soit  plus  de 
89  0/0. 

M.  le  Président.  De  tous  ceux  qui  se 
sont  présentés  ? 

Le  F.  Justinus.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent, de  tous  ceux  qui  ont  été  présentés  par 
nous.  En  outre,  presque  tous  ces  élèves  sont 
ensuite  sortis  de  T École  centrale  ingénieurs 
diplômés,  et  plusieurs  dans  les  premiers  nu- 
méros. 

Pour  répondre  à  des  besoins  régionaux, 
tandis  que  notre  pensionnat  de  Passy  prépare 
à  rÉcole  centrale,  celui  de  Saint-Étienne  pré- 
pare avec  un  égal  succès  à  T  École  des  Mines 
de  Saint-Étienne. 

Si  Ton  considère  le  classement  de  l'entrée  et 
celui  de  la  sortie,  pendant  les  dix  dernières 
années,  on  constate  que  les  élèves  des  Frères 
ont  obtenu  la  place  de  major  11  fois  sur  20. 
Parmi  les  dix  premiers  de  ces  années  pour 
l'admission  à  FÉcole,  soit  10  x  10,  nos  élèves 
ont  conquis  51  places  sur  100.  Au  classement 
de  sortie,  ils  en  ont  obtenu  53.  Comme  on  le 
le  voit,  ces  jeunes  gens  ne  se  sont  pas  bornés 
à  conserver  honorablement  leur  rang,  ils  ont 
encore  gagné  des  places. 

Quant  aux  résultats  pratiques  de  cette  édu- 
cation, résultats  personnels  aux  jeunes  gens 
et  marquant  le  profit  que  le  pays  a  pu  re- 
tirer de  leurs  services,  j'ai  la  satisfaction  de 
vous  signaler,  monsieur  le  Président,  que  la 
seule  Société  amicale  des  anciens  élèves  du 
pensionnat  de  Passy  compte  un  grand  nom- 
bre de  membres  occupant  d'importantes  situa- 
tions, principalement  dans  les  carrières  com- 
merciales et  industrielles,  et  que,  sur  la  liste 
de  ses  adhérents,  on  peut  relever  les  noms 
de  31  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  Président.  Ces  détails  sont  inté- 
ressants, mais  sortent  un  peu  de  notre  en- 
quête. 

Le  F.  Justinus.  Il  m'avait  paru,  monsieur 
le  Président,  que  ces  diverses  questions  étaient 
étroitement  liées.  Du  reste,  les  renseignements 
précis  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 

II 


fournir  pourront  permettre  à  la  Commission 
de  mieux  apprécier  l'ensemble  des  résultats 
obtenus. 

IV 

En  ce  qui  concerne  les  carrières  suivies  par 
les  élèves  sortis  de  nos  établissements  secon- 
daires, voici  les  indications  données  par  une 
statistique  récente  : 

Commerce 35  0/0 

Agriculture 33     » 

Industrie 15     » 

Administration 7     » 

Armées  et  colonies 5    » 

Études 5    » 

La  grande  majorité  se  dirige  donc  vers  les 
carrières  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie. 

M.  le  Président.  Comment  avez-vous 
fait  cette  statistique? 

Le  F.  Justinus.  Nous  avons  demandé  à 
chaque  établissement  d'établir  la  proportion 
sur  100  élèves  ;  puis  nous  en  avons  dégagé  la 
moyenne. 

M.  le  Président.  De  quels  établissements 
s'agit-il? 

Le  F.  Justinus.  De  nos  trente  établis- 
sements qui  donnent  l'enseignement  secon- 
daire. 

M .  le  Président.  Qu'entendez-vous  par  là? 
Sont-ce  les  établissements  qui  vont  jusqu'au 
baccalauréat  ? 

Le  F.  Justinus.  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. Ce  sont  les  établissements  organisés 
conformément  à  la  loi  et  aux  décrets  sur  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  et  classés 
comme  tels  par  l'administration  académique  à 
la  suite  des  déclarations  faites  par  les  direc- 
teurs en  possession  de  diplômes  Universitaires. 

M .  le  Président.  Combien  avez-vous 
d'établissements  où  on  fait  autre  chose  que  de 
l'enseignement  primaire? 

Le  F.  Justinus.  Nous  en  avons  trente 
en  France  qui  ont  le  caractère  secondaire,  et 
quinze  à  l'étranger. 

M.  Marc  Sauzet.  Sont-ils  en  même  temps 
primaires? 

Le  F.  Justinus.  Tous  ces  établissements 
possèdent  des  classes  primaires.  Nous  consi- 
dérons que  de  bonnes  études  primaires  sont 
une  excellente  préparation  à  l'enseignement 
secondaire. 
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M.  le  Président.  Ainsi  vous  avez  trente  éta- 
blissements que  vous  avez  mis  sous  la  ru- 
brique d'établissements  d'enseignement  secon- 
daire? 

Le  F.  Justinus.  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. Ces  établissements  ont  véritablement 
l'organisation  de  renseignement  secondaire 
moderne.  L'autorité  universitaire  a  pu  s'en 
rendre  compte.  C'est  pourquoi,  dans  plusieurs 
académies,  sur  la  proposition  de  MM.  les  rec- 
teurs, des  arrêtés  ministériels  ont  désigné 
certains  de  nos  directeurs  de  pensionnat  pour 
représenter  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne dans  les  Conseils  académiques. 

A  ce  sujet,  inonsieur  le  Président,  veuillez 
me  permettre  de  redresser  une  erreur  qui  s'est 
produite  au  sein  du  Parlement,  dans  la  dis- 
cussion de  Pavant-dernier  budget,  et  qui  s*est 
répétée,  je  crois,  au  cours  des  dépositions 
faites  devant  votre  Commission.  D'après  les 
renseignements  fournis  par  un  Annuaire  de 
renseignement  libre ,  on  a  dit  que  l'Institut 
des  Frères  possédait  environ  500  maisons 
secondaires,  et  qu'il  avait  fait  une  déclaration 
en  conséquence  à  l'admjnistration  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900. 

Il  y  a  là  une  erreur  absolue  :  notre  Institut 
ne  possède  que  30  établissements  secondaires 
en  France  et  environ  15  du  même  caractère  à 
l'étranger;  mais  il  existe  une  Alliance  des 
maisons  d'Éducation  chrétienne  comprenant, 
pour  la  France,  la  Belgique  et  la  Suisse,  envi- 
ron 500  collèges  ecclésiastiquesd'en^et^neme/i^ 
secondaire  classique^  ou  petits  séminaires. 
Cette  Alliance  a  fait  une  déclaration  de  parti- 
cipation  à  l'Exposition  universelle.  C'est  sans 
doute  ce  qui  a  donné  lieu  à  Terreur  que  je 
signale. 

Relativement  à  V Annuaire  de  l'enseigne- 
ment libre,  j'ajouterai  que  cette  publication 
n'est  qu'une  œuvre  de  librairie,  sans  autorité. 
Elle  a  provoqué  de  nombreuses  réclamations, 
et,  dans  l'édition  de  1899,  on  a  largement  tenu 
compte  des  observations  envoyées. 

Les  chiffires  que  je  produis  sont  au  contraire 
en  parfaite  concordance  avec  les  mentions  de 
V Annuaire  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  pour  l'année  1899. 

M.  le  Président.  Vous  avez  donc  mis 
sous  le  régime  de  l'enseignement  secondaire 
des  établissements  où  on  fait  autre  chose  que 
de  l'enseignement  primaire  simple;  mais  la 


majorité  des  élèves  ne  suit  pas  l'enseignement 
menant  au  baccalauréat  ? 

Le  F.  Justinus.  Les  lycées  eux-mêmes, 
monsieur  le  Président,  ont  des  classes  pri- 
maires avec  un  personnel  spécial  de  maîtres  ; 
plusieurs,  en  outre,  se  sont  annexé  des  classes 
enfantines  dirigées  par  des  institutrices.  En  ce 
qui  nous  concerne,  la  part  faite  à  l'enseigne- 
ment secondaire  proprement  dit  est  relati- 
vement restreinte.  Ainsi  nous  instruisons 
actuellement  350,000  élèves  dont  100,000  à 
l'étranger  et  250,000  environ  en  France.  Sur 
ce  dernier  nombre,  il  y  en  a  un  peu  plus  de 
11,000  dans  nos  établissements  secondaires 
modernes. 

M.  le  Président.  Mais,  dans  ces  11,000 
qui  sont  répartis  dans  30  maisons,  tous  ne 
font  pas  ce  qu'on  peut  appeler  des  études 
secondaires?  Ils  ne  vont  pas  jusqu'au  terme 
de  ces  études  ? 

Le  F.  Justinus.  Non,  assurément. 

M.  le  Président.  Combien  s'arrêtent  en 
chemin  ? 

Le  F.  Justinus.  Environ  la  moitié. 

M.  le  Président.  Vous  ne  les  considérez 
pas  vous-mêmes  comme  faisant  des  études 
secondaires,  mais  des  études  primaires  supé- 
rieures? 

Le  F.  Justinus.  Il  existe  pour  un  certain 
nombre  d'élèves  quelques  classes  dans  les- 
quelles on  ne  suit  pas  rigoureusement  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire;  on  a 
surtout  en  vue  de  préparer  ces  enfants  au 
commerce,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

M.  le  Président.  Prenons  pour  exemple 
l'établissement  que  je  connais,  celui  de  Saint- 
Omer.  Il  a  passé,  il  y  a  quelques  années,  sous 
le  régime  de  l'enseignement  secondaire.  Je 
crois  savoir  que  la  majorité  des  élèves  sont 
des  fils  de  cultivateurs  qui  n'ont  pas  l'idée  d'ar- 
river jusqu'au  bout  des  études  dites  secon- 
daires. 

Le  F.  Justinus.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent, et  c'est  en  raison  de  cela  que,  dans  cet 
établissement,  nous  avons  organisé,  parallè- 
lement à  l'enseignement  secondaire  moderne, 
un  enseignement  plus  pratique,  de  culture 
générale,  avec  orientation  professionnelle . 

M.  le  Président.  C'est  cela  ;  mais  la  ma- 
jorité suit  probablement  les  classes  profes- 
sionnelles. Avez-vous  des  statistiques  pour 
cette  dualité  d'enseignement? 

Le  F.  Justinus.  A  Saint-Omer,  les  deux 
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contingents  sont  à  peu  près  égaux  :  68  élèves 
dans  les  classes  primaires,  112  dans  les  classes 
professionnelles  et  157  dans  les  classes  d'en- 
seignement moderne. 

M.  le  Président.  Et  pour  l'ensemble? 

Le  F.  Justinus.  Les  trois  éléments  du 
personnel  de  nos  pensionnats  sont  dans  la 
proportion  suivante  :  environ  4,000  élèves 
dans  les  classes  primaires;  2,000  dans  les 
classes  commerciales  ou  professionnelles,  et 
5,000  dans  les  classes  d'enseignement  moderne. 
Comme  on  le  voit,  les  classes  commerciales 
ou  professionnelles  sont  en  minorité  dans  la 
généralité  de  nos  établissements  d'enseignement 
moderne.  Je  ferai  remarquer,  monsieur  le  Pré- 
sident, que  nos  établissements  professionnels 
ne  sont  pas  classés  parmi  ceux  de  renseigne- 
ment moderne.  Ainsi,  à  Paris,  nous  dirigeons 
d'importants  établissements,  notamment  celui 
de  Saint-Nicolas  et  plusieurs  écoles  commer- 
ciales qui  ne  sont  point  classés  dans  les  trente 
faisant  partie  du  groupe  de  renseignement 
moderne. 

M.  le  Président.  Et  dans  ces  trente  éta- 
blissements, vous  estimez,  sans  pouvoir  nous 
donner  les  chiiTres  exacts,  que  la  majorité  des 
élèves  n'arrive  pas  au  terme  de  l'enseigne- 
ment secondaire? 

Le  F.  Justinus.  Les  classes  de  9°,  de  8' 
et  de  7®  sont  d'ordre  primaire.  A  partir  de  la 
6^  les  programmes  suivis  sont  ceux  de  l'en- 
seignement moderne  avec  les  modifications 
réclamées  par  les  besoins  locaux;  mais  la 
majorité  des  élèves  n'arrive  pas  jusqu'à  la 
1'®  classe. 

M.  le  Président.  J'ai  fait  demander  aux 
inspecteurs  d'académie,  auxquels  vous  voudrez 
bien  le  fournir,  le  tableau  exact  des  élèves 
sortis  après  la  sixième,  la  cinquième,  etc.  ; 
vous  reconnaissez  bien  que  l'absence  de 
chiffres  exacts  fausse  nos  statistiques  de  l'en- 
seignement secondaire;  ainsi  on  porte  en 
bloc,  comme  appartenant  à  l'enseignement 
secondaire,  la  population  totale  de  vos  trente 
établissements. 

Le  F.  Justinus.  Il  en  est  de  même  dans 
l'enseignement  secondaire  public  qui*,  compte, 
ainsi  que  je  l'ai  rappelé  tout  à  l'heure,  des 
classes  primaires  et  même  des  classes  enfantines. 

D'après  Y  Annuaire  de  r  Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  pour  l'année  1899,  il  existe 
en  ce  moment  dans  les  lycées  et  les  collèges  de 
l'État  1168  classes  primaires  dont  209  ont  le 


caractère  de  classes  enfantines;  268  de  ces 
classes  primaires  sont  confiées  à  des  dames. 
On  compte  dans  la  seule  académie  de  Paris 
53  dames  professant  dans  les  établissements 
secondaires  publics  ;  30  d'entre  elles  sont  atta- 
chées à  des  classes  enfantines.  Il  n'est  pas 
question  dans  ces  chiffres  des  professeurs  des 
lycées  de  filles. 

Dans  un  établissement  officiel  de  la  ville  de 
Paris,  on  a  récemment  institué  un  régime 
qu'il  serait  bon  de  pouvoir  étendre  à  Tuni- 
versalité  des  établissements  de  même  nature. 
Je  veux  parler  du  collège  Chaptal. 

Il  y  avait  là  une  organisation  à  peu  près  analo- 
gue à  celle  de  nos  pensionnats  :  classes  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  classes  d'ensei- 
gnement secondaire  moderne  avec  adjonction 
d'une  section  classique.  Par  les  décrets  en  date 
des  26  juillet  1895  et  26  janvier  1896,  on  a 
donné  la  consécration  officielle  à  ce  régime 
mixte,  à  la  fois  primaire  et  secondaire,  com- 
portant sous  une  direction  unique  deux  ordres 
différents  d'enseignement. 

M.  le  Président.  C'est  cela:  mais  vous 
n'avez  pas  fait  une  statistique  pour  établir  la 
distinction,  vous  ne  pouvez  arriver  qu'à  des 
évaluations? 

Le  F.  Justinus.  A  des  approximations  très 
approchées.  Pour  quelques-uns  de  nos  établis- 
sements, la  distinction  est  faite  depuis  long- 
temps, d'accord  avec  l'autorité  académique. 
Nous  estimerions  de  bonne  administration, 
monsieur  le  Président,  de  pouvoir  faire  partout 
cette  distinction.  On  se  trouverait  ainsi  beau- 
coup plus  dans  la  réalité  des  faits,  et  certaines 
énigmes  de  la  statistique  seraient  facilement 
expliquées. 

J'estime  pour  ma  part,  monsieur  le  Président, 
en  raison  de  la  connaissance  que  j'ai  de  certains 
éléments  de  la  statistique  générale,  qu'on  ne 
s'est  pas  suffisamment  rendu  compte  en  ces 
derniers  temps  du  mouvement  scolaire 
français. 

La  crise  existe  beaucoup  plus  dans  l'ensei- 
gnement primaire  que  dans  l'enseignement 
secondaire . 

En  l'espace  de  onze  ans,  de  1885  à  1896, 
dernière  année  de  la  publication,  par  le  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  des  Résumés 
des  états  de  situation,  la  fréquentation  sco- 
laire générale  a  subi  un  fléchissement  considé- 
rable. Il  faut  surtout  signaler  la  diminution 
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des  élèves  d'âge  scolaire,  de  six  à  treize  ans. 

Élèves  d*&ge 
BCoUire. 

En  1885,  on  en  compiaii  dans  les 
écoles  primaires  publiques 3 .  701 .  540 

En  1895,  on  n'en  compte  plus 
que 3.381 .  161 

Différence  en  moins 320 .  379 


Mais,  en  même  temps  que  se  produisait  ce 
fléchissement,  une  très  vive  impulsion  était 
donnée  aux  cours  primaires  complémentaires ^ 
aux  écoles  primaires  supérieures  et  aux  écoles 
professionnelles  publiques .  Ces  établissements 
recevaient  en  plus,  durant  la  même  période, 
16.672  élèves. 

La  compensation  n'a  été,  il  est  vrai,  que 
partielle  ;  il  est  juste  néanmoins  d'en  tenir 
compte. 

Les  lycées  de  l'État  et  les  collèges  commu- 
naux auraient  certainenient  reçu  une  partie 
des  élèves  de  plus  de  treize  ans,  qui  ont  été 
retenus  par  les  établissements  primaires  supé- 
rieurs ou  professionnels. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qui  explique 
que  le  chiffre  des  lycées  et  des  collèges  reste 
stationnaire  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées. 

Le  F.  Justinus.  Il  n'y  a  pas  à  regretter, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  national,  la  nou- 
velle orientation  donnée  aux  études  de  cette 
catégorie  d'élèves  ;  ils  sont  assurément  mieux 
à  leur  place  dans  les  établissements  dont  le 
caractère  est  professionnel,  mais  ils  ne  comp- 
tent plus  dans  les  effectifs  des  lycées.  J'es- 
time, par  suite,  qu'on  a  exagéré  l'importance 
de  ce  qu'on  a  appelé  la  crise  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

M.    le  Président.  Certainement. 

Pour  en  revenir  à  vos  institutions,  vous 
donnez  l'enseignement  vraiment  moderne, 
menant  au  baccalauréat,  dans  divers  établis- 
sements, et  ensuite  vous  préparez  à  diverses 
écoles,  notamment  à  l'École  centrale  ? 

Le  F.  Justinus.  La  préparation  à  cette 
école  se  fait  seulement  à  Passy. 

M.  le  Président.  Combien  y  avez-vous 
d'élèves? 

Le  F.  Justinus.  Près  de  900. 

M.  le  Président.  Tous  ne  suivent  pas  cet 
enseignement  jusqu'au  bout? 

Le  F.  Justinus.  Non,  monsieur  le  Prési- 


dent ;  mais  les  classes  de  l'établissement  sont 
organisées  d'après  le  programme  de  l'ensei- 
gnement moderne,  avec  un  certain  nombre  de 
classes  plus  particulièrement  commerciales. 
On  compte  en  moyenne,  dans  ces  dernières 
années  :  230  élèves  dans  les  classes  primaires  ; 
110  dans  les  classes  commerciales;  près  de 
500  dans  les  classes  d'enseignement  moderne 
et  un  groupe  d'environ  30  à  40  élèves  dans  la 
classe   préparatoire  à  l'École  centrale. 

M.  le  Président.  A  quel  moment  se  fait 
la  coupure  ? 

Le  F.  Justinus.  Après  la  cinquième. 

M.  le  Président.  Vous  avez  alors  une 
section  commerciale  ? 

Le  F.  Justinus.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. La  section  commerciale  comprend  trois 
classes  au  pensionnat  de  Passy  et  la  section 
professionnelle  en  compte  quatre  à  Saint- 
Omer.  Il  en  est  ainsi,  à  peu  près,  dans  les 
autres  pensionnats. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  que  le 
programme  de  l'enseignement  moderne  n'est 
pas  suffisamment  adapté  aux  besoins  commer- 
ciaux ? 

Le  F.  Justinus.  Il  est  un  peu  trop  cal- 
qué sur  celui  de  l'enseignement  classique. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  obligé  de 
le  transformer  pour  ceux  qui  veulent  entrer 
dans  le  commerce? 

Le  F.  Justinus.  Notre  préoccupation  a 
toujours  été  d'adapter  nos  programmes  aux 
besoins  des  diverses  régions. 

M.  le  Président.  Vous  avez  eu,  du  reste, 
toute  liberté  pour  le  faire,  puisque  pour  ces 
études  il  n'y  a  pas  de  baccalauréat. 

Le  F.  Justinus.  C'est  par  une  entente  ré- 
fléchie avec  les  familles  que  nous  nous  appli- 
quons à  résoudre  le  délicat  problème  de 
l'orientation  à  donner  aux  études  de  nos 
élèves.  Nous  offrons  aux  familles  l'option  entre 
le  programme  normal  de  l'enseignement  mo- 
derne et  celui  des  cours  professionnels.  Beau- 
coup de  parents  nous  disent  :  «  Faites  de 
noire  enfant  un  jeune  homme  instruit,  bien 
élevé,  muni  de  fortes  convictions  chrétiennes 
et  de  bonnes  règles  de  vie  morale,  et  cela 
nous  suffit.  » 


X 


M.  le  Président.  Ainsi  vous  avez  des 
classes  organisées  jusqu'au  bout  sur  le 
modèle  créé  en  1890? 
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Au-dessous,  vous  avez  ce  que  j*appellerai 
un  enseignement  primaire  supérieur  assez 
souple  pour  être  adapté  aux  besoins  des  loca- 
lités. Cet  enseignement  fonctionne  sur  une 
grande  échelle  dans  beaucoup  de  vos  établis- 
sements ? 

Le  F.  Justinus.  Nous  le  donnons  dans 
ceux  de  nos  pensionnats  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère d'enseignement  moderne  et  dans  quelques 
classes  spéciales  de  pos  principales  écoles. 

M.  le  Président.  Avez- vous  beaucoup  d'é- 
lèves qui  sortent  de  renseignement  primaire 
supérieur  ? 

Le  F.  Justinus.  Beaucoup  de  nos  élèves 
reçoivent  sinon  renseignement  primaire  supé- 
rieur complet,  du  moins  de  très  utiles  déve- 
loppements de  renseignement  primaire  élé- 
mentaire. Le  dessin  industriel,  la  comptabilité 
commerciale,  les  leçons  d*agriculture,  les  cours 
professionnels  sont  très  appréciés  des  familles. 

M.  le  Président.  Cet  enseignement  se 
rapproche  beaucoup,  par  son  programme,  de 
l^enseignement  supérieur  public,  à  part  cette 
adaptation  plus  exacte  aux  conditions  locales 
que  vous  cherchez  à  réaliser? 

Le  F.  Justinus.  Nous  ne  préparons  pas 
nos  élèves  aux  diplômes  de  renseignement 
primaire  supérieur  officiel,  car  ces  diplômes 
n'ont  à  peu  'près  aucune  sanction.  Du  reste, 
beaucoup  d'industriels  et  de  commerçants 
nous  disent  :  «  Les  recommandations  de  vos 
Directeurs  d'établissements  valent  à  nos  yeux 
tous  les  certificats  du  monde.  » 

M.  le  Président.  A  quel  âge  sortent  ces 
élèves  ? 

Le  F.  Justinus.  A  quinze  ou  seize  ans 
environ. 

M.  le  Président.  Ce  sont  ceux  que  les 
besoins  de  la  profession  obligent  à  quitter 
Técole.  Vous  tâchez,  pendant  qu'ils  sont  dans 
vos  établissements,  de  leur  fournir  Téducation 
la  plus  complète? 

Le  F.  Justinus.  Nous  nous  appliquons, 
en  leur  donnant  une  culture  générale,  à  les 
préparer  aux  carrières  industrielles,  commer- 
ciales ou  agricoles. 

M.  le  Président.  Vos  maisons,  suivant 
les  régions  où  elles  sont  situées,  ont-elles  un 
caractère  différent? 

Le  F.  Justinus.  Il  y  a  pour  toutes  des 
points  communs,  et  aussi  des  différences  par- 
ticulières. Depuis  un  certain  nombre  d'années, 
par  exemple,   pour  répondre  à  des  besoins 


d'une  indiscutable  actualité,  nous  avons  mul- 
tiplié sur  divers  points  les  cours  d'enseigne- 
ment agricole, 

M.  le  Président.  Combien  en  avez-vous  ? 

Le  F.  Justinus.  Les  simples  cours  an- 
nexés à  des  établissements  d'enseignement 
normal  sont  très  nombreux.  Il  en  existe  dans  la 
plupart  de  nos  pensionnats. 

Quelques  maisons  donnent  un  enseigne- 
ment spécial  agricole.  Je  ne  place  pas  dans 
cette  catégorie  notre  Institut  agricole  de 
Beauvais,  fondé  depuis  plus  de  cinquante  ans 
et  qui  jouit,  en  raison  de  son  importance, 
d'une  situation  à  part.  On  y  forme  les  jeunes 
gens  à  la  grande  culture,  aux  vastes  exploita- 
tions. 

M.  le  Président,  C'est  une  école  d'agri- 
culture ;  mais  dans  vos  établissements  pri- 
maires à  tendances  agricoles,  enseignez-vous 
l'agriculture  proprement  dite  ? 

Le  F.  Justinus.  Les  cours  ont  le  ca- 
ractère à  la  fois  théorique  et  pratique,  quoi- 
que les  organisations  soient  différentes.  Pre- 
nons un  exemple:  Voici  un  extrait  du 
Rapport  adressé  k  MM.  les  membres  du 
bureau  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  section  de  renseignement,  à  la  suite  de 
l'examen  subi  par  les  élèves  agriculteurs  du 
pensionnat  Sainte-Marie,  à  Quimper,  les  H, 
12  et  13  juillet  1898,  devant  la  Commission 
spéciale  de  la  Société  : 

«  Parmi  les  700  élèves  du  pensionnat,  150 
ont  suivi,  cette  année,  le  cours  d'agriculture. 
Ce  cours  est  divisé  en  trois  années  ayant 
chacune  leur  programme  distinct.  Ce  pro- 
gramme nous  a  été  soumis  et  nous  l'avons 
trouvé  parfaitement  adapté  aux  dispositions 
intellectuelles  des  élèves.  Il  est  subdivisé  en 
programmes  mensuels  ayant  leur  sanction  par 
un  sérieux  examen  à  la  fin  de  chaque  mois  ; 
nous  avons  eu  sous  les  yeux  les  questions 
posées  dans  les  différents  examens  mensuels, 
et  elles  nous  ont  paru  résumer  le  travail  du 
mois  d'une  manière  satisfaisante.  A  Pâques, 
un  examen  semestriel  —  écrit  et  oral  — 
résume  et  sanctionne  les  études  du  semestre. 

«  Les  examens  de  fin  d'année  ont  duré 
trois  jours. 

«  Nous  nous  sommes  subdivisés  en  trois 
bureaux,  corrigeant,  l'un  l'agriculture,  Tautre 
la  zootechnie,  et  le  troisième  les  sciences 
naturelles. 

«  Les  compositions  écrites  corrigées^  nous 
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avons  questionné  les  élèves  —  chacun  d'eux 
passant  à  son  tour  —  sur  T ensemble  du  pro- 
gramme dans  chacune  des  branches  de  ren- 
seignement. 

«  Nous  sommes  heureux  de  vous  .dire, 
messieurs,  toute  notre  satisfaction  pour  les 
résultats  que  nous  avons  constatés. 

«  Les  élèves  de  l"'  année  sont  familiarisés 
avec  les  termes  techniques  des  sciences  agri- 
coles et  naturelles  ;  ceux  de  2^  année  traitent 
avec  une  certaine  aisance  des  questions  assez 
compliquées  de  leur  programme,  et  enfin,  la 
3^  année  sait  facilement  disserter  pendant 
quarante  minutes  sur  une  question  comme 
celle-ci  :  Comment  comptez-vous  diriger  votre 
ferme  ?  et  nous  intéresser  encore  pendant 
vingt-cinq  minutes  par  des  réponses  intelli- 
gentes à  des  questions  parfois  difficiles.  En 
deux  mots,  Tensemble  de  cet  examen  a  été 
parfait,  et  ces  trois  jours  ont  été  pour  votre 
Commission  un  véritable  charme.  » 

Ces  résultats,  monsieur  le  Président,  n*ont 
rien  de  nouveau  ;  ils  sont  tout  à  fait  dans  la 
tradition  de  l'établissement;;  car,  dès  1866, 
M.  le  Préfet  du  Finistère  s'exprimait  ainsi 
dans  son  rapport  annuel  au  Conseil  général  : 

c<  L'enseignement  agricole  du  pensionnat 
des  Frères,  qui  s'adresse  aux  fils  des  cultiva- 
teurs aisés,  continue  à  exercer  la  plus  heu- 
reuse influence  au  point  de  vue  de  la  propa- 
gation des  nouvelles  méthodes.  Un  grand 
nombre  d'anciens  élèves  de  cette  école  font 
aujourd'hui  partie  des  Conseils  municipaux; 
plusieurs  sont  maires,  et  tous  contribuent,  par 
l'exemple  de  leurs  cultures  et  de  leurs  tra- 
vaux, à  imprimer  autour  d'eux  un  puissant 
essor  aux  améliorations  agricoles.  Les  1,800 
élèves  environ  qui,  depuis  la  fondation  de  la 
chaire  d'agriculture,  ont  suivi  les  cours  de 
M.  Olive,  sont  tous  rentrés  dans  leurs  foyers, 
où  ils  s'honorent  de  continuer,  en  l'amélio- 
rant, l'utile  et  noble  profession  de  leurs  pères. 
Tous  les  soins  des  habiles  professeurs  de 
l'école  tendent  à  inspirer  à  leurs  élèves  le 
goût  de  l'agriculture  et  de  la  vie  des  champs. 
Aussi  cette  utile  institution  n'aurait-elle 
d'autre  résultat  que  de  retenir  au  sein  des 
campagnes  de  jeunes  cultivateurs  intelli- 
gents et  éclairés,  elle  mériterait  encore  tous 
nos  encouragements.  » 

Si  l'on  consulte  aujourd'hui,  monsieur  le 
Président,  l'Annuaire  du  département  du  Fi- 
nistère pour  l'année  1899,  on  relève  les  noms  de 
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74  maires,  97  adjoints  de  maire,  10  conse 
lers  d'arrondissement  et  2  conseillers  généraui. 
anciens  élèves  de  la  section  agricole  du  per- 
sionnat.  Depuis  1846,  époque  de  la  fondatioL. 
jusqu'à  la  présente  année,  27.337  élèves  ocl 
reçu  dans  cette  maison  l'éducation  de  nsf 
Frères. 

M.  le  Président.  Ce  pensionnat  n'est  pa:^ 
une  école  d'agriculture? 

Le  F.  Justinus.  Non,  monsieur  le  Fn- 
sident;  c'est  un  pensionnat  primaire  supc- 
rieur  avec  adjonction  de  cours  d'agrictilture. 
Une  ferme  de  trente-cinq  hectares  sert  i? 
champ  d'application  ;  les  élèves  y  sont  ré^ 
lièrement  conduits  pour  les  principaux  tra- 
vaux de  la  saison.  Les  examens  de  fin  d^anoés 
ont  plusieurs  fois  compris  dans  leur  prograranL- 
un  exercice  de  labourage.  Les  élèves  ont  aiiii. 
à  justifier  de  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques. 

Dans  l'ensemble  de  nos  écoles  primaires. 
les  cours  agricoles  sont  également  en  honneur. 

Le  premier  lauréat  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France,  en  1899,  a  été,  pour  lec- 
seignement  de  l'agriculture,  l'un  de  nos  direc- 
teurs d'école.  Le  prix  d'honneur  de  la  mètcs 
Société,  en  1898,  nous  fut  également  attribué, 
ainsi  que  la  médaille  d*or  pour  la  publicatioi 
d'un  Cours  d'agriculture  à  l'usage  des  établis- 
sements d'instruction. 


VI 


M.  le  Président.  Au  point  de  vue  indus- 
triel, faites- vous  de  même?  Avez-vous  des  ate- 
liers annexés  à  certaines  écoles? 

Le  F.  Justinus.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. Nous  avons  organisé  pour  Tindustrie 
des  cours  pratiques  analogues  à  ceux  qui  exis- 
tent pour  l'agriculture. 

Aux  derniers  examens  d'admission  pour 
l'Ecole  des  apprentis  élèves-mécaniciens  de  là 
flotte,  nos  établissements  de  Brest,  de  Quimper 
et  de  Lambézellec  ont  fait  admettre  27  de 
leurs  élèves.  —  L'école  de  Brest. a  eu  le  n«  1  de 
la  promotion  ;  le  pensionnat  de  Quimper,  le 
n°  2  ;  celui  de  Lambézellec,  le  n**  3. 

A  l'autre  extrémité  de  la  France,  30  de  nos 
élèves  de  la  seule  école  Saint-Éloi  d'Aix  ont 
été  déclarés  admissibles  à  l'Ecole  nationale 
d'arts  et  métiers,  dans  les  examens  du  30  juin 
au  2  juillet  1898. 

Notre  pensionnat  secondaire   moderne  de 
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Rodez  possède  également  une  section  indus- 
trielle très  prospère.  De  1890  à  1898,  on 
compte  88  de  ses  élèves  admis  à  l'École  na- 
tionale d*arts  et  métiers,  aux  Équipages  de 
la  flotte  ou  à  TÉcole  des  contremaîtres  de 
Gluny. 

Des  organisations  semblables  existent  dans 
un  certain  nombre  de  nos  établissements. 
Plusieurs,  comme  à  Saint-Malo,  à  Paimpol,  à 
Dunkerque,  ont  des  cours  spéciaux  de  répé- 
titions de  sciences,  de  calculs  nautiques,  etc., 
pour  les  élèves  inscrits  aux  écoles  d'hydro- 
graphie. Il  y  a  quelques  semaines  à  peine, 
24  de  ces  jeunes  gens,  ainsi  préparés  à 
Saint-Malo  et  à  Paimpol,  ont  été  reçus  capi- 
taines au  long  cours  et  6  autres  capitaines 
pour  le  cabotage. 

En  ce  qui  concerne  les  cours  professionnels 
proprement  dits,  le  type  le  plus  généralement 
connu  est  offert  par  l'établissement  Saint- 
Nicolas  de  Paris. 

Dans  sa  séance  du  12  juin  1897,  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  décernait  à 
cette  œuvre,  reconnue  d'utilité  publique,  le 
prix  Audéoud.  Voici  comment  s'exprimait  à 
ce  sujet  M.  Léon  Aucoc,  dans  son  rapport  : 

«  La  maison  principale  (Paris)  compte  à 
elle  seule  1,030  élèves;  celle  d'Issy,  1,050; 
celle  d'Igny,  830. 

«  Chaque  année  le  Conseil  d^administra- 
tion  est  obligé  de  refuser  des  enfants,  faute  de 
place. 

«  Selon  le  désir  des  parents,  les  enfants  re- 
çoivent uniquement  l'instruction  primaire  à 
ses  différents  degrés  ou  une  instruction  spé- 
ciale qui  les  prépare  soit  à  l'industrie,  soit  à 
l'horticulture. 

«  Les  ateliers  de  la  maison  de  Paris  sont 
un  des  traits  caractéristiques  de  l'œuvre  de 
Saint-Nicolas. 

«  La  maison  traite  avec  des  patrons,  qui 
font  toutes  les  dépenses  et  profitent  de  toutes 
les  recettes  qui  résultent  du  travail  fait  dans 
les  ateliers,  sous  la  direction  d'un  contremaître 
choisi  par  eux.  Suivant  les  professions,  l'ap- 
prentissage dure  trois  ou  quatre  ans.  Il  n'y  a 
pas,  dans  ces  ateliers,  un  instant  perdu  pour 
l'instruction  professionnelle,  et  les  apprentis 
ne  sont  pas  exposés  à  subir,  dès  l'âge  de  treize 
ans,  de  mauvaises  influences.  En  général,  c'est 
à  des  métiers  qui  exigent  une  intelligence  dé- 
veloppée et  du  goût  que  sont  préparés  les 


enfants  :  imprimeurs,  graveurs -géographes, 
lithographes,  relieurs,  facteurs  d'instruments 
de  précision,  mécaniciens,  sculpteurs  sur  bois, 
monteurs  en  bronze,  ciseleurs  sur  métaux. 
Chaque  jour,  les  apprentis  reçoivent,  des 
Frères  qui  s'occupent  de  leur  éducation,  des 
leçons  spéciales  de  dessin  et  de  modelage  ap- 
propriées à  leurs  travaux.  Les  contremaîtres 
se  louent  beaucoup  de  leurs  apprentis,  et 
chaque  année,  au  moment  des  vacances,  le 
supérieur  de  la  maison  reçoit  un  grand  nombre 
de  propositions  qui  lui  sont  faites  pour  don- 
ner de  l'emploi  à  ces  jeunes  gens. 

«  Les  résultats  de  l'instruction  primaire 
proprement  dite  ont  été,  dans  toutes  les  expo- 
sitions universelles,  à  Chicago  comme  à  Paris, 
l'objet  de  distinctions  éclatantes.  Ce  que  nous 
aimons  surtout  à  signaler,  c'est  le  travail  de 
tous  les  jours  :  346  certificats  d'études, 
36  brevets  d'instruction  primaire  élémentaire 
et  5  d'instruction  primaire  supérieure,  tel  est 
le  résultat  de  l'année  1895-1896. 

«  Pour  l'instruction  agricole  et  horticole, 
donnée  à  Igny,  les  jeunes  apprentis  ont  obtenu 
44  prix  :  19  au  concours  de  Reims,  13  à  celui 
de  Paris,  12  à  celui  de  Versailles,  parmi  les- 
quels un  prix  d'honneur  et  un  premier  grand 
prix, 

«  Tout  ce  travail  est  soutenu  par  une  dis- 
cipline douce  et  affectueuse  qui  produit  les 
meilleurs  résultats. 

«  L'œuvre  de  Saint-Nicolas  a  été  à  Paris  la 
première  institution  de  travail  manuel;  elle 
en  est  restée  un  des  modèles  (1).  » 

A  Lyon,  l'école  de  La  Salle  a  été  organisée 
par  les  Frères  en  faveur  des  élèves  d'élite  de 
leurs  écoles.  Les  fondateurs  offrent  aux  fa- 
milles qui  le. désirent  pour  leurs  enfants,  avec 
une  éducation  religieuse  et  morale,  un  com- 
plément d'instruction  primaire  et  profession- 
nelle. 

Pour  être  admis,  il  faut  être  âgé  de  treize 
ans  au  moins,  être  pourvu  du  certificat  (2®  de- 
gré) d'études  primaires  délivré  par  le  comité 
des  écoles  catholiques,  et  subir  un  examen 
sur  l'orthographe,  l'arithmétique  (système 
métrique,  fractions,  intérêt),  la  rédaction 
d'un  sujet  de  style,  les  éléments  de  géométrie 
et  de  dessin  linéaire.  Ce  programme  est  suivi 

(1)  Institut  de  France.  Rapport  sur  le  concours 
pour  le  prix  Jules  Audéoud  à  décerner  en  1897,  fait 
par  M.  Jules  Aucoc  dans  la  séance  du  12  juin  1897, 
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dans  les  écoles  d'arrondissement  dirigées  par 
les  Frères. 

Les  cours  sont' de  trois  années  à  l'école  de 
La  Salle. 

L'instruction  es£  à  la  fois  industrielle  et 
commerciale. 

Elle  comprend  le  dessin  industriel  et  toutes 
les  mathématiques  qu'il  exige,  le  français,  la 
correspondance,  le  droit  usuel,  la  comptabi- 
lité, l'économie  sociale,  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, l'anglais,  l'étude  de  la  physique  et  de 
la  chimie  appliquées  à  l'industrie. 

Des  ateliers  d'ajustage,  de  forge,  de  tissage, 
de  menuiserie,  de  modelage,  de  manipulations 
chimiques,  de  typographie  et  de  gravure,  per- 
mettent aux  élèves  de  connaître  leurs  aptitu- 
des spéciales  et  de  préparer  sûrement  leur 
avenir. 

Les  élèves  sont  tous  externes. 

Des  familles  de  confiance  sont  désignées 
aux  parents  qui  n'habitent  pas  Lyon  et  qui 
désirent  faire  suivre  les  cours  de  l'école  à  leurs 
enfants. 

Une  organisation  spéciale  permet  aux  élèves 
trop  éloignés  de  l'école  d'y  prendre  le  repas 
de  midi. 

La  Direction  de  l'école  se  propose,  par  le 
travail  manuel  :  1°  d'indiquer  aux  élèves  la 
nécessité  du*  dessin  industriel  et  des  études  de 
mathématiques  que  ce  dessin  exige  ;  —  2®  de 
leur  révéler  le  côté  intelligent  du  travail  de 
l'atelier,  de  les  inviter  à  s'y  préparer  ;  —  3® 
de  donner  aux  élèves  une  éducation  générale 
et  leur  faire  acquérir  l'adresse  de  la  main  et  la 
sûreté  du  coup  d'œil. 


Les  cours  professionnels  de  Saint-Etienne 
nous  offrent  un  rare  exemple  de  cette  diversité 
d'organisation  dont  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de 
parler.  Voici  comment  le  fait  est  exposé 
dans  un  rapport  du  Comité  des  Écoles  libres  : 

«  Quand  le  Comité  fit  appel  aux  principaux 
industriels  de  Saint-Étienne,  pour  avoir  leur 
avis  sur  l'opportunité  de  l'École  chrétienne 
professionnelle,  il  n'entendit  qu'une  approba- 
tion unanime  et  il  ne  reçut  que  les  plus  sym- 
pathiques et  les  plus  vifs  encouragements . 

Il  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre,  et  se  posa  tout 
d'abord  cette  question  :  «  Pour  réussir ,  est-il 
indispenssible  de  créer  à  Vécole  des  ateliers^ 
qui  exigeront  évidemment  de  grands  frais  ?  » 

En  portant  ses  regards  sur  les  ateliers  si 
nombreux  et  si  divers  de  notre  laborieuse  cité. 


il  eut  bientôt  trouvé  la  solution.  Saint-£ti€iiL£ 
a  cela  de  remarquable  qu'il  s'y  trouve  des  ic- 
dustriestrès  variées  et  paraissant  même  oppc- 
sées  entre  elles. 

Ainsi,  il  y  a  l'exploitation  des  mines  de 
houille  ;  des  usines  où  se  consomme  en  grani 
ce  combustible  :  fabrique  d'armes,  fonderie^ 
forges,  etc.  Il  y  a  en  même  temps  des  fabri- 
ques de  rubans  et  de  velours,  avec  les  indte- 
tries  annexes  :  moulinage,  teintureries. 

On  y  trouve,  comme  dans  les  autres  \iM 
prospères,  la  construction  avec  ses  entrepre- 
neurs de  maçonnerie,  de  charpente,  de  menoi- 
serie,  de  décoration  intérieure  ou  extérieure... 
Le  commerce,  malgré  quelques  crises  inévi- 
tables, y  jouit  d'un  magnifique  essor. 

En  résumé,  Saint-Étienne  possède  les  genre; 
de  travaux  les  plus  divers  et  les  mieux  ou- 
tillés, et  peut  être  considéré  comme  ne  for- 
mant en  quelque  sorte  qu'un  vaste  atelier. 

D'autre  part,  les  ateliers  établis  dans  tme 
école  professionnelle  ne  peuvent  être  généî»- 
lement  qu'incomplets,  insuffisants  pourfonne: 
réellement  des  ouvriers.  Ne  vaut-il  pas  mieoi 
utiliser  ceux  de  notre  ville,  si  multiples,  s 
bien  organisés  et  dont  les  patrons  nousou\TG:i 
gracieusement  toutes  les  portes  ?  N^est-il  pe 
bon  que  l'apprenti  se  forme  en  celui  où  H 
devra  travailler  étant  ouvrier,  et  sous  la  di^e^ 
tion  du  patron  ou  du  contremaître  auquel  T. 
continuera  d'être  subordonné  ? 

Le  système  des  ateliers  extérieurs  à  NU- 
blissementy  dirigés  par  de  véritables  chefs 
d'industrie  et  dans  lesquels  les  élèves  restent 
sous  la  surveillance  directe  de  l'École,  p&rui 
donc  au  Comité  être  la  vraie  solution  de  la 
question  de  l'apprentissage.  Ce  fut  aussi  l'avis 
des  principaux  industriels  de  la  région. 

L'expérience  a  établi  que  l'on  avait  biea 
jugé,  car  le  système  adopté  a  donné  les  meil- 
leurs résultats.  Il  a  aussi  pour  lui  rexpérience 
de  l'étranger.  Dans  les  grandes  villes  indus- 
trielles de  Hollande,  d'Allemagne,  de  Belgique, 
de  Suisse,  qui  sont  nos  rivales,  les  écoles  pro- 
fessionnelles sont  généralement  des  fondations 
libres  qu'encouragent  par  des  subventions  \& 
villes  ou  le  gouvernement.  Les  industriels  de 
la  localité  leur  prêtent  leur  concours,  et 
c'est  pour  elles  une  garantie  de  progrès  inces- 
sants. 

Admission  et  programmes.  —  Les  cours," 
nombre  de  quatre,  sont  appelés  années. 

Les  élèves  ne  sont  admis  à  un  cours  supé- 
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rieur  qu*aprèt  un  sérieux  examen  sur  ce  qui 
a  trait  au  cours  inférieur. 

Première  année.  —  La  première  année  se 
recrute  parmi  les  meilleurs  élèves  des  écoles 
chrétiennes  de  Saint- Etienne,  appelés  à  con- 
courir pour  entrer  à  TÉcole  professionnelle. 

On  exige  particulièrement  du  candidat  : 
1^  le  certificat  d'études  primaires  ;  2^  une  at- 
testation de  bonne  conduite  ;  3**  un  minimum 
da  douze  ans  d'âge  au  1®^  janvier  de  Tannée 
d'admission. 

Les  élèves  de  première  année  forment  deux 
classes;  mais  ils  suivent  le  même  programme, 
comprenant  :  le  catéchisme,  l'histoire  sainte, 
l'écriture,  l'orthographe,  le  style,  l'arithmé- 
tique, la  géométrie,  l'algèbre,  la  comptabilité, 
la  géographie,  l'histoire  de  France,  le  dessin 
linéaire  et  le  dessin  d'ornement. 

Deuxième  année,  —  Dans  ce  cours,  on  étend 
le  programme  des  spécialités  vues  en  première 
année,  et  on  y  ajoute  la  physique,  la  chimie, 
le  dessin  croquis  fait  d'après  nature. 

Pendant  le  second  semestre,  les  élèves  sont 
conduits  par  sections,  sous  la  surveillance  de 
leurs  professeurs,  dans  divers  ateliers  de  la 
ville,  dont  les  patrons  se  font  un  plaisir  de  les 
recevoir  et  de  leur  donner  eux-mêmes  ou  de 
leur  faire  donner  les  explications  nécessaires. 

A  la  suite  de  chaque  visite,  chaque  élève 
est  tenu  d'écrire  un  rapport,  où  il  consigne 
ses  observations  personnelles.  Il  se  fait  ainsi 
une  idée  des  diverses  professions  entre  les- 
quelles il  aura  bientôt  à  choisir. 

Ce  choix  se  faitpendant  la  première  quinzaine 
des  vacances.  Tout  élève  de  deuxième  année 
admis  à  suivre  le  cours  de  troisième  année  doit 
faire  connaître,  par  écrit,  au  Frère  directeur, 
la  profession  à  laquelle  il  se  destine.  Sa  lettre 
est  contresignée  par  ses  parents. 

Troisième  année,  —  Le  programme  de  ce 
cours  donne  une  nouvelle  extension  aux  spé- 
cialités de  celui  de  deuxième  année,  auxquelles 
B*ajoutent  la  mécanique,  la  trigonométrie,  le 
dessin  industriel,  le  dessin  lavis  et  des  notions 
de  géométrie  descriptive. 

Deux  fois  par  semaine,  les  élèves  se  rendent 
dans  des  ateliers  de  la  profession  qu'ils  ont 
choisie,  et  y  travaillent  sous  la  conduite  du 
patron,  d'un  contremaître  ou  d'un  bon  ou- 
vrier. Le  Frère  directeur  s'y  rend  aussi  une 
fois  par  semaine  pour  s'enquérir  de  la  manière 
dont  ils  se  comportent.  Chaque  trimestre,  une 
commission,  désignée  par  le  Conseil  de  pér- 
il 


fectionnement,  leur  fait  faire  une  composition 
de  travail  manuel. 

L'apprentissage  des  élèves  de  troisième  an- 
née est  payé  par  le  Comité. 

En  classe,  chaque  groupe  reçoit,  de  la  part 
de  professeurs  spéciaux,  des  notions  scienti- 
fiques ou  artistiques  relatives  à  la  profession 
choisie.  Ainsi,  il  y  a  un  ingénieur  pour  la  mé- 
tallurgie, un  dessinateur  de  fabrique  pour  le 
tissage,  etc. 

Quatrième  année,  —  Les  élèves  qui  ont 
suivi  avec  succès  les  cours  de  la  troisième  an- 
née sont  admis  à  la  quatrième  appelée  «  année 
d'apprentissage  ». 

Ils  sont  placés  en  ville,  chacun  dans  un  ate- 
lier de  sa  profession  et  y  travaillent  comme 
apprentis  sous  la  haute  surveillance  du  Frère 
directeur  et  du  Conseil  de  perfectionnement. 
Chaque  soir  ils  reviennent  à  l'école  assister  à 
des  cours  spécialement  faits  pour  eux.  Ils  y 
reviennent  également  le  dimanche  et  les  jours 
de  fêtes  chômées  et  assistent  avec  le  personnel 
de  l'école  aux  offices  de  la  paroisse. 

Le  Frère  directeur  s'informe  de  leur  con- 
duite et  de  leur  travail  technique.  Il  leur 
remet  chaque  mois  un  carnet  indiquant  les 
notes  qu'ils  ont  obtenues  en  classe  et  à  l'ate- 
lier. Ce  carnet  est  signé  chaque  fois  par  les 
patrons  et  les  parents. 

A  la  fin  de  la  quatrième  année,  essentielle- 
ment pratique,  les  jeunes  gens,  après  avoir 
subi  de  sérieux  examens,  reçoivent  un  diplôme 
d'enseignement  professionnel,  portant  les 
signatures  :  1®  du  président  du  Comité  des 
écoles  libres  congréganistes  ;  2®  des  membres 
du  Conseil  d^administration  et  de  perfection* 
nement  ;  2^  du  patron  d'apprentissage  ;  4°  du 
Frère  directeur. 

Ce  diplôme,  d'une  valeur  morale  réelle,  assure 
aux  jeunes  gens  le  patronage  de  toutes  les 
personnes  dévouées  à  l'école  professionnelle. 

Des  renseignements  analogues  pourraient 
être  donnés  sur  les  cours  professionnels  de 
Reims,  de  Douai,  de  Toulon,  de  Nantes,  etc. 


VII 


M.  le  Président.  Vous  constatez  que 
votre  enseignement  pratique  répond  aux  be- 
soins et  au  désir  croissant  des  populations? 

Le  F.  Justinus.  Les  familles  se  montrent, 
en  effet,  très  satisfaites  de  l'organisation  de 
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ces  différents  cours  institués  parallèlement  à 
renseignement  normal  qui  conserve  cependant 
les  plus  forts  effectifs. 

M.  le  Président.  Vous  arrivez  à  faire  une 
concurrence  qui  est  redoutable,  non  pas  seu- 
lement aux  établissements  publics,  mais  aux 
collèges  ecclésiastiques?  Partout  on  le  con- 
state. 

Le  F.  Justinus.  Nous  ne  faisons  de  con- 
currence proprement  dite  à  personne,  mon- 
sieur le  Président;  nous  souhaitons  le  bien  de 
tous,  sans  nous  exclure  nous-mêmes  du  béné- 
fice de  ce  VŒU.  Du  reste,  je  n'ai  pas  sous  la 
main  en  ce  moment  la  statistique  des  établis- 
sements dont  il  s'agit  ;  mais  on  voudra  bien 
reconnaître  qu'un  certain  nombre  de  familles 
chrétiennes,  ayant  à  faire  le  choix  entre  l'en- 
seignement classique  et  l'enseignement  mo- 
derne, et  se  déterminant  pour  l'enseignement 
moderne,  se  trouvent  naturellement  amenées 
à  s'adresser  aux  maîtres  religieux  qui,  tradi- 
tionnellement, depuis  deux  siècles,  donnent  ce 
genre  d'enseignement. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
les  collèges  ecclésiastiques,  je  ferai  remarquer, 
monsieur  le  Président,  que  nous  nous  sommes 
toujours  défendu  d'empiéter  sur  le  domaine 
propre  du  clergé.  On  nous  a  souvent  sollicités, 
en  raison  même  de  nos  résultats  pédagogi- 
ques, d'organiser  dans  la  généralité  de  nos 
pensionnats  des  cours  de  latinité.  Nous  nous 
y  sommes  obstinément  refusés  et,  parmi  les 
raisons  multiples  qui  ont  déterminé  notre  con- 
duite, il  y  a  eu  la  préoccupation  de  ne  pas 
nuire  à  la  prospérité  des  collèges  ecclésiasti- 
ques. 

Une  autre  observation  mérite  d'être  consi- 
gnée : 

L'enseignement  spécial  dont  notre  Fondateur 
avait  eu  le  premier  l'initiative,  il  y  a  deux 
siècles,  ne  répondait  au  début  qu'aux  besoins 
d'une  minorité  de  jeunes  gens.  Dans  les 
classes  aisées  de  la  nation,  l'activité  de  la  jeu- 
nesse était  tournée  vers  les  carrières  libérales. 
Les  conditions  de  famille  et  de  fortune 
pouvaient  permettre  à  l'élite  intellectuelle  du 
pays  de  se  vouer  avec  désintéressement  au 
culte  des  lettres  ou  des  arts,  ainsi  qu'aux 
recherches  scientifiques.  Depuis  cette  époque, 
une  transformation  économique  et  sociale  s'est 
opérée.  Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  se 
trouvent  aux  prises  avec  les  nécessités  de  la 
vie  est  devenu  bien  plus  considérable,  de  telle 


sorte  que  notre  enseignement  répond  aujonr- 
d'hui  à  des  besoins  plus  étendus  qu'autrefois. 
De  là,  messieurs,  la  faveur  dont  il  jouit  auprès 
des  populations. 

M.  le  Président,  Les  prix  de  vos  pei^oas 
sont  plutôt  inférieurs  à  ceux  des  autr^  éta- 
blissements? 

Le  F.  Justinus.  Ils  sont  à  peu  près  équi- 
valents à  ceux  des  maisons  similaires.  Noos 
ne  sommes  pas,  du  reste,  dans  les  condilioni 
exceptionnellement  favorables  de  quelquei 
collèges  ecclésiastiques  —  pas  tous  —  dispo- 
sant de  locaux  gratuitement  concédés  par 
l'autorité  diocésaine.  Beaucoup  de  nos  éta- 
blissements ont  des  obligations  très  étroites  à 
l'égard  des  sociétés  civiles,  propriétaires  des 
immeubles  que  nous  occupons. 

M.  le  Président.  Ces  sociétés  sontr«Ues 
réellement  propriétaires  ou  ne  figurent*elles 
que  pour  régulariser  les  acquisitions  faites 
par  votre  congrégation  ? 

Le  F.  JustinuLS.  Ce  sont  des  sociétés  très 
sérieuses,  très  légalement  constituées.  Vous 
en  jugerez,  monsieur  le  Président,  par  ce  dé- 
tail caractéristique  :  Toutes  les  sociétés  ci- 
viles, propriétaires  des  locaux  dans  lesquels 
nous  avons  organisé  nos  pensionnats,  ont  tou- 
jours distribué  leurs  dividendes  annuels.  Il 
n'en  est  pas  une,  à  ma  connaissance,  qui  ait 
dérogé  à  cette  règle. 

M.  Jacques  Piou.  C'est  une  bonne  affaire. 
Nous  n'avons  qu'à  en  faire  autant  {Sourires), 

Le  F.  Justinus.  Nous  nous  sommes  im- 
posé le  devoir  de  ne  point  frustrer  des  légi- 
times intérêts  de  leurs  capitaux  les  amis  qui 
nous  prêtent  leur  concours  dans  notre  œuvre 
d'éducation.  Aussi  les  directeurs  de  nos  pen- 
sionnats s'attachent-ils  scrupuleusement  à  sa- 
tisfaire à  toutes  les  obligations  qui  leur  incom- 
bent envers  les  sociétés  civiles  propriétaires. 
C'est  la  première  de  leurs  obligations  finan- 


cières. 


VIII 

M.  Marc  Sauzet.  Constatez- vous  le 
passage  facile  des  élèves  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  dans  l'enseignement  secon- 
daire moderne  ?  C'est  un  ordre  d'idées  qu'on  a 
indiqué.  Il  serait  peut-être  possible,  nonseule- 
mentde  fusionner  les  deux  enseignements,  mais 
de  faire  de  Tun  la  préface  de  l'autre.  Comme 
vous  avez  à  la  fois  des  établissements  pri- 
maires supérieurs  et  secondaires  modernes 
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vous  avez  peut-être  eu  Foccasion  de  faire 
l'expérience  du  passage  des  élèves  de  rensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  les  hautes 
classes  de  renseignement  moderne. 

Le  F.  Justinizs.  Pour  répondre  à  cette 
question,  je  vous  demande  la  permission  de 
citer  Fopinion  d^un  maître  autorisé  en  matière 
d*éducatîon,  je  veux  parler  de  Mgr  Dupanloup, 
qui  avait  acquis  sur  ce  point  une  longue  expé- 
rience en  ce  qui  concerne  l'enseignement  clas- 
sique.^ 

Voici  comment  il  s'exprime  dans  le  remar- 
quable Traité  de  V Éducation  qu'il  a  publié  : 

<c  Je  ne  consentis  jamais  à  admettre  au  Petit 
Séminaire  de  Paris  des  enfants  qu'une  solide 
instruction  primaire  n'avait  pas  convenable- 
ment préparés  à  recevoir  l'instruction  secon- 
daire... J'envoyais  ces  jeunes  enfants  chez  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  à  Passy,  par 
exemple...  De  huit  à  dix  ou  onze  ans,  à  peu 
près,  ils  avaient  reçu  une  forte  instruction  pri- 
maire. De  dix  ou  onze  à  seize  ou  dix-sept 
ans,  ils  parcouraient  librement,  glorieusement 
même,  tout  le  cours  des  humanités...  Sauf  une 
exception  ou  deux,  je  ne  les  ai  jamais  vus 
refusés  à  leurs  examens  (1).  » 

Ce  que  Mgr  Dupanloup  constatait  au  point 
de  vue  des  relations  de  l'instruction  primaire 
sérieusement  donnée  avec  l'enseignement  se- 
condaire classique,  nous  le  constatons  égale- 
ment par  rapport  à  l'enseignement  secondaire 
moderne. 

Les  jeunes  élèves  qui  sont  formés  dans  les 
classes  élémentaires  de  nos  pensionnats  béné- 
ficient de  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  direc- 
tion pédagogique  supérieure  ;  car  le  personnel 
des  maîtres  de  ces  classes  primaires,  en  perpé- 
tuel contact  avec  le  personnel  des  classes 
secondaires,  se  trouve,  parla  même,  mieux  en 
mesure  d'ouvrir  devant  l'esprit  des  élèves  des 
horizons  plus  étendus. 

M.  Marc  Sauzet.  Dans  votre  maison  de 
la  rue  de  Grenelle,  à  Paris,  vous  préparez 
précisément  les  enfants  qui  se  destinent  aux 
études  classiques  ? 

Le  F.  Justinus.  C'est  une  école  prépara- 
toire à  l'enseignement  secondaire.  Pour  la 
distinguer  de  l'école  primaire  paroissiale,  nous 
l'avons  récemment  placée  sous  une  direction 
particulière. 

(1)  Dupanloup,  évèque  d*Orléans  :  De  VÉducation, 
tome  I*',  pages  215  et  suivantes. - 


M.  Marc  Sauzet.  Je  vous  ai  posé  cette 
question  surtout  au  point  de  vue  des  résultats, 
et  comme  conclusion  à  ma  question  précé- 
dente. 

Le  F.  Justinus.  A  ce  point  de  vue  spécial, 
je  répondrai  que  les  élèves  sortant  de  Técole 
fournissent  des  contingents  à  peu  près  égaux 
au  collège  Stanislas ,  au  lycée  Montaigne  et 
à  l'externat  de  la  rue  de  Madrid  où  ils  obtien- 
nent des  succès  remarqués. 

M.  de  Cabanoux,  dans  le  rapport  qu'il  a 
présenté  le  19  juin  1898,  au  cours  d'une 
réunion  présidée  par  M.  Paul  Leroile,  député 
de  Paris,  parle  ainsi  de  cet  établissement  : 

«  Depuis  sa  fondation,  l'école  a  vu  passer 
sur  ses  bancs  643  élèves,  dont  plusieurs  ont 
déjà  conquis  une  très  belle  position  dans  des 
carrières  libérales,  dans  le  corps  si  honorable 
des  ingénieurs  du  Gouvernement  ou  dans  nos 
armées  de  terre  et  de  mer;  un  plus  grand 
nombre  s'y  préparent,  et  sont  entrés  dans  un 
très  beau  rang  à  l'École  normale  supérieure,  à 
l'École  militaire  de  Saint-Cyr,  à  l'École  poly- 
technique ou  au  Borda. 

«  Enfin  beaucoup  d'autres  plus  jeunes  pour- 
suivent le  même  but  dans  les  excellents  éta- 
blissements de  Stanislas,  des  Pères  Jésuites, 
du  Petit  Séminaire  ou  même  dans  les  lycées 
les  plus  florissants  de  l'État. 

«  Ce  que  nous  tenons  à  affirmer,  parce  que 
nous  puisons  cette  affirmation  dans  le  témoi- 
gnage des  directeurs  de  ces  maisons  d'éduca- 
tion, c'est  que  partout  nos  chers  enfants  se 
placent  à  la  tête  de  leur  classe. 

«  Aussi  un  jour  le  professeur  d'un  collège 
bien  connu  de  Paris  accueillait-il  un  de  nos 
élèves,  qu'on  lui  présentait  comme  nouveau, 
par  ces  mots  :  «  Jeune  homme,  soyez  digne 
«  dé  vos  devanciers.  » 

Ces  témoignages  corroborent  de  la  manière 
la  plus  explicite  le  jugement  déjà  cité  de 
Mgr  Dupanloup  sur  la  même  question. 

M.  le  P2*ésident.  Considérez-vous  que  le 
type  d'éducation  moderne,  tel  qu'il  a  été 
achevé  en  1891,  soit  susceptible  de  s'étendre 
beaucoup  et  qu'il  réponde  aux  besoins  du 
pays?  Etes-vous  d'avis,  au  contraire,  qu'il 
aurait  mieux  valu  s'en  tenir  au  type  de 
M.  Duruy,  que  vous  aviez,  dites-vous,  inau- 
guré? 

Le  F.  Justinus.  J'estime,  monsieur  le 
Président,  qup  certains  amis  de  l'enseignement 
moderne  ont  rêvé  pour  leur  client  une  trop 
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vaste  ambition,  celle  de  supplanter  renseigne- 
ment classique. 

M.  le  Président.  C'est  là  votre  impression 
après  les  expériences  que  vous  êtes  à  même 
de  faire  ? 

Le  F.  Justinus.  On  pouvait  x  arriver,  au 
moyen  de  Tenseigniement  moderne,  à  donner 
aux  esprits  une  bonne  culture  générale  sans 
calquer  absolument  l'enseignement  classique. 

J'ajouterai,  puisque  j'en  trouve  ici  l'occa- 
sion, que,  dans  la  pensée  de  notre  Fondateur 
et  dans  celle  des  continuateurs  de  son  œuvre, 
il  n'y  a  jamais  eu  le  dessein  de  faire  de  l'en- 
seignement moderne  le  rival  jaloux  de  l'ensei- 
gnement classique  ;  chacun  de  ces  enseigne- 
ments a  son  caractère  propre  qu'il  importe  de 
maintenir  distinct  et  sans  altération. 

M.  le  Président.  11  eût  mieux  valu,  à 
votre  avis,  rester  dans  le  cadre  de  l'enseigne- 
ment de  1865? 

Le  F.  Justinus.  Je  ne  considère  point  ce 
cadre  comme  absolument  immuable.  On  au- 
rait pu  modifier  ce  régime  et  donner,  par 
exemple,  aux  programmes  une  élasticité,  une 
souplesse  qui  leur  faisait  défaut;  c'eût  été  une 
amélioration  que,  pour  notre  modeste  part, 
nous  avons  essayé  de  réaliser. 

M.  le  Président.  Mais  sans  étendre  la 
durée  des  études  de  façon  à  faire  de  l'ensei- 
gnement moderne  un  enseignement  parallèle 
au  classique  ? 

Le  F.  Justinus.  Je  m'expliquerai  tout  à 
l'heure  sur  la  question  de  la  durée  des 
études. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  générale  des 
programmes,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire. 
Pourquoi  ne  pas  greffer  sur  un  fonds  commun 
.de  connaissances  générales  une  diversité  de 
programme  qui  tiendrait  sagement  compte 
des  besoins  régionaux  ? 

Sans  entrer  absolument  dans  la  spécialisa- 
tion, et  tout  en  se  préoccupant  de  la  culture 
générale  de  l'esprit,  pourquoi  ne  pas  initier 
notre  jeunesse  aux  principales  questions  qui 
intéressent  le  commerce,  l'industrie,  l'agricul- 
ture, la  colonisation? 

Quant  à  l'extension  et  aux  sanctions  à  don- 
ner à  l'enseignement  moderne, j'ajouterai  que, 
si  l'on  reconnaît  qu'il  répond  aux  besoins  d'une 
catégorie  nombreuse  de  jeunes  gens,  il  est  con- 
forme aux  intérêts  du  pays  de  diriger  cette 
partie  de  la  jeunesse  vers  cet  enseignement; 
dès  lors,  il  serait  malhabile  d'enlever  aux 


sanctions  terminales  des  études  le  prestige 
dont  elles  sont  aujourd'hui  en  possession. 
Diminuer  l'autorité  de  ces  sanctions  aurait 
pour  effet  de  disqualifier  renseignement  lui- 
même. 

M.  le  Président.  Que  voulez-vous  dire 
par  là? 

Le  F.  Justinus.  J'entends,  monsieur  le 
Président,  que  dans  l'intérêt  des  études  mo- 
dernes, le  baccalauréat  qui  en  est  la  sanction, 
doit  être  maintenu. 

M.  le  Président.  Vous  paraissiez  penser 
tout  à  l'heure  que  l'enseignement  spécial,  li- 
mité à  quatre  ou  cinq  ans,  répondait  aux  be- 
soins que  vous  aviez  vous-même  constatés  dans 
la  population.  Vous  paraissiez  penser  qu'il 
n'était  pas  bien  nécessaire  d'étendre  ce  cycle 
d'études  jusqu'au  baccalauréat  moderne. 

Le  F.  Justinus.  Il  faut  distinguer  deux 
catégories  d'élèves  dans  l'enseignement  mo- 
derne :  les  uns  ne  poursuivent  pas  leurs  études 
jusqu'à  la  classe  de  première,  et  l'on  pourrait 
concevoir  pour  eux  un  cycle  plus  restreint; 
les  autres  demandent  à  cet  enseignement  une 
formation  complète,  différente  du  classique 
par  son  caractère,  mais  offrant  des  garanties 
équivalentes  au  point  de  vue  de  la  durée  des 
études.  Le  nombre  croissant  des  bacheliers 
modernes  en  est  la  preuve.  Si  on  leur  refuse 
cette  satisfaction,  on  risque  de  les  jeter  hors 
de  leur  voie  naturelle,  ou  tout  au  moins  de 
stériliser,  sans  profit  pour  personne,  des  fa- 
cultés précieuses  qui  ne  demandent  qu'à  se 
développer. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  la  réforme  de  1891,  c'est-à-dire  un 
cycle  complet  d'études  menant  au  baccalau- 
réat moderne  ? 

Le  F.  Justinus.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent, à  la  condition,  toutefois,  d'alléger  les 
programmes  et  de  leur  donner  plus  d'élasti- 
cité. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  qu'il  soit 
nécessaire  d'ouvrir  l'École  de  droit  et  rÉcole 
de  médecine  à  ceux  qui  suivent  le  cycle  com- 
plet? 

Le  F.  Justinus.  La  question  est  si  déli- 
cate, monsieur  le  Président,  que  je  vous 
demande  la  permission  de  garder  le  silence 
sur  ce  point.  Nous  ne  voudrions  pas  faire 
croire  à  des  ambitions  qui  n'existent  pas- 
(Sourires.) 

M.  le  Président.  Vous  craindriez  peut- 
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être  que  renseignement  primaire  supérieur  ne 
se  glissât,  par  cette  porte,  dans  les  Facultés 
de  droit  et  de  médecine  ? 

Le  F.  JustinuB.  Nous  n'avons  pas  de- 
mandé ce  privilège  et  nt>us  ne  le  réclamons 
pas  en  ce  monTent.  Toutefois  —  pour  être  sin- 
cère jusqu^au  bout  —  il  nous  serait  difficile 
d*admettre  qu'un  bachelier  moderne  possédant, 
comme  il  s*en  trouve,  une  réelle  culture  litté- 
raire, et  s'étant  signalé  par  des  succès  en  his- 
toire naturelle,  en  physique  et  en  chimie,  ne 
puisse  devenir  un  bon  pharmacien  ou  même 
un  habile  médecin. 

M.  le  Préaident.  Pensez- vous  que  si  Ton 
donnait,  dans  ces  conditions,  l'accès  de  ces 
Facultés  aux  jeunes  gens,  vous  y  gagneriez  un 
supplément  de  clientèle? 

Le  F.  Justinus.  Je  n'en  suis  pas  certain. 
D'ailleurs  nous  ne  demandons  pas  à  recevoir 
une  autre  clientèle  que  celle  pour  laquelle  nos 
établissements  ont  été  ouverts.  Nous  restons 
sur  notre  terrain  traditionnel  sans  avoir 
d'autre  ambition. 


IX 


M.  Jacques  Piou.  Je  désirerais  deman- 
der au  frère  JustiAus  à  quel  âge,  en  moyenne, 
les  élèves  de  l'enseignement  moderne  se  pré- 
sentent au  baccalauréat? 

Le  F.  Justinus.  L'âge  moyen  des  candi- 
dats est  seize  ans  environ. 

M.  Jacques  Piou.  Les  élèves  de  l'en- 
seignement moderne  se  présentent-ils  plus 
tôt  au  baccalauréat  que  leurs  camarades  de 
l'enseignement  classique  ? 

Le  F.  Justinus.  Les  uns  et  les  autres  se 
présentent  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  le  Président.  En  fait,  on  dit  qu'ils 
sont  plutôt  en  retard. 

M.  Jacc[ues  Piou.  Ma  seconde  question 
est  celle-ci  :  On  nous  a  dit  que  les  élèves 
sortis  des  écoles  congréganistes,  une  fois  en- 
trés dans  les  écoles  de  l'État,  perçaient  le 
rang  qu'ils  avaient  au  début.  Ce  fait  n'indi- 
querait-il pas  que  ces  élèves  ont  reçu  une 
éducation  ou  instruction  forcée  et  qu'une  fois 
arrivés  Abus  une  école  de  l'État  ils  ne  pro- 
fitent pas  de  leur  acquis  ? 

Le  F.  Justinus.  Il  serait  injuste  d'asseoir 
un  jugement  sur  des  données  trop  incom- 
plètes. Les  défaillances  individuelles  sont  tou- 


jours possibles,  et  aucune  catégorie  de  per- 
sonnes n'aie  privilège  de  pouvoir  en  préserver 
ses  membres. 

J'ai  déjà  donné  sur  cette  question  des  ren- 
seignements précis  touchant  les  élèves  de 
Passy  admis  à  l'École  centrale  dans  la  pro- 
portion de  119  sur  134  (soit  89  0/0),  obtenant 
six  fois  le  rang  de  major  de  la  promotion  et 
deux  fois  celui  de  sous-major,  de  1887  à  1898, 
puis  sortant  avec  d'excellents  numéros,  en 
qualité  d'ingénieurs  diplômés. 

A  l'École  des  Mines  de  Saînt-Étienne,  durant 
les  dix  dernières  années,  nous  avons  eu 
1 1  majors  sur  les  20  réunis  de  l'entrée  et  de 
la  sortie. 

Sur  l'ensemble  des  10  premiers  de  chaque 
année,  soit  10  X  10  ou  100  au  total,  nous  avons 
compté  51  de  nos  élèves  à  l'entrée,  et  53  à  la 
sortie. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  fléchissement,  mais 
progrès. 

Je  terminerai  par  un  renseignement  tout  à 
fait  récent  et  absolument  démonstratif  : 

Le  concours  d'entrée  de  l'École  des  Mines 
de  Saint-Étienne,  en  juillet-août  1898,  a 
donné  pour  nos  19  élèves  admis  le  classement 
suivant  :  1, 2, 3,  8...  et  37,  soit  un  total  de  382 
pour  l'ensemble  des  places  obtenues.  Or,  au 
classement  de  janvier  1899,  à  l'intérieur  de 
l'école,  ces  mêmes  élèves  viennent  d'obtenir 
le  classement  suivant  :  1,  2,  4,  5, 6, 8...  et  30, 
soit  un  total  seulement  de  283  pour  l'ensemble 
des  places. 

II  y  a  donc  une  avance  de  99  points  (382- 
283)  sur  les  brillants  résultats  du  concours 
d'admission. 

49  de  nos  élèves  font  actuellement  partie  de 
l'École  des  Mines,  et  287  ont  déjà  obtenu  à  leur 
sortie  le  diplôme  d'ingénieur.  Plusieurs  occu- 
pent aujourd'hui  les  positions  les  plus  hono* 
râbles  (ingénieurs  en  chef  pu  directeurs)  dans 
les  bassins  de  la  Loire,  de  l'Aveyron,  du  Gard, 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

En  terminant  cette  communication,  monsieur 
le  Président,  j'ai  à  cœiir  de  vous  assurer  que 
vous  nous  trouverez  toujours  disposés  à  vous 
donner  une  patriotique  coopération  en  tout  ce 
qui  regarde  l'œuvre  importante  de  l'éducation 
nationale. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  secrétaire 
général,  nous  vous  remercions  de  votre  très 
intéressante  déposition. 
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Séance  du  samedi  25  mars  1899. 


PRésiDBNGB   DB   M.    RIBOT. 


Dépositions    de    MM.    MASSON,  président,    et   FUMOUZE,    vice-président  de  U 

Chambre  de  commerce  de  Paris. 


M.  le  Président.  Monsieur  Masson,  vous 
êtes  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  ;  nous  sommes  heureux  de  vous  voir 
devant  nous.  Nous  avons  envoyé  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  comme  à  toutes  les 
chambres  de  commerce,  un  questionnaire 
auquel  elle  voudra  bien  répondre,  nous  Tes- 
pérons  ;  mais  nous  avons  désiré  vous  entendre 
oralement  et  nous  sommes  prêts  à  vous  écou- 
ter sur  les  points  que  vous  voudrez  bien 
choisir. 

M.  Masson,  président  de  U  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  La  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  vous  est  particulièrement 
reconnaissante  de  l'honneur  que  vous  voulez 
bien  lui  faire  d^entendre  ses  délégués.  Nous 
ne  saurions  apporter  des  éléments  bien  nou- 
veaux à  Tétude  des  importantes  questions  qui 
sont  soumises  à  votre  enquête;  mais  peut- 
être  pourrons-nous  aborder  devant  vous  quel- 
ques points  plus  spéciaux  et  qui  touchent  aux 
intérêts  qui  sont  Tobjet  de  nos  préoccupa- 
tions et  de  nos  travaux  habituels. 

Nous  nous  attacherons  donc  particulière- 
ment aux  questions  d^enseignement  dans  leurs 
rapports  avec  les  besoins  du  commerce  et  de 
rindustrie,  et  particulièrement  avec  les  écoles 
supérieures  de  commerce. 

Sur  les  autres  points  vous  avez,  en  efiPet, 
recueilli  des  dépositions  plus  intéressantes  que 
celles  que  nous  pourrions  faire;  revenir  sur  les 
développements  qui  vous  ont  été  déjà  exposés 
serait  prendre  votre  temps  d'une  façon  tout 
à  fait  inutile. 

Ce  dont  nous  nous  préoccupons  à  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris  —  et  les  autres 
chambres  de  commerce  ont  le  même  souci  — 
c'est  de  faciliter,  pour  Tindustrîe  et  pour  le 
commerce,  le  recrutement  d'hommes  de  plus 


en  plus  capables  d'accomplir  une  tâche  qui 
devient  chaque  jour  plus  difAcile,  et  cela 
sans  jamais  oublier  que,  dans  une  société 
démocratique  et  libérale  comme  Test  la  nôtre, 
il  faut,  autant  que  possible,  garantir  à  chacun 
des  chances  égales  de  réussite  dans  la  vie. 

On  a  pu  dire  que  tous,  les  commerçants 
comme  les  autres,  nous  avons  notre  bâton  de 
maréchal  dans  notre  giberne,  et  de  fait, 
parmi  les  industriels,  parmi  les  négociants  — 
parfois  parmi  les  plus  considérables  d'entre 
eux  —  on  peut  citer  des  hommes  qui  se  sont 
faits  absolument  eux-mêmes.  Ces  exemples 
sembleraient  indiquer  qu'un  homme  distin- 
gué, quelle  qu'ait  été  son  éducation  première, 
peut  toujours,  s'il  a  les  qualités  nécessaires  et 
s'il  est  doué  pour  le  travail,  se  créer  à  lui- 
même  une  situation  dans  les  affaires.  Mais  je 
crois  qu'on  peut  ajouter  que  ceux-là  ne  sont 
qu'une  exception  ;  qu'ils  ont  eu,  en  général, 
grand'peine  à  suppléer  par  eux-mêmes  aux 
difficultés  du  début  ;  que  ce  n'est  qu*à  la  suite 
d'un  travail  incessant  et  opiniâtre  qu'ils  ont 
pu  arriver  à  suppléer  à  tout  ce  qui  leur  man- 
quait. Beaucoup  d'entre  eux  ont  dû  apprendre, 
seuls,  quand  ils  étaient  déjà  des  hommes  faits, 
ce  qu'ils  auraient  su  dès  l'enfance  s'ils  avaient 
été  en  mesure  de  recevoir  l'éducation  pre- 
mière qui  leur  a  fait  défaut  ;  La  plupart  décla- 
rent que  les  cours  d'adultes  leur  ont  rendu  les 
plus  grands  services;  mais,  je  le  répète,  tous 
reconnaissent  qu'ils  ont  été  une  exception. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  nous  ne  vous 
parlerons  que  de  ce  qui  constitue  la  règle  ou 
tout  au  moins  de  ce  qui  est  la  majorité  des  cas; 
et  là  encore  il  y  a  une  distinction  à  faire. 

Les  uns  —  ceux  qu'on  a  appelés,  à  tort  ou 
à  raison,  les  fils  de  famille  —  ont  trouvé,  dès 
leur  naissance,  les  moyens  de  recevoir  une 
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instruction  complète  ;  les  autres,  obligés  de  se 
suffire  très  jeunes  à  eux-mêmes,  n'ont  pu 
recevoir  qu'une  instruction  extrêmement  som- 
maire, nécessairement  écourtée  par  les  be- 
soins de  la  vie. 

Nous  commencerons  par  examiner  ceux  de 
la  première  catégorie,  ceux  pour  lesquels  les 
familles  peuvent  faire  des  sacrifices  prolongés 
et  qui  jouiront  des*  bienfaits  d'une  éducation 
complète,  quelle  que  soit  la  nature  de  cette 
éducation  :  enseignement  classique  ou  ensei- 
gnement moderne. 

Pour  ceux-là,  il  ne  reste  qu'à  rechercher 
quelle  doit  être  Téducation  la  plus  propre 
à  leur  donner  dès  le  début,  pour  les  attirer 
vers  les  études  commerciales  et,  plus  tard,  vers 
les  carrières  qui  relèvent  du  commerce  ou  de 
l'industrie.  Est-il  possible  de  le  faire,  tout  en 
leur  assurant  la  même  éducation  qu'à  tous  les 
autres  Français  d'une  même  catégorie  sociale, 
c'est-à-dire  qu'à  ceux  qui  semblent  destinés 
aux  carrières  libérales?  Ou  faut-il,  presque 
dès  l'enfance,  les  séparer  les  uns  des  autres  et 
leur  donner  une  éducation  tout  à  fait  particu- 
lière, tout  à  fait  différente? 

Nous  pensons  que  l'enseignement  secondaire 
assure  une  supériorité  réelle  à  tous  ceux  qui 
en  ont  eu  les  bienfaits.  Ceux-là  ont  évidem- 
ment et  de  meilleure  heure  l'esprit  plus  ouvert 
et  sont  plus  aptes  à  recevoir  ensuite  tous 
les  enseignements  possibles.  Ils  jouissent,  en 
un  mot,  d'une  supériorité  que  les  autres 
pourront  plus  tard  acquérir,  mais  dont  il 
serait  désirable  de  ne  pas  priver  de  parti 
pris  ceux  qui  peuvent  y  aspirer. 

En  résumé,  de  fortes  études  donnent  un 
avantage  immense  aussi  bien  aux  négociants 
et  aux  industriels  qu'à  tous  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  recevoir  une  éducation  soignée. 

M.  le  Président.  Ils  arrivent  un  peu  plus 
tard  que  les  autres  aux  écoles  supérieures  de 
commerce;  mais  regagnent-ils  vite  le  temps 
perdu  ? 

M.  Masson.  Oui,  habituellement.  Voulez- 
vous  me  permettre,  à  cet  égard,  de  vous  dire 
quelques  mots  de  nos  écoles  de  commerce? 

M.  Aynard,  vice-président  de  la  Chambre 
des  Députés  et  votre  collègue  dans  '  cette 
Commission,  vous  répondra  d'ailleurs  plus 
complètement  que  je  ne  puis  le  faire.  Lyon 
possède  une  excellente  école  de  commerce 
et,  tout  récemment  encore,  M,  Aynard  a  eu 
Toccasion,  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 


de  nous  parler,  d^une  façon  très  compétente  et 
qui  nous  a  vivement  frappés,  de  l'enseigne- 
ment commercial.  Je  lui  emprunte  même 
quelques-unes  des  idées  que  je  vais  tenter  de 
vous  exposer. 

Les  écoles  de  commerce  ont  des  programmes 
étendus,  peut-être  trop  étendus.  Ces  program- 
mes, vous  les  connaissez  :  vous  savez  qu'ils 
font  véritablement  et  dans  toute  la  force  du 
terme,  de  nos  écoles,  des  écoles  supérieures. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  quelque, 
autorité  pour  parler  de  ces  écoles,  car  elle 
s'intéresse  de  longue  date  à  l'enseignement 
commercial. 

Dès  1863,  elle  en  avait  institué  une  école, 
communément  appelée  l'École  commerciale  de 
l'avenue  Trudaine,  et  qui  prépare  surtout 
des  employés;  l'enseignement  y  est  donné 
de  façon  à  former  très  vite  des  jeunes  gens  en 
état  de  se  placer  et  de  gagner  leur  vie  ;  elle 
rend  à  la  population  parisienne  des  services 
très  importants. 

A  côté  de  cette  école  dont  le  but  et  la 
portée  sont  biefi  déterminés,  la  Chambre  de 
commerce  en  possède  deux  autres  qui  sont  des 
écoles  supérieures  : 

L'une,  l'École  supérieure  de  commerce,  ré- 
cemment réconstruite  sur  l'avenue  de  la  Répu- 
blique et  dont  l'inauguration  par  le  regretté 
M.  Félix  Faure  a  été  un  des  derniers  actes 
officiels  de  sa  présidence,  est'  la  première 
école  de  commerce  qui  ait  été  fondée  en 
France.  Sa  création  date  de  1820  ;  Blanqui  en 
fut  longtemps  le  directeur  ;  elle  a  derrière  elle 
un  long  passé.  La  Chambre  de  commerce  de 
Paris  la  dirige  depuis  1868.  Je  n'ai  d'ailleurs 
pas  besoin  d'en  faire  l'historique:  elle  est 
connue  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  rensei- 
gnement commercial. 

L'autre  est  l'École  des  hautes  études  com- 
merciales. Sa  fondation  date  de  1883  et  est 
entièrement  l'œuvre  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris.  Notre  but  était  alors  d'avoir 
un  établissement  qui,  avec  des  programmes 
aussi  pratiques  et  aussi  complets  que  ceux  des 
autres  écoles  supérieures,  constituât,  comme 
son  titre  l'indique,  un  établissement  de  pre- 
mier ordre,  qui  fit  honneur  à  la  fois  à  la  France 
et  à  la  Chambre  qui  le  créait.  On  peut  dire 
que  ces  aspirations  se  sont  réalisées. 

Depuis  lors,  la  loi  militaire  a  unifié,  d*une 
façon  complète,  les  programmes  des  écoles 
supérieures    de  commerce.  En    échange  des 
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avantages  que  TÉtat  accordait  aux  élèves  diplô- 
més de  ces  écoles,  le  Gouvernement  a  pris 
en  effet  la  responsabilité  des  programmes  pour 
lés  examens  d'entrée  comme  pour  les  examens 
de  sortie.  Le  jury  esi  nommé  par  le  Ministre 
du  commerce,  et  les  programmes  de  nos  deux 
établissements  sont  tout  à  fait  les  mêmes  :  en 
parlant  de  Tun,  je  parle  donc  des  deux  à  la  fois. 

Je  me  hâte  d^ailleurs  d'ajouter  que  ce  n'est 
pas  rÉcole  des  hautes  études  qui  a  dû  baisser 
son  niveau,  que  ce  sont  plutôt  les  autres 
écoles  supérieures  qui  ont  dû  s'élever  à  la 
hauteur  des  programmes  nouveaux.  Ces  pro- 
grammes sont  très  vastes,  trop  vastes  même  et 
surtout  trop  touffus.  Sur  ce  point,  je  suis  tout 
à  fait  de  Favis  de  M.  Aynard  :  la  part  faite  à 
l'initiative  des  Chambres  de  commerce,  des 
directeurs  des  écoles,  gagnerait  sans  doute  à 
être  plus  grande.  L'uniformité  de  l'enseigne- 
ment, qui  doit  être  le  même  partout  sans  tenir 
un  compte  suffisant  ni  des  besoins  ni  des  res- 
sources des  localités  diverses,  nous  paraît 
fâcheuse. 

M.  le  Président.  On  adresse  le  même  re- 
proche aux  programmes  de  l'Université. 

M.  IMbustson.  Dans  tous  les  cas,  les  règle- 
ments sont  formels  ;  les  examens  pour  toutes 
les  écoles  de  commerce  sont  et  doivent  être 
les  mêmes. 

M.  le  Président.  Qui  a  rédigé  ces  pro- 
grammes ? 

M.  Masson.  Les  programmes  ont  pour  ori- 
gine les  anciens  programmes  de  l'école 
d'i^dolphe  Blanqui  et  ceux  qui  avaient  été 
élaborés  par  les  chambres  de  commerce  et 
notamment  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris.  Le  Ministère  du  commerce  les  a  re visés, 
refondus,  unifiés.  Les  modifications  dont  ils 
sont  souvent  l'objet  sont  soumises  à  la  com- 
mission permanente  de  l'enseignement  tech- 
nique qui  fonctionne  au  Ministère  du  com- 
merce. Mais  il  est  arrivé  dans  ces  diverses 
transformations  ce  qui  arrive  toujours,  et  la 
même  observation  a  dû  souvent  vous  être  pré- 
sentée :  constamment  on  introduit  dans  les 
programmes  des  matières  nouvelles  qui  en 
elles-mêmes  sont  excellentes,  je  le  reconnais  ; 
mais  enfin  les  heures  d'étude  ne  sont  pas 
illimitées,  l'intelligence  et  la  mémoire  des 
jeunes  gens  ne  le  sont  pas  davantage.  Jamais 
je  n'ai  rien  vu  retrancher  des  programmes;  j'y 
«i  toujours  vu  ajouter  des  articles  nouveaux. 


M.  le  Président.   Quelle  est  la  durée  des 

études  dans  vos  écoles? 

M.  Masson.  Le  cours  normal  est  de  deux 
ans.  Ces  deux  années  sont  souvent  précédées 
d'une  année  préparatoire,  mais  qui  est  tout  à  fait 
facultative,  et  beaucoup  de  nos  élèves  entrent 
directement  en  première  année  à  la  suite  da 
concours.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  se  pré- 
senter à  ce  concours  avant  Tâge  de  seize  ans  ; 
en  réalité,  ils  nous  arrivent  vers  dix-sept  ou 
dix-huit  ans.  Autrefois,  les  candidats  qui 
avaient  passé  l'examen  du  baccalauréat  avaient 
droit,  à  la  rentrée,  à  un  certain  nombre  de 
points,  et  nous  a\^ons  beaucoup  de  bacheliers; 
mais,  dans  le  but  démocratique  d'ouvrir  plus 
largement  les  écoles  de  commerce  à  tous  ceux 
qui  pouvaient  profiter  de  leur  enseignement 
et  de  ne  pas  créer  de  privilèges  aux  élèves  de 
l'enseignement  secondaire,  on  a  supprimé  cet 
avantage  :  les  bacheliers  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  sont  égaux  devant  l'examen  et  devant  le 
jury.  Aujourd'hui,  cependant,  le  nombre 
de  ceux  qui  arrivent  dans  nos  écoles  munis  de 
leur  diplôme  n'a,  en  fait,  pas  diminué.  Il  ré- 
sulte d'un  travail  très  intéressant  que  je  pourrai 
placer  sous  vos  yeux  que  62  à  63  0/0  de  nos 
élèves  sont  bacheliers  avant  d'entrer  dans  nos 
écoles.  Ce  renseignement  n'a  d'intérêt  que 
pour  montrer  quel  est  le  niveau  d'éducation 
de  la  plupart  de  ceux  qui  forment  la  clientèle 
de  ces  écoles. 

M.  le  Président.  Sont-ce  des  bacheliers 
classiques  ou  des  bacheliers  modernes  ? 

M.  Masson.  Il  nous  vient  indifféremment 
des  bacheliers  classiques  (lettres  ou  sciences), 
ainsi  que  des  bacheliers  de  l'enseignement  mo- 
derne. Cependant,  en  général,  les  premiers 
dominent. 

Nous  devons  reconnaître  toutefois  que  les 
bacheliers  de  l'ordre  scientifique  sont  ceux 
qui  sont  le  plus  vite  à  même  de  suivre  nos 
études  spéciales.  Les  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment classique  ont  peut-être  un  certain  avan- 
tage au  point  de  vue  de  la  culture  générale  ; 
mais,  quand  ils  doivent  s'assimiler  des  sujets 
pour  eux  tout  à  fait  nouveaux,  ils  s'y  trouvent 
un  peu  égarés  et,  seuls,  les  garçons  d'un  esprit 
extrêmetnent  ouvert  arrivent  vite  à  regagner 
le  niveau. 

M.  le  Président.  Comment  se  comportent 
les  bacheliers  modernes? 

M.  Masson.  Comme  je  vous  l'ai  dit,  nous 
en  avons  peu;  c'est  à  eux  cependant  que  je 
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faisais  allusion  tout  à  Theure  en  disant  que  ce 
sont  ceux  qui  me  paraissent  donner  le  meil- 
leur recrutement  pour  nos  écoles.  Évidem- 
ment, le  baccalauréat  moderne,  bien  qu'il 
faille  le  modifier  sur  certains  points,  est,  dès  à 
présent,  dans  le  domaine  particulier  qui  nous 
occupe,  le  diplôme  auquel  nous  devons  donner 
la  préférence. 

M.  le  Président.  Les  bacheliers  dont  vous 
parlez  sont  des  bacheliers  es  sciences,  en 
réalité. 

M.  Masson.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  Marc  Sauzet.  Parmi  le  grand  nombre 
de  bacheliers  qui  viennent  à  l'École  supérieure 
de  commerce,  beaucoup  entrent-ils  véritable- 
ment dans  les  carrières  commerciales,  ou  ne 
chercheni-ils  pas  plutôt  à  éviter  deux  années 
de  service  militaire  ? 

M.  Masson.  J*ai  fait  relever  la  statistique 
de  nos  deux  grandes  écoles.  On  leur  reproche 
quelquefois  de  devoir  leur  prospérité,  et 
Taffluence  des  élèves  qui  se  présentent  au 
concours,  à  la  dispense  de  deux  années  de 
service,  militaire.  Voici,  messieurs,  ce  que  j'ai 
constaté  :  à  TÉcole  des  hautes  études,  sur  un 
toUl  de  16  promotions,  de  1881  à  1898,  soit 
1,388  élèves  ayant  suivi  les  deux  années  de 
cours  normal,  il  en  est  à  notre  connaissance 

—  car  nous  n'avons  pu  suivre  tous  nos  élèves 

—  1,315  qui  sont  entrés  dans  le  commerce  et 
l'industrie  ;  47  sont  entrés  dans  l'administra- 
tion, et  particulièrement  dans  l'administration 
commerciale  et  dans  les  consulats. 

M.  le  Président.  C'est  très  intéressante 
noter! 

M.  Masson.  Donc  nos  écoles  font  des 
consuls,  et  l'on  peut  dire  qu'en  cela  elles  tra- 
vaillent encore  pour  les  carrières  commer- 
ciales. Dans  un  autre  ordre  d'idées,  quand  nous 
parlons  d'administration,  laissez-moi  vous 
citer  un  chef  de  bureau  du  Ministère  du  Com- 
merce, M.  Lagrave,  qui,  très  jeune  encope, 
dirige  le  bureau  de  l'enseignement  ;  ce  fonc- 
tionnaire est  un  ancien  élève  de  l'École  des 
hautes  études  commerciales.  En  somme,  nos 
élèves  entrent  en  très  petit  nombre  dans  l'ad- 
ministration ;  ils  ont,  en  cinq  ans,  fourni  au 
commerce  et  à  l'industrie  1,315  recrues  sur 
1 ,388. 

M.  Henri  Blanc.  Dans  ce  chiffre  de  1,315, 
pourriez-vous  nous  donner  quelque  précision 
en  ce  qui  touche  les  comptables? 

M.  Masson.  Je  pourrai,  si  vous  le  voulez, 

II 


docuipenter  ces  renseignements  par  quelques 
chiffres  que  je  n'ai  pas  en  ce  moment  sous  les 
yeux. 

Voici  maintenant  les  notes  qui  m'ont  été 
fournies  pour  l'École  supérieure  de  commerce.  • 
Pour  cet  établissement,  la  statistique  est  li- 
mitée aux  cinq  dernières  années,  les  archives 
ayant  disparu  dans  un  incendiev  Pendant  cette 
période,  sur  244  élèves  sortis  de  l'École  supé- 
rieure de  commerce,  164  sont  entrés  dans  le 
commerce  et  l'industrie;  46  ont  embrassé 
d'autres  carrières;  les  autres  font  actuelle- 
ment leur  service  militaire. 

J'ai  été  moi-même  surpris  du  résultat  qui 
semblerait  donner,  au  point  de  vue  des  car- 
rières commerciales,  l'avantage  à  l'École  des 
hautes  études;  j'ai  donc  cru  devoir  le  con- 
trôler d'une  façon  particulière.  En  effet,  de  nos 
deux  écoles,  l'École  des  hautes  études  est  celle 
qu'on  est  convenu  de  qualifier  d'École  aris* 
tocratique,  et  néanmoins  les  jeunes  gens  qui 
en  sortent  entrent  dans  les  affaires  dans  une 
proportion  plus  considérable  que  ceux  qui  ont 
fréquenté  une  école  dont  le  niveau,  au  point 
de  vue  social,  semblerait  peut-être  plus  mo- 
deste. Voici  comment  je  me  suis  expliqué  ce 
fait. 

L'École  des  hautes  études  commerciales, 
dont  le  prix  de  pension  est  élevé,  se  recrute 
surtout  parmi  les  fils  de  patrons,  c'est-à-dire 
parmi  des  jeunes  gens  qui,  le  jour  où  ils  quit- 
tent l'École,  n'ont,  pour  ainsi  dire,  qu'à  en- 
trer directement  dans  les  bureaux  de  leur  père. 
A  l'École  supérieure  de  commerce,  au  con- 
traire, nous  avons  un  assez  grand  nombre  de 
boursiers,  déjeunes  gens  qui  ont  à  faire  eux- 
mêmes  leur  situation.  Parmi  ceux-ci,  quelques- 
uns  entreront  peut-être  un  jour  dans  les 
affaires,  mais  beaucoup  ne  peuvent  embrasser 
immédiatement  une  carrière  commerciale  et, 
en  attendant,  ils  doivent  gagner  leur  vie  d'une 
autre  manière  et  comme  ils  le  peuvent. 

M.  le  Président.  Avez- vous  quelques 
élèves  qui  sortent  de  l'enseignement  primaire 
supérieur? 

M.  Masson.  Ceux  qui  nous  arrivent  dans 
ces  conditions  sortent  principalement  des 
écoles  primaires  supérieures  de  la  Ville  de 
Paris.  La  Ville  de  Paris  nous  a  donné  une 
subvention  extrêmement  large  pour  la  con- 
struction de  l'école  de  l'avenue  de  la  Répu- 
blique; elle  a,  d'autre  part,  la  disposition 
d'un  certain  nombre  de  bourses  et  elle  amène 
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naturellement  au  concours,  pour  l'obtention  de 
ces  bourses^  des  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures.  Il  serait  d'ailleurs  facile  de  se 
procurer  la  statistique  certainement  très  inté- 
ressante des  élèves  sortant  directement  de 
renseignement  primaire  supérieur  pour  entrer 
dans  nos  deux  écoles. 

.  Aujourd'hui,  je  ne  puis  que  vous  dire  des 
chiffres  bien  approximatifs.  Je  pense  qu'on  peut 
estimer  qu'en  dehors  de  ceux  qui  sont  bache- 
liers et  qui,  par  conséquent,  ont  passé  par  l'en- 
seignement secondaire,  la  moitié  sortent  des 
écoles  primaires  supérieures  ou  des  écoles  de 
la  Ville  de  Paris  ;  les  autres,  d'établissements 
préparatoires  à  nos  examens. 

Voici  un  ajutre  renseignement  très  intéres- 
sant qui,  celui-là,  nous  est  fourni  par  M.  Charles 
Roux,  qui  a,  dans  un  remarquable  rapport, 
donné  les  résultats  d'une  enquête  plus  géné- 
rale encore  faite  par  le  Ministère  du  Com- 
merce. Il  s'agit  cette  fois  de  3 .  427  élèves  ;  sur 
ce  nombre,  3.151  sont  entrés  dans  les  affaires 
et  81  dans  les  consulats  ou -dans  l'administra- 
Uon  commerciale. 

De  tout  cela,  il  semble  résulter  que  nos 
écoles  de  commerce  —  comme  d'ailleurs  celles 
des  grandes  villes  de  France  —  par  l'élévation 
de  leurs  programmes,  par  la  distinction  de 
leurs  directeurs  et  du  corps  enseignant,  par 
la  nature  de  leurs  élèves  qui  se  recrutent  dans 
un  milieu  qui  peut  avoir  plus  tard  une  initia- 
tive industrielle  et  commerciale,  ont  une  uti- 
lité et  une  importance  considérables  pour  le 
développement  de  nos  industries  et  de  notre 
commerce.  Cette  utilité  et  cette  importance 
seront  de  plus  en  plus  grandes,  à  la  fois  parce 
que  la  lutte  est  chaque  jour  plus  ardente  et 
parce  que  l'expansion  coloniale  n'a  sa  véritable 
raison  que  s'il  est  des  hommes  pour  féconder 
les  champs  ouverts  à  notre  activité,  et  c'est  à 
ce  point  de  vue  que  l'enseignement  général  de 
nos  jeunes  Français  nous  intéresse  d'une  façon 
toute  particulière. 

La  première  question  qui  nous  est  posée 
peut  se  résumer  ainsi  :  L'enseignement  secon- 
daire, classique  ou  moderne,  donne-t-il  de  bons 
résultats  au  point  de  vue  de  la  préparation 
générale  aux  carrières  commerciales  et  indus- 
trielles? 

Si  précise  que  soit  la  question  et  peut-être 
parce  qu'elle  est  trop  précise,  il  est  difficile 
d  y  répondre  d'une  façon  aussi  nette  que  vous 
le  voudriez  sans  doute.  Je  répéterai,  à  cetégard. 


ce  que  je  disais  au  début  :  l'avantage  appartient 
à  tous  ''eux  qui  ont  fait  de  fortes  études,  et 
j'entends  par  là  de  fortes  études  quelconques, 
c'est-à-dire  classiques  ou  autres.  Il  est  certain 
que  l'esprit  élevé  dans  la  connaissance  appro- 
fondie de  la  littérature  allemande  ou  anglaise 
n'a  pas  pour  cela  une  culture  inférieure  à  celle 
que  procurent  les  études  grecque  et  latine.  Au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  —  et  là,  mon- 
sieur le  Président,  je  réponds  à  la  question  que 
vous  me  posiez  tout  à  l'heure,  —  la  compa- 
raison entre  l'élève  de  l'enseignement  classique 
et  celui  de  l'enseignement  moderne  est  plutôt 
favorable  à  ce  dernier;  il  nous  semble  que  cet 
élève,  outre  l'avantage  qu'il  a  de  connaître 
deux  langues  (l'anglais  et  l'allemand  ou  l'es- 
pagnol), doit  avoir  du  monde  moderne  une 
connaissance  plus  exacte  et  se  trouve,  par 
suite,  plus  apte  à  entrer  en  relations  commer- 
ciales avec  les  différents  peuples. 

M.  le  Président.  Avez-vous  constaté,  en 
fait,  que  les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
ont  étudié  ces  langues? 

M.  Masson.  J'ai  constaté  qu'ils  les  savent 
d'une  façon  insuffisante  ;  mais  je  reviendrai  sur 
ce  point  quand  nous  arriverons  aux  modifica- 
tions à  apporter  aux  programmes.  C'est  sur  la 
question  des  langues  que  nos  observations  de- 
vront, à  nos  yeux,  avoir,  je  ne  dirai  pas  le 
plus  de  valeur,  mais  le  plus  de  force. 

M.  Marc  Sauzet.  Avez-vous  rencontré 
déjà  des  sujets  élevés  uniquement  par  la  cul- 
ture des  langues  étrangères  ? 

M.  Masson.  Je  n'oserais  l'affirmer;  mais 
laissez-moi  vous  dire  aussi,  monsieur  le  Dé- 
puté, que,  pour  cela,  il  faudrait  un  peu  changer 
les  programmes.  Et  cela  m'amènera  à  vous  en- 
tretenir tout  à  l'heure  des  classes  parlées.  Je 
crois  que  cette  méthode  nous  conduirait  rapi- 
dement au  résultat  cherché.  Mais,  dès  main- 
tenant, je  puis  dire  que,  dans  ma  pensée,  l'en- 
seignement secondaire,  et  tout  particulière- 
ment l'enseignement  secondaire  moderne,  est, 
à  l'heure  actuelle,  la  préparation  la  plus  indi- 
quée pour  ceux  qui  se  destinent  au  concours 
des  écoles  supérieures  de  commerce  et,  en  gé- 
néral, au  commerce  et  à  la  grande  industrie. 

Il  est  bien  entendu,  pour  des  motiis  ana- 
logues, que  l'élève  de  l'enseignement  classique 
ou  moderne  doit  se  diriger,  en  sortant  de  la 
classe  de  rhétorique  ou  de  deuxième  moderne, 
vers  la  section  qui  prépare  à  la  partie  scienti- 
fique, ^  la  deuxième  épreuve  du  baccalauréat 
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classique  ou  moderne.  C'est  dans  renseigne- 
ment scientifique,  en  effet,  qu'il  trouvera  le 
plus  facilement  à  se  préparer  aux  cours  de  nos 
écoles .  C'est  là  aussi  qu'il  prendra  des  habi- 
tudes d'esprit  en  rapport  avec  les  notions  très 
précises  qui  formeront  la  base  d'études  déjà 
bien  nouvelles  pour  lui.  Et  nous  arrivons  ainsi 
à  la  deuxième  partie  de  la  question  à  laquelle 
nous  essayons  de  répondre  :  Les  programmes 
doivent-ils  être  modifiés? 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  —  le  seul 
sur  lequel  nous  ayons  quelque  compétence  — 
je  déclare  sans  hésitation  que  les  programmes 
doivent  être  modifiés  dans  une  assez  large 
mesure.  La  grosse  difficulté,  c'est  que,  pour 
modifier  des  programmes,  il  est  nécessaire  de 
sacrifier  certaines  connaissances  pour  faire 
place  à  d'autres.  Quand  je  disais,  au  début, 
que  je  reprochais  aux  programmes  de  nos 
écoles  d'être  beaucoup  trop  chargés  et  beau- 
coup trop  touffus,  vous  m'avez  répondu  :  On 
fait  le  même  reproche  aux  programmes  de  l'U- 
niversité. Il  faut  donc  absolument  les  reviser, 
et  nous  arrivons  à  une  conclusion  qui  est  pour 
nous  certaine  et  qui  tend  à  la  condamnation 
du  baccalauréat.  Le  baccalauréat,  à  notre  avis, 
fausse  complètement  la  direction  des  études  ; 
c'est  une  sorte  d'épouvantail  pour  ceux  qui 
considèrent  ne  pas  pouvoir  s'en  dispenser 
parce  qu'ils  y  voient,  parce  que  leur  famille  y 
voit  avec  raison,  dans  l'état  actuel  de  nos 
esprits,  la  sanction  d'une  certaine  éducation. 
Le  baccalauréat  constitue  un  très  gros  obs- 
tacle pour  donner  en  temps  utile,  aux  études 
secondaires,  la  direction  nécessaire  pour  pré- 
parer les  jeunes  gens  aux  destinations  si  di- 
verses qui  les  attendent. 

Que  ce  soit  dans  l'enseignement  classique 
ou  moderne,  ou  dans  l'enseignement  scienti- 
fique, le  baccalauréat  est  toujours  la  plus 
grosse  difficulté  que  nous  rencontrions.  Les 
parents,  jele  répète,  tiennent  essentiellement  à 
ce  grade  et  cependant  il  est  permis  de  dire  que, 
plus  que  tous  autres,  ceux  qui  se  préparent  à 
nos  écoles  de  commerce  pourraient  s'en  di<i- 
penser  puisqu'ils  peuvent  sortir  de  nos  écoles 
avec  un  diplôme  dont  la  valeur  n'est  certes 
pas  moindre.  Malgré  cela  —  vous  l'avez  vu  — 
nous  avons  dans  nos  écoles  une  majorité  de 
bacheliers  que  leurs  parents  auraient  mieux 
fait  de  pousser,  pendant  leurs  dernières  années 
d'études,  vers  la  préparation  plus  directe  à 


renseignement    commercial.    Et    cela    nous 
amène  à  cette  conclusion  : 

Il  serait  extrêmement  désirable  qu'on  pût 
bifurquer  vers  des  sections  diverses  plus  tôt 
qu'on  ne  le  fait  maintenant.  Pourquoi  cette 
bifurcation  ne  peut-elle  pas  se  faire?  C'est 
beaucoup  à  cause  du  baccalauréat,  car  il  faut 
aller  jusqu'au  bout  pour  réussir  à  cet  examen. 
Il  est  souvent  la  seule  raison  qui  empêche 
les  élèves  d'aborder  plus  rapidement  les  écoles 
et  les    carrières    auxquelles  ils  se  destinent. 

Je  n'ignore  pas  que  la  bifurcation  présente- 
rait, dans  certains  cas,  une  difficulté  sérieuse. 
Elle  est  facile  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes 
où  la  population  scolaire  est  très  nombreuse  ; 
mais,  dans  les  petits  établissements  où  la 
classe  de  rhétorique  compte  dix  élèves,  il 
devient  bien  difficile  de  créer  des  catégories 
différentes,  sous  peine  d'avoir  un  ou  deux 
élèves  par  spécialité. 

En  cette  matière^  il  faut  surtout  s'en  rap- 
porter à  l'intelligence  des  professeurs,  et  j'es- 
time qu'on  pourrait,  dans  tous  les  cas,  étudier 
un  système  de  bifurcation,  ne  fût-ce  que  par- 
tielle et  par  des  cours  ou  conférences. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  parties 
des  programmes  qui  nous  paraissent  avoir  be- 
soin d'être  essentiellement  renforcées  :  ce 
seraient  d'abord  la  géographie  économique  et 
l'étude  des  colonies  qui  jouent  maintenant  un 
rôle  si  important  dans  l'avenir  de  la  France  et 
la  direction  à  donner  à  nos  jeunes  gens.  En 
outre,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous 
aimerions  voir  rendre  les  études  scientifiques 
plus  pratiques  qu'elles  ne  le  sont  dans  ce  mo- 
ment-ci. 

Lorsque  les  jeunes  gens  arrivent  à  nos 
écoles,  nous  nous  apercevons,  en  effet,  qu'ils 
ont  des  connaissances  scientifiques  relative- 
ment étendues,  mais  nullement  dirigées  dans 
le  sens  qui  conviendrait.  On  pourrait  souhai-, 
ter,  par  exemple,  que  les  mathématiques  pré- 
parassent davantage  les  élèves  à  l'étude  de  la 
comptabilité.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  les  matières  de  l'enseignement  qui  sera 
donné  à  nos  futurs  élèves  et  auxquelles  il 
faut,  par  conséquent^  les  préparer,  sont  :  les 
mathématiques  et  principalement  la  science 
des  chiffres,  les  sciences  naturelles  et  la  chi- 
mie dans  leurs  rapports  avec  l'étude  des  ma- 
tières premières  et  des  marchandises,  la  géo- 
graphie physique  et  économique,  la  législation 
et  les  langues  vivantes. 
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Nous  serions  surtout  extrêmement  désireux 
qu'on  voulût  bien  donner  une  importance  plus 
grande  et  surtout  une  direction  différente  à 
renseignement  des  langues.  Cet  enseignement 
est  professé,  dans  les  lycées  et  les  collèges, 
par  des  agrégés  qui  sont,  en  général,  des 
hommes  fort  distingués . 

Ceux  d'entre  nous  qui  ont  un  certain  âge  ne 
reconnaîtraient  guère,  heureusement,  dans  les 
cours  de  langues  qui  se  font  aujourd'hui,  les 
classes  auxquelles  nous  assistions  quand  nous 
étions  au  lycée.  Jadis,  il  était  de  bon  goût  de 
ne  pas  suivre  les  cours  de  langues  vivantes, 
de  les  éviter  le  plus  possible,  ou  d*y  apporter 
les  livres  nécessaires  pour  préparer  des  com- 
positions étrangères  au  cours. 

A  rheure  actuelle,  les  classes  sont  mieux 
faites  et  plus  suivies;  mais  la  méthode  d'en- 
seignement est  toujours  celle  du  thème  et  de 
la  version,  et  nullement  de  la  langue  parlée. 

Dans  nos  écoles  supérieures  de  commerce, 
nous  essayons  de  faire  des  classes  parlées  et 
nous  nous  en  trouvons  bien,  d'ailleurs.  On  y 
arrive  beaucoup  plus  facilement  qu'on  le  croit 
et  les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants.  ~ 

A  partir  de  cette  semaine,  une  de  nos  écoles, 
l'École  supérieure,  publie  une  sorte  de  jour- 
nal hebdomadaire,  rédigé  par  les  élèves,  sans 
dictionnaire.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  vous 
en  communiquer  un  exemplaire.  Ce  journal, 
qui  est  imprimé,  mais  qui  ne  recevra  aucune 
espèce  de  publicité  *  en  dehors  de  l'École,  est 
rédigé  soit  en  anglais,  soit  en  allemand,  aBn 
d'habituer  les  élèves  à  la  langue  parlée.  11  est 
le  résultat  de  l'enseignement  des  classes  qui  se 
font  dans  ces  deux  langues.  Lql  rédaction  de 
ce  journal  sera  pour  les  élèves  à  la  fois  une 
distraction  et  un  exercice,  et  nous  croyons 
qu'il  y  aurait  grand  avantage  à  propager  cette 
méthode. 

Nous  avons  même  essayé,  —  et  nous  en 
sommes  satisfaits,  —  de  créer  des  correspon- 
dances entre  élèves  de  nations  différentes. 
L'idée  n'est  pas  de  nous,  elle  a  déjà  été  réa- 
lisée ailleurs  avec  succès  entre  élèves  français 
et  élèves  anglais. 

Pour  nos  écoles  supérieures,  par  exemple, 
on  nous  indique  un  élève  X...,  choisi  dans  des 
écoles  allemandes  ou  anglaises,  qui  se  met  en 
relations  avec  un  de  nos  élèves  Z...  Ils  entre- 
tiennent tous  deux  une  correspondance  ani- 
mée qui  est,  naturellement,  surveillée  par  les 
professeurs,'  mais  qui  n'est  pas  aussi  banale 


(je  m'en  suis  fait  produire  des  passages)  qu'on 
pourrait  se  l'imaginer. 

On  peut  espérer,  si  ces  jeunes  gens  se  ren- 
contrent plus  lard  dans  la  vie,  qu'ils  seront 
rapprochés  par  une  sorte  de  lien  ;  mais  il  ne 
faut  pas  s'exagérer  outre  mesure  cet  avan- 
tage. 

Toutefois,  si  on  a  amené,  par  ce  procédé, 
un  élève  en  Angleterre  à  écrire  à  son  cama- 
rade inconnu  en  France,  et  inversement,  c'est 
déjà  un  résultat  acquis. 

Donc,  de  toute  notre  déposition,  voici  le 
point  sur  lequel  je  vous  demanderai  d'insister 
le  plus  et  dont  je  vous  prierai  de  garder  le 
souvenir  :  Notre  très  vif  désir  est  qu'on  fasse, 
dans  l'enseignement,  une  place  plus  grande 
aux  langues  étrangères,  non  pas  tant  comme 
durée,  mais  comme  emploi  des  heures  de 
classe.  On  le  fait  ailleurs  et,  à  ce  propos,  je 
prendrai  la  liberté  d'apporter  une  considéra- 
tion qui  m'est  personnelle  et  qui  va  ressem- 
bler un  peu  à  l'argument  de  l'orfèvre  :  Je  suis 
libraire,  et  quand  je  vends  chaque  année  un 
certain  nombre  d'exemplaires  d'un  même  livre 
de  classes  français  (cours  de  littérature,  cours 
d'histoire  ou  cours  de  sciences)  à  une  même 
école  anglaise  ou  américaine,  je  puis  être  cer- 
tain, que,  dans  cette  école,  il  y  a  une  classe 
qui  se  fait  en  français.  Certainement,  en 
France,  les  classes  parlées  ne  sont  pas  aussi 
nombreuses  qu'à  l'étranger. 

Nous  demandons  donc  que,  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  classique  ou  moderne, 
le  nombre  d'heures  consacrées  aux  langues 
vivantes  soit  augmenté,  que  l'étude  de  la 
langue  parlée  soit  exigée  et  que,  dans  tous  les 
examens,  un  fort  coefficient  soit  donné  à  la 
langue  parlée  en  même  temps  qu'à  la  langue 
écrite,  sans  le  secours  du  dictionnaire. 

Et  comme  les  heures  de  travail  ont  atteint 
leur  maximum,  pour  ne  pas  dire  qu'elles  le 
dépassent,  une  révision  générale  des  matières 
enseignées,  ou,  tout  au  moins,  de  Timpor- 
tance  relative  qui  leur  est  attribuée,  nous 
semble  s'imposer.  Certaines  études,  comme 
celle  du  grec,  dont  tout  le  monde  reconnaît 
l'insuffisance  et  l'inutilité  en  même  temps  que 
l'impossibilité  de  leur  relèvement,  pourraient 
être  supprimées. 

Et  je  me  résume  ainsi  : 

Ne  pas  uniformiser  les  études  ;  tenir  compte 
qu'à  côté  des  nécessités  de  la  culture  générale, 
des  nécessités  différentes,  et  quant  aux  ma- 
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tières  étudiées  et  quant  au  temps  qui  leur  est 
consacré,  répondent  aux  différents  besoins 
d^une  nation. 

Pour  la  préparation  aux  écoles  supérieures 
de  commerce  et  pour  le  haut  recrutement  des 
carrières  industrielles  et  commerciales,  ren- 
seignement secondaire  serait  bon,  à  la  condi- 
tion: 

Qu^il  soit  moins  uniforme  ; 

Que  Ton  supprime  les  baccalauréats  qui 
faussent  les  études  et  dont  Tobtention  hypno- 
tise, en  quelque  sorte,  les  jeunes  gens  et  les 
empêche  do  choisir  librement  et  en  temps 
utile  la  carrière  vers  laquelle  ils  se  sentiraient 
attirés  ; 

Que,  dans  le  remaniement  qui  s^impose,  une 
place  plus  grande  soit  faite  aux  connaissances 
répondant  aux  besoins  de  la  vie  pratique,  qui 
doit  être  celle  du  plus  grand  nombre,  c^ est-à- 
dire  aux  langues  vivantes  parlées,  à  la  géogra- 
phie économique,  aux  études  économiques, 
aux  sciences,  non  plus  seulement  considérées 
comme  un  exercice  intellectuel,  mais  aussi 
dans  leurs  applications,  et  enfin  au  dessin  et 
particulièrement  au  dessin  industriel . 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que 
Tanglais  et  l'allemand  sont  indispensables  ? 

M.  Masaon.  L^espagnol  a  également  une 
réelle  importance  au  point  de  vue  commer- 
cial; mais  l'anglais  et  l'allemand  tiennent 
encore  le  premier  rang,  Tallemand  surtout  ; 
car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  notre  véri- 
table adversaire,  comme  celui  des  Anglais, 
toujours  au  point  de  vue  commercial,  c'est  le 
peuple  allemand. 

Les  Allemands  ne  négligent  rien  pour  éten- 
dre leur  influence  et  on  me  montrait  encore 
hier  un  journal  commercial  de  Berlin  imprimé 
en  japonais. 

M.  inirc  Sauzet.  Pour  notre  commerce 
qui  se  fait  avec  T Amérique  du  Sud,  l'espagnol 
n'est  pas  inutile. 

M.  Masson.  Incontestablement.  Mais,  là 
aussi,  il  s'agit  surtout  de  lutter  contre  les 
Allemands  qu'on  rencontre  partout. 

M.  Fumouze.  L'Allemand,  quand  il  va 
dans  un  pays  étranger,  parle  la  langue  de  ce 
pays  et  quand  nous  voulons  faire  concurrence 
à  notre  adversaire,  dans  la  même  contrée,  ce 
n'est  pas  la  langue  allemande  que  nous  devons 
savoir,  mais  la  langue  de  la  contrée  même. 

M.  Masson.  Vous  vous  placez  à  un  point 
de  vue  un  peu  spécial,  mon  cher  collègue. 


par  votre  genre  d'affaires  même  que  vous 
faites  avec  l'Amérique  du  Sud. 

Je  parle  de  l'Allemand  que  nous  rencon- 
trons sur  les  divers  marchés  d'exportation, 
hors  d'Europe,  dans  nos  colonies. 

M.  Marc  Sauzet.  Les  Allemands  que 
nous  rencontrons  sur  les  marchés  de  l'Amé- 
rique du  Sud  ne  parlent  pas  leur  langue,  mais 
bien  l'espagnol  ! 

M.  le  Président.  Voulez- vous  arriver  à  la 
question  du  dessin  ? 

M.  Masson.  Je  vais  vous  en  dire  quelques 
mots  à  propos  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. Je  dois  avouer  que  je  me  suis  tou- 
jours placé,  dans  tout  l'exposé  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  devant  vous,  beaucoup  plus 
au  point  de  vue  commercial  qu'au  point  de 
vue  industriel  :  c'est  une  question  d'éducation 
personnelle. 

Il  est  certain  que  le  dessin  est  extrêmement 
utile  ;  mais  je  ferai  un  reproche  à  cet  ensei- 
gnement :  c'est  que,  dans  la  plupart  des  éta- 
blissements, il  donne  des  résultats  très  mé- 
diocres, tout  en  surchargeant  les  programmes 
d'une  matière  supplémentaire. 

Avec  le  système  de  la  bifurcation,  à  un  cer- 
tain moment,  les  élèves  qui  se  destineraient  à 
l'industrie  pourraient  faire  plus  de  dessin  et 
un  peu  moins  de  géographie,  par  exemple. 

Le  dessin  est  encore  plus  utile  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  que  dans  les  ly- 
cées et  collèges  dont  les  programmes  sont  déjà 
trop  chargés. 

J'ajouterai  que  les  observations  que  je  viens 
de  présenter,  au  sujet  delà  réforme  des  études 
dans  les  établissements  publics  d'enseigne- 
ment secondaire,  s'appliquent  encore  plus  di- 
rectement aux  écoles  primaires  supérieures. 

J'en  arrive  à  la  question  de  savoir  si  les 
écoles  primaires  supérieures  doivent  être  en- 
couragées et  développées  au  détriment  de 
renseignement  secondaire.  Ce  que  je  viens 
de  dire  de  l'enseignement  secondaire  s'appli- 
que certainement  à  une  élite,  et  nous  ne 
pouvons  pas  espérer  que  tout  le  monde  soit 
en  état  de  suivre  cet  enseignement —  d'autant 
plus  que  le  baccalauréat,  conséquence  actuelle 
des  études  classiques,  prolonge  ces  études 
outre  mesure  et  écarte  les  jeunes  gens  qui 
ont  besoin  de  gagner  leur  vie  dès  l'âge  de 
seize  ans,  ou  qui  veulent  tout  au  moins  entre- 
prendre des  études  qui  seront  pour  eux  défi- 
nitives. 
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Au  point  de  vue  agricole,  renseignement 
secondaire  présente  le  même  inconvénient;  sa 
durée  est  trop  longue.  Par  conséquent,  cet 
enseignement  doit  être  conservé  pour  une 
élite. 

Nous  verrions  donc  avec  très  grand  plaisir 
renseignement  primaire  supérieur  se  propa- 
ger; mais  nous  désirerions  vivement  qu*il 
n'aboutît  pas  à  uniformiser  les  esprits  :  on  ne 
peut  pas  espérer  que  dans  une  grande  nation, 
comme  la  France,  tout  le  monde  puisse  rece- 
voir la  même  éducation  et  il  serait  extrême- 
ment dangereux  que,  pour  donner  à  un  plus 
grand  nombre  renseignement  primaire  supé- 
rieur qui  est  certes  excellent  en  lui-même,  on 
arrivât  à  diminuer  outre  mesure  le  nombre 
de  ceux  qui  se  destinent  aux  carrières  libérales 
après  avoir  fait  des  études  complètes. 

Le  régime  de  renseignement  primaire  su- 
périeur est  un  peu  différent  de  celui  de  ren- 
seignement secondaire  ;  le  cycle  de  ses  études 
est  de  trois  ans;  or  beaucoup  d'élèves  ne 
font  pas  la  troisième  année.  Si  cette  troisième 
année  d'études  était  toujours  suivie,  les  in- 
convénients de  renseignement  primaire  supé- 
rieur, au  point  de  vue  ,âe  Tinfériorité  qu'il 
peut  donner  comme  culture  générale,  seraient 
infiniment  moindres;  mais  bien  des  parents 
considèrent  qu'après  la  seconde  année  l'en- 
seignement primaire  supérieur  est  terminé  et 
qu'ils  peuvent  cesser  des  sacrifices  qui  leur 
pèsent,  alors  que  cette  troisième  année  est  le 
complément  indispensable  de  l'ensemble  des 
programmes. 

Messieurs,  je  croii  avoir  répondu,  d'une 
façon  très  incomplète  du  reste . . . 

M.  le  Président.  Vos  observations  sont 
fort  intéressantes  1 

M.  Masson.*.  à  la  plupart  des  questions 
que  vous  m'avez  adressées. 

Il  en  reste  une  troisième  dans  laquelle  vous 
nous  demandez  ce  que  nous  pensons  de  l'or- 
ganisation actuelle  des  établissements  secon- 
daire! de  notre  région. 

M.  le  Président.  Cette  question  concerne 
surtout  la  province. 

M.  MasflK>n.  En  effet,  et  nous  ne  sommes 
véritablement  pas  compétents  à  cet  égard; 
nous  ne  vous  dirions  rien  qui  ne  vous  ait  été 
dit  déjà. 

Ainsi  donc,  pour  me  résumer,  il  faudrait 
faire  en  sorte  que  l'enseignement  secondaire 
ne  perdît  pas  trop  de  son  importance,  et,  en 


même  temps,  qu'il  pût,  dès  l'origine,  s'appli- 
quer plus  facilement  aux  différents  besoins. 
Dans  tous  les  cas,  il  serait  nécessaire  d  y  dé- 
velopper l'étude  des  langues,  de  la  géographie 
et  du  dessin  ;  car  ces  connaissances  peuvent 
servir  à  tout  le  monde  et  dans  toute  carrière. 
Enfin,  il  y  aurait  lieu  d'élever  renseignement 
primaire  supérieur  à  un  niveau  tel  que  tous 
ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
ne  peuvent  pas  suivre  l'enseignement  secon- 
daire, reçussent  néanmoins  une  culture  sé- 
rieuse. 

M.  le  Président.  Monsieur  Fumouze, 
vous  avez  la  parole. 

M.  Fiunouze.  Messieurs,  je  ne  peui 
qu'appuyer  les  observations  que  vient  de  pré- 
senter M.  le  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

Je  désirerais  cependant  insister,  après  lai, 
sur  Torientation  nouvelle  qu'il  est  nécessaire 
de  donner  à  nos  jeunes  gens  dans  leurs  études. 
Il  est  bien  certain  qu'avec  renseignement 
classique  nous  vivons  un  peu  sur  le  passé;  da 
reste  cet  enseignement,  à  mon  sens,  porte  ud 
mauvais  nom  :  le  mot  «  classique  »  en  dit  à  la 
fois  trop  et  pas  assez. 

Je  préférerais  dire  «  enseignement  secon- 
daire ».  Toutefois,  je  le  reconnais,  Tépilliète 
de  ((  classique  »  a  un  certain  prestige;  les  pa- 
rents disent  avec  orgueil  :  «  Mon  fils  suit  l'en- 
seignement classique  »,  et  je  connais  certaios 
pères  de  famille  qui  n'osent  pas  avouer  que 
leurs  enfants  suivent  les  cours  de  l'enseigne- 
ment moderne. 

M.  le  Président.  C'est  cependant  un  très 
beau  nom  ! 

M.  Fumouze.Voici  pourquoi,  à  mon  avis, 
l'enseignement  classique  n'est  plus,  —  je  ne 
dirai  pas  à  la  hauteur,  car  il  élèvera  toujours 
les  esprits,  —  mais  n'est  plus  approprié  à  nos 
besoins  actuels  : 

C'est  que  la  société  a  beaucoup  changé.  De- 
puis que  j'ai  atteint  Page  d'homme,  depuis 
quarante  ans,  en  effet,  j'ai  assisté  à  toutes  les 
transformations  par  lesquelles  la  société  a 
passé  au  point  de  vue  économique.  Or  ce  sont 
les  affaires  qui  font  vivre  un  pays,  et,  évidem- 
ment, en  ce  moment-ci,  nous  sommes,  sous  le 
rapport  du  commerce,  inférieurs  à  nos  voi- 
sins, il  faut  l'avouer. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  infériorité?  C  est 
précisément  que,  dans  nos  classes  aisées,  ou 
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n^a  pas  assez  compris  quUl  fallait  faire  des 
hommes  destinés  aux  affaires. 

Certes,  si  tout  le  monde  avait  une  certaine 
aisance,  il  faudrait  comnvsncer  les  études  par 
renseignement  classique  et  se  dire  :  «  Je  cher- 
cherai ensuite  ma  voie.  » 

Mais  malheureusement,  dans  nos  collèges, 
les  élèves  aisés  sont  Tèxception  ;  la  majorité 
des  jeunes  gens  aura  besoin  de  gagner  sa  vie 
et,  leurs  études  terminées,  par  suite  de  ren- 
seignement qui  leur  a  été  donné,  le  plus  sou- 
vent ils  ne  sauront  que  faire. 

Quand  ils  se  présentent  dans  les  maisons 
de  commerce,  ils  trouvent  la  porte  fermée,  et 
cela  parce  qu'ils  ne  possèdent  aucune  des  no- 
tions nécessaires  pour  faire  un  employé  ;  mais, 
dans  ces  dernières  années,  la  situation  est  de- 
venue plus  critique  pour  eux  et  voici  pour- 
quoi : 

Auparavant  les  jeunes  gens  pouvaient  avoir 
Tespérance  de  ne  pas  accomplir  leur  ser- 
vice militaire ,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  y 
sont  astreints.  Quand  ils  sortent  du  collège, 
deux  ou  trois  ans  les  séparent  du  moment  où 
ils  partiront  pour  le  régiment,  et  ils  ne  sont 
reçus  dans  aucune  maison  de  commerce. 
Pourquoi  ?  Parce  que  le  patron  se  dit  :  «  Le 
jeune  homme  que  je  prendrai  fera  son  appren- 
tissage chez  moi,  je  passerai  mon  temps  à  le 
former,  puis  il  me  quittera.  » 

De  là,  à  mon  sens,  la  nécessité  de  chercher 
à  donner  un  enseignement  un  peu  plus  pra- 
tique, pour  permettre  aux  jeunes  gens,  à  la 
sortie  du  collège,  de  trouver  à  se  placer  et  à 
commencer  leur  apprentissage,  ce  qui  leur  est 
impossible  maintenant. 

M.  le  Président.  A  quel  âge  cet  appren- 
tissage devrait-il  commencer,  en  tenant  compte 
de  la  loi  militaire  ? 

M.  Fiimouze.  Au  plus  tard,  vers  dix -sept 
ans. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  trouver 
un  enseignement  qui  permît  à  un  jeune  homme 
d'entrer,  à  dix-sept  ans,  de  plain-pied  dans  les 
carrières  commerciales  ? 

M.  Fumouze.  Oui,  et  j'insiste  surtout  sur 
la  nécessité  d'accorder  aux  langues  une  place 
prépondérante  dans  l'enseignement. 

M.  le  Président.  Vous  ne  trouvez  pas 
cet  enseignement  bien  approprié  dans  un  col- 
lège comme  Chaptal,  par  exemple  ? 

M.  Fumouze.  Non,  bien  que  je  recon- 
naisse que   Chaptal  est  un  très  bon  collège. 


Quand  nous  critiquons  l'enseignement  clas- 
sique, nous  n'entendons  pas  dire  que  cet  en- 
seignement doit  être  abandonné;  mais  nous 
voudrions  trouver  moyen  de  le  conserver  tout 
en  permettant  aux  jeunes  gens,  à  un  moment, 
de  s'adonner  plus  particulièrement,  s'ils  le  dé- 
sirent, à  l'étude  des  sciences. 

Je  suis  partisan,  à  cet  égard,  de  la  bifurca- 
tion ;  est-ce  parce  que  j'ai  bifurqué  moi- même, 
il  y  a  longtemps,  pour  préparer  le  baccalauréat 
es  sciences?  Peut-être,  et  je  n'en  ai  pas  moins 
été  imprégné,  je  puis  le  dire,  des  coutumes  et 
des  traditions  du  lycée  ;  or  je  ne  voudrais  pas 
les  voir  oubliées  ni  négligées. 

M.  le  Président.  Cet  enseignement  du 
lycée  touche  trop  à  l'enseignement  supérieur  ; 
c'est  un  peu  le  même  esprit. 

Ce  que  vous  voudriez,  c'est  un  enseigne- 
ment secondaire  qui  finît  plus  vite  et  fût  en 
même  temps  plus  pratique  ? 

M.  Fiunonze.  Parfaitement  I  C'est  beau- 
coup demander  ;  mais  voilà  ce  que  nous  vou- 
drions. 

Mes  études  terminées,  j'ai  fait  ensuite  ma 
médecine,  et  c'est  à  ce  moment  que  j'ai  com- 
pris combien  il  est  utile,  même  quand  on  n'a 
pas  l'intention  de  se  livrer  au  commerce,  de 
connaître  les  langues  vivantes,  et  en  particu- 
lier l'allemand  pour  l'exercice  de  la  carrière 
médicale. 

Le  médecin  qui  saura  très  bien  son  latin, 
qui  n'au]:<a  pas  oublié  ses  classiques  sera  certes 
un  homme  distingué  ;  mais  quand  il  s'agira, 
pour  lui,  de  se  perfectionner  dans  l'étude  des 
sciences  médicales,  il  ne  le  pourra  s'il  lui 
manque  la  pratique  des  langues  vivantes,  sur- 
tout celles  de  l'allemand,  comme  je  viens  de  le 
dire. 

Je  suis  tellement  convaincu  de  la  nécessité 
de  connaître  cette  langue  que,  s'il  fallait  choi- 
sir entre  le  latin  et  l'allemand,  je  conseillerais 
sans  hésiter  de  faire  apprendre  cette  dernière 
langue  à  tous  ceux  qui  voudraient  entrer  dans 
la  carrière  médicale.  Ce  que  je  dis  des  méde- 
cins s'applique  à  tous  les  hommes  de  science. 

Ainsi  donc,  qu'on  se  tourne  vers  le  com- 
merce ou  vers  les  carrières  libérales,  il  est  de 
toute  nécessité  que  nos  enfants  sachent  au 
moins  une  langue,  si  ce  n'est  deux  :  ma  conclu- 
sion est  que  les  élèves  de  l'enseignement  clas* 
sique  devraient,  à  leur  sortie  du  lycée,  savou* 
parler  au  moins  une  langue  vivante . 

Pour  arriver  à  ce  résultat,   il   faudrait  es 
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sayer  d'instituer  des  classes  parlées.  C'est  un 
moyen  qu'on  ne  saurait  trop  recommander 
pour  gagner  du  temps.  Un  jeune  homme  ap- 
prend beaucoup  plus  vite  à  parler  en  conver- 
sant ainsi  avec  son  professeur. 

Au  début,  ces  classes  sont  assez  difficiles  à 
organiser,  la  mise  en  train  est  assez  longue  ; 
mais  les  élèves  ne  tardent  pas  à  se  débrouiller 
très  vite  et  Ton  est  surpris  des  résultats  qu'on 
obtient. 

A  ce  propos,  me  sera-t-il  permis  de  regretter 
que  le  recrutement  des  professeurs  de  langues 
vivantes  ne  se  fasse  pas  plus  souvent  parmi 
les  étrangers  ? 

M.  le  Président.  Autrefois  on  le  faisait, 
mais  on  a  trouvé  le  système  très  défectueux. 

M.  Fuxnouze.  C'est  qu'on  recrutait  ces 
professeurs  étrangers  un  peu  au  hasard  ! 

M.  le  Président.  Ils  ne  savaient  pas  le 
français  I 

M.  Fumouze.  Us  n'ont  pas  besoin  de  le 
savoir  couramment.  En  tout  cas,  je  vous  as- 
sure que  bien  peu  de  professeurs  français  con- 
naissent toutes  les  finesses  ^de  la  langue  vi- 
vante qu'ils  enseignent  et  cela  se  comprend 
puisqu'ils  n'ont  pu,  le  plus  souvent,  vivre  à 
l'étranger  le  temps  suffisant  pour  se  perfec- 
tionner dans  l'étude  de  cette  langue.  Puisque 
c'est  la  règle  de  l'Université  de  remplacer  les 
professeurs  étrangers  par  des  professeurs  fran- 
çais, je  m'incline,  —  mais  je  regretterai 
toujours  qu'elle  n'ouvre  pas  ses  portes  aux 
étrangers  pour  l'enseignement  des  langues, 
sans  toutefois  leur  donner  une  place  prépon- 
dérante. 

M.  Masson.  Les  professeurs  français  de 
langues  vivantes  sont  plus  instruits  que  leurs 
collègues  étrangers. 

M.  Fuxnouze.  Mais  je  ne  parle  pas  de 
prendre  les  premiers  venus  parmi  les  étran- 
gers 1  Et  j'ajouterai  que  parmi  ces  derniers  il 
est  des  hommes  très  distingués  :  j'ai  suivi 
dans  ma  jeunesse  un  cours  de  langue  anglaise 
fait  par  un  Anglais  naturalisé  depuis,  qui  est 
devenu  agrégé  de  l'Université,   et  je  le  crois 


même  actuellement  professeur  à  la  Sorbonne. 
Mais  ceci  est  la  perfection. 

M.  le  Président.  Dans  vos  écoles  de  com- 
merce, vous  obtenez.des  résultats  très  appré- 
ciables du  côté  des  langues  modernes  ? 

M.  Fumouze.  Oui. 

M.  le  Président.  N'envoyez-vous  pas  vos 
élèves  à  l'étranger? 

M.  Fumouze.  Tous  nos  efforts  tendent 
vers  ce  but. 

M.  Marc  Sauzet.  Ne  pensez- vous  pas  que 
c'est  le  meilleur  moyen  d'apprendre  les  langues 
étrangères  parlées  ? 
'  M.  Fumouze.  C'est  la  vraie  méthode. 

M.  Masson.  Je  demanderai  à  ajouter  un 
mot  à  ce  sujet-là  ;  j'avais  oublié  d'en  parler 
tout  à  l'heure. 

Beaucoup  déjeunes  gens,  avantd'entrerdans 
nos  écoles,  ont  passé  cinq  ou  six  ans  à  l'étran- 
ger et  je  puis  citer  un  nombre  important  de 
parents  qui,  avant  même  l'examen  d'entrée 
dans  nos  écoles,  font  le  sacrifice  d'envoyer 
leurs  fils  en  Allemagne  ou  en  Angleterre  au 
moins  pendant  les  vacances. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  nécessité  qu'il 
y  a  pour  les  élèves  d'entrer  dans  nos  écoles  au 
plus  tard  à  dix-huit  ans  ;  sinon  —  et  c'est 
quelquefois  le  cas  —  les  deux  années  d'études 
se  trouvent  coupées  par  le  service  militaire. 
Au  bout  d'un  an,  certains  élèves  sont  obligés 
de  partir  sous  les  drapeaux;  ils  perdent  le 
courant  de  leurs  études  et  leurs  habitudes  de 
travail  ;  souvent  même,  ils  sont  tenus  de  ter- 
miner leurs  deux  années  de  service  s'ils  n'ont 
pas  reçu  le  diplôme  de  l'école. 

M.  Marc  Sauzet.  Si  M.  Aynard  était  là, 
il  dirait  qu'à  Lyon,  il  n'y  a  pas  un  commer- 
çant notable  qui  n'envoie  son  fils  à  l'étran- 
ger. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à  ajou- 
ter, monsieur  Fumouze  ? 

M.  Fumouze.  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  très 
reconnaissants,  messieurs,  de  vos  intéressantes 
dépositions. 
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Dépositions  de  MM.  de  LAGORSSE,  TISSERAND,  RISLER  et  GRANDEAU, 

Représentants  de  la  Société  nationale  d'encouragement  à  Vagricultnre^ 


M.  le  Président.  Messieurs,  vous  repré- 
sentez la  Société  nationale  d'encouragement  à 
Tagriculture, 

Nous  serons  très  heureux  de  vous  entendre. 

M.  de  Lagorsse  désire  prendre  la  parole  le 
premier;  je  la  lui  donne. 

M.  de  Lagorsse.  Messieurs,  nous  avons 
rédigé  une  note  très  succincte  qui  résume  nos 
idées  sur  Torientation  que  nous  voudrions  voir 
donner  à  renseignement  secondaire,  au  point 
de  vue  de  l'agriculture.  Voici  cette  note  : 

«  Dans  ces  dernières  années,  un  certain 
nombre  de  lycées  et  de  collèges  communaux 
ont  vu  décroître  le  nombre  de  leurs  élèves. 

«  Il  est  probable  que  les  programmes  de 
renseignement  secondaire  y  sont  pour  quelque 
chose,  ne  répondant  plus,  comme  par  le  passé, 
aux  intérêts  bien  entendus  des  élèves  et  de 
leurs  parents. 

û  Les  carrières  dites  libérales  et  les  fonctions 
publiques  n'offrent  plus,  par  suite  des  trans- 
formations sociales  et  économiques,  un  attrait 
aussi  grand  pour  les  jeunes  gens  qui  sortent 
de  nos  lycées  et  collèges.  Les  professions  de 
médecin,  d'avocat,  de  notaire,  d'avoué,  etc., 
ne  fournissent  pas  toujours  à  ceux  qui  s'y 
adonnent  des  ressources  suffisantes  pour  vivre. 

«  De  là  la  nécessité  d'orienter  les  esprits 
de  nos  jeunes  gens  vers  de  nouvelles  carrières. 

u  En  ce  qui  nous  concerne,  notre  conviction 
est  que  l'exploitation  du  sol,  qui  est  la  pre- 
mière de  nos  industries,  offre  un  champ  d'ac- 
tivité incomparable  pour  les  jeunes  généra- 
tions. 

a  Pour  les  y  préparer,  il  est  absolument  né- 
cessaire de  modifier  les  programmes  actuels, 
en  les  appropriant,  d'ailleurs,  aux  diverses 
régions  de  la  France. 

«  Dans  les  programmes,  il  faut  faire  une  part 
plus  grande  à  l'enseignement  moderne  : 
langues  vivantes,  géographie  agricole,  in- 
dustrielle et  commerciale  (avec  étude  spé- 
ciale des  ressources  qu'offrent  nos  colonies)  ; 
histoire  naturelle,  physique,  chimie,  mathé- 
matiques, en  vue  de  leur  application  aux  pro- 


fessions agricoles,  avec  création  de  labora- 
toires, de  collections  d'histoire  naturelle,  de 
leçons  de  choses,  etc.,  etc. 

«  Suppression  du  baccalauréat  et  son  rem- 
placement par  un  certificat  d'études. 

«  Création  de  conseils  de  contrôle  et  de  per- 
fectionnement composés  de  représentants  du 
Conseil  général,  du  Conseil  d'arrondissement 
et  du  Conseil  municipal  de  la  viHe,  et  d'an- 
ciens élèves  qui  serviraient  de  lien  entre  l'éta- 
blissement et  la  région.  Le  Conseil  résumerait 
chaque  année  ses  observations  et  ses  proposi- 
tions dans  un  rapport  qui  serait  transmis  au 
Conseil  général. 

«  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des 
jeunes  filles,  donner  une  part  plus  large  aux 
études  qui  sont  de  nature  à  leur  suggérer  le 
goût  des  choses  de  la  campagne  et  de  la  vie 
rurale.  » 

M.  le  Président.  Vous  vous  préoccupez 
surtout  des  collèges  et  des  lycées  ? 

M.  de  Lagorsse.  Oui,  nous  avons  visé 
surtout  les  jeunes  gens  qui  sortent  des  lycées 
et  collèges  et  qui  aspirent  au  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  qu'on 
développât  l'enseignement  moderne.  Parlez- 
vous  de  l'enseignement  moderne  tel  qu'il  a 
été  constitué  en  1890? 

M.  de  Lagorsse.  Sur  ce  point,  M.  Tisse- 
rand sera  mieux  à  même  de  vous  répondre. 

M.  Marc  Sauzet.  Je  désirerais  présenter 
une  observation  sur  la  note  qui  vient  d'être 
lue.  Ces  messieurs  se  sont  préoccupés  du  dé- 
veloppement des  études  coloniales  ;  mais  l'agri- 
culture française  ne  redoute-t-elle  pas  la  riva- 
lité de  la  culture  coloniale? 

M.  de  Lagorsse.  Les  colonies,  c'est  la 
France  t 

M.  Tisserand.  Nous  ne  redoutons  pas  la 
concurrence  de  nos  colonies,  en  y  développant 
les  richesses  naturelles  qui  s'y  trouvent. 

Du  reste,  certaines  productions  coloniales, 
et  ce  sont  les  plus  nombreuses ,  ne  sauraient 
faire  concurrence  aux  produits  de  la  métro- 
pole :  je  veux  parler  de  toutes  les  cultures 
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(ropeales,  teiks  qne  :  eafé«  cacao,  ranille, 
thé,  quinquinas  et  épiées.  Notre  pajs  ne 
pooTTa  que  gagner,  an  contraire,  k  recevoir 
de  nos  edonies  les  denrées  qu'il  tire  aujonr* 
dlioi  des  possessions  anglaises,  hollandaises^ 
portogaises  et  antres. 

Noos  ne  redootons  pas  davantage  la  con- 
currence qne  nos  colonies  pourraient  nous 
faire  an  moyen  de  produits  agricoles  similaires 
ans  ndtres  ;  cette  production,  quelque  impor- 
tance qu'elle  prenne,  ne  sera  jamais  que  relati- 
vement faible  â  raison  des  conditions  climaté- 
riques  et  du  grand  éloignement  de  nos  plus 
importantes  possessions  d*outremer  ;  d'un 
autre  c6U,  comme  le  disait  trèd  bien  tout  à 
l'heure  M.  de  Lagorsse,  les  colonies  c'est  la 
France  !  Le  fait  de  leur  acheter  leurs  produits 
est  une  condition  sine  qua,  non  de  leur  exis- 
tence et  leur  prospérité  fera  la  nôtre.  Pour 
mon  compte,  je  vois  avec  bonheur  la  direction 
agricole  donnée  chez  nous  à  la  colonisation. 

A  mon  avis,  on  a  toujours  eu  tort  de  croire 
—  c'est  une  idée  contre  laquelle  j'ai  lutté  pen- 
dant vingt-cinq  ans —  que  la  question  coloniale 
était  une  question  de  commerce;  j'ai  toujours 
soutenu  que  c'était  une  question  d'agriculture 
et  d'exploitation  des  richesses  du  sol,  soit 
minières,  soit  agricoles.  I!  faut  faire  de  la  cul- 
ture, ouvrir  des  routes,  aménager  les  eaux  et 
attirer  les  bons  cultivateurs  :  tel  est  le  but 
qu'il  faut  poursuivre  avant  tout  pour  l'exploi- 
tation  rationnelle  de  notre  empire  colonial  et 
pour  assurer  son  développement  et  son  avenir; 
sinon  on  aura  beau  créer  des  écoles  commer- 
ciales, on  n'aboutira  à  rien  ;  on  aura  des  colonres 
avec  des  fonctionnaires,  des  déclassés,  mais 
des  colonies  sans  colons.  Il  faut  des  produits 
d'échange  pour  faire  du  commerce,  et  les  pro- 
duits d'échange,  dans  une  colonie  naissante, 
ne  peuvent  venir  que  de  l'exploitation  du  sol. 

En  ce  qui  touche  les  programmes  de  rensei- 
gnement moderne,  les  développements  don- 
nés tout  à  l'heure  par  M.  le  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris  concordent 
tout  à  fait  avec  l'expérience  que  nous  avons 
acquise  dans  nos  écoles  d'agriculture. 

L'enseignement  donné  dans  les' lycées  et  les 
collèges  n*a  pas  l'orientation  que  nous  désire- 
rions.  Il  no  provoque  pas,  n'encourage  pas  les 
vocations  agricoles  ;  if  ne  correspond  pas  non 
plus  aux  besoins  dç  nos  écoles  techniques  : 

Mit  1 1     ^ 

1  enseignement  des  sciences  n'y  a  pas  la  part 
qu*il    àe^p^it    avoir;   aussi  [les    élèves    nous 


arrivent-ils  incomplètement  piéparés  et  no« 
écoles  sont  obligées  de  consacrer  six  mois  oa 
un  an  pour  mettre  leurs  noaveaox  élèves,  les 
meiOanrs  mèoktj  ea  étal  ée  suivra  Ici  om 
de  sciences  appliquées.  C'est  là  une  perte  de 
temps  très  r^rettable  qu'on  pourrait  éviter 
en  modifiant  les  programmes  des  lycées  et 
collèges  dans  le  sens  de  renseignement  mo- 
derne, c'est-à-dire  dans  le  sens  des  applications 
aux  connaissances  qui  doivent  prépara  le 
jeune  homme  à  Texercice  des  professions  agri- 
coles. 

Dans  la  création  des  écoles  pratiques,  je  me 
suis  attaché  à  adapter  l'enseignement  au  mi- 
lieu dans  lequel  l'école  est  fondée.  Ain^,  nous 
n'avons  pas  deux  écoles  pratiques  qui  se  res- 
semblent :  les  écoles  du  Midi  sont  tontes  dîiTé- 
rentes  de  celles  du  Nord  et  il  n'y  a  aucmi 
point  commun  entre  celles  de  l'Est  et  celles 
de  l'Ouest. 

Il  semble  a  priori  que,  dans  les  lycées  et 
collèges,  on  pourrait  faire,  comme  dans  les 
écoles  pratiques,  une  part  à  renseignement 
général  et  une  part  à  Renseignement  scienti- 
fique appliqué,  correspondant  aux  conditions 
locales  et  aux  diverses  industries  du  pays. 
Ainsi,  par  exemple,  pourquoi  jeter  dans  le 
même  moule  tous  les  programmes  de  rensei- 
gnement secondaire?  Pourquoi  faire  faire  un 
seul  et  unique  moule  pour  préparer  les  jeunes 
gens  de  toutes  les  régions,  quelles  qu'elles 
soient,  d'aptitudes,  de  race  même  très  diffé- 
rentes, à  toutes  les  carrières  indistinctement? 
Il  faut  voir  un  peu  quels  débouchés  présente 
la  contrée,  quelles  sont  les  professions  princi- 
pales qui  y  sont  pratiquées,  quelles  sont  les 
études  qui  peuvent  préparer  lô  mieiit  à  ces 
professions,  quels  sont,  enfin,  les  tendances 
et  les  besoins  des  populatiox^,  et  faire  con- 
corder les  programmes  avec  le  résultât  de 
cette  observation.  De  là  le  vœu  de  la  Société 
nationale  d'encouragement  à  l'agriculture  de 
voir  les  éléments  locaux  intervenir  dans  l'or- 
ganisation et  le  fonctionneiQent  des  lycées  et 
des  collèges. 

Je  ne  suis  nullement  Tennemi  cfe  l'ensei- 
gnement classique,  loin  de  là.  J'estime  que  la 
culture  des  lettres,  des  humanités,  comme  on 
disait  de  mon  temps,  est  utile,  indispensable 
même  pour  faire  de  bons  citoyens,  surtout 
dans  une  démocratie  comme  la  nôtre  ;  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  constater  qu'on  perd 
bieû  des  années  dans  Tétude  du  latin  ei  du 
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gtec^  qu^on  pourrait  réduire  de  moitié  au 
moins  le  temps  qui  y  est  oOnsaoré  par  une 
distribution  mieux  ordonnée  des  ootirs  et  de6 
matières  de  renseignement.  Je  suis  persuadé 
que  les  élève»  acquei^aient,  en  îrmi  ou  qtiàtre 
ans,  la  coAnaîssanœ  des  langues  mortes  et  de 
la  littérature  antique  au  mctin^  aussi  bien 
qu*aUjourd'hui  en  y  censa^^rànt  huit  ans^  et 
qu'on  pcrurraitf  dès  lors,  en  affectant  un  égal 
ienips  aux  laifgiies  vivantes,  à  la  littérature 
moderne  et  aux  sciencesy  donner  aux  jcfoneft 
gens  qui  fréquentent  les  lycées  cet  les  <k)Uëges 
une  égale  cultt^  intellecKUeUe  et  une  insii'ùc- 
Uon  fin»  Gomplètcf  et  plus  en  rapport  aveé 
nos  besoins  actuels.  C'est  ainsi,  au  reste,  qu'on 
a  procédé  eu  Allemagne  et  dan»  les  pays  qui 
nous  ente^ureat.  Le  progrès  tve  eonsiste-'t-il 
pas  à  a|yproprier  continnellement  les  insUtu- 
tiof»  hutttuines  au  temps  et  aux  coiiditions 
dans  lesquel^ies  rou9  vivons  ? 

Les  études  classiques,  je  le»  ai  itàits  pouf 
mon  compte  et  je  nie  m'en  surs  jamais  repeiAli, 
au  contraire;  mais  je  n^ai  pu  m^empèiéher  ék 
faire  les  rettiarque^  que^  je  viens  de  déve- 
loppei'^  Après  la  philosophie,  j'ai  continué 
mes  études^  scientifique»  âai»s  «n  lycé^  ifi 
Paris  où  j'aî  fait  deux  années  dé  $oiettces  ma- 
tbématiiques,  physiques,  chimiques  et  iMù- 
relles/qui  m^ont  permâe  d'avoir  unlid  e:!éeélieAte 
préparation  poia*  l'eilseignemen^  teel¥niqû'e 
a^onbmicpie.  Cette  instruction  complémen- 
taire'^ en  pouvait  VatvcAf  dans  led  lycées  db 
PariSf  maie  eit*  province  \m  mêmes  réssbiiVces' 
n'existaient  pas,  et  je  cfois  qu^il-  en  e^t  tou- 
jours à  peu  p4^ès  de  méitaer 

M.  Jacqoes  Pi0«.  hef  rinéihe  ettséîgne- 
ment  scientifique  exi^e  en  province. 

M.  TiftseraiRl.  Daiiâ  quelques  g;^ahds  ly- 
cées sans  doute...,  riiais  pias  au  itiéiriVé  degré 
dans  la  généralité  des^  lyeées,  elf  stli'tout  dans 
leS'  collèges,  si  j'eW  jug^  pa*  l'état  d'ittsfi^ue- 
tion  de?  candidats' à- M^écbles'  a'^fOtidmii|\ié8 
et  vétéifinai^es. 

En  ce  qui  concerne  la  méthode  d'enseigne- 
ment, je  crois  qu'il  y*  aui^tencoi*e  uif  detfîde- 
ratuiyr  à  émettre. 

J'ai  eu  la  bonne»  fbrturtc  d'aVôif  en  Alsace- 
Lorraine,  êr  ï'école  priwaiw;  uh-  instituteur 
vraiment  modèle^  dans  le  genre.  Bèùx'  ou  tV'ois 
fois  par  semaine,  il  promenait  ses  élëVé^  datiï^ 
les-  ch«n»ps  et-  leui»  donnait  d%s  levons  de 
choses  k  propos  de  tous  les  objets  rencontrés 
en    route    (cailloux,    plantes,,   insectes,   cul- 


tures^ etc.).  Il  arrivait  ainsi  à  éveiller  la  cùHo- 
sité  de  ses  petits  compagnons,  à  développer 
leur  intelligence  et  à  les  intéresser  aux  choses 
de  la  nature  et  à  la  vie  rurale  ]  il'  n'a  f^é  été 
sans  déterminer  ainsi  de  véritables  vocations 
agricolesi 

Dahs  1^  collèges,  Il  det>ait  boiï  aussi  d'oi^a* 
niser  des  prdmeiiades  champêtres  et  de  multi- 
plier les  leçons  de  choses  \  là  ciiltii^e  ifitellec-^ 
tuelle  des  élèves  y  gagnerait,  èii  thème  iismpê 
que  leur  dévelopi^ement  [dij'd^e,  et  Oii  M 
doit  pas  oublier  que,  si  le  rôle  de  Mts  ^olês 
est  de  donner  de  Tinstruotion,  il  est  aussi  de 
fourriir  au  pays  des  hômnmed  sain6  et  ro- 
bustes. 

M.  le  Prénideni.  L'enséi^âémént  tHo- 
derné^  tel  qu'il  existé  Ûttns  led  ^grimff^  et 
dans  lelirs  àppHcàtkms,  né  tcWè  pkfm  pëé 
répandre  tout  à  fait  à  ce  tftië  votis  désirè'2  ? 

M.  TlftSéK'afld.  Il  est  ti'op^  général.  Qu'on 
se  trtoiive  à  Lille  oU  à  Perpignan,  oh  teïïcàÀiH 
wft  p^og^amme  tnafifoi^me';  ôr,  c'est  nhé  ifè^ 
grande  Cffieur'. 

Le  programma  de  rdnsélgiiféYnent  clé^âi^ué 
peut  avoir,  lui,  un  caractère  généraFÎ,  fâaid 
celui  de  Feirseignemént  ^ii^erâe  devrait-  lire 
approprié'  aux  diffé^euted  Régions. 

M.  Masson  parlait  tout  à  l'heure  de  l'utilité 
des  langues  anglaise  et  allemande  ;  mâi^  pôMt'- 
cfuôi  eichirè  d'un  éàil^Hssement  dé  Frtrpigïïan, 
par  exemple,  FétuVlè  de  l'espagnol  ? 
M.  le  rtééiêem.  Cette  éiude  existe. 
M.  TiBÈetéLïiA,  M.  Maisson  pài'aisi^àft  tout 
à  l'heure  dire  qtfelte  n'avait  pas  une  girandé 
impértabce. 

M.  W  PtëfAdeÛt.  Il   parlait   pour  Pari^. 
M.  T£É8ét*and.  Ces  considération^  m'a- 
mènent à  la  quéstioii  du  baccalauréat. 

J'é  reproché  tout  dé  ^île  à  éel'  e^Kaniéh  de 
répondre  à  une  formule  unique,  ^néi^fe,  vers 
laqû^lte  on  teûd*  universellement. 

Le  progrsûnriïè  en  est  trop  uniforme'  et  nous 
désirerions  Vofr  pretidicé  une  mesui'e  qui  a  fait 
lé  succèir  dîô  toutes  nbs  grandes  études  indus- 
trielles et  âgrfcoies',  et  qui  aurait  pour  but  dé 
rempltféer  lé  dijJlÔhiè  de  bachelier  jiar  liri  Cer- 
tificat d*ét'udes  déliVi*é  daiin  chaque  étâblisse- 
ntent  par  so'ii  dorjis  ehsëigttant. 

Ce  certificat  d'éfiidés  âeïrâîl*  basé  sur  les 
examens  subis  jiar  tes  élever  éSkquè  seïnàine, 
chaque  moi^,  à  la  fin  de  cnaqtl'e  cours  et  dé 
chaq\ié  année.  La  moyenne  dé  toutes  ces 
notés   indiquerait'  e^tactément   la  valeur  de 


—  620  — 


rélève  et  permettrait  de  lai  donner  un  numéro 
de  classement  selon  son  mérite.  S'il  ne  s'agis- 
sait que  substituer  purement  et  simplement  au 
diplôme  de  baccalauréat  un  autre  titre  ayant 
une  dénomination  différente,  nous  n'en  parle- 
rions pas,  mais  pour  nous  la  réforme  a  une 
tout  autre  signification.  Le  certificat  d'études 
est  la  consécration  des  études  faites  par  un 
élève  pendant  toute  ladurée  de  renseignement 
donné  à  celui-ci  ;  il  est  la  résultante  exacte, 
précise,  de  toutes  les  notes  qui  lui  ont  été 
attribuées  pour  chaque  cours  et  pendant 
chaque  année;  c'est  une  constatation,  ce  n'est 
pas  un  titre  comme  celui  de  bachelier  obtenu 
avec  toutes  les  chances  d'un  examen  rapide, 
à  la  suite  d'épreuves  plus  ou  moins  douteuses 
et  durant  quelques  minutes.  Notre  certificat 
provoque  chez  l'élève  un  travail  régulier  et 
soutenu,  et  ne  conduit  pas  au  surmenage  que 
s'imposent  les  candidats  au  baccalauréat  pour 
la  préparation  d'un  examen  éphémère.  On  ne 
verrait  plus  de  véritables  fabriques  de  bache- 
liers, comme  il  en  existe  aujourd'hui,  et 
comme  le  sont  même  certains  lycées  ou 
collèges. 

M.  le  Président.  Dans  une  grande  école, 
cette  pratique  se  comprend  à  merveille  ;  mais, 
dans  un  petit  collège,  quelle  sera  la  valeur  de 
ce  certificat? 

M.  Tisserand.  Il  vaudra  ce  que  vaudra  le 
collège  ;  il  en  est  de  même  des  certificats  de 
toutes  nos  écoles  techniques.  Nous  savons  par- 
faitement, dans  le  monde  agricole,  ce  que  vaut 
le  diplôme  de  l'Institut  agronomique,  ce  que 
valent  les  diplômes  de  nos  Écoles  nationales, 
les  certificats  de  nos  Écoles  pratiques,  ceux 
de  nos  Fermes-Écoles;  nous  connaissons  la 
valeur  relative  de  ces  titres,  même  d'une  école  à 
l'autre.  Nous  savons  aussi  ce  que  valent  exac- 
tement les  diplômes  délivrés  par  les  institu- 
tions agricoles  privées  et  par  les  établissements 
professionnels  existant  à  l'étranger. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  lycées  et  les 
collèges;  ces  établissements  n'auront  qu'un 
but,  dès  lors  :  celui  d'améliorer  sans  cesse  leur 
enseignement,  de  façon  à  donner  à  leurs  certi- 
ficats de  plus  en  plus  de  valeur.  Il  en  résultera 
une  féconde  émulation  entre  eux,  émulation 
utile  aux  élèves  et  au  pays. 

M.  le  Président.  Gomment  entrera-t-on 
aux  Écoles  de  droit  et  de  médecine  ? 

M.  Tisserand.  Par  des  examens  spéciaux, 
comme  on  le  fait  pour  nos  Écoles  profession- 


nelles. Si  vous  voulez  connaître  l'aptitude  des 
jeunes  gens,  faites-leur  subir  un  examen,  abs- 
traction faite  du  baccalauréat  et  de  tous  titres 
qu'ils  peuvent  avoir. 

M.  le  Président.  Ne  trouvez-vous  pas 
l'enseignement  moderne  trop  uniforme,  trop 
général,  mal  adapté  aux  besoins  des  régions  et 
des  professions  futures,  et  surtout  trop  long  t 

M.  Tisserand.  Oui,  on  pourrait  beaucoup 
le  raccourcir  en  employant  le  temps  d'une 
façon  plus  rationnelle. 

M.  le  Président.  On  en  perd  beaucoup  ? 

M.  Tisserand.  Oui,  on  répète  trop  souvent 
les  mêmes  choses,  sous  des  formes  diverses. 

Quant  aux  écoles  primaires  supérieures,  j'ai 
dit,  à  l'origine  de  leur  création,  à  Jules  Ferry  : 
«  Si  vous  voulez  en  faire  de  petits  collèges 
communaux,  vous  n'aboutirez  à  rien  ;  si,  au 
contraire,  vous  en  faites  des  établissements 
où  l'enseignement,  bien  approprié  aux  condi- 
tions locales,  préparera  sérieusement  les  jeunes 
gens  aux  professions  du  pays,  vous  ren- 
drez un  signalé  service  et  assurerez  à  vos 
écoles  un  grand  et  utile  développement.  » 
Je  dois  noter  que,  dans  cet  ordre  d'idées, 
la  Direction  de  l'agriculture  a  sauvé  de  la 
ruine  un  certain  nombre  d'écoles  primaires 
supérieures  et  de  collèges  communaux,  en  y 
introduisant  un  enseignement  agricole  répon- 
dant au  vœu  des  populations. 

Mais  ici  encore  se  pose  une  question.  Quelle 
doit  être  la  durée  des  études  dans  ces  écoles 
•primaires  supérieures  ?  Je  suis  d'avis  qu'il  ne 
faut  pas  dépasser  deux  années.  Les  pères  de 
famille  ont  besoin  de  leurs  enfants  de  bonne 
heure,  il  ne  faut  donc  les  y  garder  que  juste  le 
temps  nécessaire  pour  leur  enseigner  ce  qu'ils 
ont  à  apprendre.  Il  vaut  mieux  leur  laisser  la 
possibilité  d'aller,  après  leur  sortie  de  l'école, 
faire  un  bon  apprentissage  d'un  ou  de  deux  ans 
dans  un  établissement  industriel  ou  dans  une 
ferme  que  de  les  retenir,  sans  grande  utilité, 
une  ou  deux  années  de  plus  sur  les  bancs  de 
l'école. 

M.  le  Président.  Ainsi,  vous  voudriez 
garder  l'école  primaire  supérieure  avec  deux  ans 
d'études  seulement  et  en  lui  donnant  un  carac- 
tère très  pratique  et  très  professionnel  ? 

M.  Tisserand.  Oui,  et  adapté  à  la  région 
où  elle  se  trouve. 

M.  le  Président.  Puis  vous  voudriez^l 
côté  et  au-dessus,  un  enseignement  secon- 
daire ? 
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M.  Tisserand.  Oui,  dans  les  conditions 
que  je  viens  dlndiquer. 

M.  le  Président.  L'enseignement  spécial, 
à  Bon  origine,  répondait  bien  à  cela.  L'ensei- 
gnement moderne  ne  vous  paraît  pas  y  ré- 
pondre? 

M.  Tisserand.  Il  est  beaucoup  trop  large 
et  pas  assez  approprié  aux  différentes  profes- 
sions dont  vit  un  pays.  C'est  un  enseignement 
trop  universitaire  et  uniforme.  On  pourrait 
gagner  beaucoup  en  modifiant  le  programme  et 
en  distribuant  mieux  les  matières  et  le  temps 
des  élèves.  La  Société  d'encouragement  à  Tagri- 
culture  est  arrivée  à  cette  conclusion  que,  pour 
atteindre  le  but,  il  fallait  faire  de  la  décentra- 
lisation et  avoir  dans  les  départements  des 
conseils  de  perfectionnement  auprès  des  col- 
lèges et  lycées,  de  façon  à  intéresser  les  Con- 
seils généraux,  les  pouvoirs  locaux  à  la  bonne 
marche  des  établissements  et  à  être  renseigné 
très  exactement  sur  les  améliorations  possibles 
et  sur  les  programmes  adaptés  aux  besoins  de 
la  région. 

M.  le  Président.  Dans  nos  Ecoles  natio- 
nales d'agriculture,  à  Grignon  et  ailleurs, 
rencontre- t-on  beaucoup  de  jeunes  gens  ayant 
parcouru  tout  le  cycle  d'études  ? 

M.  Tisserand.  Oui,  ils  ont  fait  générale- 
ment leurs  études  dans  des  lycées  ou  dans  des 
collèges.  Depuis  quelque  temps  l'enseigne- 
ment moderne  a  fourni  un  certain  nombre  de 
candidats. 

M.  le  Président.  Vous  les  trouvez  mal 
préparés  et  vous  estimez  qu'ils  auraient  pu 
mieux  employer  leurs  années  d'études  ?  Vous 
êtes  même  obligés  de  reprendre  l'étude  d'élé- 
ments qu'ils  devraient  posséder? 

M.  Tisserand.  Très  souvent.  Ils  sont  insuf- 
fisamment préparés  et,  dans  nos  grandes  écoles, 
on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire  de  nom- 
breuses leçons  aux  nouveaux  élèves  avant 
d'aborder  les  cours  d'application. 

M.  le  Président.  Vos  écoles  pratiques 
d'agriculture  se  recrutent  dans  les  écoles  pri- 
maires? 

M.  Tisserand.  Oui. 

M.  le  Président.  La  préparation  est-elle 
ce  qu'elle  doit  être  ? 

M.  Tisserand.  Elle  est  assez  bonne  à 
l'école  primaire;  elle  est  complète  quand  les 
enfants  ont  passé  deux  ans  à  l'école  primaire 
supérieure. 

M.  le  Président.  Ici,  vous  n^avez  aucun 


regret  à  exprimer.  C'est  le  temps  des  lycées  et 
collèges  que  vous  vous  plaignez  de  voir  mal 
employer? 

M.  Tisserand.  Oui. 

J'insisterai  beaucoup  sur  l'importance  des 
langues  étrangères.  Il  n'est  plus  permis  de  les 
ignorer.  Aussi,  dans  nos  établissements  d'en- 
seignement supérieur  de  l'agriculture,  le  Gou- 
vernement envoie-t-il  chaque  année  les  meil- 
leurs élèves  en  mission  d'études,  non  seulement 
pour  y  acquérir  de  nouvelles  connaissances 
agricoles,  mais  aussi  pour  se  perfectionner  dans 
l'étude  des  plus  importantes  langues  étran- 
gères. Ils  vont  généralement  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Dane- 
mark, en  Hollande  et  même  aux  États-Unis 
d'Amérique. 

M.  Marc  Sauzet.  Dans  les  milieux  agri- 
coles, n'est-on  pas  réfractaire  à  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes? 

M.  Tisserand.  Pas  autant  maintenant 
qu'autrefois. 

Je  dois  ajouter  que,  là  où  l'administration  de 
l'Agriculture  a  rencontré  le  plus  de  résistance, 
c'est  pour  l'institution  d'écoles  agricoles  pour 
les  filles  de  cultivateurs.  Nou»  avons  cherché 
maintes  fois,  surtout  dans  les  départements 
éclairés  de  l'Est,  à  créer  des  établissements 
pour  diriger  l'éducation  des  filles  vers  les 
occupations  de  |la  vie  rurale  ;  nous  n'avons 
jamais  réussi.  La  raison  en  est  édifiante:  les 
cultivateurs,  les  petits  fermiers  ne  voulaient 
pas  y  envoyer  leurs  filles  parce  qu'on  n'y 
donnait  pas  de  leçons  de  broderie,  etc.,  et 
qu'on  voulait  y  enseigner  les  soins  de  la  lai- 
terie, de  la  basse-cour,  la  comptabilité  rurale, 
l'apiculture,  etc.,  toutes  choses  qui  concernent 
plutôt  la  femme  dans  l'exploitation  agricole. 
Nous  n'avons  pu  créer  qu'en  Bretagne  deux 
écoles  de  laiterie  pour  filles  lesquelles  sont 
prospères  et  ont  servi  de  modèles  pour  des 
créations  semblables  en  Belgique. 

M.  le  Président.  Ceci  n'est  plus  une  ques- 
tion d'enseignement  secondaire. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  seriez  d'avis  d'in- 
troduire les  langues  vivantes  dans  l'école  pri- 
maire  ? 

M.  Tisserand.  Oui,  dans  les  communes 
situées  dans  les  zones  frontières.  J'ai  été  à 
l'école  primaire  à  Phalsbourg.  Le  matin  l'in- 
stituteur faisait  la  leçon,  ne  se  servant  que  de 
la  langue  allemande,  l'après-midi  il  ne  par- 
lait que  français.  C'était  un  excellent  moyen 
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d'apprendre  smx  «nfants,  sans  effort  et  d'uue 
façon  pratique,  deux  langues  vivantes  à  U  fois. 
Il  y  a  là,  pour  Tétude  des  langues  vivantes 
dans  les  lycées  et  collèges,  une  indicaiîou  qui 
iQe  aemUe  bonne  à  recommander. 

m,  JKcpnw  Piou.  Vous  estimez  que  Vé^ 
duoation  physique  doit  être  développée  dans 
les  collèges  et  lycées.  Trouvez*vous  que  le 
sys^ième  aotuel  soii  suffisant?  Ne  pensez-^vous 
paS(  au  contraire,  que  tout  le  temps  de  len- 
faut  efit  pris  par  les  études  scientifiques  et 
litt^aires  et  qu'où  oublie  complèteaxeut  le 
corps?  " 

M.  Tisaoraoïiâ.  Je  suis  tout  à  fait  de  votre 
avis^ 

M  Jacques  Pkw.  On  nous  a  dit  que  les 
jeunes  gens  à  Saint-Cyr  se  développaient 
d'une  fago«  surprenante  parce  que  le  temps 
y  esi  c^KOvenableaient  partagé  entre  les  exer- 
cices intellectuels  et  les  exeroices  physiques. 
Gr&ce  à  ce  Baél^age  è  doses^  presque  égales, 
il  se  produit  un  développement  général  remar- 
(fuabUv 

M*  Tisaera&ll-  J^  pourrais  citep  des  bits 
du  mâme  genre.  J'ai  suivi,  peodaat  plusieurs 
a^'Oéee»  le  déxeloff^ment  physique  des  élèves 
de  noe  écoles,  pratiques  en  faisaoi  prendire 
leur  poids  et  la  mesure  de  lieur  thorax  et  d^ 
leur  taille  à  leur  eoytrôe  et  i  leur  sortie  de 
Técole;  jt'aÂ  pu  eoostatei^  aiasi  les  merveilleux 
résultats  obteiuts  grâ^e  à  la  distcilHitioa  ra- 
iioAueUe  du  temps  des  élèves. 

L(HPS  de  la  création  de  ee  genre  d'écoles,  }e 
m'étais  beaucoup  préoecupé   du  développe- 
ment pbysiqu/e    de&  enlaots    à  y  recevoir. 
CmorCLy  sofiA  admisy  en  eSel^  à-  leur  sortie  de 
Téqole  primaire>.  c'est-àrdire  à  l'âge  de  douze 
ourtneize  ans.  B  fallaiti  assurer  leur  croissance. 
Daas  ce  but^  lie  temps  a  été  distribué  de  façon 
qu0  la  moitié  de  la  jour&ée  îùk  consacrée  aux 
travaux.   pffatîi^iMs,     et  Tauitre    moitié    aux 
cours,  étudesv  BÔtaaipulattons  de  laboratoire, 
eserciœe  d'aq»»tage  éi  de  niveUement,  etc. 
Ce  partage  du-  tmnpe,  enatre^  les'  travaux  au 
grand  air,  dans-  les  oharmps^  eb  Bes  étud^   a 
toujours  donné  les  meîQeudrs  oéaultats.  Jamais 
on  n'a  eu  à  constater  de  surmenage  intellectuel, 
ai  physique-,  jamais  de»  ees  maladiieB  trop  fré- 
quentes dans  les  vifles^  jamais  d'étiolement, 
d'anémie^  de  maigreur^  etc.;  la  comparaison 
du  poids  et  des  mesureff  du  thorax  et  de  la 
taille,  à  l-eotrée  ebk  la  sartia  éà  chacpae.  éleva, 
a  toujours  attesté  Texcellence.  de  la  méthode 


et  prouvé  que  les  jeunes  gens  ainsi  traiUs 
acquéraient  un  remarquable  développement 
comme  force^  comme  constiiation  et  comme 
vigueur. 

Notre  organisation,  à  ce  point  de  vue,  touche 
à  la  perfection.  Malheureusement,  toales  les 
écoles  ne  peuvent  pas  la  réaliser,  par  saite 
de  leur  situation  et  de  leur  objectif,  comoie 
nos  établissements  d*enseigneiiieni  agricole. 

M.  JaoctUM  PiOtt.  Est-ce  que  renseigne- 
ment de  rinstitut  agronomique  et  des  grandes 
écoles  n'est  pas  très  scientifique?  Ne  donne- 
t-on  pas  aux  jeuaes  gens  une  iastructioa  telle 
qu'en  sortant  de  ces  écoles  ee»  jeants  gens 
sont  plutôt  aptes  à  être  professevrs?  ComiBe 
le  nombre  dea  professeurs  est  restreint,  une 
foule  de  jeunes  gens  ne  trouveot  sans  doute 
pas  l'emploi  de  leur  activité  et  de  leurs  études 
savantes. 

M.  Rialar.  Je  peux  vous  répondre  pardes 
chiffres^  Nous  avenis  eo,  à  l'Inetiiat  afFone^ 
imque,  fondé  par  M.  Tisserand  en  1876,  esTÎ- 
ron  1,200  élèves.  Plus  de  •la  moitié  dcvicH- 
nent  des  agriculteurs  pratrcpies»  Ce  sont  des 
file  de  propriétaires  et  de  adtiivateaFs  aisés. 
A  ceux-là,  remarcpiee-le,,  point  n'est  besoin 
d'apprendre  la  pratique  :  ûb  l'apprennent  ebez 
leurs  parents  beaucoup  mîmix  qae  partout 
aiHeurs.  Il  n'y  a  pas  pKis  besoin  de  leur 
ap^endre  la  pratique  qy'oni  ne  l'apyrend 
^na  les-  écoles  de  commeDce  our  à  l'École- cen- 
trale. Nous  avons  à  leur  enseigner  ce  qui 
peut  laire  progresser  la  pratique.  J'a»  à  eôlé 
de  mot  qadqu'un  qui<  a  contribué'  pins  que 
tout  autre  à  montrer  qifô  c'est  par  le»  affh- 
cation»  de  la  œience  qu'on  perfeotieiine  h 
pratique.  Depuis  quaranter  aosy  en*  Fiance,  la 
production  moyenne  du  blé  a<  au^^nté  de 
2  ou  3  hectolitres  par  hectare  et  la  productioa 
générale  agricole  annuelle  s'est  accrurdeplus 
d'ua  demi'-milliard.  Ce  n'est  pas  grâce  à  des 
coups  de  main  pratiques,^  mais  à  de  nouveaux 
procédés,  de  nouveaux,  engxasv  une  nonvelle 
sélection  des-semencses^  ixtdiquéftpar  la  scieBce. 
C'est  pourquoi  nous  tenons  à  ce  ctractère 
scientifique  de  l'instîtat  a^ronamique  qui 
se  répand  ensuite  dans  les^  grandes  écofesag^ri- 
coles. 

Ainsi  un  peu  plus  dh  la  tmàtiéàsB^nos  élèfvefl 
vont  à  l'agrixsultiire;  pratique.  A  un  cert»û 
moment,  quand  M.  Tisserandéteût  direeteitf  ^ 
PAgriculture,  il  fallait  beaucoup  depef^" 
seurs  :  on  prenait  donc  tout  élènner  dispoml^l^r 
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même  ceux  qui  n'étaient  pas  tout  à  fait  suf- 
fisants. Mais  il  n'en  est  plus  ainsi.  Mainte- 
nant, sur  80  élèves,  42  ou  43  deviennent  pra- 
ticiens; 12  vont  à  rÉcole  forestière,  3  àTÉcole 
des  haras;  8  où  10  s'occupent  de  chimie.  En 
ce  qui  concerne  la  chimie  en  général,  nous 
sommes  en  France  inférieurs  aux  nations 
étrangères  ;  mais,  sous  le  rapport  de  la  chimie 
agricole,  nous  tenons  le  roêihe  rang  que  les 
Allemands.  A  ce  point  de  vue,  nous  sommes  à 
la  hauteur.  Nous  fournissons  toutes  les  in- 
dustries relevant  de  la  chimie  agricole  et  de 
la  bactériologie,  le  laboratoire  municipal  de 
Paris,  les  laboratoires  agricoles  de  France  et 
aussi  maintenant  ceux  des  Colonies  :  M.  Dou- 
mer  nous  a  demandé  récemment  deux  chi- 
mistes* 

Chaque  année,  il  y  a  encore  quelques  pro- 
fesseurs à  remplacer  et  enfin  quelques  em- 
ployés de  ministères  ou  inspecteurs  de  l'agri- 
culture. Telle  est  notre  production  annuelle. 

M.  le  Président.  Les  jeunes  gens  qui 
vous  arrivent  sont-ils  bien  préparés? 

M.  Riftler.  Là  plupart  sont  bacheliers, 
quelques-uns  ont  le  diplôme  claêsique,  les 
autres  ont  suivi  les  classes  modernes  des  ly- 
cées. J'insisterai,  moi  aussi,  comme  MM.  Maft^ 
son  et  Tisserand,  sur  les  examens  de  passage. 
Il  n'y  a  qu'à  l'École  centrale  qu'ils  sont  aussi 
bien  organisés  que  che2  nous. 

Chaque  professeur  donne  des  notes;  les 
répétiteurs  en  donnent  aussi.  A  la  fin  de 
l'année,  on  fait  la  moyenne  et  les  élèves 
qui  n'ont  pas  atteint  un  certain  minimum  de 
points  ne  passent  pas  de  première  en  deuxième 
année  ou  n'obtiennent  pas  le  diplôme  ou  le  cer- 
tificat à  la  fin  de  la  deuxième  année.  Ces  exa- 
mens de  passage  sont  très  sévères.  Il  me  parai-* 
trait  très  facile  de  les  introduire  dans  les  lycées. 

M.  le  Président.  Oui,  s-il  n'y  avait  pas  la 
concurrence  des  établissements  libres. 

M.  Rîôler.  Que  les  concurrents  passent, 
eux  aussi,  ces  examens  ! 

M.  le  Président.  Alors,  il  faudrait  qu^ils 
fussent  passés  devant  les  mêmes  professeurs. 

M .  Tisserand.  C'est  la  seule  manière  de 
lutter  contre  la  concurrence. 

M.  Risler.  Avec  notre  système  de  certi* 
ficats,  nous  pouvons  avoir  la  liberté  des  pro- 
grammes. 

M.  le  Président.  Vous  raisonnez  en  ce 
moment  dans  l'hypothèse  de  la  suppression  du 
baccalauréat, 


M.  Risler.  Oui,  nous  avons  des  certificats 
d'études,  par  suite  la  liberté  des  programmes. 
Il  est  difficile  de  modifier  les  programmes  que 
comportent  les  baccalauréats  et  il  est  impossible 
d'y  introduire  aucune  notion  agricole  :  ils 
sont  déjà  trop  chargés.  Au  contraire,  avec 
notre  système  de  certificats  d'études,  nous 
donnons  toute  liberté  aux  programmes;  on 
appréciera  programmes  et  certificats  à  leur 
valeur. 
M.  le  Président.  Qui  appréciera? 
M.  Tisserand.  Les  Facultés  sont  libres  de 
demander  des  garanties,  de  faire  passer  des 
examens  spéciaux.  Elles  apprécieront  eUe8-> 
mêmes. 

M.  le  Président.  Est-oe  que  ce  ne  sera 
pas  le  baccalauréat  fragmenté? 

M.  Risler.  Si  vous  voulez.  Mais  ce  ne 
sera  pas  le  baccalauréat  uniforme  dominant 
toute  la  France.  Les  Facultés  dans  lesquelle» 
on  voudra  entrer  seront  libres  d'apprécier  si 
on  le  peut  faire.  Au  bout  de  quelques  années, 
les  Facultés  sauront  bien  que  le  certificat  de 
tel  établissement  a  une  valeur  plus  grande 
que  celui  de  tel  autre. Il  en  résultera  une  con* 
currence  [bienfaisante  :  oe  sera  le  progrès  par 
la  vraie  liberté  de  l'enseignement. 

M.  le  Président.  Si  les  oertifioats  d'une 
maison  ne  paraissent  pas  suffisants,  on  mettra 
la  maison  en  interdit? 
M.  Risler.  E!h  bien,  oui. 
M.  Tisserand.  Dans  nos  écoles  d'agrioul* 
ture,  les  certificats  ont  une  valeur  très  connue. 
Ce  sera  la  même  chose  pour  les  lycées  et  col« 
lèges.   . 

M.  Risler.  Les  Facultés  apprécieront  ces 
certificats  et  elles-mêmes  seront  appréciées 
suivant  ce  qu'elles  auront  produit.  Il  faut  don- 
ner la  liberté  sur  toute  la  ligne.  Tant  qu'on 
aura  les  baccalauréats,  il  sera  impossible  de 
rien  changer  aux  programmes  et  par  consé-* 
quent  de  les  perfectionner. 

M.  le  Président.  Vous  n'exigez  pas  le 
baccalauréat  pour  l'Institut  agronomique  ? 

M.  Risler.  Non.  Nous  donnons  seulement 
15  points  pour  un  baccalauréat. 

M.  le  Président.  C'est  un  simple  salut  que 
vous  lui  faites. 

M.  Marc  Sauzet.  L'Institut  a-i-li  le  mo- 
nopole de  préparer  à  l'École  forestière? 

M.  Risler.  Oui,  comme  l'École  polytech« 

nique  pour  l'École  des  ponts  et  chaus^ées^  eto. 

M.  16   Président.  Voua  trouves    que, 
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dominées  par  le  baccalauréat,  les  études  de 
nos  lycées  ne  sont  pas  ce  qu^elles  devraient 
être  pour  préparer  à  Tagriculture  ? 

M.  Risler.  Oui. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à 
ajouter  à  votre  déposition  ? 

M.  Risler.  Non;  je  compléterai  seulement 
la  remarque  que  je  faisais  tout  à  Theure  en 
disant  que  sur  80  élèves  plus  de  20  vont  main- 
tenant aux  colonies. 

M.  Marc  Sauzet.  S'y  établir  comme  co- 
lons? 

M.  Risler.  Oui.  C'est  ainsi  que  le  fils  de 
Taine  a  acheté  de  grandes  propriétés  en  Tu- 
nisie. 

M.  Marc  Sauzet.  Je  su^  heureux  de 
constater  que  Tagriculture  nationale  s'oriente 
du  côté  des  colonies. 

M.  le  Président.  Monsieur  Grandeau, 
avez-vQus  quelque  chose  à  ajouter  à  la  dépo- 
sition de  vos  collègues  ? 

M.  Grandeau.  Peu  de  chose.  Je  dirai  seu- 
lement quelques  mots  sur  la  nécessité  de 
transformer  la  plupart  des  collèges  communaux 
et  sur  le  baccalauréat  dont  j'ai  pu  apprécier 
tous  les  inconvénients,  ayant  été,  pendant 
vingt  ans,  professeur  de  Faculté.  Beaucoup  de 
jeunes  gens  m'ont  passé  par  les  mains.  En  ce 
qui  concerne  le  baccalauréat,  je  partage  abso- 
lument l'avis  de  ces  Messieurs  :  il  ne  peut  rien 
y  avoir  de  mieux,  pour  relever  les  études, 
que  de  le  supprimer. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  partisan  de  la 
suppression  totale  ? 

M.  Grandeau.  Totale,  en  lui  substituant 
un  certificat  d'études  dont  la  valeur  dépendra 
de  celle  de  l'établissement  qui  le  délivrera. 
Il  ne  faut  pas  de  demi-mesure  en  cette  ma- 
tière. Il  conviendrait  de  laisser  aux  écoles  le 
soin  de  diriger  leur  enseignement  dans  la  di- 
rection la  plus  favorable  à  l'instruction  des 
élèves  qui  les  fréquentent,  d'appliquer  les  pro- 
grammes qu'elles  jugeront  les  plus  propres 
à  répondre,  suivant  les  régions,  aux  besoins 
de  leur  population.  Des  examens  spéciaux,  à 
l'entrée  des  carrières  dites  libérales,  remplace- 
raient avantageusement,  selon  moi,  les  épreuves 
du  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas  que 
ces  programmes  ne  constituent  un  autre  bac- 
calauréat plus  spécial  et  peut-être  plus  étroit? 
Dès  le  lycée,  les  jeunes  gens  n'auront  d'autre 
préoccupation  que  de  parcourir  les  programmes 


d'admission  à  l'École  de  droit  ou  à  l'École  de 
médecine. 

M.  Grandeau.  Jusqu'à  un  certain  point  ; 
seulement,  il  y  aurait  des  épreuves  spéciales 
pour  l'admission  aux  écoles  spéciales.  L'uni- 
formité des  programmes  pour  toute  la  France 
et  pour  toutes  les  catégories  d'élèves,  ayant 
pour  sanction  nécessaire  le  baccalauréat,  a 
quelque  chose  d'excessif. 

M.  le  Président.  Nous  avons  un  exemple 
de  ce  qui  arriverait  par  ce  qui  a  lieu  pour 
l'admission  dans  les  grandes  écoles.  Croyez- 
vous  que  ces  programmes  d'admission  exer- 
cent une  influence  heureuse  sur  la  marche  des 
études  dans  nos  lycées  ? 
.  M.  Grandeau.  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  proposez, 
ne  serait-ce  pas  la  généralisation  de  ce  sys- 
tème? 

M.  Grandeau.  Nullement.  Si  des  jeunes 
gens  se  déterminent  de  bonne  heure  à  choisir 
une  carrière,  ils  prendront  à  l'avance  la  voie 
qa'ils  préfèrent  suivre  ;  mais,  au  moins,  l'uni- 
formité des  études  pour  toutes  nos  généra- 
tions d*élèves  n'existera  plus,  ne  régnera  plus 
en  maîtresse,  de  la  neuvième  à  la  philosophie. 
Dans  ces  dix  annéess,  nous  faisons  perdre  à  la 
plupart  des  enfants  un  temps  infini.  L'exemple 
cité  par  M.  Risler  d'un  jeune  homme  intelli- 
gent qui,  en  deux  ans,  se  prépare  au  baccalau- 
réat, le  prouve.  Il  est  loin  d'être  une  excep- 
tion. 

M.  le  Président.  C'est  une  autre  question. 
Vous  croyez  qu'on  pourrait  mieux  utiliser  le 
temps  qu'on  passe  au  lycée? 

M.  Grandeau.  Absolument.  Tant  s'en  faut 
cependant  que  je  sois  l'ennemi  des  études 
classiques  ;  je  voudrais,  au  contraire,  les  voir 
conserver  et  fortifier,  mais  pour  une  élite  de 
jeunes  gens  qui  seule  en  peut  profiter. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  c'est 
trop  d'y  consacrer  six  ans  et  vous  estimez 
qu'on  devrait  commencer  plus  tard  ? 

M.  Grandeau.  Oui  ;  mais  ce  qu'il  importe 
surtout,  c'est  de  restreindre  le  nombre  de 
ceux  que  l'exigence  du  diplôme  de  bachelier 
à  l'entrée  de  presque  toutes  les  carrières  oblige 
à  passer  huit  ou  dix  années  sur  les  bancs  du 
lycée.  La  suppression  du  baccalauréat  attein- 
drait ce  but. 

M.  le  Président.  Et  les  études  scientifi- 
ques, qu'en  pensez-vous  ? 

M.  Grandeau.   Il   y  aurait  beaucoup  à 
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dire  sur  ce  sujet.  Je  ne  veux  pas  médire  du 
conseil  supérieur,  mais  je  ne  puis  m*empêcher 
de  déclarer  qu*il  a  été  mal  inspiré  en  introdui- 
sant dans  les  petites  classes,  les  éléments  de  la 
géologie,  de  la  minéralogie,  de  la  botanique, 
etc.,  sciences  dont  les  élèves  entendront  en- 
suite à  peine  parler  avant  Tannée  préparatoire 
au  baccalauréat. 

M.  Tisserand.  Ce  n*est  pas  Tâge  de  faire 
ces  sciences. 

M.  Grandeau.  Voilà  des  enfants  qui  à 
peine  savent  lire  et  écrire  et  on  leur  parle  de 
terrains,  de  fossiles,  d'espèces  de  plantes  ou 
d'animaux,  etc., toutes  choses  qui  demandent, 
pour  être  comprises  et  étudiées ,  une  matu- 
rité d'esprit  qu'on  ne  rencontre  pas  chez 
des  enfants  de  huit  à  dix  ans. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  arrivent 
aujourd'hui  dans  les  lycées  aux  classes  mathé- 
matiques sont-ils  assez  armés  ? 

M.  Grandeau.  Très  insuffisamment.  La 
majorité  des  candidats  au  baccalauréat  pos- 
s-ède  peu  de  notions  précises.  Si  l'on  n'y 
mettait  une  complaisance  parfois  excessive, 
la  plupart  des  jeunes  gens  ne  recevraient  pas 
leur  diplôme  de  bachelier.  Voilà  la  vérité  sur 
(?et  examen  encyclopédique.  Il  arrive  fréquem- 
ment que  les  examinateurs  se  trouvent  en 
prôsence  de  cas  intéressants  :  on  recommande 
tL  leur  bienveillance  des  jeunes  gens  dont  tout 
Tavenir  dépend  du  parchemin  auxquels  ils 
aspirent.  Voici,  par  exemple,  le  fils  d'un 
médecin  sans  fortune  ou  d'une  veuve  sans 
secours  ;  il  a  besoin  de  se  faire  une  situation  ; 
ayant  des  aptitudes  pour  les  sciences  naturelles, 
il  se  propose  d'entrer  à  l'École  de  médecine; 
il  a  travaillé  déjà  huit  ou  dix  ans  dans  ce 
but  et  toute  sa  carrière  d^end  d'un  diplôme 
de  bachelier.  Malheureusement,  il  est  réfrac- 
taire  aux  mathématiques  ou  au  grec.  Si  on 
lui  applique  le  niveau  commun ,  il  échouera 
à  l'examen.  Bien  souvent  on  lui  donnera  son 
diplôme  et  Ton  aura  raison;  mais  n'est-ce 
pas  là  une  condamnation  du  baccalau- 
réat? 

Mais  ce  n'est  pas  le  point  spécial  que  je 
me  proposais  d'aborder  en  quelques  mots  de- 
vant vous  :  je  voulais  parler  de  la  situation 
des  établissements  secondaires  des  petites 
villes,  des  collèges  communaux  pour  lesquels 
la  préparation  au  baccalauréat  et  l'enseigne- 
ment dit  classique  est  un  vrai  désastre.  Beau- 
coup de  ces  collèges  se  meurent  que  pourrait 


sauver  une  réforme  radicale  dans  leur  plan 
d'études. 

M.  le  Président.  Ils' traversent  une  crise 
difficile,  évidemment. 

M.  (}randeau.  Je  pourrais  citer  tel  collège 
qui  coûte  20.000  francs  à  la  ville,  et  qui 
compte  un  élève  en  rhétorique,  un  en  deuxième, 
deux  en  troisième  et  quatre  en  quatrième. 
En  tout,  60  élèves  dans  les  petites  classes. 

M.  Duruy  avait  créé  l'enseignement  spécial 
exclusivement  français,  mais  la  sotte  vanité 
de  beaucoup  de  parents  l'a  empêché  de  prendre 
le  développement  auquel  il  semblait  appelé. 
Sa  juxtaposition,  dans  le  même  établissement, 
à  l'enseignement  classique  l'a  frappé  dès  le  dé- 
but d'une  infériorité  marquée  dans  l'esprit  des 
familles.  Ce  préjugé  existe  encore  contre  cet 
enseignement,  aujourd'hui  enseignement  mo- 
derne classique.  C'est  pour  obéir  à  ce  préjugé 
ridicule  que  tant  de  petites  villes  encore  per- 
sistent à  maintenir  les  classes  de  latinité  dans 
leurs  collèges  au  prix  de  sacrifices  exorbitants 
dont  les  contribuables  font  tous  les  frais  au 
seul  profit,  si  profit  il  y  a,  de  quelques  familles 
dont  les  enfants  se  croient  bien  supérieurs  à 
leurs  camarades  auxquels  on  se  contente  d'en- 
seigner le  français. 

J'estime  qu'il  faudrait  transformer  nos  petits 
établissements  secondaires,  suivant  les  besoins 
des  régions,  comme  le  disait  si  bien  M.  Tisse- 
rand, en  écoles  industrielles  ou  agricoles  pré- 
paratoires à  nos  écoles  spéciales  d'un  ordre 
supérieur.  Cela  vaudrait  beaucoup  mieux  pour 
les  budgets  des  villes  et  pour  l'avenir  des 
enfants.  J'insiste  pour  que  la  Commission  de 
l'enseignement  porte  son  attention  sur  cette 
question  de  la  transformation  de  nos  collèges 
communaux  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer,  M.  Tisserand  et  moi. 

En  effet,  conserver  des  collèges  qui  prépa- 
rent au  baccalauréat,  mais  qui  ne  comptent 
que  10  ou  12  élèves  dans  les  cinq  classes  su- 
périeures, c'est  un  véritable  gaspillage  d'ar- 
gent et  d'efforts  personnels  de  professeurs 
souvent  très  distingués. 

Dans  beaucoup  de  ces  petits  collèges,  '  le 
professeur  de  rhétorique  remplit  en  même 
temps  fréquemment  la  tâche  de  professeur  de 
philosophie  et  de  seconde.  C'est  lorsqu'il  n'y 
a  qu'un  ou  deux  élèves  dans  chaque  classe  ;  il 
les  réunit  et  leur  distribue  une  sorte  d'ensei** 
gnement  mixte.  Vous  jugez  de  ce  que  cela 
peut  donner.  {Sourires.) 
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M.  le  Président.  Le  programme  de  ren- 
seignement moderne  vous  parai t^-il  bien 
adapté  aux  besoins  à  satisfaire? 

M.  Grandeau.  Pas  beaucoup  mieux  que 
celui  de  renseignement  classique  ;  comme  ce 
dernier,  il  est  trop  chargé  et  ne  semble  pas 
mieux  adapté  à  la  masse  des  enfants;  il  ne 
les  prépare  pas  mieux  que  lui  à  trouver,  au 
sortir  des  bancs  de  Técole,  l'application  des 
connaissances  acquises  en  dix  ans.  Mais  je 
sais  combien  il  est  difficile  de  résoudre  ces 
questions,  car  il  s*agit  ici  autant  de  modifica- 
tions à  apporter  dans  Fesprit  des  familles  que 
de  réformes  à  introduire  dans  les  progprammes. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à  ajou- 
ter? 

M.  Grandeau.  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  Marc  Sauzet.  Je  voudrais  poser  une 
question  à  M.  Tisserand. 

Il  a  parlé  des  efforts  faits  pour  développer 
les  écoles  agricoles.  De  son  côté,  le  Ministère 
de  rinstruction  publique  se  préoccupe  de  dé- 
velopper renseignement  agricole  dans  cer- 
taines écoles  primaires.  Malheureusement  on  a 
souvent  l'occasion  de  consf  a  ter  le  défaut  d'ac- 
cord entre  les  deux  Ministères.  M.  Tisserand 
verrait-il  un  moyen  pratique  de  réaliser  cet 
accord  désirable? 

M.  Tisserand.  Il  me  serait  bien  difficile 
de  répondre  ex  abrupto. 

Je  voudrais  ajouter  un  mot  pour  justifier 
une  observation  de  M.  Grandeau.  Il  a  dit  que 
les  collèges  de  petites  villes  se  mouraient  par 
suite  des  programmes  qui  leur  étaient  imposés. 
Nous  avons  eu  occasion,  notamment  pendant 
ma  direction,  de  sauver  un  certain  nombre  de 
ces  petits  collèges  en  y  introduisant  un  peu 


d*agncuilure  théorique,  c'est- â-dire  un  pea 
d'histoire  naturelle,  de  physique  et  de  chimie, 
de  façon  à  initier  les  enfants  aux  choses  de  la 
vie  rurale.  Cette  introduction  seule  a  suffi 
pour  sauver  ces  petits  collèges.  L'école  dr 
Neubourg,  qui  comprend  des  bâtiments  su- 
perbes, était  complètement  tombée.  On  nous  a 
demandé  d'y  introduire  un  peu  d'enseigne- 
ment  agricole  primaire  supérieur;  aussitôt 
l'école  s'est  remplie  et  elle  est  aujourd'hui 
prospère.  C'est  la  preuve  que  les  programmes 
doivent  s'adapter  aux  milieux  et  an  temps. 

M.  le  Président.  Y  fait-on  encore  du 
latin  ? 

M.  Tisserand.  Non,  c'est  fini. 

M.  le  Président.  C'est  alors  une  ëcoie 
primaire  supérieure. 

M.  Tisserand.  Le  collège  de  Meaux  était 
déserté.  Le  Conseil  général  nous  a  demandé 
d'y  faire  de  l'enseignement  agricole  ;  c'est  ce 
que  nous  avons  fait  sans  toucher  en  quoi  que 
ce  soit  aux  matières  enseignées.  Cela  a  suffi 
pour  attirer  aussitôt  les  fils  des  petits  culii* 
vateurs  de  la  région. 

Je  pourrais  citer  un  certain  nombre  d'autres 
collèges  ayant  la  même  histoire. 

M.  le  Président.  En  somme,  il  faudrait 
beaucoup  de  souplesse  et  moins  d^unifonnité. 

MM.  Grandeau  et  Tisserand.  Voilà  la 
vérité. 

M.  Tisserand.  Il  faut,  en  un  mot,  adap- 
ter les  établissements  aux  besoins  locaux, 
aux  nécessités  de  la  population  et  ne  pas  s'ob- 
stiner à  suivre  un  programme  qui  se  démode 
au  point  de  vue  du  temps  et  des  lieux. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser  à  ces  messieurs?... 

Nous  vous  sommes  très  reconnaissants  de 
vos  dépositions. 


Déposition  de  M.  Jtdes  GAUTIER. 


M.  le  Président.  Monsieur  Jules  Gautier, 
vous  êtes  inspecteur  d'académie  à  Paris,  chargé 
de  r inspection  générale  dans  les  collèges  ? 

M.  Jules  Gautier.  J'ai  été,  depuis  l'année 
dernière,  chargé  d'une  tournée  d'inspection 
dans  les  collèges.  J'en  ai  déjà  visité  une  cin- 
quantaine dans  diverses  parties  de  la  France. 


M.  le  Président.  Vous  avez  sans  doute 
choisi  les  points  sur  lesquels  vous  désirez  vous 
expliquer. 

Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  Gautier.  Je  voudrais  attirer  l'at- 
tention de  la  Commission  sur  deux  points  spé- 
ciaux. Je  reprendrai  ensuite  quelques  points 
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particuliers  qui  ne  peuvent  pas  être  traités  dans 
un  développement  général . 

Voici  un  premier  point  :  on  s'est,  à  mon 
avis,  beaucoup  trop  peu  préoccupé  de  la  pré- 
paration pédagogique  du  personnel  de  rensei- 
gnement secondaire.  La  plus  grande  partie  des 
difficultés  qu'on  a  rencontrées  dans  l'adminis- 
tration des  maisons  d'éducation  secondaire  de 
l'État  et  dans  l'application  des  programmes 
vient  non  pas  de  ce  que  le  personnel  a  manqué 
de  dévouement  ou  de  science,  —  personne  ne 
conteste  la  supériorité  de  notre  préparation 
scientifique,  et  plus  que  personne  je  puis  ren- 
dre hommage  à  un  dévouement  que  je  cons- 
tate tous  les  jours,  —  mais  de  ce  que  nous  man- 
quons des  moyens  de  mettre  complètement  en 
valeur  ce  dévouement  et  ceCte  science.  Il  est 
trop  certain  que,  dans  ce  que  j'appellerai  la 
canalisation  de  notre  énergie  morale  et  intel- 
lectuelle, il  existe  des  fuites  par  où  se  perdent 
une  partie  de  nos  forces. 

Il  y  a  dans  le  personnel  de  l'enseignement 
secondaire  une  sorte  de  crainte,  de  dédain, 
presque  de  mépris  à  l'égard  de  la  pédagogie. 
Il  semble  qu'il  soit  acquis  qu'on  naît  profes- 
seur, qu'il  n'y  a  pas  à  apprendre  ce  métier-là, 
qu'il  suffit  d'avoir  étudié  et  de  connaître  les 
matières  de  l'enseignement  pour,  en  même 
temps,  être  en  possession  des  meilleurs  moyens 
d'en  répandre  la  connaissance  et  de  la  commu- 
niquer à  d'autres. 

Il  n'y  a  pas  de  théorie  plus  fausse.  Si  on  a 
pris,  dans  l'enseignement  secondaire,  le  dégoût 
de  la  pédagogie  avant  de  savoir  ce  que  c'était, 
c'est  peut-être  qu'on  a  cru  y  voir  une  sorte  de 
catéchisme  abstrait,  formulé  en  demandes  et 
en  réponses,  qu'il  suffirait  d'avoir  appris  par 
cœur  pour  être  bon  éducateur.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  à  la  Commission 
l'absurdité  d'une  pareille  conception.  Per- 
sonne, parmi  les  amis  de  la  pédagogie,  n'a 
jamais  songé  à  rien  de  semblable.  Ce  que  l'on 
a  dit  et  écrit,  c'est  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
mauvais  que  des  hommes  chargés  d'instruire 
la  jeunesse,  de  l'élever,  au  sens  le  plus  com- 
plet et  le  plus  noble  du  mot,  étudiassent  ce 
que  c'est  que  la  jeunesse,  par  quels  procédés, 
depuis  qu'on  élève  des  enfants,  on  les  a  élevés, 
quels  ont  été  les  meilleurs  de  ces  procédés, 
comment  on  s'y  est  pris  pour  enseigner  telle 
ou  telle  science,  pour  en  tirer  le  plus  grand 
profit  possible,  comment  on  s'y  est  pris  pour 
former  les  caractères,   les  cœurs  des  jeunes 


gens,  en  un  mot  pour  préparer  des  hommes. 
Or,  cela,  je  suis  bien  obligé  de  dire  qu'on  ne 
rapprend  pas.  La  plupart  d'entre  nous,  pour 
ne  pas  dire  tous,  que  nous  ayons  passé  par 
l'École  normale  ou  par  une  Faculté,  ou  que 
nous  nous  soyons  formés  seuls,  nous  avons, 
au  cours  de  nos  études,  appris  beaucoup  de 
choses,  sauf  la  façon  de  les  enseigner.  On  nous 
a  jetés  brusquement  dans  le  torrent  de  l'en- 
seignement en  nous  laissant  nous  débrouiller. 
Ceux  qui  avaient  eu  de  bons  exemples  s'en 
sont  tirés  comme  ils  ont  pu,  d'autres  médio- 
crement, d'autres  pas  du  tout.  Le  tout  au 
grand  dommage  et  de  nos  élèves  et  de  nous- 
mêmes.  La  pédagogie  que  nous  concevons 
consisterait  à  appeler  l'attention  des  futurs 
professeurs  sur  toutes  les  questions  des  mé- 
thodes, —  et  par  professeurs  j'entends  qui- 
conque doit  participer  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, ce  qui  comprend,  bien  entendu,  les  répé- 
titeurs et  les  administrateurs.  —  On  mettrait 
ainsi  le  personnel  dans  un  état  d'esprit  qui  le 
rendrait  propre  à  suivre  les  modifications 
nécessaires  des  systèmes  d'enseignement  et, 
à  un  moment  donné,  à  étudier  sans  sur- 
prise pour  les  appliquer  ensuite  avec  fermeté 
les  réformes  qu'on  lui  proposerait. 

Il  suffit  de  consulter  l'histoire  de  l'ensei- 
gnement depuis  vingt-cinq  ans  pour  se  rendre 
compte  que  c'est  le  contraire  qui  s'est  pro- 
duit :  les  réformes  proposées  ont  presque 
toutes  surpris  la  majorité  de  l'opinion  publique 
universitaire  ;  habituée  à  certaines  méthodes, 
elle  s'est  trouvée  malhabile  à  s'accommoder 
de  méthodes  nouvelles.  Telle  est  la  raison  es- 
sentielle de  l'échec  de  ces  réformes,  et  toutes 
les  modifications  qu'on  pourra  imaginer  d'ap- 
porter dans  l'enseignement  secondaire  risque- 
ront toujours  de  rester  lettre  morte,  tant  qu'on 
ne  se  préoccupera  pas  d'abord  de  préparer  un 
personnel  qui  les  accepte  volontairement,  les 
comprenne  bien,  et  les  applique.  D'une  part, 
diverses  questions  importantes  formulées  dans 
le  questionnaire  de  la  Commission,  par 
exemple  celle-ci  :  u  Régime  des  lycées  et  col- 
lèges, éducation,  »  seraient  beaucoup  plus 
faciles  à  résoudre  si  on  s'était  d'abord  mis 
d'accord  sur  les  meilleurs  moyens  de  i*emplir 
ses  devoirs  d'éducateur,  et  les  procédés  les 
plus  sûrs  pour  donner  aux  jeunes  gens  une  so- 
lide éducation.  D'autre  part,  renseignement 
pourrait  devenir  bien  plus  fructueux.  On  en- 
tend quelquefois  dire  que  telle  classe  est  mé- 
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diocre  ou  mauvaise.  N'a-t-ôn  pas  le  droit  de 
se  demander,  dans  ce  cas,  si  la  faute  est  en- 
tièrement aux  élèves  et  si  la  méthode  d'ensei- 
gnement est  bien  adaptée  à  leur  intelligence  ? 
Si  certains  enseignements  ont  rencontré  des 
difficultés  et  n'ont  pas  du  premier  coup  donné 
ce  qu'on  en  pouvait  espérer,  n'est-ce  pas  sur- 
tout parce  qu'il  leur  a  manqué  un  personnel 
préparé?  Ainsi,  dans  L'enseignement  moderne 
où  il  faut  enseigner  le  français  sans  recourir 
au  latin  ni  au  grec  et  où  les  comparaisons  de 
syntaxe  'doivent  se  faire  avec  les  langues  vi- 
vantes, il  est  trop  évident  qu*on  a  passé  par 
des  tâtonnements  que,  dans  l'état  des  choses, 
on  ne  pouvait  se  flatter  d'éviter. 

J'attribue  donc  à  la  préparation  pédagogique 
du  personnel  une  influence  considérable  sur 
les  destinées  de  l'enseignement  secondaire,  et 
j'estime  que  c'est  à  cette  question  qu'il  faut 
d'abord  s'attacher. 

Comment  peut-on  organiser  cette  prépara- 
tion? 

Elle  devrait  être  théorique  et  pratique.  La 
théorie  comprendrait  essentiellement  la  con- 
naissance de  l'histoire  de  la  pédagogie,  de  l'his- 
toire des  méthodes.  Cette  préparation  peut  se 
faire  à  TÉcole  normale  ou  dans  les  Univer- 
sités. La  préparation  pratique  ne  peut  se  faire 
que  dans  un  lycée.  Il  serait  très  facile  que  les 
répétiteurs  qui  se  destinent  à  l'enseignement 
fussent  attachés  aux  professeurs  dont  ils  étu-- 
dient  la  spécialité,  assistassent  souvent  à  leurs 
classes  et  les  aidassent  dans  l'interrogation  des 
élèves  et  la  correction  des  devoirs,  en  un  mot 
vissent  comment  ils  s'y  prennent  et  pénétrassent 
dans  le  détail  comme  dans  les  raisons  des  mé- 
thodes. Dans  les  villes  universitaires,  un 
étudiant  peut  aisément  être  attaché  à  une 
série  de  professeurs  de  même  ordre.  Il  faudrait 
qu'un  candidat  à  l'agrégation  de  grammaire, 
par  exemple,  pût  passer  successivement  dans 
les  trois  classes  où  l'on  enseigne  la  grammaire, 
afin  d'en  bien  saisir  les  différences  et  la  gra- 
dation. 

Mais  je  voudrais  que  les  préparations  théo- 
rique et  pratique  fussent  menées  de  front,  et 
qu'elles  aboutissent  à  l'agrégation  et  même  à 
la  licence  avec  des  épreuves  pédagogiques.  La 
seule  agrégation  où  l'on  ait  fini  par  obtenir 
qu'il  y  ait  une  épreuve  pédagogique  est  celle 
d'histoire  et  de  géographie.  Dans  les  autres, 
il  n'y  a  rien  ou  presque  rien.  On  se  plaint 
beaucoup  de  l'encombrement  des  carrières. 


Or  il  suffit  d'être  licencié  pour  obtenir  un 
poste  d'enseignement.  Une  épreuve  pédago- 
gique écarterait  beaucoup  de  jeunes  gens  de 
fonctions  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas  faits, 
et  éclairerait  sur  leurs  aptitudes,  et  l'Univer- 
sité, qui  n'a  que  l'embarras  du  choix,  et  eux- 
mêmes. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  voudriez  oe  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique  à  côté  et  in- 
dépendant de  la  licence? 

M.  Jules  Gautier.  Oui  :  la  licence  donne 
déjà  l'exemption  de  deux  ans  de  service  mili- 
taire; je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  donne  en- 
core le  privilège  d'entrer  dans  l'enseignement 

M.  MarcSauzet.  II  existe  bien  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  que  vous  demandez 
dans  les  concours  de  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

M.  Jvles  Gautier.  Oui,  on  n'entre  dans 
le  professorat  de  l'enseignement  primaire 
qu'après  des  examens  spéciaux  d'un  caractère 
pédagogique  très  net;  le  brevet  élémentaire 
et  même  le  brevet  supérieur  suffisent  à  peine 
aujourd'hui  à  ouvrir  l'enseignement  primaire 
élémentaire. 

M.Marc  Sauzet.  Mais  toujours  avec  une 
épreuve  pédagogique? 

M.  Jules  Gautier.  Absolument. 

M.  Henri  Blanc.  Un  licencié  es  sciences 
voulant  entrer  dans  l'enseignement  primaire 
supérieur  ne  serait  pas  reçu? 

M.  Jules  Gautier.  On  prend  plutôt  les 
certifiés  que  les  licenciés. 

M.  Heaud  Blanc.  La  licence  seule  ne  suf- 
firait pas  ? 

M.  Jules  Gautier.  D*après  les  règlements, 
elle  pourrait  suffire  à  la  rigueur,  mais  dans  la 
pratique  on  prend  de  plus  en  plus  les  certi- 
fiés de  préférence  aux  licenciés. 

Pour  me  résumer,  je  répète  que  je  vois  dans 
la  préparation  pédagogique  la  solution  d*nn 
grand  nombre  de  difficultés  non  seulement  au 
point  de  vue  de  l'enseignement,  de  Téduca- 
tion,  mais  encore  au  point  de  vue  du  gouver- 
nement intérieur  des  établissements  et  des 
rapports  des  fonctionnaires  entre  eux.  On  de- 
vient professeur  sans  savoir  au  juste  ce  que 
c'est  qu'un  lycée,  quels  sont  les  droits  respec- 
tifs et  surtout  les  devoirs  de  chacun.  Par 
exemple,  la  question  du  répétitorat  est  liée 
intimement  à  l'éducation  pédagogique  du  per- 
sonnel. L'action  des  professeurs  peut  être  con- 
sidérable pour  la  résoudre  ;  une  collaboration 
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plus  intime  pour  la  surveillance  du  travail  et 
de  la  conduite  des  élèves,  le  sentiment  plus 
net  qu'on  est  attaché  à  un  travail  commun, 
des  relations  plus  cordiales  à  mesure  qu'on  se 
connaîtrait  mieux,  modifieraient  l'élat  des  es- 
prits et  peut-être  eussent  permis  des  conseils 
de  sagesse  qui  auraient  évité  des  malentendus 
très  préjudiciables  à  l'Université.  L'étude 
commune  de  la  pédagogie  doit  être  le  lien  qui 
réunira  des  bonnes  volontés  qui,  jusqu'ici,  se 
sont  trop  ignorées. 

Au  point  de  vue  de  l'autonomie  des  lycées, 
pour  laquelle  il  y  aurait  beaucoup  à  faire,  la 
première  condition  est  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'un  personnel  directeur,  surveillant  et 
enseignant,  parfaitement  au  courant  de  ses 
devoirs  professionnels.  Mais,  ceci  obtenu,  cette 
autonomie  pourrait  être  poussée  assez  loin.  II 
faudrait  d'abord  articuler  l'enseignement, 
l'adapter  aux  régions,  tout  en  conservant  de 
grands  cadres  généraux.  Mais  on  pourrait 
aussi  donner  aux  lycées  une  sorte  d'autonomie 
financière,  et,  en  cette  matière,  une  autorité 
bien  plus  grande  aux  proviseurs.  Par  exemple 
un  lycée  reçoit  chaque  année  une  subvention 
de  rÉtat.  Si  l'établissement  marche  bien,  on 
diminue  la  subvention.  Pourquoi  cette  sub- 
vention ne  serait-elle  pas  fixe?  Pourquoi  ne 
dirait-on  pas  aux  proviseurs  :  Si  votre  lycée 
marche  bien,  si  vous  faites  des  économies, 
vous  aurez  le  droit  d'appliquer  vos  bénéfices 
à  des  améliorations  de  tout  ordre,  reconnues 
nécessaires,  à  tles  créations  d'enseignements 
nouveaux,  à  des  remises  de  frais  de  pension  ou 
d'études  ? 

A  ce  propos,  je  rappellerai  que  les  pouvoirs 
publics  ont  supprimé  les  remises  dans  les  ly- 
cées. C'est  une  mesure  financière  contre  la- 
quelle il  y  aurait  beaucoup  à  dire.  La  remise 
donnée  non  pas  à  la  faveur,  mais  suivant  des 
circonstances  de  famille  connues  seulement  du 
proviseur  et  qui  ne  devaient  pas  être  divul- 
guées, permettait  d'attirer  dans  les  lycées  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  qui  n'y  vont 
plus  :  il  faut  solliciter  une  bourse,  avouer  sa 
misère  ;  on  s'abstient  dans  certaines  situations, 
par  respect  humain,  par  crainte  du  qu'en  dira- 
t-on;  mais  ce  que  l'Etat  ne  donne  plus, 
d'autres  le  donnent.  Une  certaine  autonomie 
financière  des  lycées ,  surveillée  comme  il 
convient ,  pourrait  ^)ermettre  de  regagner 
ainsi  une  partie  du  terrain  perdu.  Je  ne  puis 
entrer  dans  plus  de  détails,  mais  je  suis  con- 


vaincu qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  ce  sens. 

Le  second  point  sur  lequel  je  désire  appeler 
l'attention  de  la  Commission,  est  celui-ci  :  de- 
vons-nous  maintenir  les  deux  enseignements 
moderne  et  classique  ou  les  modifier  profon- 
dément? Si  je  puis  me  permettre  d'exposer  en 
quelques  mots  ce  que  devrait  être,  suivant 
moi,  un  enseignement  secondaire  idéal,  voici 
comment  je  le  concevrais. 

Il  est  impossible  de  supprimer  l'enseigne- 
ment classique,  comme  l'ont  demandé  quelque 
personnes  :  nous  n'arriverions,  par  une  pa- 
reille mesure,  qu'à  une  diminution  évidente 
de  Tesprit  français,  dont  j'écarte  absolument 
l'hypothèse.  Mais  je  crois  aussi  qu'il  est  fâcheux 
de  donner  l'enseignement  classique  à  des  en- 
fants qui  n'en  ont  pas  besoin,  ou  qui  sont  inca- 
pables de  le  recevoir.  Il  est  regrettable,  par 
cette  sorte  de  prééminence  traditionnelle  que 
possède  l'enseignement  classique,  d'y  attirer 
des  gens  qui  feraient  beaucoup  mieux  de  n'y 
pas  venir.  Or  ce  qui  produit  cette  poussée  vers 
les  études  classiques,  c'est  l'obligation  de  se 
décider  de  trop  bonne  heure.  Déjà,  on  a  reporté 
le  latin  de  la  8^  à  la  6^,  et  c'est  une  mesure  sur 
laquelle  il  est  de  la  dernière  importance  qu'on 
ne  revienne  pas.  Mais,  tout  de  même,  c'est 
encore  à  dix  ans  que  l'enfant  doit  choisir.  Si 
le  père  a  une  situation  qui  lui  permette  de 
faire  quelques  frais  d'éducation,  il  se  dit  :  «  Je 
ferai  faire  du  latin  à  mon  fils;  nous  verrons 
ensuite.  »  Quand  il  s  aperçoit  qu'il  s'est  trompé, 
il  est  trop  tard  pour  revenir  en  arrière.  On 
devrait  reporter  le  commencement  de  l'étude 
du  latin  de  dix  à  treize  ans  ;  pendant  le  temps 
ainsi  gagné,  on  ferait  du  français,  des  langues 
vivantes,  la  partie  des  sciences  accessibles  aux 
enfants  de  cet  âge.  Quand  l'enfant  aurait  treize 
ans,  on  pourrait  bien  mieux  apprécier  s'il  est 
capable  de  supporter  des  études  plus  intenses. 
On  aurait  ainsi  des  sujets  plus  choisis  et  qui 
iraient  plus  vite.  Peut-être  aussi  rendrait-on 
l'enseignement  des  langues  anciennes  plus  in- 
téressant, parce  qu'il  serait  forcément  plus 
rapide.  On  serait  obligé  de  renoncer  à  cette 
fatigue  grammaticale  qui  pèse  sur  les  trois 
premières  années  de  latin,  6®,  5®  et  4*,  et  dé- 
borde sur  la  3®.  Je  crains  qu'avec  le  système 
actuel  l'étude  de  la  grammaire  ne  nuise  à 
celle  de  la  langue,  comme  l'étude  de  l'histoire 
littéraire  à  la  connaissance  de  la  littérature 
même.  Il  y  a  là  un  abus  qui  doit  être  ré- 
formé. 


—  630 


Ceux  qui  ne  feraient  pas  de  latin  ni  de  grec 
pourraient  être  orientés  vers  des  enseigne- 
ments scientifiques  ou  industriels,  ou  commer- 
ciaux, ou  agricoles.  On  pourrait  faire  ain^i, 
avec  toute  Tapproximation  possible,  la  sélec- 
tion des  intelligences.  On  éviterait  les  dévia- 
tions fâcheuses  qui  nuisent  à  la  société.  Mais 
cela,  c'est  Tidéal  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
en  poursuivre  actuellement  avec  succès  la 
réalisation,  parce  que  nous  n'avons  pas  le  per- 
sonnel nécessaire,  que  Topinion  publique  n^est 
pas  préparée  à  une  révolution  de  ce  genre,  et 
que  nous  avons  des  réformes  plus  immédiate- 
ment pratiques  à  réaliser. 

Il  faut  donc  conserver  renseignement  clas- 
sique tel  qu'il  existe,  mais  en  apportant  dans 
les  méthodes  les  améliorations  nécessaires,  en 
restreignant  Tabus  des  exercices  grammaticaux, 
en  substituant  la  recherche  des  idées,  la  for- 
mation du  jugement  par  des  lectures  abon- 
dantes, à  des  études  trop  formelles  et  à  la  con- 
naissance trop  approfondie  d'un  mécanisme 
qu'on  aura  de  moins  en  moins  l'occasion  d'u- 
tiliser. 

Quant  à  l'enseignement  moderne,  c'est  une 
conception  nouvelle,  et  lorsqu'on  a  voulu,  à 
une  certaine  époque,  le  présenter  comme  un 
dérivé  de  l'ancien  enseignement  spécial,  on  a 
commis  une  erreur.  Ces  deux  enseignements 
procèdent  d'idées  voisines,  mais  différentes. 
J'avoue  très  sincèrement  qu'au  moment  de  la 
création  de  l'enseignement  moderne  je  suis 
de  ceux  qui  ont  défendu  l'enseignement  spé- 
cial. Il  me  semblait  que  c'était  un  instrument 
d'éducation  utile,  dont  la  forme  subissait  une 
évolution  qu'il  était  sage  de  lui  laisser  ter- 
miner. Peut-être  y  eût-on  trouvé  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe. 

M.  le  Président.  Cette  évolution  a  com- 
mencé en  1881. 

M.  Jules  Gautier.  Et  elle  a  continué  en 
1886.  Brusquement,  en  1891,  cette  évolution  a 
été  arrêtée  et  l'enseignement  spécial  a  été  rem- 
placé par  le  moderne.  Quoi  qu'on  pût  penser 
de  cette  réforme,  c'était,  à  mes  yeux,  un 
devoir  élémentaire,  du  moment  qu*on  avait 
créé  un  enseignement,  de  tâcher  de  le  faire 
vivre.  Sa  conception  était,  du  reste,  de  celles 
dont  on  pouvait  espérer  tirer  parti  et,  en  tous 
cas,  elle  se  rapprochait  de  celle  que  j'eusse, 
avec  beaucoup  d'autres,  désirée.  L'ensei- 
gnement moderne  est  en  effet  un  enseignement 
secondaire  libéral,  dans  lequel  les  langues  vi- 


vantes remplacent  les  langues  mortes,  sans  ce- 
pendant que  la  connaissance  des  littératures 
latine  et  grecque  soit  supprimée;  les  élèves  la 
reçoivent  par  des  traductions  et  j'ai  souvent 
été  charmé  d'entendre  des  enfants  des  classes 
de  grammaire  moderne  raconter  des  épisodes 
de  V Iliade  ou  de  V  Odyssée  avec  un  sentiment 
très  vif  de  l'antiquité.  J'ai  été  frappé  aussi  de 
l'animation  que  Ton  peut  donner  à  ces  classes, 
de  la  variété  qu'y  introduisent  des  professeurs 
habiles,  des  idées  qu'on  y  remue,  et  j'ai  dû 
quelquefois  faire  des  comparaisons,  pas  tou- 
jours avantageuses,  avec  le  formalisme  de  l'en- 
seignement classique.  Les  élèves  sortant  de  ces 
classes  modernes  ont  certainement  une  prépa- 
ration intellectuelle,  désintéressée  et  humaine, 
complète  et  solide.  Ils  ont,  de  plus,  la  connais- 
sance de  plus  en  plus  précise  des  langues 
vivantes,  sans  compter  qu'on  a  doté  l'ensei- 
gnement moderne  de  disciplines  si  séduisantes 
que  l'enseignement  classique  n'hésiterait  pas 
à  se  les  approprier  ;  ainsi  l'économie  politique 
et  l'histoire  des  civilisations,  ainsi  que  l'histpire 
de  l'art,  que  les  rhétoriques  supérieures  ont, 
avec  tant  de  raison,  compris,  elles  aussi,  dans 
leur  programme. 

On  a  reproché  à  l'enseignement  moderne  de 
ne  pas  être  suffisamment  scientifique.  Le 
reproche  porte.  Mais  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
l'ont  fondé,  l'enseignement  moderne  ne  devait 
pas  être  exclusivement  scientifique. 

Conviendrait-il  de  l'orienter  maintenant 
plus  particulièrement  dans  ce  sens? 

Je  n'oserais  pas  me  prononcer  absolument  sur 
cette  question;  elle  est  très  complexe  et  je  ne 
crois  pas  que  l'expérience  soit  encore  assez 
longue  pour  qu'on  puisse  conclure   sûrement. 

Ce  que  je  constate,  c'est  que  l'enseigne- 
ment moderne  donne  des  résultats.  On  a  pu 
prétendre  qu'il  était  impossible  d'écrire  en 
français  sans  la  connaissance  du  latin  et  du 
grec;  l'expérience  prouve  le  contraire.  Le 
concours  général,  chaque  année,  fournit  des 
arguments  à  cet  égard  et  les  correcteurs, 
qui  cependant  n'appartiennent  pas  à  l'ensei- 
gnement moderne,  reconnaissent  qu'il  y  a,  de 
ce  côté,  un  progrès  considérable  et  quelque- 
fois des  résultats  surprenants.  C'est  donc  un 
enseignement  qui,  au  point  de  vue  littéraire, 
donne  des  résultats  sérieux. 

M.  le  Président.  A  Paris? 

M.  Jules  Gautier.  Oui,  monsieur  le  Pré* 
sident. 
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M.  le  Président.  Mais  dans  1er.  colloïdes 
que  vous  inspectez  ? 

M.  Jules  Gautier.  Je  vous  demanderai, 
monsieur  le  Président,  de  n'aborder  la  ques- 
tion des  collèges  que  tout  à  Theure. 

11  serait  donc  de  la  dernière  imprudence  de 
décider,  comme  beaucoup  le  réclament,  que 
l'enseignement  moderne  doit  être  supprimé, 
et  on  commettrait  une  faute  grave  si,  sans  le 
supprimer  tout  à  fait,  on  faisait  un  retour  en 
arrière  en  revenant  à  Tancien  enseignement 
spécial.  L'enseignement  spécial  ne  rendrait 
pas  actuellement  les  services  qu'on  en  attend, 
et  la  population  qui  va  à  renseignement  mo- 
derne ne  s'en  contenterait  plus. 

Je  remarque,  du  reste,  que  beaucoup  de 
ceux  qui  parlent  de  l'enseignement  spécial  et 
de  l'enseignement  moderne  n'ont  pas  connu 
le  premier  et  ne  connaissent  le  second  que 
par  ouï  dire;  il  est  à  craindre  qu'en  cette 
matière  il  n'y  ait  un  peu  trop  d'esprit  de 
théorie  et  pas  assez  d'étude  pratique  du 
sujet.  Je  suis  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
conserver  l'enseignement  moderne.  Mais  si 
l'on  me  pose  cette  question  :  «  Ces  deux  en- 
seignements suffisent-ils?  »  je  réponds  : 
«  Non  »,  et  voici  pourquoi.  Ma  conviction 
est  basée  précisément  sur  l'enquête  que  je 
suis  en  train  de  faire  dans  les  collèges.  Dans 
tous  ces  établissements,  presque  sans  excep- 
tion —  je  n'en  connais  guère  qu'une  ou 
deux  et,  si  l'on  allait  bien  au  fond  des  choses, 
on  trouverait  qu'elles  ne  sont  qu'apparentes  — 
dans  tous  les  collèges,  il  existe,  outre  la  clien- 
tèle qui  se  dirige  vers  l'enseignement  clas- 
sique, outre  une  certaine  autre  clientèle,  qui 
ne  veut  pas  faire  de  latin,  mais  qui  tient  au 
baccalauréat  et  s'adresse  alors  à  l'enseigne- 
ment moderne,  une  troisième  clientèle,  qui  ne 
veut  pas  aller  à  l'école  primaire  supérieure  et 
qui  préfère  renseignement  secondaire  tout 
en  jugeant  tes  programmes  trop  compliqués; 
elle  tient  à  ce  que  ses  enfants  soient  d'anciens 
élèves  de  collège  ;  il  y  a  là  un  amour-propre 
très  excusable  et  une  fidélité  respectable  à  de 
vieilles  traditions. 

Les  parents  qui  composent  cette  clientèle 
nous  tiennent  le  langage  suivant  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  que  nos  enfants  aillent  jusqu'au 
baccalauréat,  nous  les  mettons  au  collège  — 
suivant  l'expression  qu'on  trouve  dans  toutes 
les  contrées  de  France  —  pour  les  faire 
sortir.   »  Ce  qui  veut  dire) qu'ils  ont  besoin 


avant  tout  d'un  enseignement  pratique  et 
utilisable.  Ces  enfants  restent  au  collège  six 
mois,  un  an,  deux  ans,  trois  ans  au  maximum. 
Pour  ces  élèves,  il  serait  nécessaire  qu'il  y 
eût,  à  côté  des  enseignements  normaux,  un 
enseignement  particulier,  dont  le  caractère 
varierait  suivant  les  régions,  mais  qui  aurait 
des  points  communs  avec  l'enseignement  gé- 
néral. Il  comporterait  notamment  le  français, 
l'arithmétique,  un^  peu  de  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles,  de  la  morale  pratique, 
de  l'histoire  contemporaine,  de  la  comptabi- 
lité, de  la  géographie,  puis,  là  où  ce  serait 
nécessaire,  des  exercices  professionnels  comme 
le  travail  du  fer  et  du  bois,  quand  on  pourrait 
l'organiser,  et  enfin,  dans  beaucoup  d'endroits, 
l'enseignement  agricole,  à  condition  qu'il  fût 
bien  donné. 

Je  suis,  en  effet,  obligé  de  dire  que,  dans 
certains  collèges,  l'enseignement  agricole  n'est 
pas  donné  comme  il  le  faudrait,  même  par  les 
professeurs  spéciaux  d'agriculture,  qui,  en 
présence  d'un  auditoire  d'enfants,  ne  se  ren- 
dent pas  toujours  compte  de  la  vraie  méthode 
à  employer.  J'ai  rencontré  d'heureuses  excep- 
tions et  j'ai  vu  certains  professeurs  actifs  et 
intelligents  obtenir  d'excellents  résultats  et 
joindre  à. la  théorie  la  pratique  dans  un 
champ  d'expérience.  Mais  d'autres  professeurs 
se  contentent  de  dicter  purement  et  simplement 
un  cours,  devant  une  classe  de  petits  élèves  de 
sixième  ou  cinquième  moderne,  qui  écrivent 
pendant  une  heure  sur  les  matières  fertili- 
santes, ou  sur  un  autre  sujet  des  développe- 
ments auxquels  ils  ne  comprennent  rien. 

M.  le  Président.  C'est  toujours  l'ab- 
sence de  pédagogie  ! 

M.  Jules  Gautier.  Parfaitement! 

En  gomme,  j'estime  qu'il  est  indispen- 
sable que,  dans  tous  les  collèges  et  peut- 
être  dans  beaucoup  de  lycées,  il  y  ait,  à  côté 
des  deux  premiers  types  d'enseignement,  un 
troisième  type  qui  s'adresse  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  aller  jusqu'au  baccalauréat,  mais 
qui  entendent  néanmoins  faire  quelques 
études  secondaires. 

M.  le  Président.  Ce  sont  plutôt  là  des 
études  primaires  supérieures  qui  changent  de 
nom,  surtout  s'il  y  a  un  champ  où  l'on  fait 
travailler  les  élèves. 

M.  Jules  Gautier.  J'allais  répondre  à 
Tobjection. 
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M.  le  Président.  Ce  n*est  pas  une  objec-  | 
tîon,  c^est  une  constatation. 

M.  Jules  Gautier.  Sans  doute,  mais  il 
certain  que  les  parents  qui  souhaitent  rensei- 
gnement dont  je  parle  désirent  aussi  que  cet 
enseignement  soit  fourni  par  les  collèges. 
Cependant,  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
on  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
transformer  les  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures.  Il  faut,  à  mon  avis,  se  mettre  en 
garde  contre  cette  tendance  de  certaines 
municipalités.  Très  souvent  celles  qui  se 
posent  la  question  sont  poussées  peut-être 
moins  par  le  désir  d'adapter  mieux  leurs  éta- 
blissements aux  besoins  de  la  région  que  par 
celui  de  faire  une  économie.  Elles  se  disent 
que  Técole  primaire  supérieure,  dont  le  per- 
sonnel est  payé  par  l'État,  coûtera  moins  cher 
que  le  collège,  dont  les  professeurs  sont  en 
partie  rétribués  par  les  budgets  locaux. 

En  outre,  le  collège,  dans  les  petites  villes, 
rend  plus  de  services  que  l'école  primaire 
supérieure,  surtout  si  l'on  y  établit  ce  petit 
enseignement  qui  lui  permettra  de  recruter 
des  élèves  parmi  cette  catégorie  de  la  popu- 
lation qui  ne  veut  pas  conduire  ses  enfants 
Jusqu'au  baccalauréat. 

Le  collège  ainsi  conçu  a  cet  avantage  que, 
s'il  y  a,  dans  la  ville  où  il  est  situé,  une  petite 
bourgeoisie  aisée  qui  souhaite  conserver  — 
ce  qui  est  très  désirable  en  effet  —  ses  enfants 
auprès  d'elle  pour  leur  faire  donner  l'ensei- 
gnement secondaire,  il  permet  à  cette  classe 
de  la  population  de  choisir  entre  l'enseigne- 
ment classique  et  l'enseignement  moderne, 
tout  en  offrant  à  côte  un  petit  enseignement 
primaire  supérieur. 

M.  le  Président.  Ces  enseignements-là 
font  bon  ménage? 

M.  Jtdes  Gautier.  Mais  oui  ;  nous  trou- 
vons, pour  donner  dans  les  collèges  ce  troi- 
sième enseignement,  des  professeurs  qui  n'ont 
pas  toujours  des  titres  très  élevés,  qui  sont 
bacheliers  ou  brevetés  primaires,  mais  qui  s'y 
donnent  avec  un  dévouement  absolu  et  réussis- 
sent très  bien. 

M.  Marc  Sauzet.  Les  élèves  de  ces  di- 
vers enseignements  n'ont  pas  entre  eux  de 
rivalités? 

M.  Jules  Gautier.  C'est  un  état  d'esprit 
que  je  ne  retrouve  nulle  part  ;  depuis  la  créa- 
tion de  l'enseignement  moderne,  je  ne  l'ai  pas 
remarqué. 


J'arrive  maintenant  à  la  question  du  bacca- 
li'.uréat. 

Il  est  évident  que  cette  question  pèse  très 
lourdement  sur  l'enseignement  aussi  bien 
classique  que  moderne. 

Si  on  maintient  le  baccalauréat,  je  suis  d'avis 
qu'il  faut  absolument  donner  les  mêmes  sanc- 
tions à  l'enseignement  moderne  qu'à  l'ensei- 
gnement classique.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible,  lorsqu'on  a  fait  faire  à  des  jeanes 
gens  des  études  parallèles,  que  ces  études  leur 
ont  donné  une  éducation  proclamée  égale, 
de  dire  à  la  moitié  d'entre  eux  :  u  Vous  pourrez 
comme  vos  condisciples  entrer  à  l'Ecole  poly- 
technique, à  l'Ecole  Saint-Cyr,  suivre  toutes 
les  carrières  scientifiques  ou  administratives, 
toutes  les  voies  vous  sont  ouvertes;  mais 
vous  ne  pourrez  être  ni  avocats,  ni  méde- 
cins, n  alors  que  les  plus  médiocres  élèves 
de  l'enseignement  classique  pourront  aspi- 
rer à  ces  professions.  On  objecte  que  les  avo- 
cats et  les  médecins  doivent  savoir  du 
latin... 

M.  le  Président.  On  ne  fait  pas  précisé- 
ment cette  objection;  mais  on  craint  qu'avec 
l'égalité  de  sanction  l'enseignement  primaire 
supérieur  n'usurpe  le  titre  d'enseignement 
moderne  et  n'envahisse  les  Facultés  de  droit 
et  de  médecine. 

Tous  les  rapports  que  je  lis  en  ce  moment 
sur  le  baccalauréat  moderne  constatent  une 
très  grande  inégalité  chez  les  candidats;  si,  à 
Paris,  certaines  compositions  françaises  sont 
remarquables,  dans  certaines  régions  on  dé- 
clare qu'elles  sont  «  fabuleusement  insuffi- 
santes ».  C'est  l'expression  même  de  certains 
doyens. 

M.  Jules  Gautier.  La  question  se  trouve 
ramenée  à  celle  de  la  préparation  pédagogique. 

On  fait  donner  l'enseignement  moderne  par 
des  professeurs  qui  n'ont  aucune  préparation 
spéciale... 

M.  le  Président.  Nous  sommes  en  face 
du  présent  et  non  de  l'avenir. 

Vous  pensez  qu'on  peut  donner  l'équi- 
valence de  sanction  aux  deux  types  d'ensei- 
gnement? 

M.  Jules  Gautier.  Je  n'y  vois  aucune 
espèce  d'inconvénient.  Le  seul  obstacle  vient 
des  Facultés  de  médecine  et  de  droit  qui 
exigent  la  cpnnaissance  du  latin. 

M.  le  Président.  Non,  elles  tiennent  à  ce 
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que  les  professions  de  médecin  et  d'avocat 
comportent  une  culture  au  moins  égale  à  celle 
des  autres  professions  libérales. 

M.  Jules  Gautier.  Cette  culture  est  égale 
à  mon  avis. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  serait  juste  de 
refuser  Taccès  de  la  Faculté  de  médecine  à  un 
élève  qui  aurait  obtenu  péniblement  son  bac- 
calauréat classique. 

M.  le  Président.  La  durée  des  études 
est  moindre  dans  l'enseignement  moderne. 
Aussi  demande-t-on  que  renseignement  mo- 
derne soit  au  moins  allongé  d'une  année. 

M.  Jules  Gautier.  Je  ne  vois  pas  très  bien 
la  nécessité  de  ce  supplément. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  renseignement  classique  perde  beaucoup 
d'élèves,  si  Ton  peut  arriver  plus  vite  au  bac- 
calauréat moderne? 

M.  Jules  Gautier.  Je  crois  que  les  fa- 
milles continueront  à  envoyer  leurs  enfants 
à  renseignement  classique  si  elles  y  tien- 
nent. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  les  maisons  qui  sont  notoirement  primaires, 
comme  celles  des  Frères,  n'arrivent  ainsi,  par  le 
baccalauréat  moderne,  à  préparer  des  médecins 
et  des  avocats? 
M.  Jules  Gautier.  Je  ne  le  pense  pas. 
Je  suis  convaincu  que  le  baccalauréat  mo- 
derne ne  donnera  pas  beaucoup  de   candidats 
au  droit  et  à  la  médecine. 
M.  le  Président.  Pourquoi? 
M.  Jules  Gautier.  Parce  que   cet  ensei- 
gnement est  orienté  d'un  autre  côté;  et  je   ne 
crois  pas  que  l'encombrement  qu'on  redoute 
du  chef  de  l'égalité  des  sanctions  vienne  à  se 
produire. 

M.  Marc  Sauzet.  On  se  plaint  déjà  que 
l'enseignement  moderne  mène  aux  fonctions 
publiques. 

M.  Jules  Gautier.  C'est  la  faute  du  bac- 
calauréat et  non  de  l'enseignement  moderne. 
Ce  diplôme  constitue  l'ambition  de  tout  Fran- 
çais, parce  qu'une  fois  bachelier,  on  peut 
aspirer  aux  fonctions  publiques. 

Aussi,  je  serais  personnellement  partisan  de 
la  suppression  du  baccalauréat  et  de  son  rem- 
placement par  un  certificat  d'études  secon- 
daires délivré  par  rétablissement,  sous  le  con- 
trôle et  sous  la  présidence  d'un  délégué  de 
rÉtat. 

!.  le  Président.  C'est  encore  un  bacca 


lauréat,  mais  passé  d'une  autre  manière.  C'est 
toujours  un  diplôme  qui  ouvre  certaines  car- 
rières ? 

M.  Jules  Gautier.  Oui. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  d'avis 
de  supprimer  le  certificat  de  fin  d'études  avec 
valeur  légale? 

M.  Jules  Gautier.  J'y  verrais  de  très 
graves  inconvénients. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'il  y  au- 
rait avantage  à  faire  subir  un  examen  dans 
l'établissement  même  et  avec  le  concours  des 
professeurs  de  l'établissement? 

M.  Jules  Gautier.  Je  le  crois,  je  suis  con- 
vaincu qu'on  arriverait  ainsi  à  alléger  les 
études. 

M.  le  Président.  «  Alléger  les  études  » 
peut  s'interpréter  dans  deux  sens.  On  les  allé- 
gerait peut-être  beaucoup. 

M.  Jules  Gautier.  On  procède  ainsi  pour 
l'enseignement  des  jeunes  filles  ;  il  y  a  une 
justification  d'études  à  la  fin  de  la  troisième 
année  et  un  diplôme  final  au  terme  des  études. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  concurrence 
pour  les  fonctions  publiques. 

M.  Jules  Gautier.  Si&ns  doute,  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  que  l'examen  de  fin  d'études 
de  l'enseignement  des  jeunes  filles,  passé  de- 
vant les  professeurs  mêmes  de  l'établissement, 
est  un  examen  des  plus  sérieux,  et  ce  serait 
une  grave  erreur  de  croire  qu'on  y  réussit 
facilement.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

M.  le  Préaident.  Vous  répondez  de  toutes 
les  institutions  libres  à  ce  point  de  vue  ? 

M.  Jules  Gautier.  Je  parle  des  institu- 
tions de  l'État. 

M.  le  Président.  Et  pour  les  autres  ? 

M.  JxQes  Gautier.  Je  maintiendrais  le 
jury  de  Faculté  et  je  me  rallierais,  à  cet  égard, 
à  la  proposition  de  loi  de  M.  Combes  actuelle- 
ment en  discussion  devant  le  Sénat. 

M.  Marc  Sauzet.  M.  l'inspecteur  n'a-t-il 
pas  constaté,  au  cours  de  ses  tournées,  la  très 
grande  répugnance  du  personnel  secondaire  à 
accepter  ce  cadeau  ? 

M.  Jules  Gautier.  Je  l'ai  constatée,  mais 
je  ne  la  crois  pas  justifiée. 

Elle  vient,  à  mon  avis,  d'un  excès  de  mo- 
destie et  de  timidité  chez  le  personnel  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  celui-ci  craint  d*être 
soupçonné  de  partialité. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  craint  de  ne  pas  pou- 
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voir  résister  aux  recommandations  et  aux 
pressions. 

M.  Jules  Gautier.  Cette  crainte,  je  le  ré- 
pète, n'est  pas  justifiée.  Les  professeurs  qui 
siègent  dans  les  jurys  du  baccalauréat  moderne 
n^ont  pas  à  se  défendre  de  pressions  exté- 
rieures, et  si  elles  se  produisaient,  ils  sauraient 
y  résister. 

M.  le  Président.  Vous  ne  supprimez  ainsi 
aucun  des  inconvénients  dont  vous  parliez 
tout  à  rheure.  Votre  examen  est  toujours  un 
baccalauréat  passé  par  des  procédés  diffé- 
rents. 

M.  Isambert.  Votre  certificat  d'études  de- 
nieure  un  diplôme  d*État  ! 

M.  Jtilés  Gautier.  A  mon  avis,  il  existe 
une  grande  différence  entre  les  deux. 

Léis  programmes  du  baccalauréat  sont  im- 
posés de  Textérieur,  le  diplôme  de  cet  examen 
est  un  passe-partout  qui  ouvre  toutes  les  ser- 
furôs... 

M.  le  ÎE^i^ésldent.  Sur  qUélleâ  matières 
portera  Vôtre  examëhde  fin  d*études? 

M.  Jtded  Gautièf .  Vous  n'aurez  plus  bé- 

*oiîî  d'avoir  des  programmes  aussi  précis 
qu^aujourd'hui.  VdUë  poMrtet  différencier  le 
bàdtalftUféat  de  k  inémë  façon.  Aujourd'hui 
la  ^fépàr&iion  au  bAddftlduréat  est  devenue  un 
mécâkiilime. 

Lêë  trois  ^arts  de^  élevés  ne  petisent  plus 
qtt'ft  celle  prépttraiidn  et  les  études,  de  6e  chef, 
ëe  ii>6Uyent  oômpldteitlent  détruite^.  L'expodé 
.  des  motifs  de  la  proposition  de  loi,  présentée 
au  Sénal  par  M.  Gombes,  «ontiant,  contre  le 
baccalauréat)  Une  sorte  de  réquisitoire  qui  est 
très  juste  ;  il  est  incontestable  que  les  élèves 
ne  songent  plus  qu'à  cet  examen  et  rien  n'est 
plus  fftcheux. 

Selon  moi,  la  suppression  du  baccalauréat^  en 
tant  qu'examen  extérieur  aux  établissements, 
son  remplacement  par    un    examen     de  fin 
d'études,  subi  dans  l'établissement  même,  de- 
vant les  professeurs,  sous  le  contrôle  et  la  pré- 
sidence d'un  représentant  de  TÉtati  investi  du 
droit   de  veto,  donneraient  à  l'enseignement 
une  liberté  d'allures  qu'il  ne  peut  avoir  avec 
l'examen   actuel,    et  à  la  formation   intellec- 
tuelle de   la  jeunesse,  une  solidité  à  laquelle 
elle  ne  peut  prétendre.  On  nous  parle  toujours 
d^études   désintéressées.    Elles    ne    pourront 
rêlre  tant  que  le  baccalauréat,  au  lieu  d^ètre 
la  conclusion  naturelle  '  des  études,  leur  sera 
superposé  sans  lien  logique. 
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Maintenant,  si  l'on  maintient  le  baccalau- 
réat tel  qu'il  existe,  je  répète  qu'il  faut  accor- 
der Tégalité  de  sanction  et  introduire  une  mo- 
dification dans  le  jury,  c'est-à-dire  y  faire  en- 
trer un  certain  nombre  de  professeurs  de 
renseignement  secondaire.  Ce  système  53 
pratique  pour  le  baccalauréat  moderne,  â  la 
satisfaction  générale,  et  je  crois  que,  de  celle 
façon,  on  établirait  d'une  manière  plus  neUe 
l'étiage  de  renseignement  secondaire. 

A  mon  avis  donc,  les  trois  questions  ebêen- 
tielles  à  étudier  actuellement  sont  les  sui- 
vantes .  la  préparation  pédagogique,  l'éta- 
blissement d^un  troisième  type  d'enseignement 
secondaire  partout  où  il  sera  nécessaire  ei  où 
on  pourra  le  donner,  et  enfin  la  suppression 
du  baccalauréat. 

M.  le  ï^rèsident.  Vous  avez  >îsité  un 
grand  nombre  de  collèges  dans  toutes  les  ré- 
gions de  la  France?  Vous  constatez  une  crise 
des  collèges,  une  période  d'incertitude? 

M.  Jules  Gautier.  Il  faut  s'entendre,  je 
crois,  sur  le  mot  «  crise  ». 

M.  le  Président.  Les  principaux  disent 
tous  qu'ils  n'ont  pas  trouvé,  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  ce  qui  leur  convient,  lis  de- 
mandent tous  cet  enseignement  particulier 
dont  vous  parlez. 

M.  Jules  Gautier.  Oui,  je  suis  convaincu 
que  si  on  l'avait  établi  depuis  plusieurs  an- 
nées, comme  on  Ta  fait  depuis  un  an  ou  deuj. 
dans  certains  établissements,  on  aurait  retenu 
dans  les  collèges  un  certain  nombre  d'élèves 
qui  en  sont  partis. 

M.  le  Président.  Et  vous  croyez  que, 
disposant  ainsi  de  plus  de  liberté  et  organisant 
leur  enseignement  suivant  les  besoins  de  la 
région,  les  collèges  ont  un  avenir  devant 
eux? 

M.  Jules  Gautier.  Sans  aucun  doute. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  d'avis 
de  laisser  tomber  ces  établissements  et  de  les 
remplacer  par  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ? 

M.  Jules  Gautier.  En  aucune  façon, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  parce  que  les  collèges 
donnent  satisfaction  à  toutes  les  catégories  de 
la  population  :  d'abord  aux  parents  qui  veulent 
faire  donner  l'enseignement  secondaire  à  leurs 
enfants  ;  ensuite  à  ceux  qui,  tout  en  ne  pous- 
sant  pas  leurs  fils  au  baccalauréat,  désirent 
cependant  qu'ils  aillent  au  collège. 
Je  suis  convaincu  que,  partout  où  on  sup- 
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primerait  un  collège^  il  se  créerait  un  établis- 
sement libre  qui  recueillerait  tous  les  élèves 
du  collège  disparu. 

Je  me  suis  donc  nettement  opposé  à  la  sup- 
pression des  collèges  ;  mais  je  reconnais  que 
si  nous  entrions  dans  le  détail  de  la  réorgani- 
sation, nous  pourrions  sans  aucun  doute,  dans 
certains  d'entre  eux,  réaliser  des  économies  et 
des  améliorations. 

En  outre,  il  est  très  nécessaire  qpe  le  choix 
des  principaux,  comme  celui  des  proviseurs, 
soit  fait  avec  le  plus  grand  soin  et  qu*on  re- 
cherche véritablement  l'aptitude  pédagogique 
de  ces  fonctionnaires. 

M.  le  Président.  Le  corps  des  profes- 
seurs n'est-il  pas  découragé  par  les  difficultés 
de  l'avancement? 

M.  Julee  Gautier.  C'est  vrai.  Au  cours 
de  mes  tournées  d'inspection,  j'ai  fréquem- 
ment recueilli  l'expression  très  vive  et  très 
sincère  de  la  satisfaction  qu'éprouvait  le  per- 
sonnel à  pouvoir  faire  connaître  ses  besoins, 
ses  désirs,  à  demander  et  à  recevoir  des  con- 
seils. 

J'ai  souvent  aussi  reçu  la  confidence  de  dé- 
couragements que  je  ne  pouvais  combattre 
que  par  de  bonnes  paroles.  Il  serait  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'avancement  fût  moins 
lent,  que,  malgré  l'oubli  où  quelques-uns 
croient  qu^on  les  laisse,  leur  zèle  professionnel 
reste  au-dessus  de  tout  éloge. 

M.  le  Président.  Ils  ne  sont  pas  connus, 
n'étant  pas  inspectés. 

M.  Jules  Gautier.  Je  dois  ajouter  que 
beaucoup  d'entré  eux  ne  désirent  pas  autre 
chose  qu'un  avancement  régulier  sur  place  ; 
ils  sont  établis  dans  les  villes  oà  ils  enseignent, 
et  quelques-uns  y  jouissent  de  situations  assez 
acceptables. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  faire  la  péré- 
quation des  traitements? 

M.  Jules  Gautier.  Il  serait  nécessaire 
surtout  que  l'avancement  fût  plus  régulier  et 
plus  rapide.  Le  personnel  est  dévoué  à  sa 
tâche;  si  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
des  méthodes  médiocres,  la  faute  n'en  est  pas 
à  eux,  mais  à  l'absence  de  préparation  péda- 
gogique, et  de  direction  assez  fréquente. 

M.  le  Président.  Les  inspecteurs  d'aca- 
demie  vont  le  voir? 

M.Jules  Gautier.  Assurément,  mais  quelle 
que  soit  leur  activité,  ils  ont,  par  ailleurs,  une 
charge  extrêmement  lourde  dans  l'enseigne- 


ment primaire  :  c'est  le  gros  de  leur  besogne. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas  affec- 
ter des  inspecteurs  spéciaux  à  reneeignement 
secondaire? 

M.  Jules  Gautier.  Ce  serait  une  solution, 
mais  qui  présente  une  difficulté  assez  grave. 

Il  m'arrive  très  souvent  de  recueillir  les 
doléances  des  principaux  qui  se  plaignent  de 
rindifférence  et  quelquefois  de  l'hostilité  des 
institutei(rs  à  I^ur  égard  :  ils  ne  trouvent  pas 
chez  les  instituteurs  laide  qu'ils  pourraient 
espérer. 

Or,  si  l'on  divise  le  service  de  l'inspection 
en  inspection  primaire,  d'un  cAté,  et  en  ins- 
pection secondaire,  de  l'autre,  il  arrivera  qu'il 
n'y  aura  plus  entre  l'enseignement  secondaire 
et  renseignement  primaire  le  lien  nécessaire 
qu'établissent  les  inspecteurs  d'académie. 

M.  le  Président.  Dans  le  département 
du  Nord,  cela  se  fait  :  il  y  a  l'inspecteur  chargé 
du  service  primaire  et,  à  côté  du  recteur, 
rinspecteur  chargé  du  service  secondaire. 

M.  Jules  Gautier.  Je  le  sais.  Mais  Je 
ferais  des  réserves  sur  la  généralisation  de  ce 
système. 

M.  Marc  Sauzet.  Avez- vous  inspecté  des 
collèges  soumis  au  régime  de  la  régie,  ou  fonc- 
tionnant au  compte  du  principal? 

M.  Jules  Gautier.  Je  connais  les  deux 
systèmes.  Je  dois  dire  que  je  suis  médiocre- 
ment partisan  du  système  de  la  régie  ;  il  pré*» 
sente  des  inconvénients  sérieux  et  ne  donne 
que  rarement  de  bons  résultats. 

M.  Marc  Sauzet.  Au  court  de  l'enquête, 
j'ai  constaté  que  certains  principaux  préfé- 
raient le  régime  de  la  régie. 

M.  Jules  Gautier.  Cela  m'étonne.  Pour 
mon  compte,  je  n'en  ai  pas  vu  un  seul  qui  de* 
mandât  à  être  mis  en  régie;  au  contraire,  j'en 
connais  un  certain  nombre  qui  demandent 
qu'on  mette  à  leur  compte  les  collèges  qu'ils 
dirigent  sous  le  régime  de  la  régie.  Cette  der- 
nière organisation  me  paraît  préférable,  et  les 
inconvénients  qu'on  en  peut  craindre  ne  doi- 
vent pas  être  redoutés  si  la  surveillance  est 
suffisante.  Il  est  bon  que  les  principaux  soient 
intéressés  à  la  prospérité  de  leur  collège,  et,  en 
choisissant  avec  soin  ces  fonctionnaires,  oa 
peut  être  sûr  d'éviter  tout  abus. 

Avant  de  terminer  je  voudrais  faire  remar- 
quer, sur  un  point  spécial  du  questionnaire, 
que,  contrairement  à  ce  que  j'ai  quelque- 
fois entendu  soutenir,  je  suis  d'avis  que  les 
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grandes  écoles  du  Gouvernement  ne  devraient 
établir  leurs  programmes  qu'après  avis  du 
conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique. 
On  met  sur  notre  compte  une  surcharge  de 
nos  programmes  qui  nous  est  imposée  par 
ceux  des  grandes  écoles.  Une  entente  préalable 


est  indispensable.  Je  crois  qu'on  est  unanime 
sur  ce  sujet  dans  le  personnel  de  renseigne- 
ment secondaire. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  Irès 
reconnaissants,  monsieur  Tinspecteur,  de  voire 
déposition. 


Déposition  de  M.  Jules  PAYOT. 


M.  le  Président.  Monsieur  Payot,  vous 
êtes  inspecteur  d'académie  à  Ghâlons.  Vous 
vous  êtes  beaucoup  occupé  des  questions  d'en- 
seignement et  vous  avez  fait  à  ce  sujet  des 
publications  remarquées. 

M.  Payot.  J'ai  suivi  la  filière.  J'ai  été 
maître  répétiteur,  professeur  de  collège,  puis 
de  lycée  et  enfin  inspecteur  d'académie. 

M.  le  Président.  Nous  serons  très  heu- 
reux de  vous  entendre. 

M.  Payot.  Je  ne  traiterai  que  quelques 
points  de  votre  questionnaire  et  très  rapide- 
ment. 

Mon  impression  est  que  l'Université  actuelle 
renferme  beaucoup  d'éléments  de  haute  valeur, 
mais  qu'il  y  a  un  vice  d'organisation  qui  neu- 
tralise dans  une  certaine  mesure  les  résultats 
qu'on  pourrait  espérer  des  forces  dont  on  dis- 
pose. 

La  plus  grosse  question  est  celle  des  provi- 
seurs et  principaux.  La  plupart  de»  personnes 
qui  demandent  la  direction  d'un  lycée  ou  d'un 
collège  ne  sont  pas  —  il  y  a  des  exceptions, 
évidemment —  poussées  par  des  raisons  péda- 
gogiques ni  par  le  désir  d'exercer  leurs  facultés 
dans  une  tâche  préférée.  Elles  sont  mues  par 
des  raisons  extrinsèques,  très  honorables, 
d'ailleurs,  de  traitement,  d'avenir.  Il  y  en  a 
un  certain  nombre  que  rien  n'a  préparé  aux 
fonctions  importantes  qu'on  leur  confie.  Ma 
conviction  est  fondée  sur  Texpérience  :  je  crois 
que  le  stage  du  censorat  qu'on  impose  à  la 
plupart  des  proviseurs  avant  de  les  nommer 
élimine  souvent  les  professeurs  de  valeur,  ceux 
qui  rempliraient  vraiment,  à  la  tête  d'un  lycée, 
un  rôle  actif  et  à  longue  portée.  Un  professeur 
de  valeur  ne  consentira  jamais  à  accepter  le 
stage  du  censorat  :  cette  situation  est  subor- 
donnée, mal  définie  :  le  censeur  est  en  relations 
étroites,  souvent  délicates  avec  le  proviseur 


qui  peut  le  mal  noter;  il  n'est  jamais  s&r  de 
sortir  bien  du  censorat  ;  d'autre  part,  cette  fonc- 
tion a  une  durée  indéterminée  :  il  y  a  des 
censeurs  qui  ont  attendu  dix  ans  avant  de  de- 
venir proviseurs.  Le  professeur  qui  voudrait 
quitter  sa  chaire  pour  être  proviseur  est  donc 
obligé  de  passer  par  une  situation  subordon- 
née, indéterminée  comme  attributions  et  comme 
durée.  Il  est  éliminé  par  les  fourches  caudines 
sous  lesquelles  en  prétend  le  faire  passer.  Il 
serait  indispensable  de  recruter  les  provisears 
comme  on  recrute  les  inspecteurs  d^académie, 
parmi  les  professeurs.  Pour  recruter  un  corps 
de  proviseurs  et  de  principaux  remarquable, 
il  faudrait  que  ^Administration  supérieure  sui- 
vît longtemps  et  de  près  certains  professeurs, 
qu'elle  les  mit  en  état  d'enquête  permanente.  On 
dresserait  avec  soin  une  liste  des  qualités  essen- 
tielles nécessaires  à  un  chef  d'établissement  (ce 
sont  surtout  des  qualités  de  caractère)  et  par  des 
c(  sondages  »  discrets  faits  par  les  inspecteurs 
d*académie,  les  recteurs  et  les  inspecteurs 
généraux  auprès  des  autorités,  des  notables 
de  la  ville,  des  membres  du  bureau  d'admi- 
nistration, on  arriverait,  en  quelques  années, 
à  dresser  une  liste  de  mérite  d'après  la  fer- 
meté et  l'élévation  du  caractère,  diaprés  l'intel- 
ligence, le  tact,  le  goût  pour  les  questions 
d' éducation.  Nul  ne  pourrait  être  nommé  s'il 
ne  figurait  sur  cette  liste. 

Ainsi  renseignée,  l'administration  offrirait 
la  direction  d'un  établissement  et  cette  offre 
serait  une  marque  de  confiance  très  appréciée 
et  hautement  honorable.  Bien  peu  de  profes- 
seurs, ainsi  désignés,  hésiteraient  à  accepter. 

Toutefois  il  serait  indispensable  que  le  pro- 
viseur et  le  principal  désignés  subissent  un 
stage  pédagogique  et  économique  de  trois  mois 
et  il  serait  facile  de  créer  chaque  année  pour 
ce  laps  de  temps  une  espèce  d*école  lupê- 
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Heure  des  chefs  d^établissemonls  ;  le  stage 
économique  se  ferait  dans  Téconomat  d'un 
lycéc^  sous  la  direction  d'un  inspecteur  général 
de  réconomat,  et  une  douzaine  de  conférences 
par  les  maîtres  de  la  pédagogie  suffiraient 
pour  unifier  et  pour  a  orienter  »  l'activité 
d'hommes  déjà  mûris  dans  la  pratique  de 
renseignement. 

Une  fois  nommés,  le  principal  et  le  proviseur 
sont  isolés.  Ils  ne  savent  bientôt  plus  ce  qui 
se  fait  autour  d'eux,  et  un  certain  nombre, 
aux  prises  avec  les  difficultés  journalières, 
perdent  de  vue  les  principes  qui  doivent  diri- 
ger leur  activité.  L'émulation  manque  et  ils 
peuvent  subir  l'influence  d'un  milieu  dépri- 
mant :  il  serait  nécessaire  que  chaque  année 
tous  les  chefs  d'établissements  de  chaque 
académie  fussent  réunis  au  chef-lieu  de  l'aca- 
démie pour  étudier  des  questions  précises  de 
discipline,  de  méthodes  et  d'administration  et 
pour  raviver  leur  ardeur  à  la  flamme  des  plus 
vivants  d'entre  eux  et  pour  recevoir  les  direc- 
tions du  chef  de  l'académie. 

Il  serait  en  outre  nécessaire  qu'ils  fissent 
leur  carrière  surplace.  Aujourd'hui,  si  un  bon 
proviseur  est  à  la  tête  d'un  petit  lycée,  s'il  est 
avantageusement  connu  des  familles,  s'il  se 
dévoue  de  tout  cœur  à  sa  tâche,  on  le  met  à 
la  tête  d'un  lycée  plus  important.  Il  ne  fau- 
drait pas  ainsi  changer  les  administrateurs.  Il 
y  à  des  proviseurs  qui  restent  deux  ans  dans 
un  lycée  ;  aussitôt  qu'ils  se  sont  acqbis  des 
sympathies,  on  les  envoie  ailleurs.  Il  faudrait 
avertir  le  proviseur,  en  le  nommant,  qu'il  est 
lié  à  son  lycée  à  la  vie  et  à  la  mort,  de  façon 
qu'il  ait  intérêt,  pour  sa  maison,  à  faire  le 
maximum  d'efforts. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  vous  insistiez  sur  ce  point  :  nous  sommes 
édifiés. 

M.  Payot.  Si,  d'autre  part,  le  proviseur 
ne  réussit  pas,  l'administration  se  croit  obli- 
gée de  le  promener  de  lycée  en  lycée  :  il  fau- 
drait avoir  le  courage  de  le  faire  rentrer  dans 
le  rang. 

En  ce  qui  concerne  l'autorité  du  proviseur, 
je  dirai  qu'il  n'est  pas  facile  de  fortifier  du 
dehors  l'autorité  de  quelqu'un  ;  le  jour  où  les 
proviseurs  seront  recrutés  comme  je  l'indique, 
ils  auront  sur  leurs  collègues  et  vis-à-vis  des 
familles  une  grande  autorité  morale.  Il  n'y 
aura  pas  besoin,  pour  cela,  de  mesures  dont 
je  ne  vois  pas  bien  la  caractère. 


Quant  à  Tautonomie  des  lycées,  je  crois 
qu'il  n'est  guère  possible  de  laisser  à  un  pro- 
viseur la  libre  disposition  d'une  partie  impor- 
tante du  budget,  au  moins  sans  contrôle.  Les 
seules  réformes  à  apporter  me  sembleraient  être 
des  réformes  de  détail,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  remises.  Elles  devraient  être 
laissées  à  l'initiative  du  proviseur.  Certaines 
remises  sont  nécessaires  et  il  faudra  revenir 
sur  la  mesure  votée  il  y  a  quelques  années, 
c'est-à-dire  permettre  aux  proviseurs,  dans 
une  certaine  limite  et  sous  un  certain  con- 
trôle, d'attribuer  une  remise  à  des  élèves 
méritants  et  paraissant  devoir  devenir  de 
brillants  sujets. 

Une  petite  réforme  pourrait  être  intronisée 
immédiatement.  Elle  consisterait  à  permettre 
aux  proviseurs,  sous  contrôle  toujours,  de  dis- 
poser librement  des  économies  qu'ils  réalisent 
sur  le  budget  de  leur  établissement.  Aujour- 
d'hui, lorsqu'un  budget  est  fixé,  le  proviseur 
n*a  aucun  avantage  à  faire  des  économies.  S'il 
en  a  réalisé  1.500  francs  par  une  surveillance 
attentive  sur  le  chauffage,  l'éclairage,  etc., 
on  lui  dit  :  «  Cette  année,  vous  pourrez  faire 
les  mêmes  économies  que  l'an  passé  »,  et  on 
diminue  d'autant  son  budget.  Il  faudrait  laisser 
le  proviseur  appliquer  à  ce  qu'il  croirait  bon  les 
économies  qu'il  parviendrait  à  réaliser. 

M.  le  Président.  Ce  serait  un  commen- 
cement d'autonomie. 

M.  Payot.  Oui,  mais  en  dehors  de  cela,  je 
ne  vois  rien  de  pratique. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  avez  parlé  du 
censorat.  Ne  croyez-vous  pas  que  la  fonction 
de  censeur  pourrait  être  remplacée  avantageu- 
sement par  un  autre  système  ? 

M.  Payot.  Incontestablement.  Personne 
ne  sait  au  juste  en  quoi  consiste  cette  fonc- 
tion. Le  censeur  est  la  doublure  du  proviseur, 
sans  qu'on  discerne  exactementoù  commencent 
et  où  finissent  les  attributions  de  chacun.  La 
véritable  réforme  du  censorat,  ce  serait  sa  sup- 
pression ;  on  diviserait  fonctions  et  traitement 
pour  les  confier  à  deux  professeurs,  l'un  de 
sciences,  l'autre  de  lettres,  qui  surveilleraient 
les  études;  ils  entreraient  dans  les  salles 
d'études,  vérifieraient  étroitement  les  travaux 
des  élèves  ;  ils  seraient  en  contact  permanent 
avec  les  répétiteurs.  On  obtiendrait  ainsi  cette 
harmonie,  cette  fusion  qu'on  recherche  entre 
les  proviseurs,  les  professeurs,  les  répétiteurs 
et  les  élèves. 
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M.  le  Préaident.  Les  professeurs  s'accora- 
mpderaienUils  volontiers  de  ce  régime,  de 
cette  prééminence  de  certains  de  leur§  col- 
lègues ? 

M.  Payot.  Ils  la  supporteraient  au  moins 
aussi  patiemment  que  celle  du  censeur  actuel. 
11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  peuple  des 
professeurs  est  un  peuple  difficile  à  gouverna. 
Ils  ont  pour  ^ordinaire  un  jugement  affiné  et 
une  oonsQienQe  autonome  ;  c'est  dire  qu'ils  ont 
Tesprit  si  mal  fait  qu'ils  ne  reçoivent  jamais 
aucune  chose  pour  vraie  quUls  ne  la  connais'!- 
sent  évidemment  être  telle.  Par  suite,  ils  n'ac- 
ceptent guère  l'autorité  en  teint  qu'autorité  ;  il 
faut,  par  surcroît,  qu'elle  soit  conforme  à  la  rai- 
son et  à  l'équité. 

Cette  disposition  d'esprit  rendra  la  tâche  des 
co-censeurs  facile,  Ils  n'auront  pas  à  critiquer 
l'esprit  dans  lequel  est  donné  l'enseignement 
de  leurs  coliègues  :  cette  tâche  est  celle  du 
proviseur  et  des  inspecteurs  d'académie,  du 
recteur,  ie%  inspecteurs  généraux.  Leur  rôle 
sera  d'équilibrer  le  travail  des  élèves,  d'insister 
pour  que  teU  devoirs  soient  plus  courts, 
plus  faciles  ou  inversement.  Ils  s'occuperont 
de  l'éducation  des  élèves,  ils  dirigeront  Taction 
des  répétiteurs. 

Actuellement,  le  censeur  n  a  qu'une  influence 
très  limitée  sur  l'enseignement. 

M.  le  Président.  Il  ne  remplit  pas  l'objet 
originaire  de  sa  fonction  de  censeur  des  études  : 
il  doit  veiller  à  ce  que  les  études  soient  don- 
nées comme  elles  doivent  l'être,  avec  une  cer- 
taine unité. 

M.  Payot.  Actuellement,  le  censeur  des 
études  est  plutôt  le  censeur  des  salles  d'études, 
du  bon  ordre  extérieur,  et  le  chef  des  répéti- 
teurs. 

M.  le  Président.  C'est  peut-être  ce  qu'il 
est  devenu,  mais  ce  n'est  pas  ce  quUl  était  à 
l'origine.  Dans  votre  système,  le  directeur 
d'études  serait  chargé  de  donner  aux  études 
des  élèves  une  certaine  unité.  Il  serait  donc 
bien  obligé  de  s'occuper  de  la  façon  dont  ils 
travaillent  dans  les  di£Pérentes  classes. 

M.  Payot.  Je  le  répète,  le  directeur  d'études 
n'aurait  pas  a  critiquer  l'esprit  dans  lequel  est 
donné  renseignement.  Il  s'occuperait  des  ré- 
sultats et  il  interviendrait  pour  proportionner 
les  tâches  données  par  les  divers  professeurs 
au  temps  dont  disposent  les  élèves. 

En  cas  de  désaccord,  le  proviseur  est  là 
pour  trancher  le  débat,  et  l'inspeeteur  et  le 


directeur  s'il  le  faut.  Ces  conflits  seront  nnt, 
si  le  directeur  d'études  a  du  tact. 

M.  le  Président.  Enfin,  c'est  une  amé- 
lioration qui  vous  parait  en  principe  dés- 
rable. 

M.  Marc  Sauaet.^Les  professeurs  pour- 
raient-ils  choisir  ces  direoteura  d'études? 

M.  Payot.  C'est  une  question  à  examiner; 
mais  dans  tout  corps  d'étendue  restreinte, 
l'esprit  de  coterie  esta  craindre,  et  le  soffraffe 
des  professeurs  n'irait  pas  toujours  peol-étre 
aux  collègues  les  plus  désignés  par  l'ensemble 
de  leurs  qualités. 

Quant  aux  répétiteurs,  j'estime  que  bous  ne 
savons  pas  les  associer  à  notre  enseignement. 
La  plupart  sont  jeunes,  intelligents,  cultivés, 
enthousiastes  ;  ils  ont  foi  dans  leurs  fonctions 
d'éducateurs.  Nous  les  oonfinons  de  façon  on 
peu  dédaigneuse  dans  des  fonctions  policières 
de  pure  surveillance.  Nous  pourrions  tirer 
meilleur  parti  de  leur  ardeur,  notamment  en 
leur  confiant  certaines  parties  de  l'enseigne- 
ment. Je  voudrais  aussi  voir  les  professeurs 
ne  pas  considérer  comme  une  déchéance  de 
s'associer  à  la  surveillance.  On  pourrait  com- 
mencer par  déclarer  interchangeables  les 
heures  du  professeur  et  celles  du  répétiteur: 
les  professeurs  chargeraient  les  répétiteurs 
plus  spécialement  attachés  à  leur  ordre  d'en- 
seignement de  faire  la  classe  pendant  certains 
jours,  quitte  pour  les  professeurs  à  rendre  ce 
travail  *sous  forme  d'beures  de  surveillmce. 
C'est  un  échange  de  bons  procédés  facilement 
applicable,  que  j'aurais  volontiers  appliqué 
quand  j'étais  professeur,  si  cela  eût  été  pos- 
sible. 

M.  le  Président.  I$st-ce  bien  pratique? 
Peut-on  ainsi  interrompre  un  enseignement? 

M.  Payot.  Oui,  d'abord  il  y  a  certaines 
leçons  qui  sont  en  dehors  du  cours.  Même  là 
oU  il  faut  le  plus  d'unité,  en  philosophie,  il  y 
a  des  leçons  qui  peuvent  être  détachées  el 
qu'on  pourrait  confier  au  répétiteur.  A  plus 
forte  raison  en  mathématiques,  en  géographie, 
en  sciences  naturelles,  en  langues  vivantes. 
Pe  plus,  rien  n'empêcherait  le  répétiteur 
«  d'entrer  dans  l'esprit  »  de  l'enseignement  du 
professeur. 

M.  le  Président.  Ce  qui  amène  un  gêt- 
tain  état  d'esprit  chez  les  répétiteurs,  n'estrce 
pas  qu'ils  sont  trop  nombreux  pour  avoir  tous 
l'espoir  de  devenir  professeurs  ? 

M .  Payot.  Oui,  ils  sont  trop  nombreux  et 
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trop  peu  sont  nommés  professeurs;  ils  sa 
voient  pour  la  presque  totalité  de  leur  carrière 
enfermés  dans  un  traitement  peu  rémunéra* 
teur  et  la  situation  qu'on  leur  fait,  malgré  les 
améliorations  qu'on  y  a  apportées,  n'est  guère 
brillante,  surtout  quand  ils  sont'  mariés  et 
pères  de  famille. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas 
prendre  le  parti  de  distinguer  nettement  les 
fonctions  du  véritable  répétiteur  qui  serait  un 
professeur  adjoint  et  celles  de  pure  sUrveil-* 
lance  ? 

M.  Payot.  Je  le  crois.  On  pourrait  prendre 
les  répétiteurs  les  plus  intelligents  et  en  faire 
une  pépinière  de  professeurs  de  classes  élé- 
mentaires et  de  collèges.  On  devrait  surtout 
faire  place  à  ceux-là  dans  les  coUègeSi  Le  pro- 
fesseur adjoint  qui  aurait  passé  quelques  années 
à  travailler  devrait  être  nommé  boursier  de  li- 
cence et  d'agrégation  et  être  sûr  d'une  nomina- 
tion de  professeur  de  collège.  En  tout  cas,  la 
séparation  des  fonctions  de  surveillant  et  des 
fonctions  de  professeur  adjoint  chargé  et  de  la 
conduite  d'une  étude  et  de  certaines  parties 
de  l'enseignement  permettrait  de  supprimer 
beaucoup  de  deuxièmes  chaires  :  cette  réforme, 
qui  résoudrait  la  question  des  répétiteurs^  qui 
à  coup  sûr  ferait  disparaître  le  côté  humiliant 
de  leurs  fonctions,  ne  coûterait  rien  au  budget 
à  cause  de  la  réduction  du  nombre  des  pro* 
fesseurs. 

Le  questionnaire  demande  quelles  mesures 
pourraient  être  prises  pour  mieux  assurer  la 
préparation  des  professeurs  au  point  de  vue 
professionnel.  Je  crois  que  la  prépai^tion  pé- 
dagogique des  professeurs  laisse  à  désirer.  Il 
y  a  même-  chez  la  plupart  d'entre  eux  une 
sorte  de  préjugé  contre  la  pédagogie,  préjugé 
dont  ils  sont  les  premiers  victimes,  puisque 
beaucoup  des  plus  brillants  échouent  dans  leur 
classe,  faute  d'avoir  réfléchi  sur  les  procédés 
à  employer  pour  communiquer  leur  savoir  à 
autrui.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  ce 
point  que  la  préparation  des  professeurs  est 
insuffisante  :  elle  Test  aussi  au  point  de  vue 
historique  et  philosophique.  Une  des  raisons 
de  la  crise  incontestable  chex  la  jeunesse  ac- 
tuelle, qui  manque  évidemment  de  direction, 
c'est  que  les  enfants  ne  reçoivent  pas,  dès  le 
lycée,  les  grandes  idées  directrices  qui  de- 
vraient les  dominer.  Cela  tient  A  ce  que  trop  de 
professeurs  n'ont  pas  eux-mêmes  des  idées  très 
nettes  à  ce  sujet  ;  ils  n'ont  pas  reçu  aussi  l'en- 


seignement pédagogique  et  civique  qui  leur 
dirait  quel  est  le  rôle  de  T  Université  dan^  la 
France  républicaine  d'aujourd'hui. 

Il  faudrait  éviter  aussi  que  les  profes- 
seurs, une  fois  nommés,  fussent  isolés  dans 
leur  spécialité,  sans  contact  avec  leurs  voisins. 
Il  faudrait  créer  dans  l'enseignement  secon- 
daire quelque  chose  d^analogue  à  nos  confé- 
rences pédagogiques  de  l'enseignement  pri- 
maire. Les  instituteurs  se  réunissent  une  ou 
deux  fois  par  an  ;  ils  discutent  les  questions  de 
méthodeS)  ils  reçoivent  de  leurs  chefs  des  indi- 
cations sur  la  voie  à  suivre.  Il  se  produit  ainsi 
un  échange  d'idées  fécond.  On  pourrait  insti- 
tuer del  conférences  analogues  dans  lesquelles 
chacun  viendrait  dire  ce  qu'il  a  trouvé  de 
nouveau,  ce  qu'il  croit  bon.  La  plupart  des 
professeurs  ignorent  le  mieux  qui  se  fait  à 
côté  d'eux.  On  pourrait  aussi  faire  venir  à  ces 
conférences  des  personnes  autorisées  qui  don- 
neraient aux  professeurs  un  contact  plus  in- 
time avec  l'ensemble  de  la  nation  et  rappelle- 
raient aux  éducateui^s  quel  est  leur  rôle  dans 
un  état  démocratique.  On  ne  peut  compter 
sur  les  assemblées  actuelles  des  professeurs  : 
les  professeurs  d'un  même  établissement  qui 
se  voient  chaque  jour  n'ont  pas  besoin  de  se 
réunir  chaque  mois  ;  il  faudrait  que  ces  con- 
férences fussent  plus  solennelles,  qu'elles  com- 
prissent tous  les  professeurs  d'un  ou  de  plu- 
sieurs départements,  et  qu'on  y  introduisit 
des  éléments  que  le  professeur  ne  voit  pas  à 
chaque  instant. 

Une  autre  question  qui  est  capitale,  c'est 
celle  de  l'édacation  de  la  volonté.  Cette  édu- 
cation est  impossible  avec  nos  programmes. 
J'y  réfléchis  depuis  longtemps.  Je  les  vois 
fonctionner  de  près  aussi  bien  dans  l'enseigne- 
ment primaire  que  dans  renseignement  secon- 
daire. J'en  arrive  à  cette  conviction  que  .les 
programmes  que  nous  imposons  à  nos  enfants 
sont  monstrueux.  Nous  avons  organisé  chez 
nous  le  divorce  de  tintellîfjence  et  de  la 
volonté,  Loî'î^qiî'iîii  enfant  commetice  à  par- 
ler,  le  nombre  des  mots  est  bien  plus 
considérable  que  celui  des  choses;  an  Ueu 
de  tendre  à  égaliser  ce  rapport  discordant, 
nous  l'augmentons  dans  de  fortes  proportions. 
Nos  élèves  apprennent  une  quantité  de  mots 
auxquels  ne  correspond  aucune  expérience 
personnelle.  L'enseignement  que  nous  leur 
donnons  n'a  pas  de  lien  avec  la  vie.  Tant  de 
professeurs  leur  enseignent  tant  de  choses  dif- 
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férenies,  que  le  soir  ils  sont  comme  ahuris,  ils 
ne  peuvent  réfléchir  ni  fixer  leurs  connais- 
sances. Nous  continuons  à  verser  dans  leur 
esprit  comme  dans  un  entonnoir,  suivant  le 
mot  de  Montaigne.  Les  idées  essentielles,  qui 
devraient  être  pour  eux  des  principes  d'ac- 
tions, qui  demanderaient,  pour  s'organiser  et 
pour  être  transformées  en  sentiments,  du 
temps  et  de  la  réflexion,  n'occupent  pas  plus 
de  place  dans  leur  culture  que  des  idées  acces- 
soires. 

Nous  croyons  à  tort  que  l'éducation  peut  se 
passer  de  temps  ;  nos  programmes  sont  trop 
touffus,  notre  enseignement  trop  fiévreux,  la 
part  de  réflexion  faite  aux  élèves  insuffisante. 
Au  lieu  de  leur  donner  l'éducation,  nous  leur 
dissipons  l'esprit  ;  ils  ne  voient  rien  à  fond  ;  à 
peine  a-t-on  abordé  une  idée  essentielle  qu'une 
autre  arrive,  chassée  par  une  troisième.  Il  faut 
leur  montrer  toute  la  littérature,  toute  l'his- 
toire, la  géographie,  les  auteurs  latins,  grecs, 
français,   allemands,  les  sciences  physiques^ 
naturelles,  mathématiques,  tout,  et  tout  sans 
profit  réel  pour  le  développement  intellec- 
tuel. Je  ne  vois  pas,  par  exemple,  qu'il  y  ait 
éducation  de  l'esprit  pour  l'élève  qui  a  appris 
une  douzaine  de  corps  simples,  à  en  appren- 
dre 20  de  plus.  L'esprit  ne  tire  aucun  accrois- 
sement de  ce  surmenage  ;  au  contraire,  il  perd 
de  vue  les  grandes  lignes  générales.    Il  n'est 
pas  rare  de  voir  sortir  de  nos  établissements 
des  jeunes  gens  qui  possèdent  par  le   détail 
une  quantité  de  choses  que  leurs  maîtres  se 
garderaient  bien  de  retenir,  mais  qui  ont  perdu 
complètement  de  vue  les  grands  principes  gé- 
néraux de  la  science  qu'ils  ont  étudiée.  Pour 
la  phj'^que,  par  exemple,  je  vois  souvent  des 
jeunes  gens  sachant  bien  décrire  les  baromè- 
tres de  Gay-Lussac,  de  Fortin  ou  de  Bunten, 
mais  qui  ne  sauront  pas  de  façon  bien  nette 
ou  qui  auront  oublié,  pour  ne  pas  avoir  réflé- 
chi sur  les  grandes  lois  de  la  pesanteur  de  l'air, 
le  principe  fondamental  sur  lequel  repose  la 
première  expérience,  celle  de  Torricelli.  De 
même  en  lettres,  en  histoire.  Il   ne  faut  pas 
aller  loin  pour  rencontrer  des  jeunes  gens  qui 
n'ignorent  rien  du  théâtre  du  moyen  âge;  ils 
savent  quel   était   alors   l'agencement  de   la 
scène;  ils  ont  passé  un  temps  considéfable  sur 
des  auteurs  qui  n'ont  aucune  valeur  littéraire. 
Mais  quand  ils  arrivent  aux  grands  auteurs 
qui  pourraient  élever  leur  esprit,  on  n'a  plus 
le  temps  et  on  doit  passer  rapidement.  Le  ré- 


sultat, on  le  voit  aux  examens  :  ils  ne  savent 
pas  penser  personnellement  parce  qu'ils  ont 
été  toute  leur  vie  d'écoliers  victimes  d'un 
bourrage  qui  les  a  rendus  incapables  de  ré- 
flexion. 

D'autre  part,  par  ce  procédé,  on  les  dégoûte 
des  lectures;  ils  ne  prennent  aucun  appétit 
pour  les  choses  que  nous  leur  enseignons,  lis 
sont  dans  la  situation  d'un  enfant  qu^on  gave- 
rait de  nourriture.  On  m'en  citait  un  récem- 
ment dans  ces  conditions  :  il  disait  que  jamais 
il  n'avait  éprouvé  d'appétit  parce  que  ses 
parents  le  faisaient  manger  avant  qu'il  fût 
levé.  Lorsqu'il  est  arrivé  au  collège,  il  a  avoué 
que  jamais  il  n'avait  désiré  manger. 

Nos  élèves  sont  dans  la  même  situation  :  ils 
n'ont  jamais  d'appétit  pour  les  choses  que 
nous  leur  enseignons,  parce  que  novs  leur  en 
enseignons  trop.  Ils  apprennent  tout  de 
mémoire  sans  jamais  faire  le  travail  d'assimila- 
tion, qui  est  le  véritable  travail  intellectuel. 

D'autre  part,  par  ce  procédé  de  gavage 
intellectuel,  nous  rendons  les  élèves  beaucoup 
trop  sédentaires,  et  nous  diminuons  leurs 
forces  physiques.  Récemment  encore,  la  mère 
d'un  enfant  très  laborieux  me  disait  que  depuis 
quelque  temps  celui-ci  était  toujours  grognon, 
sans  qu'elle  pût  savoir  à  quoi  attribuer  cet 
état  de  mauvaise  humeur.  Gela  tenait  évidem- 
ment à  l'excès  de  sédentarité.  La  plupart  de 
nos  élèves  ne  sont  pas  gais;  nous  leur  infligeons 
tant  d'heures  de  travail  que  nécessairement 
leur  santé  laisse  quelque  peu  à  désirer,  et 
lorsqu'arrivent  les  vacances,  ils  ont  un  véri- 
table besoin  de  repos. 

Nous  dépassons  la  limite  ;  les  programmes 
qui  leur  sont  imposés  obligent  les  professeurs 
à  mettre  les  bouchées  doubles,  à  infliger  aux 
enfants  une  hâte  fiévreuse,  sans  profit  e(  sans 
joie. 

M.  Marc  Sauzet.  G'est  du  surmenage. 

M.  Payot.  Et  le  plus  déprimant. 

M.  Marc  Sauzet.  Plus  qu'il  y  a  vingt  ans? 

M.  Payot.  Et  plus  désagréable,  parce 
qu'on  ne  parlait  pas  encore  d'une  foule  de 
notions  ajoutées  depuis.  Les  enfants  avaient 
plus  de  loisirs  qu'aujourd'hui. 

M.  le.  Président.  Us  obtenaient  d'aussi 
bons  résultats  ? 

M.  Payot.  Meilleurs,  parce  qu'ils  réflé- 
chissaient davantage  et  s'arrêtaient  sur  les 
choses  essentielles. 

11  y  a  là  une  réforme  considérable,  urgente. 
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Malheureusement,  ce  n'e§t  pas  au  Conseil  supé- 
rieur qu'il  faudra  demander  de  raccomplir. 
Vous  savez  comment  s'y  font  les  programmes. 
Chacun  y  combat  pour  sa  spécialité  ;  il  n*y  a 
aucune  harmonie  possible,  et  les  programmes 
vont  s' alourdissant  chaque  fois  que  le  Conseil 
y  touche.  La  véritable  solution,  ce  serait  de 
faire  dans  la  forêt  vierge  des  programmes  des 
coupes  profondes,  de  tailler  de  vastes  clairières 
par  où  pénétrerait  la  lumière  du  soleil.  Je  ne 
vois  personne  qui  puisse  le  faire,  si  ce  n^est 
vous,  messieurs.  Du  côté  de  l'Université,  vous 
ne  verrez  pas  beaucoup  de  gens  vous  aidant  de 
bon  cœur;  chacun  se  croira  sacrifié  :  le  phi- 
losophe, rhistorien,  le  professeur  de  sciences 
se  croiront  perdus  s'ils  abandonnent  une  ligne 
de  leur  programme. 

Cette  réforme  ne  peut  venir  que  de  l'excès 
du  mal,  et  je  crois  que  le  mal  n'a  jamais  été 
plus  grand. 

Si  vous  voulez  me  permettre  d'énumérer  les 
conditions  nécessaires  pour  former  les  volontés 
énergiques  et  persévérantes  dont  le  pays  a 
besoin,  les  voici,  à  mon  avis  : 

l**  Il  faut  lutter  énergiquement  contre  le 
préjugé  que  toute  heure  d'étude  est  autant  de 
gagné  pour  la  culture  de  l'esprit.  L'exemple 
des  grands  maîtres  de  la  pensée  est  là  pour 
démontrer  le  contraire.  Bourrage  et  culture 
sont  contradictoires. 

En  conséquence,  il  faut  considérablement 
réduire  le  temps  de  la  sédentarité.  Il  faut  que 
les  élèves  passent  beaucoup  de  temps  au  grand 
air,  qu'ils  s'amusent  au  soleil. 

2^  Mais  il  faut  lutter  contre  le  préjugé 
anglais  et  contre  la  faveur  accordée  aux  exer- 
cices violents.  Les  exercices  violents  ont  des 
défauts  graves  au  point  de  vue  physiologique  : 
ils  ne  peuvent  durer  longtemps  ;  ils  sont  une 
cause  très  efficace  de  surmenage.  En  outre,  la 
faveur  qu'on  leur  accorde  repose  sur  une 
confusion  absurde  entre  la  vigueur  musculaire 
et  la  puissance  de  vitalité.  Or  les  exercices 
violents,  en  provoquant  des  efforts  excessifs 
du  cœur  et  des  poumons,  tendent  à  détruire 
la  vitalité.  La  force  musculaire  d'un  jeune 
homme  n'est  aucunement  une  garantie  de  sa 
puissance  vitale.  Il  ne  faut  pas  que  les  exer- 
cices qui  développent  les  muscles  se  substi- 
tuent aux  jeux  français,  plus  doux,  plus 
durables,  qui  développent  plus  harmonieuse- 
ment le  cœur,  les  poumons,  le  cerveau.  Il  est 
regrettable,  à  ce  point  de  vue,  que  tous  les 


II 


élèves  de  nos  lycées  et  collèges  ne  soient  pas 
exercés  aux  travaux  manuels  si  éducatifs  du 
bois,  du  fer  et  de  l'agriculture. 

3°  Il  faut  substituer  partout  aux  méthodes 
passives  héritées  des  jésuites  et  qui  dominent 
encore  notre  enseignement,  les  méthodes  qui 
provoquent  l'activité  d'esprit  des  élèves,  qui 
développent  leur  esprit  d'observation,  leur 
jugement,  leurs  facultés  de  raisonnement,  et 
pour  rendre  possible  cetle  culture  active,  il 
faut  résolument  jeter  par-dessus  bord  les  deux 
tiers  des  programmes. 

4®  Il  faut  donner  aux  idées  directrices  de  la 
vie  morale  et  aux  sentiments  moraux  une 
force,  une  cohésion,  qui  ne  peut  être  que 
l'œuvre  lente  et  patiente  de  tout  le  personnel 
d'un  collège  ou  lycée,  des  répétiteurs,  des 
professeurs,  des  principaux,  des  proviseurs. 
Il  est  nécessaire  pour  ce  grand  œuvre  que 
tous  prennent  une  conscience  très  claire  de 
leurs  devoirs  républicains  et  français,  il  faut 
que  tout  soit  subordonné  à  ce  triple  but:  faire 
des  corps  pleins  de  vitalité,  des  esprits  indé- 
pendants, capables  de  penser  par  eux-mêmes, 
et  dont  tous  les  rouages,  pour  ainsi  dire, 
soient  sains,  et  enfin  faire  des  consciences 
morales  très  vigoureuses,  pour  lesquelles  les 
idées  de  devoir,  de  justice,  de  solidarité  ne- 
soient  pas  seulement  des  idées  théoriques, 
mais  des  idées  lentement  et  intimement  sou- 
dées aux  plus  hauts  sentiments  humains,  ca- 
pables, par  suite,  de  diriger  et  de  soutenir  la 
volonté. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  de 
l'enseignement  moderne  ? 

M.  Payot.  Je  suis  quelque  peu  embarrassé 
pour  vous  répondre,  car  je  commence  à  ne 
plus  savoir  très  exactement  ce  qu'il  faut  en- 
.  tendre  par  ces  mots.  Ce  qui  embrouille  la 
question,  c'est  qu'il  y  a  dans  l'enseignement 
moderne  plusieurs  éléments  très  dissembla- 
bles parmi  lesquels  je  remarque  l'ancien  ensei- 
gnement spécial. 

Et  la  preuve,  c'est  qu'à  Reims,  dans  mon 
académie,  on  a  créé  des  classes  B,  qui  don- 
nent purement  et  simplement  l'ancien  ensei- 
gnement spécial. 

M.  le  Président.  Il  s'est  rétabli  de  lui- 
même  7 

M.  Payot.  Oui,  et  je  crois  qu'on  ne  pourra 
sauver  la  plupart  des  collèges  qu'en  rétablis- 
sant un  enseiguenienl  spécial  bien  adapté. 

La  question  de  l'enseignement  moderne  est 
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double  :  si  l'on  veut  permettre  à  des  élèves  de 
faire  la  totalité  de  leurs  études,  sans  ap- 
prendre le  latin  ni  le  grec,  il  faut  évidem- 
ment créer  un  enseig^nement  moderne.  Mais 
j'estime  que  nous  porterions  un  très  gros  pré* 
judice  à  renseignement  classique  —  comme 
le  faisait  remarquer  tout  à  l'heure  M.  le  Pré* 
aident  —  si  nous  ne  donnions  pas  à  cet  ensei- 
gnement moderne  une  durée  égale  à  celle  de 
l'enseignement  classique.  Nous  préparerions 
un  abaissement  général  des  esprits.  Actuelle- 
ment, renseignement  moderne  dure  une 
année  de  moins  que  le  classique  ;  or,  si  nous 
ouvrons  à  cet  enseignement  plus  court,  les 
mêmes  carrières  que  celles  qui  sont  ouvertes 
à  l'enseignement  classique,  évidemment  tous 
les  enfants  et  surtout  les  parents  verront  ce 
bénéfice  d'une  année  et  l'enseignement  clas-» 
sique  sera  déserté. 

Mais  si  l'on  rend  l'enseignement  moderne 
aussi  long  que  l'enseignement  classique,  de 
façon  à  ne  pas  créer  à  l'avantage  du  premier 
enseignement  un  prfvilège  véritablement  exor- 
bitant, je  ne  vois  pas  que  cet  enseignement 
doive  être  nécessairement  inférieur  à  l'ensei- 
gnement classique;  car  je  crois  que  la  valeur 
d*un  esprit  dépend  beaucoup  plus  des  mé- 
thodes par  lesquelles  on  l'élève,  que  de  je  ne 
sais  quelle  mystérieuse  propriété  attribuée 
au  latin  et  au  grec. 

Il  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle  nous 
avons  beaucoup  à  réformer,  dans  l'Université, 
au  point  de  vue  des  méthodes  ;  seulement  au- 
cune réforme  ne  sera  possible  tant  que  les 
programmes  obligeront  les  professeurs  à  pren- 
dre toujours  le  grand  galop.  Elle  ne  pourra 
s'accomplir  que  le  jour  où  le  professeur 
pourra  vraiment  faire  dans  sa  classe  œuvre 
d'éducateur,  où  il  pourra  s'arrêter  longuement 
sur  les  notions  essentielles  et  où  il  pourra 
grouper  autour  de  celles-ci  un  ensemble  de 
sentiments  et  d'idées  accessoires  de  façon  à 
donner  à  l'enfant  un  faisceau  d'idées  morales 
très  élevées,  qui  domineront  sa  vie  tout  entière. 

Ce  jour-là,  je  ne  crois  pas  que  l'élève  de 
l'enseignement  moderne  doive  avoir,  dans  la 
vie,  une  infériorité  bien  marquée  vis-à-vis  de 
ses  camarades  de  l'enseignement  classique. 

Actuellement,  la  grande  supériorité  de  l'en- 
seignement classique  vient  de  ceci  :  c'est 
que  c'est  le  seul  enseignement  qui  oblige 
l'enfant  à  faire  des  efforts  actifs.  L'enseigne- 
ment moderne,  au  contraire,  tel  qu'il  est  con- 


stitué, est  essentiellement  un  enseignement 
de  bourrage,  en  raison  de  l'énormité  de  ses 
programmes. 

L'enseignement  classique,  bien  qa*il  tende 
à  se  rapprocher,  lui  aussi,  de  cette  méthode 
de  bourrage,  comprend  cependant  certains 
exercices  qui  ne  pourront  jamais  ê^  des 
exercices  de  bourrage,  par  exemple,  la  ver- 
sion  latine. 

Actuellement,  le  seul  exercice  vraiment 
actif,  qui  demande  à  l'élève  des  efforts  per- 
sonnels, de  l'esprit,  de  la  logique,  c'est  U 
version  latine.  Voilà  ce  qui,  aujourd'hui, 
crée,  en  faveur  de  l'enseignement  classique, 
un  avantage  considérable. 

Mais  le  jour  où  nos  programmes  seraient 
considérablement  allégés,  nous  pourrions, 
aussi  bien  dans  l'enseignement  moderne  que 
dans  l'enseignement  classique,  trouver  on 
moyen  de  substituer  à  nos  méthodes  qui  lais- 
sent rélève  yiassif,  des  méthodes  qui  l'obli- 
gent à  intervenir  activement. 

Dans  quelque  voie  que  l'enfant  se  déve- 
loppe, pourvu  que  son  travail  soit  personne!, 
interne  et  vraiment  actif,  les  résultats  ne 
peuvent  être  qu'excellents. 

Seulement  toutes  nos  méthodes  actuelles 
ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  le  prolonge- 
ment de  la  méthode  d'enseignement  du 
moyen  âge.  A  cette  époque,  l'enseignement 
était  tout  entier  dans  les  mains  du  catholi- 
cisme ;  le  professeur  montait  en  chaire,  ensei- 
gnait aux  enfants  qu'il  avait  devant  lui  ce 
qu'il  devait  leur,  enseigner,  les  enfants  de- 
vaient accepter  la  parole  du  maître,  comme 
une  parole  sacrée. 

Je  n'ai  pas  à  en  rechercher  les  raisons  qui 
sont  complexes,  mais  il  est  un  fait  certaiR, 
c'est  que  les  enfants,  à  l'heure  actuelle,  reçoi- 
vent la  même  sorte  d'enseignement  qu'autre- 
fois; or  les  raisons  qui  jadis  justifiaient  cet 
enseignement  n'existent  plus  maintenant. 

Aujourd'hui,  nous  ne  devons  plus  donner  à 
l'enfant  un  enseignement  ne  varietur  qu'il 
sera  tenu  d'accepter,  nous  devons  nous  ef- 
forcer de  développer  ses  facultés  personnelles, 
son  esprit  d'observation,  sa  réflexion,  nous 
devons  faire  de  lui  une  conscience  autonome, 
c^est-à-dire  lui  donner  une  forte  culture 
morale,  de  façon  qu'une  fois  abandonné  dans 
la  vie,  même  s'il  ne  croit  plus  à  aucune  reli- 
gion confessionnelle,  il  ait  en  lui  des  raisons 
suffisantes  de  vivre  honnêtement. 
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Actuellement  Tenfant  reçoit  renseignement 
d'une  façon  passive  et  nous  nous  étonnons 
ensuite  que  cet  enfant  qui  a  reçu  pendant 
toutes  ses  classes  un  enseignement  imposé, 
dans  lequel  il  n'a  pas  eu  le  temps  d'intervenir 
d'une  manière  active,  nous  nous ,  étonnons, 
dis-je,  qu*il  n'ait  aucun  principe  directeur. 
Nous  sommes  également  surpris  qu'une  fois 
arrivé  aux  facultés,  l'élève  n'ait  pas  le  goût 
du  travail  ;  mais  nous  en  sommes  directement 
responsables,  en  ce  sens  que  nous  n'habituons 
pas  nos  élèves  à  l'action  personnelle,  à  la  vie 
intellectuelle  active. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  d'être 
sorti  un  peu  de  la  question  qui  m'avait  été 
posée,  en  essayant  de  la  rattacher  aux  idées 
que  j'ai  déjà  développées. 

Voilà  donc  dans  quelle  mesure  l'enseigne- 
ment moderne  doit  cheminer  parallèlement 
avec  l'enseignement  classique  et  répondre  à 
des  besoins  sensiblement  les  mêmes.  L'ensei- 
gnement moderne  devra  être  organisé  de 
façon  à  provoquer  l'intervention  active  des 
élèves,  comme  le  fait  l'exercice  de  la  version 
latine  et  du  thème. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  y  a  aussi  les  versions 
allemande  et  anglaise  I 

M.  Payot.  Oui,  seulement  l'effort  qu'elles 
demandent  n'est  pas  de  même  nature.  En 
outre,  pour  la  version  latine,  il  est  beaucoup 
plus  considérable. 

Les  Latins  n'avaient  ni  les  mêmes  mœurs, 
ni  la  même  religion,  ni  les  mêmes  coutumes 
que  nous  ;  leurs  pensées  ne  peuvent  être  ren- 
dues que  par  une  série  d'approximations  ;  les 
Allemands  et  les  Anglais,  au  contraire,  ont  des 
pensées  tout  à  fait  voisines  des  nôtres... 

M.  le  Président.  Ces  considérations  nous 
ont  été  exposées  très  souvent  déjà. 

M.  Payot.  Je  n'insiste  pas. 

Reste  alors  l'ancien  enseignement  spécial, 
qui,  je  crois,  pourra  conserver  le  titre  d'ensei- 
gnement moderne  et  devra  être  organisé  en 
vue  des  besoins  auxquels  il  répond. 

A  mon  avis,  cet  enseignement  peut  être 
divisé  en  trois  sections  différentes  : 

La  section  agricole,  la  section  industrielle 
et  la  section  commerciale. 

La  plupart  des  industriels  que  j'ai  interro- 
gés sur  ce  point  déclarent  que  l'entrée  en 
apprentissage  ne  doit  jamais  être  retardée  au 
delà  de  dix-sept  ou  de  dix-huit  ans;  ainsi 
donc,  pour  la  section  industrielle,  nous  avons 


plus  de  temps  devant  nous  que  pour  la  section 
commerciale,  puisque  les  commerçants  pré- 
tendent que  l'apprentissage,  pour  eux,  doit 
commencer  à  quinze  ans. 

La  section  industrielle  pourrait,  par  suite, 
comprendre  deux  années  de  plus  que  la  section 
commerciale.  Elle  devrait  comporter  le  travail 
du  bois  et  du  fer. 

Dans  la  section  commerciale,  il  y  aurait 
lieu  d'organiser  des  études  qui  seraient  le 
prolongement  des  études  primaires,  tout  en 
ayant  un  caractère  plus  désintéressé.  Elles  don- 
neraient une  véritable  culture  de  l'esprit,  et 
elles  auraient  pour  centre  la  composition  fran- 
çaise et  l'étude  de  la  littérature  nationale. 
Puis,  à  côté,  il  faudrait  créer,  d'une  façon  très 
forte,  un  enseignement  de  la  comptabilité  et 
un  cours  qui  renseignât  très  exactement  nos 
enfants  sur  nos  colonies. 

D'autre  part,  les  élèves  qui  appartiendraient 
à  cette  section  commerciale  devraient  être 
exercés,  par  le  calcul  mental,  à  convertir  im- 
médiatement —  ce  qui,  d'après  tous  les  com- 
merçants en  relations  d'affaires  avec  les  pays 
étrangers,  est  très  important  —  à  convertir 
immédiatement  en  monnaie  française  les 
sommes  représentées  en  monnaies  étrangères 
et  inversement. 

Il  faudrait  que  ces  jeunes  gens  pussent, 
sans  hésitation,  dire,  par  exemple,  le  prix  fran- 
çais d'une  marchandise  évaluée  en  monnaie 
étrangère.  Enfin,  il  ne  serait  pas  inutile  de  les 
accoutumer  à  se  débrouiller  dans  les  tarifs  de 
douanes  et  de  transports. 

Avec  une  semblable  préparation,  le  jeune 
homme  que  nous  enverrions  dans  une  maison 
de  commerce  pourrait,  du  premier  coup,  ap- 
porter à  son  patron  une  aide  sérieuse. 

Dans  cette  même  section  commerciale,  il  y 
aurait  lieu  d'organiser  aussi  un  enseignement 
des  langues  vivantes.  On  a  beaucoup  amélioré 
cet  enseignement;  néanmoins  nous  sommes, 
je  crois,  dans  une  fausse  voie. 

Notre  enseignement  des  langues  vivantes 
repose  sur  une  erreur  fondamentale  :  il  est 
calqué  sur  l'enseignement  du  latin  et  du  grec, 
il  est.  littéraire. 

Dans  l'anglais,  par  exemple,  il  y  a  dix, 
quinze,  vingt  langues  spéciales  dérivant  de  la 
langue  mère.  Ainsi,  la  langue  d'un  commer- 
çant qui  s'occupe  d'épicerie  n'est  pas  la  même 
que  celle  d'un  ouvrier  mécanicien,  d'un  jour- 
naliste, d'un  littérateur  ou  d'un  savant  II  y  9l, 
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suivant  les  professions,  un  grand  nombre  de 
vocabulaires  différents;  or,  aujourd'hui,  nous 
faisons  apprendre  à  nos  enfants  la  totalité  de 
ces  vocabulaires,  et  il  y  a  de  grandes  chances 
pour  que  la  plupart  de  ces  vocabulaires  leur 
soient  inutiles  et  ne  constituent  pour  la  mé- 
moire qu'une  surcharge  non  justifiée. 

L'essentiel  serait  d'apprendre  exclusivement 
à  Tenfant,  mais  très  solidement,  les  éléments 
grammaticaux  de  la  langue  vivante  :  déclinai- 
sons, conjugaisons,  verbes  irréguliers,  et  de 
rhabituer  à  faire  de  petites  phrases  permettant 
de  soutenir  une  conversation. 

Avant  de  lui  enseigner  un  gros  vocabu- 
laire, il  serait  préférable  d'attendre  plus  tard 
que  Tenfant  se  fût  spécialisé  dans  un  com- 
merce quelconque.  A  ce  moment,  le  jeune 
homme  aurait  à  s'assimiler  un  vocabulaire 
particulier,  dont  il  se  rendrait  très  rapidement 
maître. 

Seulement,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne 
faut  pas  que  nous  comprenions  Tétude  des 
langues  vivantes  comme  nous  le  faisons  ac- 
tuellement. Nous  les  enseignons  aujourd'hui 
par  les  yeux  et  par  l'écriture,  alors  qu'il  est 
indispensable  de  les  apprendre  aux  enfants 
par  l'oreille  et  en  les  exerçant  à  la  conversa- 
tion. 

Il  existe  en  Suisse  des  écoles  pratiques  — 
je  le  sais,  parce  que  j'ai  un  neveu  qui  a  été 
dans  une  de  ces  écoles  —  où,  dans  l'espace 
d'une  année  scolaire  ou  même  d'un  semestre, 
on  met  des  enfants  en  état  de  se  servir  conve- 
nablement de  trois  langues;  or  jamais,  dans 


nos  lycées,  les  enfants  ne  seraient  capables 
d'arriver  à  ce  résultat,  par  la  raison  très  simple 
qu'on  leur  apprend  les  langues  vivantes  comme 
le  grec  et  le  latin  et  nullement  d'une  façon 
active.  Je  le  répète,  on  surcharge  leur  mé- 
moire d'un  vocabulaire  qui  ne  leur  servira  ja- 
mais à  rien  ;  on  les  met  en  contact  avec  des 
littérateurs  allemands  ou  anglais  qui  sont  pour 
eux  un  simple  luxe. 

Il  se  produit,  à  cet  égard,  une  déperdition 
de  forces  considérable,  et  il  en  résulte,  pour 
nous,  une  inaptitude  à  apprendre  pratique- 
ment une  langue  étrangère. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d'apporter  une  réforme 
très  importante  dans  l'étude  des  langues 
vivantes.  Elle  consisterait  à  apprendre  les 
langues,  aux  élèves  des  lycées  et  collèges, 
d'une  façon  tout  à  fait  pratique  et  à  renoncer 
à  la  méthode  littéraire,  qui  est  beaucoup  trop 
élevée  et  beaucoup  trop  complexe  pour  nos 
besoins  commerciaux. 

Une  transformation  aussi  radicale  dans  cet 
enseignement  nécessiterait  la  création  d'un 
personnel  spécial  ;  mais  je  suis  convaincu  que 
ce  nouveau  personnel  serait  rapidement  re- 
cruté. Voilà  comment  je  conçois  l'organisa- 
tion d'un  enseignement  spécial  industriel  et 
commercial,  indépendant  de  l'enseignement 
moderne,  qui  demeurerait  exclusivement  un 
enseignement  de  culture.  Je  pense  qu'il  est 
inutile  de  parler  de  la  section  agricole. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  très 
reconnaissants,  monsieur  Payot,  de  votre  dé- 
position. 


Déposition   de  M.  PICAVET. 


M.  le  Président.  Monsieur  Picavet,  vous 
êtes  maître  de  conférences  à  l'École  pratique 
des  hautes  études,  professeur  au  collège 
Rollin  et  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  inter- 
nationale de  renseignement  publiée  par  la 
Société  d'enseignement  supérieur? 

M.  Picavet.  Parfaitement,  monsieur  le 
Président.  J'ai  passé  par  l'enseignement  pri- 
maire et  primaire  supérieur,  par  l'ensei- 
gnement secondaire,  spécial,  moderne  et 
classique,  par  l'enseignement  supérieur.  J'ai 
écrit,  dans  la  Vie  nationale^  un  volume  sur 
V  Éducation. 


M.  le  Président.  Quels  points  désirez- 
vous  traiter? 

M.  Picavet.  Si  j'avais  déposé  au  début  de 
votre  enquête,  j'aurais  pu  vous  apporter  les 
résultats  de  l'expérience  acquise,  et  aussi  les 
résultats  de  l'enquête  faite  par  la  Revue  inter- 
nationale de  renseignement  (1)  en  1898  et 
1899. 

Dans  les  conditions  actuelles,  je  me  bor- 


(1)  Voir  Revues  des  15  juin,  15  juillet,  15  septembre, 
15  octobre,  15  novembre  1898  ;  15  janvier,  15  février, 
15  mars,  15  avril  1809. 
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nerai  à  supposer  connues  toutes  les  dépositions 
qui  ont  été  faites  et  que  j'ai  suivies  avec  grand 
soin. 

J'appellerai  l'attention  de  la  Commission 
sur  deux  points  et  j'essayerai  d^esquisser  une 
solution  qui  pourrait  peut-être  donner  satis- 
faction, tout  à  la  fois^  au  pays  et  à  l'Univer- 
sité. 

D'abord  que  réclame-t-on  de  nos  lycées  et 
collèges?  On  demande  à  ces  établissements  de 
former  moins  de  candidats  aux  fonctions  pu- 
bliques et  aux  professions  libérales,  de  pré- 
parer en  plus  grand  nombre  des  commerçants, 
des  industriels,  des  agriculteurs  et  même  des 
colons. 

Avant  de  donner  une  réponse,  je  voudrais 
écarter  une  solution  déjà  proposée  et  répondre 
à  une  objection  qui  aurait  pour  résultat  de 
nous  faire  renoncer  à  toute  réorganisation  des 
lycées  et  collèges. 

On  a  dit  plus  d'une  fois  devant  vous,  on  a 
écrit,  qu'il  fallait  purement  et  simplement 
demander  à  renseignement  primaire  supérieur 
ces  hommes  pratiques  pour  lesquels  il  a  été 
institué. 

Peut-être  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur forme-t-il  de  tels  hommes,  mais  il  forme 
aussi  des  fonctionnaires.  En  second  lieu,  il  ne 
semble  pas  préparé,  par  ses  programmes  et 
ses  méthodes,  à  nous  fournir  cette  élite  intel- 
lectuelle qui  est  tout  aussi  nécessaire  pour  le 
commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  que 
pour  les  professions  libérales  ou  les  fonctions 
publiques.  Enfin,  à  tort  ou  à  raison,  beaucoup 
de  familles,  dans  notre  pays,  ne  veulent  pas 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  sur- 
tout depuis  qu'il  est  gratuit,  et  préfèrent 
l'enseignement  secondaire.  Si  TÉtal  ne  leur 
donne  pas  cette  éducation  secondaire,  elles  la 
demanderont  aux  établissements  voisins  et 
rivaux. 

Je  voudrais  ensuite  écarter  une  objec- 
tion. On  dit  qu'il  ne  faut  compter  ni  sur  les 
lycées  ni  sur  les  collèges  pour  détourner  les 
enfants  des  professions  libérales  et  des  fonc- 
tions publiques  ;  car  si  les  parents  les  y  desti- 
nent, les  y  poussent^  le  collège  ou  le  lycée  ne 
pourra  les  en  écarter.  Cela  est  incontestable, 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  devoir  pour 
l'Etat  et  pour  l'Université  —  qui  ne  peuvent 
contraindre  personne  —  de  mettre  à  la  portée 
de  tous  le  moyen  d'aller  dans  telle  ou  telle 
direction,    d«  façon   que  celui  qui   s'engage 


clans  une  voie  dangereuse  ne  puisse  le  repro- 
cher par  la  suite  ni  à  l'État  ni  à  l'Université. 
Je  reviens  donc  à  la  question  posée  :  Ob- 
tenir plus  d'industriels,  d*agriculteurs,  de  com- 
merçants et  même  de  colons. 

Pouvons-nous  pour  cela  imiter  les  autres 
nations? 

Les  changements  sociaux  qui  se  sont  ac- 
complis depuis  un  demi  -  siècle  dans  nos 
sociétés  contemporaines  ont  eu  leur  réper- 
cussion à  peu  près  dans  tous  les  pays  ;  l'ensei- 
gnement secondaire  a  été  réformé  ou  va  l'être 
chez  toutes  les  nations  oîi  il  existait.  C'est 
ainsi  que  des  réformes  —  dont  quelques-unes 
radicales  —  ont  été  accomplies  en  Norvège, 
en  Prusse,  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Rou- 
manie, dans  l'espace  de  ces  dix  dernières 
années. 

En  Angleterre,  les  Chambres  sont  saisies 
d'un  projet  de  création  d'un  enseignement 
secondaire  ;  en  Italie,  d'un  projet  de  modifi- 
cation. 

L'Amérique  va  dans  des  directions  très 
diverses.  Dans  le  voisinage  des  Universités 
Columbia  ou  Harvard,  on  est  très  disposé  à 
donner  une  place  considérable  à  l'enseigne- 
ment moderne;  à  Chicago,  au  contraire,  on 
crée  un  enseignement  gréco-latin  plus  clas- 
sique que  le  nôtre.  Par  conséquent,  si  Pon 
peut  tirer  de  ce  qui  se  fait  dans  les  autres 
pays  quelques  indications,  on  ne  peut  en 
faire  sortir  un  système  incontesté  et  définitif. 
Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  qu'il  soit  besoin 
de  sortir  de  France  pour  trouver  un  exemple 
d'une  réforme  qui  a  donné  et  donnera  encore 
les  meilleurs  résultats. 

Notre  enseignement  supérieur  a  été  complè- 
tement réorganisé.  Aujourd'hui  les  profes- 
seurs de  nos  universités  se  livrent  à  des 
recherches  personnelles;  ils  préparent  des 
maîtres  qui  leur  succéderont,  d'autres  qui  iront 
dans  les  collèges,  dans  les  lycées  et  parfois 
même  dans  les  universités  étrangères.  Ils  ont 
organisé  partout  des  enseignements  pratiques, 
très  florissants  et  distincts  selon  les  régions, 
qui  portent  sur  l'agriculture,  les  industries 
diverses,  le  commerce  et  la  colonisation.  Ils 
travaillent  enfin  à  l'éducation  du  peuple  par 
l'extension  universitaire. 

Comment  ce  résultat  a-t-il  été  atteint  ?  Les 
professeurs  ont  commencé  par  délibérer  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  devait  se  faire  la 
réorganisation,  puis  les  pouvoirs  publics  ont 
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teou  compte  de  ces  délibérations  et  ont  fait 
entrer  dans  la  pratique  bon  nombre  des  vœux 
émis.  Enfin  les  universités  reconstituées  ont 
j^roupé  autour  déciles  les  forces  vives  de  la 
région  et  se  sont  intéressées  aux  besoins 
locaux  ;  elles  ont  créé  des  enseignements  nou- 
veaux et  modifié  les  enseignements  anciens. 

Ne  pourrait-on  procéder  de  même  pour 
I*enseignement  secondaire  ? 

Nous  savons  d'une  façon  générale  —  comme 
je  Tai  indiqué  tout  à  l'heure  —  ce  que  désire 
le  pays  ;  nous  connaissons  maintenant,  après 
les  dépositions  recueillies  au  cours  de  cette 
enquête,  les  diverses  propositions  des  profes- 
seurs de  nos  lycées  et  de  nos  collèges  et  je 
croit  qu'on  peut  ramener  à  un  petit  nombre 
de  types  les  systèmes  proposés  ou  défendus 
devant  la  Commission. 

Il  y  a  d'abord  le  type  gréco-latin,  pour 
lequel  on  s'accorde  à  demander  l'allégement 
des  programmes. 

En  second  lieu,  se  placerait  un  enseigne- 
ment latin  scientifique  et  philosophique  paral- 
lèle à  cet  enseignement  gréco-latin  ;  puis  l'en- 
seignement moderne,  dont  le  programme 
devrait  être  également  allégé. 

Enfin  deux  autres  types  d'ordre  pratique  : 
d'abord  l'enseignement  moderne,  sous  forme 
de  troisième  B,  dont  M.  Payot  parlait  tout  à 
l'heure  et  qui  fonctionne  très  bien,  non  seule- 
ment à  Reims,  mais  dans  d'autres  établisse- 
ments. . 

Et,  en  dernier  lieu,  l'enseignement  prati- 
que, en  deux  ou  trois  années,  établi  dans  un 
ceKain  nombre  de  collèges  et  mis  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  région. 

Sur  ces  cinq  types,  quatre  existent,  coexis- 
tent même  parfois  déjà  et  donnent  de  bons 
résultats  —  je  m'en  rapporte  à  l'enquête  (1)  — 
sinon  pour  tous  les  élèves,  au  moins  pour  une 
partie  de  ceux  auxquels  ils  sont  destinés. 

Quant  au  type  latin  scientifique  et  philoso- 
phique, il  a  été  proposé  par  M.  Darboux,  par 
M.  Tannery  (2),  et  aussi,  sous  une  forme  un 
peu  différente,  par  M.  A.  Bertrand;  la  Société 
d'enseignement  supérieur  l'a  accepté  en  prin- 
cipe. Il  se  rapproche  de  l'enseignement  du 
Bealgymnase,  qui  est  encore  florissant  aujour- 
d'hui en  Prusse. 

(1)  Voir  en  particulier,  pour  renseignement  mo- 
derne, là  déposition  documentée  dé  M.  Rousselot. 

(î)  Revue  internàtiônéU  de  l'Emeiffuemênt, 
il  mtrt  1899. 


Pourquoi  n'admettrait-on  pas  pour  nos  col- 
lèges et  nos  lycées,  comme  pour  nos  Univer- 
sités, qu'il  y  aura  lieu  de  faire  œuvre  d'initia- 
tive, que  tel  ou  tel  collège,  tel  ou  tel  Ijcée 
pourra  donner  un  ou  plusieurs  de  ces  tvpes 
d'enseignement  ?  L^État  se  bornerait  à  les  pro- 
poser, en  indiquant,  d*une  mianière  très  som- 
maire, les  matières  obligatoires  qui  devraient 
y  figurer.  Le  type  serait  ensuite  choisi  par  les 
établissements  ou  plutôt  par  des  conseils  d'ad- 
ministration dont  j'indiquerai  tout  à  l'heure 
la  composition. 

Il  y  aurait  là,  ce  semble,  une  décentrali- 
sation véritable;  on  donnerait  satisfaction â 
l'enseignement  secondaire,  puisqu'on  accepte- 
rait, dans  les  grandes  lignes,  toutes  les  propo- 
sitions émises  par  ses  membres,  et  Ton  intro- 
duirait dans  les  collège^  et  les  lycées  une 
diversité  qui  rappellerait  celle  de  l'Université 
et  du  pays  lui-même. 

On  laisserait  ainsi  à  chacun  des  fonction- 
naires du  lycée  une  initiative  et  une  respon- 
sabilité plus  grande  ;  on  l'intéresserait  de  plus 
en  plus  à  travailler  au  succès  de  rétablissement. 
Mais  je  crois  que,  du  même  coup,  par  l'or- 
ganisation des  conseils  d'administration,  on 
pourrait  donner  satisfaction  aux  vœux  très  lé- 
gitimes du  pays. 

En  effet,  dans  ces  assemblées,  on  ferait  entrer 
avec  le  principal  ou  le  proviseur,  des  profes- 
seurs, des  répétiteurs,  des  conseillers  muni- 
cipaux, des  conseillers  généraux  de  l'arron- 
dissement, parfois  des  députés  et  des  sénateurs 
lorsqu'il  s^agirait  de  tel  ou  tel  grand  établisse- 
ment ;  enfin  et  surtout,  des  anciens  élèves,  qui 
exerceraient  des  professions  libérales,  qui  se- 
raient commerçants,  industriels  ou  agricul- 
teurs. Des  représentants  de  l'Université  régio- 
nale seraient  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la 
constitution  ou  l'acceptation  définitive  des 
programmes.  Le  choix  du  type  d'enseigne- 
ment et  du  programme  devrait  être  approuve 
par  le  recteur. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  B  et  l'en- 
seignement pratique,  on  pourrait  délivrer 
des  certificats  d'études  aux  élèves  qui  auraient 
bien  suivi  les  cours  —  comme  cela  a  lieu  déjà 
—  afin  de  leur  permettre  d'aller  une  année  ou 
deux,  s'ils  le  souhaitent, à  l'Université  dans  les 
sections  agricoles,  industrielles,  commerciales 
ou  coloniales. 

Si  le  système  des  certificats  d'études  réus- 
sissait, on  pourrait  l'étendre  peut-être  un  jour 
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aux  types  d'enseignement  qui,  aujourd'hui,  se 
lermiDeat  par  le  baccalauréat,  en  laissant 
subsister  ces  derniers  pour  les  établisseroeiits 
libres  et  pour  ceux  des  élèves  des  lycées  et 
collèges  qui  voudraient  s^y  présenter. 

Enfin,  dans  chaque  établissement  qui  aurait 
ainsi  plusieurs  types  d'enseignement,  il  exis- 
terait —  c'est  un  des  caractères  de  la  réforme 
accomplie  en  Roumanie;  c*est  également  ce 
que  demandait,  je  crois,  M.  Buisson  —  il 
existerait,  dis-je,  des  raccords  entre  les  divers 
types,  de  façon  que  si,  à  un  moment  donné, 
un  élève  du  type  gréco-latin  se  trouvait  four- 
voyé, on  pût  le  mettre  rapidement  à  même  'de 
marcher  avec  ses  camarades  d'un  autre  type. 
Par  contre,  supposons  que,  parmi  les  élèves  de 
la  troisième  B  ou  de  renseignement  pratique, 
on  en  trouve  qui  aient  des  aptitudes  remar- 
quables pour  les  études  classiques,  et  qui 
veuillent  apprendre  le  latin  et  le  grec,  il  fau- 
drait assez  rapidement  les  mettre  en  état  de 
regagner,  le  temps  sinon  perdu,  du  moins 
employé  à  d  autres  études. 

Avec  plusieurs  années  de  ce  régime  on 
obtiendrait  des  résultats,  qu'il  serait  aisé  de 
constater,  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

On  pourrait  alors  ou  laisser  coexister  tous 
les  types  d'enseignement  dans  le  même  éta- 
blissement —  il  n'y  aurait  à  cela  aucun  In- 
convénient —  ou  supprimer  dans  certaines 
maisons  ceux  qu'on  ne  jugerait  pas  suffisam- 
ment appropriés  aux  besoins  de  la  région. 

La  réforme  ainsi   entendue   (1)  aboutirait 

(1)  Voici   quelques  indications  sommaires  sur  les 
divers  ^pes  : 
Type  gréco-Min,  •—  Latin,  grec,  français,  philo- 


peut-êlre  à  ce  résultat  que  de  nos  collèges  et 
de  nos  lycées  réorganisés  comme  de  nos  Uni- 
versités reconstituées,  pour  les  mêmes  causes 
et  dans  les  mêmes  conditions,  sortirait  un  plus 
grand  nombre  de  commerçants,  dMndustriels 
et  d'agriculteurs. 

Telles  sont  les  observations  que  je  désirais 
vous  présenter. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques-- 
tlons  à  adresser  à  M.  Picavet?... 

Nous  vous  remercions  beaucoup,  monsieur 
Picavet,  de  votre  déposition. 


Sophie,  histoire  et  g^éographie  de  France  (obligii- 
ioiret).  —  Simples  notions  de  géométrie,  d'arithmé- 
tique, de  sciences  physiques  et  naturelles,  histoire 
ancienne  et  g^éographie  (programmes  A  détermi- 
ner), une  langue  vivante  au  choix. 

Typé  ÏAtin,  —  Latin,  français,  philosophie,  histoire 
et  géographie  de  la  France  (obligatoires)  —  géomé- 
métrie,  algèbre,  arithmétique,  sciences  physiques  et 
naturelles  (programmes  en  partie  obligatoires,  en 
partie  à  déterminer),  une  langue  vivante  (au  choix). 

Enseignement  moderne,  —  Deux  langues  vivantes, 
français,  philosophie,  histoire  et  géographie  de  la 
France  (obligatoires).  —  Pour  les  sciences,  pour 
l'histoire  et  la  géographie  générale,  programmes  en 
parUe  obligatoires,  en  partie  au  choix. 

Type  3«  B.  —  Programme  en  rapport  avec  celui 
de  la  S*  moderne. 

Type  prëtique,  -^  Programme  k  déterminer  tout 
entier  par  le  Conseil  d'administration. 

BaccaUuréaU.  —  Épreuves  écrites  :  une  version  et 
une  composition  ft*ançaise  —  (pour  les  trois  premiers 
types).  •—  Version  grecque  pour  U  premier;  compo- 
sitions scientifiques  —  poui*  le  second  et  le  troisième 
(sciences);  seconde  version  (langue  étrangère)  pour 
le  troisième  (lettres). 

Épremms  orêUê.  —  hiterrogaiions  sur  le  pro- 
gramme obligatoû^e  et  sur  le  programme  choisi. 

Jury»  —  Des  professeurs  de  Faculté  ou  un  profes- 
seur de  Faculté  présidant  un  jury  choisi  dans  le 
personnel  secondaire  d*ttne  autre  Académie, 


IMpo0ition  de  M.  ROGAFORT. 


M.  le  Préaident.  Monsieur  Rocafort, 
vous  êtes  professeur  de  rhétorique'  au  lycée 
de  Nîmes.  Vous  venez  de  publier  un  volume 
sur  réducation.  Vous  avez  demandé  à  être  en- 
tendu, nous  voua  écouterons  avec  plaisir  sur 
ce  chapitre. 

M.  Rocafort.  Vous  me  permettrez,  puis- 
que j*y  suis,  de  dire  aussi  quelques  mots,  très 
brefs,  de  la  question  de  Tinstruction. 

Je  crois  que  renseignement  moderne   est 


mal  organisé,  étant  la  copie  du  classique.  Je 
demande  qu^il  soit  ramené  à  l'ancien  type  de 
M.  Duruy,  renseignement  dit  spécial,  perfec- 
tionné tant  qu'on  voudra,  mais  qui  ne  soit 
plus  la  contrefaçon  du  classique,  o£Prant  le 
même  baccalauréat  au  rabais.  Je  ne  rois 
même  pas  pourquoi  cet  enseignement  habite- 
rait sous  le  même  toit  que  l'enseignement  secon- 
daire, ce  qui  donne  lieu  ft  des  comparaisons 
fâcheuses. 


M.  le  Président.  Ce  serait  évidemment 
désirable,  mais  ce  n'est  pas  toujours  possi- 
ble. 

M.  Rocafort .  Cet  enseignement  pourrait 
non  seulement  être  placé  dans  un  autre  éta- 
blissement que  le  lycée,  mais  il  ne  serait  pas 
toujours  forcément  au  chef-lieu.  Les  intérêts 
particuliers  du  département  pourraient  en 
appeler  la  fondation  sur  un  autre  point. 

Au  lycée,  il  y  aurait  un  enseignement  uni- 
que, homogène,  pour  tout  le  monde,   aussi 
bien  pour  les  élèves  qui  se  prépareraient  à  de- 
venir professeurs  ou  avocats  que  pour  les  fu- 
turs médecins,  les  candidats  aux  écoles  mili- 
taires ou   pour  ceux   qui  se  destineraient  à 
Tagriculture,  au  commerce  ou  aux  colonies, 
sans  se  croire  pour  cela  obligés  de  se  limiter  à 
l'enseignement  spécial.  J'ai  eu  des  élèves  qui, 
quoique    décidés   de   tout  temps  à  se   faire 
commerçants,  ont  voulu   auparavant   passer 
leur  licence  es  lettres.  Je  sais  bien  que  la  loi 
militaire  y  est  pour  quelque  chose . . . 
M.  le  Président.  Certainement. 
M.  Rocafort...  mais   enfin   ils  auraient 
pu  suivre  une  autre  voie  pour  en  profiter.  Je 
veux  dire  par  là   que  renseignement   secon- 
daire serait  largement  ouvert,  dans  mon  idée, 
aux  futurs  agriculteurs  ou  commerçants  qui 
ne  seraient  pas  pressés  de  gagner  de  l'argent 
et  qui  voudraient  se   procurer    le   bénéfice 
d'une  éducation  générale. 

Dans  ce  type  unique  d'enseignement  se- 
condaire, je  supprimerais  le  grec.  Non  pas 
que  je  doute  de  la  beauté  de  la  littérature  et 
de  la  langue  grecques,  mais  cette  beauté  n'est 
éducatrice  que  dans  la  mesure  où  on  y  est 
initié.  Depuis  dix-huit  ans  que  je  suis  à  la 
tète  d'une  classe  de  rhétorique,  je  n'ai  guère 
rencontré  d'initiés.  J'ai  constaté  dans  les  dif- 
férents lycées  où  j'ai  professé,  en  France  et 
en  Algérie,  que  quelques-uns  à  peine  des 
meilleurs  élèves  arrivent  à  traduire  le  grec  à 
coups  de  dictionnaire  ;  le  reste  est  incapable 
de  le  lire  sans  l'estropier.  Il  est  inutile  que  les 
élèves  peinent  de  la  cinquième  à  la  rhé- 
torique, une  moyenne  de  quatre  heures  par 
semaine,  pour  aboutir  à  ce  résultat. 
•  M.  le  Président.  Comment  ne  peut-on 
arriver  à  un  meilleur  résultat  en  consacrant 
quati'c  ou  cinq  heures  par  semaine  pendant 
plusieurs  années  à  cet  enseignement  ? 

M.  Rocafort.  Je  n'en  sais  rien  ;  c'est  un 
fait.  Est-ce  parce  que  l'esprit  français  n'a  pas 


648  — 

assez  d'affinités  avec  l'esprit  de  la  Grèce  anti- 
que? 

M.  le  Président.  C'est  de  la  langue  que 
vous  parlez  et  non  pas  de  la  littérature. 

M.  Rocafort.  Peut-être  l'enfant  a-t-il 
pour  comprendre  cette  langue  un  effort  de 
gymnastique  trop  dur  à  faire.  En  France, 
sauf  exceptions  rares  au  xvi«  et  au  xvii*  siè- 
cle, il  en  a  toujours  été  ainsi.  En  plein  apo- 
gée de  la  littérature  classique,  c'était  par  des 
traductions,  et  combien  infidèles,  que  nos 
pères  prenaient  contact  avec  le  grec.  C'est  an 
jeu  pour  nous  de  relever  dans  Boileau  des 
erreurs  et  des  inintelligences  énormes  en  la 
matière. 

Le  cas  de  cet  établissement  d'Orléans  qu'on 
vous  a  cité  est  peut-être  unique.  C'est  une 
tradition  due  à  l'initiative  de  Mgr  Dupan- 
loup,  mais  qui  ne  se  retrouve  sans  doute  nulle 
part  ailleurs  dans  les  établissements  congréga- 
nistes. 

Je  supprimerais  donc  le  grec,  quoique  en 
le  couvrant  de  fleurs,  comme  ne  donnanl 
aucun  résultat  non  seulement  au  point  de  vue 
pratique  de  la  langue,  mais  au  point  de  vue 
de  l'éducation  désintéressée  de  l'intelligence. 
Une  vertu  éducatrice  ne  peut  pas  se  dégager 
d'une  littérature  qu  on  ne  pénètre  pas  et  d'une 
langue  qu'on  ânonne  avec  tant  de  difficulté. 
M.  le  Président.  Et  si  on  se  mettait  à 
faire  cette  étude  sérieusement  et  avec  goût, 
combien  d'années  faudrait-il  ? 

M.  Rocafort.  Quand  j'ai  été  reçu  bache- 
lier es  lettres,  je  ne  savais  pour  ainsi  dire  pas 
de  grec.  J'ai  appris  en  trois  ans  ce  qu'il  en 
fallait  pour  être  licencié  :  il  est  vrai  que  ce 
qu'il  en  fallait  n'était  pas  grand'chose. 

M.  le  Président.  Si,  au  lycée,  une  élite 
qui  voudrait  apprendre  le  grec  commençait 
plus  tard,  elle  arriverait  au  même  résultat? 

M.  Rocafort.  Peutrêtre.  Ce  qui  en  ferait 
douter,  c'est  qu'elle  serait  moins  âgée  que  je 
l'étais,  par  conséquent  moins  réfléchie,  moins 
exercée,  et  puis  qu'elle  ne  serait  pas  aiguillon- 
née par  le  besoin  de  se  créer  une  situation. 

M.  Marc  Sauzet.  Ne  considérez-vous 
pas  qu'il  faudrait  conserver  le  grec  pour  les 
membres  de  l'enseignement? 

M.  Rocafort.  Evidemment  ce  serait  utile 
en  vue  de  l'enseignement  du  latin. 
M.  le  Président*  Mais  sait-on  le  latin? 
M.  Rocafort.  Cent  fois  mieux  que  le  grec  ; 
et  on  pourrait  le  savoir  davantage.  Je  vous 
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drais,  comme  M.  Fouillée,  que  Téducation  se 
fît  par  le  latin  ;  je  le  ferais  apprendre  comme 
autrefois  dès  la  7*,  et  je  restaurerais  tous  les 
exercices  qu*on  a  supprimés,  discours,  vers 
latins,  etc.  C'était  excellent  pour  apprendre  le 
vocabulaire.  La  version  latine  est  notre  grand 
instrument  d'éducation,  la  grande  pierre  de 
touche  des  intelligences.  On  ne  peut  pas  obte- 
nir, selon  moi,  les  mêmes  bons  effets  de  la  ver- 
sion allemande  ou  anglaise.  Ceci  mériterait 
un  long  développement,  mais  il  vous  a  été  fait 
tant  de  fois  que  je  comprends  à  vos  visages 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*insister. 

A  supprimer  le  grec,  je  gagnerais  quatre 
heures  par  semaine  que  j'attribuerais  par  moi- 
tié aux  langues  vivantes  et  à  la  morale.  Pour 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  je  de- 
mande la  méthode  parlée,  et  non  les  moyens 
écrits  du  thème  et  de  la  version  qui  sont  bons 
surtout  pour  acquérir  la  pureté  et  l'élégance, 
pour  connaître  le  fin  du  fin.  On  doit,  au  con- 
traire, s'estimer  satisfait  d'enseigner  aux  élè- 
ves à  parler  une  langue  vivante  avec  correc- 
tion et  facilité,  A  l'étranger,  on  ne  les  enseigne 
pas  en  vue  d'un  autre  résultat. 

Les  deux  autres  heures  sans  emploi,  je  les 
consacrerais  à  la  morale.  Je  supprimerais  aisé- 
ment la  classe  de  philosophie,  et  dans  son  pro- 
gramme actuel  je  distinguerais  deux  parties  : 
la  partie  difficile,  que  des  intelligences  de  dix- 
sept  ans  ne  pénètrent  guère  (premiers  prin- 
cipes, discussion  approfondie  des  systèmes), 
que  je  renverrais  à  la  première  année  des  fa- 
cultés des  lettres.  Je  garderais  pour  le  lycée 
la  morale  avec  des  notions  très  sommaires  de 
psychologie  et  d'histoire  de  la  philosophie. 
Mais  je  n'en  ferais  pas  un  cours  spécial,  rejeté 
à  la  fin  des  études.  Je  commencerais  dès  la  8° 
à  donner  aux  jeunes  enfants  des  notions  élé- 
mentaires de  morale,  à  leur  parler  des  devoirs 
envers  soi-même,  envers  ses  parents,  envers 
la  patrie.  Ce  serait  le  professeur  principal  de 
la  classe  qui  serait  chargé  de  ce  cours  :  la  mo- 
rale n'aurait  pas  ce  faux  air  isolé  qu'elle  a  au- 
jourd'hui :  elle  ferait  corps  avec  tout  l'ensei- 
gnement; elle  prendrait  ainsi  aux  yeux  des 
élèves  une  importance  qu'elle  n'a  pas  pour  le 
moment. 

Au  bout  des  classes  de  grammaire,  en  4®, 
j'instituerais  un  examen  sérieux,  strictement 
éliminatoire,  qu'il  faudrait  passer  avec  succès 
avant  d'entrer  dans  les  classes  d'humanités,  et 
après  lequel  il  y  aurait,  comme  le  propose 


M.  Foncin,  une  trifurcation.  On  irait  soit  dans 
la  section  des  lettres,  soit  dans  celle  des  scien- 
ces, soit  dans  une  section  plus  spécialement 
commerciale,  agricole,  industrielle. 

Chacune  de  ces  trois  branches  aboutirait  à 
un  baccalauréat,  que  je  maintiendrais  comme 
un  mal  nécessaire.  Un  certificat  d'études  donné 
par  nous,  professeurs,  garantirait  davantage 
des  hasards  de  l'examen,  mais  que  d'autres 
inconvénients  à  la  place  :  les  sympathies  et 
les  antipathies  inévitables  entre  élèves  et  pro- 
fesseurs; les  sollicitations  des  mères  éplorées; 
le  désir  naturel  de  nous  débarrasser  de  vété- 
rans insupportables  par  une  faveur  qui  ne 
serait  préjudiciable  à  personnel  Je  tais  d'au- 
tres raisons  susceptibles  de  faire  capituler  la 
conscience  de  quelque  professeur. 

M.  Marc  Sauzet.  Cependant  le  même 
héroïsme  sera  nécessaire  pour  faire  passer 
l'examen  de  fin  de  4*  que  vous  voulez  sévère 
et  éliminatoire. 

M.  Rocafort.  Je  n'ai  pas  dit  comment  je 
l'entendrais.  Je  ne  voudrais  pas,  en  effet,  que 
le  professeur  de  la  classe  fût  seul  à  présider  à 
cet  examen. 

M.  Marc  Sauzet.  li  y  aura  toujours  des 
mères  éplorées. 

M.  Rocafort.  Les  professeurs  de  Faculté 
s'en  défendent  plus  sûrement. 

M.  le  Président.  Enfin,  vous  voudriez 
garder  le  baccalauréat  dans  ses  grandes  lignes  ? 

M.  Rocafort.  Oui,  parce  que,  depuis  sur- 
tout l'institution  des  livrets  scolaires,  je  ne 
crois  pas  aux  mauvais  coups  du  hasard.  Depuis 
dix-huit  ans  que  je  fais  des  bacheliers,  je  n'ai 
jamais  vu  un  bon  élève  échouer;  le  sort  ne  fait 
de  ses  coups  que  sur  la  catégorie  des  médio- 
cres, desquels  on  ne  sait  au  juste  s'ils  méritent 
ou  non  de  réussir.  Dans  les  deux  cas,  ce  qui 
leur  arrive  peut  être  trouvé  légitime. 

Quelques  petites  modifications  sont  pour- 
tant souhaitables  :  Tobligation  absolue  pour 
les  examinateurs  de  tenir  compte  des  livrets 
scolaires,  puis  un  choix  plus  judicieux  des 
sujets  de  composition  :  elles  sont  trop  sou- 
vent choisies  par  des  professeurs  qui,  n'ayant 
jamais  fait  la  classe,  ne  se  mettent  pas  assez  à 
la  portée  des  candidats.  Il  y  a  trop  de  ten- 
dance à  donner  des  sujets  de  pur  psittacisme. 
Je  voudrais  qu'on  revint  aux  lieux  communs 
de  morale,  de  littérature  et  aux  sujets  d'his- 
toire générale,  plus  propres  à  donner  la  vraie 
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mesure  de  Tîntelligence  du  candidat  et  de  ia 
maturité  relative  de  son  jugement. 

Je  voudrais  aussi  voir  replacer  à  Técrit  une 
épreuve  de  langue  vivante.  L'élève  ne  croit 
qu'à  ce  qui  a  une  sanction.  Retirer  la  langue 
vivante  de  l'épreuve  écrite,  c'est  lui  suggérer 
qu'elle  est  de  peu  d'importance. 

J^en  viens  maintenant  à  l'éducation  propre- 
ment dite,  à  l'éducation  morale.  C'est  une 
qnestion  plus  délicate  et  d'une  solution  plus 
difficile  que  l'instruction.  Pour  élever  un  jeune 
homme,  l'éducateur  doit  vivre  non  pas  à  côté 
de  lui,  comme  nous  faisons,  mais  avec  lui.  Ce 
n'est  pas  en  parlant  du  haut  d'une  chaire  pen- 
dant deux  heures  qu'on  peut  se  flatter  de  for- 
mer les  consciences  des  élèves.  Mais  comment 
faire  pour  amener  le  professeur  à  prendre 
contact  d'une  façon  permanente  avec  eux? 

Une  seconde  difficulté,  presque  insoluble, 
est  celle  du  maître  d'études.  C'est  lui  qui  vit 
réellement  avec  les  élèves,  qui  donc  pourrait 
devenir  leur  éducateur.  Or  c'est  le  plus  sou- 
vent un  jeune  homme  qui  n'est  au  lycée  qu'en 
passant,  inapte  à  transmettre  une  éducation 
qu'il  n'a  pas.  Et  puis  c'est  un  subordonné, 
qu'on  ne  parait  pas  apprécier  beaucoup,  en- 
vers lequel,  s'il  le  rencontre,  le  professeur  se 
croit  quitte  quand  il  lui  a  envoyé  un  petit 
salut.  Les  relations  des  élèves  avec  les  répéti- 
teurs se  ressentent  des  relations  des  répéti- 
teurs avec  les  professeurs;  les  répétiteurs  ont, 
à  leura  yeux  d'enfants,  une  infériorité  mar- 
quée, ce  sont  des  hommes  sans  prix.  Au  con- 
traire, une  autorité  morale  très  grande  est 
indispensable  à  celui  qui  veut  donner  une 
éducation. 

Il  y  a  bien  la  solution  de  M.  Demolins  : 
peu  d'élèves  dans  l'établissement,  pas  de 
maîtres  d'études,  mais  le  professeur  cohabi- 
tant avec  ses  élèves. 

M.  Demolins  peut  réaliser  cet  idéal,  parce 
qu'il  taille  dans  le  neuf  et  qu'il  crée  de  toutes 
pièces. 

M.  le  Président.  Et  puis  cela  coûterait 
cher. 

M.  Rocafbrt.  Mais,  nous,  nous  devons  te- 
nir compte  de  ce  qui  est,  nous  ne  pouvons  pas 
bouleverser  de  fond  en  comble,  au  risque 
d'une  crise  mortelle,  l'Université. 

Une  autre  solution  consisterait  à  faire  des 
lycées  des  externats  et  à  laisser  l'éducation 
à  la  charge  des  familles  ou  des  établissements 
libres.  En  ce  cas.  le  monopole  de  l'enseigne- 


ment pourrait  être  rendu  à  TÉtai.  Mais  ceh 
aurait  de  grands  inconvénients.  Avec  le  sys- 
tème actuel,  l'État  et  les  congrégations  se 
partagent  la  France  ;  avec  l'autre,  on  risque- 
rait de  couper  en  deux  les  élèves  eux-mêmes: 
ils  recevraient  une  orientation  morale  dans  la 
maison  religieuse  et  une  autre  au  lycée.  Il  se 
produirait,  au  sein  des  consciences,  des  tirail- 
lements qui  donneraient  de  très  mauvais  ré- 
sultats. Sans  compter  qu'il  serait  choquant 
d'inaugurer  un  régime  de  liberté  par  la  sup- 
pression d'une  liberté. 

Le  mieux  est  donc  de  prendre  les  choses 
comme  elles  sont,  en  cherchant  à  les  amé- 
liorer. 

D'abord,  on  pourrait  réformer  le  personnel. 
Qu'est  le  proviseur  aujourd'hui?  Un  homme 
qu'on  ne  voit  pas,  qui  est  toujours  dans  son 
cabinet,  qui  ne  parle  à  l'élève  que  pour  lui 
donner  ou  lui  retirer  une  punition.  Cela  ne 
suffit  pas  pour  être  éducateur.  11  faudrait  que 
le  proviseur  n'eût  pas  sous  sa  direction  pins 
de  200  internes,  mais  qu'il  les  connût  bien 
tous,  qu'il  sût  quelle  est  la  complexion  morale 
et  l'origine  de  chacun,  de  façon  à  pouvoir 
donner  sur  lui  un  avis  compétent.  Il  faudrait 
qu'il  vînt  le  samedi  dans  les  classes  avec  autre 
chose  que  ces  mots  banals,  que  personne  ne 
rapporte  à  soi,  parce  qu'ils  se  rapportent  à 
tout  le  monde.  Le  proviseur  devrait  pouvoir 
dire  à  chacun  le  mot  qui  lui  convient,  il  de- 
vrait appeler  chaque  élève  au  moins  tous  les 
quinze  jours  dans  son  cabinet,  et  là  lui  adres- 
ser soit  un  blâme,  soit  un  encouragement,  lui 
parler  de  ses  qualités  et  de  ses  défauts,  de  ses 
bonnes  tendances  ou  de  sa  mauvaise  conduite 
pendant   la  quinzaine  écoulée.  Le  proViseur 
devrait  même  collaborer  aux  notes  trimes- 
trielles par  des  renseignements   et  des  avis 
personnels  donnés  aux  familles. 

Il  faudrait,  en  conséquence,  que  le  recrute- 
ment des  proviseurs  fût  modifié.  On  devrait 
faire  une  longue  enquête  sur  le  professeur  qui 
demande  à  devenir  proviseur,  s'informer  sll 
a  vraiment  ce  qu'il  faut  pour  faire  un  direc- 
teur d'âmes,  et,  s'il  est  reconnu  apte,  le  dis- 
penser de  l'épou vantail  du  censorat. 

De  même,  le  professeur  ne  devrait  pas  être 
chargé  d'une  classe  trop  nombreuse  :  35, 
30  élèves  au  plus  ;  il  aurait  ainsi  le  temps  de 
connaître  chacun,  ses  tendances  et  son  carac- 
tère, autrement  que  par  ses  copies.  Le  profes-» 
seur  devrait  aussi  suivre  plus  longtemps  ses 
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élèves.  Au  lieu  qu'il  y  ait  un  professeur  par 
classe,  on  en  ferait  trois  catégories  qui  sui- 
vraient les  élèves  pendant  deux  ou  trois  ans  ; 
il  y  aurait  des  professeurs  de  classes  élémen- 
taires, allant  de  la  9®  à  la  6^,  puis  des  professeurs 
de  classes  de  grammaire  allant  de  la  6^  à  la  4®, 
et  enfin  des  professeurs  d'humanités  pour  le 
reste  du  temps  d'études.  Chaque  professeur 
connaîtrait  ainsi  véritablement  ses  élèves,  sur- 
tout avec  le  concours  que  lui  apporteraient  le 
proviseur  et  les  répétiteurs.  Mais,  encore  une 
fois,  il  ne  faudrait  pas  que  les  élèves  fussent 
trop  nombreux  par  classe  :  déjà  les  pères  de 
famille  qui  ont  huit  ou  dix  enfants  disent  cou- 
ramment qu'il  leur  est  difficile  de  les  bien 
élever;  et  ce  sont  les  leurs I  Comment  nous 
autres,  pourrions-nous  en  élever  60,  qui  ne 
sont  pas  les  nôtres? 

Enfin  il  y  a  les  répétiteurs.  Je  disais  que 
Tidéal  de  M.  Demolins  était  que  le  professeur 
fût  en  même  temps  répétiteur  et  vécût  dans 
l'école.  C'est  aussi  le  système  des  maisons  re- 
ligieuses. Nous  pouvons  y  suppléer,  nous 
autres,  par  une  association  plus  étroite  du 
maître  d'études  et  du  professeur.  Il  faudrait 
que  le  professeur  se  mêlât  un  peu  aux  récréa- 
tions et  aux  études  ;  et  réciproquement,  que 
le  maître  d'études  vînt  assister  aux  explica- 
tions de  la  classe;  que  le  professeur  lui  confiât 
un  peu.d6  sa  besogne,  lui  disant,  par  exemple  : 
vous  continuerez  l'explication  de  tel  passage 
que.j*ai  commencé.  Il  l'associerait  ainsi  à  l'ac- 
tion scolaire.  Il  faudrait  encore  interdire  aux 
professeurs,  moyennant  une  petite  augmenta- 
tion de  traitement,  de  donner  des  répétitions, 
et  ce  seraient  les  maîtres  répétiteurs  qui  en  se- 
raient chargés.  Cela  les  intéresserait  au  travail 
de  la  classe  et  leur  donnerait  vis-à-vis  des 
élèves  beaucoup  de  prestige.  Il  faudrait  même 
que  professeurs  et  répétiteurs  pussent,  sans  for- 
malités administratives,  organiser  des  excur- 
sions, des  promenades,  le  jeudi  ou  le  dimanche, 
fonder  certaines  associations.  Il  y  a,  ailleurs, 
des  unités  de  combat  :  on  pourrait  organiser 
ici  des  unités  d^éducation,  composées  du  pro- 
fesseur, du  maître  d'études  et  de  leurs  élèves 
communs. 

Tout  cela  est  surtout  affaire  de  tact,  de 
bonne  volonté,  de  dévouement,  mais  je  crois 
que  là  est  la  solution.  Il  serait  difficile  de 
réglementer  ces  idées.  Il  suffirait  d'indiquer 
la  voie  et  d'encourager  par  l'éloge  et  par  l'in- 
térêt personnel  à  y  entrer. 


Mais  ce  n'est  pas  tout  de  dire  aux  provi-i 
seurs,  professeurs  et  répétiteurs  :  voilà  com- 
ment vous  devriez  procéder.  Il  faut  les  former; 
on  ne  s'improvise  pas  éducateur.  Actuelle- 
ment, nous  ne  sommes  que  des  éducateur^ 
improvisés.  Où  est  la  garantie  qu'un  maître 
universitaire  soit  bon  éducateur?  Son  éduca- 
tion à  lui  n'est  pas  toujours  irréprochable.  Sa 
vocation  pédagogique,  je  n'y  crois  guère  :  les 
vocations  déterminées  sont  rares,  aussi  bien 
dans  l'Université  qu'ailleurs.  L'Université  est, 
de  toutes  les  carrières,  celle  qui  assure  la  plus 
vite  une  situation  matérielle  convenable  et 
dans  laquelle  le  travail  et  l'intelligence  arri- 
vent le  plus  sûrement  à  triompher  des  iné- 
galités sociales.  Voilà  pourquoi  elle  est 
recherchée  par  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  déshérités  de  la  naissance  et  de  la  for- 
tune. Mais  cela  ne  fait  pas  la  vocation.  Il 
faudrait  donc  qu'on  y  suppléât  par  une  for-r 
mation  pédagogique  préalable.  Or,  lorsqu'un 
jeune  bachelier  se  destine  à  l'Université,  il  va 
à  l'Ecole  Normale  ou  dans  une  Faculté  où  il 
trouve  des  professeurs  de  sciences  ou  de 
lettres  à  son  choix.  Sous  leur  direction  il  fera 
lui-même  un  maître  instruit,  mais  un  péda- 
gogue ?  Quelle  plaisanterie  I  Ayons  le  courage 
de  reconnaître  que  la  préparation  que  ces 
jeunes  gens  auront  reçue  à  leur  future  mission 
n'aura  été  que  partielle,  et  puisqu'on  ne  cesse 
de  répéter  dans  les  sphères  officielles  comme 
ailleurs,  que,  de  cette  mission,  c'est  l'éduca- 
tion qui  est  la  partie  la  plus  importante,  il 
suit  que  c'est  justement  le  principal  qui  a  été 
omis. 

Je  pourrais  illustrer  ce  que  je  viens  de  dire 
par  l'exemple  opposé  de  l'enseignement  con- 
grég^aniste.  Dans  les  maisons  religieuses,  les 
professeurs  sont  très  souvent  improvisés  :  à 
peine  deux  ou  trois  qui  ont  voulu  être  profes- 
seurs et  qui  oi^t  leurs  grades.  En  revanche, 
l'entraînement  particulier  qu'ils  subissent  en 
vue  de  l'apostolat  sacerdotal  les  prépare  admi- 
rablement au  métier  d'éducateur.  Les  pensées 
élevées  sur  lesquelles  on  les  tient  attachés, 
les  sentiments  de  dévouement  et  de  sacrifice 
dont  on  les  pénètre,  les  leçons  de  psychologie 
pratique  et  de  direction  spirituelle  qu'on  leur 
enseigne,  tout  cela  constitue  des  ressources 
pédagogiques  de  premier  ordre,  utilisables  dès 
leur  entrée  en  fonctions. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  voudrais  voir 
nos  jeunes  maîtres  recevoir  eux-mêmes  uue 
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éducation  préalable.   Il   ne  s^agit  pas,  bien 
entendu,  d'une  éducation  cléricale,  dont  je 
serais  le  premier  à  me  méfier.  Mon  vœu  se 
borne  à  demander  qu'on  appelle  leur  atten- 
tion sur  le  côté  moral  de  leur  mission,  qu'on 
leur  en  fasse  sentir  l'importance,  afin  qu'ils  ne 
se  prennent  plus  seulement  pour  des  vulga- 
risateurs des   connaissances  humaines,  mais 
pour  des  modèles  de  vie  et  des  formateurs  de 
caractères.  L'éducation   se  fait   un  peu    par 
l'esprit,   mais  si    peu  !   La   formation  de  la 
conscience,  voilà  toute  l'éducation,  et  dans  la 
conscience,  le  cœur  se  trouve  intéressé  autant 
que  la  raison.   Pour  s'adresser  à   elle   avec 
succès,    il   faut    une    autorité  morale,   dans 
laquelle  la  supériorité  intellectuelle   n'entre 
pas  pour  rien,    mais   qui   est^  faite    surtout 
d'une    doctrine  élevée,    de   mœurs   irrépro- 
chables et  d'un  dévouement  sans  bornes.  On 
ne  se  donne  pas  absolument  les  mœurs  et  le 
dévouement  ;  c'est  un  peu  la  part  de  la  voca- 
tion. Mais  on  peut  acquérir  la  doctrine  et  la 
méthode  pour  la  communiquer  :  c'est  où  je 
veux  en  venir. 

Créons  donc  à   l'École  Normale    et  dans 
chaque  Faculté  un  enseignement  pédagogique 
commun  aux  «  scientifiques  »  et  aux  «  litté- 
raires »  qui  se  destinent  à  la  carrière  univer- 
sitaire,  commun   aux  futurs    surveillants   et 
aux  futurs  professeurs,  une  chaire  de  science 
de  l'éducation  ou  de  pédagogie.  On  trouvera 
sans  peine,  dans  la  suppression  de  telle  chaire 
de  luxe,   le  moyen    de  doter  celle-là  sans 
grever  sensiblement  le  budget.  Le  principal, 
dans  toute  administration  bien   réglée,   doit 
passer  avant  l'accessoire.  Au  lieu  de  tant  de 
conférences  facultatives,  suivies  par  deux  ou 
trois  rares  auditeurs,  on  en  aura  une  obliga- 
toire,   qui  réunira  tous  les  étudiants  d'une 
université    candidats   à    l'enseignement.   Ce 
n'est  pas  du  professeur  qui  en    sera  chargé 
qu'on  pourra  murmurer  qu'il  a  une  sinécure. 
En  quoi  donc  consistera  cet  enseignement  ? 
Je  l'ai  dit  ailleurs,  il  n'y  a  pas,  selon  moi,  à 
proprement  parler,  de  science  de  l'éducation. 
C'est  surtout  affaire  de  goût,  de  tact,  et  de 
bonté  unie  à  de  l'autorité.  Néanmoins,  depuis 
qu'il  y  a  des    hommes    qui   s'occupent  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  beaucoup  de  sys- 
tèmes ont  été  proposés,  dont  l'expérience  a 
montré  le  fort  et  le  faible  et  qu'il  y  aurait 
certainement  profit  à  connaître.  Puis,  quand 
c^estun  grand  corps  tel  que  l'Université  qui 


la  dispense,  il  est  inévitable  que  l'édacation 
ait  un  air  qui  la  distingue  de  celle  qu'on 
reçoit  ailleurs,  et  qu'elle  obéisse  à  des  idées 
directrices  qui  s'imposent  à  tous  ceux  qui  en 
font  partie.  Enfin,  quelque  part  qu'on  fasse 
aux  qualités  naturelles  des  individus,  on  peut 
bien  dégager  à  leur  usage  quelques  conseils 
généraux  précieux  à  méditer.  Et  voilà  quelle 
sera  précisément  la  matière  d'un  enseigne- 
ment pédagogique. 

Entrons  dans  le  détail,  et  distinguons  dans 
cet  enseignement  trois  parts  :  une  historique, 
une  théorique  et  une  pratique. 

Des  trois  cours  que  j'organiserais  par  se- 
maine, le  premier  serait  naturellement  consacré 
à  Thistoirede  l'éducation,  et  j'en  conformerais 
le  plan  à  celui  du  remarquable  ouvrage  de 
M.  Compayré  qui  porte  ce  titre.  Le  professeur 
passerait  en  revue,  en  les  critiquant,  les 
diverses  méthodes  d'éducation  proposées 
depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours,  sans 
distinction  de  pays  ni  de  temps;  il  montrerait 
ce  qui  en  est  resté  au  crible  de  l'expérience 
de  pratique  et  xl'utilisable.  L'objet  de  ce  cours, 
son  importance,  son  intérêt  sont  trop  faciles  à 
comprendre  pour  que  je  ne  me  dispense  pas 
d'appuyer. 

Le  cours  théorique  comprendrait  le  système 
d'éducation  morale  propre  à  l'Université  et 
tel  que  j'ai  essayé  ailleurs  de  le  définir. 

Il  ne  s'agit  ni  de  façonner  artificiellement, 
comme  d'aucuns  osent  le  proposer,  des  jeunes 
doctrinaires,   étroits   et  jaloux,   claquemurés 
dans  une  formule  comme  les  jésuites  ou  les 
dominicains  le  peuvent  être  dans  leurs  ordres 
respectifs,    ni    de    changer  le  tempérament 
national  de  nos  enfants,  comme  certains  sem- 
blent le  souhaiter,    mais  de  développer    et 
d'affermir  en  eux  les  qualités  naturelles  de  la 
race  ;  d'en  faire,  dans  la  vie  privée,  des  hom- 
mes .  d'initiative,  hardis,  laborieux,  amis  des 
entreprises  libres,  agriculture,  industrie,  com- 
merce, au  lieu  des  fonctions  bureaucratiques  ; 
ouverts  d'ailleurs  à  toutes  les  choses  grandes 
et  belles,  à  l'héroïsme  et  à  l'art;  armés  d'une 
volonté  inébranlable  de  dire  le  Vrai,  de  faire 
le  Bien,  de  réaliser  le  Beau  ;  dans  la  vie  publi- 
que, des  citoyens  libres  et  libéraux,  respec- 
tueux des  opinions  et  des  croyances  des  autres, 
conscients  de  leur  devoir  de  justice  sociale, 
épris  de  la  grandeur  et  de  la  richesse  de  leur 
pays,  ayant  le  sens  du  passé  de  leur  race  et  de 
son  avenir,  orientés  au  progrès  et  aux  trans- 
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formations  nécessaires,  mais  toujours  dans  le 
sens  de  la  tradition  nationale.  Voilà  Tidëal  qui 
doit  servir  de  moteur  et  de  régulateur  de  la 
vie  universitaire  dans  tous  les  ordres  et  à  tous 
les  degrés  de  l'enseignement;  nous  devons 
ravoir  sans  cesse  devant  les  yeux  comme  le 
principe  de  Funification  morale  de  la  nation. 
On  nous  reproche  avec  raison  de  ne  pas 
marquer  nos  élèves  d'une  empreinte  morale 
assez  profonde.  De  peur  d'éveiller  des  suscep- 
tibilités d'ailleurs  contradictoires,  nous  lais- 
sons échapper  de  nos  mains  des  caractères 
sans  couleur  et  sans  relief,  que  la  vie  fait 
muer  ensuite  sans  résistance  en  indi£Pérents, 
en  sceptiques  et  en  jouisseurs.  C'est  au  profes- 
seur dont  je  parle  qu'il  appartiendra  de  graver, 
par  un  dogmatisme  sans  faiblesse,  dans  l'esprit 
et  dans  le  cœur  de  ses  auditeurs  un  type  uni- 
forme dans  le  principe,  varié  dans  les  mani- 
festations, que  ceux-ci  iront  ensuite  répandre 
à  travers  les  lycées  et  les  collèges  du  pays 
tout  entier. 

C'est  un  préjugé  soigneusement  entretenu 
par  les  professeurs  de  philosophie  et  dont  ils 
ont  largement  tiré  profit  pendant  ces  dernières 
années,  de  croire  que  cette  catégorie  de  maî- 
tres a  des  lumières  particulières  et  des  grâces 
d'ëtat  pour  donner  aux  jeunes  gens  l'éducation 
morale  et  sociale.  A  l'heure  où  les  élèves 
entrent  dans  cette  classe,  les  fondations  sont 
déjà  jetées  en  eux  ;  et  trop  souvent  le  profes- 
seur de  philosophie  n'aboutit  qu'à  obscurcir 
des  notions  jusque-là  très  claires,  si  même  sa 
sophistique  n'est  pas  une  école  de  scepticisme. 
La  vérité,  c'est  que  l'éducation  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  cours  spécial  ;  elle  est  le  résultat 
de  l'action  lente  et  combinée  des  enseigne- 
ments et  des  exemples  reçus  durant  toute  la 
période  scolaire  de  tous  les  maîtres  sans 
exception. 

Reste  le  cours  pratique,  qui  sera  des  trois 
le  plus  utile,  s'il  n'est  pas  le  plus  relevé.  Le 
professeur  enseignerait  d'abord  les  éléments 
de  la  psychologie  enfantine  et  juvénile.  Eh 
quoil  Aristote,  Horace,  Boileau  ont  senti 
l'importance  qu'il  y  avait  pour  des  orateurs  et 
des  poètes  dramatiques  d'étudier  les  carac- 
tères des  honunes,  et  elle  ne  nous  crèverait 
pas  les  yeux  quand  il  s'agit  de  maîtres  dont  ce 
sera  la  profession  de  créer  des  caractères,  non 
plus  fictifs  cette  fois,  mais  réels  et  vivants, 
appelés  à  exercer  un  jour  une  part  d'influence 
sur  les  destinées  de  la  patrie  1 


Le  professeur  appellerait  l'attention  sur  les 
qualités  et  les  défauts  ordinaires  de  l'enfant  et 
du  jeune  homme,  il  indiquerait  les  moyens 
éprouvés  par  l'expérience  pour  développer  les 
unes  et  réprimer  les  autres.  Il  avertirait  qu'il 
n'y  a  pas  un  type  unique,  abstrait,  de  l'élève, 
mais  des  types  divers,  et  qu'à  chaque  catégorie 
correspond  un  traitement  spécial  que  le 
maître  habile  sait  appliquer  avec  art.  Tant  et 
de  si  beaux  travaux  ont  été  publiés  sur  ce 
sujet  par  des  savants  contemporains,  en  France 
aussi  bien  qu'à  l'étranger  ! 

Le  professeur  enseignerait  aussi  à  faire  la 
classe,  comment  on  y  met  de  Tordre  et  de  la 
variété,  la  manière  rationnelle  de  répartir  le 
temps  entre  les  différents  exercices,  et  com- 
ment tout  cela  change  suivant  l'âge  et  le 
nombre  des  élèves.  Il  enseignerait  au  surveil- 
lant l'art  de  discipliner  une  étude  sans  faire 
de  la  discipline.  Surtout  il  profiterait  du  voi- 
sinage d^un  lycée  pour  s'y  rendre  de  temps  en 
temps  avec  tout  ou  partie  de  son  auditoire  ;  il 
y  donnerait  une  leçon  de  choses  soit  en  faisant 
la  classe  ou  l'étude  lui-même,  soit  en  la  faisant 
faire  à  l'un  de  ses  disciples  sous  ses  yeux  et 
sous  sa  direction.  On  a  là  sous  la  main  une 
école  d'apprentissage  et  de  perfectionnement 
qu'on  a  totalement  négligée  jusqu'ici.  Quel  est 
donc  cet  étrange  privilège  du  métier  univer- 
sitaire où  ce  n'est  pas  en  forgeant  qu'on  de- 
vient forgeron? 

Tout  cela,  d'ailleurs,  je  demande  que  ce 
soit  fait  sans  pédanterie,  mais  avec  bonne 
humeur  et  enjouement  ;  non  pas  de  loin  et  de 
haut,  mais  de  plain-pied  avec  l'auditoire  ;  non 
pas  en  savant  qui  laisse  tomber  dédaigneuse- 
ment des  formules  sublimes,  mais  en  homme 
qui  veut  connaître  ses  élèves  et  les  aimer.  Le 
professeur  causera,  se  promènera  avec  eux; 
il  les  recevra  chez  lui,  il  tâchera  de  former 
entre  eux  une  émulation  de  politesse  et  de 
bon  ton.  Il  entrera,  sans  violence,  dans  leur 
intimité,  il  recevra  leurs  confidences,  il  cal- 
mera les  impatients,  aiguillonnera  les  tièdes, 
relèvera  les  découragés,  communiquera  à  tous 
un  idéal,  une  foi.  Il  sera  pour  tous  une  façon 
de  directeur  laïque  et  tout  à  fait  un  ami. 

Et  cela  encore  sera  une  leçon,  dont  ceux-ci 
pourront  profiter  plus  tard  dans  leurs  relations 
avec  leurs  élèves.  Us  les  traiteront  à  leur  tour 
comme  on  les  aura  traités,  se  souvenant  que 
le  programme  le  mieux  élaboré  ne  saurait  se 
substituer  à  Taction  directe  de  l'honune  fait 
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sur  l'adolescent  et  que  c^e«i  par  le  contact  seul 
que  l'on  peut,  pour  ainsi  dire,  se  décalquer 
sur  Pautre. 

M.  le  Président.  Désireriec-vous  que  ce 
stage  eût  lieu  avant  ou  après  Tagréçation? 

M.  Rocatort.  H  se  ferait  en  même  temps 


que  les  antres  études.  La  prépnrsCioe  pédiço> 
gîque  ne  prendrait  pas  nn  an  de  pins;  dit 
aurait  lieu  concurremmeni  avec  celle  à  U 
licence  et  à  raçrégation. 

M.   le   Préside&i.    Monsîenr    Rocaibrl, 
nous  vous  remerciotts  de  votre  dépontîoo. 


Séa/nce  du  lundi  27  mars  1899 


PaésiBDicB  DB  M.  RIBOT. 


Déposition  de  M.  Louis  PASST. 


M.  le  Président.  Monsieur  Louis  Passy, 
vous  avez  demandé  à  être  entendu  comme 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France.  Nous  avons  invité 
les  grandes  sociétés  d'agriculture  à  nous  don- 
ner leur  avis.  Nous  vous  écouterons  avec 
plaisir. 

M.  Louis  Passy.  Après  vous  avoir  remer- 
ciés d*avoir  fait  appel  à  la  Société  nationale 
d'agriculture,  je  suis  obligé  de  vous  avouer 
tout  de  suite  dans  quel  embarras  le  question- 
naire que  vous  nous  avez  envoyé  nous  a  jetés. 
En  effet,  vous  avez  déjà  entendu  le  président 
de  notre  Société,  M.  Levasseur;  vous  avez 
entendu  encore  un  de  nos  membres  les  plué 
distingués,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  ensuite 
plusieurs  de  nos  confrères  qui  se  sont  présentés 
au  nom  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  ;  enfin  trois  de  nos  membres  les  plus 
distingués  :  MM.  Tisserand,  Grandeau  et 
Risler,  qui,  délégués  par  la  Société  d'encou- 
ragement à  Tagriculture,  vous  ont  apporté 
dçs  opinions  différentes.  Dès  lors,  vous  com- 
prendrez par  cet  exemple  combien  il  est  diffi- 
cile à  des  associations,  à  de^  collectivités  de 
donner  des  réponses  précises,  qui  représentent 
sérieusement  Topinion  générale  des  membres 
de  ces  sociétés,  surtout  dans  une  matière  où 
les  questions  se  succèdent  sous  les  points  de 
vue  les  plus  divers  et  provoquent  inévita-  ' 
blement  des  conclusions  différentes. 

Cependant,  j^ai  cru  devoir  consulter  un 
cortfiin  nombre  de  nos  confrères,  parmi 
lesquels  je  puis  citer  M.  Méline  et  nous  avons 


pensé  que  je  pouvais  vous  apporter  quelques 
idées  sur  deux  ou  trois  questions  les  plus 
dignes  de  fixer  spécialement  votre  attention. 
Je  ne  réponds  pas  au  questionnaire  ;  je  me 
place  purement  et  simplement  au  point  de 
vue  de  l'agriculture  et  de  la  répercussion  qae 
Tagriculiure  doit  exercer  sur  renseignement 
secondaire  et  réciproquement.  Il  est  encore 
entendu  que  je  laisse  de  c6té  la  question  de 
l'enseignement  technique  agricole.  Il  fonc- 
tionne comme  un  organe  du  Ministère  da 
l'Agriculture  et  nous  lui  rendons  pleine  jostiiy. 
Je  me  borne  simplement  à  parler  de  rensei- 
gnement secondaire  surtout  au  point  de  vue 
agricole  et  ce  sujet  d'entretien  est,  par  lui- 
même,  bien  assez  délicat. 

Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  rappeler  le 
sentiment  général  qui  a  toujours  présidé  aui 
vues  et  aux  actes  de  la  Société  nationale 
d'agriculture. 

Nous  avons  toujours  soutenu  l'enseigne- 
ment agricole  dans  l'enseignement  primaire 
avec  ardeur  et  avec  succès.  Nous  avons 
toujours  pensé  que  l'instituteur  pouvait  et 
devait  donner  avec  avantage  des  notions  agri- 
coles à  des  élèves,  mais  surtout  des  notions 
horticoles.  L'horticulture  est  pour  nous  une 
des  meilleures  manières  de  frapper  l'intelli- 
gence des  jeunes  enfants,  de  leur  expliquer 
les  phénomènes  de  la  nature  par  des  exemples 
simples  et  pour  ainsi  dire  visibles,  car  on  n« 
peut  aller  dans  l'instruction  primaire  au  delà 
des  phénomènes  de  la  nature. 

Si  nous  passons  de  l'enseignement  primaire 


: 


à  renseignement  secondaire,  il  convient  de 
s*avancer  avec  prudence  et  je  parlerai  en  mon 


nom. 

Je  crois  qu*il  convient  de  maintenir  les 
deux  baccalauréats,  parce  que,  si  Ton  peut 
rechercher  des  réformes  dans  le  but  de  diriger 
les  jeunes  gens  vers  les  carrières  profession^ 
nelles,  on  ne  peut  pas  accomplir  utilement  une 
révolution  dans  renseignement  ;  je  maintiens 
donc  le  principe  des  deux  baccalauréats  et 
de  suite  je  pose  une  question  :  Peutron  favo- 
riser, dans  le  baccalauréat  moderne,  Tétude 
des  questions  agricoles? 

Il  ne  faut  pas  répéter  toujours  qu*on  peut  et 
qu'on  veut  enseigner  Tagriculture.  Non:  surtout 
danslejeuneâge,onnepeutpa8enseignerragri-' 
culture.  Ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  tourner 
les  jeunes  esprits  vers  les  études  qui  trouvent 
leur  application  dans  Tagriculture.  Lorsque 
jr'entends  parler  d'introduire  l'enseignement 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  du  commerce, 
dans  l'enseignement  secondaire,  je  demande 
qu'on  précise  et  qu'on  explique  ce  que  sera 
cet  enseignement.  L'agriculture  n'est  pas  une 
science.  Elle  est  l'art  de  cultiver  la  terre  par 
la  connaissance  de  beaucoup  de  sciences  ;  cet 
art  embrasse  des  parties  très  variées  et  il  est 
visible  que  la  sylviculture,  l'horticulture,  l'ar- 
boriculture*, la  viticulture  non  seulement  n'ont 
pas  besoin,  pour  se  soutenir,  des  mêmes  parties 
de  la  science,  mais  encore  imposent  des  études 
différentes,  suivant  qu'on  les  envisage,  suivant 
le  lieu  ou  le  climat.  Ce  qu'on  peut  donc  ensei- 
gner d'une  manière  fixe,  avec  utilité,  k  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'agriculture, 
ce  sont  toutes  les  sciences  qui  préparent  à 
l'agriculture:  la  géologie,  la  physique,  la 
chimie,  la  botanique,  la  zoologie,  même  la 
médecine;  en  un  mot,  toutes  les  sciences 
naturelles. 

J'arrive  maintenant  à  la  solution  que  per- 
sonnellement je  vous  soumets.  Etant  donné 
le  maintien  du  baccalauréat  moderne,  com- 
ment pourrait-on  augmenter  l'importance  des 
connaissances  agricoles  dans  le  baccalauréat 
moderne?  Remarquez  que  ces  mots,  dans  ma 
pensée  :  connaissances  agricoles,  signifient 
connaissances  scientifiques  touchant  à  l'agri- 
culture. Vous  avez  dû  entendre  soutenir  cette 
opinion  que  le  baccalauréat  moderne  est  déjà 
très  surchargé  et  qu  il  est  matériellement  im- 
possible d'y  ajouter  quoi  que  ce  soit.  D*accord  : 
et  je  ne  prétends  pas  ajouter  dans  lesprogram- 
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mes  adoptés  unnouVel  enseignement,  une  sur* 
charge  de  travail  ;  mais  ne  pourrait-on  pas 
atteindre  le  but  poursuivi,  en  opérant  des 
substitutions  de  matières  dans  certaines  par* 
ties  du  programme  général  ? 

Notre  éminent  confrère  M.  Berthelot  a 
développé  devant  nous  dans  une  séance  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  la  théorie  des 
substitutions  et  des  équivalences  facultatives  ; 
il  nous  a  dit  que  le  baccalauréat  moderne 
était  déjà  très  surchargé  et  qu'en  augmen-» 
tant  les  matières,  on  fatiguerait  l'esprit  des 
jeunes  gens,  mais  que  l'on  pourrait  alléger 
le  programme  et  l'orienter  vers  telle  ou  telle 
science,  suivant  la  carrière  qu'ils  entendaient 
poursuivre. 

La  théorie  des  équivalences  facultatives  est 
bien  séduisante*  Elle  conduit  à  introduire, 
tant  au  point  de  vue  de  l'enseignement  qu'au 
point  de  vue  de  l'examen,  le  droit  pour  les 
candidats  d'étudier  telle  ou  telle  matière 
de  préférence  à  telle  autre  et  d'obtenir  un 
même  diplôme  de  baccalauréat  moderne  par 
des  examens  différents.  Au  point  de  vue  agri- 
cole, tout  se  réduirait  donc  à  une  question  de 
programme. 

Relisant  le  décret  du  5  juin  1891  et  l'arrêté 
ministériel  qui  ont  créé  et  organisé  le  bacca- 
lauréat secondaire  moderne,  je  constate  que 
la  solution  que  je  vous  indique  y  est  posée  en 
principe.  En  effet,  les  épreuves  sont  subies  en 
deux  fois,  à  un  an  de  distance  et  l'article  13 
porte  :  «  Les  candidats  à  la  seconde  partie 
peuvent  choisir  entre  trois  séries  d'épreuves.  )» 

Par  suite  de  la  création  de  trois  séries  de 
programmes  et  d'épreuves,  les  candidats  peu- 
vent être  interrogés  déjà  sur  les  matières  qui 
se  rapprochent  le  plus  de  leurs  capacités  et  de 
leurs  vues  d'avenir.  Que  serait-ce  donc  si, 
dans  la  pratique,  on  mettait  à  exécution  un  sys- 
tème qui  permettrait  à  l'élève  de  choisir  les  ma- 
tières sur  lesquelles  il  veut  porter  ses  efforts 
et  d'être  interrogé  suivant  la  carrière  à  laquelle 
il  se  destine,  l'agriculture,  le  commerce, 
l'industrie?  Rien  n'empêcherait,  ce  me 
semble,  d'instituer  des  épreuves  qui  pourraient 
comprendre  plus  particulièrement  les  sciences 
qui  mènent  à  l'exercice  de  ces  diverses  pro- 
fessions. 

Si  vous  reconnaissez  qu'il  est  bon  de  favo- 
riser les  études  et  le  goût  de  ceux  qui  se  des- 
tinent à  l'agriculture  et  pour  cela  d*introduire 
en  même  temps,  dans  le  programme,  de  la  géo- . 
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logie,  de  la  zoologie,  de  Thistoire  naturelle, 
de  la  botanique  ou  toute  autre  partie,  vous 
supprimerez  forcément  l'interrogatoire  sur  les 
langues  vivantes,  ou  la  philosophie  ou  l'his- 
toire ou  les  mathématiques  et  vous  imposerez 
un  programme  et  toutes  autres  épreuves  qui 
préparent  à  des  études  agricoles  plus  fortes 
ou  à  la  pratique  immédiate  de  l'agriculture. 
En  un  mot,  le  moyen  qui  me  parait  être 
la  solution  cherchée  par  beaucoup  de  bons 
esprits,  c*est  de  maintenir  les  deux  baccalau- 
réats classique  et  moderne,  en  donnant  aux 
élèves  de  renseignement  moderne  la  faculté 
d'étudier  plus  spécialement,  en  vue  de  la 
seconde  épreuve  de  Texamen,  les  sciences 
qui  convergent  vers  l'agriculture,  pour  être 
examinés;,  sur    ces  sciences. 

Cette  réforme  aurait  un  grand  avantage. 
Les  jeunes  gens  candidats  à  la  carrière 
agricole  seraient  mieux  préparés  à  profiter  des 
institutions  spéciales  et  techniques  qui  fonc- 
tionnent dans  le  cadre  du  Ministère  de  l'Agri- 
culture et  que  nous  entendons  respecter. 

Ma  conclusion,  je  désire  bien  appuyer  sur 
ce  point,  c'est  qu'il  me  parait  impossible 
d'établir  un  enseignement  spécialement  agri- 
cole dans  l'instruction  secondaire  dirigée  par 
l'Université  et  qu'il  convient  de  respecter  la 
liberté  de  l'enseignement.  Je  vous  demande 
pardon  de  me  répéter;  mais  je  voudrais  que 
ma  pensée  fût  bien  comprise,  car  elle  domine 
tout  le  débat.  Il  faut  maintenir  les  deux  bac- 
calauréats parce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  avant 
tout,  dans  l'Université,  un  fonds  commun 
d'études  dans  les  études  classiques  comme 
dans  l'enseignement  moderne.  Mais  ce  que 
nous  devons  tous  chercher,  ce  n'est  pas  une 
révolution,  c'est  une  amélioration  dans  la  di- 
rection des  études  qui  réponde  aux  besoins 
nouveaux  de  la  société  moderne  et  pousse 
la  jeunesse  vers  les  carrières  utiles,  pratiques 
et  indépendantes  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 


Je  crois,  pour  ma  part,  que  le  décret  de 
1882,  avec  ces  trois  séries  d^épreuves  pour 
obtenir  le  diplôme  du  baccalauréat  moderne, 
est  un  exemple  bon  à  suivre,  qu'il  peut  foiu^- 
nir  une  ouverture  où  viendront  se  classer 
dans  de  nouveaux  programmes  les  combinai- 
sons qui  se  prêteront  à  la  préparation  spéciale 
des  diverses  carrières  et  notamment  de  la  ca> 
rière  agricole. 

En  terminant,  je  dirai  encore  une  fois  que 
l'agriculture  est  affaire  de  pratique.  L'enfant 
qui  reste  avec  ses  parents  dans  les  champs  ap- 
prend vraiment  l'agriculture  suivant  les  né- 
cessités de  la  région,  les  terrains  qu'il  a  sous 
les  yeux,  les  climats  où  il  vit.  S'il  est  dans 
le  Midi,  il  apprend  la  viticulture;  s'il  est 
dans  le  Nord,  il  fera  du  blé,  de  la  betterave; 
s'il  est  dans  les  environs  de  Paris,  il  étudiera 
des  cultures  diverses,  la  culture  inaraichère,etc. 
C'est  sur  place  qu'il  peut  faire  vérita- 
blement son  éducation.  La  Société  natio- 
nale d'agriculture,  qui  est  avant  tout  des- 
tinée k  étudier  les  questions  agricoles  au  point 
de  vue  de  la  science,  n'en  proclame  pas  moins, 
dans  et  pour  l'enseignement,  la  prééminence 
de  la  pratique.  Notre  devoir  est,  dans  la 
mesure  de  nos  forces,  de  mettre  en  valeur  les 
découvertes  scientifiques  et  de  les  faire  péné- 
trer dans  la  pratique  par  la  voie  de  la  publicité. 
Vous  savez  quels  services  la  presse  rend  k  la 
science  et  comment  elle  est  l'auxiliaire  du  pro- 
fessorat; nous  nous  efforçons,  par  elle,  de 
faire  pénétrer  les  découvertes  de  la  science 
dans  l'esprit  de  tous,  petits  et  grands  cultiva- 
teurs. L'enseignement  permanent  par  la 
presse  est,  pour  ainsi  dire,  une  nouveauté 
dans  l'ordre  de  l'enseignement  scientifique  ; 
il  faut,  en  toute  occasion,  lui  rendre  hom- 
mage. Elle  seconde  admirablement  les  efforts 
des  praticiens  et  des  savants. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Louis  Passy,  d'avoir  bien  voulu 
venir  déposer  devant  nous. 


Déposition  de  M.  BALSÂN. 


M.  le  Président.  Monsieur  Balsan,  vous 
avez  demandé  à  être  entendu  sur  la  question 
du  séjour  des  jeunes  gens  à  l'étranger? 


M.  Balsan.  Peut-être  trouverei-vous  que 
mes  observations  ne  rentrent  pas  bien  dans  le 
cadre  de  vos  travaux  ?  Si  elles  vous  parais- 
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saient  étrangères  au  sujet  qui  vous  occupe,  je 
m'inclinerais  et  les  retirerais  purement  et 
simplement. 

M.  le  Président.  Nous  vous  écouterons 
avec  intérêt. 

M.  Balsan.  L'étude  et  Tusage  des  langues 
vivantes  sont  chez  nous  dans  un  état  fâcheux 
d'infériorité  en  comparaison  des  autres  bran- 
ches de  rinstruction  et  par  rapport  à  ce  qui 
existe  à  l'étranger. 

Cette  situation,  regrettable  d'abord  comme 
constituant  une  lacune  dans  l'ensemble  de  l'in- 
struction en  France,  est  préjudiciable  à  notre 
expansion  commerciale;  il  en  résulte  à  notre 
détriment  pour  nos  rivaux  une  cause  impor- 
tante de  succès  dans  le  domaine  de  la  con- 
currence internationale.  Elle  est  non  moins 
déplorable  au  point  de  vue  militaire  pour 
bien  des  motifs  qu'il  n'est  pas  utile  de^ dé- 
velopper ici  ;  TAllemagne  nous  a  tracé  k  ce 
sujet  une  voie  que  nous  ferons  bien  de  suivre. 

Est-ce  par  une  modification  des  méthodes 
d'enseignement  des  langues  vivantes  dans 
nos  lycées  et  collèges  que  l'on  pourrait  remé- 
dier au  mal?  Je  ne  le  crois  pas  et,  d'ailleurs, 
je  suis  de  ceux  qui,  fidèles  à  l'enseignement 
secondaire  classique,  ne  consentiraient  pas  à 
l'aifaiblir  sous  prétexte  de  fortifier  l'étude  des 
langues  vivantes;  je  voudrais  même  n'ad- 
mettre aux  avantages  du  programme  que  je 
vais  exposer  que  les  bacheliers  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique. 

Ce  n'est  pas  au  collège  qu'on  peut  étudier 
les  langues  vivantes  avec  réel  profit  et  d^ail- 
leurs  ces  études  y  seraient  évidemment  limi- 
tées à  l'anglais  et  à  l'allemand.  Or  il  est  dé- 
sirable que  le  cad4*e  soit  élargi. 

Dans  ces  dernières  années,  il  est  vrai,  de 
sérieux  efforts  ont  été  tentés  dans  des  écoles 
spéciales  qui  ont  organisé  plus  fortement  que 
dans  les  lycées  Tétude  des  langues  commer- 
ciales, anglais,  allemand,  espagnol.  Mais,  là 
encore,  les  résultats  restent  bien  loin  de  ce 
qu'on  doit  viser,  parce  que  deux  ans  d'études 
en  France  ne  vaudront  jamais,  pour  une  lan- 
gue étrangère,  deux  mois  passés  dans  le  pays 
où  on  la  parle. 

C'est,  en  réalité,  après  les  études  classiques 
et  dans  les  pays  où  on  les  parle,  qu'il  faut 
aller  apprendre  les  langues  vivantes  au  moyen 
de  séjours  prolongés,  surveillés  et  laborieux. 

u 


Il  faudrait  créer  ainsi  en  vue  de  l'étude  des 
langues  étrangères  une  façon  nouvelle  d'obte- 
nir l'exemption  partielle  du  service  militaire. 
L'intérêt  national  y  trouverait  son  compte 
tant  au  point  de  vue  de  l'instruction  propre- 
ment dite  que  de  notre  commerce  et  de  notre 
organisation  militaire. 

C'est  la  question  sur  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'appeler  votre  attention. 

Une  telle  innovation  viendrait  actuellement 
à  son   heure.  L'opinion  publique,   en  effet, 
malgré  la  variété  des   appréciations   concer- 
nant   nos    entreprises    lointaines,    reconnaît 
unanimement  la  nécessité  de  faciliter  nos  rap- 
ports politiques  et  commerciaux  avec  l'étran- 
ger. On  regarde  d'un  œil  d'envie  ces  colonies 
allemandes  et  anglaises  fortement  constituées 
partout  où  il  se  fait  du  commerce.  On  regrette 
de  voir  nos  jeunes  gens,  dont  le  goût  pour 
les  voyages  lointains  se  développe,  ne  faire 
que    des    promenades    d'agrément    avec  des 
études  vagues,  superficielles  et  fugitives  des 
pays  parcourus  et  ne  rapporter  que  quelques 
mots  des  langues  qui  ont  été  parlées  autour 
d'eux,    en    dehors    d'eux.    Nos    rivaux,    au 
contraire,   encouragés  par    leurs    gouverne- 
ments, ont  pris  pied  partout  où  les  conduit 
l'intérêt  bien  compris  de  leur  pays  ;  les  pre- 
miers émigrants  appellent  des  recrues  nou- 
velles. Primes,  dispenses  et  faveurs  les  encou- 
ragent et,  dans  cette  voie  féconde  pour  leur 
commerce  et  pour  leur  puissance  politique,  ils 
ne  rencontrent  à  peu   près  aucun    imitateur 
venant  de  chez  nous,  sauf  quelques  missions 
d'exploration  dues  à  l'intelligente  initiative  de 
quelques  grandes  chambres  de  commerce. 

Cet  état  de  choses,  qui  va  sans  cesse  aug- 
mentant l'avance  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne à  notre  détriment,  conduit  la  France  à 
une  déplorable  infériorité. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  peut-être  un  des 
remèdes  au  mal  dans  la  création  que  je  pro- 
pose de  séjours  organisés  à  l'étranger  pour 
des  jeunes  Français  dont  l'instruction  aurait 
été  jugée  suffisante  pour  en  tirer  profit  et  qui 
trouveraient  là  sous  une  forme  nouvelle  un  com- 
plément de  l'enseignement  secondaire  classique. 

Des  jeunes  gens  qui  vivraient  pendant 
deux  ans  au  moins  dans  une  localité  étrangère, 
sous  la  surveillance  des  représentants  du  Gou- 
vernement français,  apprendraient  prompte- 
ment  la  langue  du  pays,   la  pratiqueraient, 


penseraient   en   cette   langue   et  ne  Toublie- 
raient  plus. 

Une  fois  Toreille  faite  à  la  langue,  le  jeune 
homme  pourrait  suivre  les  cours  d'une  Univer- 
sité, travailler  dans  un  laboratoire  industriel , 
suivre  une  école  pratique  ou  scientifique  d'agri- 
culture, s'adonner  à  la  géographie,  à  l'histoire, 
à  la  géologie,  à  la  médecine,  à  la  pharmacie, 
d'une  façon  générale  prendre  part  aux  travaux 
de  ses  compagnons  locaux,  vivre  avec  eux, 
penser  avec  eux  dans  leur  langue. 

On  ferait  ainsi  à  Tétranger  des  études  équi- 
valentes à  celles  qui  sont  suivies  en  France 
dans  les  écoles  qui  font  suite  au  baccalauréat. 
C'est  la  même  physique,  c'est  la  même  chimie 
qu'on  enseigne  partout. 

Il  faudrait  donc  donner  aux  jeunes  gens  qui 
se  lanceraient  dans  cette  voie  nouvelle  la 
même  exemption  de  deux  ans  de  service  mili- 
taire qu'obtiennent  ceux  qui  restent  en  France 
à  la  condition  de  passer  des  examens  équiva- 
lents. Ce  serait  un  moyen  infaillible  d'avoir 
des  candidats.  Il  y  en  aurait  peut-être  en  trop 
grand  nombre.  Mais  il  serait  aisé  d'éviter  les 
abus  et  l'encombrement. 

Il  est  clair  qu'en  adoptant  ce  moyen  nou- 
veau d'obtenir  une  exemption  partielle  de 
service  militaire  on  atténuerait  l'encombre- 
ment des  écoles  françaises  où  cinq  et  dix  can- 
didats se  présentent  pour  une  place. 

N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  un  inconvénient 
dans  ce  fait  que  ces  écoles  ne  donnent  guère 
qu'un  enseignement  qui  fait  suite  au  bacca- 
lauréat es  sciences  ?  Répondent-elles  suffisam- 
ment à  la  diversité  des  aptitudes  des  jeunes 
bacheliers  ?  N'y  aurait-il  pas  avantage  à  créer 
une  nouvelle  variété  si  l'on  répond  ainsi  à  une 
utilité  réelle  ? 


Faudrait-il  faire  subir  un  examen  préalable 
aux  jeunes  gens  qui  demanderaient  à  prendre 
place  dans  cette  catégorie  nouvelle,  et  quel 
•xamen? 

S'il  y  a  concours  et  examen  pour  entrer  à 
l'École  centrale,  aux  Écoles  des  hautes  études 
commerciales,  etc.,  il  n'y  en  a  pas  pour  les 
Écoles  de  droit,  etc.  Il  n'y  a  même  pas  dans 
celle-ci  de  concours  à  la  fin  des  études  ;  il  n'y 
a  qu'un  examen. 

Peut-être  faudrait-il  adopter,  tout  au  moins 
au  début,  ce  second  système,  un  examen  sans 
concours,  pour  les  jeunes  gens  qui  iraient  à 
l'^iraAger  ? 


En  eifci,  comment  uniformiser  les  condi- 
tions d'aptitudes  qu'il  faudrait,  au  préalable, 
exiger  d'eux  ? 

Le  régime  des  études  lointaines  de  chacun 
d'eux  dépendrait  de  circonstanees  locales,  de 
permissions,  de  facilités  incertaines,  d'accès 
obtenu  sans  réserve  ou  avec  restrictions  dans 
des  universités,  dans  des  écoles  industrielles, 
dépendant  d'un  Gouvernement  ou  d'une 
Chambre  de  commerce,  dans  des  laboratoires 
privés^  industriels,  agricoles,  scientifiques, etc. 
Gomment  prévoir,  tout  au  moins  au  début,  les 
conditions  à  exiger  des  candidats,  en  présence 
de  telles  incertitudes? 

Il  semble  qu'on  pourrait  se  borner  à  exiger 
l'un  des  deux  baccalauréats  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique,  lettres  ou  sciences, 
mais  en  attribuant  à  l'examen  de  retour  une 
importance  très  sérieuse,  en  l'entourant  des 
garanties  les  plus  sévères,  les  plus  efficaces, 
afin  d'éviter  tous  les  abus  qui  se  glisseraient 
aisément  dans  une  telle  organisation. 


A  l'étranger,   les  jeunes  gens  vivraient  à 
leurs  frais. 

Mais,  suivant  les  traditions  libérales  de  notre 
époque,  l'État  devrait  attribuer  des  bourses  â 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  quand  Fin- 
suffisance  de  leurs  ressources  serait  constatée. 
Les  grandes  chambres  de  commerce  et  les 
grandes  sociétés  agricoles  prendraient  sans 
doute  leur  part  de  ces  dépenses,  parce  qu'elles 
trouveraient  plus  tard  dans  ces  jeunes  gens  des 
agents  précieux. 

Ils  resteraient  deux  ans  au  moins  à  l'étranger 
soumis  au  contrôle  des  agents  du  gouverne- 
ment français.  Ils  pourraient,  au  cours  de 
cette  période,  être  exclus  et  renvoyés  pour 
absence,  inconduite,  etc. 

L'étude  de  la  langue  devrait  être  accompa- 
gnée nécessairement  et  non   facultativement 
d'autres  travaux  :  cours  littéraires,  scientifiques, 
agricoles,  travaux  dans  des  laboratoires  publics 
en   vue   de  telle  industrie,    de    telle  partie 
des  sciences  agricoles,  de  la  sylviculture,  de 
la  géologie,  recherches  historiques,  travaux 
d'économie  politique,  etc.  Suivant  les  aplitudc> 
du  jeune  homme,  les  ressources  et  les  particu- 
larités du  pays,  le  programme  de  chacun  serail 
tracé,  programme  d'études  profitables  pour  lui- 
même  et  fécondes  pour  notre  pays  par  la  récolte 
de   renseignements   intéressants  qui  seraient 
ainsi  apportés  de  tous  côtés  chaque  année. 
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Dans  bien  des  cas,  ces  jeunes  exilés  travail- 
leraient lucrativement,  recevraient  et  aussi 
donneraient  des  leçons;  ils  pourraient  trouver 
ainsi  avantagée  à  prolonger  leur  séjour. 

Enfin,  il  semblerait  sage  de  n'admettre  pour 
s'expatrier  ainsi  et  vivre  isolés  au  loin  que 
des  jeunes  gens  ayant  au  moins  dix-huit  ans 
et  de  fixer  à  vingt-cinq  ans  Tâge  limite  pour  le 
retour. 

Dans  quel  pays  et  dans  quelles  localités 
pourrait-on  faire  cette  organisation?  Il  est 
sans  doute  impossible  de  le  dire  sans  avoir 
procédé  tout  d'abord  à  des  recherches  et  né- 
gociations. 

Peut-être  faudrait-il  formuler  au  début  un 
programme  très  restreint  et  ne  s'adresser 
qu'aux  nations  européennes  et  aux  États*Unis? 

L'hospitalité  de  la  France,  dans  ses  établis- 
sements d'instruction,  a  toujours  été  telle- 
ment large  pour  tous  les  étrangers,  qu'on  re- 
cevrait sans  doute  partout  le  meilleur  accueil. 

J'arrive  à  la  difficulté  capitale,  aux  examens 
que  les  jeunes  gens  devraient  subir  au  retour, 
examens  qui  devraient  être  d'un  genre  tout 
nouveau. 

Tout  d'abord,  il  est  clair  que  tout  certificat, 
que  tout  grade  obtenu  d'une  autorité  étran- 
gère ne  vaudrait  qu'à  titre  d'indication  et 
serait  sans  portée  sur  l'examen.  Seuls,  en  effet, 
des  juges  français,  appréciant  des  épreuves 
suivies  publiquement  en  France,  devraient 
avoir  autorité,  alors  que  le  succès  de  l'examen 
comporterait  une  réduction  de  service  mili- 
taire. 

Si  donc,  au  cours  du  séjour  lointain,  le 
candidat  n'avait  pas  été  exclu  par  suite  de  rap- 
ports trop  défavorables  envoyés  par  les  auto- 
rités françaises  chargées  de  le  surveiller,  il 
subirait  au  retour,  à  Paris,  un  examen  équi- 
valent à  ceux  qui  sont  imposés  à  ses  cama- 
rades admis  dans  les  écoles  françaises. 

Cet  examen  serait  divisé  en  quatre  parties, 
deux  pour  l'écrit,  deux  pour  l'oral,  chaque 
partie  ayant  un  coefficient  à  déterminer  d^une 
façon  aussi  générale  que  possible. 

L'écrit  porterait  sur  la  langue  apprise  et, 
suivant  les  difficultés  qu'elle  présenterait,  de- 
vrait démontrer  que  le  candidat  la  possède 
plus  ou  moins  à  fond  ;  il  est  clair  qu'on  exige- 
rait plus  pour  l'italien  que  pour  le  russe. 

L'écrit  comporterait  aussi   un  travail  im- 


portant donnant  la  preuve  et  les  résultats  des 
travaux  faits  à  l'étranger,  études  littéraires, 
études  de  droit,  de  sciences,  d'agriculture, 
d'économie  politique,  etc.,  travail  écrit  dans 
la  langue  étrangère. 

L'oral  serait  divisé  en  deux  sections  analo- 
gues. 

Y  aurait-il  possibilité  d'un  concours  annuel 
entre  les  divers  candidats  ?  11  semble  évident 
que  non.  Mais  on  pourrait  toujours  coter  les 
épreuves  et  exiger  un  minimum  pour  les  di- 
verses notes  et  pour  leur  ensemble. 

C'est  là,  c'est  dans  ces  examens,  on  le  voit 
tout  d'abord,  qu'est  la  question  difficile  et 
grave  dans  cette  innovation. 

Les  jeunes  gens  partant  pour  l'étranger  sans 
examen  préalable,  et  l'appréciation  de  leurs 
travaux  étant  difficile  à  uniformiser,  à  établir 
par  une  comparaison  contrôlable  par  le  public, 
des  précautions  minutieuses  seraient  néces- 
saires pour  empêcher  toute  faveur  et  tout  abus. 

Ma  pensée  n'est  pas  du  tout  de  chercher  à 
créer  des  avantages  pour  des  médiocres  et 
pour  des  flâneurs,  mais  de  donner  satisfaction 
à  des  jeunes  gens  vraiment  instruits,  laborieux, 
s'adonnant  à  des  études  fécondes,  actuelle- 
ment délaissées  et  dont  notre  pays  peut  tirer 
honneur  et  profit  tout  comme  des  études 
scientifiques  faites  en  France. 

Il  semble  que  le  personnel  de  notre  ensei- 
gnement supérieur,  avec  le  concours  d'hommes 
spéciaux,  puisse  donner,  pour  l'appréciation 
de  ces  examens,  les  plus  hautes  et  les  plus 
sûres  garanties  de  compétence,  d'impartialité 
et  d'équité. 

Voici  donc,  en  résumé,  ma  proposition  : 
Que  les  jeunes  gens  français,  âgés  de  dix- 
huit  ans  au  moins,  bacheliers  es  lettres  ou  es 
sciences  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique, puissent  obtenir  l'exemption  de  deux 
années  de  service  militaire,  à  la  condition 
d'avoir  passé  deux  ans  au  moins  dans  un  pays 
étranger  compris  dans  une  nomenclature  pu- 
bliée par  l'État,  de  s'y  être  bien  con^portés, 
d'avoir  subi,  au  retour  à  Paris,  avec  succès, 
avant  vingt-cinq  ans,  un  examen  double,  écrit 
et  oral,  organisé  d'après  des  règles  aussi  uni- 
formes que  la  nature  des  choses  le  permettra, 
examen  portant  sur  la  langue  étrangère  choi- 
sie et  sur  telle  branche  de  connaissances  théo- 
riques ou  pratiques  à  laquelle  le  candidat  aura 
consacré  le  temps  de  son  absence. 
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Il  faut  s'attendre  à  bien  des  objections. 

On  critiquera  d'abord  la  complioation  et  le 
manque  d'homogénéité  du  système,  l'impossi- 
bilité d'identité  dans  la  règle  imposée  aux 
jeunes  gens,  la  difficulté  de  la  surveillance,  la 
complication  des  examens,  la  difficulté  d'en 
assurer  la  clairvoyance,  l'équité,  la  justice, 
ensuite  et  peut-être  surtout  la  crainte  qu'on 
ne  signale  ce  régime  nouveau  comme  contraire 
au  principe  de  l'égalité,  parce  que  cette  forme 
nouvelle  d'études  siérait  recherchée  surtout  par 
les  familles  aisées  ;  —  ajoutons  la  difficulté  de 
limiter  le  nombre  des  places  et  le  nombre  et 
la  valeur  des  bourses.  —  En  fait,  ce  seraient 
presque  des  missions  à  l'étranger,  sans  frais 
pour  l'État. 

Faudrait-il  reculer  devant  ces  critiques? 

L'État  fait  des  ingénieurs  par  centaines,  des 
avocats,  des  ingénieurs  agronomes,  des  mé- 
decin««,  etc. 


Si  nous  pouvons,  par  ce  programme  nouveau, 
porter  profit  au  travail  national  en  facilitant  le 
placement  lointain  de  ses  produits,  procurer 
à  nos  hommes  dé  science,  à  nos  hommes  de 
travail  en  tout  genre,  à  notre  organisation 
militaire  d'utiles  indications  sur  ce  qu'on  fait 
ailleurs,  créer  une  pépinière  d'agents  com-  | 


merciaux,  d'interprètes  militaires,  un  Id  ré- 
sultat doit-il  être  négligé  ? 

Comme  je  le  disais  plus  haut,  les  colooies 
créées  au  loin  par  nos  rivaux  croissent  tout 
naturellement,  spontanément,  par  la  force  des 
choses,  parce  que  ceux  qui  s'y  trouvent  appel- 
lent des  recrues  en  nombre  toujours  plus 
grand,  les  nouveaux  venus  profitant  des  faci- 
lités que  leur  procurent  leurs  devanciers. 

De  même  il  faudrait  prévoir  que  les  per- 
sonnes rapportant  en  France  la  connaissance 
et  la  pratique  des  langues  étrangères  verraieût 
leur  nombre  grandir  rapidement. 

J'ai  apporté  devant  votre  Commission  au 
programme  rudimentaire  et  complexe  sans 
étude  préalable  suffisante  ;  j'en  conviens  et  je 
m'en  exouse. 

Instruit  de  l'ampleur  de  vos  travaux,  il  m'a 
paru  que  je  pourrais  solliciter  quelques  mi- 
nutes de  votre  indulgente  attention. 

S'il  y  a  là  matière  à  une  amélioration,  vom 
saurez  en  juger  et  donner  à  ma  proposition  U 
forme  nécessaire  pour  qu'elle  ait  une  suite 
profitable  aux  grands  intérêts  français. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercioos, 
mon  cher  collègue,  de  la  conmiunication  inté- 
ressante que  vous  venez  de  nous  faire. 


Déposition  de  M.  de  COUBERTIN. 


M.  le  Président.  Monsieur  de  Cou- 
bertin,  vous  n'appartenez  pas  à  l'enseigne- 
ment, mais  vous  avez  fait  de  nombreux 
voyages  d'études;  vous  vous  êtes  rendu  compte 
des  divers  systèmes  d'éducation  et  vous  avez 
été  un  des  promoteurs  de  la  réforme  de  l'édu- 
cation physique,  en  faveur  de  laquelle  vous 
vous  êtes  mis  à  la  tête  d'un  mouvement,  il  y  a 
quelques  années.  La  Commission  vous  écou- 
tera avec  plaisir. 

M.  de  Cîoubertin.  Je  vous  suis  très  re- 
connaissant de  cette  occasion  qui  m'est  of- 
ferte, au  moment  où  vous  allez  clore  cette 
enquête,  de  défendre  devant  la  Commission 
des  idées  qui  me  sont  chères. 

Je  suis  rentré  ce  matin  même  à  Paris  après 
une  longue  absence  ;  c'est  ce  qui  m'a  empêché 
de  répondre  plut  tôt  k  votre  appeL 


Comme  vous  Pavez  dit,  mes  obserra- 
tions  proviennent  de  deux  sources  expérimen- 
tales; la  première,  c'est  l'œuvre  à  laquelle 
vous  avez  bien  voulu  faire  allusion,  que  j  u 
créée  il  y  a  onze  ans  et  qui  a  donné  de  bon» 
résultats.  La  seconde,  ce  sont  les  voyages  qoe 
j'ai  faits  dans  divers  pays  et  qui  m'ont  ferons 
de  comparer  les  institutions  pédagogiques  de 
la  France  avec  celles  de  ces  pays. 

Ma  première  observation  portera  sur  ce 
mot  de  crise  qu'on  emploie  pour  indiquer 
l'état  de  malaise  que  semble  traverser  notre 
enseignement.  Cet  état  est,  si  je  ne  me  trompe, 
ce  qui  a  provoqué  l'enquête  présente. 

Ce  mot  de  crise  a  quelque  chose  d'un  f^^ 
choquant.  La  majorité  des  Français  entend 
par  là  le  fait  que  la  population  des  établis^' 
ments  secondaires  va  diminuant  ou  du  moins 
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reste  stationnaire.  ie  ne  puis  m'empêcher, 
quand  on  parle  de  nombre  dans  une  question 
comme  celle-ci,  de  me  rappeler  la  célèbre 
parole  d'Arnold,  le  grand  réformateur  anglais 
du  milieu  de  ce  siècle  ;  il  disait,  parlant  de 
son  collège  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
collège  contienne  quatre  cents  ou  même  deux 
cents  élèves,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  n'en 
comprenne  que  d'honnêtes.  » 

Ma  traduction  ne  serait  pas  complète,  si  je 
ne  donnais  à  ce  mot  «  honnête  »  la  significa- 
tion qui  lui  convient,  celle  de  virilité.  Il  est 
bien  certain  que  la  crise  —  puisqu^on  em- 
ploie ce  mot  —  que  traverse  l'enseignement 
secondaire  n'est  pas  une  crise  de  nombre  et 
ne  peut  se  traduire  par  des  chiffres.  Quand 
même  la  population  de  ces  établissements 
aurait  diminué,  je  ne  crois  pas  que,  dans 
aucun  des  pays  que  j'ai  visités,  on  s'inquiéte- 
rait d^un  semblable  état  de  choses,  tellement 
on  le  considérerait  comme  secondaire.  Par 
contre,  on  s'inquiéterait  si  on  remarquait  que 
le  jeune  homme  ne  tire  pas  du  collège  la  dose 
de  virilité  nécessaire,  celle  que  la  nation  est 
en  droit  de  réclamer.  C'est  en  cela  que  con- 
siste la  crise,  et  alors  le  mot  n'est  pas  trop 
fort«  Mais  elle  date  de  cent  ans.  Cette  absence 
de  force  virile,  de  persévérance,  cette  inhabi- 
leté à  soutenir  l'elTort,  à  le  conduire  jusqu'au 
bout,  la  comparaison  de  nos  adolescents  avec 
ceux  de  beaucoup  d'autres  pays,  la  font  clai- 
rement apparaître.  Cela  se  manifeste  d'abord 
par  la  façon  dont  le  Français  choisit  sa  car- 
rière. Sur  ce  point,  je  n'insiste  pas  :  il  suffit 
de  sortir  de  France  pour  se  rendre  compte  à 
quel  point  nos  jeunes  gens  sont  dans  l'erreur, 
lorsqu'ils  choisissent  une  carrière  ;  ils  se 
tournent  vers  celle  qu'ils  croient  devoir  leur 
donner  le  moins  de  lutte  et  se  devoir  termi- 
ner le  plus  doucement  possible.  Les  mêmes 
phénomènes  se  reproduisent  dans  la  façon 
dont  ils  poursuivent  la  carrière  choisie  par 
eux  et  s'y  tiennent.  Dans  aucun  des  pays  au- 
jourd'hui à  la  tète  de  la  civilisation,  on  n'hé- 
site à  changer  de  carrière  autant  qu'en  France. 
Aux  États-Unis,  par  exemple  —  je  parle  de 
l'Amérique,  parce  que  c'est  l'extrême  opposé 
—  combien  de  fois  ne  voit-on  pas  des  gens 
changer  d'occupations  I  Ils  passent  très  faci- 
lement des  unes  aux  autres.  Dans  notre  temps, 
cela  est  de  plus  en  plus  une  nécesshé.  Or  aban- 
donner ce  qui  représente  tant  d'efforts  passés 
pour  entrer  dans  une  nouvelle  vie  qui  repré- 


sente tant  d'efforts  à  venir,  cela  suppose  une 
dose  considérable  d'énergie.  C^est  ce  qui 
manque  au  Français.  Envers  et  contre  tout,  il 
reste  dans  la  carrière  qu'il  a  choisie,  quand 
même  elle  ne  lui  donne  aucune  des  satisfac- 
tions qu'il  était  en  droit  d'en  attendre. 

Il  y  a,  bien  entendu,  des  exceptions,  dont 
nous  sommes  fiers  à  très  juste  titre.  Il  y  a 
des  Français  chez  qui  la  volonté  se  mani- 
feste ;  mais  ceux-là  ont  été,  en  quelque  sorte, 
refaits  par  la  vie  ;  ils  ont  eu  la  peine  de  se 
refaire  après  le  collège  et  c'est  au  prix  de 
beaucoup  d'efforts  et  de  luttes  qui  laissent 
leur  trace  toujours.  Certainement  le  lycée,  le 
collège  français  ne  donnent  pas  à  nos  jeunes 
gens  cette  dose  d'énergie  virile  qu'ils  donnent 
dans  d'autres  pays. 

Quelles  sont  les  causes  historiques  d'un 
semblable  état  de  choses?  Je  crois  que  vous 
né  vous  êtes  pas  proposé  ici  de  les  examiner  ; 
du  reste,  cela  nous  entraînerait  trop  loin. 
Vous  vous  êtes  plutôt  proposé  de  rechercher 
des  remèdes  pratiques  à  la  situation.  Plusieurs 
vous  ont  été  proposés,  je  crois,  bien  qu'il  soit 
difficile  de  juger  au  loin  et  par  des  extraits  de 
journaux  de  ce  que  sont  les  travaux  de  votre 
commission.  Tout  a  dû  être  dit  devant  vous, 
mais  enfin  de  l'opinion  générale  française  il 
paraît  se  dégager  trois  solutions.  La  première 
a  pour  elle  l'appui  d'hommes  éminents,  comme 
M.  Jules  Lemaître  et  d'autres  ;  c'est  la  solution 
que  j'appellerai  intellectuelle.  Eh  bien,  j'ai 
vivement  regretté  d'entendre  M.  Jules  Le- 
maître l'année  dernière,  à  la  Sorbonne,  dire  à 
4.000  personnes  réunies  à  l'appel  de  mon 
excellent  ami  M.  Bonvalot  comment,  d'après 
lui,  on  devrait  s'y  prendre  pour  refaire  une 
France  plus  vigoureuse.  La  faute,  a-t-il  dit, 
est  au  grec  et  au  latin.  Coupez-leur  le  cou  et 
tout  ira  bien,  tout  changera.  Je  me  rappelais, 
en  entendant  cela,  les  vers  grecs  que  savent 
faire  les  élèves  d'Eton  et  les  problèmes  de 
trigonométrie  qu'on  ne  leur  apprend  pas  ;  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  d'aller  élever  des  mou- 
tons en  Australie  et  d'y  réussir.  Je  ne  vois 
donc  pas  en  quoi  la  trigonométrie,  mise  à  la 
place  du  vers  grec,  pourrait  nous  assurer  la 
solution  du  problème.  A  mon  sens  et  à  celui 
de  beaucoup  d'autres,  il  tient  trop  évidem- 
ment à  l'absence  de  virilité  de  l'adolescent 
français  au  sortir  du  collège,  à  son  absence 
d'énergie,  de  persévérance,  de  volonté  envers 
et  contre  tout.  —  En  quoi  le  grec  et  le  latin 
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peuvent«ils    en    être    rendus   responsables? 

Une  autre  solution'  prônée  dans  certains 
milieux,  c'est  la  solution  morale.  Naturelle- 
ment, je  veux  éviter  ici  comme  partout  de 
soulever  des  querelles  qui  sont,  d'ailleurs,  sans 
solution;  mais  enfin  il  m'est  impossible  de 
n'en  rien  dire  du  tout.  Or  est-ce  que  nous' 
autres  Français, nous  sommes  d'accord  sur  une 
formule  de  morale  ?  Peut-on  établir  dans  tel 
lycée  telle  morale  religieuse  ou  autre  et 
compter  que  les  choses  y  changeront  du  jour 
au  lendemain  ? 

Ce  n'est  pas  possible  :  nous  avons  plusieurs 
morales  sur  lesquelles  nous  nous  disputons  : 
chacun  de  nous  pense  que  la  sienne  est  la 
meilleure.  Peut-on  espérer  dans  ces  conditions 
viriliser  nos  adolescents,  par  l'enseignement 
moral?  En  tous  les  cas,  du  reste,  la  prétention 
serait  bien  exagérée.  Ici  encore,  je  ne  puis 
pas  m'empècher  de  penser  à  l'exemple  anglais; 
les  Anglais  sont  assurément  le  peuple  de  la 
terre  chez  lequel  existe  Taccord  moral  le  plus 
absolu.  £h  bien,  ils  n'ont  jamais  eu  l'idée 
qu'il  suffisait  des  préceptes  de  l'Évangile  pour 
former  les  caractères  de  leurs  jeunes  gens.  Ils 
n'ont  jamais  remis  à  l'Église,  à  l'enseignement 
religieux,  à  l'enseignement  moral,  le  soin  de 
former  des  caractères.  Et  ils  ont  eu  raison, 
parce  que  cela  ne  suffit  pas. 

Nous  sommes  actuellement,  dans  le  monde 
entier,  en  présence  de  deux  formules  ;  j'avoue 
que  je  n'en  vois  pas  d'autres,  car  je  las  ai  re- 
trouvées dans  les  pays  les  plus  lointains,  où 
parfois  on  les  appliquait  inconsciemment  sans 
les  étiqueter:  l'une  est  la  formule  allemande  et 
l'autre  la  formule  anglaise.  Il  n'y  a  pas  de  for- 
mule française.  Il  y  en  a  si  peu  que  vous  êtes 
ici  pour  en  trouver  une. 

La  formule  allemande,  c'est  celle  qui  fait  de 
l'adolescent  un  futur  soldat.  Et  je  n'emploie 
pas  le  mot  de  soldat  seulement  au  point  de 
vue  militaire,  mais  au  point  de  vue  de  la  su- 
bordination de  toutes  les  forces  et  qualités 
individuelles  à  un  bien,  à  un  intérêt  collectif. 
L'Allemagne  ordonne  et  l'Allemand  obéit. 
Voilà  à  quoi  il  est  dressé.  C  est  un  idéal  ;  je 
ne  le  discute  pas,  je  ne  le  compare  pas  à  l'au- 
tre idéal  ;  mais  c'en  est  un.  Je  prétends  que  les 
colons  allemands,  ceux  que  j'ai  vus  à  l'étran- 
ger sont  des  soldats,  se  conduisent  en  soldats; 
la  patrie  fera  appel  à  eux  plus  tard  comme  à 
des  soldats  qu'ils  sont. 

L'autre  formule,  c'est  la  formule  anglaise. 


Elle  consiste  à  dire  :  je  forme  rack>lesceut  de 
telle  façon  que,  où  qu'il  aille,  quelque  métiei- 
qu'il  fasse,  il  restera  mon  fidèle  serviteur,  il 
travaillera  pour  ma  grandeur,  ma  prospérité, 
sans  que  j'aie  à  m'en  occuper.  Autrement  dit, 
la  force  anglaise  est  faite  de  la  superposition 
normale  et  naturelle  de  toutes  les  forces  indi- 
viduelles des  citoyens  anglais. 

Telles  sont  les  deux  formules^  II  est  inutile 
de  faire  observer  qu'entre  les  deux  la  France 
n'a  pas  fait  son  choix.  Il  est  clair  que  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  le  faire.  A  la  £açon  dont 
on  discute  avec  enthousiasme  et  souvent  exa- 
gération les  mérites  de  l'éducation  allemande 
et  de  Péducation  anglaise,  il  est  évident  que 
l'éducation  française  oscille  entre  ces  deux 
pôles,  sans  savoir  vers  lequel  se  tourner. 

Considérons  la  France  actuelle,  en  faisant 
abstraction  du  passé  :  dans  nos  écoles  primai- 
res, notamment  nos  écoles  de  campagne,  les 
petits  Français  doivent  être  dressés  à  la  con- 
trainte, car  enfin  ceux-là  naissent  avec  un 
goût  naturel  pour  la  liberté  et  il  faut  les  rom- 
pre à  toutes  ces  contraintes  sociales  qui  font 
la  nation  civilisée  ;  par  contre,  les  étudiants, 
dans  leurs  universités,  apprennent  la  vie  —  et 
je  n'entends  pas  ce  mot  dans  le  sens  qu'il 
avait  voilà  trente  ans,  alors  qu'il  signifiait 
tout  simplement  faire  la  noce  —  j'entends 
apprendre  la  vie  de  la  façon  dont  les  étudiants 
des  autres  universités  l'apprennent,  c'est-à- 
dire  se  former  une  philosophie  de  la  vie.  Mais 
il  y  a  une  troisième  époque,  une  époque  inter- 
médiaire où  on  apprend  la  liberté  ;  c'est  la 
seule  à  laquelle  on  puisse  l'apprendre.  Cet 
apprentissage  ne  peut  se  faire  à  l'école  pri- 
maire, et  il  n'est  pas  désirable  qu'il  se  fasse  à 
l'Université  ;  les  exemples  de  divers  peuples 
étrangers  prouvent  que  la  liberté  y  dégénère 
facilement  en  licence  :  la  liberté  ne  peut  s'ap- 
prendre qu'au  lycée.  Là,  pourtant,  nous 
sommes  en  face  du  néant  ;  nous  n'avons  fait 
aucune  espèce  de  tentative  sérieuse  pour 
introduire  un  embryon,  un  germe  quelconque 
de  liberté  dans  les  lycées,  jamais,  jamais. 
Nous  nous  sommes  bornés  depuis  cent  ans, 
toutes  les  fois  qu'on  nous  citait  l'exemple  de 
nos  voisins  et  de  nos  rivaux,  à  répéter  :  ce 
n'est  pas  dans  le  caractère  français.  Vous 
n'êtes  pas  sanjs  avoir  remarqué  à  quel  point 
cette  réponse  est  usuelle  en  France.  On  la 
met,  passez -moi  l'expression,  à  toutes  les  sau- 
ces. Eh  bien,  nous  ne   savons  véritablement 
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pas  si  radoiescent  français  est  iouL  à  fait 
inapte  à  supporter  une  dose  quelconque  de 
liberté.  Il  faut  avoir  une  bien  piètre  opinion 
de  la  France  pour  oser  employer  un  argument 
comme  celui-là.  Car  enfin^  pourquoi  les  jeu- 
nes Français  seraient-ils  inférieurs  aux  jeunes 
Anglais  on  simplement  au  jeune  «  humain  »  en 
général,  pour  lequel  l'apprentissage  de  la 
liberté  est  chose  naturelle  ?  Nous  avons  fait, 
ce  sera  là  mon  dernier  mot  et  celui  qui  pourra 
donner  un  certain  intérêt  à  ce  que  je  suis 
venu  vous  dire,  nous  avons  fait  une  expé- 
rience fort  probante.  Nous  avons  créé  200  ou 
5250  associations  scolaires  depuis  douze  ans, 
presque  toutes  dans  les  lycées.  Une  seule  a  été 
créée  dans  un  établissement  ecclésiastique, 
Técole  du  P.  Didon  à  Arcueil.  11  y  a  aussi 
quelques  externats  qui  envoient  leurs  élèves 

* 

dans  des  lycées;  mais,  à  très* peu  d*exceptions 
près,  notre  expérience  n'a  porté  que  sur  des 
établissements  de  TÉtat,  notamment  en  pro- 
vince. 

Notre  dessein  n'a  pas  été  du  tout  d'apporter 
une  grande  amélioration  à  l'éducation  phy- 
sique. J'estime,  pour  ma  part,  que  l'éducation 
physique  n'était  pas  en  péril,  il  y  a  douze  ans, 
lorsque  nous  avons  commencé  cette  œuvre. 
La  gymnastique  était  mal  ou  pas  enseignée, 
c'est  vrai,  mais  on  avait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  l'enseigner  mieux.  On  s'y  prenait  mal  ; 
on  s'arrangeait  de  telle  façon  que  chaque 
élève  disposât  de  trois  minutes  d'exercice  là  où 
on  pouvait  lui  en  assurer  un  quart  d'heure. 
Mais  ce  sont  des  détails:  il  y  avait  donc  la 
gymnastique  ;  il  y  avait  en  plus  les  années  de 
service  militaire,  qui,  au  point  de  vue  phy- 
sique, ont  fait  évidemment  un  bien  énorme  à 
la  nation  française  depuis  trente  ans,  et  ont 
rétabli  pour  beaucoup  de  jeunes  gens  l'équi- 
libre rompu  au  détriment  des  muscles  et  au 
proBt  du  cerveau. 

Donc  l'éducation  physique  ne  courait  aucun 
péril.  Seulement  mes  amis  et  moi,  nous  étions 
persuadés  qu'il  fallait  à  tout  prix  introduire 
dans  les  lycées  français  un  embryon  de  liberté 
et  l'y  laisser  se  développer.  Nous  avons  pris 
le  terrain  qui  nous  semblait  le  plus  favorable 
pour  tenter  cette  expérience.  En  effet,  il  n'y  a 
pas  de  terrain  sur  lequel  la  liberté  et  l'initia- 
tive individuelles  d'un  lycéen  puissent  mieux 
s'exercer  que  celui  des  jeux.  En  définitive,  on 
trouverait  barbare  de  dire  à  des  enfants  de 
cinq  à  sopt  ans  :  vous  vous  amuserez  aujour- 


d'hui à  cache-cache,  demain  aux  quatre  coins. 
On  trouverait  que  c'est  absurde,  qu'il  n'y  a 
pas  de  récréation  là  où  on  vient  dire  aux  en- 
fants :  vous  allez  faire  telle  et  telle  chose, vous 
amuser  de  telle  ou  telle  façon.  Eh  bien,  ce  que 
.vous  ne  voudriez  pas  refuser  à  vos  enfants 
quand  ils  ont  six  ou  sept  ans,  vous  le  refusez 
absolument  aux  jeunes  gens  de  treize  ans; 
vous  les  maintenez  dans  une  sorte  de  disci- 
pline inutile,  vous  leur  donnez  pour  toute 
distraction  ces  promenades  péripatéticiennes 
dont  vous  avez  tous  remarqué  le  caractère 
lamentable,  vous  leur  ordonnez  ces  quelques 
minutes  de  gymnastique  qui  ne  sont  pas  pour 
eux  un  amusement,  mais  une  classe  de  plus. 

Pourquoi  ?  Nous  le  savons  pertinemment 
maintenant.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'attaquer 
personne  ici,  mais  enfin  étant  indépendant  de 
tout  et  de  tous,  j'estime  que  je  peux  dire  très 
librement  que  j'ai  rencontré  dans  l'Univer- 
sité depuis  douze  ans  l'opposition  la  plus 
sourde,,  la  plus  incessante,  la  plus  pénible 
dans  la  lutte  que  nous  entamions  pour  elle, 
et  que  cette  opposition  ne  s'est  jamais  relâ- 
chée. On  a  procédé,  dans  beaucoup  de  cas  à 
la  façon  du  vers  célèbre  :  on  nous  a  embrassés 
pour  mieux  nous  étouffer.  Heureusement,  on 
n'y  est  pas  parvenu.  Mais  je  puis  dire  que 
beaucoup  des  universitaires  qui  nous  ont  sou- 
tenus l'ont  payé  très  cher.  C'était  évidem- 
ment un  excellent  moyen  de  décourager  ceux 
des  professeurs  et  des  proviseurs  qui  entraient 
dans  nos  vues  et  qui  trouvaient  ainsi  le 
moyen  de  faire  un  peu  de  véritable  éducation. 

Nous  avons  fait,  à  cet  égard,  des   expérien- 
ces très  intéressantes,  qui  sont  résumées  dans 
deux  rapports.  Le  premier,  je  vous  demande 
pardon  de  me  citer  moi-même,  a  paru  dans  la 
Revue  universitaire  en  mai  1^92,  si  je  ne  me 
trompe.  Ce  rapport  a  été  lu  au  comité  pour  la 
propagation  des  exercices  physiques.  C'était 
surtout  un  résumé  de  ce  qui  avait  été  réalisé 
pendant  les  cinq  ou  six  années  précédentes. 
Une  autre  enquête  plus  ii^téressante  et  plus 
complète  a  été  conduite  il  y  a  quatre  ans,  la 
dernière  année  de  la  vie  du  regretté  M.  Ma- 
rion,  et  sous  sa  présidence,  par  M.  Maneu- 
vrier.   Son  rapport  contenait  les  réponses  de 
presque    toutes    les   associations  de  lycéens 
que  nous  avons  pu  constituer  à  Paris  et  en 
province.  Grâce  à  une  très  haute   interven- 
tion, il  avait  été   décidé  que   les  proviseurs 
seraient  conviés  à  joindre  leurs  réponses  à 


celles  de  leurs  élèves.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  pu  nous  rendre  comple  avec  un  peu 
de  précision  ilu  grand  nombre  de  proviseurs 
qui  désiraient  une  réforme  dans  le  sens  que 
j'indique  el  qui  se  seraient  prêtés  volontiers 
à  une  expérience  de  liberté  par  les  jeux 
d'abord,  par  d'autres  moyens  ensuite,  si  on 
n'y  avait  mis  entrave  de  toutes  les  façons  pos- 
sibles. 

Il  nous  est  alors  venu  la  conviction  que 
nous  ne  réussirions  jamais  qu'à  créer  des 
associations  qu'on  saignerait  k  blanc  à  me- 
sure qu'elles  prendraient  de  la  force,  en  sorte 
qu'elles  iraient  montant  et  descendant,  se 
recréant  et  mourant  de  nouveau  sans  faire 
dans  le  lycée  la  besogne  pour  laquelle  nous  les 
avions  créées,  et  que  cela  serait  ainsi  tant  que 
le  proviseur  ne  se  trouverait  pas  un  peu  plus 
maître  chez  lui. 

Je  vous  assure  que  ce  n'est  pas  seulement 
mon  expérience  de  douze  ans,  mais  celle  de 
la  plupart  de  ceux  qui  m'ont  aidé  dans  cette 
tâche  importante  ;  tous  ont  pu  remarquer  et 
déplorer  la  contrainte  de  tous  les  instants  qui 
pèse  sur  le  proviseur  et  qui  fait  que, s'il  a 
donné  seulement  le  temps  nécessaire  pour 
jouer  une  partie  de  foot-ball  entre  deux 
lycées,  s'il  a  augmenté  de  quelques  instants 
les  récréations,  il  s'ensuit  une  série  de  rap- 
ports et  souvent  de  blâmes  qui  le  découragent 
et  l'engagent  à  ne  pas  recommencer.  Nous 
avions,  craignant  les  désordres  inévitables 
dans  des  concours  trop  nombreux  comme  il 
s'en  était  fait  maladroitement  quelques-uns, 
réunissant  jusqu'à  trois  cents  élèves,  nous 
avions  adopté  le  plan  inverse  qui  nous  parais- 
sait beaucoup  préférable,  celui  de  défis  fondés 
entre  deux  ou  trois  lycées  voisins.  11  était 
alors  facile  de  réunir  les  élèves  de  ces  lycées 
une  fois  ou  deux  dans  l'année.  Il  n'en  coûtait 
qu'une  dépense  insignifiante  de  transport  ;  en 
même  temps  l'amusement  était  plus  grand  et 
il  ne  se  produisait  aucun  des  inconvénients 
d'une  trop  nombreuse  réunion.  £h  bien,  la 
plupart  de  ces  créations  sont  en  soulTrance, 
Les  prix  institués  en  maints  endroits  de 
France  et  destinés  à  être  disputés  entre  deux 
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ou  trois  lycées  ne  le  sont  plus.  Les  prorâenn 
sont  las  de  se  voir  i  chaque  instant  bUmés.dt 
se  voir  reprocher  le  moindre  incident  qui 
arrive  au  cours  de  ces  réunions.  Ils  atteodtiit 
des  Jours  meilleurs. 

Ces  jours  meilleurs,  ce  seront  ceux  évidem- 
ment de  l'autoDomie  ;  aulonomie  mitigée,  nr 
on  ne  peut  pas  commencer  par  l'autonomie 
absolue.  C'est  l'idée  sur  laquelle  je  me  per- 
mets d'insister  devant  vous.  Je  sais  convaiiuni 
quft  le  jour  où  le  proviseur  sera  un  peu  plus 
maître  chez  lui,  trois  questions  qui  sont 
connexes  à  celte-ià  auront  fait  un  grand  pas: 
d'abord  la  question  des  professeurs,  ensuite  la 
question  des  répétiteurs  et  enfin  la  question 
des  élèves.  On  verra  à  ce  moment  combira 
les  professeurs  seront  plus  contents  de  leur 
situation,  trouveront  leur  mission  plus  in(é- 
ressante.  Les  maîtres  répétiteurs  auront  aussi 
l'occasion  de  se  mêler  d'un  peu  plus  près  aux 
élèves  et  enfin  les  élèves,  satisfaits  d'une  disci- 
pline un  peu  plus  douce,  d'une  vie  un  peu 
plus  gaie  et  un  peu  plus  normale,  répondront 
mieux  k  ce  qu'on  attend  d'eux. 

Si  nous  escomptons  ces  résultats  avec  con- 
fiance, c'est  que  tout  ce  que  nous  avons  ni 
depuis  douze  ans  des  professeurs,  des  répéti- 
teurs et  surtout  des  élèves,  des  potadw-'. 
comme  on  les  appelle  familièrement,  noua 
donne  la  conviction  qu'il  y  a  chez  les  aos 
comme  chez  les  autres  de  grandes  qualités 
qui  ne  demandent  qu'à  être  développées.  Par- 
tout nous  avons  deviné  cette  énergie,  cette 
virilité  que  je  déplorais  de  ne  pas  voir  dé- 
ployer assez  complètement  au  sortir  du  col- 
lège. Ces  qualités,  elles  sont  là  en  germe;  eiles 
ne  demandent  qu'à  être  développées,  et  la 
seule  façon  d'y  parvenir  et  de  les  mettre  en 
valeur,  c'est  de  commencer  par  assurer  l'auto- 
nomie du  lycée  et  l'émancipation  du  proviseur. 

Telles  sont  les  quelques  considérations  (|ufi 
je  suis  heureux  d'avoir  pu  vous  présenter,  ie 
vous  remercie,  messieurs,  de  m'a  voir  en- 
tendu. 

M.  le  Préaident.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  de  Coubertin,  de  votre  intëreisante 
déposition. 
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Lettre  de  M.  René  GOBLEf. 


M.  le  Président.  J'ai  demandé  à  noire 
ancien  collègue,  M.  René  Goblet,  de  vouloir 
bien  nous  faire  connaître  son  opinion  sur 
quelques-uns  des  points  les  plus  importants 
du  questionnaire. 

M.  Goblet  était  Ministre  de  ITnstruction 
publique. en  1886^  lorsqu'à  été  commencée 
cette  transformation  de  renseignement  spé- 
cial,  qui  devait  aboutir,  quelques  années  plus 
tard,  à  la  constitution  de  renseignement  mo- 
derne. 

Voici  la  lettre  que  M.  Goblet  a  bien  voulu 
m^adresser  et  qui  sera  insérée  au  procès-ver- 
bal de  cette  séance  : 

«  Monsieur  le  Président  et  cher  ancien 
collègue, 

«  Ainsi  que  vous  voulez  bien  le  rappeler, 
c'est,  en  effet,  sous  mon  Ministère,  en  1886, 
qu'on  a  fait  faire  à  renseignement  spécial  un 
pas  décisif  dans  la  transformation  commencée 
en  1881  et  qui  devait  aboutir  en  1891. 

a  Vous  avez  dû  trouver  dans  les  documents 
du  Ministère  de  Tlnstruction  publique,  à  cette 
époque,  l'indication  des  vues  qui  nous  avaient 
guidés,  mes  collaborateurs  et  moi  ;  je  crois 
pouvoir  les  résumer  ainsi  : 

«  Sans  vouloir  aucunement  porter  atteinte 
aux  vieilles  humanités  dont  nous  considérions 
le  maintien  comme  indispensable  à  la  haute 
culture  de  Télite  de  la  jeunesse,  il  nous  appa- 
raissait, cependant,  qu'il  importait  de  tenir 
compte  des  conditions  nouvelles  de  la  vie 
moderne,  en  assurant  un  meilleur  recrute- 
ment à  toutes  les  carrières  diverses  qui,  soit 
dans  les  services  publics,  soit  dans  les  arts, 
rindustrie,  le  commerce,  Fagriculture,  peu- 
vent solliciter  l'activité  des  jeunes  gens  et 
pour  lesquelles  il  semble  inutile  de  leur  impo- 
ser la  connaissance  du  grec  et  du  latin. 

a  II  s'agissait,  en  conséquence,  d'améliorer 
d'abord  les  programmes  de  l'enseignement 
spécial  de  manière  que,  tout  en  abrégeant  le 
temps  des  études,  il  permit  aux  jeunes  gens 
qui  l'auraient  suivi,  d'acquérir  un  ensemble 
de  connaissances  qui  fût  pour  eux  une  sorte 
d'équivalent  de  l'enseignement  classique,   et 
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en  nt  également  des  hommes  distingués  par 
l'esprit  et  par  l'instruction.  J'aurais  même 
voulu,  pour  mieux  établir  l'équivalence,  que 
cet  enseignement  nouveau  fût  donné  dans  les 
mêmes  lycées,  à  côté  de  l'enseignement  clas- 
sique, et  par  les  mêmes  professeurs  ou  par  des 
professeurs  de  même  ordre,  ayant  les  mêmes 
titres  universitaires. 

«  Il  fallait  aussi  relever,  dans  l'opinion,  cet 
enseignement,  considéré  jusque  là  comme  une 
sorte  d'enseignement  professionnel,  et  tenu 
comme  tel  en  médiocre  estime.  C'est  pour- 
quoi nous  avions  proposé,  dès 'ce  moment,  de 
lui  donner  le  titre  plus  conforme  à  son  nou- 
veau caractère,  «  d'enseignement  secondaire 
classique  français.  »  Mais  le  Conseil  supérieur, 
tout  en  adoptant  la  modification  des  program- 
mes et  du  cercle  d'études,  ce  qui  était  le  prin- 
cipal, avait  rejeté  le  nouveau  titre  proposé. 

«  En  même  temps  nous  donnions  à  cet 
enseignement  ainsi  transformé  les  premières 
sanctions  qui  devaient  y  attirer  les  familles, 
en  ouvrant  à  son  baccalauréat  Taccès  de  cer- 
taines grandes -écoles  et  de  certaines  adminis- 
trations de  l'État.  Je  me  souviens  à  ce  sujet 
que,  si  j'obtins  facilement  des  Ministères  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  que  le  baccalauréat 
du  nouvel  enseignement  fût  reçu  pour  l'entrée 
aux  Écoles  polytechnique  et  de  Saint-Cyr  et  à 
l'École  navale,  il  me  fut  impossible  d'avoir 
l'adhésion  de  certaines  administrations  finan- 
cières, comme  les  contributions  directes  et 
l'enregistrement,  les  honorables  représentants 
de  ces  administrations  soutenant  qu'une  des 
principales  obligations  de  leurs  agents  était 
de  savoir  rédiger  un  rapport  et  que  la  con- 
naissance du  grec  et  du  latin  y  était  néces- 
saire. 

«  Depuis  on  a  fait  du  chemin,  puisque  beau- 
coup d'excellents  esprits  admettent  aujour- 
d'hui que  même  les  grandes  écoles  de  droit  et 
de  médecine  doivent  être  accessibles  au  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  moderne.  Je  ne  suis 
pas  disposé,  pour  ma  part,  à  aller  jusque-là 
et  je  me  suis  prononcé  dans  co  sens  à  la  (ri- 
l)une.  Le  dualisme  actuel,  loin  de  nuire  à 
l'enseignement    des     humanités,    me     paraît 
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devoir  lui  profiter  au  contraire,  en  le  débar- 
rassant de  beaucoup  de  non- valeurs  et  ne  lui 
laissant  que  l'es  écoliers  vraimeni  soucieux 
d'une  culture  supérieure.  Mais  je  craindrais 
que  l'assimilation  complète  des  deux  bacca- 
lauréats ne  finît  par  enlever  toute  clientèle 
aux  études'  grecques  et  latines  au  risque  de 
diminuer  la  valeur  intellectuelle  et  morale  du 
pays. 

«  Tel  est  du  moins,  aujourd'hui  encore,  mon 
sentiment  pour  le  cas  où  Ton  conserverait  le 
plan  général  de  notre  enseignement  secon- 
daire. Mais  puisque  vous  voulez  bien  me 
demander  en  même  temps  ce  que  je  pense 
«  sur  le  baccalauréat  et  sur  le  régime  général 
des  lycées  »,  je  saisirai  cette  occasion  d'ex- 
poser sommairement  les  idées  particulières 
que  la  réflexion  m'a  suggérées  sur  ce  sujet. 

«  J'ai  souvent  pensé,  dans  ces  dernières  an- 
nées, que  la  République  avait  fait  fausse  route 
en  maintenant  l'internat  et  en  construisant, 
au  prix  de  beaucoup  de  millions,  de  nombreux 
lycées,  parfois  un  second  lycée  dans  un  dé- 
partement qui  en  était  déjà  pourvu.  Et  je  me 
suis  demandé  si  Ton  n'eût  pas  pu,  à  moins  de 
frais,  mettre  l'instruction  secondaire  gratuite 
à  la  portée  de  tous,  ce  qui  eût  été  plus  démo- 
cratique et  aurait  déchargé  l'État  de  la  tâche 
de  l'éducation  à  laquelle  il  est  particulière- 
ment impropre  et  qui  n'est  d'ailleurs  pas  son 
affaire,  mais  celle  des  familles. 

«  Qui  empêcherait,  par  exemple,  de  créer 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  et 
dans  un  grand  nombre  de  villes  importantes, 
des  cours  publics  et  gratuits  portant  sur  les 
diverses  matières  de  l'enseignement  secondaire 
et  faits  par  des  professeurs  nommés  et  rétri- 
bués par  rÉtat  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aujourd'hui?  Les  municipalités  pourraient 
y  ajouter,  à  leurs  frais,  d'autres  cours,  soit 
par  des  professeurs  de  PÉtat,  soit  par  des 
personnes  agréées  par  le  Conseil  départemen- 
tal de  l'instruction  publique. 

«  Ainsi,  tous  les  jeunes  gens  seraient  appe- 
lés à  choisir  les  diverses  études  auxquelles  ils 
voudraient  se  livrer,  suivant  leur  vocation, 
leurs  goûts  et  le  but  poursuivi.  Il  y  aurait  là 
un  puissant  stimulant  pour  les  initiatives  et 
les  énergies  individuelles  ;  et  quelle  variété  le 
libre  choix  substitué  à  l'uniformité  de  l'ensei- 
gnement actuel,  mettrait  dans  les  esprits  !  Il 
se  passerait  pour  l'enseignement  secondaire 
quelque  chose  de  ce  qui  a  lieu  déjà  dans  l'en- 


seignement supérieur  et  qui  se  produira  da- 
vantage à  mesure  que  se  développeront  dos 
universités  régionales. 

«  Sous  les  régimes  antérieurs,  les  cadres  de 
l'élite  de  la  jeunesse  étaient,  en  quelque  sorte, 
fixés  d'avance  par  le  classement  des  familles. 
Aux  fils  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  des 
fonctionnaires    publics    d'un    certain   ordre, 
étaient    généralement    réservées    les    études 
classiques,  qu'ils  fussent  plus   ou  moins  ca- 
pables  d'en  profiter.  Quant  aux  autres,  Os  ne 
pouvaient  guère    prétendre   qu'à  renseigne- 
ment primaire  ou  professionnel.  Aujourd'hui, 
dans  notre  régime  démocratique,  ces  classifi- 
cations n^ont  plus  de  raison  d'être.  C'est  de  la 
masse  de  la  nation  tout  entière  que  doit  spon- 
tanément surgir  l'élite  à  qui  il  appartiendra 
d'exercer    une    influence    directrice    sur  les 
grands  intérêts  du  pays.  Il  faut  donc  que  l'ac- 
cès de  toutes  les  connaissances  soit  libérale- 
ment ouvert  à  tous.  Aux  plus  intelligents,  aux 
plus  énergiques  et   aux  plus   laborieux  d'en 
tirer  le  meilleur  parti  pour  eux-mêmes  et  pour 
la  société. 

«  Pour  les  familles  éloignées  de  la  ville  où 
serait  organisé  l'enseignement  secondaire,  il 
pourrait  aisément  être  suppléé   à  l'internat, 
soit  par  la   création  d'établissements  privés 
comme  il  en  existait  autrefois,  et  qui  seraient 
plus  en  mesure  que  l'État,  peut-être,  de  lutter 
contre  la  concurrence  des  maisons  religieuses, 
soit  par   l'habitude  que  prendraient  bientôt 
certaines    familles    ou    certains    professeurs, 
comme  cela  se  pratique  en  Allemagne,  de  re- 
cevoir et  d'entretenir  un  certain  nombre  de 
jeunes  étudiants.  C'est  là,  dans   des  maisons 
moins  encombrées  que  nos  lycées,  ou  chez  des 
personnes  honorables,  avec  le  contact  de  la 
vie  extérieure  et  l'usage  d'une  liberté  relative 
bien  préférable  au  casernement  des  lycées  et 
collèges,  que  se  ferait  à  proprement  parler 
l'éducation  des  jeunes  gens,   et  les  familles 
maîtresses  du  choix  de  la  maison  à  laquelle 
elles  confieraient  leurs  enfants,  en  auraient  la 
responsablilité,  et  non  l'État  dont,  encore  une 
fois,  ce  n'est  pas  la  charge. 

«  Dans  ce  système,  plus  d'internat  de 
l'État,  par  conséquent  plus  d'excédents  de  dé- 
penses des  lycées  à  la  charge  du  budget;  plus 
de  question  des  maîtres  répétiteurs,  difficulté 
aujourd'hui  presque  insoluble;  et  plus  de 
bourses  de  l'État  distribuées  d'une  façon  plu? 
ou  moins  arbitraire  ;  les  municipalités  et  les 
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départements  mieux  placés  pour  apprécier  le 
mérite  des  enfants  et  la  situation  des  familles, 
pourvoieraient  au  besoin  à  leur  insuffisance 
de  ressources.  Il  est  bien  évident  qu*un  sem- 
blable système  conduirait  aussi  à  la  suppres- 
sion du  baccalauréat.  Peut-être  pourrait-on  le 
remplacer  par  un  simple  certificat  d'études 
indiquant  les  cours  suivis  par  l'étudiant  qui 
se  serait  fait  inscrire.  Mais  surtout  je  voudrais 
qu'à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  publiques, 
des  administrations  et  des  facultés  de  droit,  de 
médecine,  des  sciences  et  des  lettres,  il  y  eût, 
comme  cela  existe  pour  les  grandes  Ecoles  de 
l'État,  un  examen  portant  sur  des  programmes 
déterminés,  moins  précis  peut-être  et  moins 
détaillés  que  les  programmes  actuels,  afin  de 
laisser  plus  de  latitude  au  jury  pour  apprécier 


la  valeur  et  l'instruction  du  candidat.  Et  dans 
ces  programmes  je  maintiendrais  en  tous  cas 
les  langues  anciennes  pour  l'admission  à  cer- 
taines facultés. 

«  Si  ces  idées  étaient  trouvées  justes,  se- 
rait-il trop  tard  pour  y  revenir,  ou  tout  au 
moins  pour  s'orienter  en  ce  sens? 

«  En  vous  remerciant  de  nouveau,  ainsi  que 
la  Commission,  d'avoir  bien  voulu  m'inviter  à, 
prendre  part  à  votre  importante  enquête,  je 
vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président  et 
cher  ancien  collègue,  l'expression  de  ma 
haute  considération  et  de  mes  sentiments 
dévoués.  » 

M.  le  Président.  J'adresserai  à  M.  Go- 
blet  les  remerciements  de  la  Commission  pour 
son  intéressante  communication. 


Déposition  de  M.  Raymond  POINGARÉ. 


M.  le  Président.  Monsieur  Poincaré, 
nous  avons  désiré  vous  entendre,  à  la  fin  de 
cette  enquête,  comme  ancien  Ministre  de 
l'Instruction  publique.  Vous  connaissez  toutes 
ces  questions  ;  vous  pourrez  nous  apporter 
des  indications  tout  à  fait  utiles  pour  la  suite 
de  nos  travaux. 

Vous  avez  reçu  notre  questionnaire,  mais 
nous  vous  laissons  toute  liberté  pour  con- 
duire votre  déposition  comme  vous  le  jugerez 
convenable. 

M.  Poincaré.  Je  demande,  en  efifet,  la 
permission  de  ne  pas  suivre  d'une  façon  trop 
rigoureuse  l'ordre  du  questionnaire  que  vous 
avez  bien  voulu  m'adresser  et  de  ne  pas 
fournir  à  la  Commission  une  consultation  dé- 
taillée sur  tous  les  points  de  l'enquête  qu'elle 
a  ouverte. 

Quoi  qu'en  veuille  bien  dire  M.  le  Prési- 
dent de  la  Commission,  je  suis  incompétent 
sur  beaucoup  des  questions  posées,  et  je  ne 
puis  en  réalité  que  vous  apporter  des  impres- 
sions recueillies  au  cours  de  mes  deux  pas- 
sages au  ministère  et  vous  résumer  les  résul- 
tats, souvent  incertains  et  peut-être  parfois 
inexacts,  d'une  expérience  forcément  incom- 
plète. 

Ce  que  j'ai  surtout  constaté,  comme  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  et  ce  que,  je 


crois,  tous  mes  prédécesseurs  et  mes  succes- 
seurs ont  pu  constater,  eux  aussi,  c'est  le  dé- 
vouement, l'élévation  morale,  l'activité  intel- 
ligente de  l'immense  majorité  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire. 

J'estime  que  ces  déclarations  sont  bonnes  à 
faire  à  un  moment  où  on  parle  avec  peut-être 
trop  d'insistance  de  la  crise  de  l'enseignement. 
Si  crise  il  y  a,  on  peut  dire  que  le  personnel 
n'en  est  sûrement  pas  responsable.  D'une 
façon  générale,  dans  les  lycées  et  collèges,  le 
personnel  est  au-dessus  de  tous  les  éloges; 
il  y  a  des  exceptions,  mais  elles  sont  rares. 
Le  plus  souvent,  elles  sont  dues  à  la  contami- 
nation de  la  {Politique.  Il  se  rencontre  de 
temps  en  temps  un  professeur,  peut-être  plus 
souvent  encore  un  répétiteur,  qui,  séduit  par 
l'attrait  d'un  mandat  municipal,  ou  cantonal, 
ou  parlementaire,  est  entraîné  dans  des  in- 
trigues locales  qui  lui  font  négliger  ses  fonc- 
tions et  compromettre  son  caractère.  Mais 
chez  la  presque  unanimité  des  membres  de 
l'enseignement  secondaire,  il  y  a,  au  con- 
traire, un  sentiment  du  devoir  professionnel, 
exclusif  de  toute  préoccupation  parasite. 

Il  est  impossible,  en  revanche,  lorsqu'on 
envisage  ce  personnel  et  l'organisation  même 
de  l'enseignement  qu'il  est  chargé  de  donner, 
de  ne  pas  être  frappé  d'un  fait  brutal,  saisis- 
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sani  :  c^est  que  réducation  secondaire  en 
France  est  à  la  fois  isolée  de  Tinstruction  pri- 
maire et  de  rinstruction  supérieure.  Il  y  a,  en 
réalité,  trois  ordres,  qui  ont  des  domaines 
séparés  et  qui  voisinent  les  uns  avec  les  au- 
tres sans  aucune  pénétration  réciproque.  C'est 
même  un  des  plus  merveilleux  exemples  de  la 
puissance  des  formules  dans  notre  pays  :  on  a 
groupé  sous  des  rubriques  distinctes  des  caté- 
gories d'instruction  plus  ou  moins  arbitraires. 
Car,  enfin,  il  n'y  a  pas  un  enseignement  pri- 
maire proprement  dit,  un  enseignement  secon- 
daire et  un  enseignement  supérieur  ;  ces  trois 
épithètes  ne  répondent  pas  à  des  réalités  objec- 
tives. 

On  s'est  peu  à  peu,  cependant,  accoutumé 
à  mettre  derrière  ces  trois  mots  des  idées  de 
plus  en  plus  différentes.  On  a  fini  par  donner 
à  ces  idées  une  sorte  d'existence  concrète  et 
par  admettre  qu'il  y  avait  dans  l'Université, 
le  lycée  et  l'école  primaire,  des  enseignements 
séparés  par  des  frontières  définies. 

On  a  créé  ainsi  trois  mondes  presque  in- 
connus l'un  à  l'autre.  Cet  état  de  choses  pro- 
voque les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 
Dans  certaines  régions,  par  exemple,  on  a 
établi  l'enseignement  moderne  —  et  même  ce 
qu'on  a  appelé  le  moderne  B,  c'est-à-dire  l'en- 
seignement qui  se  rapproche  le  plus  de  l'ancien 
enseignement  spécial  —  on  l'a  établi  à  côté  de 
l'école  primaire  supérieure,  qui  lui  fait  con- 
currence. Il  y  a  des  collèges  payants  aux 
portes  d'écoles  gratuites,  où  l'on  enseigne  à 
peu  près  les  mêmes  choses. 

Dans  d'autres  régions,  les  lycées  ignorent 
les  recrues  qu'ils  pourraient  faire  dans  les 
écoles  primaires  élémentaires,  soit  dans  les 
villes  où  ils  sont  installés,  soit  dans  les  villages 
voisins. 

Il  n'y  a  pas,  comme  il  le  faudrait,  accord  et 
union  entre  le  lycée  et  l'école  primaire. 

•Il  semble  également  qu'il  existe  une  sorte  de 
ligne  de  démarcation  infranchissable  entre  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur; et,  dans  les  jurys  du  baccalauréat,  les 
professeurs  de  faculté,  qui  ont  cependant  à  se 
prononcer  sur  le  résultat  d'études  secondaires 
et  non  pas  supérieures,  restent  trop  souvent, 
même  au  cours  des  examens,  professeurs  d'en- 
seignement supérieur.  Ils  ne  consentent  pas 
toujours  à  s'abaisser  au  niveau  d'une  épreuve 
d'enseignement  secondaire,  au  point  qu'ils 
dédaignent,  la  plupart  du  temps,  comme  vous 


le  savez  à  merveille,  la  lecture  des  livrets  sco- 
laires des  élèves  et  qu'ils  préfèrent  au  témoi- 
gnage des  maîtres  ordinaires  des  enfants  le 
hasard,  souvent  trompeur,  d'une  constatation 
momentanée. 

Il  y  aurait  certainement  intérêt,  non  seule- 
ment pour  l'enseignement  secondaire,  mais 
pour  les  trois  ordres  d'enseignement,  à  ce 
qu'ils  ne  demeurassent  pas  ainsi  parqués  dans 
trois  provinces  séparées. 

Et  pour  ne  parler  ici  que  de  l'enseignement 
secondaire,  il  y  aurait  avantage  à  ce  qu'il  prit 
contact,  d'une  part  avec  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  avec  l'enseignement  profes- 
sionnel, et,  d'autre  part,  avec  les  universités 
régionales.  • 

Il  faudrait,  en  un  mot,  coordonner  les 
études  —  comme  vous  le  demandait,  je  crois, 
avec  grand'raison,  M.  Gréard,  — de  manière  à  * 
faciliter  aux  bons  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures  le  passage  dans  l'enseignement' 
secondaire,  et  à  établir,  d'autre  part,  la  corré- 
lation et  l'harmonie  nécessaires  entre  l'instruc- 
tion donnée  dans  les  lycées  et  collèges  d'un 
ressort  académique  et  les  cours  de  l'Université 
correspondante,  cours  variables  suivant  les 
régions  depuis  que  nous  avons  créé  les  Uni- 
versités. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  à  mon  avis,  d'assouplir 
les  formes  et  de  diversifier,  autant  que  pos-  ! 
sible,  les  types  de  l'éducation  secondaire. 

Des  hommes  éminents  sont  venus,   si  je  ne 
me  trompe,  devant  la  Commission,  défendre 
le  principe  d'unité.   On   vous  a  dit  —  M.  le 
Président  a  bien  voulu  me  communiquer  un 
certain  nombre  de  dépositions  faites  devant 
vous  —  on  vous  a  dit  que  la  diversité  de  l'en- 
seignement, pour  peu  qu'elle  fût  exagérée,  ne 
serait  pas  seulement   un  vice  pédagogique,  j 
mais  un  véritable  danger  national  et  un  péril  j 
social.  On  vous  a  dit  qu'il  était  indispensable 
de  donner  aux  jeunes  générations  une  âme  et 
une  pensée  communes.  On  a  ajouté  que  l'unité 
de  l'éducation  était  la  seule  manière  de  créer, 
ou,  plus  exactement,  de  maintenir  un  lien  social  , 
et  un  lien  national. 

Mais,  bien  entendu,  quand  n/Dus  parlons,  les 
uns  et  les  autres,  de  variété,  de  diversité,  il  ne 
saurait  s'agir  d'une  variété  capricieuse  et 
désordonnée  ;  il  devrait  rester,  sous  la  diver- 
sité, une  unité  foncière,  essentielle,  et  des 
parties  principales  intangibles. 

Qui  pourrait  songer,  par  exemple,  à  sacrifier 
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l'étude  approfondie  de  notre  langue,  de  la  lit- 
térature française  et  de  Thistoire  de  France  ? 
Alais  si  tel  lycée,  en  outre,  enseigne  le  grec  et 
le  latin,  si  un  autre  enseigne  le  latin  seul,  un 
trt^isième  rallemand  et  l'anglais,  d'autres, 
Tallemand  et  l'italien  ou  l'allemand  et  Tespa- 
g^nol,  où  sera  le  péril?  Où  sera  l'atteinte 
portée  à  la  solidarité  française  ?  J'avoue  que 
je  ne  Taperçois  pas  et  que  les  inconvénients 
de  cette  variété  me  paraissent  chimériques. 

En  revanche,  les  inconvénients  de  l'unifor- 
mité, telle  qu'elle  est  aujourd'hui  pratiquée, 
me  semblent  très  réels  et  très  graves. 

D'abord,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant 
que  c'est  l'uniformité  qui  crée  l'instabilité  des 
programmes. 

S'il  y  avait  des  types  d'enseignement  divers 
.  suivant   les  établissements,    il  en  résulterait 
:  une    sorte    d'acclimatation    progressive    des 
enseignements   appropriés   aux  diverses   ré- 
gions; il  se  produirait,   à  Tintérieur  des  éta- 
blissements secondaires,  des  évolutions  insen- 
'sibles,  graduelles,  en  conformité  des  besoins 
constatés;  il  n'y  aurait  plus  de  ces  heurts,  de 
ces  à-coups,  de  ces  changements  brusques,  qui 
s'étendent  sur  tout  l'ensemble  du  territoire  et 
qui  risquent  de  bouleverser  parfois  de  fond  en 
comble  un  mécanisme  gigantesque,    précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  généraux. 

En  d'autres  termes,  je  voudrais  qu'on  subs- 
tituât la  variété  à  la  variation. 

C'est  aussi,  à  mon  avis,  l'uniformité  qui 
entraine  la  surcharge  des  programmes.  Chaque 
parcelle  des  connaissances  humaines  tend 
naturellement  à  pénétrer  dans  l'enseignement, 
chaque  spécialité  —  et  avec  raison  —  se 
trouve  avoir  ses  défenseurs. 

Vous  n'ignorez  pas  comment  les  choses  se 
passent  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

On  veut  réformer  les  programmes,  les 
allég'er,  et  on  les  surcharge  toujours.  C'est 
inévitable,  parce  qu'on  se  trouve  constam- 
ment en  présence  d'une  demande  nouvelle  et 
qu'il  y  a  toujours,  pour  faire  accueillir  cette 
demande,  les  meilleures  raisons  à  invoquer. 
Une  exclusion  absolue  ne  vajamais  sans  objec- 
tions et  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  même 
impossible,  de  mettre  au  ban  de  tous  les  lycées 
et  de  tous  les  collèges,  certaines  notions  qui 
sont  défendues  par  des  spécialistes  éminents. 
On  finit  ainsi  par  donner  l'hospitalité  à 
toute  demande  nouvelle  dans  les  programmes. 


De  là  d'énormes  compilations  encyclopé- 
diques, qui  sont  un  peu  comme  les  professions 
de  foi  électorales  de  l'enseignement  secon- 
daire; et.  l'enseignement  secondaire  ne  tient 
pas  et  ne  peut  pas  tenir  toutes  les  promesses 
qu'il  a  faites. 

La  variété,  telle  que  je  la  comprends,  ne 
peut  pas  se  concevoir,  bien  entendu,  sans  un 
certain  degré  d'autonomie  des  lycées  et  des 
collèges . 

Il  va  de  soi  que  je  ne  parle  pas  d'une  auto- 
nomie absolue,  sans  limite  ni  contrôle,  mais 
d'une  autonomie  qui  ne  pourrait  s'exercer  que 
sous  la  sauvegarde  de  certaines  règles  géné- 
rales et  immuables. 

Donner  aux  établissements  d'instruction 
secondaire  l'intensité  de  vie  collective  qui  leur 
fait  .défaut  et  qui  lebr  est,  à  mon  avis,  absolu-  ' 
ment  nécessaire;  leur  inspirer  le  sentiment  de 
leur  existence,  sentiment  qu'ils  n'ont  guère 
à  l'heure  présente  ;  développer  en  eux  la  con- 
science de  leur  personnalité  ;  en  faire  des  or- 
ganismes réels,  vivants,  tel  est,  suivant  moi, 
le  but  à  poursuivre. 

Comment  atteindre  ce  but? 

D'abord,  —  c'est  l'évidence  même,  —  en 
intéressant  à  l'existence  de  ces  établissements 
les  professeurs.  Je  touche  là  à  une  question 
qui  vous  a  été  soumise  à  plusieurs  reprises, 
et  qui  est,  à  mes  yeux,  de  premier  ordre  : 
c'est  celle  de  la  plus  grande  fixité  possible  du 
personnel  et  de  son  avancement  sur  place, 
dans  la  mesure  où  il  se  peut  effectuer,  —  je 
crois,  d'ailleurs,  qu'on  peut  élargir  de  beau- 
coup cette  mesure. 

Ensuite,  autour  du  lycée  ou  du  collège,  il 
faut,  à  mon  avis,  développer  les  sympathies    : 
locales,  maintenir  les  sollicitudes  en  haleine.    ' 
On  ne  doit  pas  négliger  les  conseils  munici- 
paux, les  conseils  généraux,  les   associations 
d'anciens  élèves,  dont  l'influence  est  aujour- 
d'hui plus  théorique  que  pratique,  puisqu'elles 
n'interviennent  pas  dans  le  fonctionnement 
même  des  établissements.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  des  Chambres  de  commerce,  des  Cham- 
bres  d'agriculture  ;  en  un  mot,  il  y  a  à  orgaf  . 
niser  tout  un  système   d'institutions   de  p£^  , 
tronage  et  de  comités  consultatifs. 

Je  n'entre  pas  dans  les  détails;  peu  impor-  ; 
tent  les  procédés  :  l'essentiel  est  d'accroître  î 
la  force  vitale  du  lycée  et  du  collège  en  ratta-  / 
chant  l'établissement  à  la  région,  au  départe-  | 
ment,  à  la  coddmune. 
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Cela  fait,  chaque  établissement  prendra,  par 
la  force  même  des  choses,  une  physionomie 
qui  lui  sera  particulière.  Chacun  se  fera  ses 
traditions,  chacun  aura  ses  succès,  son  amour 
propre;  et  il  s^établira,  d*un  établissement  à 
l'autre,  une  émulation  féconde. 

Le  jour,  du  reste,  où  les  professeurs  auront 
appris  à  se  considérer  comme  les  membres 
d'une  sorte  de  petite  cité  enseignante,  ils 
cesseront  d'être  ce  qu'ils  sont  trop  souvent 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  des  fonctionnaires  de 
passage,  ils  aimeront  leur  lycée. 

Aujourd'hui  ils  aiment  l'Université,  ils 
sont  les  serviteurs,  dé  voués  et  intelligents  de 
l'État;  mais  ils  ne  se  sentent  pas  attachés  à  un 
lycée.  Sous  le  nouveau  régime,  ils  voudront 
assui;er  la  prospérité  du  lycée  ou  du  collège, 
auquel  ils  seront  désormais  plus  étroitement 
liés;  ils  ne  se  contenteront  pas  de  faire,  comme 
aujourd'hui,  leur  classe  consciencieusement, 
ils  comprendront  mieux  qu'ils  font  partie  d'un 
tout,  qu'ils  ont  des  devoirs  communs  à 
remplir  et  qu'ils  collaborent  à  une  œuvre 
d'ensemble,  au  lieu  de  poursuivre  séparément 
des  œuvres  isolées. 

Aujourd'hui,  vous  savez  ce  que  sont  les 
assemblées  de  professeurs. 

M.  Gréard  vous  a  dit  qu'elles  existaient: 
elles  sont  en  effet  prescrites  depuis  1890.  Il 
avait  eu  l'excellente  idée  de  les  encourager 
auparavant  et  elles  fonctionnaient  déjà,  grâce 
à  lui,  dans  un  certain  nombre  d'établissements. 
Elles  existent  4  présent,  mais  c'est  tout;  elles 
se  réunissent  très  rarement  et  lorsqu'elles  se 
réunissentjc'est  pour  prendre  des  délibérations 
illusoires  ou  dérisoires.  Elles  préparent  tous 
les  deux  ou  trois  mois  les  bulletins  à  envoyer 
aux  familles  des  élèves,  elles  s'occupent  de 
l'attribution  des  prix  d'excellence  et  des  prix 
d'honneur  ;  mais  elles  ne  sont  pas,  dans  l'état 
actuel  des  choses^  maîtresses  d'établir  entre  les 
diverses  parties  de  l'instruction  les  propor- 
tions nécessaires  ;  elles  n'ont  aucune  influence 
efficace  sur  l'éducation  des  enfants,  elles  ont 
encore  moins  d'influence,  s'il  est  possible,  sur 
la  direction  de  l'enseignement. 

Il  serait  bon,  de  donner  aux  professeurs 
réunis  un  véritable  droit  de  délibération, 
sous  la  direction  et  l'autorité  du  proviseur. 

Mais  la  direction  et  l'autorité  du  provi- 
seur, c'est  encore  une  question  dont  on  vous 
a  beaucoup  parlé  et  qui  est  loin  d'être  réglée. 
La  situation  du  proviseur  a    besoin    d'être 


relevée  et  affermie  ;  tout  le  monde  paraît  d'ac- 
cord aujourd'hui  sur  ce  point  —  c'est  peut- 
être  même  la  réforme  qui  sortira  le  plus  sûre- 
ment de  Tenquête  à  laquelle    vous  procédez. 

Le  proviseur  ou  le  principal  devraient,  en 
réalité,  comme  le  directeuren  Allemagne, per- 
sonnifier l'établissement,  s'identifier  avec  son 
lycée  ou  son  collège. 

Il  est  le  représentant  des  familles  dans  soa 
établissement,  il  a  la  responsabilité  de  Tédu- 
cation  générale  ;  il  faut  donc  qu'il  ait  -—  et  il 
ne  l'a  malheureusement  pas  toujours  —  ane 
situation  morale  et  matérielle  aussi  haute  que 
possible. 

Il  y  a  des  lycées  dont  la  population  est  trop 
nombreuse,  on  vous  a  dit  que  la  créatioD  en 
avait  été  une  faute  ;  mais  peut-être  était-il  dif- 
ficile de  faire  autrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  lycées  existent  :  il  est 
impossible  de  les  diviser,  de  détruire  les  bâii- 
ments  qui  sont  construits,  il  faut  bien  profiter 
de  ce  que  nous  avons  —  mais  qu'on  soulage 
tout  au  moins  le  proviseur,  qu'on  lui  donae 
des  auxiliaires,  et  j'entends  par  là  surtout  des 
directeurs  d'études,  plus  encore  que  des  sur- 
veillants généraux  —  qu'on  lui  assure  partout 
une  action  plus  libre  et  plus  indépendante, 
une  véritable  suprématie  morale  sur  tout  son 
personnel  de  professeurs. 

Aujourd'hui  —  ce  n'est  un  mystère  pour 
personne  —  beaucoup  de  professeurs  croiraient 
déroger  en  devenant  proviseurs,  d'autant  plus 
que,  la  plupart  du  temps  et  sauf  exception,  on 
les  force  à  passer  par  l'échelon  du  censorat 

Le  proviseur  est  d'ailleurs  confiné  dans  des 
besognes  administratives  assez  médiocres; 
l'éducation  et  l'enseignement  en  souffrent  l'un 
et  Tautre  ;  car  l'enseignement  est  donné  par 
chaque  professeur,  pour  ainsi  dire  en  série  de 
tranches  réglementaires,  sans  aucun  souci  des 
tranches  qui  sont  servies  par  le  professeur-voi- 
sin. Quant  à  l'éducation  elle  est  beaucoup  trop 
souvent  abandonnée  au  hasard,  le  professeiu* 
ne  cherche  pas  ou  ne  cherche  que  trop  rare- 
ment à  pénétrer  dans  l'intimité  des  élèves,  il 
ne  se  mêle  jamais  ou  ne  se  mêle  que  trop  p«u 
à  leur  vie  intellectuelle  et  morale,  il  corrige 
leurs  compositions,  leur  fait  réciter  leurs 
leçons,  mais  n'essaye  guère  de  connaître  leurs 
caractères  et  d'améliorer  leur  nature. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  de  bons  pro- 
viseurs, il  faut  en  avoir  d'excellents  ;  nous  en 
avons  déjà,  mais  tâchons  d'en  avoir  partout. 


Laissons-leur,  ainsi  qu'aux  assemblées  de 
professeurs,  un  peu  d^initiative  et  de  liberté 
pour  la  détermination  des  règlements  inté- 
rieurs, et  même  à  mon  avis  —  c'est  un  point, 
je  le  sais,  sur  lequel  tout  le  monde  n*est  pas 
d'accord,  mais  j'irai  volontiers  jusque-là  —  et 
même,  dis-je,  pour  la  proposition,  sinon  pour 
l'adoption,  des  programmes  d'enseignement. 
La  conclusion  sera  précisément  de  ne  plus 
emprisonner  l'instruction  secondaire  dans  deux 
ou  trois  formes  déterminées,  pour  tout  l'en- 
semble du  territoire  ;  il  pourra  —  et  je  crois 
que  ce  sera  excellent  —  y  avoir  une  infinité 
de  variantes.  Je  disais  tout  à  l'heure  cepen- 
dant que  cette  diversité  devra,  à  mon  avis, 
continuer  à  être  dominée  par  quelques  types 
généraux. 

Comment  faudra-t-il  concevoir  ces  types? 
Abandonnerons-nous  les  études  gréco-latines? 
Modifierons-nous  renseignement  moderne  ? 
Le  garderons-nouâ  en  créant,  à  côté,  un  ensei- 
gnement d'allures  plus  professionnelles  et  plus 
pratiques  ? 

Voici,  en  quelques  mots,  si  vous  me  per- 
mettez de  vous  le  donner,  mon  sentiment  sur 
ces  questions  capitales. 

Je  ne  verrais  pas,  quant  à  moi,  sans  de  très 
graves  inquiétudes,  disparaître  de  notre  ins- 
truction secondaire  les  études  gréco-latines. 
Je  crois  que  nous  devons  conserver  a  l'anti- 
quité notre  reconnaissance  et,  en  quelque 
sorte,  notre  amour  filial.  Elle  est  et  reste,  à 
mes  yeux,  la  grande  éducatrice  ;  il  serait  même 
fâcheux,  suivant  moi,  qu'on  réduisit  les 
études  classiques  au  latin,  et  qu'on  bannit  le 
grec  de  tous  nos  lycées  —  je  dis  :  de  tous  nos 
lycées,  parce  que  j'admets  les  variantes. 

Comme  l'a  très  bien  dit  M.  Gaston  Paris,  la 
Grèce  est  la  source,  et  le  latin  n'est  après  tout 
qu'un  réservoir,  où  le  flot  a  passé  en  sortant 
de  cette  source.  Mais  il  ne  me  parait  pas  né- 
cessaire de  donner  l'enseignement  gréco-latin 
dans  tous  les  lycées  et  collèges  sans  distinc- 
tion; je  crois  même  que  cette  dissémination, 
cet  éparpillement,  affaiblissent  les  études  plu- 
tôt qu'ils  ne  les  fortifient.  Il  vaudrait  mieux 
les  concentrer  dans  un  plus  petit  nombre  de 
lycées  et  en  même  temps  les' relever.  Mais  il 
faut  s'entendre  sur  le  sens  de  ces  mots  «  forti- 
fier  »  et  «  relever  ». 

Il  y  a  aujourd'hui,  dans  l'enseignement 
gréco-latin,  une  tendance,  qui  vous  a  été 
signalée,  que  nous  connaissons  tous  d'ailleurs 
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et  que  nous  avons  tous  pu  constater  ;  je  veux 
parler  de  la  tendance  à  l'érudition  archéolo- 
gique et  philologique,  que  nous  paraissons 
avoir  empruntée,  je  ne  dis  pas  aux  gymnases 
allemands  —  ce  serait  une  erreur  —  mais  aux 
universités  allemandes. 

Nos  agrégés  qui  sont  souvent,  pour  ne  pas 
dire  presque  toujours,  des  savants,  oublient 
parfois  qu'ils  doivent  être  des  professeurs, 
quand  ils  entrent  dans  le  collège  ou  dans  le 
lycée. 

Qu'est-ce  que  la  vertu  éducative  des  litté- 
ratures anciennes?  Repose-t-elle  sur  l'étude 
spéciale  de  l'histoire,  des  mœurs  ou  des  mo- 
numents gréco-latins?  Réside-t-elle  dans  la 
curiosité  des  détails? 

Elle  n'est  pas  du  tout  dans  ce  qui  distin- 
guait les  civilisations  antiques  de  la  civilisa- 
tion moderne  ;  elle  est  tout  au  contraire  dans 
ce  qu'il  y  avait,  dans  l'antiquité,  de  durable, 
de  permanent,  de  général  et  de  profondément 
humain. 

Fortifier  les  études  gréco-latines,  ce  ne 
serait  donc  pas  assurément  les  faire  davantage 
pencher  vers  l'érudition  grammaticale,  vers 
la  science  épigraphique,  vers  les  recherches 
et  les  curiosités  de  linguistique  ou  de  prosodie  ; 
non,  ce  serait,  au  contraire,  leur  restituer  — 
et  je  crois  que  là  est  le  but  à  rechercher  — 
leur  sens  profond  et  leur  portée  naturelle. 

Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient 
que  cette  incontestable  force  éducatrice  des 
langues  mortes  n'appartienne  qu'à  elles  et 
je  ne  juge  pas  impossible  de  donher,  en  de- 
hors d'elles,  aux  écoliers  une  culture  intellec- 
tuelle, classique  et  morale.  Je  sais  que  je 
heurte,  sur  ce  point,  le  sentiment  d'un  certain 
nombre  de  membres  de  la  Commission  et  je 
pense,  du  reste,  qu'à  cet  égard,  mon  collè- 
gue et  ami  M.  Bourgeois,  qui  assiste  à  cette 
séance,  est  beaucoup  mieux  qualifié  que  moi 
pour  donner  des  explications  sur  l'origine 
même  de  l'enseignement  modciao  et  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  a  été  créé.  Cet 
enseignement  a  été  —  si  je  ne  me  trompe  — 
assez  attaqué  devant  la  Commission  et  il  ap- 
partiendra à  son  principal  créateur  de  le 
défendre  devant  vous. 

Il  voudra  bien  me  pardonner  d'en  dire  quel- 
ques mots,  pour  bien  marquer  que  nous  som- 
mes, sur  ce  point,  d'accord  avec  les  principaux^ 
chefs  de  l'Université. 

Il  est  certain  que  l'enseignement  moderne 
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—  et  je  réponds  ici  à  une  question  que  me 
posait  tout  à  Theure  mon  ami  M.  Sauzet  — 
n*a  pas  eu  du  tout  la  prétention  d'être  un 
ensei^ement  pratique  et  p^ofessionn^I,  lors- 
qu'on Ta  créé,  et  qu'il  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  remplacer  l'ancien  enseignement  spécial; 
il  ne  saurait  par  conséquent  —  je  reviendrai 
sur  ce  point,  si  vous  me  le  permettez  —  nous 
dispenser  d'organiser,  à  côté  de  lui,  une  ins- 
truction industrielle,  commerciale  et  agricole 
de  sens  plus  pratique. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si,  entre  les 
études  gréco-latines  et  cet  enseignement  pra- 
tique qui  est  presque  entièrement  à  créer,  qui 
est  tout  au  moins  à  ressusciter  et  à  développer, 
il  y  a  avantage  ou  inconvénient  à  avoir  un 
second  type  d'enseignement  classique  compre- 
nant la  langue  et  la  littérature  françaises,  deux 
langues  vivantes,  les  sciences,  l'histoire  et  la 
géographie. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  à  mon  avis,  il  y  a 
plutôt  avantage  qu'inconvénient  ;  et  je  partage, 
sur  ce  point,  le  sentiment  de  M.  Lavisse  qui 
disait  :  «  C'est  une  variété  qui  ne  saurait 
qu'enrichir  Tesprit  national.  » 

MM.  Croiset,  Fouillée,  bachelier,  Boutroux, 
Brunetière  et  beaucoup  d'autres  esprits  émi- 
nents  sont  venus,  il  est  vrai,  devant  vous, 
dénier  aux  langues  et  aux  littératures  mo- 
dernes le  pouvoir  d'éducation  classique. 

J'avoue  que  leur  thèse  me  parait  bien  abso- 
lue. Il  me  semble  qu'avec  un  bon  choix  d'au- 
teurs français,  anglais  et  allemands,  qu'avec 
de  bonnes  traductions  des  auteurs  anciens,  on 
peut  donner  aux  élèves  une  nourriture  intel- 
lectuelle sensiblement  aussi  substantielle  qu'a- 
vec les  textes  mêmes  grecs  et  latins. 

Mais  on  nous  dit  :  La  question  n'est  pas  là 
seulement  ;  les  langues  mortes  sont  une  école 
incomparable  pour  l'étude  de  la  langue  fran- 
çaise elle-même.  J'en  conviens  :  c'est,  en  effet, 
une  école  excellente  ;  mais  est-ce  une  école  in- 
dispensable ? 

N*y  a-t-il  pas  des  femmes  qui  parlent  et 
écrivent  admirablement  le  français,  sans  avoir 
jamais  étudié  le  grec,  ni  le  latin?  Ne  serait-il 
pas  facile  de  citer  de  nombreux  exemples  de 
grands  écrivains  qui  ont  été  dans  le  même 
cas? 

On  ajoute  :  Les  versions  grecques  et  latines 
sont,  pour  l'esprit,  une  gymnastique  que  rien 
ne  remplace;  mais  c'est  une  affirmation,  dont 
on  se-  contente  généralement,  et  il  est  moins 


aisé  de  démontrer  l'exactitude  de  robjeciion 
qu'on  formule  ainsi. 

Les  versions  grecques  et  latines  sont  certai- 
nement, je  n'en  disconviens  pas,  une  tm 
bonne  gymnastique  intellectuelle.  Pourquoi? 
Parce  qu'elles  habituent  les  enfants  à  détacher 
les  idées  des  mots  et  les  objets  des  signes; 
parce  qu'elles  les  forcent,  par  le  fait,  à  réflé- 
chir stir  les  choses  elles-mêmes  et,  en  même 
temps,  sur  leurs  diverses  représentations  no- 
minales ;  mais  le  bénéfice  de  ce  travail  cérébral 
se  retrouve,  à  très  peu  de  chose  près,  dansla 
version  allemande,  anglaise,  italienne.  Rien 
n'empêche,  au  besoin,  de  le  compléter  par 
quelques  comparaisons  étymologiques;  car  je 
ne  verrais  aucun  inconvénient,  pour  ma  part, 
à  ce  qu'une  étude  sommaire  des  étymologies 
latines  prit  une  certaine  place  dans  l'ensei- 
gnement moderne  lui  même,  de  façon  à  per- 
mettre des  comparaisons  utiles,  sinon  à  la  to- 
talité, du  moins  à  un  grand  nombre  des  en- 
fants. 

On  objecte  encore  :  Les  langues  anciennes 
sont  plus  synthétiques,  les  langues  modernes, 
plus  analytiques  ;  il  y  a,  par  conséquent,  des 
unes  aux  autres,  un  passage  qui  est  très  inté- 
ressant pour  l'esprit. 

D'abord  ce  pluriel  appliqué  aux  mots  <*  lan- 
gues anciennes  »  est  peut-être  légèrement 
inexact.  Le  grec  est  beaucoup  moins  synthé- 
tique que  le  latin  ;  il  sépare  l'article  du  subs- 
tantif, comme  le  font  le  français,  YMicn, 
l'anglais. 

En  outre,  le  grec  distingue  le  duel  du  plu- 
riel et  il  a  un  grand  luxe  —  que  nous  n'avons 
même  plus  —  de  modes  dans  les  verbes.  D  ail- 
leurs certaines  langues  modernes,  telles  qw 
l'allemand,  ont,  par  l'abondance  de  leurs  mots 
composés,  une  multitude  de  reconstitutions 
synthétiques,  qui  forcent  l'esprit  français  à  de 
très  utiles  exercices  de  souplesse. 

On  dit  encore  —  c'est,  je  crois,  M.  Croise' 
qui  a  formulé  cette  objection  —  Les  langue 
mortes  sont  plus  concrètes,  les  langues  mo- 
dernes  sont  plus  abstraites  ;  de  là,  pour  i  in- 
telligence enfantine,  un  '  effort  très  précieui. 
En  effet,  l'effort,  pour  s'élever  du  concret  a 
l'abstrait,  est  un  moyen  très  efficace  d'assou- 
plissement et  d'extension  pour  l'intelligent' 
mais  c'est  la  marche  naturelle  de  l'esprit  hu- 
main, Mênie  en  étudiant  les  langues  abstraites, 
l'enfant  commence  toujours  par  le  concrets 
même   en   enseignant  le   français,  il  ^^f^^ 
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{ toujours  de  Téducateur  de  ménager  à  Tintel- 
.  ligence  de  Télève  les  mêmes  étapes  succes- 
sives. 

J'estime  donc  que  l'enseignement  moderne 
peut  remplir  les  conditions  nécessaires  pour 
être  un  enseignement  classique.  Je  n'insiste 
pas  davantage,  puisque  mon  ami,  M.  Bour- 
geois, est  ici  présent,  et  que,  par  conséquent, 
il  pourra,  sur  ce  point,  ajouter  quelques  con- 
sidérations à  celles  que  je  me  plais,  messieurs, 
à  vous  présenter  en  ce  moment, 
t      L'égalité  des  sanctions  ne  serait  donc  pas 
'  pour  m'effrayer.  Les  facultés  de  droit  et  de 
\  médecine  ont  fait,  devant  la  Commission,  une 
'belle  résistance;   mais  M.  Ribot  se  rappelle 
:  mieux  que  personne  le  mal  que  nous  avons 
eu  autrefois,  lui  et  moi,  à  vaincre   l'hostilité 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  de 
!  celle  des  contributions  directes.  Je  crois  que 
'  s'il  ne  s'était  pas  trouvé,  au  même  moment,  un 
Ministre    des    Finances    et  un   Ministre    de 
l'Instruction  publique  qui  eussent  eu,  sur  ce 
point,   des   idées   absolument    concordantes, 
nous  ne  serions  jamais  arrivés  à  surmonter 
cette  résistance. 

Que  Pavocat,  le  magistrat,  le  médecin  doj- 
!  vent  avoir  une  culture  générale  classique, 
c'est  assurément  indéniable;  mais  si  l'ensei- 
gnement moderne  peut,  comme  le  pensent 
MM.  Gréard,  Lavisse  et  Perrot,  avoir  préci- 
sément le  caractère  classique,  général,  upi- 
versel,  pourquoi  ne  pas  lui  donner  indiffé- 
remment une  issue  sur  toutes  les  avenues  de 
l'enseignement  supérieur? 

M.  Brouardel  a  cru  remarquer  une  certaine 
infériorité  chez  les  étudiants,  originaires  de 
l'enseignement  moderne,  qui  ont  pu,  grâce  à 
des  dispenses,  obtenir  l'entrée  à  la  Faculté  de 
médecine. 

Cette  expérience  est  forcément  bien  incom- 
plète, bien  limitée,  c'est  là  une  statistique 
bien  insuffisante  ;  et  cette  épreuve  est  démen- 
tie par  les  constatations  de  ceux  qui  ont  été  le 
plus  à  même  d'observer  les  études  modernes. 
Je  crois  qu'aucune  expérience,  à  cet  égard, 
n'est  en  réalité  comparable  à  celle  que  peut 
fournir  l'honorable  M.  Gréard. 

Resterait  l'objection  tirée  des  nécessités 
mêmes  de  l'enseignement  juridique  ou  de 
l'enseignement  médical. 

En  ce  qui  concerne  la  médecine,  il  suffirait 
que  l'étudiant  connût  l'étymologie  des  mot» 
usuels. 

u 


On  a  insisté  davantage,  en  ce  qui  touche  le 
droit. 

M.  le  Président.  A  cause  du  droit  ro- 
main I 

M.  Raymond  Poincaré.  Oui  ;  mais  je 
me  refuse  à  comprendre,  pour  ma  part,  quHl 
soit  indispensable,  pour  tout  étudiant,  de  lire 
et  de  commenter  les  Pandectes  dans  le  texte  ; 
le  droit  romain  peut  s'apprendre  autrement,  il 
n'a  d'ailleurs  guère,  aujourd'hui,  qu'un  intérêt 
historique.  Je  Tai  écarté,  quant  à  moi,  lorsque 
j'ai  fait  la  réforme  de  l'enseignement,  de  l'une 
des  branches  du  doctorat  ;  et  je  ne  suis  pas  sûr 
que,  dans  l'autre,  il  ne  pourrait  pas  être,  par- 
tiellement au  moins,  remplacé  avec  avantage 
par  l'étude  des  législations  étrangères  mo- 
dernes. 

J'irai  jusqu'à  dire,  —  c'est  un  blasphème, 
mais  je  n'hésite  pas  à  le  proférer,  —  que  l'in- 
fluence trop  répandue  du  droit  romain  forma- 
liste et  sacramentel  n'a  pas  toujours  été  sans| 
danger  pour  l'esprit  français.  Je  serais  désolé* 
que  mon  observation  atteignît  mon  ami 
M.  Marc  Sauzet... 

M.  Marc  Sauzet.  Je  ne  suis  pas  un  roma- 
niste ! 

M.  Ra3miond  Poincaré.  Vous  avez  résisté 
au  droit  romain,  mais  je  ne  suis  pas  sûr  que 
tous  les  esprits  en  reçoivent  une  bonne  in- 
fluence. 

M.  Marc  Sauzet.  On  y  résiste  en  l'ou- 
bliant ! 

M.  Rasrmond  Poincaré.  Oui,  en  en  ou- 
bliant une  partie  ;  mais  on  en  conserve  le 
moule,  l'impression,  l'empreinte,  on  en  garde 
une  certaine  manière  de  voir  les  choses  à  tra- 
vers les  mots  et  d'attribuer  aux  formalités  une 
portée  exagérée. 

Je  crois  vraiment  —  je  vais  peut-être  un , 
peu  loin  —  que  si  nos  assemblées  parlemen-; 
taires  sont  aussi  byzantines  (on  rit)^  c'est; 
parce  que  nous  avons  des  habitudes  romaines  ; 
de  concevoir  les  discussions  juridiques. 

J'accorderais  donc  volontiers  à  l'enseigne- 
ment moderne  l'égalité  des  sanctions  ;  mais  je 
n'entends  pas  parla  que  cet  enseignement 
soit,  dans  l'état  actuel,  irréprochable. 

Indépendamment  des  variantes  que  pour- 
raient suggérer  les  initiatives  des  établisse- 
ments, il*  y  aurait  sans  doute  à  introduire  dans 
cet  enseignement  des  réformes  et  des  amélio- 
rations générales.  Je  ne  parle  ici  que  du 
principe,    bien  entendu,  je  n'entre  pas  dans 
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t#litJ6i'^iaâs.  Jlftdi^^  e«p#ndani  la  néces* 
flité  évidente  de  développer  la  partie  scieoti- 
fi^ei'  M)  Darboux  vous  a  donoésar  ce  p«mt 
des  renseignements  précieux. 

A'oMé  de' ce  typf»- d'enseig^meot  seoon- 
cMre  clafisîqiie)  il  resterait  à  argamser  main* 
tenÉBl'  vm  e&seignemeot  seçcModaire  pratiq^ 
pi«8''  dir<9e(M»ent'  tourné  vers  la  vie.  La 
GonumsaHmccMfiiialt'les  causes  de:réchec  de  la 
irèf^inlétedaantfe  tentative  faite  par  M»  Duruy. 
Ilifautreprendre  ceite  idée  sur  de  nouveaux 
frair  el  T-adapter  aux  nécessités  actuelles, 
eii>segardaiitibie}i«de  l'éiouffer  dans  un  cadre 
tit^  restreint:  ei  trop  étroite 

NoffideuK^enseigiiements  olassiques  orientent 
aujourd'hui ^nos  écoliers  vers' ce- qu'on- est  con* 
venu  d'appeler  les  professions  libérales,  le& 
camèrest  administratives,,  judiciaires,  mili- 
tftirest;.ar,  pourquoi  n'y  aurait*il  pas,  dans  un 
grand  nombre  de  lycées  et  collèges,  aussi,  bien 
que  dans  le»  éiool^a  primaire^,  supérieure^,  un 
eôseignelneat  (irofessionnelv  agricpl^t  indus*- 
Iriel,  oommercial,  un  enseignement  qui  fût 
apte  à  développer  davantage  le&faqultéaaxftives 
et;  Qpii  préparât,  les. j^unes^ gens  plus  immédia- 
tement à  la  vie  moderne  ?  Cet  enseignement 
Gompiîisn4raitt  Féconon^ie  industrielle,  le  com- 
me^oe»,  l!a,^icu]ture,  les.  sciences  appliquées, 
lat  chimie,  pratjqu^  laimiécaoique,  élé^ei^taire, 
la  géographie  coloniale  ;  en  un  mot,  toutes  les 
aotipnai  qjû^  peuvent  senviir  à  développer  non 
seulement  la  vie  intellectuelle,  mais  la  vie 
n^épie^ç  d'uA  grand^peuple  ;  qfxi.sûntsu8cep- 
lît>lea'def(;pptfu)>uei;  èidiyersifiiQr  les  goûts  des 
i||divi4fi9  elk  kïifkvi^j^^pr  les.  manifestations  du 

Tqu(W;Q^  notions,  dovi^aienf»  étf  e  non  pas, 
bien  entendu,  réunies,  accuma^pfis,  ipai^.  i^ér 
]KMrtÂ^s.eiclass^a  suivant  lesb^oi^^.  des,  ré- 

Les  \^^gf^  vivi^ntes,  naturellement,,  au- 
intoatt  i  pçoad^q  iasxs,  ceit  enseig^aement  une 
place  coii<$i4énaf))p^ 

J'eisti^^;^  ^essj^urfii,  que  renseignement  des 
hfngm^  MÎMafijbeiiv  esf»  enpore.  déplorablemqnt 
néglige  CPU  Ki;iEU¥2^;  ilt  y  a  gertainement  pi*ogjrès 
depuis  qu4^lq^t^  ^nfképs  ;  mais  ce  prçgrès  est 
t^^à  fgit  inwffisj^nt  et  j'ai  étéuu  pei^éiboufié, 
L'atttiîf,  jpux»  de  constater  l'optimisme^  4'ui^ 
Cfirtfiia  ^Qfi^fq  d^  V^moixfS  q^  yous.i|ve?;  qn- 

Pqur  If^.é^v^^  qujl  suiven^l/çsclasses  gréco- 
lf|tjf»e»^  lesi  IfMWHe^  vi^çHotiçs,  cpal,inueu^  k,  èf^i^e 


cequ'elles  étaientt hélas  !  denotreiemps  ànou?, 
bien  q^e  nous  appartenions  à^deagénéraiioiiâ 
assez  diverses  peut-être. 

M.  le  Président.  Heureusement  pour 
vous  ! 

M.  Rajcmon^Poincaré.  De  mon  temps, 

l'étude  des  langues  était  un  accessoire  dé- 
daigné par  la  plupart  des  élèves. 

Aujourd'hui,  dans  les  classes  modernes,  l'en- 
seignement littéraire,  Fenseigaernent  écrit  des 
langues  vivantes  ne  laisse  peut-être  pas  beau- 
coup à  désirer;  et  il  est  bien  certain  que,  dan£ 
ces  classes,  les  langues  vivantes,  les  littéra- 
tures allemande  ou  anglaise  doivent  être  con- 
sidérées conune  de&  instruments  d'éducation 
classique;,  par  conséquent  on  a  raison  de  ne 
pas  négliger  la  portée  littéraire  de  cet  ensei- 
gnement. Mais  l'enseignement  parlé  ne  doit 
cependant  pas  être  considéré  comme  secon- 
daire et  il  est  partout  en  souffrance. 

Si  la  I^rance  veut  lutter  avec  les  autres  na- 
tions d'ififluence  morale,  scientifique,  indus- 
trielle, il  faut  qu'elle  consente  à  regarder  un 
pei4, par-dessus  ses  frontières,  et  qu'elle  ne  se 
replie  pas  aveuglément  sur  elle-mêipe. 

Gommant,  s'apprennent  les  langues  vivantes? 
EUea  s'enseignent  beaucoup  plus  par  roreille 
qjie  par  les  yeux;  et,  c'est  ce  qu'on  semble 
cQnstamment  ignorer  en  France.  Pourtant  c'est 
le  pays  du  monde  où  cette  vérité,  devrajl  être 
1^  ij^oins  méconnue,  car  le  Français  a  peut- 
êtve  plus,  dp  mai  que  l'Anglais  et  l'Italien  à 
entendre  qt  à.  parler  d'autres  langues  que  la 
sienne.  Pourquoi? 

I^ai;ce  qu'il  a  une  langue  à  çeu  près  sans 
acceqt  tpniqiie  ou^  tout  au  moips,  à  accent 
tei^minai  uniforme.  Au  contraire,  TAllemand, 
TAngjLais,  l'Italien  oijt  des,  langues  qjii  sfi 
transforment  complètement  à  l'audition,  après 
qu'on^les  a  apprises  sur.  le  papien.  C'est  donc 
uneralaon  de,  plus  de  former  de  bonne  heuf^ 
l'oreiUe  de  nos  enfants. 

I^L  y  a  un  autre  motif  d'habituer  les  élèves  a 
parler  les  langues  étrangères  plus  encore  qu^ 
les  lire,  à  le»  entendre  plus  encore  au'à  les  tra- 
duire d^s  les.  livres,;  c'est  que  jpour  s'accou- 
tumer k  penser  dans  1^  langues  étrangères,  il 
faut^  savoir  les  entendre  et  les  j^rl^r. 

U  est  en  effet  établi,  et  c'est  unéj  constaU- 
tion  que  nous  pouvons  tous  ^ire  sur  uou*- 
mêflies  —  qjiAe  Ia  plupart  des  hommes  pensent 
e^clusivementi  des  mots  parlés.  A^insi^  ^^^' 
qu'une  idée  nous  vient  à  l'esprit,  nous  avons 
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la  sensation  au  son  dés  mots,  beaucoup*  plus 
souvent  que  la  Yision  des  caractères  écrits.' Il 
y  a,  sans  doute,  des  exceptions  ;  mais  elles  sont 


rares. 


M.  le'î^résidènt.  Ce  sont  des  ménioires 
très  'àlffë  rentes  I 

m/Po)hidaré.  Oui,'*mais  je  ne  pàrle^pas  de 
la  mémoire  ;  je  parle  de  la  façon  de'  penser.  Il 
y  a  des*  gens'^ui  pensent  les'  mois  sous  forme 
de  caractères  typographtqued  ;  niais  la  plupart 
les  pensent  en  les  entendant. 

Si  vous  avez  la  curiosité  de  lire,  sur  ce  point, 

des  choses  extrêmement   intéressantes,    vous 

n'avez   'qu'à    vous    reporter    aux   éludes   de 

M.  Binet  et  au  livre  de  M.  Ribot,  sur  les  Idées 

•générales. 

Ainsi,  la  plupart  des  hommes  pensent  avec 
la  sensation  du  son  ;  il  faut  ^onç  pour  que  les 
enJbints  pensent  en  allepaandt  ou  en  anglais, 
qu'il»  parlant  et  entendent  ce^  .langues.        ,, 

.  J'en  conclus  que  le  séjour  à  l'étranger  serajit 
évidemnoent  .très  utile  et  qu'on  ,ne  saurait 
.qu'approuver  l'institution  et  le  déyçloppeipei^t 
:des  bourses  de  voyage.  Mais„  en  dehors  même 
de  ce  complément  d'instruction  qui  ne  peut 
pas  être  donné  à  tout  le  ;monde  et^qi^t  dans 
,  tous  les  cas,  serait  assez  dispendieux,  le  pro- 
fesseur devrait  développer,  dans  sa  classe,  plus 
qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui,  l'usage  des  con* 
versations.  ,  ,.    ^  , 

On  vous  a  dit  que  cette  mé^^ode  se  prati- 
quait dans  les  lycées  de  jeunes  filles,  ^où  elle 
réussit  très  M^n;  maljheureusemept,  elle  est 
,Qncoçe  fort  négligée  dans  les  lyç^ps  de  ga^rçons. 
J'ajoute  que,  dans  qi^elques  ^tablisseinents  au 
moms,  on  pourrait  aller  plus  loin  et  donner, 
nendant  unan  ou  deux,  d'autres  enseignements, 
celui  de  l'histoire  par  exemple,  dans  une  langue 

vivante. 

C'est  ce  qui  se  pratique  à  l'Écple  alsacienne 
et,  si  ie  ne  me  trompe,  dans  certains  lycées  de 
Russie  et  d'autrçs^pays  étrançi^rs.  Ce  serait,  à 
mon  avis,  une  méthode  très  utile  à  introduire 
dans  notre  epçeignement  en  France  ^ 

Si  nous  établissons  ainsi  cette  variété  dans 
Tenseii^nement  secondaire,  si  nous  brisons  les 
cadres  trop  étroits,  si  nous  multiplions  les 
types  d'enseignement,  en  donnant  plus  d  indé- 
pendance aux  établissements^  nous  nous  trou- 
verons forcément  amenés  soit  à  supprimer,  soit 
à  mo(iifier  profondément  le  baccalauréat. 

La  Commission  a  entendu  de  très  'éloquents 
adversaires  de  ce  diplôme,  on  liii  a'tôiit  dit. 
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je  crois, ' contre  le  baccalauréat,   on  'a    fait 
observer  qull  faussait  'les  études,   qu'il  îès 
abaissait,  qu'il  '  encourageait' les  ^proôédés  "Vie 
dressage    mnémotechnique,  ^qu'il  '  ëoihportàU 
—  ce 'qui  est  încontèstàl>Ie  —  un  cfffîrOyàMe  ' 
aléa,  qu** il"  poussait' ïes'  jeunet  ^eris  à  la  rècfiêr-  , 
ché  d!*ûhe  vaine  distinction  sÔcfàlè,  ënSn'tqull  j 
était,  avant  même  rhëure' dès  décôràïiotis,  le. 
premier  hocliét   dont  s'amuse, '^cfa  ùaMàiit, 
l'amour-propre  français. 

Tous  èes  reprôcTiés  'soÀt  Toîi<iès  et  Ton'^pèur- 
ràii  èn'Àjoutér  d'autres,  mais  àiallieàrëùsem^t 
il  n'est  pas  facile  de  remplacer  le  Bàècalaûiréât  ; 
et  la  preuve,  c'est  que  chà<}ue'advèr^aire"ile 
ce '<!fiplôme  apporte  son  èys'tème*  pèrsônVièl. 

ïl  est' d'alliant' plus  m'alâisé'de  ttôWër rae 
solution  satisfaisante,  qu'on  ne  peut^'pàs^éêâr-  , 
ter  de  *  réxàmèn  de   ce  ^pf'ôblèiAè,  ')î4jà   ïort  ; 
'  délicat  en  lui-même,  la  question  tie  Tënsd^À- 
inent' libre. 

Ôrje  suis  de  céi/x   qui  refepèctefnt-Wût  ^à  : 


fait  cette  liberté  d'èriséîg^nemeAt  ;Me"ttle  refàée  ' 
même  à  ruser  avec  elle' et  à  là?  porter  atteinte  i 
par  voie  détournée.  > 

Seulement,  en  fé\^anclîè;îe'lro'ùve''qiië  ^Élit 
dôit'avoir  le  lëgitfnîe  tôùcf 'de  'Ébi'^téT^^ÛtU 
essentielles   et  "qfu^il  ne  -peut  'pas  "féiiWiîBëp 

^  nôiamiiient  au  droit" àouvêraîn  'de  la  cblliltibn 

■  dès  graâès .'  Il  n'ékt  db^nc  '^às  {Jos^iblê'Aé  làii^^ër 
tous  lès  *  ètàblîssèinehts  puWics  '  du  *  pH^ès 
maîtres  ^ae-a^ivrer'  des  certificats  ^ 'd'études 
secondaires,  qui  seraient  dés  attestàtîo*ns  ^de 
valeur  égale  et  de  éànctiW  fdèiiti^ès^à  belles 
dé  î'Êtàt.  Cest'iiïipfattckble. 

^Du  reste,  avant  la  loi  'de  l'8bo,^*lbî^^déTfe8 
examens  clu  badcalaûrékf  se 'p&s skient 'dans  ifes 
lycées  et'  collèges,  de'ndtnbfëuX'iilëtîOnteÀtè-  / 
mehls  —  sî'les  renseî^n^hiëW^Ue J'kl  rérfueil-  ; 
lis  sont' ékàcts  —  étaieùt  pï^oVoqtiW'tïar  fes; 

'faveurs  et  leé  passe- dS^ofts-^ùe'  cette  Jï'rafliltte! 

'permettait. 

A  tel  point  ijue'M.  àe  Salvaiiây^  fù£  fôfbé 
de  met'trè  fin  à  cè(  étaCde  ëHofeès. 
'^5e  serais'  porté,  eri'lfacé  décidâtes  fcefiraîffî. 

•cliltés,  à  admèl!tre"ae"préréï^fice'^ine'fcdmbi- 
naison  transactiôtinBlle. 
•  je  n*hÀiteVa1s  ^asH  "iiftro&iifre^'iiShs  les 


d'un  membre  dd  l'iéhséignement  'èili^Meûr '  <Ie 
serait,  à 'nies  yeux',  iiiie  bcbàâidri'ièhfrô  mllledo 
^'les'rVpp^^ochW,'  tdnli&e  j'ea'ikpriitiiil'toiit  à 
l'heure  le  désir. 


* 
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Je  ne  verrais  même  pas  d'inconvénients  à 
ce  que  le  lycée  ou  le  collège  pût  être  repré- 
senté, auprès  de  ce  jury,  par  un  professeur 
délégué  qui  serait  à  même  de  confirmer  le 
témoignage  des  maîtres  des  élèves,  de  com- 
menter le  livret  scolaire,  de  forcer  les  membres 
du  jury  à  le  consulter  et  à  en  tenir  compte. 

En  un  mot,  j'essayerais  d'enlever  le   plus 
'  possible  au  baccalauréat  ce  qu'il  a  de  chanceux 
et  d'artificiel. 

Ce  ne  serait  pas  là  le  régime  parfait  ;  l'idéal 
serait  que  le  baccalauréat  ne  fût  plus  qu'un 
examen  de  sortie,  succédant  à  une  série  d'exa- 
mens de  passage  ;  mais  je  ne  vois  aucun 
moyen  d'organiser  toute  une  série  d'examens 
de  passage  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment libre. 

On  pourrait  sans  doute  dispenser  d'une 
partie  de  l'épreuve  finale  les  élèves  qui 
auraient  subi  avec  succès  les  examens  de 
passage  devant  des  jurys  d'État;  mais  encore 
cette  mesure  répugnerait-elle  à  bon  nombre 
d'esprits  attachés  à  l'idée  d'égalité. 

Dans  tous  les  cas,  j'inclinerais  à  supprimer 
la  double  épreuve  de  rhétorique  et  de  philo- 
sophie, double  épreuve  qui  dresse  successive- 
ment deux  barrières  factices  sur  la  piste  des 
élèves  et  qui  les  pousse,  deux  fois  de  suite,  à 
ramasser  toutes  leurs  forces  en  vue  d'un  saut 
généralement  périlleux,  et  cela  au  préjudice 
de  toute  la  partie  de  l'enseignement  qui 
n'aboutit  pas  à  ces  deux  obstacles. 

Je  donnerais  à  ce  baccalauréat  réformé,  de- 
venu, autant  que  possible,  un  certificat  d'études 
secondaires,  toute  la  souplesse,  toute  la  malléa- 
bilité nécessaires  pour  s'accommoder  à  la  mul- 
tiplicité d'un  enseignement  vivifié  et  rajeuni. 

Je  n'ai  pas,  bien  entendu,  la  prétention 
d'indiquer,  à  cet  égard,  un  système  ferme, 
aux  lignes  rigoureusement  arrêtées;  je  me 
borne,  tout  au  contraire,  à  en  esquisser  un 
avec  des  lignes  très  flottantes  —  comme  vous 
le  voyez  —  au  moyen  et  à  l'aide  de  quelques 
idées  directrices.  J'avoue  d'ailleurs  que,  dans 
une  matière  aussi  contingente,  je  me  défie 
beaucoup  des  théories  absolues. 

Telles  sont,  messieurs,  les  quelques  obser- 
vations que  je  désirais  vous  présenter  et  je 
n'ai  qu'à  vous  remercier  de  m'avoir  écouté 
avec  autant  de  bienveillance. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie,  mon- 
sieur Poincaré,  de  votre  remarquable  dépo- 
sition. 


Si  vous  voulez  plus  de  variété  et  de  souplesse 
dans  l'enseignement,  il  ne  faut  pas  que  le  bac- 
calauréat conserve  toute  sa  rigidité. 

M.  Poincaré.  C'est  pourquoi  je  parle 
moi-même  de  malléabilité  et  de  souplesse. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  h 
baccalauréat  prît  le  caractère  d'un  certificat 
d'études  secondaires  ? 

M.  Poincaré.   Autant  que  possible  ! 

M.  le  Président.  On  réduirait  cetu 
épreuve  à  la  constatation  du  minimum  des 
connaissances  qui  constituent  renseignement 
secondaire? 

M.  Poincaré.  Oui,  et  à  la  constatation 
du  maximum,  en  même  temps  ! 

M.  le  Président.  Qu'entendez- vous  par 
là? 

M. .  Poincaré.  Je  parle  du  maximum  de 
connaissances  recueillies  dans  l'enseignement 
secondaire,  car  le  gros  inconvénient  que 
j'aperçois  dans  le  baccalauréat,  c'est  que  cet 
examen  donne,  non  pas  le  maximum  de  h 
constatation  des  eiTorts  faits  par  l'enfant, 
mais  tout  au  contraire  un  minimum  acciden- 
tel, tiré  en  quelque  sorte  à  la  loterie,  sur  deux 
ou  trois  points  déterminés. 

La  part  de  chance  y  est  tout  à  fait  excessive 
et  nous  ne  sommes  pas  à  même  de  savoir  si 
l'élève  qui  obtient  le  baccalauréat,  même  dans 
les  conditions  fixées,  a  été  un  excellent  sujet 
et  a  fait  de  bonnes  études. 

Je  voudrais  donc,  autant  que  possible,  que 
le  baccalauréat  fût  en  réalité  ce  qu'on  avait 
pensé  qu'il  devait  être,  c'est-à-dire  l'attesta- 
tion d'études  secondaires  bien  faites  et  pous- 
sées jusqu'au  bout. 

Je  reconnais  qu'il  y  aurait  certainement 
avantage  à  l'échelonner,  à  le  diversifier,  non 
pas  en  deux  fractions  finales  comme  aujour- 
d'hui, car  on  n'en  a  plus  que  les  inconvénients, 
maisenun  certain  nombre  d'examens  de  passage 
à  la  suite  de  toutes  les  classes.  Malheureuse- 
ment je  me  heurte  ici  à  la  question  de  l'ensei- 
gnement libre  et  je  ne  vois  aucun  moyen  de 
sortir  du  problème. 

Je  suis  forcé  d'adopter  une  solution  trans- 
actionnelle, conciliatrice,  et  je  n'ai  d'ailleurs 
pas  la  prétention  d'indiquer  un  système 
définitif. 

M.  le  Président.  Vous  garderiez  un  exa- 
men qui  serait  la  sanction  générale  des  études 
secondaires  ? 
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AA.  Poincaré.  Oui,  mais  avec  p)us  de  va- 
riantes et  des  programmes  plus  flexibles. 

lyi.  le  Président.  Afin  de  laisser  une  plus 
g^rande  souplesse  aux  établissements. 

Vous  concevez  que  les  lycées,  avec  les  or- 
g^anes  que  vous  leur  donneriez,  avec  "des  conseils 
et  des  proviseurs  ayant  plus  d'autorité,  pour- 
raient faire  certains  essais  sans  altérer  les 
grandes  lignes  des  programmes  généraux  tracés 
d'en  haut  ? 

M.  Poincaré.  Ces  essais  seraient  tout  à 
fait  désirables,  à  la  condition  qu*ils  fussent 
pratiqués  sous  un  certain  contrôle  et  dans  une 
juste  limite. 

J^entends,  par  exemple,  que  le  lycée  n'au- 
rait pas  une  autonomie  absolue  ;  qu'il  devrait 
soumettre  ses  modifications  à  un  conseil 
académique  entièrement  réformé  et  dont  les 
attributions  seraient  largement  étendues. 

Pour  les  modifications  profondes,  il  y  aurait 
lieu  d'en  référer  au  ministre. 

En  tout  cas,  il  y  aurait  le  plus^grand  avan- 
tage à  ce  que,  dans  des  limites  fixées  par  des 
règlements  généraux,  les  établissements 
pussent  modifier  telle  ou  telle  partie  de  Tédu- 
cation,  non  seulement  pour  l'enseignement 
pratique,  tel  que  je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure 
dans  ses  grandes  lignes,  mais  aussi  pour  les 
deux  ordres  d'enseignement  classique. 

M.  le  Président.  On  commence  à  le  faire 
avec  les  classes  B. 

M.  Poincaré.  Précisément  parce  qu'on  a 
été  entraîné  par  la  force  des  choses. 

Si  l'on  consulte  le  règlement  lui-même,  on 
s'aperçoit  que  rien  n'est  plus  irrégulier  que  la 
création  de  l'enseignement  moderne  B. 
M.  le  Président.  Évidemment  I 
M.  Poincaré.  D'ailleurs,  il  s'opère,  dans 
un  grand  nombre  de  collèges,  avec  la  tolérance 
tacite  du  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
^e  nombreuses  modifications   de   l'enseigne- 
ment secondaire  moderne. 

M.  le  Président.  Vous  préféreriez  qu'on 
entrât  dans  cette  voie-là,  plutôt  que  de  pro- 
céder encore  par  un  remaniement  d'ensemble 
de  nos  programmes  ? 

M.  Poincaré.  Dans  le  remaniement  d'en- 
semble des  programmes,  on  est  condamné  à 
des  tâtonnements  successifs,  on  cherche  la 
perfection  dans  une  matière  qui  ne  la  com- 
porte pas.  La  perfection,  ce  serait,  peut-être, 
l'encyclopédie,  si  la  nature  humaine  s'y  prê- 
tait :  elle  ne  s'y  prête  pas.  Il  faut  donc  choi- 


sir ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  choisir  la 
même  chose  pour  tout  le  monde. 

M.  le  Président.  On  a  voulu  tout  rame- 

* 

ner  à  l'unité  et,  de  tous  côtés  on  redemande 
une  certaine  souplesse,  une  certaine  facilité 
de  bifurcation. 

M.  Poincaré.  C'est  un  peu  le  jeu  de  bas- 
cule naturel  dans  toute  question  sociale,  poli- 
tique ou  économique.  Une  nation  a  tantôt 
besoin  d'unité,  tantôt  besoin  de  diversité. 

Au  siècle  dernier,  la  France  avait  besoin 
d'unité  partout,  en  matière  administrative, 
sociale  et  politique  :  à  cette  époque,  l'idée 
maîtresse  de  la  nation  se  concentrait  ;  la  con- 
science collective  se  constituait. 

Mais,  aujourd'hui,  nous  nous  ressentons 
plutôt  des  excès  de  cette  unité  ;  nous  avons 
besoin  de  développer,  sur  tous  les  points  de 
notre  territoire,  la  vie  régionale,  provinciale, 
départementale,  de  corriger  les  conséquences 
extrêmes  de  l'unité  conquise,  et  de  créer  ou 
de  ressusciter  ce  qu'il  y  avait  de  fécond  dans 
la  diversité. 

On  avait  supprimé  la  province  en  créant 
les  départements,  afin  de  réagir  contre  l'excès 
de  l'esprit  provincial;  aujourd'hui,  l'esprit 
provincial  est  mort,  il  n'y  a  plus  à  en  redou- 
ter l'exagération;  ne  le  ressuscitons  pas,  mais 
ravivons,  du  moins,  les  forces  et  les  initiatives 
locales. 

M.  le  Président.  Vous  avez  parlé  de  la 
constitution  des  lycées,  de  la  nécessité  de 
donner  au  proviseur  plus  d'autorité  ;  mais 
vous  avez  parlé  aussi  de  directeurs  d'études 
qui  pourraient,  à  côté  du  proviseur,  remplir 
un  office  essentiel.. 

Voulez-vous  compléter  votre  pensée  sur  ce 
point,  la  préciser  un  peu? 

M.  Poincaré.  C'est  une  question  qui 
touche  à  la  fois  à  celle  du  professorat  et  du 
répétitorat. 

M.  le  Président.  Précisément  I 

M.  Poincaré.  Aujourd'hui,  il  existe  dans 
les  lycées  et  collèges  deux  personnels  qui,  je 
ne  dirai  pas,  sont  en  hostilité  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre,  mais  qui  ne  se  connaissent  guère  ; 
je  veux  parler  du  personnel  des  professeurs  et 
de  celui  des  répétiteurs. 

Ces  derniers  sont  théoriquement  chargés 
d'une  mission  extrêmement  importante,  qui  est 
celle  de  l'éducation  même;  en  réalité,  ils  ne 
s'occupent  que  d'une  surveillance  matérielle. 

Quant  au  professeur,  il  arrive  généralement 
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arec  ridée  de  partir  à  la  fin  de  sa  classe,  il 
Cait  son  travail  très  consciencieusement,  mais 
il  ne  fait  que  son  travail. 


i  .  <  • 


Il  vient,  comme  un  bureaucrate  ou  un  em- 
plojé  de  ministère,  passer  deux  heures  dans 
le  Ivcée.  Il  ne  connaît  pas  ses  élèves,  il  n'a 
aucun  rapport  avec  eux. 

L'enfajqt,  quand  il  est  interpe^  passe,  après 
la  classe,  dans  son  élude  et  se  trouve  en  face 
d*un  répétiteur  qui  est  une  sorte  de  sous-offi- 
cier ou  de  gardien. 

Ce  répétiteur,  bien  qu'il  soit  très  souvent 
licencié  et  quelquefois  docteur,  se  trouve  ra-  ' 
valë  à  une  besogne  indigne  de  gens  qui^  ont 
une. valeur  intellectuelle  très  supérieure  à  la' 
mission  dont  on  les  charge. 

Are  répétiteur  on  ne  donne 'qu'une  issue j 
bien  étroite  sur  l'enseignement  et  le  proviso-l 
rat.  Ainsi,  finalement,  dans  le  lycée,  personne 
n'est  .k  sa  place,  ou  du  moins  .personne  ne 
remplit  entièrement  i^' place  qu'il  doit  occu- 
per. 

Il  faudrait  grouper  toutes  ces  énergies  et  la 
iquestion  se  ramène  toujours  à  celle-ci  :  créer! 
l'unité  de  l'établissement,  donner  à  l'établis- { 
sèment  une  vie  collective  et  faire  en  sorte  t|ue' 
les  proviseurs,  les  professeurs,  les  répétiteurs 
et  les  directeurs  d'études  collaborent  à  une 
œuvre  commune. 

tu.  le  Président.  Nous  sommes  tous  'd'ac- 
cord sur  ce  point-là. 

Ces  directeurs  d'études  sont-ils  des' profes- 
seurs en  exercice  ou  bht-ils  quitté  l'enseigne- 
ment? 

M.  Poincaré.  Je  serais  lieùreùx  qu'on 
trouvât/ pour  remplir  les'  fonctions  cle  "direc- 
teurs d'études ,  des  professeurs  '  continuant 
d^'ens'elgher. 

M.  le  Président.  Ils  auraient  à  surveiller 
les  études  d'un  assçz  grand  nombre  d'I^lèves? 

M.  Poincaré.  A  l'Ecole  Alsacienne,  qui  est 
un  établissement  d  un  modèle  spécial,  on 
trouve  des  professeurs  qui  consentent  à  faire 
autre  chose  que  leur  classe  proprement  dite  et 
à  s  occuper  de  1  éducation  de  Tenfant.  Je  ne 
crois  pas  qu  il  soit  impossible  de  trouver  les 
mêmes  bonnes  volontés  en  dehors,  de  cette 
licole  ;  il  s  agit  de  donner  une  impulsion  géné- 

iléda *  '  '    * 


raie  aans  ce  sens. 


M.  le  Président.  Aux  répétiteurs  que 
vous  voulez  associer  plus. intimement*  au  tra- 
vail  de  Téducation,  il  faudrait  donner  des  is- 


sues plus  larges.  Ils  se  plaignent  de  ce 
tous  les  débouchés  leur  ont  été  fermés. 

M.  Poincaré.  Cest  peut-être  on  pn 
excessif. 

M.  le  Président.  Ils  nous  ont  dit  qu  on 
leur  préférait  svstématîcjuement^  lèrsquTj 
avaient  une  ou  deux  licences, de  simples  1k}q> 
siers  n  ajant  accompli  aucun  stage  dans  on 
lycée. 

M.  Poincaré.  L'affirmation  est  exaférée: 
j'ai  eu  l'occasion  de  nommer  des  répétiteurs 
professeurs  de  collège.  Mais  ces  nomioatiùss 
sont  effectivement  trop  rares. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait<K)o  ps  leur 
réserver  ces  places  de  préférence  à  ceux  qui 
npnt  pas  fait  de  stage  dans  un  l}x;ée ? 

M.  Poincaré.   Ce   serait  peut-être  beau- 
coup,  mais  on  peut   leur  fournir  les  moyens 
.  d'accéder  à  ces  places  plus  facilement  qu'au- 
jourd'hui. 

M.  Couyba.  On  pourrait  les  leur  réserrer 
à  titre  éfi'al  !  , 

M.  Poincaré.  Sans  doute.  Il  s'agit  là.da 
reste,  d'une  question  de  pratique  et  de  mesure 

âJ»-t  /!•        a.        ■*  \.       »         *r*J  Tï-        -.  '•, 

plutôt  que  d'une  question  de  règlement.  Rien 
ne  s'oppose,  à  l'heure  présente^  à  ce  cju'oq 
nomme  des  répétiteurs  professeurs  de  lycées 
ou  de  collèges.  .      ,     ^ 

M.  le  Président    N  avons-no^s  pas  trop 

développé  l'agrégation?  On  a  visé  a  ne  mettre 

^  que  des  abrégés  dans  les  lycées  et  içéme  dans 

les  classes  inférieures  des  lycées  et  des  petits 

lycées.  .     , 

Ne  ferme-t-on  pas  ainsi  tout  avancement 
aux* professeurs  de  collèercs  communaux;  et, 
par  contre  coup,  ne  ferme-t-on  pas  toute  issue 
anf  répétiteurs?      ^_ 

M.  Poincaré.  Il  s'est  .produit,  depuis 
q^uelques  ^nnées,  une  modification  conside- 
ralbLe  dans  l'agrégation. 

S'il  éUit  entenduque  le  û'tre'même  d  agrégé 
ne  confère  pas  une  sorte  de  prime  au  proie»- 
sorat,  ce  serait-  parfait  ;  mais  çn  s'imagine  que 
l'épreuve  de  ^l'agrégation,  telle  qu'elle  eft 
conçue,  offre  des  garanties  e^icellentes  po«f 
la  carrière  du  professorat  de  l'enseigneinent 
secondaire.  Or  ce  n'est  pa^  toujours  exact, 
il.arrivp  souvent  que  ce  ne  Test  pas  du  tou . 

L'qgrégation  a  pris  un  caractère  scientinq"* 
qui  estchç^e  excellente  .pour  Tagr^ge^  "^^' 
qui  ne  prqGte  ,en  rien  à  l'élève .;  et  il  est  cer- 
tain que,  chez  les  professeurs,  il  seirait  do?  ® 
rechercher,  avec  plus  de  soin  qu'on  ne  le  « 
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à  l'heure  présente,  les  aptitudes  pédagogiques 
elles-mêmes. 

On  vous  a  parlé  de  cours  de  pédagogie,  je 
ne  crois  guère  à  leur  efficacité  pour  les  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire  ;*ce8  cours 
ont  toujours  un  caractère  plutôt  théorique 
que.  pDatique  ;  je  croirais  davantage  à  Tutilîté 
d  un  certain  stage,  d'une  sorte  de  temps 
d'épreuve.  11  est  vrai  qu'on  ne  nomme,  en 
principe,  les  professeurs  qu'après  cinq  ans 
d^expérience ;  mais,  au  boutde  cette  période, 
ils  sont  toujours  nommés  automatiquement, 
machinalement,  sans  que  personne  ai  t  recherché 
si,  pendant  leur  stage,  ils  avaient  rempli, 
d'une  façon  su ffisamn\ent convenable,  les  fonc- 
tions de  professeurs  proprement  dites. 

Op.  fait  faire  aussi  un  stage  momentané  de 
quinze  jours  à,  un  certain  nombre  de  jeunes 
agrégés  dans  les  lycées.  Mais  personne  ne  les 
surveillé  pendant  qu'ils  font  leur  classe;  le 
professeur  vient  un  jour  ou  deux,  puis  ne 
reparait  plus  et  les  agrégés  se  trouvent  en  pré- 
sence d^élèves  qui  sont  pour  eux  des  inconnus. 
C'est  une  épreuve  tout  à  fait  insuffisante. 

Lé  stagiaire  aura  peut-être  appris  matérielt 
lement  le  professorat  pendant  ces  quinze  jours; 
mais  il  ne  se  sera  occupé,  en  aucune  façon,  de 
Téduçationdes  intelligences  et  des  caractères: 
il  n'aura  pas  cherché  à  connaître  des  enfants 
qu'il  ne  devait  voir  que  quinze  jours. 

M.  le  PrésîdMit.'Groyez-vous  que  FÉcole 
normale  remplisse  l'office  qui  lui  est  dévolu 
par  son  institution  même  ?  Ne  fait-elle  pas  un 
effort  plutôt  scientifique  que  pédagogique  ?• 

M.  iPoincaré.  L'obj^et' de  l'Ecole  normale 
n'est  pas  exclusivement  l'enseignement.  Elle  a 
aussi  des  prétentions  scientifiques  parfaite- 
ment justifiées.  Mais  je  crois  qu'on  y  pourrait 
développer  un  peu  pliis  les  aptitudes  profes- 
sorales des  élèves. 

M.  Isambert.  L'École  vise  beaucoup  plus 
qu'autrefois,  et  de  plus  en  plus,  l'ensei-gnement 
supérieur. 

M.  Poincaré.  Pas  absolument.  Les  élèves 
qui  sortent  de  l'Ecole  normale  entrent  dans 
des  lycées  ;  ce  sont  ensuite  les  professeurs 
qur,  étant  dans  un  lycée  et  agrégés,  visent 
généralement  le  doctorat.  Une  fois  docteurs, 
ils  visent  à  l'enseignement  supérieur,  c*est 
incontestable.  C'est  une  évolution  naturelle 
des  choses,  et  personne  ne  peiit  s'y  oppo&er. 

M.  le  Président.  Vous'  seriez  d'avis  de 
donner  aux  lycées  une  certaine  autonomie  ? 


M.  Poincaré.  Oui,  dans  les  limites  que  je 
vous,  ai  indiquées. 

Mv  le  Président.  Verriezrvous  un  moyen 
)  de  leur  donner  une  autonomie  financière  vrai- 
!  ment'  large  ?  On  nous  a  dit  souvent  que  le 
I  budget  d'un  lycée   n'était  pas  un   vërilable 
budget;  Croyez-vous  qu^'jl  serait  pratique  de 
distinguer,  par  exemple,  entre  le  budget,  de 
l'internat  et  le  budget  de  l'enseignement  pro- 
prement dit,  et  de  donner  une  certaine  aii't> 
riomie  au  budget  de  l'internat  ? 

M.  Poincaré.  On  peut  très  bien  concevoir 
deux  budgets  distincts,  un  pour  l'internat  et 
un  pour  renseignement. 

M.  le  Président.  Pour  l'intemat>  iL  n'y  a 
pas  de  considérations  pédagogiques  supérieures 
qui  empêchent  de  faire  ui)é  large  décentrali- 
sation f 

M.  Poincaré.  Aucune. 

iÊ:  1q  Préaident.  Nous  faisons,  étudier 
la  question  en  ce  moment,  en  faisant  préparer 
dans  un  lycée  un  budget  séparé  suivant  ce 
double  point  de  vue. 

Je  voudrais  maintenant  vous  poser  une 
question  au  sujet  des  inspections.  Comment 
sont-elles  faites?  Sont^elles  suffisantes?. Tout 
ce  qu'on  nous  en  a  dit  nous  incline  à  penser 
qu'elles  ne  le  sont  pas. 

M.  Poincaré.  C'est  tout  à  fait  mon  impres- 
sion. 

M',  le  Président.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y 
ait  un  nombre  suffisant  d'inspecteurs  ni  même 
qu'on  leur,  donne  des  instructions  qui  main- 
tiennent entre'  eux  une  direction  commune. 

M.  Poincaré.  Us  reçoivent  des  instructiops 
un  peu  sommaires  des  directeurs  de  services. 
Il  y  a  quelques  Ministres  qui  peuvent  leur 
donner  des  instructions  générales  ;  mais  il 
faut  bien  reconnaître  qu'avec  l'instabilité 
ministérielle  beaucoup  de  Ministres  ne  sont 
pas  à  même  de  leur  donner  ces  instructions 
suivies.  Seut^ment,  ici,  ce  n'est'plus  seulement 
à  rinspection  que  nous  touchons,  c'est  aussi  à 
la  politique  et  à  l'organisation  pàrlenientaire. 
[Sourires.)  Mais  enfin  je  suppose  que  les 
inspecteurs  aient  reçu  des  instructions  déter- 
minées. Ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour 
aller  partout.  Ils  font  des  tournées  rapides  et 
forcément  incomplètes.  Ce  sont,  les  uns  et  les 
autres,  des  hommes  éminçnts,  de  tout  à'  fait 
premier  ordre,  mais  ils  ont  une  besogne  ëcra- 
santie.  Sans  compter  leurs  inspections;  ils  ont 
du  travail  à  Paris,        '^ 
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M.  le  Président.  Est-ce  que  les  inspec- 
tions régionales  pourraient  être  développées  ? 

M.  Poincaré.  Toujours  dans  le  même 
ordre  d'idées,  je  crois  qu'il  y  aurait,  en  effet, 
intérêt  à  établir  ici,  comme  partout  ailleurs, 
une  sorte  de  décentralisation  et  à  grouper  des 
inspecteurs  régionaux  autour  des  recteurs 
d'Académie. 

M.  le  Président.  Les  Universités  ne  pour- 
raient-elles pas  y  être  associées  d'une  façon 
,  quelconque? 

M.  Poincaré.  Ce  serait  absolument  dési- 
'  rable.  C'est  une  amélioration  à  laquelle  nous 
avons  beaucoup  pensé,  M.  Bourgeois  et  moi. 
Il  faut  dire  que  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur  n'y  sont  peut-être  pas  très 
favorables,  du  moins  un  certain  nombre  d'entre 
eux. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  le  président 
de  la  session  de  baccalauréat  ne  pourrait  pas 
être  invité  à  faire  lui-même,  certaines  visites, 
pour  s'assurer  de  la  façon  dont  les  livrets 
scolaires  correspondent  à  l'état  réel  des  études 
dans  les  établissements  de  la  région? 

M.  Poincaré.  Cela  rentrerait,  en  effet, 
dans  Tordre  d'idées  dans  lequel  je  me  plaçais 
tout  à  l'heure  et  qui  consistait  à  donner  au 
baccalauréat  sa  véritable  signification  de  cer- 
tificat d'études  secondaires,  de  façon  que 
Texamen  final  soit  aussi  réduit  que  possible. 
On  pourrait  demander  aussi  que  le  jury,  au 
lieu  de  siéger  au  chef-lieu  académique,  siégeât 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  département,  et 
que  chacun  des  présidents  de  jury,  désignés 
dans  des  conditions  à  déterminer,  eût  un  cer^ 
tain  nombre  d'établissements  à  surveiller  et  à 
inspecter  avant  l'examen  auquel  il  devrait  pré- 
[  sider. 

M.  le  Président.  Et  dans  les  établisse- 
•  ments  libres,  comment  se  fait  l'inspection  ? 

M.  Poincaré.  Elle  ne  se  fait  pas,  mais  elle 
pourrait  se  faire. 

M.  le  Président.  Quelques  inspecteurs 
généraux  ont  dit  qu'ils  ne  croyaient  pas  avoir 
le  droit  de  la  faire,  ce  qui  semble  supposer 
une  longue  désuétude. 

M.  Poincaré.  Au  point  de  vue  de  la 
morale  et  de  l'hygiène,  ils  ont  incontestable- 
ment le  droit  d'inspection. 

M.  le  Président.  On  nous  a  dit  que  pour 
.  les  inspecteurs  d'Académie  cela  se  bornait  à  la 
.  vérification  matérielle  d'un  registre,  mais 
>   qu'il  semblait    qu'il   y   eût  des   instructions 


sous-entendues   qui  leur  interdisent   l'entrée 
des  classes. 

M.  Poincaré.  Les  instructions,  je  ne  les 
connais  pas;  les  sous-entendus,  je  ne  veai 
pas  les  connaître  ;  les  usag'es,  ils  ne  sont  p2§ 
contestables. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  que  Yïus- 
pection  devrait  avoir  lieu  d'une  façon  pla* 
effective  .dans  ces  établissements  ? 

M.  Poincaré.  Ce  serait  extrêmement  dési- 
rable et  il  ne  semble  pas  qu'il  y  aurait  de 
grandes  résistances  à  vaincre,  car  les  éta- 
blissements eux-mêmes  y  devraient  être  inté- 
ressés. 

M.  le  Président.  Cela  ne  vous  semble  pas 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignemeat? 

M.  Poincaré.  En  aucune  façon.  Il  ce 
s'agit  pas  de  limiter  la  liberté  d'enseignement 
Il  y  a  un  droit  d'entrée  et  de  vérification 
incontestable,  je  ne  dis  pas  un  droit  d'ingé- 
rence, mais  un  droit  de  constatation. 

M.  Edouard  Aynard.  Vous  avez  constaté 
qu'autrefois  l'enseignement  des  langues  étran- 
gères était  à  peu  près  nul,  qu'il  était  mainte- 
nant en  progrès,  mais  qu'il  était  encore  très 
loin  de  l'état  qu'on  pouvait  espérer;  vou? 
avez  enfin  indiqué  de  façon  très  précise  par 
quels  moyens  on  pourrait  arriver  à  rendre  <«t 
enseignement  véritablement  efficace. 

Étant  donnée  la  répartition  des  heures  de 
travail  dans  les  études  classiques,  peut-on 
espérer  obtenir  un  résultat  appréciable,  quelle 
que  soit  l'efficacité  de  la  méthode  employi^? 

Par  profession,  j'ai  été  souvent  en  contact 
avec  des  étrangers.  J'ai  remarqué  que  seuls 
les  Anglais  sont  aussi  ignorants  que  les  Fran- 
çais  des  langues  étrangères.  Par  contre,  la 
bonne  connaissance  du  français  est  presque 
générale  en  Allemagne  ;  elle  est  suffisamment 
cultivée  en  Italie  et  en  Espagne.  II  n'y  a  que 
deux  pays  qui  paraissent  ne  pas  donner  à 
leurs  nationaux  en  cette  matière  un  enseigne- 
ment profitable:  la  France  et  l'Angleterre. 
N'est-ce  pas  qu'on  n'y  consacre  pas  assez  de 
temps? 

M.  Poincaré.  Cette  question  de  temps  à 
donner  aux  langues  vivantes  dans  l'enseigne- 
ment classique  est  très  importante,  —  et  dans 
l'enseignement  classique  je  comprends  rensei- 
gnement moderne,  que  je  considère  lui  aussi 
comme  classique.  Dans  l'enseignement  clas- 
sique gréco-latin,  on  consacre  aux  langues 
vivantes  deux  heures  et  demie  par  semaine, 
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si  je  ne  me  trompe.  C'est  purement  illusoire. 
Il  est  certain  que  jamais  on  n'obtiendra  d'un 
enfant  qui  fera  deux  heures  et  demie  d'anglais 
ou  d'allemand  par  semaine,  de  savoir  vérita- 
blement  ces  langues. 

L'objection  tirée  de  l'insuffisance  de  temps 
ne  saurait  s'appliquer  à  Tautre  partie  de 
renseignement  classique,  à  renseignement 
moderne  :  Tétude  des  langues  vivantes  qui 
pourrait  y  battre  son  plein  et  donner  d'excel- 
lents résultats  y  est  encore  en  souffrance.  Mais 
dans  cet  enseignement  comme  dans  l'ensei- 
gnement gréco-latin,  il  ne  m'apparalt  pas  qu'il 
soit  impossible  de  trouver  quelques  heures  de 
plus;  enfin,  et  surtout,  il  ne  m'apparait  pas 
qu'il  soit  impossible  de  mieux  employer  ces 
heures.  Quand  il  s'agit  de  l'enseignement 
moderne,  je  comprends  qu'on  demande  à  l'an- 
glais ou  à  l'allemand  d'être  une  langue  et  une 
littérature,  plus  encore  une  littérature  qu'une 
langue,  et  de  jouer  Son  rôle  éducateur  :  c'est 
l'objet  même  de  la  langue  vivante  dans  l'ensei- 
gnement moderne.  Mais,  pour  l'enseignement 
gréco-latin,  étant  donné  que  nous  avons  à 
apprendre  deux  langues  mortes  et  à  profiter 
de  leurs  vertus  éducatrices,  il  n'y  a  plus  de 
raison  d'étudier  surtout  l'anglais  ou  l'allemand 
comme  une  littérature.  Il  y  a  cependant  des 
professeurs  d'allemand  ou  d'anglais  qui  ont 
cette  ambition  irréalisable  dans  le  peu  de 
temps  dont  ils  disposent.  Il  leur  serait,  au 
contraire,  relativement  facile,  sinon  d'accou- 
tumer l'enfant  à  parler  et  à  entendre  une 
langue,  au  moins  de  le  préparer  à  l'entendre 
et  à  la  parler  plus  tard.  C'est  ce  qu'on  fait 
beaucoup  trop  peu.  Un  certain  nombre  de 
professeurs  de  langues  vivantes  dédaignent 
cette  besogne  :  ils  la  considèrent  comme 
au-dessous  d'eux.  Eux  aussi  sont  des  agrégés, 
eux  aussi  ont  des  prétentions^  d'ailleurs  légi- 
times, à  être  des  littérateurs  ou  des  savants, 
et  ils  dédaignent  d'être  des  «  maîtres  de 
langues  ».  Ils  se  bornent  à  dire  aux  élèves  : 
Vous  prendrez  tel  manuel  quand  vous  irez  en 
Angleterre  ou  en  Allemagne. 

Vous  dites,  mon  cher  collègue,  que  les 
Anglais  ne  connaissent  pas  mieux  les  langues 
étrangères  que  les  Français.  C'est  vrai,  bien 
qu'en  général  ils  connaissent  le  français  beau- 
coup mieux  que  nous  ne  connaissons  l'an- 
glais. 

M.  Edouard  Ajrnard.  Croyez- vous? 

M.  Poincaré.  En  tout  cas,  l'Anglais  peut 


se  passer  bien  plus  facilement  des  langues 
étrangères  que  le  Français.  L'Anglais  est  dans 
une  période  d'expansion,  de  domination  ;  sa 
langue  est  dans  la  situation  de  la  langue  fran- 
çaise au  xviii^  siècle.  C'était  alors  la  langue 
universelle.  Gela  nous  a  habitués  à  la  paresse  ; 
on  s'est  dit  :  Dans  tous  les  pays  on  parle  fran- 
çais ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  savoir  les 
langues  des  pays  que  nous  traversons. 

Les  choses  ont  changé,  et  je  ne  connais  pas 
d'humiliation  plus  profonde  que  celle  qu'on 
éprouve  quand  on  rencontre  des  Français  à 
l'étranger.  Rien  n'est  aussi  triste.  Le  Français, 
hors  de  France,  est  dépaysé,  incapable  de 
répondre  à  quoi  que  ce  soit. 

M.  Baudon.  Vous  désirez  qu'on  donne 
plus  d'autonomie  aux  lycées  et  aux  collèges. 
Verriez-vous  grand  inconvénient  à  ce  que  les 
proviseurs  fussent  désignés,  sinon  nommés, 
par  les  professeurs  eux-mêmes  ? 

M.  Poincaré.  Je  crois  qu'il  serait  difficile 
d'aller  jusque-là. 

M.  Baudon.  Ce  serait  cependant  un  moyen 
d'assurer  l'autonomie. 

M.  Poincaré.  Je  comprends  que  cette 
idée  vienne  à  l'esprit  par  comparaison  avec  ce 
qui  se  passe  dans  les  Facultés  pour  l'élection 
du  doyen. 

M.  le  Président.  Mais  la  comparaison 
n'est  peut-être  pas  exacte. 

M.  Poincaré.  J'allais  le  dire  :  il  y  a 
dans  les  lycées  nécessité  d'une  surveillance 
supérieure.  La  responsabilité  est  également 
plus  grande  pour  le  proviseur  que  pour  le 
doyen. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  avez  insisté  sur 
l'isolement  fâcheux  des  trois  ordres  d'ensei- 
gnement et  vous  en  avez  parlé  avec  l'expé- 
rience d'un  grand  maître  de  l'Université.  Ne 
croyez-vous  pas  avoir  un  peu  exagéré  ?  Nous 
avons  entendu  exposer,  par  exemple,  ce  qui 
a  été  fait  par  la  coopération  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  et  des  mattres  de 
l'enseignement  primaire  dans  les  œuvres  postr- 
scolaires.  De  même,  nous  avons  constaté  sou- 
vent un  rapprochement  entre  renseignement 
supérieur  et  l'enseignement  secondaire.  Dans 
tous  les  lycées  de  Faculté,  par  exemple^  les 
répétiteurs  suivent  les  cours  de  la  Faculté. 
D'autre  part,  les  professeurs  d'enseignement 
secondaire  moderne  interviennent  comme 
examinateurs  pour  le  baccalauréat  de  cet 
enseignement.  Il  serait  mauvais  de  méconnai- 
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ire  ces  occasions  de  communication  oiii/e 
les  trois  enseignements. 

M.  Poincaré.  Je  les  méconnais  d'autant 
moins,  qu'en  ce  qui  concerne  la  collaboration 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
et  des  instituteurs  primaires  pour  les  œuvres 
postscolaires,  c'est  en  partie  à  l'initiative  que 
j'ai  prise  lorsque  j'étais  au  Ministère  de  l'In- 
struction publique  que  ce  résultat  est  dû .  Je 
parle  de  l'initiative  que  j'ai  prise;  elle  est  due 
surtout,  je  m'empresse  de  le  déclarer,  à  l'Uni- 
versité que  je  représentais,  et  notamment  au 
directeur  de  l'enseignement  primaire  et  au  di- 
recteur de  l'enseignement  secondaire  qui 
s'étaient  heureusement  entendus  pour  établir 
cette  communication. 

Mais  vos  autres  exemples  ne  sont  pas  très 
significatifs,  notamment  l'habitude  des  répé- 
titeurs de  suivre  les  cours  des  Facultés.  Ils  y 
vont  pour  leur  propre  compte  et  non  pas  dans 
l'intérêt  du  lycée  où  ils  sont;  ce  n'est  pas  là 
un  contact  appréciable  entre  deux  ordres  d'en- 
seignement. Je  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait 
amélioration,  mais  il  y  a  plus  à  faire  qu'on  n'a 
fait  jusqu'à  présent. 

M.  Lemire.  Vous  avez  parlé  d'un  bacca- 


lauréat à  base  unique  et  à  programme  variée 
Serait-il  placé  après  la  philosophie?  La  philo- 
sophie serait-elle  obligatoire  pour  les  deux 
ordres  d'enseignement?  L'examen  compor- 
tera-t-il  autre  chose  qu'une  composiiioa 
écrite? 

M.  Poincaré.  Je  crois  qu^en  effet  l'examen 
doit  comporter  autre  chose  qu'une  composi- 
tion écrite.  Sur  la  philosophie,  je  suis  intrao- 
sigeant,  bien  que  je  sache  que  je  ne  suis  pas 
de  l'avis  de  tous.  Je  crois  qu'il  est  indispen- 
sable de  la  maintenir  dans  l'enseignement  se- 
condaire. C'est  une  des  branches  des  connais- 
sances humaines  qui  forment  le  plus  l'intelli- 
gence. Si  l'on  rejetait  l'enseignement  de  la 
philosophie  dans  les  Facultés,  tous  ceux  de 
nos  enfants  qui  ne  fréquentent  pas  les  Facultés 
seraient  privés  d'un  des  moyens  les  plus  e!û- 
caces  d'expansion  intellectuelle. 

M.  Leinix*e.  Ainsi  le  baccalauréat  serait 
placé  après  la  philosophie,  à  la  fin  des  études? 

M.  Poincaré.  C'est  cela. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
question  à  poser? 

Nous  vous  remercions,  mon  cher  collée, 
de  votre  très  intéressante  déposition. 


Déposition  de  M.  Léon  BOURGEOIS. 


M.  le  Président.  Monsieur  Léon  Bour- 
geois, nous  vous  entendrons  avec  le  plus  vif 
intérêt,  au  même  titre  que  M.  Poincaré, 
comme  ancien  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, et  spécialement  comme  ayant  pris  une 
part  très  importante  en  1891  à  la  constitution 
de  l'enseignement  moderne  qui  a  été  l'objet 
de  tant  de  discussions  devant  nous  et  aussi  à 
la  réforme  de  la  discipline  dans  les  lycées  qui 
touchait  à  la  fois  au  répétitorat  et  à  la  disci- 
pline en  général. 

Bien  entendu,  vous  avez  toute  liberté  pour 
vous  expliquer  dans  Tordre  que  vous  jugerez 
convenable. 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  remercie  la 
Commission  de  m'entendre  et  je  suis  très  heu- 
reux de  me  mettre  à  sa  disposition.  Je  ne  la 
retiendrai  sans  doute  pas  longtemps... 

M.  le  Président.  Nous  le  regrette- 
rions. 


M.  Léon  Bourgeois.  Car  je  viens  d'é- 
couter avec  une  grande  satisfaction  la  déposi- 
tion de  M.  Poincaré  et  je  suis  d'accord  avec 
lui  sur  presque  toutes  les  questions.  Il  n'y  a 
guère  entre  nous  que  des  nuances  de  détail. 
Puisque  vous  me  donnez  toute  liberté  de  dis- 
cussion, je  reprendrai  ces  points  de  détail  en 
suivant  à  peu  près  l'ordre  du  questionnaire, 
sauf  à  insister  sur  les  sujets  où  vous  jugercï 
bon  de  m'interroger  particulièrement. 

I 

Le  premier  paragraphe,  «  statistique  de , 
l'enseignement  secondaire  »  vise  ce  quon 
appelle  la  crise  de  cet  enseignement,  ^ous 
nous  demandez  ce  que  nous  savons  de  la 
gravité  de  cette  crise  et  des  moyens  d'y  remé- 
dier. 

Je  crois  qu'on  s'alarme  plus  que  de  raMon; 
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à  mes  yeux,  rexpressîon  de  «  crise  de  rensei- 
gnement secondaire  »  si  Ton  veut  indiquer 
par  là  un  affaiblissement,  une  décadence,  ne 
correspond  pas  exactement  à  la  réalité  des 
choses. 

D*abord,  cette  crise  n*est  pas  spéciale  à  la 
France,  c'est  une  transition,  un  état  de  trans- 
formation, pour  ainsi  dire,  organique,  et  par 
suite  nécessaire,  inévitable  dans  tous  les  pays, 
aussi  bien  que  dans  le  nôtre.  Par  les  déposi- 
tions que  vous  avez  recueillies,  vous  avez  pu 
voir  que  chez  bien  des  nations,  notamment 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Etats- 
Unis,  on  manifeste  des  préoccupations  ana- 
logues. 

t     En  Angleterre,  on  veut  tout  centraliser  ;  on 
/  parle  de  créer  un  ministère   de  Tlnstruction 
/  publique,  fortement  centralisateur,  un  instru- 
ment d'État  puissant,  au  détriment  des  orga- 
nes  actuels  de   contrôle   de    renseignement 
local.  Aux  Etats-Unis,  on  se  plaint  beaucoup 
de  rinsuffisance  presque  universelle  de  l'en- 
seignement secondaire.  Enfin  vous  avez  tous 
présentes  à  Tesprit  les  interventions  person- 
nelles   de    Tempereur    Guillaume    dans    les 
questions    d'enseignement   secondaire;    vous 
vous  rappelez  son   grand  discours  de   1892, 
son   appel:  «  Faites- nous  des  Allemands   ». 
/Ainsi,    dans   tous   les  pays    du    monde,   les 

êmes    préoccupations  existent,    et  ont   les 

êmes  causes:   les   vieux  cadres  de  Tensei- 
nement  secondaire  ne  sont  plus  exactement 
adaptés  aux  conditions  plus  complexes  de  la 
société  moderne. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'alarmer,  et  si  le  mot  de 
crise  peut  être  maintenu,  il  faut  l'entendre 
dans  le  sens  où  l'emploient  les  sciences  natu- 
relles :  où  il  exprime  le  mouvement  de  malaise 
qui  accompagne,  nécessairement,  une  trans- 
formation également  nécessaire  à  l'évolution, 
au  développement  ultérieur  de  l'être. 

Du  reste,  si  l'on  regarde  de  près  aux  faits 
qui  préoccupent  l'opinion,  il  est  facile  de  les 
grouper  sous  deux  points  de  vue  entièrement 
distincts  l'un  de  l'autre.  Les  uns  parlent  d'un 
affaiblissement  des  études,  les  autres  de  la 
diminution  de  la  population  des  établissements 
publics.  Ces  deux  faits,  s'ils  sont  exacts, 
proviennent  de  causes  tout  à  fait  différentes, 
et  ne  peuvent  avoir  au  point  de  vue  politique 
et  social  la  même  signification. 

Qu'il  y  ait  un  affaiblissement  général  des 
études,  je  ne  le  crois  pas.   Un  affaiblissement 


spécial  de  certaines  études,  un  moindre  goût, 
un  moindre  succès  dans  certains  exercices  de 
l'enseignement  littéraire  classique,  peut-être  ; 
et  encore  cela  n'est-il  pas  vrai  des  élites,  des 
élèves  chez  lesquels  existe  véritablement  la 
vocation  littéraire.  Mais,  pour  l'ensemble 
des  élèves,  on  ne.  peut  prétendre  qu'il  y  ait 
un  abaissement  général  du  niveau  des  études, 
une  moindre  culture  des  intelligences,  une 
préparation  moins  complète  à  la  vie  de  l'es- 
prit. 

J'ai  fait  de  cette  question  l'examen  le  plus 
attentif  pendant  mes  deux  passages  au  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique.  J'ai  examiné  les 
avis  des  recteurs,  des  inspecteurs  généraux, 
des  présidents  des  jurys  d'agrégation  ;  j'ai 
causé  fréquemment  avec  les  maîtres  chargés 
des  examens  de  toute  nature,  du  doctorat  au 
baccalauréat,  avec  les  correcteurs  des  copies 
des  concours  généraux. 

Et  mon  sentiment  est  tout  à  fait  conforme 
à  celui  qu'exprimait  devant  vous  M.  Gréard. 
Les  résultats  de    l'enseignement    secondaire  / 
peuvent,  sur  certains  points,  être  différents  : 
et  cela  suffit  pour  expliquer   les  plaintes  del 
certains  professeurs  éminents,  attachés,  c'est/ 
leur  droit,  je  dirai  même  leur  honneur,  à  cer-j 
taines  formes  anciennes  de  leur  enseignement, 
dont  ils  ont  éprouvé  la  valeur,  et  naturellement 
défiants  de  nouveautés  dont  ils  n'ont  point' 
fait  l'épreuve.  Mais  les  résultats,  dans  l'en- 
semble, ne  sont  pas  moindres,  notre  jeunesse 
n'est  pas  inférieure  à  ce  qu'elle  était  autrefois, 
l'éclat  de  l'élite  n'est  point  affaibli,  et,  dans  la 
moyenne  de  nos  élèves,   le  fond,  la  solidité 
restent  les  mêmes,  et  peut-être  peut-on  cons- 
tater plus  d'aptitude  à  la  réflexion,  plus  de 
goût  pour  l'observation  personnelle.   Suivant 
le  mot  de  M.  Gréard,  si  les  esprits  peuvent  être 
moins  affinés,   ils  sont  au  moins  autant,    et 
sans   doute  plus  nourris,  je  dirais  volontiers 
qu'ils  ont  plus  de  maturité  qu'autrefois. 

Il  est  un  point,  en  tout  cas,  sur  lequel  je 
repousse  très  nettement  les  critiques  dirigées 
contre  notre  enseignement  secondaire,  c'est 
celui  de  la  discipline. 

L'état  actuel  '  peut  être  ici,  sans  crainte, 
comparé  à  l'état  d'autrefois. 

Des  résultats  remarquables  ont  été  produits 
par  la  réforme  de  la  discipline  dans  nos  éta- 
blissements, réforme  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
signer,  mais  dont  je  puis  parler  librement,  car 
je  n'en  suis  pas  l'unique  auteur:  c'est  le  tra- 
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vail  même  de  T  Université,  du  conseil  sapé- 
rieur,  des  chefs  de  renseignement  qui  s'est 
trouvé  résumé  dans  les  instructions  que  j'ai 
données  à  cet  égard. 

Je  ne  veux  qu'une  preuve  de  ces  heureux 
résultats  ;  c'est  ce  fait  que  Ton  n'entend  pour 
ainsi  dire  jamais  plus  parler  de  troubles 
graves  dans  aucun  de  nos  établissements. 

On  s'était  beaucoup  alarmé,  au  moment  de 
l'apparition  de  cette  réforme,  de  la  grande 
liberté  qui  allait  régner  dans  les  lycées,  de  la 
moindre  autorité  du  maître  répétiteur  ou  du 
proviseur  sur  les  élèves,  au  point  de  vue 
purement  disciplinaire. 

Les  faits  n'ont  point  justifié  ces  appréhen- 
sions. Par  ce  régime  de  la  discipline  consentie  y 
où  l'on  cherche  à  faire  comprendre  à  l'enfant 
pourquoi  il  obéit,  où  l'on  obtient  sa  sou- 
mission volontaire  à  la  règle,  parce  qu'il  a 
bien  compris  d'abord  la  nécessité,  la  justice  de 
cette  règle,  on  a  certainement  développé  dans 
nos  établissements  un  état  moral  où  l'ordre 
n'a  rien  perdu  et  où  la  confiance  réciproque, 
l'affection  des  maîtres  et  des  élèves  se  sont 
vraiment  développées. 

M.  Gréard  a  rappelé  devant  vous  que,  dans 
les  moments  troublés  que  nous  venons  de 
traverser,  aucun  lycée,  chose  frappante, 
n'avait  été  atteint  par  les  agitations  exté- 
rieures, et  que  nulle  part  il  n'y  avait  eu  de 
manifestations  dans  nos  établissements,  alors 
que  partout  au  dehors  les  esprits  semblaient  si 
passionnément  divisés. 

Ces  faits  sont  importants  et  incontestables. 
Ils  me  permettent  de  répéter  qu'il  n'y  a  pas  de 
crise  véritable  de  l'Université,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'alàrmef  d'une  situation  qui  est 
bonne,  mais  seulement  de  rechercher  les 
moyens  de  l'améliorer  encore. 

On  objecte  cependant  un  fait  certain,  la 
diminution  du  nombre  de  nos  élèves.  Mais  il 
faudrait  d'abord  tenir  compte  du  nombre  des 
élèves  qui,  autrefois,  dans  les  petits  collèges, 
dans  les  classes  élémentaires  des  lycées, 
venaient  à  l'enseignement  secondaire  propre- 
ment dit,  et  vont  maintenant  à  l'enseignement 
primaire  supérieur.  A  Paris,-  notamment,  ce 
sont  choses  connues  :  on  a  créé  de  très  belles 
écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  qui 
retiennent  autant  que  possible  la  clientèle  des 
écoles  primaires,  qui  sont  dirigées  par  des 
maîtres  de  même  origine  que  ceux  des  écoles 
primaires  et  en  relations  directes  avec  eux. 


L'enseignement  primaire  supérieur  trouve  là 
une  clientèle  et  cherche  à  la  conserver.  Quand 
ces  écoles  n'existaient  pas,  un  grand  nombre 
d'enfants  qui  en  avaient  fini  avec  l'école  pri- 
maire et  qui  avaient  les  ressources  suffisantes 
pour  continuer  leurs  études  venaient  prendre, 
au  moins  dans  les  classes  élémentaire?  et  dans 
l'enseignement  spécial,  ce  complément  d'études 
qu'ils  trouvent  aujourd'hui  dans  les  écoles 
primaires  supérieures.  Si  on  pouvait  faire  un 
départ  bien  exact  des  sources  qui  se  sont 
ainsi  séparées,  on  apercevrait  que  la  diroina- 
tion  de  l'enseignement  public  est  moins  grande 
qu'on  ne  l'imagine  au  premier  abord. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  point  secondaire,  et 
^^  y  A)  j^  1®  reconnais,  d'autres  causes  de  la 
diminution  de  la  population  de  nos  établisse 
ments  universitaires.  La  principale  en  est 
dans  le  développement  considérable  de  ren- 
seignement congréganiste.  Je  dis  l'enseigne- 
ment congréganiste  et  non  l'enseignement 
libre,  parce  que  ce  sont  les  congrégations  qui 
détiennent  presque  tout  l'enseignement  libre, 
et  que  l'enseignement  libre  laïque  a  été  la 
véritable  victime  du  régime  dit  de  liberté  dt 
renseignement  institué  par  la  loi  de  1850. 
Mon  ami  M.  Poincaré  a  dit  qu'il  ne  croyait 
pas  possible  et,  en  tout  cas,  bon  de  porter 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Je  m'associe  à  ces  paroles,.»  et  ce 
que  je  dis  en  ce  moment  n'est  pas  la  préface 
d'une  attaque  contre  le  principe  même  de  la 
liberté  d'enseignement.  J'indiquerai  tout  à 
l'heure  comment  j'imagine  que  peuvent  être 
conciliés  ces  deux  intérêts  généraux  et  supé- 
rieurs, la  liberté  de  l'enseignement  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  l'unité  morale  du  pays,  par 
le  contrôle  nécessaire  de  l'État  sur  l'enseigne 
ment  privé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  faits  sont  là:  la  loi  de 
1 850  a  créé  dans  notre  pays,  parallèlement  à 
l'enseignement  de  l'Université,    un  enseigne- 
ment congréganiste  dont  le  succès  a  été  très 
considérable  et  dont  les  établissements  con- 
tiennent aujourd'hui  une  clientèle  à  peu  près 
égale   à  la  moitié  de  la  clientèle  totale.  Ce 
régime  a-t-il  produit  les  fruits  qu'on  attend 
généralement  de  la  liberté?  Je  crois  que  les 
défenseurs  les  plus  passionnés  de  la  loi  de  I 
1850  n'oseraient  le  soutenir  :  ils  reconnaîtront; 
avec  nous  qu'il  n'est  résulté  de  la  loi  de  1850 , 
aucun  profit  pour  la  véritable  liberté  de  l'en- , 
seignement,   c  esi-à-dire   pour  la  liberté  te/ 
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méthodes,  pour  la  recherche  des  procédés 
nouveaux,  pour  Tinitiative  des  éducateurs,  en 
un  mot  pour  le  progrès  de  la  science  pédago- 
gique. 

M.  !•  Président.  Tous  les  représentants 
de  renseignement  libre  que  nous  avons  en- 
tendus Tout  reconnu,  mais  ils  ont  dit  que  la 
cause  en  était  dans  la  rigidité  des  examens. 

M.  Léon  Bourgeois.  C'est  possible;  mais 
j'analyse  en  ce  moment  les  faits,  et  ces  faits 
sont  incontestables.  On  a  simplement  créé  un 
second  monopole  à  côté  de  celui  de  TUnivei^ 
site.  Tel  est  le  fait  brutal.  On  dit  quelquefois 
que  c'est  le  monopole  de  TÉglise  catholique 
opposé  au  monopole  de  l'État.  Pour  être  tout 
à  fait  exact,  il  faudrait  même  dire,  non  pas 
«  monopole  de  l'Eglise  catholique  »,  mais 
«  dans  l'Église  catholique,  monopole  de  cer- 
taines congrégations  ». 

M.  le  Président.  Il  y  a,  dans  l'enseigne- 
ment ecclésiastique,  sans  parler  des  petits  sémi- 
naires, un  grand  nombre  d'institutions  dirigées 
par  des  prêtres  sous  l'autorité  diocésaine.  11 
est  difficile  d'avoir  des  statistiques  exactes; 
néanmoins,  j'ai  fait  demander  aux  inspecteurs 
d'Académie  de  faire  ce  départ  autant  qu'ils  le 
pourraient,  d'après  les  renseignements  qu'ils 
ont  à  leur  disposition,  de  façon  à  savoir  quelle 
est  la  part  afférente  aux  congrégations,  toutes 
plus  ou  moins  indépendantes  de  l'évêque. 
Quelques-unes  même  le  sont  totalement;  cela 
nous  a  été  dit  dans  l'enquête.  Les  Jésuites 
notamment  ferment  leurs  portes  aux  délégués 
de  l'évêque. 

M.  Léon  Bourgeois.  Vous  dites  précisé- 
ment ce  que  j'allais  direct  je  suis  heureux  que 
vous  recueilliez  des  renseignements  "exacts  et 
des  chiffres  sur  ce  point.  J'ai  recueilli,  moi 
aussi,  des  plaintes  d'intéressés  qui  ne  parta- 
gent nullement  mes  idées  politiques  générales. 
J'ai  entendu  notamment  des  évéques  se  plain- 
dre de  la  grande  importance  que  prenaient 
dans  leurs  diocèses  certains  établissements 
congréganistes  sur  lesquels  ils  n'avaient  au- 
cune espèce  d'autorité  et  de  contrôle.  Ils  me 

isaient  que  leurs  maisons  périclitaient  pen- 
dant qu'en  face  d'eux  grandissait  l'influence 
d'éléments  appartenant  également  à  la  religion 
catholique,  mais  ne  dépendantpas  de  l'Église 

ationale. 

nHIT  le  Président.  Il  n'est  pas  bien  sûr 
que  les  congrégations  gagnent  partout  du  ter- 
rain vis*à-vis  de  lautre  enseignement. 


M.  Léon  Bourgeois.Cela  dépend  des  dio- 
cèses. 

M.  le  Président.  Â  Paris,  les  établis- 
sements dos  Jésuites  sont  plutôt  en  déclin, 
sous  le  rapport  du  nombre. 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  me  borne  à  rap- 
porter ce  que  m'ont  dit  certains  chefs  de  dio- 
cèses. J'ai  voulu  montrer  par  là  que,  si  la  loi 
de  1850  n'a  pas  satisfait  ceux  qui  se  préoc- 
cupent de  l'unité  de  la  conscience  française, 
elle  ne  semble  pas  non  plus  avoir  satisfait 
complètement  ceux  qui  se  soucient  de  la  di- 
gnité de  l'Église  nationale. 

II 

Messieurs,  je  viens  de  vous  dire  quelle  était, 
à  mes  yeux,  la  situation  actuelle  de  notre  en- 
seignement secondaire,  quel  était  le  caractère 
de  la  transformation  intérieure  que  subissait 
l'enseignement  public  et  le  dommage  que  lui 
causait  la  loi  de  1850;  j'ai  lâché  d'indiquer  les  . 
causes  et  les  effets,  et  surtout  les  limites  de  ce  ) 
qu'on  appelle  «  la  crise  de  l'enseignement  ». 
Quelles  sont  maintenant  les  mesures  à  prendre 
pour  que  les  difficultés  actuelles  ne  s'aggravent 
point  el  pour  que  la  transformation  en  voie 
de  s'accomplir  s'achève  heureusement,  dans 
les  sens  d'une  meilleure  éducation  de  la  jeu- 
nesse française?  C'est  ce  que  le  questionnaire 
nous  invite  à  examiner. 

En  suivant  l'ordre  de  ses  questions,  j'exa- 
minerai d'abord  celle  du  régime  des  lycées  et 
collèges. 

J'ai  dit  que  ma  solution  du  problème  n'était 
pas  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment; elle  est,  au  contraire,  de  donner  la 
liberté  à  C  Université  elle-même. 

Voilà  le  principe  que  j'indique  comme  essen- 
tiel et  dont  s'inspireront  mes  réponses  succes- 
sives aux  divers  points  du  questionnaire. 

Actuellement,  il  y  a  un  corps  qui  ne  jouit 
pas  de  la  liberté  de  l'enseignement  :  c'est  l'Uni- 
versité :  elle  ne  s'appartient  pas,  ne  peut  pas 
se  réformer,  faire  facilement  des  expériences, 
se  livrer  à  des  essais.  Cela  tient  à  la  centrali- 
sation extrême  du  régime  universitaire.  En 
parlant  ainsi,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  je 
n'ai  aucune  pensée  de  critique  envers  les 
hommes  éminents  qui  sont  à  la  tête  de  l'Uni- 
versité, nul  plus  que  moi  ne  rend  hommage  à 
leurs  mérites;  je  les  respecte  profondément; 
j'ai  personnellement  et  longuement  travaillé 
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avec  eux;  la  plupart  sont  mes  amis.  Je  puis 
dire,  d'ailleurs,  que  je  crois  être  d'accord  avec 
eux  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Ils  souffrent 
eux-mêmes  de  cette  centralisation  exclusive 
dont  ils  portent  tout  le  poids. 

Le  chef  légal  de  TUniversité  est  bien  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique,  mais  les 
ministres  passent  vite;  et  si^  comme  le  faisait 
remarquer  M.  Poincaré,  ils  reviennent  quel- 
quefois, ils  passent  rapidement  même  quand 
ils  reviennent.  Ils  ont  donc  rarement  ou  la 
compétence  ou  le  temps  nécessaire  pour 
prendre  en  mains  et  mener  à  son  terme  toute 
une  réforme;  à  chaque  Ministre  nouveau 
viennent  des  idées  nouvelles;  et  Ton  a  cette 
contradiction  d*une  centralisation  excessive  et 
d'une  perpétuelle  mobilité  dans  Tautorité  cen- 
trale :  on  n'a,  en  d'autres  termes,  ni  le  bienfait 
des  libres  initiatives,  ni  celui  de  la  continuité 
des  vues.  Il  y  a  bien,  dit-on,  le  Conseil  supérieur, 
qui  représente  cette  continuité  ;  oui,  mais 
quelle  que  soit  la  haute  valeur  de  ses  membres, 
l'organisation  électorale  de  ce  Conseil,  le  carac- 
tère du  mandat  donné  à  chacun  de  ceux  qui  le 
composent  en  font  une  réunion,  une  juxtapo- 
sition de  spécialistes,  plutôt  qu'une  assemblée 
représentant  vraiment  les  intérêts  généraux, 
le  caractère  national,  social  de  l'Université.  En 
réalité  le  poids  de  toute  réforme  pèse  donc  sur 
les  directeurs  du  Ministère.  J'ai  dit  tout  à 
l'heure  ma  haute  estime  pour  eux  ;  et  c'est  bien 
à  eux  en  effet,  assistés  par  M.  le  Recteur  de 
Paris  et  par  les  quelques  membres  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur,  que  sont  dus, 
depuis  vingt  ans  d'admirables  progrès.  C'est  à 
leur  effort  persévérant  qu'est  dû  certainement 
l'état  de  notre  enseignement  supérieur  et  de 
notre  enseignement  primaire  pour  lesquels  la 
France,  on  peut  l'affirmer,  ne  redoute  plus  la 
comparaison  avec  aucune  autre  nation.  Mais 
pour  l'enseignement  secondaire,  la  tâche  était 
singulièrement  plus  complexe.  L'unité  adminis- 
trative, la  subordination  de  tous  les  établisse- 
ments à  une  règle  uniforme,  sont  pour  les 
chefs  de  l'Université  un  obstacle  extraordi- 
nairement  puissant  :  les  réformes  qu'ils  peuvent 
avoir  en  vue  devant  s'appliquer  inflexiblement 
à  tous  les  lycées  et  collèges,  ils  reculent  bien 
souvent  eux-mêmes  devant  toute  tentative.  Ils 
se  disent  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  risquer  le 
lendemain  de  la  jeunesse  français  sur  une  expé- 
rience qui  sera  peut-être  bonne,  mais  qui  peut 
aussi  être  mauvaise.  Ils  préfèrent  donc  renoncer 


à  certains  progrès  plutôt  que  de  les  entre- 1 
prendre  dans  un  cadre  ausfii  vaste  et  dans  de? 
conditions  d'aléa  aussi  périlleuses. 

Je  le  répète,  je  crois  que  je  serai  d'accord 
avec  eux-mêmes  en  proposant  de  donner  le 
plus  de  liberté  possible  à  l'Université.  J'ai 
entendu  avec  plaisir  mon  collègue  et  ami 
M.  Poincaré  dire  que  l'une  des  améliorations 
qui  lui  paraissaient  le  plus  désirables  éUit  de 
donner  une  autonomie  aux  établissements  uni- 
versitaires. C'est  par  là  qu'il  faut  commencer. 

Venons  d'abord  au  proviseur  et  au  principal. 
Actuellement  leur  situation  est  très  difficile. 
Le  proviseur,  le  principal  n'est  pas,  dans  la 
haute  acception  du  terme,  un  chef  d'établisse- 
ment. Il  en  a  le  titre,  les  responsabilités;  il 
n'en  a  pas  les  pouvoirs,  les  initiatives,  l'au- 
torité. 

C'est  un  fonctionnaire,  subordonné  plus 
étroitement  à  ses  chefs  administratifs  que  ses 
collaborateurs  ne  le  sont  à  lui-même.  Aussi 
est-ce  un  fonctionnaire  qui  passe,  et  qui  passe 
rapidement,  dans  les  maisons  où  il  serait  le 
plus  nécessaire  de  s'attacher  et  de  demeurer, 
dans  les  établissements  peu  prospères  où  la 
clientèle  a  décru,  où  la  concurrence  est  redou- 
table. Pour  les  principaux  surtout,  que  d'in- 
cessantes demandes  de  changement  ! 

C'est  un  fonctionnaire  et,  dans  les  grands 
établissements,  un  fonctionnaire  débordé  de 
besogne  administrative.  La  centralisation,  qui 
rend  le  ministre  légalement,  parleraentaire- 
ment  responsable  de  tout  ce  qui  passe  dans 
chaque  maison,  a  cette  conséquence  d'obliger 
le  proviseur  à  passer  le  meilleur  de  son  temps 
non  à  diriger  cette  vie  intérieure,  mais  à  en 
rendre  compte.  Ce  sont  incessamment  des 
rapports,  des  notices,  des  statistiques,  une 
correspondance  sans  fin  avec  inspecteur,  rec- 
teur ou  ministre.  Comment,  dans  les  très 
grands  lycées,  le  proviseur  pourrait-il,  ainsi 
surchargé,  suivre  chacun  des  élèves,  en  pren- 
dre la  charge  intellectuelle  et  morale  ? 

Ajoutez  qu'il  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  pro- 
grammes; il  n'a  aucun  droit  de  modifier,  d'as- 
souplir les  cadres  des  enseignements  pour 
répondre  aux  besoins,  aux  vœux  de  la  ville, 
de  la  région.  Il  est  enfermé  dans  son  budget 
comme  un  simple  comptable,  et  l'établisse- 
ment de  ce  budget,  qu'arrête  seule  rautorité 
centrale,  n'est  pour  lui,  comme  Ta  fort  bien  dit 
M.  Poincaré,  qu'une  opération  'administrative. 
Ce  n'est  point  ce  que  doit  être  le  budget  d'une 
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maison  vivante  :  un  travail  où  ceux  qui  sont 
chargés  d'en  assurer  Texistence  et  le  dévelop- 
pement se  rendent  compte  des  dépenses 
nécessaires,  des  recettes  probables  et  arrêtent 
au  mieux  des  intérêts  de  Toeuvre  la  distribu- 
tion des  unes  et  des  autres. 

Je  pense  qu'il  faut  concevoir  d'une  façon 
plus  large  et  plus  libre  le  rôle  du  proviseur  ou 
du  principal.  Il  faut  que  le  lycée  ou  le  collège 
soit  mis,  comme  Ta  dit  M.  Lavisse,  au  régime 
républicain,  c'est-à-dire  que  la  vie  collective 
s'y  développe,  que  l'initiative  y  soit  permise, 
que  les  maîtres  y  soient  associés  à  l'action 
commune,  et  que  leur  chef,  groupant  autour 
de  lui  tous  les  éléments  vivants  de  la  maison, 
y  soit  considéré  et  se  considère  lui-même 
comme  le  représentant  responsable  de  cette 
petite  société,  pouvant  se  mouvoir  dans  les 
limites  très  larges  de  l'organisation  générale 
de  l'enseignement  public,  et  ayant,  dans  ces 
limites,  pleine  initiative  et  pleine  autorité. 

En  deux  mots  il  faut  donner  aux  établisse- 
ments une  autonomie  et  des  chefs  responsa- 
bles. Voilà  la  première  réforme  à  faire.  Je  vais 
très  loin  dans  cette  pensée.  J'avoue  que  Texpé- 
rience  que  nous  avons  faite  de  l'autonomie 
des  Universités  m'encourage  à  aller  peut-être 
plus  loin  que  ne  semblait  le  proposer  M.  Poin- 
caré  et  à  admettre  que  ce  serait  d'un  grand 
profit  pour  les  lycées  et  les  collèges  que  d'en 
faire  de  véritables  personnes  morales. 

M.  le  Président.  Ils  ont  la  personnalité 
civile. 

M.  Léon  Boux^eois.  Oui,  mais  dans  des 
limites  très  étroites.  Il  faudrait  leur  donner 
comme  aux  Universités  une  liberté  intérieure 
sans  laquelle  la  personnalité  civile  n'est  pres- 
que qu'une  fiction  administrative. 

M.  Jacques  Piou.  Comme  pour  les  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

M.  Léon  Bourgeois.  Oui  ;  prenons 
l'exemple  du  budget.  Si  ce  budget,  alimenté 
par  les  ressources  diverses  que  vous  connais- 
sez, prix  de'  pension,  frais  d'études,  rétribu- 
tions diverses,  subventions  des  villes,  de 
l'Etat,  etc.,  était  mis,  sauf  un  droit  supérieur 
d'autorité  et  de  contrôle  de  l'État,  à  la  libre 
disposition  du  conseil  de  l'établissement  et 
géré  par  le  proviseur  suivant  certaines  condi- 
tions très  générales  seules  maintenues  par 
les  règlements,  je  suis  assuré  que  cette  petite 
fortune  serait  employée  avec  beaucoup  plus 
de  profit  pour  tout  le  monde. 


J'ai  plus  confiance  dans  le  proviseur  entouré 
de  son  conseil  que  dans  le  chef  de  tel  bureau 
du  ministère  pour  savoir  ce  qui  sera  utile  à 
l'enseignement,  aux  enfants,  à  la  maison. 

M.  Raymond  Poincau:^.  J'inclinerais 
volontiers   en  ce  sens. 

M.  Léon  Bourgeois.  Il  y  aura,  je  le 
répète,  certaines  règles  générales,  établies  par 
l'autorité  centrale,  et  qui  devront  être  obser- 
vées. L'Etat,  par  exemple,  décide  que  les 
professeurs  de  telle  catégorie  doivent  avoir 
un  traitement  de  telle  importance  ;  il  y  aura 
donc,  de  ce  chef,  une  partie  du  budget  qui 
restera  invariable.  M.  le  Président  indiquait 
tout  à  l'heure,  et  je  suis  de  son  avis,  la  possi- 
bilité de  distinguer  entre  le  budget  de  l'in- 
ternat et  celui  de  l'enseignement.  Mais  même 
dans  le  budget  de  l'enseignement  il  peut  y 
avoir  des  parties  à  laisser  à  la  libre  disposi- 
tion du  chef  d'établissement,  par  exemple  des 
allocations  à  donner  pour  tel  enseignement 
complémentaire,  des  encouragements  au  déve- 
loppement de  telle  étude,  toutes  choses  pour 
lesquelles  il  faut  aujourd'hui  en  référer  à 
rinspecteur  d'académie,  puis  au  recteur,  puis 
à  quelque  bureau  du  ministère  avant  d'obtenir 
une  solution.  Si  toutes  ces  questions  pou- 
vaient se  résoudre  sur  place,  les  lignes  géné- 
rales étant  maintenues  et  les  limites  du  bud- 
get étant  respectées,  on  gagnerait  du  temps  et 
on  profiterait  des  initiatives.  Et  j'ajoute  qu'on 
susciterait  ces  initiatives,  car  on  ne  se  met 
guère  en  frais  d'idées  nouvelles  quand  on  n'a 
aucune  somme  d'argent  à  sa  disposition  pour 
les  réaliser. 

En  somme,  je  conçois  le  lycée  ou  le  collège 
comme  devant  être  une  personne  morale, 
ayant  sa  liberté,  sa  vie  propre  et  collective. 
J'ajoute  que  je  le  voudrais  aussi  étroitement 
que  possible  lié  à  la  région  dans  laquelle  il  se 
trouve. 

Il  n'y  a  pas  assez  de  communication  entre 
nos  établissements  d'enseignement  secondaire 
et  la  région  avoisinante.  A  cet  égard,  l'orga- 
nisation du  collège  est  préférable  à  celle  du 
lycée  ;  il  est,  dans  une  certaine  mesure,  associé 
à  une  ville.  On  pourrait  le  supposer  associé  à 
un  département,  à  une  université.  Je  trouve 
ce  type  supérieur  à  celui  de  l'établissement 
d'État,  sans  lien  moral  quelconque  avec  la 
région,  n'ayant  à  sa  tête  que  des  fonctionnaires 
sans  attache  dans  cette  région.  Je  souhaite 
notamment  que  dans  le  conseil,  à  côté  des 
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professeurs,  on  fasse  entrer  des  hommes 
appartenant  au  pays,  à  la  ville,  au  départe- 
ment, àTacadémie,  et,  lorsque  ce  sera  possible, 
à  rUniversité.  Je  tiens  beaucoup  à  ce  que  ren- 
seignement supérieur  et  l'enseignement  secon- 
daire se  pénètrent  réciproquement;  je  deman- 
derais qu'il  y  eût  une  représentation,  dans  une 
mesure  à  déterminer,  de  renseignement  supé- 
rieur, dans  les  établissements  secondaires,  suf- 
fragants  pour  ainsi  dire,  de  chaque  Univer- 
sité. 

Le  conseil  ainsi  constitué  aurait,  je  crois,  au 
dehors,  une  autorité,  une  force  morale,  et,  au 
dedans,  une  aisance  d'allure,  une  habitude  des 
responsabilités,  une  moindre  crainte  des  petites 
histoires  locales,  qui  contribueraient  grande- 
ment au  développement  de  rétablissement. 

M.  le  Président.  Vous  verriez  tout  avan- 
tage à  donner  une  composition  mixte  à  ce 
conseil  et  à  associer  des  représentants  de  TU- 
niversité  avec  les  hommes  considérables  de  la 
région.  Il  se  ferait  là  un  échange  d'idées  et  de 
services? 

M.  Léon  Bourgeois.  Certainement.  Je 
vais  plus  loin  encore. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire, 
je  souhaiterais  aussi  qu'il  n'y  eût  pas  cette 
séparation  absojue  que  les  règlements,  et 
j'ajoute  les  préjugés,  maintiennent  entre  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement  pri- 
maire. Je  souhaiterais  que  les  classes  élémen- 
taires de  nos  lycées  et  collèges  fussent  autant 
que  possible  dirigées  par  des  instituteurs,  que 
les  institutrices  mêmes  pussent  pénétrer  plus 
aisément  dans  nos  établissements  secondaires. 

M.  le  Président.  Gela  se  fait.  C'est  même 
un  sujet  de  plainte  de  la  part  des  répétiteurs. 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  le  sais,  mais  c'est 
par  d'autres  voies  que  les  répétiteurs  doivent 
trouver  les  satisfactions  nécessaires  ;  et  j'in- 
siste précisément  parce  que  je  connais  les 
résistances  qui  s'opposent  à  cette  pénétration 
réciproque  des  ordres  d'enseignement.  Je  vou- 
drais que  dans  le  conseil  du  lycée  ou  du  collège 
une  place  fût  faite  aux  collaborateurs  les  plus 
modestes,  c'est-à-dire  aux  maîtres  primaires 
chargés  des  classes  inférieures. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  qu'ils  aient 
place  dans  le  conseil  des  professeurs  ? 

M.  Léon  Boui^eois.  Oui,  peut-être  même 
qu'ils  fussent  représentés  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration. Vous  assistez  chaque  jour  dans 


vos  départements  — j'en  ai  eu  plus  d'un  exem- 
ple au  ministère  —  à  des  luttes  entre  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement  pri- 
maire. La  concurrence  des  collèges  et  des 
écoles  primaires  supérieures  est  un  des  maux 
dont  nous  souffrons.  Il  y  a  lutte  d'influence, 
de  clientèle,  et  autres  préjugés  réciproques 
tout  à  fait  fftcheux. 

Je  n'ai  pas  besoin  dédire  quels  avantages  le 
personnel  primaire  tirerait  du  contact  fréquent 
avec  les  professeurs  de  nos  lycées  et  collèges. 
Mais  l'échange  de  services  sera  réciproque. 
L'instituteur,  très  modestement,  à  un  degré 
inférieur,  mais  très  complètement,  constitue, 
dans  la  pleine  acception  du  mot,  ce  maitre 
que  nous  cherchons  à  créer  dans  l'enseigne- 
ment secondaire,  c'est-à-dire  l'homme  à  la 
fois  professeur  et  directeur,  répétiteur  et  édu- 
cateur de  ses  élèves  ;  l'instituteur,  dans  son 
domaine  modeste,  donne  un  peu  l'exemple  de 
ce  que  devrait  être  partout  celui  qui  a  charge 
des  esprits  et  des  âmes.  Il  serait  bon  qu'il  eût 
entrée  dans  les  cadres  des  lycées  et  collèges, 
non  seulement  pour  supprimer  les  rivalités 
dont  je  parlais,  ou  les  atténuer,  non  seulement 
aussi  pour  assurer,  par  son  intermédiaire,  une 
certaine  clientèle  aux  classes  élémentaires  du 
lycée,  mais  encore  pour  y  apporter  des  habi- 
tudes d'esprit  qui  sont  excellentes  et  y  mon- 
trer ce  que  peut  donner  la  réunion  en  une 
çeule  main  des  tâches  aujourd'hui  trop  dis- 
tinctes du  professeur,  du  répétiteur,  de  Tédu- 
cateur. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  lien  à  établir 
entre  les  divers  établissements,  je  souhaiterais 
qu'il  y  eût  au  siège  de  l'académie  un  Conseil, 
formé  de  membres  de  l'Université  et  de  mem- 
bres de  renseignement  secondaire,  très  diffé- 
rent du  Conseil  académique  actuel,  et  chargé 
d'exercer  sur  les  établissements,  au  point  de 
vue  très  spécial  du  niveau  des  études,  de  la 
valeur  des  notes  des  élèves,  surtout  de  la  sincé- 
rité des  livrets  scolaires,  une  sorte  d'auto- 
rité très  limitée,  mais  très  réelle.  Si  l'on  veut  i 
arriver,  comme  je  le  désire,  à  la  transforma- 
tion du  baccalauréat  en  véritable  certificat 
d'études,  ce  contrôle  sera  indispensable.  D'ail- 
leurs, en  établissant  ainsi  un  lien  entre  les 
établissements  aujourd'hui  trop  jsolés,  on 
donnerait  un  mouvement  d'ensemble  à  la 
pensée  universitaire  dans  la  région  ;  on  y  dé- 
velopperait, ce  qui  est  toujours  le  but,  la  vie 
collective. 
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M.  le  Président.  C'est  le  Conseil  acadé- 
mique actuel  que  vous  transformeriez? 
M.  Léon  Bourgeois.  Oui,  sur  ce  point. 


III 


J'en  arrive  à  l'internat.  Si  Ton  me  pose  la 
question  de  savoir  si  Tinternat  doit  être  sup- 
primé, je  répondrai  simplement  que  je  n'ai 
rien  à  répondre,  par  la  raison  que  cette  sup- 
pression est  impossible.  Il  est  certain  qu'on  ne 
supprimera  jamais  l'internat  pour  un  ordre 
d'enseignement  qui  dure  plusieurs  années  et 
qui  est  d'un  niveau  assez  élevé  pour  qu'on  ne 
puisse  mettre  des  établissements  de  cet  ordre 
à  la  portée  des  parents  dans  toutes  les  com- 
munes. Il  y  aura  toujours  des  parents  éloignés 
obligés  de  se  séparer  de  leurs  enfants.  Il  n'y  a 
donc  pas  même  lieu  d'examiner  si  l'internat 
doit  être  supprimé. 

De  plus,  il  a  un  avantage  que  je  ne  veux 
pas  oublier,  sans  en  être  un  partisan  absolu. 
Il  y  a  eu  un  peu  de  passion  politique  dans  la 
guerre  qu'on  lui  a  faite  et  qui  a  été  d'une 
violence  injuste.  L'internat  a  certains  bons 
effets  moraux  et  sociaux  :  il  mêle  entre  eu;K 
des  enfants  d'origine  différente;  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent,  ils  y  vivent  en 
égaux.  Le  mélange  d'enfants  de  familles  riches, 
de  petits  boursiers  et  d'enfants  de  familles 
pauvres  dissipe  bien  des  préjugés,  abaisse 
bien  des  barrières  ;  il  permet  plus  tard,  dans 
la  vie,  de  s'estimer  et  de  s'aimer  à  des 
hommes  qui  sans  cela  se  seraient  ignorés, 
méconnus  et  peut-être  haïs. 

Jamais  ce  résultat  ne  s'obtiendra  par  l'ex- 
ternat où  les  enfants  viennent  seulement,  pen- 
dant la  classe,  s'asseoir  à  côté  de  leurs  cama- 
rades, échangeant  à  peine  quelques  mots,  et 
s'en  retournant  ensuite  chacun  chez  soi. 
Quand  on  compare  à  ce  système  celui  de  la 
vie  commune,  on  trouve  que  celui-ci  a  du 
bon. 

Mais,  tel  qu'il  est  organisé,  il  est  loin  de 
répondre  au  type  véritable  d'éducation  en 
commun  que  nous  devrions  désirer.  On  a  eu 
tort,  tout  le  monde  le  reconnaît  maintenant,  — 
les  peuples  font  des  expériences  comme  les 
hommes,  —  de  construire  de  trop  vastes  éta- 
blissements, de  chercher  à  attirer  la  clientèle 
par  des  constructions  immenses  et  magnifi- 
ques. Ces  constructions  ont  été  bonnes  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  de  l'espace,   des 


dimensions  des  études,  des  classes,  des  dor- 
toirs, des  jardins;  mais  le  groupement  des 
élèves  par  grandes  masses  n'aurait  point  dû 
être  à  ce  point  favorisé. 

Il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre 
le  type  anglais,  dans  lequel  on  cherche  à 
séparer  en  petits  groupes  les  diverses  caté- 
gories d'enfants,  suivant  leur  fige,  leurs  affi- 
nités, sous  la  direction  de  quelques  personnes 
responsables,  et  d'autre  part  le  type  que  nous 
connaissons,  où  les  enfants  sont  réunis  par 
classes  nombreuses,  par  divisions  très  consi- 
dérables, comme  des  bataillons  dans  de 
grandes  casernes.  Je  souhaite  que  dans  l'avenir 
on  diversifie  et  on  transforme  le  type  de  nos 
constructions  scolaires  d'enseignement  secon- 
daire ;  je  souhaite  qu'on  limite  expressément 
le  nombre  maximum  des  enfants  réunis  dans 
une  même  maison.  Dans  les  grands  établisse- 
ments, qui  comprennent  plus  de  800  élèves,  la 
direction  personnelle  des  chefs  ne  peut  plus 
s'exercer  sur  chaque  enfant. 

IV 

Mais  la  transformation  de  l'internat  ne  doit 
pas  seulement  consister  dans  des  modifications 
matérielles  ;  elle  doit  être  plus  profonde  et  plus 
complète.  Il  faut  qu'elle  s'accomplisse,  comme 
je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure,  dans  le  sens  de 
la  vie  collective,  par  d'étroites  et  continuelles 
communications,  d'une  part  entre  tous  les 
maîtres  :  chefs  d'établissement,  professeurs, 
répétiteurs,  —  je  laisse  décote,  en  ce  moment, 
les  qualificatifs  spéciaux,  — et  d'autre  part  entre 
ceux-ci  et  les  élèves.  On  ne  pourra  y  arriver 
qu'en  donnant  une  grande  liberté  aux  établis- 
sements d'enseignement.  Lorsqu'il  sçra  pos- 
sible à  un  établissement  de  s'aménager  inté- 
rieurement en  vue  d'une  meilleure  répartition 
du  personnel  enseignant  et  surveillant  ;  lors- 
qu'un professeur  pourra  être  autorisé  par  le 
Conseil  des  professeurs  à  avoir  chez  lui  des 
élèves,  ou  même,  je  l'espère,  à  avoir  des 
élèves  dans  l'établissement  même,  comme  cela 
se  fait  dans  divers  pays  et,  à  Paris,  à  l'École 
Alsacienne  ;  lorsque  ces  autorisations,  qui  ne 
pourraient  être  données  d'ensemble,  à  Paris, 
parce  qu'il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
particulières  que  le  Ministère,  de  loin,  ne  peut 
apprécier,  auront  été  données  sur  place  par 
des  juges  éclairés  et  intéressés  au  bien  de  la 
maison,  la  transformation  que  nous  souhaitons 
pourra  se  faire  et  se  fera  rapidement. 
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£n  réaumé,  rinternat  ne  peut  pas  ètr«  sup^ 
primé  :  il  a  certains  avantages  sociaux,  il 
n'est  pa9  d^ailleurs  mauvais  en  soi,  mais  seule- 
ment mal  organisé  ;  sa  transformation  na  sera 
possible,  en  dehors  des  modifications  aux  bâti- 
ments, que  par  la  décentralisation  et  la 
liberté. 

Cette  question  touche  immédiatement  à  la 
suivante:  réforme  de  l'éducation,  part  plus 
grande  des  professeurs  dans  l'œuvre  da  Tan- 
SQÎgnement.  C'est  le  même  principe  qui  résout 
cette  autre  question  :  aujourd*hui,  toujours 
par  le  fait  d'une  trop  grande  centralisation, 
nous  avons  mis  en  deux  catégories  distinctes 
le  professeur  et  le  répétiteur.  Il  n'y  a  çntre 
eux  aucune  communication;  l'un  est  chargé 
de  l'instruction,  l'autre  de  la  discipline,  et  il 
n'y  a  personne  pour  relier  leurs  actions  parai* 
içles.  Il  y  a  bien  le  proviseur  ou  principal, 
mais  il  est  trop  loin.  Chacun  d'eux,  précisé^ 
ment  h  cause  de  cette  séparation  règlement 
'taire,  absolue,  de  leurs  deux  fonctions,  consi- 
dère  Tautre,  je  me  garderais  bien  de  dire 
comme  un  ennemi,  mais  comme  une  personne 
inconnue,  étrangère,  n'^ant  rieni  faire  dans 
son  service  k  lui.  Ne  devraient^ils  pas  au  con- 
traire se  considérer  comme  des  collègues  étroi-^ 
tement  associés  pour  l'éducation  des  enfants  ? 
J^  déplore  profondément  cet  état  de  choses. 

J*ai  beaucoup  réfléchi  sur  la  question  des 
répétiteurs.  £31e  est  complexe  et  semble 
presque  k  tous  insoluble.  On  s'est  placé  suc- 
cessivement k  divers  points  de  vue  pour 
apporter  une  réforme  h  cet  état  de  choses. 
Mais  rien  n'est  plus  dif£Pcile;  ce  n'est  point  un 
simple  problème  d'organisation  administra- 
tive, il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  rempla- 
cer le  père  de  famille. 

On  a  dit  :  les  répéUteura  5ont  dans  une  im- 
passe ;  il  faut  leur  donner  des  débouchés,  un 
avenir  dans  l'Université;  il  faut  donc  s'assurer 
qu'ils  seront  capables  d'exercer  plus  tard 
d*autres  fonctions  que  celles  de  maîtres  répé- 
titeurs. C'est  ainsi  qu'on  a  fait  intervenir  les 
grades  :  il  faudra  qu'ils  soient  licenciés,  parce 
qu'une  fois  licenciés  on  pourra  les  nommer 
professeurs.  On  a  eu  alors  l'espoir  de  créer  un 
corps  de  maîtres  pleins  d'ardeur  et  d'entrain, 
passant  seulement  quelques  années  dans  les 
cadres  du  répétitorat,  y  complétant  leurs 
études,  et  devenant  ensuite  profeeseurs. 

Mais  quels  débouchés  leur  donner?  Il  n'y  a 
pas  que  les  répétiteurs  qui  aient  leur  licence  ; 


on  peut  s'y  préparer  libremeni  ou  au  moiytn 
d'une  bourse  ;  et  une  fois  qu^on  a  obtenu  une 
ou  deux  licences,  on  rédome  oa  place  dus 
l'enseignement.  Le  nombre  des  places  a  fini 
par  se  restreindre  tellement  que  les  deux 
licences  elles-mêmes  n'ont  plus  suffi  à  assurer 
un  poste.  Aujourd'hui  la  eonourrence  est  telle, 
que  des  agrégés  doivent  accepter  des  oluufM 
dans  les  collèges,  Et  le  répétitorat  s'est  trouvé 
redevenir  une  carrière  sana  isaue  suffisante, 
aveo  cette  aggravation  que  ses  membres,  mu- 
nis de  diplômes  élevés,  ont  légitimement aoera 
leurs  ambitions  et  ressenti  d'autant  plus  vive- 
ment les  déceptions  inévitabloa. 

On  a  dit  alors  :  le  répétitomt  doit  être  ose 
carrière,  se  suffisant  à  elle-même.  Je  ne  suit 
pas  pour  le  répétiteur  figé,  restant  répétiteur 
toute  sa  vie.  Je  crois  qu'au  bout  d'un  oerUin 
nombre  d'années  de  cette  vie,  infémeure  après 
tout,  et  très  pénible  si  elle  n'est  pas  éclairée 
par  l'espoir  d'un  au  delà,  la  fonctionnaire  fe 
décourage  ;  il  se  résigne  à  tourner  sa  meule  ; 
il  se  désintéresse  de  toutes  choses  et  même, 
dans  les  petites  villes,  s'abandonne  peu  à  peu. 
Je  ne  suis  donc  pas  partisan  de  la  carrière  fe^ 
mée  du  répétitorat,  même  avec  l'emploi  de 
surveillant  général  comme  bâton  de  maréchal; 
c'est  une  espérance  insuffisante. 

Retournant  le  problème,  je  dis  :  Il  n'y  a  pis 
de  solution  à  la  question  du  répétitorat,  cob- 
sidérée  comme  distincte  de  la  questiea  du 
professer^,  parce  que  la  distinction  entre  le 
répétiteur  et  le  professeur  est  une  distinctioo 
arbitraire,  factice,  qui  ne  répond  pas  à  la  na- 
ture des  choses  ;  l'éducation  des  enfants  est 
un  tout  ;  il  ne  faut  pas  de  catégories  auasi 
absolues  entre  les  mattres;  il  faut  faire  un  tout 
de  tous  ceux  qui  collaborent  k  cette  tâche  de 
l'éducation.  Par  conséquent,  au  lieu  de  faife 
parmi  eux  des  catégories  distinctes,  j'admet« 
trais  que  le  professeur  pût  et  dût  mèmef  daos 
certains  cas,  prendre  des  enfants  en  dehors  de 
la  classe  et  les  faire  travailler;  j'admettrai* 
aussi  que  les  répétiteurs  pussent  contributr  a 
l'enseignement  pour  eeriaines  parties;  je  lei 
chargerais  de  cours  complémentaires.  Peur^ 
quoi  ne  feraient-ils  pas  des  cours  de  langue 
vivantes,  de  sciences  élémentaires,  etc.,  si» 
possèdent  les  licences  correspondantes? 

M.  lo  PrMdmt.  Vous  indineriei  à  la» 
fondre  dans  le  corps  des  professeurs,  s  ^^ 
plus  faire  une  démarcation  aussi  absolue?  t^ 
seraient  dea  professeurs  a<y oints? 
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M.  Léon  Bourgeois.  Oui. 

M.  le  Président.  Seulement  vous  auriez 
toujours  des  fonctions  dépure  surveillance? 

M.  Léon  Botirgeôiâ.  C'est  vrai,  et  j'ar- 
rive précisément  par  là  au  fond  n)ême  de  la 
question. 

Les  fonctions  de  surveillance  purement  ma- 
térielle devraient  être  diëtinctes,  à  ttion  sens, 
des  fonctions  de  discipline  supérieure  et  d'édu- 
cation. 

Gomment  voulêz-voUs  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  au  monde^  de  plUs  difficile  à  (kire  : 
réducation  des  enfants,  soit  de  même  ordre,  de 
même  nature,  considéré  comme  exigeant  les 
mêmes  aptitudes  et  les  mêmes  capacités  que 
le  faft  matériel  de  conduire  uue  division  de  la 
classé  au  réfectoire,  ou  de  surveiller  pendant 
la  nuit  l'ordre  dans  un  dortoir? 

M.  le  th^ésident.  Ne  peut-on  pas  prendre 
le  parti  de  distinguer  nettement  ce  qui  est 
fonction  d'éducation  et  ce  qui  est  simple  sur- 
veillance ? 

M.  Léon  Bourges.  C*est  tout  à  fait 
mon  avis.  L'éducation  comporté  trois  ordres 
de  soins  :  préparation  intellectuelle,  direction 
morale,  surveillance  matérielle.  Dans  le  sys- 
tème actuel  on  a  ainsi  groupé  ces  trois  élé- 
ments !  préparation  intellectuelle  réservée  au 
professeur,  direction  morale  et  surveillance  ma- 
térielle &  l'administration,  c^est-à-dire  en  fait 
au  répétiteur.  Qui  né  voit  l'erreur  commise? 

C'est  la  direction  morale  qui  doit  être  abso- 
lument unie  à  la  préparation  de  l'esprit  et 
confiée,  si  possible,  à  la  même  personne,  et, 
sinon,  du  moins  à  des  personnes  de  même  Si- 
tuation, de  même  culture,  pouvant  s^associer 
étroitement  à  la  même  tâche. 

La  surveillance  purement  matérielle  peut, 
au  contraire,  être  confiée  sans  dommages  à 
d^autres  collaborateurs,  ayant  simplement  les 
modestes  et  solides  aptitudes  suffisantes  pour 
cet  objet. 

Je  ne  verrais  dond  pas  d'inconvénient  à  Intro- 
duire dans  nos  lycées  des  serviteurs  modeStéâ, 

eomme  lës  adjudants  de  nos  éeôles  d'arts  et 
métiers,  des  hommeâ  ayant  simplement  un  ca- 
ractère sûr,  une  bonne  moralité,  et  qui  seraient 
satlâfkits  d'une  situation  limitée,  parce  que 

leur  éducation,   leurs  aptitudes  personnelles 

ne  leur  permettraient  padd^en  atteindre  une  plus 
haute. 

Bornés  à  la  tâché  tôUté  matérielle  qui  SéUle 

correspond  à  leurs  aptitudes,  ces  serviteurs 


n'auraient  ni  les  espérances,  ni  les  déceptions 
qui  font  le  mal  d'aujourd'hui. 

On  pourrait  choisir  ainsi  d'anciens  Sous-  ^ 
officiers  bien  notés,  ayant  le  sens  de  la  disci- 
pline ;  ils  sauraient  se  fkire  respecter  et  assu- 
rer parfaitement  Tordre    matériel   dans  lès 
cours,  les  réfectoires,  les  dortoirs,  etc. 

M.  lé  Président.  On  pourrait  prendre 
quelquefois  des  membres  de  renseignement  i 

primaire  ?  ] 

M.  Léon  Botirg^ie.  Oui,  mais  je  les  ré-  | 
serverais  alors  pour  la  surveillance  des  études  • 
qui  exige  déjà  d^autres  qualités. 

M.  le  Président.  La  constitution  d'un 
budget  de  l'internat  faciliterait  peut-être  cette 
solution  ? 

M.  Léon  âour^eoië.  Sans  doute.  Mais  Je 
désirerais  ajouter  une  observation  âvant  d*âr- 
river  â  ce  point.  Je  voudrais  Indiquer  com- 
ment l'autonomie  de  l'établissement  dont  je 
suis,  vous  le  savez,  le  partisan,  permettra  de 
résoudre  précisément  les  dilticultés  en  cette 
matière.  Elle  permettra  au  chef  de  cet  Atablis- 
sement,  responsable,  de  choisir  librement  ces 

collaborateurs  inférieurs  et  modestéS  de  là  SUN 
veillance  matérielle,  suivant  les  renseigne- 
ments qu'il  se  procurera  personnellement  sur 
leur  compte. 

Il  faut  quUl  puisse  les  prendre  autant  que 
possible  sur  placé,  dans  la  ville  même  ;  quMl 
ait,  sous  certaines  f garanties,  bien  entendu, 
le  droit  de  les  renvoyer^  quand  il  n*én  sera 
pas  satisfait.  Ces  surveillants  né  seront  pas 
des  fonctionnaires  ôlassés,  hiérarchisés  dans 

le  budget  de  l'État  et  versant  à  la  retraite.  Ce 
seraient  des  serviteurs  du  collège  el  non  de 
l'État.  C'est  à  l'éUblissement  libre  et  auto- 
nome â  recruter  à  sOn  gré  CéUt  au:&quels  11 
n^a  à  demander  que  Cette  collaboration  tôUte 
matérielle. 

Messieurs,  jWrivé  maintenant,  en  ce  qui 
touche  toujours  l'organisation  intérieure  de 
nos  études,  à  un  point  qUé  je  Considère  Ôomme 

très  important. 

Je  souhaiterais  qUé  lé  professeur,  le  màttfè^ 

ainsi  que  le  voudrais  rappeler,  d'un  nom  plus 
large  et  plus  êlèvé,  ne  fat  pas,  commd  auJôUN 

d^hut,  enfermé  dans  une  classé,  titularisé  dans 

une  ôhaire,  où  il  reste  toujours  pendant  un 

Certain  nombre  d^ànnées,  sans  poûVoir  vâftéi' 
ses  services,  système  également  mauvais  pôUI* 
lé  mattrô  Ôt  pour  les  élèVèS;  pour  le  mattrë  qui 
se  borné  â  répéter  Tannée  suivante  pOur  linè 
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nouvelle  série  d'enfants  ce  qu*il  a  dit  Tannée 
d'avant  à  la  génération  précédente  ;  pour  les 
élèves  que  ce  maître  abandonne  après  les  avoir 
eus  entre  les  mains  pendant  une  année,  les 
perdant  de  vue  à  partir  du  mois  d'août  et 
ne  s'intéressant  plus  à  leur  avenir. 

Je  voudrais  qu'il  pût  y  avoir,  dans  l'inté- 
rieur des  établissements,  des  professeurs 
généraux,  des  directeurs  d'études,  —  on  le 
proposait  tout  à  l'heure  et  je  suis  de  cet 
avis,  —  qui  prissent  charge  en  quelque  sorte 
d'un  groupe  d'enfants  et  le  suivissent  pendant 
deux  ou  trois  années.  Je  crois  qu'un  cycle  de 
trois  ans  serait  la  bonne  mesure.  C'est  un 
temps  suffisant  pour  qu'un  lien  solide  s'éta- 
blisse entre  les  élèves  et  le  maître.  J'ajoute 
que  ce  temps  correspond  à  la  réalité  des 
choses.  On  se  représente  très  bien  un  même 
maître  suivant  ses  élèves  de  la  sixième  à  la 
quatrième,  un  autre  de  la  troisième  à  la 
rhétorique,  çtc. 

Les  groupes  des  élèves  de  mathématiques 
et  de  philosophie,  ceux  des  divisions  prépara- 
toires aux  écoles  auraient  naturellement  une 
organisation  distincte. 

Je  vois  ce  professeur  général^  ce  véritable 
maître  tenant  précisément  du  répétiteur  et  du 
professeur,  chargé  pendant  trois  ans  de  suivre 
les  mêmes  enfants.  Ce  maître  serait  chargé  de 
la  partie  principale  de  l'enseignement  et  sui- 
vrait en  même  temps  le  travail  de  ses  élèves 
dans  les  enseignements  donnés  d'ailleurs  par 
les  professeurs  spéciaux;  il  pourrait  ainsi 
prendre  absolument  connaissance  de  la  nature 
de  chacun  de  ses  élèves  et  s'intéresserait  à  leur 
développement,  il  vivrait  pour  ainsi  dire  avec 
eux  ;  il  ne  serait  plus  simplement  le  professeur 
faisant  sa  classe,  c'est-à-dire  venant  pendant 
deux  heures  dicter  ou  corriger  des  devoirs, 
faire  réciter  des  leçons,  etc.,  sans  autre  respon- 
sabilité supérieure.  Le  professeur  général 
serait  responsable,  vis-à-vis  du  proviseur,  de 
tout  le  développement  intellectuel  et  moral  de 
son  groupe  d'élèves  ;  il  en  serait  aussi  respon- 
sable vis-à-vis  des  familles. 

Une  des  raisons  du  succès  de  l'enseignement 
congréganiste  sur  l'enseignement  universitaire, 
c'est  qu'il  semble  que  les  enfants  y  soient  per- 
sonnellement mieux  et  plus  connus  de  leurs 
maîtres  que  dans  les  lycées  et  les  collèges  de 
l'Université. 

S'il  y  avait  dans  l'Université  de  ces  profes- 
seurs généraux,   lorsqu'un    père   de    famille 


viendrait  trouver  le  proviseur  et  lui  dirait  : 
«  Que  fait  mon  enfant  ?»  Le  proviseur  ré- 
pondrait :  «  Je  vais  faire  venir  son  professeur 
général,  son  directeur  d'études,  et  nous  allons 
causer  avec  lui.  » 

Et  celui-ci  qui  aurait  eu  toute  la  vie  de  cet 
enfant  sous  les  yeux,  non  seulement  pendant 
l'année  scolaire,  mais  pendant  deux  ou  trois 
ans,  qui  le  connaîtrait  comme  on  connaît  Tud 
des  siens,  donnerait  au  père  de  famille  l'assu- 
rance que  quelqu'un  veille  en  sa  place  et  vrai- 
ment tient  en  mains  la  direction  de  son  en- 
fant. 

J'ajoute,  bien  entendu,  que  ce  directeur 
d'études,  aidera  les  élèves  dans  leur  travail  ou 
plutôt  aura  charge  de  leur  apprendre  à  tra- 
vailler, ce  que  personne  n'est  chargé  de  faire 
en  ca  moment  :  le  professeur  enseigne,  le  répé- 
titeur surveille  ;  mais  nul,  à  vrai  dire,  n'est 
chargé  de  dire  à  l'enfant  comment  on  doit 
travailler. 

M.  le  Président.  Nous  trouvons  une  ré- 
sistance assez  marquée  chez  quelques  profes- 
seurs et  nous  avons  été  frappés  du  langage 
qu'ils  nous  ont  tenu  à  cet  égard:  ils  disent; 
que  la  supériorité  de  l'enseignement  du  lycée 
sur  l'éducation  congréganiste  tient  précisé- 
ment à  ce  que  Tenfant  n'y  est  pas  soumis  à; 
une  direction  continue,  qu'il  peut  exercer, 
dès  son  jeune  âge,  son  jugement,  et  qu'ainsi  se 
développent  ses  qualités  maîtresses  de  juge- 
ment personnel. 

M.  Léon  Bourgeois.  L'exposé  même  à 
l'argument  me  parait  en  contenir  la  réfuta- 
tion. 

Comment  peut-on  supposer  que  l'enfant  soit 
en  âge  d'exercer  sa  liberté  personnelle  d'esprit 
et  de  choisir  entre  les  enseignements? 

Ce  que  je  redoute,  au  contraire,  c'est  que  se 
trouvant  entre  des  maîtres  qui,  ditr-on ,  lui 
offrent  des  théories  différentes  et  se  contredi- 
sent entre  eux,  l'enfant  ne  soit  embarrassé, 
dérouté,  et  finisse  par  n'avoir  confiance  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craindriez  pas, 
avec  les  habitudes  qui  ont  prévalu  jusquici, 
certains  froissements  ;  car  le  directeur  d  études 
aurait  une  certaine  supériorité  dans  rétablis- 
sement? 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  voudrais  que  le 
professeur  considérât  comme  un  grand  hon- 
neur d'être  directeur  d'études. 

J'ai  lu  attentivement  dans  la  déposition  ^« 
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M.  Boîssîer,  où  j'ai  d'ailleurs  retrouvé  l'intérêt 
et  le  charme  de  tous  ses  écrits,  le  passage  où 
il  est  question  de  la  pédagogie  et  de  la  prépa- 
ration pédagogique  nécessaire  au  professeur  : 
a  Ce  n'est  pas,  disait-il  avec  raison,  par  un  cours 
théorique  de  pédagogie  que  se  forme  un  péda- 
gogue. » 

Mais  comme  en  le  pressait,  à  propos  de 
rÉcoie  normale,  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  école  donnait  à  ses  élèves  une  prépara- 
tion suffisante  au  point  de  vue  pédagogique, 
il  répondit  :  u  Quand  un  professeur  est  intel- 
ligent, au  bout  de  quelques  mois,  il  sait  tou- 
jours faire  sa  classe.  »  Et  c'est  là  qu'est  notre 
désaccord.  Faire  sa  classe  n'est  pas,  à  mes 
yeux,  le  but  unique,  le  but  supérieur  du  pro- 
fesseur, de  l'éducateur. 

En  limitant  à  cet  objet  :  une  classe  bien 
faite,  toute  la  tâche  du  professeur,  en  l'enfer- 
mant ainsi  dans  sa  chaire,  sans  autre  coutact 
avec  ses  élèves,  on  risque  de  perdre  de  vue  le 
but  véritable  de  l'enseignement  secondaire 
qui  est  la  formation  de  l'homme  tout  entier. 
'C'est  d'ailleurs  souvent  après  la  classe,  en 
dehors  d'elle,  dans  des  entretiens  personnels, 
dans  des  indications  sur  la  préparation  du 
travail,  etc.^  que  sera  seulement  Tinterven- 
tion  utile,  que  s'exercera  l'influence  réelle.  Ce 
n'est  pas,  je  l'ai  déjà  dit,  en  constatant  le  tra- 
vail fait,  en  prescrivant  le  travail  à  faire,  c'est 
en  aidant  à  faire  le  travail,  en  y  guidant  Tef- 
fort,  en  y  suggérant  la  méthode,  que  le  maître 
peut  surtout  agir  pour  la  formation  des 
esprits. 

Et  puis,  il  y  a  certaines  manières  de  «  faire 
la  classe  »  que  j'admire  et  que  je  redoute 
en  même  temps.  Je  parle  de  beaucoup  de  pro- 
fesseurs distingués,  brillants  même,  qui  y 
mettent  toute  leur  ardeur  et  tout  leur  talent. 
C'est  une  occasion  pour  eux  de  se  distinguer 
personnellement,  en  suivant  et  en  faisant 
valoir  leurs  propres  goûts,  devant  quelques 
élèves  d'élite  auxquels  ils  se  communiquent. 
Mais  les  autres,  dont  nous  avons  cependant  la 
charge?  Certes,  ces  professeurs  sont  très  aimés 
de  tous  les  élèves  :  ils  laissent  tranquilles  les 
médiocres  et  les  mauvais,  et  les  forts  sont 
ravis  d'un  maître  dont  ils  semblent  partager 
^  un  peu  la  renommée.  Je  ne  puis  m'empécher 
'^'de  penser  que  le  but  de  l'enseignement  public, 
qui  doit  s'adresser  à  tous,  est  mieux  atteint  et 
le  profit  pour  l'État  encore  plus  considérable 
i  lorsqu'un  professeur  plus  modeste  parvient  à 


faire  travailler  l'ensemble   de  ses   élèves,   à  j 
entraîner  la  masse,  dont  il  a  charge,  à   tirer/ 
de    tous    ce    qu'ils    peuvent    véritablementj 
donner. 
M.  le  Président.  Vous  avez  raison  I 
M.  Léon  Boux^ois.  C'est  pour  atteindre 
ce  but  véritable  de  l'enseignement  secondaire 
que  l'institution  de  professeurs  généraux,  de  ^ 
directeurs  d'études  me  paraît  nécessaire,  et  je 
voudrais  que   les  professeurs   considérassent 
ces  fonctions  comme   très   hautes  et  comme 
socialement  supérieures  au   professorat    lui- 
même. 

Messieurs,  il  est  évident  que,  si  les  profes- 
seurs ont  aujourd'hui  cette  conception,  à  mon 
sens  trop  étroite,  de  leur  rôle,  cela  tient  à  la 
façon  dont  ils  sont  préparés  eux-mêmes  k 
l'enseignement. 

Nous  avons  tous,  à  quelque  degré,  un 
préjugé  particulier  ;  nous  sommes  tous  d'une 
certaine  profession,  d'un  certain  milieu  qui 
nous  donne  l'habitude  de  voir  les  choses 
d'un  point  de  vue  spécial.  C'est  ce  que  Bacon 
eût  appelé  «  l'idole  de  notre  tribu  » . 

Les  professeurs  n'échappent  pas  à  cette  loi  : 
ils  sont  d'ailleurs  poussés  à  certains  préju- 
gés professionnels  par  la  valeur  même  des 
épreuves  qu'ils  subissent,  par  le  caractère  des 
grades  qu'ils  doivent  acquérir  pour  entrer 
dans  rUniversité. 

Il  est  certain  que,  depuis  la  guerre,  on  n 
cherché  à  élever  considérablement  dans  l'Uni- 
versité ce  que  j'appellerai  la  valeur  scienti- 
fique des  diverses  sortes  d'enseignement.  Les 
grands  résultats  obtenus  par  la  science  alle- 
mande, aussi  bien  dans  le  domaine  de  l'histoire, 
de  l'érudition,  de  l'histoire  littéraire,  dé  la 
philologie  que  dans  celui  des  sciences  physiques 
et  naturelles,  avaient  frappé  tous  les  esprits. 
Ce  qu'il  y  avait  de  superficiel,  de  purement 
oratoire  dans  notre  enseignement  supérieur 
avait  été  j  ustement  critiqué.  De  là  un  mou- 
vement considérable. 

Mais  Terreur  commise  a  été  de  confondre 
à  ce  point  de  vue  les  nécessités  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  celles  de  renseignement 
secondaire.  Le  premier  n'a  d'autres  limites 
que  celles  de  la  science  humaine  ;  on  n'y 
saurait  jamais  trop  exiger  Tétendue  des  con- 
naissances, la  précision  de  l'érudition,  la 
profondeur  des  recherches.  Tout  autre  est 
le  caractère  de  renseignement  secondaire  qui, 
visant  un  but  limité,  la  formation  de  l'esprit 


d«  la  moyenne  de  chaque  génération,  veut 
moim  d'appareil  savant  et  plus  de  préoccupa- 
tions purement  éducatricea. 

On  n'avait  pas  vu  que,  chez  les  Allemande 
eux-mêmes,  l'enseignement  lecondaire  était 
reaté  fort  modeste. 

De  Ik  certaines  tendances  excaggives  de 
notre  programme  vers  l'encyclopédie  et  vers 
l'érudition,  Onenestbienvite  revenuetlespra- 
Çrammea  de  nos  classes  —  tout  en  demandant, 
et  s'est  fort  louable,  plus  d'exactitude,  moins 
d'k  peu  prés  que  dans  la  temps  de  notre  jeu- 
nesse —  ont  été  ramenés  à  la  simplicité  con- 
venable. 

La  même  tandanee  s'était  naturellement 
manifeatée  pour  les  programmes  des  épreuves 
de  l'enseignement  supérieur.  Ici,  je  l'ai  dit, 
elle  eat  légitime,  nécessaire  en  tant  que  oet 
épreuves  demeurent  biea  des  signes  de  la 
valeur  de  cet  enseignement,  et  nous  n'avons 
qu'A  nous  applaudir  du  niveau  élevé  des  li- 
cences, de  la  valeur  des  thèses  de  nos  docto- 
rats, ai  nous  considérons  simplement  le  déve- 
loppement général  de  la  science  francise. 

lie  malheur  veut  que  ce  sont  oes  mêmes 
grades  — ^  au  moins  pour  les  licences  —  qui 
sont  eo  même  tempe  exigés  A  l'entrée  de  tout 
l'enseignement  secondaire.  Et  tandis  que  les 
programmes  de  nos  études  reviennent  i  le 
modestie  dont  j'ai  parlé,  les  maîtres  destinés 
k  les  appliquer  ont  continué  k  être  poussés, 
par  leurs  propres  épreuves,  vers  l'érudition, 
la  science  approfondie  et,  par  voie  de  oon- 
séquence,  vers  la  >pétti»lUàtion. 

L'agrégation  révéla  au  plus  haut  degré  cette 
erreur.  Elle  devrait  être  non  un  grade  des 
études  supérieures,  mais  un  certificat  d'apti- 
tude k  l'enseignement  seoondkire.  Or  elle  de- 
/vîent  de  plus  en  plus  un  concours  de  la  plue 
(haute  difficulté  entre  candidats  aussi  savants 
et  aussi  spécialisée  que  possible.  «  Spécialisée  » , 
c'est  oe  dernier  mot  qui  contient  la  condam- 
nation du  système. 

Le  profeaaeur  d'enseignement  secondaire  ne 
doit  pas  être  un  «péoialiaé  ;  dés  le  jour  où  il 
s'est  tout  k  fait  epégielisé,  il  perd  de  vue 
l'objet  de  l'enieigtiemeDt  secondaire,  qui  est 
la  préparation  gtaérale  de  l'esprit  de  l'en^' 
fant. 

Et  oette  tendance  é  la  tpécialieation  se  re- 
trouve partout:  lorsqu'on  disêule  les  pro*- 
gramaea  au  Ceneail  etlpérieur,  ou  dans  le* 
oommieiibM  du  Mlniltèr*   dé    l'Instruetion 


publique ,  chacun  de< 
cherche  k  y  introduira 
études  qui  le  concemen 
de  la  meilleure  foi  du  e 
s' étant  définitivement  oc 
ment  particulier,  il  s'imt 
tifiera  dans  ce  progran 
seignement  qu'il  connaît 
fortifiera  l'esprit  de  l'enf 

L'agrégation,  A  mon  s 
fondement  transformée. 

Beaucoup  croient  néc< 
concoure  en  disant  :  n 
institution  extrêmemen 
donne  au  professeur  un 
qui  le  protège  contre  les 
(ration  et  contre  les  reto 

C'est  bien;  mais  il  n 
supprimer  l'agrégation  c 
donne  au  statut  person 
s'agit  seulement  de  doni 
caractère  plus  direct  de 
lions  de  l'enseignement. 

Je  ne  veux  pas  ëxcédi 
p'flposant  un  projet  coi 
j'Bgrégstîon.  Je  me  bôm 
que  pour  répondre  à  soi 
vrait  y  avoir  deux  épri 
dans  le  concours  d'agn 
épreuve  scientifique  cou 
maître  les  connaissances 
Une  épreuve  pratique 
donner  un  bon  enseigne 

Comment  cette  épreu 
elle  être  organisée?  Là 
mon  compte,  je  crois  à 
II  n'y  a  pas  d'épreuves  ] 
donner  de  meilleure  gari 
certitude  des  capacités  | 
didat. 

J'estime  que  le  stage 
vous  voulez,  dans  un  < 
preuve  qui  permet  le  mi 
la  seule  qui  permette  de 
maître. 

M.  !•  Fondent.  > 
vous  celte  épreuve  du  s 

M,  ItAon  Bourgeo 
monsieur  le  Présidant. 

On  a  dit  qa'll  fallait  q 
scientifique  ea  paisAt  av: 
giqut  profeulsnnelle. 


n 


—  695  - 


Jo  ne  Buii  pas  persuadé  que  cela  soit  néoet- 
iiire. 

Il  y  a  dea  professeurs  qui  enseignent  avant 
d'être  agrégés.  Certains  sont  deux  fois  licen- 
ciés et  continuent  à  préparer  leur  agrégation  ; 
tous  ne  peuvent  pas  attendre  d'être  reçus  agré- 
gés pour  demander  une  situation. 

.  Si  un  professeur  qui  enseigne  en  fait,  a 
donné  des  preuves  de  son  aptitude  profession- 
nelle, s41  a  en  réalité  fait  un  stage  heureux, 
pourquoi  n'ôbtiendrait^-il  pas  son  certificat 
d'aptitude  sans  attendre  Tépreuve  purement 
scientifique  ? 

Mais  ce  stage  est  nécessaire.  Qui  de  noua 
n'a  connu  quelque  licencié,  très  savant  ou 
très  brillant,  mais  parfaitement  incapable  de 
diriger  une  classe  et  d'y  -maintenir  la  disci-* 
pline?  Cela  ne  l'empêche  nullement  d'être  un 
homme  remarquable  et  de  pouvoir  fort  bien 
passer  son  concours  d'agrégation.  Vous  lui 
oonfiec  une  classe,  il  y  échoue  ;  il  tente  vaine* 
ment  lin  autre  lycée.  Pourquoi  V Agréger  défi-^ 
nitivement  à  cet  enseignement  secondaire  où 
il  ne  rendra  pas  de  véritables  services  ? 

Qu'il  se  tourne  vers  d'autres  destinées,  sa 
science,  pa  valeur  personnelle  lui  permettront 
d'arriver  à  une  maîtrise  de  conférences,  à  une 
chaire  d'enseignement  supérieur,  qui  exigent 
de  toutes  autres  aptitudes*  Et  c'est  lai  rendre 
service  à  lui-même  que  de  l'obliger  à  se  diri* 
ger  ailleurs. 

Je  ne  lierais  donc  pas  entre  elles,  dans  un 
ordre  invariable,  les  deux  épreuves  ;  je  dirais 
qu'il  faut,  pour  acquérir  le  titre  d'agrégé  et 
les  avantages  attachés  à  cette  fonction,  avoir 
d'une  part  subi  avec  succès  l'épreuve  soienti* 
fîque  et,  d'autre  part,  avoir  obtenu  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  celui-ci  n'étant  dé- 
cerné au  candidat  qu'après  certain  temps  de 
stage,  c'est-à-dire  après  un  jugement  porté 
sur  les  résultats  mêmes  de  son  enseignement. 

M.  Isambert.  On  a  posé  aussi  la  question 
de  l'unification  entre  l'agrégation  des  lettres 
et  l'agrégation  de  grammaire. 

M.  Lèoii  Bourgeois.  En  parlant  de  Ta- 
grégation  de  grammaire,  vous  fournisses  là, 
mon  cher  collègue,  un  exemple  tout  à  fait 
saisissant  à  l'appui  de  ce  que  je  disais  tout  à 
rherure. 

L'agrégation  de  grammaire  tend  à  devenir 
une  épreuve  d'érudition  philologique  qui  n'a 
rien  à  voir  avec  l'enseignement  que  l'agrégé 
aura  à  donner  dans  les  classes  de   sixième, 


cinquième  etquatrième»  C'est  un  des  exemples 
les  plus  frappants  de  l'excès  des  spécialisa'» 
tions. 

M.  Maro  Saoset.  L.e  répétitorat  trans- 
formé pourrait  peut-être  constituer  un  9tag#. 
M.  Iiéo&  Bourgeois.  Parfaitement, 


Messieurs,  en  suivant  le  questionnaire,  j'ar»> 
rive  à  la  question  des  ensaignements  classi- 
que et  moderne.  A  cette  heure  tardive,  je  ne 
saurais  songer  à  présenter  devant  vous  une 
défense  complète  de  renseignement  moderne. 
J'éprouverais,  du  reste,  à  le  faire,  quelque 
scrupule,  ayant  eu,  comme  ministrei  la  rei" 
ponsabilité  de  son  orgt^nisationt  Je  me  bome^ 
rai  donc  à  prier  M.  le  Président  de  m'indiquer 

les  points  sur  lesquels  la  Commission  désire^ 
rait  avoir  de  moi  des  explications  particu- 
lières, 

M .  le  Préuiident.  Voules^^voua  nous  expli» 
quer  comment  s'est  opérée  cette  transfor^ 
matipn  de  l'enseignement  spécial  ?  L'enseigne- 
ment spécial,  en  1881,  a  déj4  subi  une  pre- 
mière transformation  que  M.  Duruy  semble 
avoir  regrettée  ensuite,  —  il  Ta  avoué  à 
M.  Morel  qui  a  reçu  ses  confidences  sur  ce 
point. 

A  ce  moment,  M.  Duruy  a  craint  déjà  qu'on 
ne  nt  dévier  cet  enseignement  du  but  qui  avait 
été  sa  destination  première. 

En  1886,  M.  Goblet  ajoute  une  année 
d*études. 

Vous  n'avez  pas  vous-même  ajouté  une 
année  nouvelle  à  cet  enseignement  ;  mais  vous 
en  avez  complètement  refondu  le  programme 
en  1891. 

M.  Léon  Bouxf^is.  Parfaitement  ;  nous 
avons  transformé  Tancien  enseignement  spé- 
cial en  un  enseignement  de  culture  générale 
classique. 

M.  le  Président.  Il  était  en  marche  vers 
ce  nouveau  but?   . 

M.  Léon  Bourgeois.  Oui;  mais  11  souf- 
frait cruellement  du  fait  que  le  recrutement 
des  maîtres  de  l'enseignement  spécial  (qui 
étaient  toujours  ceux  de  Quny),  ne  leur  per^ 
mettait  pas  de  s'adapter  exactement  au  nouvel 
esprit  de  cet  enseignement. 

Le  besoin  s'était  fait  vivement  sentir  d*un 
enseignement  vraiment  libéral,  sans  lettres  an- 
ciennes ;  ce  besoin  devenait  ohsffuo  jour  plus 
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impérieux  et  Ton  n'avait  ni  un  programme 
ni  un  personnel  suffisants  pour  lui  donner 
satisfaction. 

Un  grand  nombre  de  familles  l'avaient  ré- 
clamé et  avec  beaucoup  de  force;  elles  di- 
saient :  «  Le  grec  et  le  latin  ne  sont  pas  in- 
dispensables à  nos  enfants;  les  nombreuses 
années  que  renseignement  classique  consacre 
au  grec  ou  au  latin  sont  du  temps  perdu  pour 
des  enfants  qui  ne  tireront  jamais  plus  tard 
profit  de  ces  études  ;  nous  voudrions  bien, 
pourtant,  qu'ils  fussent  des  honnêtes  gens  à 
la  manière  du  zvii®  siècle,  c'est-à-dire  qu'ils 
fussent  instruits,  bien  élevés  et  qu*ils  eussent 
une  culture  générale  de  l'esprit.  On  peut  être 
un  homme  distingué  dans  ce  pays,  comme  on 
l'est  dans  beaucoup  d'autres  sans  posséder 
particulièrement  la  littérature  d'Athènes  et  de 
Rome.  » 

C'est  la  nécessité  de  donner  satisfaction  à  ce 
besoin  public  qui  a  été  Tune  des  causes  déter- 
minantes de  la  réforme  :  on  Ta  oublié  aujour- 
d'hui ;  mais  la  réforme  était  indispensable. 

M.  le  Président.  Que  devenait  l'ensei- 
gnement spécial,  c'est-à-dire  l'enseignement 
pratique  de  courte  durée  ? 

M.  Léon  Bourgeois.  En  1891,  quand 
nous  avons  arrêté  la  réforme,  ma  pensée  était 
—  elle  est  encore  aujourd'hui  —  que  cet 
enseignement  pratique  dont  vous  parlez  devait 
être  simplement  le  développement  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

J'ai  déjà  donné  l'une  des  raisons  qui  ont 
motivé  la  réforme,  permettez-moi  d'en  ajouter 
une  autre  : 

Les  professeurs  de  l'enseignement  classique 
se  plaignaient  de  leur  côté  de  l'abaissement 
des  études  ;  trop  d'élèves,  sans  goût  pour  les 
lettres  anciennes,  encombraient  leur  enseigne- 
ment; on  avait  cherché  à  diminuer  la  part  du 
grec  et  du  latin  dans  l'enseignement  classique 
pour  y  faire  entrer,  disaient-ils,  toute  l'ency- 
clopédie ;  ils  demandaient  donc  qu'on  déchar- 
geât leurs  classes  des  élèves  qui  n'avaient  pas 
le  goût  des  lettres  anciennes,  et  qu'on  ramenât 
les  programmes,  pour  ceux  qui  continueraient 
à  les  suivre,  au  véritable  caractère  des  huma- 
nités classiques  d'autrefois. 

Ainsi,  bien  des  classiques  purs  étaient  loin 
d'être  opposés  à  la  création  d'un  autre  ensei- 
gnement. 

M.  le  Président.  Aujourd'hui,  dans  les 


lycées  et  surtout  dans  les  collège8,on  s'ipei- 
çoit  de  la  lacune  laissée  par  la  disparitioo  it 
l'enseignement  spécial.  On  s'efforce  d'éLabb 
un  enseignement  qui  ne  serait  pas  le  primajjv  i 
supérieur,  bien  qu'y  ressemblant  beaucoup el' 
qui,  donné  par  un  personnel  différent  de  ceiii 
des  maîtres  de  l'enseignement  primaire  sapé- 
rieur,  aurait  encore  son  utilité. 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  marquer  une  différence  caracté- 
ristique entre  cet  enseignement  sp^iai  et 
l'enseignement  primaire  supérieur.  Mais  je  ne 
m'opposerai  en  rien  à  l'expérience  qu'on  veut 
faire. 

Je  n'ai  jamais  songé,  en  créant  ^enseign^ 
ment  moderne,  à  opposer  un  type  absolu  d&i- 
seignementà  l'ancren  type  déjà  existant  ;  noos 
avons  voulu  commencer  à  créer,  à  côté  du  type 
unique  d'autrefois,  un  type  nouveau  répondant 
à  d'incontestables  besoins  ;  nous  avons  tou- 
jours admis  que  l'expérience  pourrait  révéler 
d'autres  nécessités,  et,  plus  tard,  amener 
peutrêtre  d'autres  essais. 

Il  y  a,  dans  l'infinie  variété  des  besoins  et 
des  aptitudes  d'une  génération,  place  pour  des 
enseignements  très  divers,  allant  du  plus  élé- 
mentaire au  plus  élevé  par  des  degrés  insen- 
sibles, contenant  en  commun  un  certain  nom-j 
bre  de  données  fondamentales   utiles  à  toos 
dans    un    état    donné   de    civilisation,  mais 
s'étendant  plus  ou  moins  vers  tels  ou  tels  or- 
dres de  connaissances,  suivant  la  nature  d'es- 
prit, la  portée  d'intelligence,  le  milieu  fami-I 
liai,  la  vocation,  la  destination  probable  de| 
chacun.  C'est  par  des  voies  très  diverses  que,,' 
dans  une  démocratie,  chacun  peut  aboutir  aii 
sommet.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'on  pût  tou-? 
jours  considérer  comme  faisant  seuls  partie  ae| 
Taristocratie  intellectuelle  les  esprits  préparé^ 
par  l'étude  de  l'antiquité  ;  nous  avons  pensé, 
notamment,    qu'un   enseignement    largement 
ouvert  sur  l'humanité  contemporaine  et  forte- 
ment établi  sur  la  base  des  vérités  dues  «ux 
découvertes    des    siècles  modernes,  pouvait 
donner  un  type  [de  culture    générale,    diffé- 
rent sans  doute,  mais  non  pas  inférieur.  Mais 
l'idée  de  créer  à  ce  nouveau  système  de  for- 
mation des  esprits  un  «  monopole  »  en  f*^ 
de    l'ancien  monopole  classique  ne  nous  est 
nullement  venue.  Permettez-moi  une  exprès- 
sion  que  nul  ne  prendra  en  mauvaise  part  :  i 
y  a  eu  là  un  moyen  de  libérer  un  certain  nom- 
bre d'esprits  de  la  gène  que  ne  peut  manq««'' 
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de  produire  pour  eux   Un  type   unique   de 
culture,  arbitrairement  imposé  à  tous. 

J'accepterai  donc,  pour  mon  compte,  bien 
volontiers  toute  expérience  d'autres  moyens 
de  culture,  aussi  variés,  aussi  diversement 
adaptés  que  la  nécessité  des  choses  pourra 
Texiger. 

J'intercale  ici,  pour  être  plus  clair,  une  ob- 
servation importante  '  à  mes  yeux  :  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  croient  à  la  distinction,  a 
priori  y  des  études  en  primaires,  secondaires  et 
supérieures.  La  nature  ne  connaît  pas  une 
classification  semblable.  Il  ne  devrait  pas  y 
avoir  trois  cercles  impénétrables  Tun  à 
Tautre  :  le  primaire,  le  secondaire,  le  supé* 
rieur. 

Je  pense  donc  qu'il  doit  exister  un  autre 
type  d'enseignement  que  le   classique  et  le 
moderne.  Cet  enseignement  est-il  secondaire 
.    ou  primaire  ?  Je  n'en  sais  rien.  Il  a  une  desti- 
!    nation  pratique  :  voilà  ce  que  je  sais  seule- 
.    ment.  Il  peut  être  donné  par  des  maîtres  sortis 
;   de  récole  primaire  ou  par  des  professeurs  des 
collèges  ou  des  lycées  —  cela  m  est  encore 
indifférent  —  pourvu  qu'il  réponde  bien  à  son 
objet.  Je  crois  qu'il  y  a  place  pour  cet  ensei- 
gnement à  destination  professionnelle,  à  durée 
plus  courte  et,  j'insiste,   à  types   infiniment 
variés.  Il  existe  à  Paris,  notamment  dans  nos 
écoles  supérieures,  et  y  donne  des  résultats 
excellents.  Je  ne  vois  qu'avantage  à  le  déve- 
lopper là  où  il  paraîtra  utile. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  d'avis 
de  supprimer  nos  collèges  et  de  les  trans- 
former en  écoles  primaires  supérieures  pure- 
ment et  simplement  ? 

M.  Léon  Bourgeois.  Si  je  pouvais 
trouver  un  nom  qui  ne  fût  ni  celui  de  collège, 
ni  celui  d'école  primaire  supérieure,  je  l'adop- 
terais, afin  de  ne  donner  prise  à  aucun  pré- 
jugé, en  raison  du  nom.  Je  répète  que  je  ne 
peux  comprendre  cette  séparation  rigoureuse 
,  entre  des  choses  que  la  nature  ne  sépare 
point. 

M.  le  Président.  La  gratuité  a  établi  une 
'  démarcation. 

M.  Léon  Boux^eois.  Il  y  a  là  une  diffi- 
.    culte  pratique,    mais    d'ordre    non  pédago- 
gique. J'ajoute  que,  en  réalité,  c*est  un  peu 
'  une  querelle  de  mots. 

M.  Raymond  Poincaré.    C'est  encore 
une  gratuité  souvent  théorique  ;  on  a  trouvé 
de  nombreux  moyens  de  la  tourner, 
u 


M.  Léon  Botirgeois.  Si  vous  saviez 
combien  est  faible  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  prétendue  gratuité  de  l'enseignement  pri» 
maire  supérieur  et  la  prétendue  non  gratuité 
de  l'enseignement  secondaire...  je  laisse  de 
côté  l'internat  I  La  rétribution  est  si  faible  et 
les  remises  sont  si  nombreuses  I 

M.  le  Président.  M.  Edouard  Petit  qui 
a  été  chargé  de  faire  une  inspection  générale 
des  écoles  primaires  supérieures,  et  qui  en  a 
vu  beaucoup,  nous  a  dit  qu'il  était  très  frappé 
de  la  distinction  profonde  qui  existe  entre 
l'école  primaire  supérieure  et  le  collège. 

Il  nous  a  dit  que  le  fait  ^  provenait  de  la 
différence  des  deux  clientèles,  qui  n'ont  pas 
du  tout  le  même  esprit. 

M.  Léon  Bourg^is.  Naturellement,  tout 
concourt  à  maintenir  cette  séparation  arbi- 
traire :  les  deux  personnels  enseignants  lut- 
tent l'un  contre  l'autre;  les  préjugés  sociaux 
font  qu'une  famille  se  considère  comme  appar-  I 
tenant  à  une  catégorie  supérieure  parce/ 
qu'elle  envoie  ses  enfants  au  collège  au  lieu 
de  les  diriger  vers  l'école  primaire  supé-j 
rieure. 

Nous  devons  précisément  combattre  ces 
préjugés. 

M.  Raymond  Poincaré.  C'est  toute  une 
affaire  pour  obtenir  la  nomination  d'un 
licencié  dans  une  école  primaire  supé- 
rieure I 

M.  le  Président.  Vous  admettez  la  né- 
cessité de  cet  enseignement  intermédiaire 
plus  pratique  et  plus  court  entre  le  primaire 
et  le  secondaire  et  vous  êtes  d'avis  en  même 
temps  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  un  ensei- 
gnement de  haute  culture  qui,  à  côté  de  l'en- 
seignement gréco-latin,  rendra  des  services  ana- 
logues ? 

M.  Léon  Boiu^eois.  Oui,  monsieur  le 
Président,  et  puisque  vous  revenez  à  la  ques- 
tion du  principe  des  deux  enseignements,  j'y 
insisterai  de  nouveau  en  quelques  mots  :  il 
y  a  eu  en  effet,  pour  la  création  d'une  cul- 
ture classique  moderne,  des  raisons  qui  ne 
sont  pas  des  raisons  passagères;  je  crois,  en  ' 
effet,  qu'un  enseignement  forcément  un  peu 
verbal,  comme  l'enseignement  gréco-latin,  ne 
suffit  pas  pour  répondre  à  tous  les  besoins 
intellectuels,    moraux   et  sociaux    de    notre 

temps. 

La  vertu  de  l'enseignement  classique  e«t 
très  grande;  je  la  définis  ainsi:  il  nous  donne 
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des  idées  toutes  faites  dans  des  formules  par- 
faites :  voilà  sa  force. 

La  perfection  de  ces  formules  les  grave  pro- 
fondément dans  les  esprits  qui  en  gardent  une 
empreinte  définitive  ;  mais  les  idées  ainsi  ac- 
quises et  prises  désormais  pour  les  axiomes 
de  la  pensée  et  do  la  vie  sont-elles  toujours 
vraies  et  les  seules  vraies,  et  s' accordent- elle  s 
toujours  avec  la  conception  du  monde  où 
vingt  siècles  de  révolutions  religieuses,  philo- 
sophiques «t  scientifiques  ont  amené  l'huma- 
nité? 

Elles  ont  été  créées  à  d'autres  époques,  dans 
d'autres  milieux,  par  d'autres  civilisations,  et 
elles  sont  loin  d'être  toujours  appropriées  à 
notre  civilisation  actuelle. 

On  nous  dit,  par  exemple,  à  nous  républi- 
cains :  C'est  par  l'étude  de  la  Grèce  et  de  Rome 
que  se  fait  l'éducation  delà  liberté  politique. 
Noua  pourrions  répondre  que  ce  n'est  pas  cette 
éducation-là  que  semblent  y  avoir  puisée  les 
grands  hellénistes  et  les  grands  latinistes  du 
ivi*  et  du  XVII*  siècle.  Et  c'est  qu'en  effet, 
BOUE  la  forme  magnifique  dont  ils  sont  revêtus, 
les  sentiments  des  hommes  politiques  dans  les 
républiques  anciennes  sont  très  différents  de 
ceux  qui  nous  animent  aujourd'hui. 

J'ajoute  qu'à  s'enfermer  dans  l'étude  exclu- 
sive de  l'époque  gréco-romaine,  on  risque  de  se 
transmettre,  sans  contrôle  suffisant,  bien  des 
admirations  convenues. 

J'ai  reçu  récemment  d'un  des  plus  distin- 
gués secrétaires-rédacteurs  de  la  Chambre  (1) 
un  ouvrage  des  plus  remarquables:  la  Vie 
parlementaire  à  Rome.  C'est  l'histoire  des 
luttes  de  Cicéron  contre  Catilina  et  contre 
Clodius,  reconstituée  avec  une  abondance  de 
détails,  une  précision  et  une  sûreté  d'érudition 
extraordinaires.  11  faut  y  voir  comment,  sous 
lesharangues  admirables, il  ne  s'agit  v'ilement 
d'une  lutte  entre  des  principes  qui  divisent  les 
démocrates  modernes,  mais  de  rivalités  toutes 
personnelles,  dequerelles  entre  lespartis, les  fac- 
tions locales,  les  ambitions  particubëres  que 
nous  n'aurions  vraiment  pas  besoin  d'aller 
chercher  si  loin  si  nous  devions  les  donner  en 
exemple  aux  générations  de  demain. 

Mais  je  m'arrête,  ne  voulant  pas,  je  l'ai  dit, 
instituer  ici  un  débat  théorique  et  désirant 
simplement  répondre  aux  questions  qui  inté- 
resseraient particulièrement  la  Commission. 


(i)  M.  Mispoulit.  In-«*,  P«ris,189a. 


M.  le  Président 

aux  objections  possit 

On  prétend  que  ce 
risquera  toujours,  da 
fondre  avec  l'enseign* 
quoi  que  nous  faasioi 

Les  frères  des  éco 
cent  à  préparer  des  c 
moderne  et  nous  al  loi 
des  professions,  où  il 
et  désintéressée ,  ei 
nouvelle. 

M.  Léon  Bourg 
la  question  du  baccal 

M.  le  Présiden 
qu'il  va  de  soi  que,  s 
que  vous  dites,  il  do 

M.  Léon  Boui^ 
partisan  de  l'égalité  < 

M.  le  PréBident. 
gnement,  étant  de  à 
là,  plus  facile,  ccnst 
désertion  des  étude: 
une  année  de  moins. 

M.  Léon  Bout; 
question  du  baccalai 
tisan  de  la  suppress. 
gument  ne  me  touchi 
Cette  question  du  b 
bien  malheur eusemt 
de  l'enseignement  i 
moment,  là  que  nous 
à  toutes  les  réformes  i 
ment.  Il  faudrait  qu'i 
de  chaque  série  d'ét 
tant  qu'elles  ont  éti 
pourrait  alors, sansa 
sei  gnement  secondai) 
ganiser  dans  ses  dive 
paraîtrait  la  meilleui 
des  différentes  carrii 
en  considérant  aussi 
ces  carrières,  les  i 
d'élimination  qui  se 
pour  en  assurer  le  b 

Un  des  vices  fond 
actuelle  est  de  coi 
comme  la  clef  des  c 
ture  complètement 
finale  de  l'enseignen 
tère  de  l'enseigueme 

11  devrait  être  on 
faites,  alors  qu'il  & 
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pour  but  de  constater  Taptitude  aux  études 
.    futures. 

Tant  que  l'épreuve  de  fin  d'études  se- 
condaires continuera  à  être  regardée  comme 
la  clef  des  carrières,  le  but  véritable  de  ren- 
seignement secondaire,  qui  est  la  formation 
générale  de  l'esprit,  sera  perdu  de  vue  et 
mille  préoccupations  étrangères  au  bien  de 
cet  enseignement  influeront  sur  son  organi- 
sation, fausseront  son  caractère. 

Quand  on  dit  :  «  Les  écoles  de  frères  pré- 
I pareront  trop  facilement  au  baccalauréat,  »  on 
jcomprend  que  je  réponde^:  Si  he  baccalauréat 
i*est  plus  qu'un   certificat  de  fin  d'études, 
'inquiétude  tombe  d'elle-même.  Il  y  a,  bien 
r  entendu,  à  examiner  ce  que  seront  les  certifia 
/    cats  d'études  secondaires  pour  l'enseignement 
!    libre.  Mais  je  traiterai  plus  tard  cette  question. 
M.   le  Président.  Quels  résultats  l'ensei- 
gnement moderne  donne-t-il  jusqu'à  présent  ? 
Il  sont  très  inégaux  à  ce  qu'on  dit. 

M  •  Léon  Bourgeois.  Il  y  a,  en  effet,  des 
résultats  divers  ;  mais  il  faut  analyser  ces  ré- 
sultats et  rechercher  les  causes  de  cette  iné- 
galité... 
M.  Raymond  Poincaré.  Dans  le  Nord 
\    l'enseignement  moderne  est  très  bon,  à  Paris 
également  ;  mais  il  est  mauvais  dans  le  Midi. 
M.  Léon  Bourgeois.  Quelqu'un  a  dit  — 
M.  Seignobos,  je  crois  —  en  parlant  de  l'en- 
seignement   moderne  :   «   Cet  enseignement 
rend  ce  qu'on  y  a  mis.  » 
,    C'est  très  vrai  ;  dans  certaines  régions,  dans 
I  le  Midi,  par  exemple,  on  se  destine  davantage 
eux  fonctions  publiques   et  on   délaisse  par 
là  même  l'enseignement  moderne.  Le  contraire 
{  b  lieu  pour  le  Nord. 
'    M.  Jacques  Piou.  C'est  exact. 
;    M.  Léon  Boux^eois.  En  d'autres  termes, 
dans  les  régions  où  la  richesse  économique  est 
moins  développée,  où  l'industrie  est  moins  ré- 
pandue, où  les  familles  se  tournent  de  préfé- 
rence vers  les  fonctions  publiques,  renseigne- 
ment classique  a  gardé  presque  toute  sa  clien- 
tèle ;  dans  le  Nord,  au  contraire,  où  Ion  se 
/dirige  plutôt  vers  les  carrières  commerciales, 
i  industrielles  et  agricoles,  l'enseignement  mo- 
iderne  est  prospère. 

'  D'autre  part,  il  existe  beaucoup  de  lycées 
où  tous  les  élèves  intelligents,  dont  l'esprit 
paraît  supérieur,  sont  encore  dirigés  de  pré- 
férence par  les  proviseurs  vers  l'enseignement 
classique  ;  certains  chefs  d'établissement  tien- 


nent encore  à  honneur  de  ne  laisser  aller  à 
l'enseignement  moderne  que ,  les  élèves  qu'ils 
considèrent  comme  de  second  ordre  :  c'est  là 
une  cause  très  regrettable  d'infériorité  pour 
le  moderne. 

Seconde  cause  :  Ce  sont  le  plus  souvent  en- 
core des  professeurs  de  l'enseignement  clas- 
sique qui  sont  chargés  des  classes  modernes 
et  il  n'est  guère  possible  de  les  empêcher 
d'avoir  un  certain  préjugé  contre  cet  enseigne- 
ment. Je  ne  me  plains  en  aucune  façon  de  leur 
zèle,  ni  de  leur  dévouement;  mais  leur  prépa- 
ration antérieure  explique  que,  malgré  eux, 
ils  ne  tirent  pas  de  cet  enseignement  tous  les 
résultats  qu'ils  obtiendraient  avec  un  autre  en- 
seignement répondant  davantage  à  leurs  ha- 
bitudes d'esprit. 

Il  y  a  donc  contre  le  plein  développement 
de  l'enseignement  moderne  beaucoup  d'obs- 
tacles, passagers,  j'en  suis  convaincu,  mais 
encore  très  puissants.  Il  faut  se  souvenir  qu^il 
remonte  à  peine  à  huit  années:  Qu'est-ce 
qu'un  temps  aussi  court  pour  ane  expérience 
aussi  considérable? 

L'enseignement  classique,  au  contraire,  a 
pour  lui  des  traditions  très  fortes  et  un  per- 
sonnel admirablement  préparé  de  tout  temps. 
Depuis  un  siècle,  l'École  normale,  aVec  des 
maîtres  tout  à  fait  éminents,  lui  a  servi  de 
foyer.  Il  y  a  donc  bien  des  raisons  pour  que  la 
lutte  soit  très  inégale  entre  l'enseignement  clas- 
sique, fort  de  son  prestige,  de  ses  traditions,  et 
donné  par  des  maîtres  passionnés  pour  lui, 
et  le  moderne,  encore  en  voie  d'expérience 
et  de  formation  et  dont  le  personnel  contient 
encore  des  éléments  divers,  étrangers  à  son 
esprit  et  parfois  prévenus  contre  lui. 

Et  cependant  les  résultats  de  cet  enseigne- 
ment sont,  tels  que  les  professeurs  qui  corri- 
gent les  copies  du  baccalauréat  —  et  qui  sont 
cependant  des  maîtres  d'origine  classique  — 
reconnaissent  qu'il  y  a  diversité,  mais  équiva- 
lence entre  les  élèves  des  deux  enseignements; 
leur  valeur  peut  être  considérée  comme  égale, 
bien  que  les  caractères  en  soient  différents. 

Rappelez-vous  le  témoignage  de  M.  Lan- 
glois,  président  d'un  des  jurys  du  baccalauréat 
del897:         

«  Il  m'a  semblé,  dit-il,  que  les  candidats  au 
baccalauréat  moderne,  souvent  plus  frustes 
que  les  autres,  avaient  travaillé  davantage; 
qu'il  avaient  moins  da  désinvolture  et  plus  de 


\ 


\ 


-  700  — 


fond..»  J^ai  eu  Timpression  que  les  meilleurs 
élèves  des  deux  enseigenients  se  valent.  » 
j/      L*élève  de  renseignement  moderne  est  si^ns 
I  doute  moins  brillant,  mais  il  a  plus  de  fond  ; 
V    il  improvise  moins  facilement  que  ses  cama- 
rades de  renseignement  classique  ;  il  a  la  fa- 
culté de  développement  beaucoup  moins  ra- 
pide ;  il  est  plus  courte  lorsqu'il  compose  une 
dissertation  ou  un  récit.  En  revanche,  il  semble 
avoir  plus  de  réflexion.  C'est,  vous  vous  le 
rappelez,  le  souhait  de  M.  Boutmy,  qui  de- 
mandait a  que  la  part  faite  à  la  réflexion  dans 
l'éducation  fût  plus  grande  que  celle  qui  est 
réservée  à  Texécution  ». 

Ainsi,  chez  Télève  de  renseignement  mo- 
derne, si  l'aptitude  littéraire,  je  dirai  presque 
Taptitude  verbale,  est  moindre,  le  travail  de  la 
réflexion,  le  travail  personnel,  parait  être 
plus  considérable.  La  valeur  de  Thomme  en 
sera-t-elle  diminuée? 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas  que, 
le  jour  où  le  dernier  pas  aura  été  franchi,  où 
toutes  les  portes  seront  ouvertes  à  renseigne- 
ment moderne,  il  n^y  ait  abandon  de  l'ensei- 
gnement classique,  sinon  par  les  futurs  profes- 
seurs, par  les  prêtres,  par  tous  ceux  qui  exer- 
cent un  sacerdoce,  et  qu'il  n'y  ait  rupture  avec 
la  vieille  tradition  de  ce  pays  et  diminution  de 
son  patrimoine?  Cette  crainte  a  été  exprimée 
par  un  certain  nombre  de  déposants. 

M.  Léon  Bourg^is.  Je  ne  crois  pas  à  la 
désertion  de  l'enseignement  classique  :  le  pres- 
tige des  langues  anciennes  est  loin  de  dispa- 
raître ;   la  culture  littéraire  qu'elles  donnent 
au  plus  haut  point  sera  toujours  prisée  dans 
notre  pays  amoureux  de  belles-lettres  et  de 
beau  langage.  Il  y  aura  toujours  de  ce  chef 
une  supériorité  particulière,   un  affinement, 
t  une  élégance  de  l'esprit  que  les  familles  aisées 
l  souhaiteront  pour  leurs  enfants. 
\    J'ajoute  que  la  crainte  d'une  diminution  du 
patrimoine  intellectuel   de   la  France  par  la 
diminution  du  nombre  des  élèves  classiques 
m'a  toujours  semblé  tout  à  fait  chimérique. 

A  mon  avis,  le  patrimoine  de  la  France  est 
assez  riche  pour  que  notre  race  puise  en  elle- 
même  des  raisons  de  persévérer  dans  les  voies 
glorieuses  de  son  génie.  Les  chefs-d'œuvre  de 
notre  langue  ne  sont  point  inégaux  aux  chefs- 
d'œuvre  antiques. 

Et  j'imagine  qu'on  peut,  dans  l'étude  des 
grands  orateurs,  des  grands  auteurs  tragiques 
ou  comiques,  des  épistoliers  et  des  philosophes 


de  nos  xvn*  et  xviii*  siècles — je  ne  parie  même 
pas  du  XIX*  —  trouver  les  éléments  d'uae  cul- 
ture générale  qui  sera  purement  nationale  et 
ne  laissera  rien  se  perdre  des  fortes  et  char- 
mantes qualités  de  l'esprit  français. 

La  littérature  de  la  France  n'est  points 
d'ailleurs,  la  seule  où  il  s'agisse  de  puûer. 
Dans  tout  enseignement  secondaire,  nous  esti- 
mons qu'une  place  doit  être  faite  aux  littéra- 
tures étrangères  et  je  ne  puis  comprendre 
pourquoi  l'on  semble  méconnaître  la  vertu 
éducatrice  des  grands  génies  de  l'étranger. 

Pourquoi  refuser  d'étendre  nos  horizons 
en  ouvrant  des  fenêtres  sur  l'étranger  ? 

M.  le  Président.  On  a  dit  qu'il  fallait 
qu'une  littérature  fût  morte  pour  n'être  plus 
dangereuse. 

Nous  risquons  d'être  moins  Français,  si  nous 
entrons  dans  les  idées  de  nos  concurrents. 

M.  Léon  Bourgeois.  Il  ne  s'agit  pas  d'en- 
trer dans  leurs  idées,  mais  de  les  connaître. 
Quant  à  l'argument  de  l'innocuité  des  langues 
mortes,  qui,  dit-on,  ne  sont  plus  «  passion- 
nelles», j'avoue  ne  point  le  comprendre.  Je  ne 
crois  pas  que  la  Phèdre  d'Euripide  soit  moins 
troublante  que  celle  de  Racine.  Il  y  a  quelques 
jours  encore,  j'ai  par  hasard  relu  les  Bucoli- 
ques et  j'avoue  que  je  ne  les  mettrais  pas 
volontiers  entre  les  mains  d'un  enfant.  Mes- 
sieurs, je  ne  voudrais  pas  cependant  qu'on  se 
méprît  sur  le  sens  de  mes  observations.  Je  ne 
méconnais  pas  le  profit  qu'on  peut  tirer  de  la 
connaissance  de  l'antiquité,  ce  serait  folie;  je 
crois,  bien  au  contraire,  que  la  manière  dont 
on  communique  aux  élèves  les  trésors  de  cette 
antiquité  est  loin  de  leur  en  faire  goûter  le 
charme  et  connaître  tout  le  prix. 

On  ne  peut  dire  en  effet  que  nos  enfants  pos- 
sèdent dans  son  ensemble  un  seul  des  auteurs 
anciens  ;  ils  étudient  très  longuement  les  élé- 
ments de  grammaire  et  de  syntaxe  des  lan- 
gues grecque  et  latine  et  ne  prennent  contact 
avec  les  grands  écrivains  que  par  la  traduc- 
tion difficile,  pénible  de  quelques  lignes  de 
chacun  des  textes,  sans  arriver  jamais  à  lire 
couramment  un  seul  de  leurs  chefs-d'œuvre. 
Est-ce  là  vraiment  les  mettre  en  communica- 
tion avec  le  génie  antique? 

Messieurs,  interrogeons-nous  franchement 
nous-mêmes.  Qui  de  nous,  à  moins  d'avoir 
par  goût  personnel  approfondi  depuis  la  fin 
de  nos  études  classiques  l'étude  de  la  langue 
classique,  peut  dire  qu'il  a  goûté  dans  l'ori- 
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ginal  les  beautés  des  tragédies  de  Sophocle  ou 
des  dialogues  de  Platon?  Il  existe  d'excel- 
lentes traductions  auxquelles  nous  avons  eu 
recours  pour  bien  connaître  l'esprit  et  péné- 
trer le  charme  des  grandes  œuvres  antiques,  et 
c'est  de  leur  lecture  que  s'est  formée  vraiment 
notre  opinion  d'hommes  faits  sur  l'antiquité. 
Pour  moi,  j'avoue  sincèrement  que  c'est  seu- 
lement à  la  Comédie-Française  que  j'ai  entiè- 
rement compris  la  tragique  grandeur  d' Œdipe- 
Roi,  Et  cependant  nous  avons  les  uns  et  les 
autres  fait  ce  qu'on  appelle  de  bonnes  études 
classiques. 

La  vérité,  c'est  que  ces  études  sont  indis- 
pensables à  un  certain  nombre  seulement.  Il 
faut  qu'il  y  ait  dans  notre  pays  des  hommes 
qui  continuent  à  posséder  une  connaissance 
profonde,  vraiment  directe,  de  ces  génies 
de  la  jGrrèce  et  de  Rome  auxquels  notre  génie 
à  nous  a  tant  emprunté.  La  très  haute  culture 
littéraire  d'une  élite  est  indispensable  et,  pour 
la  maintenir,  un  enseignement  classique  non 
seulement  pur  et  fort,  mais  plus  fort  et  plus 
I  pur  encore  que  celui  de  notre  temps,  doit  être 
conservé.  Mais,  à  vouloir  le  donner  à  toutes 
les  classes  moyennes,  on  risque  à  la  fois  de 
l'offrir  en  vain  à  ceux  qui  n'en  ont  ni  le  besoin, 
ni  le  goût,  et  de  le  donner  incomplet,  mé« 
diocre,  à  ceux  qui  sont  faits  pour  lui. 
/    Réduisez  le  nombre  des  élèves  de   l'ensei- 
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gnement  classique,  créez  des  lycées  exclusive- 
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j  ment  classiques  à  très  forte  organisation,  et 
jvous  aurez  rendu  à  la  cause  des  lettres  an- 
jciennes  un  plus  grand  service  qu'en  essayant 
d'arrêter  dans  son  développement  l'enseigne- 
ment moderne,  qui  répond  aux  nécessités  de 
^'immense  majorité  de  notre  jeunesse. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  arriver  au 
baccalauréat  ? 

M.  Léon  Bourgeois.  Messieurs,  tant  que 
nous  nous  heurterons  au  baccalauréat,  le  pro- 
blème de  la  réforme  des  études  secondaires 
demeurera  insoluble. 

Il  n'y  a,  à  mon  sens,  qu'une  objection 
sérieuse  à  la  suppression  du  baccalauréat  — 
on  l'a  formulée  ici  bien  souvent  —  c'est  la 
question  du  sort  de  l'enseignement  libre. 
Pour  l'enseignement  public,  l'objection  n'existe 
pas. 

M.  le  Président  Qu'entendez-vous  par 
cette  suppression?  Pensez-vous  qu'on  pourra 
entrer  aux  Universités,  comme  en  Belgique, 
sans  examen  d'État? 


M.  Léon  Bourgeois.  J*ai  dit,  au  conunen^ 
cément  de  ma  déposition,  que  je  croyais  pos- 
sible de  concilier  le  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement  avec  le  droit  nécessaire  de 
contrôle  de  l'État  sur  tout  enseignement. 

Ce  droit  pe*ut  s'exercer  de  deux  façons  :  par 
la  collation  des  grades  et  par  l'inspection  dans 
les  établissements  libres.  La  collation  des 
grades  est  chose  d'État;  l'État  organise  des 
jurys  pour  diriger  les  examens  qu'il  juge  à 
propos  de  faire  passer.  Je  voudrais  que  ces 
examens,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
aboutissent  à  des  certificats  d'études  et  non 
pas  à  des  certificats  d'aptitude  à  un  enseigne- 
ment ou  à  une  carrière  supérieurs  ;  je  dési- 
rerais, en  un  mot,  qu'ils  fussent  la  consta- 
tation des  résultats  acquis  dans  l'enseigne- 
ment reçu. 

M.  le  Président.  Ils  n'auraient  aucune 
valeur  légale? 

M.  Léon  Bourgeois.  On  pourrait  déci- 
der qu'à  l'entrée  de  telle  carrière  tel  certificat 
d'études  fût  pris  en  valeur  pour  une  cote 
de  tant  de  points;  mais  je  voudrais  que 
le  diplôme  secondaire  n'ouvrît  par  lui- 
même  en  aucun  cas  une  carrière;  ce  qui( 
fausse  l'enseignement  secondaire,  c'est  ce 
lien  factice  entre  les  études  qui  doivent  être 
générales  et  l'entrée  dans  une  carrière  qui  est 
la  spécialisation.  ^ 

C'est  un  jury  d'État  qui  délivrerait  les  cer- 
tificats d'études. 

Le  certificat  d'études  aurait  un  objet  très 
déterminé  :  la  constatation  de  la  valeur  des 
notes  obtenues  par  l'enfant  pendant  la  durée 
de  ses  études. 

Dans  les  établissements  de  l'État,  la  chose 
est    facile  à  organiser  :  on    instituerait    des 
examens  de  passage  rigoureux,  sans  lesquels  il 
ne  serait  pas  possible  de  passer    dans  une 
classe  supérieure,   et   le    certificat   d'études 
serait  simplement  le  dernier  des  examens  de  . 
passage.  Ces  examens,  même  dans  les  établis-  ; 
sements  publics,  auraient  lieu  sons  le  contrôle,  / 
à  mon  sens  nécessaire,  d'une  autorité  exté- 
rieure à  l'établissement.  > 

Comment  serait  constitué  le  jury  d'État? 
Je  vous  ai  parlé  du  rapport  que  je  voudrais 
voir  s'établir  entre  les  Universités  et  les  éta« 
blissements  secondaires  ;  je  souhaiterais,  par 
conséquent,  que  le  jury  fût  composé  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  et  pré- 
sidé par  un  professeur  de  l'Université.  Les 


professeurs  de  l'enseigTiement  secondaire  de- 
vraient, bien  entendu,  ne  pas  appartenir  à 
l'établissement. 

J'attacherais  de  l'importaiice  à  ce  que  ce 
jury  comprît  des  membres  égaux  en  f^ade  aux 
professeurs  de  la  maison  inspectée,  mais  désin- 
téressés de  l'eiamen. 

Au  moment  de  sa  session,  ce  jury  aurait  le 
droit  de  vérifier  l'ensemble  des  examens  de 
passage  de  l'établissement,  d'en  contrôler  la 
valeur  et  la  sincérité. 

Pour  la  délivrance  du  certificat  de  fin  d'élU' 
des,  il  aurait  te  droit  de  se  faire  mettre  sous  les 
yeux  les  travaux  des  élèves,  leurs  copies,  leurs 
compositions,  eu  un  mot  tous  les  renseigne* 
ments  propres  à  l'éclairer. 

M.  Jacques  Piou.  A  partir  de  quelle 
classe  commenceraient  ces  examens? 

M.  Léon  Bour^ots.  Je  voudrais  qu'ils 
eussent  lieu  à  partir  des  classes  de  grammaire. 
Dans  les  lycées  de  filles,  où  le  système  fonc- 
tionne aujourd'hui  parfaitement,  ils  se  passent 
seulement  après  la  troisième  et  après  la  cin- 
quième année.  Je  les  voudrais  plus  fréquents 
et,  pour  les  classes  supérieures  surtout,  il  les 
faudrait  annuels. 

M.  Marc  Sauzet.  Que  deviendraient  les 
élèves  éliminés  des  établissements  k  l'examen 
de  passage? 

M.  LéoD  Boui^^is.  Ils  pourraient  tou- 
jours redoubler  la  classe  ou  se  diriger  vers  un 
enseignement  moins  élevé. 
/      M.  le  Président.  El  quelle  est  votre  aolu- 
■   lion  pour  les  établissements  libres? 

M,  Léon  Boui^feois.  J'établirais  le  livret 
scolaire  obligatoire  pour  les  établissemenls 
libres  comme  pour  ceux  de  l'État.  Je  suis  d'avis 
que  le  droit  de  l'État  va  jusqu'à  s'assurer  que 
dans  loua  les  établissements  d'enseignement  — 
même  les  établissements  libres  —  on  se  con- 
forme il  un  certain  nombre  de  règles  générales 
que  je  considère  comme  nécessaires  au  bien  du 
pays. 

Si  les  établissements  libres  veulent  présenter 
des  élèves  pour  l'obtention  d'un  certificat 
d'études,  il  faut  qu'ils  se  soient  mis,  vis-à-vis 
de  l'Etat,  dans  une  siluallon  telle  que  l'Ëlat 
puisse  contrôler  la  valeur  de  leur  enseigne- 
ment. 

Il  faut  qu'ils  tiennent  régulièrement  le 
livret  scolaire  de  cbaque  élève,  et  il  faut 
que  l'État  puisse  constater  la  sincérité  des" 
mentions   portées   sur  ce  livret,  puisqu'elles 


serviront  de  base  Ji  la  décisioD  attiiboul  plv 
lard  ou  refusant  le  certificat  de  fin  d'^tdm 
l'enfant. 

Il  ne  s'agit  pas,  &  ce  point  de  *ue,  it 
contrôler  la  nature  de  l'enseigoement,  maU  if 
vérifier  seulement  les  constatations  do  Ini'il 
fait,  la  siucérité  des  déclaratioas  des  miilm 

J'ajoute  que  l'Etat  a,  suivant  moi,  Udnil 
d'exiger  certaines  conditions  de  capadiiik 
maîtres  de  l'enseignement  libre.  UnprojHd» 
loi  en  ce  sens,  déjà  voté  par  la  Chambre,  ed, 
vous  ie  savex,  actuellement  en  discussion  lu 
Sénat. 

Du  moment  où  l'enseignement  n'eal  p.- 
donné  individuellement  aux  enfants  par  am 
personne  choisie  directement  par  la  famille. 
du  moment  qu'il  s'agit  d'une  maison  ouTerte  i 
tous,  ayant  une  direction,  un  perseane!  ir 
maitres  nommés  par  l'établissement,  yn  »- 
seignement  en  commun,  il  y  s  de  la  part  dt 
l'Eut  non  seulement  droit,  mais  obligalioD^ 
contrôle. 

Je  crois  que  c'est  vous-même,  monsiïur  li 
Président,  qui  avez  éclairé  ce  point  par  uh 
comparaison  frappante  :  en  montrant  qu 
l'État,  qui  n'intervient  pas  dans  les  nppwU 
d'un  médecin  avec  une  famille,  eataucontriin 
obligé  d'exercer  une  surveillance  tonqn'i! 
s'agit  de  l'organisation  des  soins  en  commuii 
dans  un  hôpital.  Même  situation,  même  it- 
voir  de  l'État  pour  l'enseignameat  en  commoa. 

Du  moment  où  vous  ouvrei  un  établi»»- 
ment  d'éducation  au  public,  vous  ourmli' 
porte  au  contrôle  de  l'État. 

Il  ne  s'agit  pas,  par  l'obligation  du  livrfl 
scolaire  et  par  les  conditions  de  upicilc 
exigées  du  personnel  de  l'enseignemenl  ^bn. 
d'essayer,  d'une  façon  détournée,  de  luf 
l'enseignement  privé. 

M.  Jacques  Piou.  Si  vous  faites  subir 
des  examens  de  passages-  aux  élèves  de  ïto- 
seignement  libre,  vous  vérifiez,  au  moyen  ii 
ces  épreuves,  l'enseignement  lui-même. 

M.  Léon  Boui^eois.  Je  vérifie  U  ù"^ 
rite  des  constatations 
déclarations  faites  par 

Je  m'adresse  à  un  dir 
privé  et  je  lui  demande, 
classe  prétendez- vous  f 
pond  :  H  Je  fais  la  ci: 
n  C'est  bien,  monsieur 
grammes?  Quels  auteur 
dre?  Quels    textes    ex] 
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AToici.  »  «  Très  bien,  lui  dirai-je;  ce  sont 
bien  là  les  matières  d'une  cinquième  clas- 
sique; maintenant  veuillez  me  montrer  les 
livrets  de  vos  élèves  et  y  joindre  quelques- 
uns  de  leurs  travaux.  »  Et  cette  simple  com- 
paraison me  permettra  facilement  de  voir 
si  les  travaux  faits  sont  conformes  au  pro- 
gramme annoncé  et  si  les  notes  données  cor- 
respondent sensiblement  à  la  valeur  réelle  des 
résultats. 

Un  point,  c'est  tout. 

M.  Jacques  Pioa.  Un  point,  ce  n'«st  pas 
tout  ;  car  non  seulement  vous  voulez  vérifier 
la  conformité  de   renseignement  donné  aux 
^    programmes  de  la  maison  ;  mais  vous  voulez 
>^  encore  que  les  maîtres  de  renseignement  libre 
I  aient  des  titres  universitaires. 
l       Vous  ne  vous  contentez  pas  de  vérifier  le 
I  mérite   de  renseignement  par  Texamen    de 
'  passage;  vous  voulez  vous    assurer  que  les 
'^  maîtres  remplissent  certaines  conditions  d'ap- 
titudes. 

M.  le  Préaidezit.  C'est  une  autre  ques- 
tion 1 

M.  Jacques  Pieu.  Les  deux  questions  sont 
absolument  liées. 

M.  le  Président.  On  pourrait  très  bien 
exiger  les  grades  en  maintenant  le  baccalauréat 
tel  qu'il  est,  et  inversement. 

M.  Jacques  Piou.  Puisque  vous  voulez 
vérifier  le  mérite  de  l'enseignement  donné.... 
M.  Léon  Bourgeois.  Non  pas,  je  veux 
vérifier  la  conformité  des  notes  données  et  de 
la  valeur  du  certificat  délivré  en  fait  avec  l'en- 
seignement reçu. 

M.  Jacques  Piou.  J'admets  ce  principe. 
Mais  vous  ajoutez  que  le  maître  devra  avoir 
des  grades  universitaires!  Je  prétends  que 
vous  demandez  deux  fois  la  même  chose. 

M.  Léon  Bourgeois.  La  question  des 
grades  à  exiger  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment privé  ne  se  lie  pas  nécessairement  à 
celle  des  examens  de  passage  et  du  livret 
scolaire . 

M.  le  Président.  Réservons-la  I  Ne  com- 
pliquons pas  I 

M.  Léon  Bourgeois.  Elle  est  d'un  autre 
ordre  ;  elle  répond  à  d'autres  besoins,  à 
d'autres  idées. 

Je  retiens  simplement  l'obligation  du  livret 
scolaire  et  le  droit,  pour  l'État,  de  faire  une 
inspection  et  de  constater  la  conformité  des 
renseignements  donnés  par  le  livret  scolaire 


avec  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  réta- 
blissement. 

Grâce  à  ce  contrôle,  la  délivrance  du  certi- 
ficat de  fin  d'études  pour  les  élèves  des  établis- 
sements libres  peut  être  faite  par  les  jurys 
d'État  dans  des  conditions  de  connaissance 
parfaite,  puisqu'ils  auront  sous  les  yeux  non 
seulement  les  notes  finales  présentées  par  l'éta- 
blissement pour  établir  la  valeur  .actuelle  de 
l'élève,  mais  l'ensemble  des  renseignements 
que  l'inspection  annuelle  aura  donnés  sur  la 
valeur  des  notes  portées  chaque  année  au 
livret  scolaire  de  l'enfant. 

On  a  fait  cette  objection  que  certaines  mai- 
sons, considérées  comme  donnant  des  notes 
peu  sincères  et  présentant  leurs  élèves  avec 
une  sorte  de  certificat  de  complaisance  que 
le  jury  devait  en  principe  rejeter,  pourraient 
cependant  contenir  des  élèves  qui,  individuel- 
lement, mériteraient  d'être  admis  au  certificat. 
Je  réserverai  volontiers,  pour  ces  cas  qui 
seront  bien  rares,  une  sorte  de  recours  pour 
l'élève,  un  droit  à  se  faire  interroger  direc- 
tement par  le  jury. 

M.  le  Président.  Les  certificats  d'études 
seraient-ils  délivrés  par  les  établissements 
eux-mêmes,  sous  le  contrôle  d'un  jury  d'État? 

M.  Léon  Bourgeois.  C'est  le  jury  d'État 
qui  délivrerait  les  certificats  sur  les  notes  pré- 
sentées par  l'établissement.  Ce  jury,  d'ailleurs, 
serait  le  même  pour  tous  les  établissements 
publics  ou  privés  de  la  région  ;  il  serait  tou- 
jours présidé  par  un  professeur  de  l'Univer- 
sité, appartenant  à  l'enseignement  supérieur 
et  placé,  par  le  fait,  au-dessus  de  la  concur- 
rence des  établissements. 

Le  jury  ne  contiendrait  jamais,  d'ailleurs,  u4 
seul  professeur  de  l'établissement  même  qu'il 
devrait  juger  ;  mais  il  se  composerait  de  col- 
lègues au  moins  égaux  et  n'ayant  aucun  inté-  ' 
rêt  direct  dans  la  maison. 

M.  le  Président.  Vous  instituez  réqui( 
valence  de  ces  certificatis,  quelle  que  soit  \\ 
maison  ? 

M.  Léon  Bourgeois.  Oui,  une  fois  qu'elle 
est  constatée. 

M.  le  Président.  Si,  par  exemple,  une 
administration  de  l'État  exigeait  un  certificat 
d'études,  on  pourrait  présenter  indifféremment 
celui  d'une  maison  libre  ou  celui  d'un  éta- 
blissement de  l'État? 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  ne  me  préoccupe 
pas  ici  des  conditions  politiques  ouautre&que 
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l'État  peut  mettre  à  l'entrée  des  carrières  pu* 
bliques.  Je  me  borne  à  dire  ceci  :  là  où,  parmi 
les  conditions  exigées,  on  trouvera  celle  du 
certificat  de  fin  d'études  secondaires,  il  n'y 
aura  pas  à  distinguer  entre  les  provenances  de 
ces  certificats,  puisque  dans  tous  les  cas  — 
comme  aujourd'hui  pour  le  baccalauréat  — 
c'est  l'État  qui  conférera  ce  certificat. 

M.  le  Président.  Vous  ne  donneriez  pas 
un  certificat  unique  d'études  secondaires; 
vous  voudriez  autant  de  certificats  qu'il  y 
aurait  de  genres  d'enseignements  ? 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  voudrais  que  les 
certificats  d'études  secondaires  fussent  aussi 
variés  que  possible  et  voici  comment  je  con- 
cevrais cette  variété  :  j'admettrais  que  ces 
certificats  ne  fussent  pas,  comme  le  diplôme 
du  baccalauréat,  un  simple  papier  portant  la 
mention  :  «  A  été  admis.  »  Je  serais  d'avis 
qu'ils  comprissent  Ténumération  réelle  des 
différentes  études  faites  et  qu'ils  portassent 
l'indication  de  la  note  obtenue  par  l'élève. 

C'est  un  peu  la  méthode  anglaise.  Le  «  colo- 
nial service  »  en  Angleterre  procède,  on  vous 
l'a  signalé,  d'une  manière  très  intéressante  ;  il 
a,  dans  son  programme,  trente-sept  matières 
différentes,  pour  lesquelles  le  principe  de  l'op- 
tion est  appliqué.  Les  candidats  ont  à  choisir 
entre  sept  de  ces  matières  et  ils  sont  admis 
s'ils  ont  obtenu  dans  l'une  d'entre  elles  une 
note  assez  élevée. 

Sans  aller  jusque-là,  —  j'indique  cet 
exemple  comme  direction  d'esprit,  —  j'admet- 
trais que  le  certificat  d'études  secondaires  fût 
extrêmement  varié  en  ce  sens  qu'un  certain 
nombre  de  matières  étant  facultatives,  il  suffit 
à  Tenfant  de  justifier  d'une  note  de...  dans  les 
cinq  ou  six  matières  qui  constituent  l'ensei* 
gnement  déterminé,  pour  être  reconnu  apte  à 
obtenir  le  certificat. 

Vous  voyez  la  variété  et  l'utilité  qu'elle 
présenterait  pour  les  établissements  dont  je 
souhaite  l'autonomie. 

Dans  certaines  régions,  les  établissements 
peuvent  avoir  besoin  de  développer  l'enseigne- 
ment dans  tel  ou  tel  sens  ;  cela  n'empêchera 
pas  les  élèves  d'obtenir  le  certificat  d'ensei- 
gnement secondaire  avec  des  notes  excel- 
lentes sur  des  points  particuliers  bien  qu'ils 
aient  été  moins  fortement  préparés  sur  d'au- 
tres points. 

M.  le  Président.  Vous   n'attacheriez  à 


aucun  de  ces  certificats    des   cônséqueticés 
légales,  pour  l'entrée  dans  les  Facultés? 

M.  Iléon  Bourgeois.  Je  ne  leur  atta- 
cherais aucune  conséquence  obligatoire. 

M.  le  Président.  En  fait,  comment  en- 
trerait-on à  la  Faculté  de  droit? 

M.  Léon  Bourgeois.  C'est  à  l'État  à  dé- 
terminer les  conditions  dans  lesquelles  on 
doit  entrer  dans  l'enseignement  supérieur 
comme  dans  les  carrières  publiques.  Je  suis 
d'avis  qu'en  principe  les  divers  certificats 
d'études  secondaires,  correspondant  aux  deux 
enseignements  qui  existent  actuellement,  cor- 
respondront à  une  instruction  suffisante  pour 
suivre  avec  fruit  l'enseignement  du  droit  et 
de  la  médecine. 

Toutefois,  si  les  facultés  de  droit  exigent 
une  faible  connaissance  du  latin  des  élèves 
qui  auront  le  certificat  d'études  secondaires , 
sans  la  mention  «  grec  et  latin  »  — ce  qui  cor- 
respondrait à  notre  baccalauréat  moderne  ac- 
tuel, il  suffira  d'instituer  certaines  épreuves  à 
cet  effet  pour  l'admission  à  l'école.  11  sera 
loisible,  —  et  j'ajoute  facile — à  ces  jeunes  gens 
de  préparer  pendant  un  an  le  peu  de  latin  qui 
serait  exigé  pour  ces  épreuves. 

Qui  empêcherait  encore  d'organiser  dans  les 
lycées  de  villes  de  facultés  des  enseignements 
d'un  an,  complémentaires  de  l'enseignement 
moderne  et  permettant  d'obtenir  une  a  mention 
pour  le  latin  »  en  marge  du  certificat  de  fin 
d'études?  C'est  même  là  un  exemple  de  la  sou- 
plesse infinie  que  peut  prendre  ce  système, 
débarrassé  du  cadre  rigoureux  où  le  baccalau- 
réat enferme  tout  aujourd'hui. 

M.  Jacques  Piou.  Dans  votre  système, 
je  désirerais  savoir  si  vous  laissez  à  chaque 
établissement  la  liberté  de  rédiger  ses  pro- 
grammes, ou  bien  si  c'est  l'État,  qui,  en  vue 
de  ce  certificat  d'études,  réglera  les  matières 
sur  lesquelles  l'examen  doit  porter. 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  souhaiterais  que 
l'État  déterminât  au  moins  des  conditions 
générales,  des  limites,  pour  la  confection  des 
programmes. 

Il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  pas  sanction- 
ner, par  le  certificat  d'études  secondaires, 
un  enseignement  qui  ne  donnerait  que  les 
quatre  règles  pour  toute  arithmétique. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  points  sur 
lesquels  tout  le  monde  est  d'accord. 

On  ne  désigne  sous  le  nom  d'enseignement 
secondaire  que  l'enseignement  qui  comprend 
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un  ensemble  de  connaissances  en  matière  lit- 
téraire, historique,  scientifique,  etc.,  répon- 
dant à  un  certain  niveau. 

Dans  ces  limites  générales,  tracées  par 
rÉtat  et  constituant  précisément  Tensemble 
des  études  secondaires,  chaque  établissement 
—  même  les  établissements  publics  —  serait, 
à  mon  sens,  libre  de  se  tailler  le  programme 
personnel  quUl  voudrait. 

M.  Henri  Blanc.  Donneriez-vous  à  chaque 
Faculté  le  droit  de  déterminer  les  conditions 
d*admis8ion  des  étudiants? 

M.  Zjten  Bourgeoia.  L'enseignement 
supérieur  de  TÉtat  reste  nécessairement  cen- 
tralisé, en  ce  sens  que  toutes  les  Universités, 
tous  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, préparant  à  certains  diplômes  de  TÉtat, 
celui-ci  détermine  les  conditions  générales  de 
leurs  programmes* 


M.  le  Préaident.  Je  crois  que  nous 
avons  très  bien  saisi  Tordre  d'idées  dans  le- 
quel vous  vous  placez. 

Nous  ne  pouvons  pas  discuter  les  détails 
à  cette  heure. 

Avez-vous  d'autres  points  à  traiter,  mon- 
sieur Bourgeois? 

M.  Léon  Bourgeoia.  Une  fois  votre 
enquête  terminée,  lorsque  vous  discuterez  le 
texte  d'une  proposition  de  loi,  si  elle  est 
conçue  dans  cet  esprit,  je  serai  entièrement 
à  votre  disposition  pour  fournir  toutes  les 
explications  de  détail  qui  vous  sembleraient 
nécessaires. 

M.  le  Préaident.  Personne  n'a  de  ques- 
tions à  adresser  à  M.  Bourgeois  ?. . . 

Mon  cher  collègue  nous  vous  sommes  très 
reconnaissants  de  votre  déposition. 


M.  le  Préaident.  Nous  voici  parvenus, 
messieurs,  au  terme  de  notre  enquête.  Com- 
mencée le  17  janvier,  elle  s'achève  le  27  mars, 
après  avoir  rempli  trente-huit  séances,  dans 
lesquelles  nous  avons  entendu  196  déposi- 
tions. 

Quoique  déjà  longue,  la  liste  de  ces  déposi- 
tions aurait  pu  être  encore  étendue,  si  vous 
n'aviez  décidé  que  l'enquête  serait  close  avant 
la  séparation  des  Chambres.  Nous  avons  eu  le 
regcet  de  ne  pouvoir  appeler  toutes  les  per- 
sonnes dont  les  noms  avaient  été  portés  sur 
nos  listes  à  raison  de  leur  compétence  et  de 
la  situation  qu'elles  occupent. 
i  II  eût  été  particulièrement  intéressant  d'en- 
'tendre  les  recteurs  et  quelques-uns  des  repré* 
{sentants  des  diverses  académies.  Le  temps 
•nous  a  manqué.  La  plupart  nous  ont  envoyé, 
d'ailleurs,  des  dépositions  écrites  que  nous 
serons  heureux  d'enregistrer. 

Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
nous  pour  que  l'enquête  fût  aussi  large,  aussi 
impartiale  que  possible. 

Plusieurs  personnes  à  qui  nous  avions 
adressé  des  convocations  n'ont  pas  pu  se  , 
rendre  à  notre  appel  et  m*ont  prié  de  vous  en 
exprimer  leurs  regrets.  Parmi  elles,  je  citerai 
MM.  Debidour,  Piéron,  Coppinger  et  Combette, 
inspecteurs'  généraux  de  l'instruction  publi- 
que. MM.  Samazeuilh,  Dastre,  Faguet  et  De- 

olins. 


M.  Faguet  m'a  écrit  qu'il  partageait  entiè- 
rement les  idées  exposées  devant  la  Commis- 
sion par  M.  Foncin.  Quant  à  M.  Demolins,  il 
devait  nous  envoyer  une  déposition  écrite  et  se 
mettre  ensuite  à  notre  disposition, si  nous  pen- 
sions avoir  quelque  question  à  lui' poser.  Nous 
n'avons  pas  encore  reçu  la  communicatioo 
qu'il  nous  avait  annoncée. 

Notre  collègue,  M.  Jules  Legrand,  Sous- 
Secrétaire  d'État,  regrette  vivement  de  n'avoir 
pu  se  présenter  devant  la  Commission,  à  rai- 
son de  la  position  qu'il  occupe  dans  le  Gou- 
vernement. M.  Dejean,  notre  ancien  collègue, 
aujourd'hui  chef  du  cabinet  de  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  m'a  témoigné  le 
même  regret. 

Enfin ,  nous  aurions  désiré  entendre 
MM.  Liard,  Rabier  et  Bayet,  directeurs  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique.  Ils  ont 
craint  d'être  gênés  dans  l'expression  de  leurs 
idées  personnelles  par  leur  situation  de  colla- 
borateurs du  Ministre.  Je  suis  chargé  de  vous 
présenter  leurs  excuses. 

Les  procès-verbaux  des  dépositions  que  nous 
avons  recueillies  formeront  deux  volumes,  qui 
seront  distribués  dans  le  courant  du  moia^  de 
mai.  Nous  publierons,  presque  en  même  temps, 
le  relevé  de  la  population  des  lycées,  collèges, 
établissements  libres  et  petits  séminaires  au 
31  décembre  1898.  Cette  statistique  sera  ac- 
compagnée des  observations  des  recteurs,  in- 
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specieurs  d'académie  et  chefs  d'établissements 
sur  les  causes  probables  des  variations  de  la 
population  des  diverses  catégories  d'établis* 
semenis. 

Les  réponses  écrites  au  questionnaire  seront 
analysées  et  publiées  en  même  temps  que  les 
délibérations  des  Chambres  de  commerce  et 
des  Conseils  généraux  à  qui  nous  avons  de- 
mandé leur  avis. 

II  s'en  faut  que  la  tâche  de  la  Commission 
soit  accomplie. 

Nous  avons  maintenant  à  dégager  de  cette 
enquête  des  conclusions  pratiques,  sur  les- 
quelles nous  nous  mettrons  d'accord,  je  l'es- 
père, avec  le  Gouvernement,  et  que  nous  re- 
commanderons ensuite  à  la  Chambre  des 
Députés. 

La  Commission  se  consacrera  tout  entière  à 
ce  travail,  aussitôt  que  nous  serons  de  nou- 
veau réunis,  après  les  vacances  de  Pâques. 

M.  Edouard  Aynard,  vice-président  de 
la  Commission.  Je  suis  assuré   de  me  faire 


l'interprète  de  tous  les  membres  de  la  Gom. 
mission  de  renseignement  en  adressant  ï 
M.  le  Président  nos  plus  sincères  félidlatiom 
et  nos  cordiaux  remerciements  pour  la  bote 
impartialité,  la  persévérance  infatigable,  Fec- 
tier  dévouement  avec  lesquels  il  a  diri^  b 
travaux  de  notre  enquête. 

Je  tiens  à  lui  témoigner  rexpression  d'une 
vive  gratitude,  et  j*ai  la  confiance  que  ton» 
les  membres  de  la  Commissioli  voudront  s'y 
associer.  {Assentiment  unanime.) 

M.  le  Prèflddent.  Je  suis  très  touché  de 
ce  témoignage  de  votre  confiance.  Vous  avez 
rendu  ma  tâche  facile  et  vous  avez  dconé  oo 
bon  exemple  en  vous  montrant  si  assidus  et 
si  attentifs  aux  travaux  de  la  Commission. 
Permettez-moi  de  vous  remercier. 

La  première  partie  de  Tenquête,  qui  portait 
sur  l'enseignement  secondaire  des  ^rçons 
est  donc  close.  Tout  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement des  jeunes  filles  a  été  réservé  pogi 
une  enquête  ultérieure. 
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